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INTRODUCTION. 

La cinquieme session de Ia Conference generale des representants des 
Membres de !'Organisation internationale du Travail s'est tenue a Geneve du 
22 au 29 octobre 1923. 

Le Bureau international du Travail a adresse, le 20 fevrier 1923, aux Gou­
vernements des Etats l\lembres Ia lettre suivante les convoquant pour Ia session 
et leur communiquant l'ordre du jour : 

Geneve, le 20 fevrier 1928. 

Monsieur le Ministre, 

Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, qui est 
charge, aux termes de !'article 400 du Traite de Versailles, d'etablir l'ordre du jour 
des sessions de Ia Conference generale des 1\fembres de !'Organisation internation9.le 
du Travail, vient, au cours de Ia session qu'il a tenue a Geneve, du 80 janvier au 
2 fevrier, de decider d'inscrire a l'ordre du jour de Ia cinquieme session de Ia Confe­
rence, qui doit s'ouvrir a Geneve le 18 octobre 1928, les questions suivantes : 

I. - Utilisation des Ioisirs des ouvriers ; 

IT. - Determination de prinnipes glinliraux pour !'inspection du travail; 

III. - Egalite de traitement des travailleurs litrangers et nationaux 
victimea d 'accidents du travail. 

IV. - Arret hebdomadaire de vingt-quatre heures dans Ia verrerie a 
bassins. 

Le Conseil a decide, en outre, d'examiner a sa 1sme session, qui doit com­
mencer le 10Javril, si deux autres questions sur lesquelles il ne se trouvait pas en 
mesure de se prononcer immediatement, Ia question du charbon et Ia question du 
travail de nuit dans les boulangerics, ne·devraif'nt pas Hre ajoutees a eet ordre du 
jour. Mais, en attendant sa decision sur ees deux questions complt\mentaires, le. 
Conseil m'a charge de communiqner des maintenant aux Gouvcrnements le'l quatre 
questions deja retenues par lui et de leur faire connaitre en meme temps les condi­
tions dans lesquelles avait ete arretee cette premiere partie de l'ordre du jour de 
Ia Conference. · . · . 

• •••• 
Si le Conseil a decide d'inscrire autant de questions a l'ordre du jour, ce n'est 

pas qu'il ait oublic les indications formule!'s par Ia Conference elle-meme sur l'oppor­
tunite de limiter desormais le plus possible le nombre des projets de convention 
ou des textes de recommandation qui doivent etre soumis aux autorites compe­
tentes. Mais il s'est trouve en presence de difficultes techniques, qu'il m'a charge 
d'exposer dans Ia presente communication. . . 

• 
D'une part, il avait a tenir compte de Ia resolution qui lui avait ete renvoyee 

par Ia Conference de 1922, resolution recommandant que Ia Conference tmt alter­
nativement des session_s de preparation et des ~essions de dec~sion, les premie~es 
etant consacrees a Ia dtscusston generate des proJets de convention et donnant heu 
seul!'mcnt a un vote a Ia majorite simple, les secondes adoptant les textes par un 
vote final a Ia majorite des deux tiers. 

1\lais le Conseil ne pouvait se dissimuler, d'autre part, que des sessions· de 
decision ne presenteraient souvent qu'un interet rcstreint et qu'on risquerait ainsi 

• 



INTRODUCTION. 

~he Fifth Session of the General Conference o.(..Rcpresentatives of the 
l\lembers of the International Labour Organisation was hdd at Geneva from 
22 to 29 October 1923. 

· The following letter convening the Session and communicating the Agenda 
was addressed to the Governments of the l\lembers on 20 February 1923 : 

Geneva, 20 Fdmmry 1923. 

Sir, 

I have the ltonour to inform you that, during its rcccnt Session held at Gcncva 
from 30 January to 2 February last, the Govt'rning Body of the International Labour 
Office, which, under Article 400 of the Treaty of\" ersailles, is c·hurg<'d with the duty 
of drawing up the Agenda of Sessions of the General Conference of Heprcs<'ntativ("s 
of the Members of the lnte~national Labour Organisation, decided to include the 
following items in the Agenda of the Fifth Session of the Conference, which will 
open at Geneva on 18 October 1923 :-

I. - Development of facilities for the utilisation of workers' leisure, 

II. - General principles for the organisation of factory inspection. 

III •. - Equality of treatment for national and foreign workers as regards 
workmen's compensation for accidents. 

IV. - Weekly suspension of work for twenty-four hours in glass-manu­
facturing processes where tank furnaces are used. 

At the same time, the Governing Body d<'ciclc-d to consider at its Eighteenth 
Session, which will open on 10 April next, whether two further subjects which it 
was not in a position to deal with immediately, i. e., the question of night work 
in bakeries and the question of anthrax, should be added to the above Agenda. 
The Governing Body, however, thought it desirable that, without waiting for deci­
sions to be taken on these two supplenwntary questions, the four items already 
included in the Agenda should be communicated to the Gcwernments forthwith 
together with some explanation as to the circumstances in which they were adopted. 

* * * 
In deciding to include the above four items in the Agenda, the Governing 

Body has not lost sight of the indications given hy the Confc·rencc as to the desira­
bility of limiting as far as possible henceforward the number of Draft Conventions 
and Recommendations to be submitted to tht•ir competent authorities by the States 
Members of the Organisation. The Govl.'rning Body, however, found itself faced 
with difficulties pf a technical nature which it desired me to indicate in the present 
communication. 

In the first place, the Governing Body had to take aC'count of the resolution 
referred to it by the 1922 Conference recommending '"that the Conference should 
hold alternate Sessions of preparation and of decision", the first to be devoted to 
the general discussion of proposed Draft Conventions, leading to a vote by a simple 
majority only, and the second to the adoption of final texts by the necessary two­
thirds majority. 

The Governing Body felt, "however, that the importance of Sc"ions of the 
latter type might often be of a very limited nature, with the result that the interest 
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II s'agit, tout d'abord, de !'interdiction du travail de nuit dans lea boulangeries, 
qui avait fait, a Ia Conference de 1921, !'objet d'une proposition d'inscription a 
l'ordre du jour de Ia part d'un grand nombre de delegues, proposition reprise par 
les mcmbres ouvriers du Conseil au cours de sa 17me session. Le Gonseil n'a pu se 
prononcer sur le fond, en presence de !'objection soulevee par certains de ses 
membres, qui declaraicnt n'avoir pu recevoir, sur Ia question proposee, d'instruc­
tions de leurs Gouvernemcnts ou de leurs mandants, et qui invoquaient !'article 6 du 
Reglcment du Conseil, aux t«.>rmes duquel il ne peut, sauf dans le cas d'assentiment 
unanime du Conseil, etre statue sur une proposition d'inscrire une question a l'ordre 
du jour de Ia Conference qu'a Ia session suivant celle ou Ia proposition a et.e faite. 
Toutefois, considerant que Ia Conference l'avait deja charge, par une resolution 
adoptee au cours de sa a me session, d'etudier Ia question de !'interdiction du travail 
de nuit dans les boulangeries et de porter cet objet a l'ordre du jour d'une prochaine 
Conference, le Conseil a exprime !'avis unanime qu'il y avait lieu d'examiner a 
nouveau, a sa Ism• session, l'opportunite d'ajouter cette question a l'ordre du jour 
de Ia Conference de 1923. . 

La deuxieme q\lestion que le Conseil a reservee pour sa session d'avril est 
celle de Ia disinjectlan des laines, poils, os, cornes et sabots contamines par le 
charbon, dont l'im;cription a l'ordre du jour de la Conference etait proposce sur Ia 
base du rapport de Ia Commission consultative du Charbon, instituee conformement 
a une resolution de Ia Conference de 1921, et reunie a Londres du 5 au 14 decem­
bre 1922. Certains membres du Conseil, representant des pays eloignes, particu-. 
lierement interesses dans Ia question, ont fait remarquer que leurs Gouvernements 
n'avaient pu encore presenter leurs observations sur les conclusions de Ia Com­
mission, et Ie Conseil a estime, en effet, qu'il convenait de retarder sa decision sur 
ce point jusqu'a sa prochaine session, 

Au cas ou le Conseil deciderait a sa session d'avril d'elargir l'ordre d~ jour 
de Ia prochaine Conference par l'mscription de l'une ou de !'autre, ou meme des 
deux questions susvisees, je ne manquerais pas de vous en informer officiellement, 
dans les delais prevus a !'article 401. Mais il va sans dire que !'inscription eventuelle 
de ces deux points ne saurait a voir pour effet de modifier Ia partie de l'ordre du jour 
deja arrctee. L'etude des quatre questions deja inscrites ne doit subir, de ce fait, 
aucun retard, et le Bureau vous adressera prochainement des questionnaires rediges 
suivant Ia methode habituelle, en vue d'obtenir des indications sur Jes solutions 
a proposer a Ia Conference. 

* * * 
En dehors des points inscrits par le Conseil a son ordre du jour, Ia Confe­

rence aura, comme.l'a fait jusqu'ici, a s'occuper d'un certain nombre de questions 
qui touchent a !'ensemble du fonctionnement et de l'acth·ite de !'Organisation inter­
nationale du .Travail et qui ne donneront pas lieu au vote de projets de convention 
ou de recommandations. · · 

Tout d'ahord, Ia Conference devra, en execution de Ia resolution adoptee 
a l'unanifnite par Ia derniere Conference, prendre connaissance .du rapport que Ie 
Bureau aura soumis. aux Gouvernements sur Ia question delicate de Ia procedure 
d'amenderrwnt des conventions et des observations que .les Gouvernements auront 
formuh!es. Ce rapport sera· envoye aux Gouvernements dans un laps de temps 
suffisant pour leur permettre, conformement a Ia resolution .susvisee, de fournir 
leur reponse quatre mois au moins avant Ia prochaine Conference. 

La Conference aura enfin a prendre c.onnaissance du rapport du Directeur 
qui, a l'~xemple des rapports anterieurs, contiendra notamment un resume des 
rapports annuels fournis par les divers Etats, conformement a !'article 408, sur 
!'application des conventions qu'ils ont ratifiees et fera connaitre !'ensemble des 
mesures prises en execution des projets de convention et des recommandatiol)s 
adoptes par les sessions antericurcs de Ia Conference. · · 

Veuillez agreer, Monsieur le .1\Iinistre, !'assurance de rna haute consideration. 

Le Directeur : • 

ALBERT THOMAS, 

Au cours de Ia dix-huitieme session du Conseil d'administration du Bureau 
international du Tra"vail, en avril 1928, le Conseil decida de reduire Ia duree de 
Ia session de 1928 et de limiter son ordre du jour a une seule question en reportant 
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. The first question relates to ·the prohibition of night work in bakeries. It 
may be recalled that a proposal that this question should be included in the Agenda 
of the Conferl"nce was made- by a considl"rable numbl"r of workers' Dell"gates at 
the 1921 Conference, and this proposal was renewed by the workers' representatives 
on the Governing Body at its recent Session. The Governinjt Body, however, was 
not in a position to take a decision, as certain member~ objected that they had not 
been able to receive instructions from their Governments or their organisations 
with regard to this question and that under Article VI of its Standing Orders the 
Governing Body, except with the unanimous consent of tbe members present, could 
only take a decision on a proposal to include an item in the Agenda of the Confer­
ence at the Session following that at which the proposal is made. At the same 
time, in view of the fact that it had already been requested by a resolution of the 
Third Conference "to study the question of the prohibition of night work in bakeries 
and to place this question on the Agenda of & future Conference;" the Governing 
Body unanimously agreed to reconsider at its Eighteenth Session the desirability 
of adding this subject to the Agenda of the 1923 Conference. · 
. · The second question which the Governing Body decided to reserve for deci­
sion at its April Session relates to the disinfection from anthrca of wool, hair, bones,. 

·horns, and hoofs. A proposal to include this question in the Agenda of the Confer­
ence was based on the recommendations made in the Report of the Advisory Com­
·mittee on Anthrax, which was constituted in accordance with a resolution of the 
1921 Conference and which met at London from 5 to 14 December 1922. It was, 
however, pointed out by certain representatives on the Governing Body from distant 
countries specially interested in the question that their Governments had not yet 
been able to submit their observations on the Committee's conclusions, and the 
Governing Body therefore considered that it would be advisable to postpone its 
decision to the next Session. 

Should the Governing Body at its Session in April decide to f'Xtend the Agenda 
of the next Conference by the inclusion of one or both of these questions, I shall 
inform you of its decisions within the period prest>ribed by Artit>le 401 of the Treaty. 
It is clear '·however, that the !'Xt!'nsion of the Agenda in the circumstant>es indicated 
above would not affect the part of the Agenda already !'ettled. The con~ideration 
of the four items already included in thE" Agenda may therf'fore be undertaken 

· forthwith, and the International Labour Office will shortly l"ommunicate to you 
Questionnaires prepared according to the usual method with a view to obtaining 
"expressions of opinion which will enable it to frame proposals on caeh item for 
submission to the Conference. 

* * "' 

Apart from the items included in the Agenda by the Governing Body, the 
Conference will have to deal in the same way as at previous Sessions with & number· 
of questions affecting the general working and activity of the International Labour 
Organisation but not requiring the adoption of a Draft Convention or Re!)ommen-
dation under Article 405. . 

In the first place, the Conference, in accordance with the resolution unanim­
ously adopted at its last Session, will -have to take note of the report which will 
have been submitted to the Governments on the question of the procedure for the 
amendment of Draft Conventions, and to consider the observations made by the 
Governments thereon. This Report will be communicated to the Governments in 
sufficient time to allow them, in accordance with the above resolution, to forward 
their observations to the Office at least four months before the opening of the next 
Conference. 

Finally, the Conference will have before it the Report of the Director, which, 
like the previous reports; will contain a summary of the annual reports furnished 
by the various States in accordance with Article 408 on the application of Conven­
tions to which thf'y. are parties, as well as a statement of the measures taken to give 
effect ·to Draft Conventions and Recommendations adopted by previous Sessions 
of the Conference. 

I have the honour to be, etc., 

Ar.nERT THOMAS, 

Director. 

At its Eighteenth Session in April 1923 the Governing Body of the Inter­
national Labour Office decided to suggest that the length of the 1923 Session of the 
Conference should be limited to one week and that only one of the items· 
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a Ia sixieme session, qui sera tenue au mois ~e juin. 1924,. les autr~s questio~s 
deja inscrites. En consequence, la lettre snpplem.entaue smvante a ete adressee 
aux gouvernements des Etats MemlJ_res le 28 avnl 1928 : 

Geneve, Ie 28 avril 1928. 

Mopsieur le Ministre, 

Par une lettre en date du 20 fevrier dernier, j'ai l'honneur de porter a votre 
eonnaissanee les decisions prises par le Conseil d'administration du Bureau inter­
national du Travail au eours de sa 17me session, en janvier dernier, au sujet de Ia 
date et de l'ordre du jour de Ia cinquieme session de Ia Conference internationale 
du Travail. 

Comme suite a cette communication, j'ai l'honneur de vous faire connaitre 
que le Conseil s'est trouve saisi, au cours de sa Ism• session, qu'il vient de tenir a 
Geneve du 10 au 18 avril, d'une proposition tendant a renvoyer a 1924 Ia cinquicme 
session de Ia Conference. 

Les raisons invoquees a l'appui de cette proposition etaient a Ia fois d'ordre 
financier et d'ordre pratique: D'une part, il semblait n~cessaire, en raison de l'etat 
general de Ia tresorerie, de comprimer dans une forte mesure les depenses de !'Orga­
nisation internationale du Travail pour 1928 et l'un des moyens envisages pour 
assurer cette compression, dans les negociations avec Ia Commission de eontrole 
financier de Ia Societe des·Nations, etait l'ajournement de Ia cinquie~e session de 
Ia Conference a l'annee 1924. D'autre part, des objections avaient ete faites de divers 
c6tes au sujet du choix du mois d'octobre comme date habituelle des rc;unions de Ia 
Conference. Comme l'avait fait deja l'annee derniere le Gouvernement tcheco­
slovaque a propos de Ia periodicite des sessions de la Conference 1,. on avait suggere 
que le mois de mai fiit choisi en principe comme date reguliere des sessions a l'avenir, 
en faisant valoir notamment en faveur de cette derniere date la possibilite de pre­
parer plus commodement et d'une maniere plus approfondie les questions inscrites 
a l'ordre du jour et de faire porter le rapport du Directeur sur une annee civile corn-

pletc. Ces considerations ont ete developpees en detail au sein du Conseil d'admi­
nistration. Le Conseil n'a pas manque d'en apprecier toute la valeur. Toutefois, 
en presence des termes formels de l'article 889 du Traite de Versailles, qui prescrit 
que Ia Conference doit tenir au moins une session par an, il a estime qu'il serait 
contraire au Traite de ne pa~ Ia reunir au cours de l'annee 1928. II a pense d'ailleurs 
qu'un ajournement de Ia Conference al'annee prochaine n'etait pas possible en raison 
du fait que Ia session de 1928 se trouvait d'ores et deja convoquee. Aussi, tout en 
desirant tenir compte des raisons d'ordre financier mentionnees ci-dessus et tout 
en acceptant le principe de reunir a l'avenir Ia Conference aux mois de mai ou de 
juin au lieu des mois d'octobre ou novembre, la Conseil a-t-il juge indispensable 
qu'une session fiit tenue cette annee et il a maintenu en consequence sa decision 
de reunir Ia cinquieme session de Ia Conference au mois d'octobre 1928, en reportant 
simplement, pour des raisons d'ordre materiel, Ia date d'ouverture du 18 au 22 octo­
bre. La sixieme session s'ouvrira dans Ia deuxieme quinzaine du mois de juin 1924. 

I! lui a paru evident, ccpendant, qu'il n'etait pas possible de tenir deux ses­
sions de duree normale dans un dclai inferieur a un an et il a pense qu'il conviendrait 
dans ces conditions, de reduire la duree de II!. Conference de cette annee a une semaine: 
II a estime, d'autre part, que pour aboutir a un resultat pratique dans un si court 
espace de temps, les travaux de Ia Conf¢rence devraient etre limites a une seule 
question et il a suggere que ct>tte question fiit celle ·de Ia ditermination de principea 
genbau;z pour /'inspection du travail, dont il avait decide !'inscription a l'ordre du 
jour de Ia Conference a sa session de janvier. 

Le choix du Conseil s'est porte sur cette question d'abord parce qu'elle 
devait, dans son esprit, ainsi que l'indiquait rna lettre du 20 fevrier dernier . donner 
lieu a l'adop~i?~ d'un texte ?e r~cor_nmandation et qu'il lui sembl~it possible, par 
une bonne diVISIOn du travail, d arr1ver a ce resultat dans le dela1 d'une semaine. 
D'autre part, illui a paru que, de toutes les questions posees, elle etait Ia plus suscep­
tible d'Hre preparee d'une maniere compli~te d'ici ·au .mois d'octobre, 

1 Voir • Conference intemationale du Travail, 4"'0 session, Geneve - octobre 1922. Rapport sur 
Ia premiere question inscrite A l'ordre du jour : 

a) Retorme de Ia composition du Conseil d'adminlstration du Bureau international du Travail ; 
b) Periodicite dee seesiona de Ia Conference•. Pages 4.9 A 51. 
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inscribed"'on the Agenda should be considered, the other items being carried over to 
the Sixth Session, to be held in June 1924. In consequence, the following supplemen­
tary letter was sent to the Governments of the States Members on 28 April 1923: 

Geneva, 28 April 1923. 

Sir, 

In continuation of my letter of 20 February last informing you oft he decisions 
adopted by the Governing Body of the International Labour Office at its 17th Session 
held in January last with regard to the date and Agenda of the Fifth Session of the 
International Labour Conference, I have the honour to inform you that, at its 
18th Session recently held at Geneva from 10-18 April, the Governing Body had 
under consideration a proposal to postpone the Fifth Session of the Conference 
~~~~ . 

This proposal was based on financial and practical considerations. In the 
first place, it was felt that the general financial situation required that the expenses 
of the International Labour Organisation for 1928 should be considerably reduced, 
and one of the means suggested during discussion with the Supervisory Committee 
of the League of Nations for effecting this reduction was to postpone the Fifth 
Session of the Conference to 1924. Moreover, the selection of the month of October 
as the usual date for meetings of the Conference had been the subject of a number 
of criticisms. The suggestion was made-it had already been made last year by 
the Czechoslovak Government in its reply to the Questionnaire on the periodicity 
of Sessions ofthe Conference !_that the month of May should in principle be selected 
as the regular date for future Sessions of the Conference, it being maintained that 
this change would facilitate a more careful preparation of the items included in 
the Agenda and allow of the Director's report being drawn up so as to cover a calendar 
year. · 

The importance of these considerations which were developed in detail 
during the discussion did not fail to impress the Governing Body. Nevertheless, 
in view of the explicit provision of Article 889 of the Treaty of Versailles that meetings 
of the Conference shall be held at least once in every year, the Governing Body was 
of opinion that it would be contrary to the Treaty not hold a Session of the Con­
ference in 1923. It seemed, moreover, impossible to postpone the Conference to 
next year because the 1928 Session had already been convened. While anxious, 
therefore, to take account of the financial considerations referred to above and 
approving the principle of holding future meetings of the Conference in May or 
June Instead of in October or November, the Governing Body considered it necessary· 
that a meeting should be held this year, and it accordingly maintained its decision 
that the Fifth Session of the Conference should be held in October 1928. For material 
considerations, however, the opening date was changed from 18 to 22 October. The 
Sixth Session of the Conf~re,nce will be opened during the second fortnight in June 
1924. 

On the other hand, it seemed impossible to hold two Sessions of the Con­
ference of normal length within less than a year, and the Governing Body was 
accordingly of opinion that it would be desirable that the duration of this year's 
Conference should not ·exceed one week. At the same time, it was considered that, 
if practical results were to be arrived at in so short a space of time, the Conference 
should deal with only:"one item, and the Governing Body suggested that this item 
should be the ·question of General Principle8 for the Organi.Yation of Factory I n~pec­
tion, which" it had decided at its Session in January to include in the Agenda of the 
Conference. 

The Governing Body selected this particular item because it was · felt, as 
was indicated in my letter of 20 February last, that it might lead to the adoption 
of a Recommendation, and because it seemed that this result might be ~ecured 
within a week by means of a careful organisation of the work. It was considered, 
moreover, that this item could be fully prepared between now and October. · 

• 1 Vide "lnternationai Labour Conlerenoe, Fourth Session, Geneva-October 1922. Report on the 
first item on the Agenda 1 

(a) Reform of the constitution of the Governing Body of the International Labour Office; 
(b) Periodicity of the Session1 of the Conferenoe", pp. 8~. 
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Les trois aut~es questions que Ie Conseil d'administration avai~ retenueS 
precedemment se trouveraient en consequence repartees O..l'ordre du Jour de Ia 
sixieme session de Ia Conference, en meme temps que l'examen de Ia proced~re 
d'amendement des conventions dont il est fait mention dans rna le~tre.dn 20 fe"!r1er 
dernier. J'aurai d'ailleurs l'honneur de vous adresser une·c?mmuruc~tJOn ulter1.eure 
au sujet de cette session. Je crois seulement utile de vous fam· conn~utre di-s mam_tc­
nant que le Conseil a decide d'inscrire egalemen~ a son ordre du JOUr Ia questiOn 
du travail de nuit dans Ies boulangeries et de lm soumettre Ia rapport de Ia Com­
mission consultative du Charbon. 

Bien que Ie Conseil ait ainsi prop?se. de reduire a une semaine I~ duree.de Ia 
cinquieme session de I.a Confe~ence et. de hm1ter s~n .l?rogr~mme d~ tra~a1l a, Ia dlsc:us­
sion de Ia seule questiOn de l'mspectlon du trava~l, Je cr01s deyo1r atb~e~ 1 attenb~n 
de votre Gouvernement sur !'interet que presenters cette sesswn. Je n a1 pas besom 
d'insister sur !'importance de Ia question qui y sera discutee, aussi bien pou_r les 
Gouvernements eux-memes que pour !'Organisation internationale du Trava1l, et 
je me permets de penser que cette consideration conduira les Gouvernements a 
participer le plus largement possible a la session. Le sujet ~st d'ailleurs. a~sez co~­
plexe pour que son examen puisse ~tre reparti entre plus1eurs Comm1s.swns et 11 
y aurait lieu san~ doute, en pr~vision de cette eventualit~, que les conse1ll~rs tech­
niques fussent designcs de mamere a comprendre des SpeClahsteS pOUr Jes d1fferen~F 
aspects du probleme de !'inspection du travail. Par exemple, dans les cas ou 11 
existe des services d 'inspection medicale ou des services speciaux pour telle ou telle 
categorie d'etablissements ou de travaux, il serait sans doute utile que des fonction­
naires de ces differents services fussent adjoints comme conseillers techniques a Ia 
delegation du Gouvernement, en dehors des fonctionnaires du service general de 
!'inspection. 

Je ferai une remarque analogue en ce qui concernc les femmes. Sur ce point, 
je me permets de rappeler a votre attention d'abord la disposition de !'article 889, 
paragraphe 2, qui prescrit que, dans le cas ou des questions interessant specialement 
des femmes doivent venir en discussion a Ia Conference, l'une au moins des personnes 
designees comme conselllers techniques devra etre une femme et, d'au.tre part, Ia 
mention qui est faite de Ia participation des femmes au service de !'inspection du 
travail dans la redaction du principe inscrit sous le No 9 a !'article 427 du Traite. 

Je ne crois pas necessaire d'insister sur les prescriptions de !'article 889, 
paragraphe 8, relatives a Ia nomination des de!egues et conseillers techniques patro­
naux et ouvriers, et je me bornerai a vous renvoyer sur ce point a rna Iettre du 
14 septembre 1922 1, dans laquelle vous voudrez bien trouver egalement des indica­
tions generales au sujet de Ia communication au Bureau international du Travail 
des pouvoirs des de!egues et conseillers techniques a Ia Conference. 

Je crois utile d'appeler votre attention sur une disposition nouvelle inseree 
dans le reglement de la Conference au cours de sa'derniere session et aux termes de 

· laq~elle aucune resolution autre que celles se rapportant a une question de l'ordre 
du JOur ne peut etre presentee au cours des seances de Ia Conference sile texte n'en 
a pas ete remis au Directeur du Bureau international du Travail sept jours au moins 
avant l'ouverture de Ia session de Ia Conference. La date d'ouverture de Ia Confe­
rence ayant ete fixee au 22 octobre, le delai pour Ia reception des resolutions de cette · 
nature expire par consequent le 14 octobre 1928. 
. J~ vous adresser~ tr~s prochainement un questionnaire etabli par le Bureau 
mtematlonal du Travail smvant sa methode habituelle et dans Iequel il sollicite 
!'avis des Gouve~nements sur la po~sibilite ou l'opportunite d'inscrire dans un texte 
de recom~andabon tel ou tel. prm~~pe gen~ral con~ernant Ia mission, !'organisation 
et le foncbonnement des serviCeS d mspecbon du travail. C'est a !'aide des reponses 
r~ues des ~ouv~rnements que le.Bureau etablira un texte susceptible de servir de 
base aux d1scusswns de Ia Conference. . 

V euillez agreer, etc. 

Le Directeur : 

ALBERT THOMAS. 

·. On a r~pri~, pour I~ preparation du compte rendu stenographique des 
debats de la cmqweme sess10n de la Conference, la methode generale suivie pour 
lea comptes rendus des precedentes sessions. 

V 
1 Voir C'!"'pu ~ertdu dljlnitif de Ia· qualri• •uttion de Ia Confiffllcl inltmalionale d Trava·•"l, 

ol, I, lntroductJOD, pp. XVIU·XXU. . u . . . ' . 
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· The tl}ree other items which the Governing Body adopted at its previous 
Session would thus be carried over to the Agenda of the Sixth Session of the Con­
ference, which would also have to deal with the question of the procedure for the 
amendment of Conventions referred to in my letter of 20 February last. A further 
communication with reference to the Sixth Session of the Conference will be addressed 
to you later. I take the present opportunity of informing you, however, that the 
Governing Body decided lo place on its Agenda the further question of night work 
in bakeries, and to lay before the Sixth Session of the Conference the report of the 
Advisory Committee on Anthrax. 

Although the Governing Body thus proposed that the Fifth Session of the 
Conference should last only a week and that its programme of work should be con­
fined to consideration of the single question of factory inspection, I venture to draw 
the attention of your Government to the importance of this Session of the Conference. 
It is unnecessary to emphasise the special interest of the question which will be 
discussed, both to the Governments and to the International Labour Organisation, 
and I venture to hope that in view of this consideration the Governments will take 
as large a part as possible in the Conference in question. The subject of factory 
inspection is so complicated that it may perhaps have to be dealt with by more 
than one Commission at the Conference, and it .would probably be desirable, in view 
of this contingency, that the advisers who may be appointed should include spe­
cialists in the different aspects of the question. For example, where there are medical 
inspection services or special services for particular classes of establishments or 
work, it would probably be advisable that officials of these different services should 
accompany the Government Delegation as advisers in addition to officials of the 
general inspection service. 

A similar observation would seem to apply to women advisers. In this con­
nection: I take the liberty of drawing your attention to paragraph 2 of Article 889 
of the Treaty, which provides that when questions specially affecting women are 
to be considered by the Conference one at least of the advisers should be a woman, 
as well as to the ninth principle contained in Article 427 which states that women 
should take part in factory inspection. 

As regards the nomination of employers' and workers' Delegates and advi• 
sers, the procedure for which is laid dow:n in paragraph 8 of Article 889 of the Treaty, 
I have the hop.our to refer you to my letter of 14 September 1922 •. This letter also 
contains some general indications on the ·subject of the communication to the Inter­
national Labour Office of the credentials of Delegates and advisers to the Conference. 

I venture also to draw your attention to a new provision of the revised 
Standing Orders of the Conference adopted at the last Session by which no resolution 
other than those relating to items on the Agenda shall be moved at any sitting of 
the Conference unless a copy has been deposited with the Director of the Interna­
tional Labour Office at least seven days before the date fixed for the opening of the 
Session of the Conference. In view of the fact that the date of the opening of the 
Fifth Conference has been fixed for 22 October, the period within which resolutions 
of this nature should be communicated to the Office will expire on 14 October 1928 . 

. In conclusion, I have to inform you that I shall very shortly communicate 
to you a Questionnaire prepared by the International Labour Office according to 
its usual method with a view to obtaining the opinions of the Governments as to 
the possibility or desirability of embodying in a Recommendation certain general 
principles cc;mcerning the functions, organisation and working offa.ctory inspection 
services. In the light of the replies received from the Governments the Office will 
prepare a draft text for submission to the Conference as a basis of discussion. 

I have the. honour to be, etc. · . 

ALBERT THOMAS, 

Director, 

In preparing · this stenographic record of the proceedings of the Fifth 
Session of the Conference the same general method has been followed as in the 
case of the records of previous Sessions. 

• See Final &cord of 1M Fourlll Semon oJ 1M Iralnnational Labour Conference, Vol. I. lubo­
duetion, pp. XIV·XXIII, 
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Le. Volume est divise en trois parties, de Ia maniere suivante : 

PREMIERE PARTIE. 

Liste des Membres des delegations, des commissions, du Bureau 
et du Secretariat de Ia Conference. 

DEUXIEME PARTIE. 

Compte rendu des debats comprenant les comptes rend us steno- · 
graphiques des discours dans Ia langue dans Iaquelle ils ont ete prononces, 
lorsque celle-ci etait le fran<;ais ou I'anglais, suivis, imprimees en carac­
teres plus petits, des traductions donnees par les interpretes officiels de 
la Conference. Dans le cas ou un delegue a parle dans, une langue non­
officielle, c'est-a-dire dans une· langue autre que Ie fran<;ais ou I'anglais, 
le compte rendu contient seulement, reproduites en petits caracteres, 
les traductions donnees dans les deux langues officielles. 

TROISIEME pARTIE. 

Annexes, y compris les documents et rapports des Commissions 
de Ia Conference, Ies resolutions adoptees ou approuvees par Ia Confe­
rence, le texte de Ia Recommandation adoptee par Ia Conference et. le 
Rapport du Directeur. . . 

· On trouvera enfin dans ·ce volume une· table des matieres detaillee, qui 
a ete placee avant Ia presente introduction, et, d'autre part, un index en fran<;ais 
et en anglais pour Ies deuxieme et troisieme parties, qui a ete place a Ia suite de 
Ia troisieme partie. · . . 
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The . volume 1s divided into three Parts as follow11 : 

FIRST PART. 

List of the Members of the Delegations, the Committees an1l the 
Officers and Secretariat of the Conference. · 

SECOND PART. 

-
The verbatim report of the proceedings, comprising stenographic 

reports of speeches in the language in which they were actually delivered 
whe~e that language was either French or English, followed in smaller 
type by stenographic reports of the interpretations given by the inter­
preters to the Conference. Where Delegates spoke in an unofficial lan­
guage, that is, in a language other than French or English, only the inter­
pretations into the official languages are given, in each case in smaller 
type. 

THIRD PART. 

Appendices, including the documents and reports of. the Com­
mittees of the Conference, the Resolutions adopted or approved by the 
Conference, the text of the Recommendation adopted by the Conference 
and the Report of the Director. 

Finally, the volume is furnished with a detailed Table of Contents, which 
precedes this Introduction, and, following the Third Part, an Index in French 
and English of the Second and Third Pa~s. 
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. Liste .des Membres des Delegations, ~tc. 
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List of· the Members of the Delegations, etc. 
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LISTE DES MEMBRES DES DELEGATIONS. 

LIST OF THE MEMBERS OF THE DELEGATIONS. 

r 

AFRIQUE DU SUD. 

DELEGuE GOUVERNEMENTAL: 

M. H. C. FOWLER. chef-adjoint de !'ins­
pection du travail, 

ALBANIE. 

DELEGuE GOUVERNEMENTAL: 

M. le D• BENOIT BLINISHTI, direc­
teur du Secretariat permanent d' Albanie 
au pres de la Societe des Nations ; atta­
che permanent aupres du Bureau inter­
national du Travail ; consul general 
d' Albanie en Suisse. 

·. ALLEMAGNE. 

DELEGuES GOUVERNEMENTAUX : 

M. le · D• HERMANN LEYMANN, con­
seiller ministeriel au Ministere du Tra­

. vail; membre du Conseil d'adminis­
. tration du Bureau international du 
. Travail.. 

M. ASCHMANN, conseiller de legation 
. au Ministere des Affaires etrangeres. 

DELEGuE PATRONAL : 

M •. HANS VOGEL, conseiller commercial; 
membre de I' Association des employeurs 
des industries textiles de Saxe, Chem­
nitz; membre-adjoint du Conseil d'ad­
ministration du Bureau international 
du Travail. 

DELEGuE OUVRIER : 

M. HERMANN Mtl'LLER, ancien minis­
tre ; secretaire de la Confederation gene­
rale des syndicats allemands. 

SOUTH AFRICA. 

GovERNMENT DELEGATE: 

Captain H. C. FOWLER. Deputy Chief 
Inspector of Factories. 

ALBANIA. 

GovERNMENT DELEGATE : 

Dr. BENOIT BLINISHTI, Director of 
the permanent Albanian Secretariat at­
tached to the League of Nations; Per­
manent Attache at the International 
Labour Office ; Consul-General for Al­
bania in Switzerland. 

GERMANY. 

GovERNMENT DELEGATES : 

Dr. HERl\IANN LEYMANN, Ministerial 
Counsellor, Ministry of Labour ; Member · 
of the Governing Body of the Interna­
tional Labour Office. 

' 

Mr. ASCHMANN, Counsellor of Legation, 
Ministry of Foreign Affairs. 

EMPLOYERS' DELEGATE: 

Mr. HANS VOGEL, Commercial Coun­
sellor ; Member of the Federation of the 
Textile Manufacturers of Saxony, Chem­
nitz ; Deputy Member of the Governing 
Body of the International Labour Office. 

WoRKERs' DELEGATE: 

Mr. HERMANN MOLLER, former Mi­
nister ; Secretary of the General Fede­
ration of German Trade Unions. 
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REPUBLIQUE ARGENTINE. 

DtLEGUES GOUVERNEMENTAUX: 

Son Excellence le Dr JACINTO L. VILLE­
GAS, envoye extraordinaire et ministre 
plenipotentiaire a Berne. 

Ill. BERNARDO DE SPELUZZI, consul 
general en Suisse. 

AUSTRALIE. 

DELEGUt GOUVERNE~ENTAL: 

Ill. GEORGE FREDERICK AINS­
WORTH. 

· Dtx.t"Gut l'ATl\ONAL.: 

M. JAMES MARTYN, ancien president 
de Ia Chambre des manufactures de 
Victoria. 

DiLEGUE OUVRIER : 

M. EDWARD JAMES HOLLOWAY, se­
crctaire du • Trades and Labour Council• 
de lllclbourne. 

AUTRICHE. 

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX: 

Ill. le Dr FRED ERIK HA WELKA, direc­
. · teur au Ministere federal de 1' Adminis­

tration sociale. 

l\1. FRANCOIS AGGERMANN, ingenieur; 
conseiller ministeriel au Ministere fede­
ral du Commerce et des Communica­
tions. 

Comeiller technique: 

M. CHARLES HAUCK, ingenieur; con­
seiller ministt!riel et inspecteur central 
du travail. 

DfLiout PATRONAL: 

:t.l. le or THEODORE SCHMIDT, de Ia 
Federation des industries autrichiennes. 

DELEGUE OUVRIER : 

}1. EDOUARD STRAAS, de Ia Conft\dt\­
ration generate des syndicats autrichicns. 

ARGENTINE REPUBLIC. 

GoVERNMENT DELEGATES: 

His Excellency Dr. JACINTO L. VILLE· 
GAS, Envoy Extraordinary and Minister 
Plenipotentiary at Berne. 

. Mr. BERNARDO DE SPELUZZI, Consul­
General in Switzerland. 

AUSTRALIA. 

GovERNMENT DELE(U'fE : . . ' 

Mr. GEORGE FREDERICK AINS­
WORTH. 

·. EMPLO~R's,·))~EGATE ,· 

Mr. JAMES MARTYN, Past President, 
Victorian Chamber of Manufactures. 

WoRKERs' DELEGATE : 

Mr. EDWARD JAMES HOLLOWAY, 
Secretary, Melbourne Trades and Labour 
Council. 

AUSTRIA. 

. ., 

GOVERNMENT DELEGATES: 

Dr .. FREDERIK HAWELKA, Director 
at the Federal Ministry of Social Admi• · 

- · nistration. · 

Mr. FRANCOIS AGGERMANN,. En­
gineer ; Ministerial Counsellot .. at the 

· Federal Ministry of Commerce and Com-
munications. · · 

Adviser: 

Mr. CHARLES HAUCK, Engineer; Minis- .. 
terial Counsellor and Central Factory 
Inspector. 

-
EMPLOYERS' DELEGATE : 

Dr. THEODORE SCHMID'!\ Fede~ation 
of Austrian Industries. 

WORKERS' DELEGATE: 

Mr. EDOUARD STRAAS, General Con­
federation of Austrian Trade Unions. 



ConBeillera techniquu : 

M. JEAN ZWANZGER, de Ia Federation 
des mineurs de I.eoben ; depute au 
Conseil national. . 

M. FRANCOIS SP ALOWSKY, president · 
· de Ia Commission centrale des syndicats 

chretiens d' Autriche; depute au Conseil 
national. 

BELGIQUE. 

Df.Lfouts GOUVERNEMENTAUX: 

M. ERNEST MAHAIM, professeur a l'Uni­
. versite de Liege ; ancien ministre de 

l'lndustrie et du Travail; membre du 
Conseil d'administration du Bureau in­
ternational du Travail. 

M. ARMAND JULIN, secretaire general 
du Ministere de l'Industrie et du Travail. 

Conseiller technique: 

M, ARMAND JANSSENS, ~nspecteur· 
principal_ du travail. 

· DfLfoui PATRONAL: 

M. JULES CARLIER, president du Co­
mite central industriel de Belgique ; 
vice-president du Conseil d'administra­
tion du Bureau international du .Tra-

. vail. 

Conseiller techniqu~ : 

M •. GUSTAVE L. GERARD, directcur 
· ·general-adjoint du Comite central indus­
.. triel de Belgique. 

DtLfouf ouvRrER: 

M. CORNEILLE MERTENS, secretairc 
general de Ia Commission syndicale de 

. Belgique. · 

Conseillers techniques: 

M. GUILLAUME SOLAU, senateur; pre­
. sident de Ia Commission syndicale de 

Belgique. 

·M. HENRI PAUWELS, secretaire general 
de Ia Confederation generale des syn­
dicats chrc!tiens et libres de Belgique. 

Secretaire : 

M. ARMAND JANSSENS. 

Advisers: 

Mr. JEAN ZWANZGER, Leoben Miners' 
Federation; Member of the National 
Council. · 

Mr. FRANCOIS SPALOWSKY, President 
of the Central Committee of Christian 
Trade Unions of Austria. 

BELGIUM. 

GovERNMENT DELEGATES : 

Mr. ERNEST MAHAIM, Professor at the 
University of J,h!ge; formerly Minister 
of Industry and Labour; Member of 
the Governing Body of the International 
Labour Office. 

Mr. ARMAND JULIN, Secretary-General 
of the Ministry of Industry and J,abonr. 

Adviser: 

Mr. ARMAND JANSSENS, Chief Inspec-
tor of Factories. . · 

. EllPLOYERS' DELEGATE: 

Mr. JULES CARLIER, Chairman of the 
Belgian Industrial Fedemtion ; Vice­
Chairman of the Governing Body or the 
Intt>rnat.ional Labour Offici". 

Adviser: 

Mr. GUSTAVE L. Gli:RARD, Deputy­
Director, Belgian Industrial F'edC'rution . 

WoRKERS' DELEGATE: 

llr. CORNF.ILI.F. MERTENS, SC'crC'tary­
(;cnt>rul of the Trade Union Committee 
of Belgium. · 

Advisers: 

1\fr. GUILLAUME SOLAU, Senator; 
. Chairman o£ the Trade Union Committee 
of Belgium. 

Mr. HENRI PAUWELS, Secretary­
General of the General Confederation 
of Christian and Free Trade Unions of 
Belgium. 

• Secretary: 

;,Jr. ARl\IAND JANSSENS. 
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BRESIL. 

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX: 

Son Excellence RAUL DO RIO BRANCO, 
envoy~ extraordinaire et ministre ple­
nipotentiaire a Berne; representant sup­
plcant du Bresil au Conseil de Ia Societe 
des Nations. 

M. le Dr J. A. ·BARBOZA-CARNEIRO, 
attache commercial du Bresil a Londrrs. 

DELEGUE PATRONAL : 

M. EDOUARD DE NIOAC. 

DELEGUE OUVRIER : 

M. TORQUATO GUIMARAES. 

BULGARIE. 

DELEGuES GQUVERNEMENTAUX: 
' 

M. KIRIL G. POPOFF, direeteur general 
de Ia ~tatistique de Bulgarie. 

M. DIMITRE NICOLOFF, chef de la 
section du travail au Ministere du Com­
merce, de l'Industrie et du Travail. 

DELEGUE OUVRIER : .. 
l\1. JANKO SAKASOFF, ancien Ministre 

du Travail. 

Secritaire de la de1igation bulgare: · 

M. NICOLAS NICOLAIEFF, attache so­
cial aupres du Bureau international du 
Travail. · 

CANADA. 

DELEGUES GOUVERNEJIIENTAUX: 

L'honorable PHILIPPE ROY, commis­
saire general du Canada en France. 

Mile CAROLINE CARMICHAEL, presi­
dente du Conseil national des femmes 
du Canada. 

Comeiller1 technique•: 

Mme JAMES CARRUTHERS. 

M. WILUAM C. NOXON, agent general 
de Ia Province d'Ontario A Londres. 

BRAZIL· 

GovERNMENT DELEGATES: 

His Ex~ellency RAUL DO RIO BRANCO, 
Envoy Extraordinary and Minister Ple­
nipotentiary at Berne ; substitute Repre­
sentative of Brazil on the Council of the 
League of Nations. 

Dr. J. A. BARBOZA-CARNEIRO, Bra­
zilian Commercial Attache in London. 

EMPLOYERS' DELEGATE: 

Mr •. EDOUARD DE NIOAC. 

WORKERS' DELEGATE: 

Mr. TORQUATO GUIMARAES, 

BULGARIA. 

GOVERNMENT DELEGATES: 

.Mr. KIRIL G. POPOFF, Director-General 
of the Statistical ·Office of Bulgaria. 

Mr. DIMITRE. NICOLOFF, Chief of the 
Labour Section, Ministry of Commerce, 
Industry and Labour. 

WoRKERs' DEI.EGATE: 

Mr. JANKO SAKASOFF, former Minister 
of L3.bour. 

Secretary ro the Bulgarian Delegatil!n: 

Mr. NICOLAS NICOLAIEFF, Social At­
tache to the International Labour Office. 

CANADA. 

GOVERNMENT DELEGATES: 

The Hon. PHILIPPE ROY, Commis­
sioner-General for Canada in France. · 

Miss CAROLINE CARMICHAEL, Pre- . 
sident, National Council of Women of 
Canada. 

· Advisera : · 

Mrs. JAMES CARRUTHERS. 

Mr. WILLIAM C. NOXON, Agent-General 
for the Province of Ontario in London. 
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M. EDWARD McGRATH, secrctaire du 
Bureau du Travail de la Province du 
Manitoba. 

DELEGUE PATRONAL: 

M. J. H. SHERRARD, president du 
Conseil d'administration de la firme 
" Simmons Limited " de Montreal. 

DfLfGUE OUVRIER 

M. TOM MOORE, president du Congres 
des syndicats du Canada. 

ClULI. 

DfLEGUES GOUVERNEMENTAUX : 

Son Excellence ARMANDO QUEZADA, 
envoye extraordinaire et ministre ph!­
nipotentiaire a Paris; membre du Con­
seil d'administration du Bureau interna­
tional du Travail. 

M. ERNESTO BERTRAND-VIDAL, se­
cretaire de la Legation du ~hili a Paris. 

CHINE. 

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX: 

Son Excellence J. R. J,OUTSENGTSIANG 
ancien president du Conseil et ancien 
ministre des Afiaires etrangeres ; envoye 

· extraordinaire et ministre . plenipoten­
tiaire a ;aerne. 

M. em YUNG HSIAO, premier secre­
taire de Ia Legation de Berne ; chef du 
service permanent de liaison avec le 
Bureau international du Travail. 

Secretairea de Ia de7t!gation chinoise: 

1\1. RAYMOND Y. C. QUANG, attache a 
la Legation de Chine a Berne. 

M. NIETSOU WANG, attache a Ia Lega· 
tion de Chine a La Haye. 

COLOMBIE. 

DELEGuE GOUVERNEMENTAL: 

Son Excellence le D• FRANCISCO JOSE 
URRUTIA, Envoye extraordinaire et 
Ministre plenipotentiaire a Berne et a 
Madrid, ancien Ministre des Affaires 
etrangeres, representant permanent du 
Gouvernement colombien aupres du 
Bureau international du Travail. 

• 

1\lr. EDWARD McGRATH, Secretary of 
the l,abour Offire of the Province of 
Manitoba. 

EMPLOYERS' DELEGATE : 

Mr. J. H. SHERRARD, Chairman of the 
Board of Directors of Simmons Limited, 
Montreal. 

WORKERS' DELEGATE: 

Mr. TOM MOORE, President of the Trades 
and Labour Congress of Canada. 

ClULI. 

GovERNMENT DELEGATES: 

His Excellency ARMANDO QUEZADA, 
Envoy Extraordinary and Minister Ple­
nipotentiary at Paris ; Member of the 
Governing Body of the International 
Labour Office. 

Mr. ERNESTO BERTRAND-VIDAL, Se­
cretary to the Chilean Legation at Paris. 

. CHINA. 

GovERNMENT DELEGATES: 

His Excellency J. R. LOUTSENGTSIANG, 
former Prime Minister and former Mi­
nister for Foreign Affairs; Envoy Extra­
ordinary and Minister Plenipotentiary 
at Berne •. 

Mr. CHI YUNG HSIAO, First Secretary 
of the Legation in Berne ; Chief of the 
Permanent Service for Liaison with the 
International Labour Office. 

Secretaries to tlJe Chinese Delegation: 

1\Ir. RAYMOND Y. C. QUANG, Attache 
at the Chinese Legation in Berne. 

Mr. NIETSOU WANG, Attache at the 
Chinese Legation at The Hague. 

COLOMBIA. 

GovERNliENT DELEGATE : 

His Excellency Dr. FRANCISCO JOSf~ 
URRUTIA, Envoy Extraordinary and 
Minister Plenipotentiary at Berne and 
Madrid, ex-Minister for Foreign Affairs, 
permanent representative of the Colom­
bian Government at the seat of the 
International Labour Office. 



CUBA. 

DELEGUE GOUVERNEMENTAt. : 

Son Excellence GUILLERMO· DE 
BLANCK, envoyc extraordinair.c et 
ministre plcnipotentiaire a Berne et a la 
Haye. 

1'11. le D• FERNANDO SANCHEZ DE 
FUENTES. 

•. DANEMARK. 

DiLEGUES GOUVERNEMF.NTAUX : 

M. CHR. HAUGEN-JOHANSEN, chef 
de bureau au 1\linistere de l'Intcrieur; 
attache social du Gouvernement danois 
aupres du Bureau international du Tra­
vail. 

M. HF.NRIK DE JONQUIERES, sous­
chef de bureau au Ministere de l'Intc!­
rieur. 

C01'18eillera techniques : 

M. SVEN TRIER, depute; chef de bureau 
au Service central de !'inspection du 
travail. 

Mme JULIE ARENHOLT, ingenieurcivil; 
inspectrice des fabriques ; conseillere 
municipale, 

M. C. V. BRAMSNAES, professeur-adjoint 
a l'Universite de Copenhague; sc!nateur. 

DtLEGuE'PATRONAL~ 

1\[. H. C. OERSTED, docteur en droit; 
directeur du Bureau ,des Confederations 
patronales des quatre pays du Nord, a 
llruxelles ; membre-adjoint du Conseil 
d'administration du Bureau internatio­
nal du Travail. 

Conaeiller techniqtte: 

· M. A. L. OSTERBERG, seeretaire de Ia 
Federation patrnnale du Danemark. 

DiLEGUE OUVRJER. 
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Ill. CARL F. MADSEN, sc!nateur; presi­
dent de Ia Federation des syndicats du · 
Danemark. 

Conaeiller technique: 

M. PEDER HEDEBOJ,, senateur : secrc!­
taire de Ia Federation des syndicats du 
Danemark. 

Secretaire de la delegation danoi&e,: 

M. IB. JIOJ,CK SCIIALDEMOSE, docteur 
en droit ; secrctaire au Minh!t:ere de 
I'Intericur. 

CUBA. 

GovERNMENT DF.t.EGATE : 

His Excellency GUILLERMO DE 
BLANCK, Envoy Extraordinary and 

.. Minister· Plenipotenti!'-ry at Berne and 
the Hague, · 

Dr. FERNANDO SANCHEZ DE 

FUENTES. 

DENMARK. , 

GOVERNMENT DELEGATES : 

1\lr. CHR. HAUGEN-JOHANSEN, Chief 
of Section in the Ministry of the Inte­
rior ; Social Attache for liaison with the 
International Labour Office. 

Mr. HENRIK DE JONQUIERES, Assis­
tant Chief c-f Section in the Ministry 
of the Interior. 

Adviaers: 

Mr. SVEN, TRIER, Deputy, Chief of 
Section in the Central Service of Fac­
tory Inspection. 

Mrs. JULIE ARENHOLT, Civil Engineer; 
Factory Inspector ; Municipal Coun­
cillor. 

Mr. C. V. BRAMSNAES, Assistant Pro­
fessor at the University of Copenh,agcn ; 
Senatox. 

EMPLOYERS' DELEGATE : 

Mr. H. C. OERSTED, Doctor of Law; 
Director of the Office of Scandinavian 
Employers' Federations, Brussels ; De­
puty Member of the Governing Body of 
the ·International Labour Office. 

Adviser: 

Mr. A. L. OSTERBERG, Secretary of the 
Employers' Federation of Denmark. 

'YORKERS' DELEGATE: 

Mr. CART, F. MADSEN, Senator; Presi­
dent of the Trade Union Federation of 
Denmark. 

Adr•iser:. 

Mr. PEDER HEDEBOL, Senator; Scere­
. tary of the Trade Union Federation of 
Denmark. 

Serretary to the Dan.iah Delegation: 

Mr. lB. HOI,CK SCHALDEMOSE, Se<'re­
tary in the Ministry of the· Interior. 



ESPAGNE. 

' . 
DELEGUES GOUVERNE~IENTAUX: 

1\I. JOSE JORRO MIRANDA, Comte DE 
ALTEA, representant de .l'Espagne au 
Conseil d'administration du Bureau inter• 
national du Travail. 

M. JOSE GASCON ,Y MARIN, professeur 
a l'Universite centrale i chef de la section 

·des statistiques du travail et de Ia 
production A l'Institut des reformes 
sociales. 

Comeillira techniquear 

· M. ALVARO LOPEZ NUNEZ, chef du 
service d'inspection du travail a l'Ins· 
titut de reformes soeiales. 

M. JOAQUIN GUICHOT BARRERA, de 
Ia Direction des statistiques au Ministere 
du Travail,· Commerce et Industrie et 
du meme service a l'Institut des reformes 
sociales. 

M. JAVIER RUIZ ALMANSA, de la 
Direction des statistiques au Ministere 
du' Travail, Commerce et lndustrie et 
du meme service a l'Institut des reformes 
sociales. 

M. JAVIER BUENO GARCIA, secretaire 
de la Commission consultative du Gou­
vernement et de Ia representation de 
l'Espagne au Bureau international du 
Travail. · · 

D:Eu\:GUE PATRONAL: 

M. FRANCISCO JUNOY Y RABAT; Pre· 
sidentde.laSociete .EstudiosSociales y 
Economicos ». 

Conseiller technique: 

M. RAFAEL FARIAS Y VELASCO, se­
cretaire de la Societe a. Estudios Sociales 
y Economicos ». 

D:E~GUE OUVRIER : 

1\f. FRANCISCO LARGO CABALLERO, 
secretaire general de l'Union gencrale 
des travaillcurs d'Espagne ; membre­
adjoint du Conscil d'administration du 
Bureau international du Travail .. 

Conseillera techniques: 

M. ANDREU SABORIT COLO MER, Vice­
secretaire de l'Union gentlrale des tra­
. vailleurs d'Espagne. 

M. ANTONIO FABRA-RIBAS, publictste. 

Secretariat ·de Ia delegation espagno/e: 

Secretaire: M. JOSE SANCHEZ MORENO 
Y RICO, fonctionnaire du Ministi're de 
la Justice. 

Stinographe: M. RICARDO CABALLERO 
Y PASCUAL, fonctionnaire du Ministere 

. du Trav~il, Commerce et lndustrie. 

SPAIN. 

Mr. JOSE JORRO MIRANDA, Count DB 
ALTEA, Representative of Spain on the 
Governing Body of the International 
Labour Office. 

Mr. JOSE GASCON Y MARIN, Professor 
at the Central University, Chief of the 
Labour Statistics and Production Sec­
tion at the Institute of Social Reforms. 

Advisers: 

. Mr. ALVARO LOPEZ NUNEZ, Chief of 
the Factory Inspection Service at the 
Institute of Social Reforms. 

Mr. JOAQUIN GUICHOT BARRERA, of 
the Statistical Department of the Mi­
nistry of Labour, Commerce and In­

. dustry and of the Statistical Service of 
the Institute of Social Reforms. 

Mr. JAVIER RUIZ ALMANSA, of the 
Statistical Department of the Ministry 
of Labour, Commerce and Industry and 
of the Statistical Service of the Institute 
of Social Reforms. 

Mr. JAVIER BUENO GARCIA, Secretary 
of the Government Advisory Committee 
and to the Representation of Spain at 
the International Labour Office. 

EMPLOYERS' DELEGATE: 

Mr. FRANCISCO JUNOY Y RABAT,· 
President of the "Estudios Sociales y 
Economicos" Socfety. 

Adviser: 

Mr. RAFAEL FARIAS Y VELASCO, 
Secretary of the "Estudios Sociales y 
Economicos" Society. 

WoRKERS' DELEGATE: 

Mr. FRANCISCO LARGO CABALLERO, 
General Secretary of the Gcneral Union 
of Spanish Workers; Deputy Membrr 
of the Governing Body of the Interns· 
tiona! Labour Office. 

Advisers: 

Mr. ANDREU SABORIT COLOMER, 
Assistant Secretary of the General Union 
of Spanish Workers . 

Mr. ANTONIO FABRA-RIBAS, Publicist. 

Secretariat of the Spanish Delegation : 

Secretary: Mr. JOSE SANCHEZ MORE­
NO Y RICO, of the Ministry of Justi<'e. 

Stenographer: Mr. RICARDO CABAJ,. 
LEROY PASCUAL, of the Ministry of 
Labour, Commerce and Industry. 
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ESTHONIE. 

D:EL!GuESGOUVERNEMENTAUX: 

}1. VOLDE.l'tiAR GROHMA~; conseiller 
juridique au Ministere du Travail. 

M. HERM:AN HELLAT, charge d'affaires 
a Rome. 

D:EI.f.GUE PATRONAL: 

M. CONRAD MAURITZ, secretaire de 
1' Association des industriels esthoniens. 

DELEGuE OUVRIER : 

M. MIHKEI, MARTNA, depute. 

FINLAND E. 

D:ELfGUES GOUVERNEMENTAUX: 

M. NIILO A. MANNIO, secretaire general 
du Ministere des Affaires s'ociales ; mem­
bre du Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail. 

M. ONNI A. PYYKKO, inspecteur en 
chef du travail. 

Co118eiller technigue: 

M. URHO TOIVOLA,secretairedeJegation. 

D:ELfGuE PATRONAL: 

.\f. AXEL PALJIIGREN, directeur de Ia 
Federation centrale des organisations 
patrona]es. 

DELEGuE OUVRIER : 

~1. JOHAN HEI.O, chef de Ia section 
financiere du conseil municipal d'Hel­
singfors. 

FRANCE. 

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX! 

M. ARTHUR FONTAINE, ancien conseil­
ler d'Etat; directeur honoraire du tra­
vail ; inspecteur general des mines ; 
president du Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail. 

M. JUtES GAUTIER, conseiller d"Etat. 

Comeiller• technique~ ; 
M. BOULIN, insp<'cteur divisionnaire du 

travail. 

Mme LETELLIER, inspectricl' departe­
• mentale du travail. 

ESTJIONIA. 

GOVERNMENT DELEGATES : . 
Mr. VOLDEMAR GROHMANN, Legal 

Adviser to the Ministry of Labour. 

Mr. HERMAN HELLAT,. Charge d'af-
faires at Rome. -

EMPLOYERS 'DELEGATE : 

Mr. CONRAD MAURITZ, Secretary of 
the Esthonian Employers' Association. 

WoRKERs' DELEGATE: 

Mr. MIHKEL MARTNA, Deputy. 

FINLAND. 

GovERNMENT DELEGATES : 

Mr. NIILO A. MANNIO, Secretary-Gene~ 
ral of the Ministry for Social Affairs ; 
Member of the Governing Body of the 
International Labour Office. _ 

Mr. ONNI A. PYYKKO, Chief Factory 
Inspector. 

Adviler: 

Mr. URHO TOIVOLA,SecretaryofLegation. 

EMPI.OYERS' D;ELEGATE : 

Mr. AXEL PAI,MGREN, Director of the 
Central Federation of Employers' Orga-
nisations. . · . 

WoRKERs' DELEGATE: 

Mr. JOHAN HELO, Chief of the Financial 
Section in the Town Council of Helsing­
fors. 

FRANCE. 

GovERNMENT DELEGATEs: 

Mr. ARTHUR FONTAINE, former Coun­
cillor of State, Honorary Director of 
Labour ; Inspector-General of Mines · 
·Chairman of the Governing Body of th; 
International Labour Office. 

Mr . .JULES GAUTIER, Councillor of State. 

Adviser•: 

Mr: BOULIN, Divisional Inspector of 
Factories. 

Mrs. LETELLIER, Departmental InR­
pector of Factories. 



XXXTU 

DELEGuE PATRONAL: 
M. ROBERT PINOT, vice-president du 

Comite des forges de France ; ·membre 
du Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail. 

Conseiller• techniques : 

~. LAMBERT-RIDOT, secret.aire general 
de l'Union des jndustries metallurgiques 
et minieres. 

M. PARENT, seeretaire general du Comite 
central des houilleres· de France. 

DELEGuE OUVRIER : 

M:·LEON JOUHAUX, secretaire general 
de la Confederation generale du travail ; 
membre du Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail. 

Conseillers techniques : 

M. ·sA VOlE, secretaire de la Federation 
nationale des travailleurs de !'alimen­
tation. 

M. BUISSON, secretaire de la Federation· 
nationale des syndicats d'employes. 

GRANDE-BRETAGNE. 

D:ELEGUES GOUVERNEMENTAUX : 

M. HENRY BUCKNALL BETTERTON, 
C.B.E., M.P., secretaire parlementaire 
du Ministere du Travail; membre ·du 
Conseil d'administration du Bureau in-

. ternational du. Travail. 

SIR MALCOLM DELEVINGNE, K.C.B., 
sous-secretaire d'Etat adjoint au Minis­
the de l'Interieur. 

CottSeillers techniques : 

M. OSWALD COLEMAN ALLEN, C.B.E., 
chef du service des questions inter­
nationales du travail au Ministere du 
Travail. 

M. GERALD BELLHOUSE, C.B.E., chef 
de !'inspection du travail au Ministere 

. de l'Interieur. 

Mile CONSTANCE SMITH, O.B.E., chef­
adjoint de !'inspection du travail au 
Ministere de l'Interieur. 

D:ELiGuE PATRONAL : 

M. JAMES LITHGOW, constructeur na­
val ; ancien president de la Federation 
de Ia construction navale ; vice-presi­
dent de la Confederation nationale· des 
organisations patronales; membre du 
Conseil d'administration du Bureau in­
ternational du Travail. 

EMPLOYERS' DEI.EGATE : 
Mr. ROBERT PINOT, Vice-President of 

the Committee for the Heavy Metal 
Industries ; 1\lember of the Governing 
Body of the International I.abour Office. 

Advisers: 

Mr. LAl\ffiERT-RIDOT, Secretary-Gene­
ral of the Union of Metal and Mining 
Industries. 

1\-lr. PARENT, Secretary-General of the 
Central Committee of French Coalmasters. 

WORKERS' DELEGATE: 

l\lr. LEON JOUHAUX, Secretary-General 
of the General Confederation of Labour; 
Member of the Governing Body of the 
International Labour Office. 

Advisers: 

Mr. SAVOIE, Secretary of the National 
Federation of Workers in the Food and 
Drink Trades. 

Mr. BUISSON, Secretary of the National 
· Federation of Salaried Employt>es. 

GREAT BRITAIN. 

GovERNMENT DELEGATES: 

Mr. HENRY BUCKNALI, BETTERTON, 
C.B.E., M.P., Parliamentary Secretary 
to the Ministry of Labour; Member of 
the Governing Body of the International 
Labour Office. 

Sir MALCOLM DELEVINGNE, K.C.B., 
Assistant Under-Secretary of State, 
Home Office. 

Advisers: 

Mr. OSWALD COLEMAN ALLEN, C.B.E. 
Principal in charge of the International 
Labour Division, Ministry of Labour. 

Mr. GERALD BELLHOUSE, C.B.E., 
H.M., Chief Inspector of Factories, 
Home Office. 

Miss CONSTANCE SMITH, O.B.E., H.l\1., 
Deputy Chief In~peetor of Factories, 
Home Office. 

· EMPLOYERS' DELEGATE : 

Mr. JAMES LITHGOW, Shipbuilder; 
Colliery Owner ; Iron and Steel Manu­
facturer, etc. ; Ex-President of the Ship­
building Employers' Federation ; Vice­
President of the National Confederation 
of Employers' Organisations; Member 
of the Governing Body of the Inter­
national Labour Office. 



Consei/lers technique•: 

M. JOHN BALLIN GALL FORBES WAT­
SON, st'<"retaire general de Ia Confede­
ration nationale des organisations patro­
nalt's. 

1\I. HAROLD CLIFF, membr«- du Comite 
general de Ia Federation des Associa­
tions des filateurs de coton. 

DELEGUE OUVRIER : 

1\f. EDWARD LAWRENCE POULTON, 
O.B.E., J.P., secretaire du Syndicat 
national des ouvriers des manufactures 
de chaussures ; membre du Conseil 
general du Congres des syndicats ; mem­
bre du Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail. 

Conseillers techniques : 

Mile MARGARET GRACE BOND FIELD, 
J.P., presidente du Conseil general du 
Congres des syndicats ; secretaire de Ia 
section des femmes au Syndicat national 
des ou vriers non specialises. 

l\1. ANDREW CONLEY, secretaire du 
Syndicat des tnilleurs. 

Secretaire de Ia delegation britannique: 
M. ALFRED ERNEST h.'lNGHAM, chef­

adjoint du service des questions inter­
nationales du travail au Ministere du 
Travail. 

GRECE. 

DELEGUE GOUVERNEMENTAL : 

M. ANDRE ANDREADES, professeur de 
droit a I'LTniversite d' Athenes. 

C onseiller technique : 

M. DIMITRI CAPSALI, secretaire de pre­
miere classe au 1\linistere des Affaires 
etrangeres. . 

HONGRIE. 

Df.LEGUE<; GOUVERNEMENTAl.'X: 

M. le Dr JEAN DE JEZSOVICS, conseiller 
ministeriel. 

M. le Dr CHARLES DE MAYER, sous­
~ecretaire d'Etat. 

DELEGUE PATRONAL: 

~1. le Dr CORNEILLE DE TOLNAY, 
sous-st>cretairc d'Etat ; ancien president 
des chemino; de fer de l'Etat. 

DELEGUF. OUVRIER : 

M. SA:\IU JASZAI, depute 8. I' Assemblc!e 
nationale ; secretaire general d u Conseil 
syndical_ de Hongrie. 

Adviser: 

Mr. JOHN BALLINGALL FORBES 
WATSON, Secretary-General of the N a­
tiona! Confederation of Employers' Or­
ganisations. 

Mr. HAROLD CLIFF, Member of the Ge­
neral Management Committee of the 
Federation of .l\faster Cotton Spinners'. 
A~sociations .. Ltd. 

WoRKERs' DELEGA'l'E: 

Mr. EDWARD LAWRENCE POULTON, 
O.B.E., .J.P., Secretary of the National 
Union of Boot and Shoe Operatives ; 
Member of the General Council of the 
Trades Union Congress ; Member of the 
Governing Body of the International 
Labour Office. 

Advisers: 

Miss MARGARET GRACEBONDFIELD, 
J.P., Chairman· of the General Council 
of the Trades Union Congress ; Secre­
tary of the Women Workers' Section of 
the National Union of General Workers. 

Mr. ANDREW CONLEY, Secretarv of 
the Tailors' and Garment Workers' 
Trades Union. 

Secretary to the British Delegation : 

Mr. ALFRED ERNEST KINGHAM, As­
sistant Principal, International I.abour 
Division, Ministry of Labour. 

GREECE. 

GovERNMENT DELE GA. TE : 

Mr. ANDRE ANDREADES, Professor of 
I.aw at the University of Athens. 

• Adt>iser: 

Mr. DIMITRI CAPSALI, Secretary (First 
Class) in the Ministry of Foreign Affairs. 

HUNGARY. 

GovERNMENT DELEGATEs: 

Dr. JEAN DE JEZSOVICS, Ministerial 
Counsellor. 

Dr. CHARLES DE . MAYER, Under­
Secretary of State. 

EMPLOYERS' DELEGATE: 

Dr. CORNEII.LE DE TOLNA Y, Under­
Secretary of State; former President-· 
of the State Railways. 

WoRKERs' DELEGATE: 

Mr. SAMU . JASZAI, Member of the 
National Assembly; Secretary-General 
of the Trades Union Council of Hungary.-
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Secretaire de la de7t!gation hongroi8e: 

M. le D• ZOLTAN BARANY AI, directeur 
du Secretariat Royal hongrois aupres de 
Ia Societe des Nations. 

INDE. 

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX : 

M. D. M. DALAI., C.I.E., haut-commis­
saire de l'Inde. 

SIR L. J. KERSHAW, K.C.S.I., C.I.E., 
secretaire du Departement de l'Indus· 
trie et des A!faires d'outremer a l'Office· 
de l'Inde, Londres ; membre du Conseil 
d'administration du Bureau interna­
tional du Travail .. 

Conseiller technique : 
M. A. G. CLOW, F.S.S., I.C.S., sous-secre­

taire au Departement de l'Industrie et 
du Travail du Gouvernement de l'Inde. 

Df.Lf.GUE PATRONAL: 

M. J, A. KAY, president de 1' Association 
des industriels, Bombay. . 

DELEGUE OUVRIEII. : 

M. K. c: ROY CHOWDHURY, membre 
du Conseil legislatif du Bengale, 

IRLANDE. 

DELEGUES· GOUVERNEMENTAUX : 

SEOSAMH OFAOILEACHAIN (M. le 
Prof. WHELEHAN), ancien ministre­
adjoint de l'Industrie et du Commerce. 

RIOBAIRD. CATHMHAOIL. MAc 
FEARGHUSA: (M. R. C. FERGUSON), 
chef de service dans Ia Division indus-. 
trielle du Ministere de l'Industrie et du 
Commerce. 

Conseillere techniqUe: 
' . 

BRIGHID DE STAFORT (Mile B. STAF· 
FORD), du Ministere de l'lndustrie et 
du Commerce; inspectrice des fabriques 
et ateliers .. 

DELEGuE PATRONAL: 

LIAM HUIGHEID (~1. WILLIAM 
HEWAT), prc!s'ident de !'Association 
des marchands de charbon de Dublin et 
de Ia Shipping Federation ; . ancien pre­
sident de Ia Chambre de commerce de 
Dublin ; membre dll Dail Eireann. 

.DELEGUE OUVRIER: 

TOMAS MAcEOIN (M. THOJ\>IAS JOHN­
SON), secretaire du Labour Party et 
du Congres des syndicats d'lrlande. 

Secretary to the Hungarian Delegation: 

Dr. ZOLTAN BARANYAI, Director of 
the Royal Hungarian Secretariat accre• 
dited to the League ofNations. . 

INDIA. 

GOVERNMENT DELEGATJ::S : 

Mr. D. 'M. DALAL, C.I.E., High Commis· 
sioner for India. 

Sir L. J. KERSHAW, K.C.S.I., C. I.E., 
Secretary, Industries and Overseas De· 
partment, India Office, London ; Mem­
ber of the Governing Body of the Inter• 
national Labour Office. 

Adviser: 
Mr. A. G. CLOW, F.S.S., I.C.S., Under· 

Secretary to the Government of India in 
theDepartmentoflndustries and Labour. 

EMPLOYERS' DELEGATE: 

Mr. J. A. KAY, Chairman of the Mill· 
owners' Association, Bombay. 

WoRKERS' DELEGATE: 

Mr. K. C. ROY CHOWDHURY, Member 
of the Bengal Legislative Council. 

IRELAND. 

GovERNMENT DELEGA'fES : 

SEOSAMH 0 F AOILEACHAIN ( Profes· 
sor WHELEHAN), former Assistant Mi­
nister in the Ministry of Industry and 
Commerce. 

RIOBAIRD CATHMHAOIL MAcFEAR· 
GHUSA (Mr. R. C. FERGUSON), Chief 
Administrative Officer in the Industrial 
Branch of the Ministry of Industry and 
Commerce. 

Adviser: 
BRIGHID DE STAFORT (Miss B. STAF· 

FORD), of the Ministry of Industry 
and Commerce; Inspector of Factories 
and Workshops. 

EMPLOYERS' DELEGA'fE : 

LIAM HUIGHEID (Mr. WILLIAM HE­
WAT), Chairman of the Dublin Coal 
Merchants' Association and of the Ship­
ping Federation ; immediate Past Pre­
sident of the Dublin Chamber of Com· 
merce·; Member of Dail Eireann. 

\YORKERS' DELEGATE: 

TOMAS MAcEOIN (Mr. THOMAS JOHN· 
SON), Secretary of the Irish Labour 
Party and Trade Union Congress. 
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Cot1.•eiller technique: 

TmlAS 1\IAcP ARTHOLAIN (1\1. THOS. 
:'IIAcPARTLIN), rnernbre du Syndicat 
des travailleurs du bois. 

Suppliant eventuel du conseiller technique: 

RONALD SEAMUS PADRAIG MOR­
TISHED (M. R. G. P. 1\IORTISHED), 
secretaire-adjoint du Labour Party et 
du Congres des syndicats d'lrlande. 

ITALIE. · 

DtLtouts GouVERNEMENTAUX: 

Son Excellence GIUSEPPE DE MICHE­
LIS, cornrnissaire general de I' emigration 
membre du Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail. 

M LUIGI SOLINAS, directeur general 
du travail et de Ia_ prevoyance sociale 
au 1\linistere de l'Economie nationale. 

Conseillers techniques : 

1\1. A. F. LABRIOLA, conseiller pour 
I' emigration A Ia Legation d 'ltalie a 
Berne. 

M. A. ANGELELLI, chef de section au 
l\linistere de l'Economie nationale . 

.m.. A. CALDERAN, inspecteur-chef du 
travail a Rome. 

Jl[me S. PAGLIARI-VOLONTERI, ins­
pectrice du travail a Milan. 

DELEGuE PATRONAL: 

l\1. G. OLIVETTI, avocat; membre de Ia 
l.:hambre des Deputes ; secretaire gene­
r.~l de ~a. C~nfederation generale de 
I mdustne Italienne ; membre du Conseil 
d'administration du Bureau interna­
tional du Travail. 

Conaeillers techniques: 

M. E. MARCHESI, ingenieur · membre du 
l.:onscil d'administration d~ Ia Societe! 
d'automobiles F.I.A.T.; president de 
!'Union italienne des constructeurs d'au­
tomobiles. 

111. A. DONINI, directeur ·de Ia Conft!­
deration generale de !'agriculture. 

DELEGUE 0UVRIER : 

M. E. R~SS~NI, secretaire gt!neral de Ia 
ConfederatiOn des corporations syndi­
eales nationale~. 

. Adviser: 

TOMAS MAcPARTHOLAIN (Mr. THOS. 
MAcPARTLIN}, Member of the Amal­
gamated Wood Workers' Trade Union. 

Substitute for Adviser: 

RONALD SEAMUS PADRAIG MORTI­
SHED (Mr. R. G. P. MORTISHKI?}, 
Assistant to the Secretary of the lr1sh 
Labour Party and Trade Union Congress. 

·ITALY. 

GOVERNMENT DELEGATES: 

His Excellency GIUSEPPE DE MICHE~ 
LIS, Commissary-General for Emigra­
tion ; Member of the Governing Body 
of the International Labour Office. 

Mr. LUIGI SOLINAS, .Director-General 
of Labour and Social Welfare at the 
Ministry of National Economy. 

Advisers: 

Mr. A. F. LABRIOLA, Counsellor for 
Emigration at the It.alian Legation at 
Berne. 

Mr. A. ANGELELLI; Chief of Section at 
the Ministry of National Economy. 

Mr. A. CALDERAN; Chief Inspector of 
Factories at Rome. 

Mme S. PAGLIARI-VOLONTERI Fac-
tory Inspector at Milan. ' 

EMPLOYERS' DELEGATES : 

Mr. G. OLIVETTI, Advocate; Member of 
the Chamber of Deputies ; Secretary­
General of the General Confederation of 
Italian. Industry ; Member of the Go­
verning Body of the International La· 
bour Office. 

Advisers: 

Mr. E. MARCHESI, Engineer ; Member 
of the Board of Directors of the F.I.A.T. 
Automobile Company ; President of the 
Italian Union of Automobile Construc­
tors. 

Mr. A. DONINI, Director of the General 
Confederation of Agriculture. . 

WoRKERs' DELEGATE: 

Mr. E. ROSSON!, General Secretary of 
the Confederation of National Trade 
Union Corporations. 
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Conseiller1 technique•: 

M. ~- Gll:A_NDI, _ancien depute ; secre­
taue ad]omt de Ia Confederation des 
corporations syndicales nationales. 

M. G, B. VALENTE, secretaire general de 
Ia Confederation de Ia mutualite et des 
assurances sociales ; de!egue de la Confe­
deration generale des travailleurs ita­
liens. 

Secretariat de la cU!t!gation italienne : 

M. G. SCALF AROTTO, avocat ; attache 
au Commissariat general de !'Emigra­
tion, secretaire de Ia delegation. 

JAPON. 

DELEGUES GOUVERNEMENTAUX : 

Son Excellence le D• MINEICHIRO 
ADATCI, vice-president de l'Institut de 
droit international, ambassadeur extra­
ordinaire et plenipotentiaire a BruxeUes. 

- . 
M. TAMON MAYEDA, ancien adjoint au 

maire de Tokio ; membre du Conseil 
d'adrninistration du Bureau interna­
tional du Travail. 

Conseillera _techniques: 

M.Ie Comte YASUTOKI YANAGISAWA, 
membre de Ia Chambre des pairs. 

M. TOYOJI TAKESHITA,. secretaire au 
Bureau des Afiaires sociale's. 

M. KOZO SUZUKI, ingenieur A !'Office 
de Ia police metropolitaine •. 

Mme KIYO ISHIHARA. 

DELEGUE PATRONAL ': 

M, .KAMEKICHI YAMAZAKI. 

· Conseiller technique: 

M. MATAO'TOYOHARA. 

DELEGUE OUVRIER : 

-M. RIYEMON UNO. 

Conseiller technique: 

M. TSUKASA KAMEl, vice-president du 
Syndicat des marins, 

Advi.!ers: 

Mr. D. GRANDI, ex-Deputy; Assistant­
Secretary of the Confederation of Na­
tional Trade Unio!l Corporations~ 

Mr. G. B. VALENTE, General Secretary 
of the Federation of Mutual Benefit and 
Social Insurance Societies ; Delegate 
of the General Confederation of Italian 
Workers. 

Secretariat of the Itmian Delegation: 

Mr. G. SCALFAROTTO, Advocate; atta• 
ched to the General Emigration Com­
missariat ; Secretary to the Delegation. 

JAPAN. 

GOVERNMENT DELEG~TES: . 
His Excellency Dr. MlNEICIDRO 

ADATCI, Vice-President of the Insti­
tute of International Law; Ambassador 
Extraordinary and Plenipotentiary at 
Brussels. 

Mr. TAM ON MAYEDA, Ex-Deputy­
Mayor of Tokio ; Member of the Govern­
ing Body of the International Labour 
Office. 

Advilerr: 

Count YASUTOKI Y AN AGISA W A, Mem­
ber of the House of Peers. 

Mr. TOYOJI TAKESHITA, Secretary, 
Bureau of Social Affairs. 

• . 
Mr. KOZO SUZUKI,. Engineer, Metro­

politan Police Board. 

Mrs. KIYO ISHIHARA. 

EMPLOYERS' DELEGATE : 

Mr. KAMEKICHI YAMASAKI. 

Adviler: 

Mr. MATAO TOYOHARA. 

WORKERS' DELEGATE: 

Mr. RIYEMON UNO. 

Adviler: 

Mr. TSUKASA KAMEl, Vice7President, 
Seamen's Union, 
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LETTONIE. 

DELEGuES GOUVERNEMENTAUX: 

l\1. ROBERT DUKlTRS, depute a~ Par· 
lement ; ancien ministre. 

111. VILIS CIPSTE, ingenieur; chef de 
section du Ministere des Finances. 

C0118eiller technique: 

l\1. RUDOLFS VEIDEMANS,- directeur 
de departement au Ministere du Travail. 

• 
DELEGUE PATRONAL: 

1\[. EDUARDS KUllAU, president de 
I' Association des industriels et artisans. 

DELEGUE OUVRIER : 

1\[. JANIS WISHNA, vice-president dil 
Bureau central des organisations syn· 
dicales. 

Secretaire tk la deUgation: 

M. KARLIS SERZANS, . secretaire au 
Ministere du Travail. 

LITHUANIE. 

DELEGuES GOUVERNEMENTAUX : 

M. PIERRE KARVELIS, conseiller au 
Ministere des Finances, du Commerce 
et de l'Industrie. 

l\1. GAETAN DOBKEVITCH, conseiller 
de legation a Paris. 

NORV:tGE. 

D:El.EGUESGOUVERNEMENTAUX: 

M. OLAI LO}l.A.NGE, docteur en mede­
cine ; inspecteur en chef du Service 
d'inspcction des usines. 

lllme BETZY KJELSBERG, inspectrice 
du travail ; president du Conseil national 
des femmes de Norvege. 

C0118eillera techniques: 

l\1. Til. G. THORSEN, chef de division 
au lllinistere des Affaires sociales ; mem­
bre adjoint du Conseil d'administration 
du Bureau intf'rnationo.l du Travail. 

l\1. GUXNAR STROVOLD, chef de bureau 
au Ministere des Affaires sociales. 

DtLf.GUE PATRONAL: 

M. FR. SCHUMAN, ingenieur. membre 
du Comite central des employ~urs de 
Norvege. · 

Secretuire de Ia dellgation norvegienne: 

!II. AGXAR KRIXGLEBOTTEN, du Mi· 
nistere des Affairea aociales. 

LATVIA.' 

GOVERNMENT DELEGATES: 

Mr. ROBERT DUKURS, Deputy; former 
Minister. 

Mr •. VILIS CIPSTE, Engineer; Chief of 
Section in the Ministry of Finance. · 

Adviser: 

Mr. RUDOLFS VEIDEMANS, Chief of 
Section in the Ministry of ~abour . 

EMPLOYERS' DELEGATE : 

Mr. EDUARDS KURAU, President of the 
Association of Employers and Artisans. 

WoRKERS' DELEGATE: 

Mr. JANIS WISHNA, Vice-Chairman of 
the Central Bureau of Trade Union 
Organisations. 

Secretary: 

1\lr. KARLIS SERZANS, Secretarv in the 
Ministry of Labour. . . • 

LITHUANIA. 

GOVERNMENT DELEGATES: 

Mr.· PIERRE KARVELIS, Ministerial 
Counsellor, Ministry of Finance, _Com­
merce and Industry. -

Mr. GAETAN DOBKEVITCH, Counsellor 
of Legation, Paris. · 

NORWAY. 

. GovERNMENT DELEGATES ~ . 
Mr. OLAI LORANGE, Doctor of Mede­

c!ne ; Chief Inspector of Factories. 

Mrs. BETZY KJELSBERG, Factory Ins­
pector; President, National Council of 
Women of Norway. 

Advisers: 

Mr. TH. G. THORSEN, Chief of Division 
in the Ministry for Social Affairs ; 
Deputy Member of the Governina Body 
of the International Labour office. 

Mr. GUNNER STORVOLD, Chief of 
Section in the Ministry for Social Affairs. 

EMPLOYERS' DELEGATE : · 

Mr. FR. SCHUMAN, Engineer: Member 
of the Central Committee of Norwegian 
Employers. 

· Secretary to the Norwegian Delegation: 

lllr. AGNAR KRINGLEBOTTEN, of the 
Ministry for Social Affairs. 



x:x;xrx 

PARAGUAY. 

?ELEGUE gouvERNEMENTAL 

M. EMMANUEL SCHOCH consul du 
. Paraguay . a Geneve. ' 

PAYS-BAS. 

DELEGUES GOU:VERNEMENTAUX: 

MgF. W, H; NOLENS, ministre d'Etat ; 
membre de Ia seconde chambre des 
Etats generaux ; professeur de legisla­
tion ouvriere a l'Universite municipale 
d' Amsterdam. . · 

M. C. J. P; ZAALBERG, directeur general 
du travail au Ministere du Travail, du 
Commerce et de I'lndustrie. 

Conseiller technique : 

M. le D• A. M. JOEKES, administrateur 
au Ministere du Travail, du Commerce 
et de I'Industrie. · · 

DELEGUE PATRONAL : 

M. C. F. STORK, ingenieur; directeur de 
Ia Societe anonyme 'c Machinefabriek 
Gebrs. Stork en Co. • a Hengelo. 

DELEGUE OUVRIER ~-

M. J. NAUTA, deuxieme secretaire de Ia· 
federation des syndicats chretiens ; tre­
sorier de Ia Federation internationale 
des syndicats chretiens des commis et 
employes de commerce. 

Secretaire de la delegation neerlandaise: 

M. le D• A. M. JOEKES. 

PERSE. 

D:ELEGUE gouvERNEMENTAL : 

Son Excellence I'Emir S. KHAN G. 
ZOKA-ED-DOWLEH, envoye extra­
ordinaire et ministre plenipotentiaire a 
Berne. 

Secretaire: 

M. A.H.K. HEKIME, chef du ~ecretariat 
permanent de Ia delegation persane a 
Ia Societe des Nations; premier secre­
taire de legation, 

PARAGUAY. 

GOVERNMENT DELEGATE : 

1\lr. EMMANUEL SCHOCH, Consul of 
Paraguay in Geneva. 

NETHERLANDS. 

GovERNMENT DELEGATES: 

Dr. W. H. NOLENS, Member of the 
Second Chamber of the States General; 
Professor of Labour Legislation in the 
Municipal University of Amsterdam. 

Mr. C. J. P. ZAALBERG, Director-General 
of Labour. 

Adviser: 

Dr. A. M. JOEKES, of the Ministry of 
Labour, Commerce and Industry. 

EMPLOYERS' DELEGATE : 

Mr. C. F. STORK, Engineer; Director of 
the "Machinefabrick Gebrs. Stork en 
Co." at Hengelo. 

WORKERS' DELEGATE: 

1\lr. J. NAUTA, Second Secretary of the 
Federation of Christian Trade Unions ; 
Treasurer of the International Federa­
tion of Christian Trade Unions of Clerks 
and Commercial Employees. 

Secretary to the Netherlands Delegation: 

Dr. A. M. JOEKES. 

· PERSIA. 

GovERNMENT DELEGATE: 

His Excellency EmirS. KHAN G. ZOKA­
ED-DOWLEH, Envoy Extraordinary 
and Minister Plenipotentiary at. Berne. 

Secretary: 

Mr. A.H.K. HEKIME, Chief of the Per­
manent Secretariat of the Persian Dele­
gation to the League of Nations; First 
Secretary of Legation: -



POLOGNE. 

DtLf.ouis gouvERNEMENTAUX ; 

M. FRANCISZEK SOKAL, de!egue du 
Gouvernement polonais au ·conseil d'ad· 
ministration du Bureau international 
du Travail; ancien directeur du travail 
au Ministere du Travail et de I' Assis­
tance sociale ; ancien inspecteur general 
du travail. 

M. l'Abbe ALEKSANDER WOYCICKI, 
docteur en sciences politiques et socia· 
les ; depute ; president de Ia Commission 
du travail de Ia Diete ; professeur A 
l'Universite de Lublin. 

DfLf.oui PATRONAL : 

!tl. STANISLAW JAN OKOLSKI, indus­
triel; directeur de !'Union polonaise des 
industriels en metaux. 

DfLEGUE OUVRIER : 

M. ALOJZY KOT, president de l'Uniou 
professionnelle des ouvriers mineurs de 
Haute-Silesie. 
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PORTUGAL. 

DELEGuE GOUVERNEMlt.NTAL : 

Son Excellence ANTONIO MARIA 
RARTHOLOMEU FERREIRA. envoye 
extraordinaire et ministre plenipoten­
tiaire A Berne. 

DlUgui auppUant: 

M. H.R. DIAS DE OLIVEIRA, attache 
a Ia Legation de Portugal a Berne. 

ROUMANIE. 

DELEGuES GOUVERNEMENTAUX: 

Son Excellence le D• N. PETRESCU 
COMNENE, depute ; membre de Ia 
Commission legislative du travail ; en­
voye extraordinaire et ministre pleni· 
potentiaire A Berne. 

'M. I. SETLACEC, directeur general du 
travail au Ministere de Ia Sante pu­
blique, du Travail et de Ia Prevoyance 
sociale. 

. 'POLAND •. 

GovERNMENT DELEGATES : 

Mr. FRANCISZEK SOKAL, Delegate. of 
the Polish Government to the Governmg 
Body of the International Lab.our Office.; 
former Director of La.bour m the Mt· 
nistry of Labour and Social Assistance ; 
former Chief Labour Inspector. 

Abbe ALEKSANDER WOYCICKI, Doc­
tor in political and social science ; Mem­
ber of the Diet ; Chairman of the Labour 
Committee of the Diet ; Professor at the 
University of Lublin. 

EMPLOYERS' DELEGATE : 

Mr. STANISLAW JAN OKOLSKI, Manu· 
facturer ; . Director of the Employers' 
Federation of the Metal Industry. 

WORKERS' DELEGATE : 

Mr. ALOJZY · KOT, President of the 
Miners' Union of Upper Silesia. 

PORTUGAL. 

GovERNMENT DELEGATE: 

His Excellency ANTONIO MARlA 
BARTHOLOMEU FERREIRA, Envoy . 
Extraordinary and Minister Plenipoten· 
tiary at Berne. 

Substitute Delegate : 

Mr. H.R. DIAS DE OLIVEIRA, Attache 
to the Legation of Portugal ·in Berne. 

ROUMANIA. 

GovERNMENT DEI.EGATES: 

His Excellency Dr. N. PETRESCU 
COMNENE, Deputy ; Member of the 
Commission on Labour Legislation ; En· 
voy Extraordinary and Minister Pleni· 
potentiary .at Berne. 

Mr. I. SETLACEC, Director-General of 
Labour in the Ministry of Public Health, 
Labour and Social Welfare. 



ROYAUME DES SERBES,. CROATES 
ET SLOVDES. 

DfLEGUES GOUVERNEMENTAUX : 

1\1. SLA VOLIOUB MARCHITCHANINE, 
ingenieur ; faisant fonctions d 'inspecteur 
central du travail. · 

M. DOUCHAN YEREMITCH, inspec­
teur ; chef de section au Ministere de la 
Politique sociale. 

DELEGuE PATRONAL : 

M. GEORGES TCHOURTCHINE, secre­
taire general de la Centrale de l'industrie 
de Belgrade. 

DELEGuE OUVRIER : 

M. VLADIMIR PFEIFER, secretaire de 
Ia Chambre du travail de Zagreb. 

SIAM. 

DiLEGUESGOUVERNEMENTAUX: 

Son Altesse le Prince CHAROON, envoye 
extraordinaire et ministre plenipoten-
tiaire a Paris. . 

Son Excellence PHYA SANPAKITCH 
PREECHA, envoye extraordinaire et 
ministre pienipotentiaire A Rome. 

Secretairea de 1a deUgation aiamoise: 

M. NAI T. L. HOONTRAKOOL; secre­
taire de Ia Legation du Siam A Paris. 

M. LUANG BAHIDDHA NUKARA, se-­
cretaire de Ia Legation du Siam A Rome •. 

Attache il 1a delegation aiamoile: 

M. NAI K. VATHANAPRIDA, attache 
a Ia Legation du Siam A Paris. 

SuEDE. 

DEI.EGUES GOUVERNEMENTAUX : 

M. ARTHUR MOLIN, chef de bureau a 
I' Administration du Travail et de Ia 
Prevoyance sociale. 

M. THORV AI.D FURST, chef de bureau 
a }'Administration du Travail et de Ia 
Prevoyance sociale. 

Consei1lere technique : 

Mile KERSTIN HESSELGREN, inspec­
trice du travail ; membre du Senat. 
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KINGDOM OF THE SERBS, CROATS 
AND SLOVENES •. 

GOVERNMENT DELEGATES: 

Mr. SLAVOLIOUB MARCHITCHANINE 
Engineer ; Acting Central Inspector of 
Labour. 

Mr. DOUCHAN YEREMITCH, Inspector;· 
Chief of Section, Ministry for Social 
Affairs. 

EMPLOYERS' DELEGATE: 

Mr. GEORGES TCHOURTCHINE, Secre­
tary-General of the Belgrade Chamber 
of Commerce. 

WoRKERs' DELEGATE: 

Mr. VLADIMIR PFEIFER, Secretary of 
, the Zagreb Chamber of Labour .. 

SIAM. 

GOVERNMENT DELEGATES: 

His Highness Prince CHAROON, Envoy 
Extraordinary and Minister Plt>nipo­
tentiary in Paris. 

His Excellency PHY A SANPAKITCII 
PREECHA, Envoy Extraordinary and 
Minister Plenipotentiary in Rome. 

Secretariea to the Siameae Delegation: 

Mr. NAI T. L. HOONTRAKOOL, Secre­
tary of the Siamese Legation in Paris. 

Mr. LUANG BAHIDDHA NUKARA, Se­
cretaryoftheSiamese Legation in Rome. 

Attache to the Siamese Delegation: 

Mr. NAI K. VATHANAPRIDA, Attache 
of the Siamese Legation in Paris. 

SWEDEN. 

GovERNMENT DELEGATES : 

Mr. ARTHUR MOLIN, Chief of Section 
in the Office of Labour and Social 
Welfare. 

Mr. THORVALD FORST, Chief of Sec­
tion in the Office of I.abour and Social 
Welfare. 

Adviser: 

Miss KERSTIN HESSELGREN, Factory 
Inspector ; Member of the Senate. 



DtLfGUE PATRONAL: 

111. SIGFRID EDSTROM, industriel, pre­
sident de !'Association sucrloise des cons­
\ructeurs mecaniques. 

C0118eiller technique: 

111. IV AR 0. LARSON, president de Ia 
Federation patronale de Suede. 

D:ELfGu:E OUVRIER : 

M. ARVID THORBERG, president de 
Ia Federation des syndicats suedois ; 
membre du Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail. 

Comeiller technique: 

l\1. SVEN BACKLUND, de Ia Federation 
des syndicats suedois; publiciste. 

SUISSE, 

DtLEGuES GOUVERNE!IIENTAUX: 

1\1. H. PFISTER, directeur de l'Office 
federal du travail, A Berne. 

M. le Dr WEGMANN, inspecteur federal 
des fabriques, A Zurich. 

Comeillers techniques: 

M. J. MAILLARD, inspecteur federal des 
fabriques, a Lausanne. 

lillie SCHAFFNER, ancienne inspectrice 
cantonale du travail, a Bale. 

111. A. TZAUT, directeur de Ia Caisse 
nationale suisse d'assurances en cas 
d'accidents. 

DELEGuE PATRONAL :" 

M. CH. TZAUT, ingenieur; membre-ad­
joint du Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail. 

Comeiller technique : 

M. le Dr A. STEINMANN, secretaire de 
I' Association patronale suisse de l'in­
dustrie textile, a Zurich. 

DfLEGuE OUVRIER : 

M. CH. SCHORCH, secretaire romand dt' 
!'Union syndicale suisse; membre- ad­
joint du Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail. 

Comeiller technique : 

M. R. BAUMANN, secretaire general de 
l'Union Heh·etia, a _Lucerne. 

Secrltaire de la dillgation suisse: 

.M. le Dr DECOPPET, de !'Office federal 
du travail. 
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EMPLOYERS' DELEGATE,:' 

Mr. SIGFRID EDSTROM, Industrial Em­
plo~:er; Presidc~t of t~e Swedish Asso­
ciatiOn of Machme Builders. 

.Adviser; 

Mr. IVAR 0. LARSON, President of the 
Swedish Employers' Federation. 

WoRKERs' DELEGATE: 

Mr. ARVID THORBERG, President of 
the Swedish Federation of Trade Unions; 
Member of the Governing Body of the 
International La"Qour Office. 

.Adviser: 

Mr. SVEN BACKLUND, of the Swedish 
Federation of Trade Unions ; Publicist, 

SWITZERLAND. 

GovERNMENT DELEGATEs: 

Mr. H. PFISTER, Dire~tor, Federal La­
bour Office, Berne. 

Dr: WEGMANN, Federal Inspector of 
Factories at Zurich. 

.Adt•isers: 
Mr. J. MAILLARD, Federal Inspector of 

Factories at Lausanne. 

Miss SCHAFFNER, formerly Cantonal 
Inspector of Factories at Basle. 

Mr. A. TZAUT, Director of the Swiss 
National Accident Insurance Fund .. 

' 
F.)Jl'l.vYERS' DELEGATE : 

Mr. CH. TZAUT, Engineer; Deputy Mem­
. her of the Governing Body of the Inter­

national Labour Office. · · 

.Adviser: 

Dr.- A. STEINMANN, Secretary of the 
Swiss Association of Employers in the 
Textile Industry at Zurich. 

WORKERS' DELEGATE: 

Mr. CH. SCHORCH, Secretary ·ror French 
Switzerland, Swiss Federation of Trade 
Unions ; Depnty Member of the Govern­
ing Body of the International Labour 
Office. 

.Adviser: 

Mr. R. BAUMANN, Secretary-General of 
the Helvetia Union at Lucerne. 

Secretary to the Swiss Delegation: 

Dr. DECOPPET, of the Federal Labour 
Office, 



Xt.ttt 

TCHI:COSLOVAQUIE. 

DtLEGUES GOUVERNEMJ:NTAUX: --
1\f. le .Dr EUGENE STERN, coriseiller 

au Ministere de Ia Prevoyance sociale ; 
secretaire general de l'Institut social 
de Ia Republique tchecoslovaque ; mem­
bre-adjoint du Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail. 

M. le D• EMILE PALKOSKA, conseiller 
au Ministere de !'Agriculture. 

Conseillers techniques : 

M. BOHUMIL POKORNY, ingenieur ; 
inspecteur principal au Ministere de Ia 
Prevoyance sociale. 

M. le D• JOSEPH SKOCH, commissaire 
au Ministere de Ia Prevoyance sociale. 

Dt~GUE PATRONAL: 

M. FRANCOIS -HODACZ, vice-president 
de Ia Confederation des organisations 
patronales tchecoslovaques ; membre du 
Conseil d'administration du Bureau in­
ternational du Travail. 

Conseillers techniques: 

M. CHARLES HRDLICKA, secretaire 
general de I' Association des indus~ries 
metallurgiques tchecoslovaques. 

M. JOSEPH VANEK, secretaire de Ia 
Confederation des organisations patro-. 
nales tchecoslovaques. 

DtL:EGut OUVRIER: 

M. FERDINAND STASTNY, senateu;; 
president ·de Ia Confederation des ou­

. vriers tcht!coslovaques. 

Conseillers techniques: 

M. V ACLA V NEMECEK, president de 
!'Union des typographes; membre du 
Comite de direction de Ia Federation 
des syndicats tcheeoslovaques. 

M. ANTOINE CURIK, .depute ; seeretaire 
general de Ia Federation des syndicats 
tehecoslovaques d'ouvriers chretiens. 

Secrltaires de Ia · deUgatio-n ouvriere: 

M. .TOSEPH LINHART, publiciste a 
Geneve ; correspondant de Ia Federa­
tion des syndicats tchc!coslovaques. 

M. LEOPOJ.D SANKA, mE"mbre du Co­
mite de direction de Ia Federation 
des syndicats tchecoslovaques d'ouvriers 
ehretiens. 

CZECHOSLOVAKIA. 

GOVERNMENT DELEGATES : 

Dr. EUGENE STERN, Counsellor in the 
Ministry for Social Welfare; Secretary­
General of the Social Institute of the 
Czechoslovak Republic ; Deputy Mcm· 
ber of the Governing Body of the Inter· 
national Labour Office. 

Dr. EMILE PALKOSKA, Counsellor in 
the Ministry of Agriculture. 

Adviser•: 

Mr. BOHUMlL POKORNY, Engineer; 
Principal Inspector at the Ministry for 
Social Welfare. 

Dr. JOSEPH SKOCH, of the Ministry for 
Social Welfare. 

EMPLOYERS' DELEGATE : . 

Dr. FRANCOIS HODACZ, Vice-President 
of the Federation of Czechoslovak Em­
ployers' Organisations; Member of the 
Governing Body of the International 
Labour Office. 

Advisers: 

Mr. CHARLES HRDLICKA, Secretary· 
General of the Association of Czecho­
slovak Metal Industries. 

Mr .• TOSEPH VANEK, Secretary of the 
Federation of C7.echoslovak J<~mploycrs' 
Organisations. 

WoRKERs' DELEGATE: 

Mr. FERDINAND STASTNY, Senator 
and President of the Federation of 
Czechoslovak workers . 

Advisers : 

Mr. V ACLA V NEMECEK, . President of 
the Printers' Union ; Member of the 
Managing Committee of the F'edE"ration 
of Czechoslovak Trade Unions. 

Mr. ANTOINE CURIK, Deputy; Secre­
tary-General of the Federation of Chris­
tian Trade Unions of Czechoslovakia. 

Secretaries' to the W IW~·ers' Delegation : 

Mr. JOSEPH LINHART, Gene,·a corres· 
pondent of the Federation of Czccho· 
slovak Trade Unions. 

Mr. LEOPOI,D SANKA, Member of the 
Managing Committee of the Ff'dE"ration 
of Christian Trade Unions of Czecho­
slovakia. 



URUGUAY. 

DELEGuES GOUVERNEMENTAUX: 

Son Excellence ENRIQUE BUERO, en­
voye extraordinaire et ministre pleni­
potentiaire a Berne. 

M. OSCAR DEFFEMINIS, consul general 
en Suisse. 

VENEZUELA. 

DELEGuES GOUVERNEMENTAUX: 

Son Excellence CESAR ZUMETA, envoye 
extraordinaire et ministre p!enipoten­
tiaire A Rome. 

M. le Dr. C. PARRA PEREZ, plenipo­
tentiaire special pres le Conseil federal 
suisse; charge d'affaires des Etats-Unis 
du Venezuela a Berne. 

Conseiller technique: 

1\f. MANUEL DAGNINO, Consul des 
Etats-Unis du Venezuela A Geneva. 
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URUGUAY. 

GovERNMENT DELEGATEs: 

His Excellency ENRIQUE BUER(l, En~ 
voy Extraordinary and Minister Pleni­
potentiary at Berne. 

Mr. OSCAR DEFFEMINIS, Consul-Gene­
ral in Switzerland. 

VENEZUELA. 

GovERNMENT DELEGATEs: 

His Excellency CESAR ZUMETA, Envoy 
Extraordinary and Minister plenipoten­
tiary at Rome. 

Dr. C. PARRA }>EREZ, Special Plenipo­
tentiary to the Swiss Federal Council ; 
Charge d'Affaires of the .United States 
of Venezuela at Berne. -

Adviser: 

Mr. MANUEL DAGNINO, Consul of the 
United States of Venezuela in Geneva. 

BUREAU DE LA CONFERENCE. 

OFFICERS OF TH~ CONFERENCE. 

Prlaident: 

Son Excellence le D• MINEICHIRO 
ADATCI. 

Y ice-presidents : 

M. LEON JOUHAUX, delegue ouvrier, 
France .. 

M. H. PFISTER, delegue gouvernemen­
tal, Suisse. 

1\f. G. OLIVETTI, delt!gue patronal, 
ltalie. 

Secretaire gln{ral : 

M. ALBERT THOMAS, Directeur du 
Bureau international du Travail. 

Secritaire glnbal-adjoint : 

M. HAROLD B. BUTLER, C.B., Direc­
teur-adjoint du Bureau international 
du Travail. 

President: 

His Excellency Dr. MINEICHIRO 
ADATCI. 

Yice-Presidents : 

Mr. LEON JOUHAUX, Workers' Dele­
gate, France. 

Mr. H. PFISTER, Government Dele­
gate, Switzerland. 

Mr. G. OLIVETTI, Employers' Dele­
gate, Italy. 

Secretary-General: 

· Mr. ALBERT THOMAS, Director of 
the International Labour Office. 

Deputy Secretary- General : . 

Mr. HAROLD B. BUTLER, C.B., De. 
puty-Director ·of the International 
Labour Office. · 
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SECRETARIAT7DE LA CONFERENCE. . . 

SECRETARIAT OF THE CONFERENCE. 

Chef des seroices du Seer&riat: 

M. PHELAN, chef de Ia division diplo­
matique du Bureau international du 
Travail. 

Chefs adjoints : 

M. PONE. 
M. GRIMSHAW. 

Conseiller juridique: 

M. DE VII,ALLONGA .. 

Con.Yeiller furidique adjoint : 

M. CORBETT. 

Expert pour les questions d'inspection du 
Travail: 

M. RITZMANN. 

Secretaires des Commissions: 

M. BOURGAT. 
M. CLOTTU. 
M. COLSENET. 
M. DEYZAC. 
M. KRIGE. 
M. LAFRANCE. 
M. J,ENOIR. 
M. LITTLE. 
M. PLISSARD. 
M. SCOTT. 
l\1rs. WEAVER, 

Seroice des informations : 

Chef du seroice: M. DI PALMA 
CASTIGLIONE, chef de Ia division 
des renseignements et des relations. 

Chef d" seroice de presse : 

M. VIPLE •. 

Seroice de liaison avec lea delegations: 

. M. JOUCLA-PELOUS. 

Gre{Mr de la Conference: 

M. THUDICHUM. 

Cl1ej des interpretea : 

M. CALDWELL. 

l nterpretes fran~ais: · 

M. DAVOREN. 
M. KOUINDJY. 
Mile LEONI. 
Mme LYON. 
M. RABINOVITClf. 

Principal Secreto.ry : 

Mr. PHELAN, Chief of the Diplomatic 
Division of the International Lahour 
Office. 

Asaiatant Principal Secreto.ries: 

Mr. PONE. 
Mr. GRIMSHAW. 

Legal Adviser: 

Mr. DE VILALLONGA. 

Assistant Legal Adviaer: 

Mr. CORBETT. 

E11:pert on Factory Inspection: 

Mr. RITZMANN. 

Secretaries of Committees: 

Mr. BOURGAT. 
Mr. CLOTTU. 
Mr. COLSENET. 
Mr. DEYZAC. 
Mr. KRIGE. 
Mr. LAFRANCE. 
Mr. LENOIR. 
Mr. LITTLE. 
Mr. PLISSARD. 
Mr. SCOTT. 
Mrs. WEAVER. 

Information and Relations Seroice : 

Chief of seroictJ : Mr. DI PALMA 
CASTIGLIONE, Chief of Intelligence 
and Liaison Division. 

Head of Preas Seroice: 

Mr. VIPLE. 

Liaison with Delegations Seroiee; 

Mr. JOUCLA-PELOUS • 

Clerk of Conference: 

Mr. THUDICHUM. 

llead Interpreter: 

Mr. CALDWELL. 

Interpreters (French): 

Mr. DA VOREN. 
Mr. KOUINJ)JY. 
Mile LEONI. 
Mme LYON. 
Mr. RABINOVITCH. 



t nhrpretes anglais : 

1\l. BENSON. 
Miss CURTIS. 
1\l. NUTT. 
M. TAIT. 

Seroice tks proces-verbaua:: 
Redacteur en chef;· 1\f. WEAVER. 

M. BEMBARON. 
l\1. GOUDAL. 
Miss HILLIAR. 
M. JUILLERAT. 

Seroice du. compte-rendu espagnol :_ 
M. MOTTA Y ORTIZ. 

S enJice_ du compte-rendu sommairt allemand: 

1\l. BACH. 

Chef tks services intiriturs: 

M. LLOYD. 

Adjoint&: 
M. DONZEL (materiel); 
l\1. RODGERS (distribution). 

Bureau tk renseignement&: 

Mmc THORSSEN. 

Bureau tk tJent£: 
Mile BARILLAT. 

Bureau tka passeport& : 
M. WILLEMIN. 

Comptabilite: 
M. COLLINS. 

Chef tks aervices stino-dactylo~raphea et tka 
11tinographes. o(Jiciel&: 
Mr.nt> LAVERRIERE. 

Interpretera (English) : 

Mr. BENSON. 
Miss CURTIS. 
Mr. NUTT. 
Mr. TAIT. 

Conference Record: 
Chief Editur: Mr. WEAVER. 

Mr. BEMBARON. 
Mr. GOUDAL. 
Miss HILLIAR. 
Mr. JUILLERAT. 

In charge of Spanish Edition. 
Mr. MOTTA Y ORTIZ. 

In charge of German summary. 
Mr. BACH. 

Establishment Officer : 
Mr. LLOYD. 

Assistant& : 

Mr. DONZEL (Material); 
Mr. RODGERS (Distribution). 

· Information Office: 
, Mrs. THORSSEN. 

Sales Office: 

Mile BARILJ.AT. 

Passport Office: 
Mr. WILLEl\UN. 

Accountant: 
Mr. COLLINS. 

ln charge of Typing Services and Reporting 
Stafl: · 
Mme LAVERRIERE. 

COMMISSION DE PROPOSITION. 

SELECTION COMMITTEE. 

GROUPE GOUVERNEMENTAL : 

Allemagne: M. LEYMANN. 
Belgique: M. MAHAIM. 
Canada: Mrs. CARRUTHERS. 
Chili: M. QUEZADA. 
E11pagne: ~f. Ie Comte DE AI. TEA. 
Pinlantk: l\1. MANNIO. 
Prance: M. ARTHUR FONTAINE. 
Grantk-Bretagne: M. BETTERTON. 
lntk: Sir LOUIS KERSHAW. 
Italic: M. DE MICHF;LIS. 
Japon: M. MAYEDA. 
Pologne: M. SOKAL. 

GOVERNMENT CaouP: 

Germany: Dr. LEYMANN. 
Belgium: Mr. MAHAIM. 
Canada: Mrs. CARRUTHERS. 
Chili: Mr. QUEZADA. 
Spain: Count DE ALTEA. 
Finland: Mr. MANNIO. 
France: Mr. ARTHUR FONTAINE. 
Great Britain: Mr. BETTERTON. 
India: Sir LOUIS KERSHAW. 
Italy: Mr. DE MICHELIS. 
Japan: Mr. MAYEDA. 
Poland: Mr. SOKAL. 



-GROUPE PATRONAL: 

Belgique: 'M. CARLIER. 
Prance: M. PINOT. 
Grande-Bretagne: M. LITHGOW. 
lnde: M. "KAY. 
ltalie" M. OLIVETTI. 
7'cMcoslovaquie: M. HODACZ. 

Suppliants : · 

.4.llemagne: M. VOGEL. 
l'inlande: M. PALMGREN. 
Japon: M. YAMAZAKI. 
Pays-Bas: M. STORK. 
Royaume des Serbes, Croates et Slovenes: 

M. TCHOURTCHINE. 
Suede: M. EDSTROM. 

GROUPE OUVRIER : 

Australie: M. HOLLOWAY. 
Belgique: M. MERTENS. 
Danemark: M. MADSEN. 
Espagne: M. C4BALLERO. 

·. Grande-Bretagne: M. POULTON. 
Suisse: M. SCHORCH. 

Suppliants : 

Allemagne: M. MOLLER. 
Esthonie: M. MARTNA. . 
Tchecoslovaquie: M. STASTNY. 

PRESIDENT: 

M. ARTHUR FONTAINE. 

VICE-PRESIDE~TS : 

M. CARLIER. 
M. MERTENS. 

. SECRETAIRES: 

M. LAFRANCE. 
M. LITTLE. 
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EMPLOYERS' GROUP : 

- Belgium: Mr. CARLIER. 
France: Mr. PI NOT. 
Great Britain: Mr. LITHGOW. 
India: Mr. KAY. 
Italy: Mr. OLIVETTI. 
Czechoslovakia: Mr. HODACZ. 

Substihdes : 

Germany: Mr. VOGEL. 
Finland: Mr. PALMGREN. 
Japan: Mr. YAMAZAKI. 
N etherlandtl: 1\lr. STORK. 
Kingdom of the Serb.,, Croa/.v tmd Slo­

venes: Mr. TCHOURTCIUNE. 
Sweden: Mr. EDSTROM. 

WoRKERS' GROUP: 

Australia: Mr. HOLLOWAY." 
Belgium i Mr. MERTENS. 
Denmark: Mr. MADSEN. 
Spain: Mr. CABALLERO. 
Great Britain: Mr. POULTON. 
Switzerland: Mr. SCHORCH. 

Substitutes : 

Germany: Mr. MOLLER. 
Esthonia: Mr. MAR TN A. 
Czechoslovakia: Mr. STASTNY. 

CHAIRMAN: 

Mr. ARTHUR FONTAINE. 

VICE-CHAIRMEN: 

Mr. CARLIER. 
Mr. MERTENS. 

SECRETARIES : 

Mr. LAFRANCE. 
Mr. LITTLE. 

COMMISSION DE vERIFICATION DES POUVOIRS. 
CREDENTIALS COMMITTEE. . .. 

' . 
GROUPE GOUVERNEMENTAL: 

Belgique : M. MAHAIM. 

GROUPE PATRONAL: 

Danemark: · M. OERSTED: 

GROUPE OUVRIER : 

France: M . .JOUHAUX. 

PRESIDENT: 

M. MAHAIM. 

SECRE'fAIRE: 

M. :QOURGAT. 

GovERNMENT GROUP: 

Belgium: Mr. MAHAIM. 

EMPLOYERs' GROUP: 

Denmark: Mr. OERSTED. 

WoRKERs' GROUP: 

Fra'TUJII: Mr . .JOUHAUX. 

CHAlR!iiAN : 

Mr. MAHAIM. 

SECRETARY: 

Mr. BOURGAT. 
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. PREMIERE COMMISSION. 
(Objet de !'inspection.) 

· PIRST. COMMITTEE. 
(Sphere of Inspection.) 

GROUPE GOUVERNEMENTAL: 

Afrique du Sud: M. FOWI.ER. 
Allemagne: M. LEYMANN. 
France: M. GAUTIER. 
Italie: ~f. SOLIN AS. 
Lcttonie: M. VEIDEMANS. 
Royaume des Serbe.Y, Croafe,, et Slovenes : 

M. 11fARCHITCHANINE. -
SuMe: M. MOLIN. 
V lnisue'la : M. PARRA PEREZ, 

GROUPE PATRONAL: 

Autriche: M. SCHMIDT. 
Ht>lgique: M. CARLIER. 
Prance: M. PINOT. 
Grande-Bretagne: M. LITHGOW 

pUant: M. FORDES WATSON). 
lnde: M. KAY. 
ltalie: M. MARCHESI. 
Lcttonie: M. KURAU. 
Suede: M. EDSTROM. 

Suppliant: 

Irlande: M. HEW AT. 

GRouPE ouvau;R : 

(sup-

Belgique: M. 111. PAUWE!.S. 
Espagne: M. SABORIT COLO MER. 
Esthonie :. M. MAR TN A. 
Prance: 111. JOUHAUX. 
Grande-Bretagne: M. POULTON.· 
Irlande: M. MORTISHED. 
Italie: M. ROSSONI. 
Suisse: 111. SCH"ORCH (supplcant : M. 

BAUMANN). 

PRESII>ENT : 

M. GAUTIER. 

VI('E-PRK!IlllENTS : 

M. CAHLIER. 
M. POULTON. 

SECRETAIRE : 

l\1. DEYZAC. 

GovERNMENT GROUP: 

South Africa: Mr. FOWLER. 
Germany: Mr. LEYMANN. 
Prance: Mr. GAUTIER. 
Italy: Mr. SOLIN AS. 
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Sweden: Mr. MOLIN. 
Venezuela: Mr. PARRA PEREZ. 

EMPLOYERS' GROUP : 

Austria: Mr. SCHMIDT. 
Belgium: Mr. CA:RLIER. 
France: Mr. PINOT. 
Great Britain: Mr. LITHGOW {substitute 

• Mr. FORBES WATSON). 
India: Mr. KAY. 
Italy: Mr. MARCHESI. 
Latvia : Mr. KURA U. 
Sweden: Mr. EDSTROM. 

Substitute : 

Ireland:· Mr. HEW AT. 

WoRKERS' GROUP; 

Belgium: Mr. PAUWELS. 
Spain: Mr. SABORIT COLOMER. 
Esthonia: Mr. MARTNA. 
France: Mr. JOUHAUX. 
Great Britain: Mr .. POULTON. 
Ireland: Mr. MORTISHED. 
Italy: Mr. ROSSON!. 
Switzerland 1 Mr. SCH"ORCH (substitute 

Mr. BAUMANN). 

CHAIRMAN: 

Mr. GAUTIER. 

VICE-CHAillMEN < 

Mr. CARLIER. 
Mr. POULTON. 

SECRETARY: 

Mr. DEYZAC. 
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DEUXIEME COMMISSION. 
(Nature des fonctiona et des pouvoirs de !'inspection du travail.) 

SECOND COMMITTEE. 
(Nature of the Functions and Powers of Inspectors.) 

GRO~PE GOUVERNEMENTAL: 

Danemark: M. HAUGEN-JOHANSEN. 
E:rpagne: M. GASCON Y MARIN. 
France: Mme LETELLIER. 
Grande-Bretagne: 

Mile CONSTANCE SMITH. 
Italie: M. DE MICHELIS (suppleants : 

M. LABRIOLA, M. ANGELELLI). 
Portugal: M. FERREIRA. 
Roumanie: M. COMNENE. 
Uruguay: M. BUERO (suppleant : M. 

DEFFEMINIS). . 

GROUPE PATRONAL : · 

Allemagne: M. VOGEL. 
France: M. LAMBERT-RffiOT. 

· Grande-Bretagne: M. LITHGOW (sup-
pleant : M. CLIFF). 

Inde: M. KAY. 
Japon: M. YAMAZAKI. 
Norv~ge: M. SCHUMAN. 
Pologne: M. OKOLSKI. 
Suisse: M. STEINMANN. 

Suppliant:· 

Tchecoslovaquie: M. HRJ?LICKA. 

GROT,)'PE OUVRIER: 

Autriche: M. STRAAS. 
France : M. BUISSON. 
Grande-Bretagne: Mile BOND FIELD (sup-

pleant : M. CHOWDHURY, Inde). . 
Hongrie: M. JASZAI. 
Pays-Bas: M. NAUTA. 
Suede: M. THORBERG. 
Suisse: M.· SCHURCH. . 
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: GovERNMENT GROUP: 

Denmark: Mr. HAUGEN-JOHANSEN. 
Spain: Mr. GASCON Y MARIN. 
France : Mrs. LETELLIER. 
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Miss CONSTANCE SMITH. 
Italy: Mr. DE MICHELIS (substitutes : 

Mr. LABRIOLA, Mr. ANGELELU). 
Portugal: Mr. FERREIRA. 
Roumania: Mr. COMNENE. 
Uruguay: Mr.' BUERO (substitute : Mr. 

DEFFEMINIS ). 

EMPLOYERS' GROUP: 

Germany: Mr. VOGEL. . 
Ftance: Mr. LAMBERT-RffiOT. 
Great Britain: Mr. LITHGOW (substitute: • 

Mr. CLIFF). 
India: Mr. KAY. 
Japan: Mr. YAMAZAKI. 
Norway: .Mr. SCHUMAN. 
Poland: Mr. OKOLSKI. 
Switzerland: Mr. STEINMANN. 
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Czechoslovakia: Mr. HRDLICKA. 
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~. 
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TROISIEME COMMISSION. 
(Securi te.) 

THIRD COMMITTEE. 
(Safety.) 

GROUPE GOUVERNEMENTAL: 

Argentine: M. VILLEGAS. 
Belgique: M. JULIN (supplean~ M. 

JANSSENS). 
Eathonie: M. GROHMANN. 
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Tchll'oslovaquie: M. PALKOSKA. 

GROUPE PATRONAL ~ 

Allemagne: M. VOGEL. 
Belgique: M. GERARD. 
Canada: M. SHERRARD. 
Danemark: M. OERSTED. 
ltalie: M. DONINI. 
Japan: M. Y AMAZAKJ. (suppleant : M. 
• TOYOHARA). 

Supplt!anl : 

Pays-Bas: M. STORK. 

GROUPE. OUVRIER -: 

Allemagne: M. M'OLLER. 
Bulgarie: M. SAKASOFF. 
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PRESIDENT: 
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M. LENOIR. 

GovERNMENT GRoUPi 
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JANSSENS). 
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Great Britain: Mr. BELLHOUSE. 
Swit::erland: Mr. PFISTER . 
Czechoslovakia: Mr. PALKOSKA. 

EMPLOYERS' GROUP: 

Germany: Mr. VOGEL. 
Belgium:. Mr. GERARD. 
Canada: Mr. SHERRARD. 
Denmark: Mr. OERSTED. 
Italy: Mr. DONINI. 
Japan: Mr. YAMAZAKI (substitute: Mr. 

TOYOHARA). . 

Substitute : 

Netherland.,: Mr. STORK. 

WoRKERS' GROUP: 

Germany: Mr. M'OLLER. · 
Bulgaria: Mr. SAKASOFF. 
Canada: Mr. MOORE: 
Denmark: Mr. HEDEBOL. 
Great Britain: Mr. CONLEY. 
Italy: Mr. VALENTE. 

Chairman: 

Mr. JULIN. 

Vice-Chairman: 

. Mr. DONINI. 
Mr. MOORE. 

Secretaries : 

Mr. GRIMSHAW. 
Mr. LENOIR. 



QUATRIEME COMMISSION. 
(Orga.nistion de l'inspection du travail). 

FOURTH COMMITTEE. 
(Organisaticm of Inspection). 

GROUPE GOUVERNEMENTAL: 
Canada: Mile CARMICHAEL (suppleant : 

Mme CARRUTHERS}. · . . 
Espagne: M. le Comte DE ALTEA (sup­

pleant : M. LOPEZ NUNEZ}. 
France: M. ;BOULIN. · .' 
Grande-Bretagne: Sir MALCOLM DELE-

VINGNE: ., . 
lrlande: M. FERGUSON (suppleant : 

Mile STAFFORD}. 
Japon: M. TAKESHITA (suppleant: 

Mme ISHIHARA}. 
NtJrvege: M. LORANGE (suppJeant : Mm• 

KJELSBERG ). 
Tcht!coslovaquie: M. ,STERN (suppleant: 

M. POKORNY). . . 

GROUPE PATRONAL : 
Danemark: M. OERSTED (supp!eant 

M. OSTERBERG). · 
France: M. PINOT. 
Grande-Bretagne: l\1. LITHGOW. 
Irlande: M. HEWAT. 
Pays-Bas: M. STORK. 
Royaume des Serbes, Croates et Slovene1: 

M. TCHOURTCHINE. 
Suisse: M. TZAUT. 
Tcht!coslovaquie: M. HODACZ. 

Suppliants : 
Autriche: M. SCHMIDT. 
Canada: M. SHERRARD. 

GROUPE OUVRIER : 
Australie.' M. HOLLOWAY. 
Belgique: M. SOLAU. 
Espagne: M. CABALLERO. 
France: M. SAVOIE. 
Inde: M. ROY CHOWDHURY (sup­

pleant : Mile BONDFIELD, Grande-
Bretagne). · 

J apon: M. KAMEl. 
Lettonie: M. WISHNA. 
Tchecoslovaquie: M. STASTNY. 

PRESIDENT: 
Sir MALCOLM DELEVINGNE. 

VICE-PRESIDENTS : 
M. HODACZ. 
M. SOLAU. 

M. SCOTT. 
SECRETAIRES : 

M. COLSENET. 

GoYERNMENT GROl'P : 
Canada: Miss CARMICHAEL (substitute: 

Mrs. CARRUTHERS). 
Spain: Count DE ALTEA (substit.utt>: 

Mr. LOPEZ NUNEZ). 
Franre: Mr. BOULIN. 
Great Britain: Sir MALCOLM DELE­

VINGNE. 
Ireland: Mr. FERGUSON {substitutr : 

Mis~ STAFFORD}. 
Japan: Mr. TAKESHITA (substitute: 

Mrs. ISHIHARA). 
Norway: Mr. LORANGE (sub.•titutt> :Mrs. 

KJELSBERG}. 
C~techoslot•akia: Mr. STERN {substitute : 

Mr. POKORNY). 

EMPLOYERS' GROUP : 
Denmark: Mr. OERSTED (substitute : 

Mr. OSTERBERG}. 
Franre: Mr. PINOT. 
Great Britain: Mr. LITHGOW. 
Ireland: MI. HEWAT. 
Netherlands: Mr. STORK. 
Kingdnm oJ the Serb11, C!"oats and Sluvenes: 

Mr. TCHOURTCHINE. · 
Switzerland: Mr. TZAUT. 
Czechoslovakia: Mr. HODACZ. 

SubRtitut.:s : 
Austria: 1\lr. SCHMIDT. 
Canada: Mr. SHERRARD. 

WoRKERS' GROUP : 
Australia: 1\lr. HOLLOWAY. 
Belgium: 1\Ir. SOI,AU. 
Spain: Mr. CABALLERO. 
France: Mr. SAVOIE. 
India: Mr. ROY CHOWDHURY (snbsti· 

tute: Miss BONDFIEI,D, GrnJt Britain) 

Japa11: Mr.' KAMEl. 
J.atc1a: Mr. WISHNA. 
Czechoslovakia: 1\lr. ST:\STNY. 

CHAIRMAN: 
Sir MALCOLM DELEVINGNF.. 

VICE-CHAIRMAN : 
Mr. HODACZ. 
Mr. SOLAU. 

SECRETARIJo:S : 
Mr. SCOTT. 
1\fr. COLSENET. 
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CINQUIEME COMMISSION. 
(Rapports des inspecteurs). 

FIFTH COMMITTEE. 
(lnspecton• Repo~). 

' 
GROUPE OOUVERNEMENTAL: 

. A utriche: M. HA WELKA. 
Finlande: M. MANNIO. 
Inde: M. CLOW. 
Japan: Comte YANAGISAWA. 
Pologne: M. SOKAL. 
Suisse: M. WEGMANN. 

' 
GROUPE PATRONAL: 

Australie: M. MARTYN 
Espagne: M. FURROY. 
Esthonie: M. MAURITZ. 
Finlande: M. PALMGREN. 
Hongrie: M. DE TOLNAY. 
TcMcoalot•aquie: M. VANEK. 

Suppliant: 

France: 

GROUPE OUVRIER: 

A!ttriche: M. STRAAS (suppleant : M. 
ZWANZGER). 

Finlande: M. HELO. 
lrlande: M. JOHNSON. 
Japon: M. UNO. 
Pologne: M. KOT. 
Royaume des Serbes, Croate~ et Slovhles: 

M. PFEIFER. 

PRESIDENT: 

1\1. SOKAI •. 

VICE·PRESJDENTS : 

M. MARTYN. 
1\1. HELO. 

RAPPORTF.UR : 

M. WEGMANN. 

SEcRETAIRl:s : 

M. PLISSARD. 
M. KRIGE. 

GoVERNMENT GRouP: 

Austria: Mr. HAWELK..I\.. 
Finland: Mr. MANNIO. 
Indta: Mr. CLOW. . 
Japan: Count YANAGISAWA. 

. Poland: Mr. SOKAT". • 
Switzerland: Mr. WEGMANN. 

EMPLOYERS' GROUP : 

Australia: Mr. MARTYN. 
Spain: Mr. FURROY. 
E.dhonia: Mr. MAURITZ. 

:Finland: Mr. PALMGREN. 
Hungar!J: Mr. DE TOLNAY. 
C;;;echoslot•alcia: Mr. VANEK, 

Frnnce: 

WORli:ERS' GROUP: 

Att$lria: Mr. STRAAS . (substitute : Mr. 
ZWANZGER). 

F·inland: Mr. HEI,O. 
Ireland: Mr. JOHNSON. 
Japan: Mr. UNO. 
Poland: Mr. KOT. 
Kingdom of the Serbs, CrtJats and Slovenrs: 

l\lr. PFEIFER • 

. CHAIRMAN: 

Mr. SOKAL. 

VICE-CHAIRMAN: 

·Mr. MARTYN •. 
Mr. HELO. 

REPORTER: 

Mr. WEGMANN. 

SECRETARIES : 

Mr. PLISSARD. 
Mr. KRIGE. 
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Compte rendu stenographique 
des seances . .. 

Verbatim Report of the Proceedings. 

PREMIERE SEANCE FIRST SITTING. 

Lund!, 22 octobre 1.923, 11 heures. 

Monday, 22 October 1923, It a.m. 

Prlsidence de .. 11. Arthur Fontaine, Prlsiclent du Conseil •l'admanistration 
du Bureau. internatiott.a"l du Travail et deS. E. le Dr lUineichiro Adatci, 

President: Mr. Arthur Fatt.taitt.e, Chairman of the Governing Body 
of the International Labour Office. and H.E. Dr. Mineichiro Adatei • 

M. ARTHUR FONTAINE-:- Au nom du 
Conseil d'adminislration du Bureau 'nler· 
national du Travail, j'ai l'honneur de saluer 
les ·Representants gouvernementaux, patro­
naux et ouvriers des Membres. de !'Organi­
sation du Travail, envoyes a Geneve pour 
prendre pa.rt a sa cinquieme Conference 
annuelle. 

· Enoore que Ia nature du seul sujel porte 
a l'ordre du jour de la einquieme se.~~sion 
puisse faire presager a tous un aeoord assez 
facile .et- une breve session, - et que ces 
considerations aient meme determine le 
choix du Conseil d'administratiov - nous 
sommes heureux d'annoncer que 42 Etals-

. sur 57 dont se compose !'Organisation se 
!!Ont fait representer par 7 4 delegues gou­
yernementaux, 24 deliigues patronaux, 24 
deJegues ouvriers et 70 oonseillers techni­
ques. Au total, 192 delegues et conseillei:s. 
lls ont ainsi mani.feste le haut interet qu'ils 
portaient a Ia question posee, car _39 nations 
seulement ·etaient representees a Ia Confe­
rence de 1922. Le nombre des delegations 
inoompletes est toujQurs a peu pres de 
meme importam·e. Mais nous ne pouvions 
esperer, a l'occasion' de cette Conference 
meme de 1923, consideree comme devant se 
terminer rapidement, que beaucoup de pays 
lointains feraient l'ef.fort d'envoyer leurs 
quatre delegues. Nous conservons bon espoir 
pour Ia Conference de_ 1924. Je salue aussi 
avec joie les nations, com me 1' Argentine, la 
Perse, le Panama, qui, presentes aux pre­

.Jllieres · eo;rerences, sont revenues aujour-
d'hui apres une interruption de presence, 
mais nullement, j'espere, de sympathie ; je 

. 
souhiaite enfin Ia bienvcntie au nouveau 

- Membre de notre Organisation, l'Irlande, 
recemment admise · dans Ia Societe des 
Nations. 

J'adresse no1re salut et notre 'remercie­
ment cordial aux: personnages officiels qui, 
repandant a notre invitation, nous font 
r,honneur d'assister a cette seance d'ouver­
ture. Je l'adresse tout specialement a M. le 
Conseiller fed~ral Schulthess- dont Ia fre­
quente presence a nos ceremonies manifeste 
sa sympathie rpour le Bureau international 

. du Travail. Je l'adresse aussi a toutle public 
qui s'interesse aux problemes si graves de 
!'Organisation internationale du Travail .. 

Mesdames, messieur!i• le sujet porte a 
l'ordre du jour, encore qu'il ne doive pas 
(du moins je l'espere) soulever de vives pas­
sions et de longues controverses, est un de 
ceux: qui importent Je plus, et peut~tre 
celui qui imponte le.• -plus a Ia legislation 
internationale du travail. A quoi bon des 
discussions touffues et delicates sur les me­
sures a prendre, a quoi bon les transactions, 
les votes, Jes accords, si tous les lextes cons: 
tituent une Ji~terature de parade, sans rea-

- lite derriere Ia fac;ade. A cet egard, j'atta­
che, pour rna part, plus d'importance encore 
a !'inspection du travail qu'a Ia convention 
elle-meme. Car on a· vu, et I' on voit chaque 
jour, des Etats accepter dans leurs lois les 
prindpes de nos conventions ·sans les rati­
fier encore, - mais l'on n'en voit point 
appliquer efficacement sans oontri>le, sans 
inspection; les .textes de leurs lois. ' 

Et c'est avec raison· que Ia Partie XIII du 
Traite de Paix, parmi les regles dont elle 
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reeommande !'adoption, a cru n~cessaire de 
· proclamer celle-d : 

• Chaque Etat devra organiser un ser­
vice d'inspection qui comprendra des fem­
mes, afin d'assurer l'application des lois et 
reglements pour Ia protection des travail­
leurs. • 

Le Traite a laiss~ aux Conferences an­
nuelles le soin de meltre au point ce principe 
essentiel, d'en tirer soil des projets de con­
vention, soit des reeommandations, au sens 
de !'article 405 du Trait~. C'est a cetle ceu­
vre que nous sommes convi~s aujourd'hui. 
Nous n'avons certes pas Ia pr~tention 
d'epuiser en une fois Je sujet, ni d'enlrer 
dans des details qui .peuvent dependre de 
!'organisation judkiaire de ohaque peuple, 
de ses conditions demographiques, des n~­
cessites teehniques de . chaque industrie. 
Mais on voudrait sans doute degager dans 
ses grandes !ignes, en ce qu'elle a d'incon­
testable, !'experience des peuples qui, pen­
dant de longues . ann~s. certains pendant 
plus d'un demi-siecle deja, ont eprouv~ 
l'efficadt~ de leurs methodes. 

Je m'arr~te, je ne dois ni exposer ni memtl 
effleurer les divergences de vues qui peu­
vent se produire sur les limltes de ce pro­
gramme. Aussi ·bien, si Ia Conference doit 
eire breve, faut-il que les discours soient 
courts. 

J~ vous demande cependant Ia permission 
de signaler deux faits importants de notre 
e.xistence depuis la Conference de 1922. 
. L'annee 1923 fut une annee consacree 
aux economies. Des retards dans Ia rentree 

·des cotisations d'assez nombreux Membrtls 
de Ia Societe des Nations avai~nt appe!e 
!'attention publique sur l'opportunite de 
comprimer les depenses ; la situation bud­
getaire de trop nombreux Etats vint renfor­
cer ce conseil de prudence. Plusieurs dele­
gues saisirent notre Conseil d'administration 
~~ celui-ci poursuivit avec fermete et pru­
dence une politique ayant pour objet de 
realiser de serieuses economies ·sans nuire 
a l'accomplissement des taches du Bureau 
international du Travail. Si cette ceuvre fut 
possible, ce fut grace a l'habile et ·rerme 
volont~ du Directeur qui, dans des circons­
lances difficiles, ne perdit jamais de vue les 
points vitaux a sauvegarder. On conc;;oit 
Messieurs, que da.ns une organisation toule 
nouvelle aussi considerable, aussi pressee 
de questions que le Bureau international du 
Travail, composee de fonclionnaires parlant 
dix Jangues difrerenles el ayant re~u les 
formations intellcctuelles et • professionnel­
les les plus diverses, une mise au point di!S 
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services peut eire tenh\e avec suoces au 
bout de· trois annees d'exp~rience et de 
developpement continu. Cette mise au point 
a et~ faite ; Ia Commission de controle 
financier de Ia' Soci~te des Nations et la 
qua·trieme Commission de l'Assemblee ont 
exprim~ leur satisfaction entiere de l'effort 
d'organisalion realis~. Nous esperons que 
le Bureau pourra maintenant poursuivre, 
sans a-coups pour notre personnel devou~. 

. sur Ia base des nouv.elles mesures prises, sa 
tache complexe et feconde. 

L'annee 1923, mes chers collegues, nous 
a cependant apport~ un puissant motif de 

. con fiance dans l'avenir. L' Assemblee g~n~­
rale de Ia SocieM des Nations, qui avail vote 
trois millions necessaires a l'Mification du 
batiment du Bureau .internation~l du Tra­
vail, a approuv~ les dispositions financiercs 

· relatives a l'emprunt i:le pareilles sommes et 
Ies travaux ont ~te commences sous Ia direc­
tion de l'archilecle M. Epitaux, de Lau­
sanne. Hier, en· presence des delegues · du 
Conseil federal, du Secr~taire G~neral de Ia 
Societe des N a lions, .sur le terrain donn~ 
par Ia ConJederalion helvetique, a et~ .posee 
Ia premiere pierre d'un vaste. et simple edi­
fice qui sera .plus que tout autre la c Mai, 
son du Travail •. D'~loquents discours ont 
rappel~ !'effort du passe, ont dii nos es~­
rances. Un grand nombre d'entre vous les 
ont entendus. L'kho en retentit encore a 
nos O!'eilles ei notre cceur reste en sympathie 
avec la ·foule noml)reuse, soucieuse de jus, 
lice S<Jciale et de paix, qui les a chaleureu-
semimt applaudis I · · 

Mesda~es, messieurs, je declare ouvertE' 
Ia cinquieme session de la Conference inter­
nationale du Travail. ( Applaudissements.) 

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE • 
In the name of the Governing Body of the lnte..: 
national Labour Office, I have the honour to 
welcome, the Government, the Employers' and the 
Workers Delegates of the Permanent International 
Labour Organisation who have come to Geneva to 
attend the Fifth Session of the International 
Labour Conference, . 

It is true th~t there is only one item upon 
the Agenda of th1s Conference, and it is anticipated 
that the discussions will be brief. It is therefore 
the more gratifying to observe that o~.2 of the 57 
States Membel'll have sent representatives as 
compared with 39.last year. There are 74. Go.:ern­
n_>ent, 2:' Employers' and 2-' Workers' representa: 
tJves--;-m all, 192 ~)elegates and Advisers. ·There 
are still llll many mcomplete Delegations as last 
year, but as the Conference is expected to he a 
short ~me we could hardly expect the distant 
countr~es to make an additional effort and we. 
have every·hope for 1924, ' 

I am very glad to welcome the Delegations of 
the Argen~ine, Persia and Panama, who sent 
representatives to our earliest Conferences but 
who have not sent them since, until now, although 
we are sure that we have not_ in the meantime 
lost their sympathy. We are also extreDlely glad• 
to welcome our new Member, Ireland which has 
recently been admitted to the Leagu!! 'or Nations. 



I should like to thsnk the official representatives 
who have responded to our invitation to-dav and 
especially the Federal Councillor, Mr. Schulthe!VJ. 
who hss always shown so much interest in the 
work of our Organisation. 

I would also like to welcome the public, who 
are showing their interest. in our work by their 
presence he~ to-da;r. 

The question whtch we have to discuss at this 
Conference will not, we hope, arouse any very 
heated controversy. It is, nevertheless, one of 
~e most imp?rtant, . if not actually the most 
rmport.ant, subject wbtch we could discuss. It is 
of little use to draft elaborate texts, to arrive at 
compromises,_ and to reach agreements on the 
measures whtch are to be taken if there is no 
organisation to ensure that the measures which 
are adopted are actually carried out in fractice. 
In some ways I think that a system o factory 

·inspection is more important even than conven­
tions. It sometimes happens that a country will 
apply the terms of a draft Convention, although 
it has not ratified it ; but it cannot happen that 
a country actually applies any principles at all 
if it has no system of inspection to ensure that 
they are carried out. It is, therefore, with justice 
that Part XIII of the Peace Treaty laid down 
the following principle : 

"Each State should make provision for a system 
of inspection in which women should take part, in 
order to ensure the enforcement of the laws and 
regulations for the protection of the employed." 

We cannot, of course, at this Conference enter 
fully into all the details of the subjeet, and in 
any ease we must bear in mind that much must 
be left to the nations, as a good deal depends 
upon national conditions. What we want to do 
is to determine the general lines which the experi­
ence of the nations has shown to be the most 
efficacious. I do not want to mention the points 
of controversy which may arise ; in any case this 
jjla short Conference, and I am desirous of keeping 
my speech brief. There are, however, two impor­
tant points in the past year to which I wish to 
refer. Last year was one during which particular 
attention was given to the question of economy. 
The delay 1n receiving the contributions .-f some 
of the States Members drew public attention to 
the importance of reducinl! expenditure, and the 
financial situation which JS so dilficult in many 
countries made this more necessary. The Governing 
Body was asked to oonsider the question and it 
laid down a policy for effecting economies without . 
hindering the work of the Organisation. If it has 
been possible to do this, it is due in the first place 
to the skill and determination of the Director, who 
constantly bore in mind the essential points .ich 
must tie preserved. It is very natural th&t so 
large and so complex an organisation as the 
International Labour Office should require a cer­
tain amount of reorganisation after it has been 
working for a certain time. · This work has been 
carried out, and the Supervisory Committee, as 
well as the Fourth Committee of the League of 

. Nations, have expressed their satisfaction with 
the work. We hope it will now be possible to 
continue upon the lines laid down. . 

There is one further event which has occurred 
·this year which gives us great confidence for the 
future. The Assembly of the League of Nations 
bas approved the arrangements tor raising the 
loan for our new building. This building, which 
will be adequate for the needs of the Olfice but 
at the same time perfectly simple, is designed by 
Mr. Epitaux, an architect of Lausanne. The 
foundation stone was laid yesterday, and those of 
us who were present will, I am sure,. remember 
the speeches which we then heard. . . 

Ladies ·and Gentlemen, I declare the Fifth 
Session of the lnte!""'ltional Labour Conference 
open. 

. M. ARTHUR FONTAINE - Mesdames, 
messieurs, conformement aux statut~. un 
l"'o<~pport sommaire du President sur les p11u­
voirs deli delegues a ete depose bier et sera 
renvoye a Ia Commission de verification des 
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pouvoirs. Je dois signaler imnu\diatemcul 
qu'il comporte deux additions ; mais cela 
est sans inconvenient, puisqu"il est renvoyc 
avec toutes ses additions a Ia Commission de 
verification des pouvoirs et que llli~Jilt: dC<~ 

protestations nouvelles peu,·enl surgir au 
cours de cetle seance. 

En premier lieu, on m'avait remis, mer­
·credi dernier, au cour~ d'<~ne seance assez 
touffue du Conseil d'administralion du Bu­
reau international du Travail et au milieu 
d'un ordre du jour assez charge, une pr<>tes­
tation de Ia Confederation generate du Tra­
vail italienne au sujel de Ia nomination dun 
delegue ouvrier a Ia Conference internatio­
nale du Travail. Dans le bmuhahll ·de celt~> 
discussion difficile, je n'ai pas vu immedia­
tement que c'elait l'origuuil · ·1•1crue qui' 
m'etait confie. Je viens de le ressortir : c'e~;t 
I' original meme et je depose sur Ie Bun•qu de 
Ia Conference Ia protLostation donl il s'agit. 

J'ajoute que M. Sokal n depose depuis 
bier, c'est-a·dire depuis Ia redaction de mon 
rapport, le document officio! accredilant Ies 
de!egues de Ia Pologne. 

L'ordre du jour appelle Ia designatwu du 
President. 

InlerprelrJtwn: 1\lr. ARTHUR FONTAINE: 
Accordmg to the Standing Orders the brief 
Report of the Chairman on credentials was drawn 
up yesterday and will be referred to the Conunittee 
on Credentials. Two additions have since been 
made, and these will be submitted at the same 
time. I should like to point out, however, that 
protests can still be made, if nece"""ry. Last 

·• week, at a meeting of the Goventing Body, I 
received a protest trom the Itnlian General l:on· 
federation of Labour regarding the appointment 
of the Italian Workent' Delt·gate. 1 have the 
originnl of this protest and 1 now submit it in 
due form. I should also like to mention that 
since my report was drawn up !llr. Sokal has 
submitted the credentials of the l'olish Delegation. 

The next business is tlte appointment of the 
President. 

Mr. BETTERTON (Great Britain) c- Mr. 
President, I desire to move a motion whiclt 
I believe will not be opposed in any quarter 
of the Conference. The niotion ' lltal I 
desire to move is that Mr. Adatci be asked 
to preside over the Conference this year. 

Mr. Adatci, ever since the formatiort of 
the League of Nations, has been · closel.i· 
associated with it. He has been the repre­
sentative of Japan upon the (rove.ming Body 
of the International LnboUI· Office, nnd hi• 
support of the principles of our Organisa­
tion has been both staunch and consistent. 
During the time that he hJ~ acted in this 
capacity it is not too muclt to say that l\lr. 
Adalci has bound himself to many of u~ 
by ties of close personal friendship and to an 
of us by those of complete public confidenre . 
.I believe !lhat in conferring this honour uptin 



him, which is the greatest honour m our 
power to confer, we should be strengthening 
him in his efforts to advance the principlfs 
of the Organisation. It wouid at the same 
time be a sign of the profound ~ympathy 
which all of us feel for the nation of Japah 
in this her hour of tribulation, 1t would be 
a token of_ the complete confidence lhat we 
feel in the person of her distinguished repre-­
sentative Mr. Adatci, and it would also be 11 

token of our appreciation for what he has 
done, is doing, and will, I am convinced, 
continue to do to further and strengthen the 
work of the Organisation la which we all 
belong. I beg therefore w1th · lhese few 
words to move that Mr. Adatc1 be asked to 
become the President of our Conference thi~ 

, year. ( Applawe.) 

T-raduction: M. BETTERTON (Grande-Bre­
tagne) : Je voudrais vous soumettre une resolu­
tion qui, ·je crois, ne rencontre pas d'opposition 
au sein de cette Conference. J'ai l'honneur de vous 
prier de confier Ia presidence de cette session a 
M. Adatei, representant du Japon. Comme vous 
Je savez, M. Adatci a ete associe depuis l'origine 
de Ia Societe des Nations a son aetivite. II a repre­
sente Ie Gouvemement japonais au Conseil d'ad­
ministration du Bureau international du Travail 
et a apporte d'une maniere constante un appui 
inebranlable aux principes sur Jesquels repose cette 
Organisation. Pendant toute Ia duree de ses fonc­
tions, M. Adatei s'est attire Ia sympathie 
de tous et je puia dire egalement Ia confiance de 
tous. II me semble done que nous devons lui 
confier cet honneur, qui est Ie plus grand que 
nous puissions lui conferer. Je -crois qu'en ce 
faisant, nous renforcerons grandement les efforts 
qu'il poursuit dans son pays pour promouvoir 
l'activite de !'Organisation internationale du Tra­
vail. Ce sera en outre un temoignage de Ia sym­
pathie que nous eprouvons tous pour le Japon, < 

a l'heure cruelle qu'il traverse et de Ia confiance 
pleine et entiere que Ia Conference internationale 
du Travail met dans Ia personnalite eminente du 
Representant du Gouvemement japonais. Entin, 
je puis dire que ce sera un temoignage. de confiance 
dans les efforts qu'a deja faits et que fera encore 
M. Adatei pour renforcer dans son pays l'autorite 
de !'Organisation internationale du Travail. 

Aprea ces quelques explications, je me permets 
de demander Ia designation de M. Adatei comme 
pre.ident de Ia Conference de cette annee. 

M. GAUTIER (France) - Mesdames ct 
messieun, je prends Ia parole pour appuyer 
Ia candidature de M. Adatci. qui vicnt d'Ctre 
posee. Aux·raisons qui ont ele exposees avec 
tant de competence par l"Houor.tble M. Bet­
terton, j'ajoute ceci : c'e~t que M. Adatci, 
qui reside depuis tres longte:np!l en Europe, 
connatt parfaitement les pays occidentaux 
el qu'il a suivi avec le l'l•u grand soin, Ia 
plus grande sagacite, l'evolution des lois so­
dales qui s'est faile da-1~ noi pay~. D'uulre 
part, je vous rappelle que M. Adalci fait 
partie et est un membre assidu de I' Asso­
ciation de Droit international. Je ne rt•viens 
pas sur ce qui vient d'~tre si bien dit au sujet · 
de son role dans Ia Societe des Nations. 

• 

Par consequent, quand je rassemble ces 
differenls faits et que. je reflechis a l'e&prit 
milme de M. Adalci, a sa fo.rmalion, a son 
intelligence, je trouve en lui une conscience, 
une clarte d'esprit devant lesquelles, je crois, 
toutle monde doit s'incliner. Je trouve done. 
Ia des raisons tres suffisantes, des rai&ons · 
capilales, pour appuyer Ia proposition de 
M. Betterton et proposer a J'assemblk- de 
nommer M. Adatci comme President.. 

Inurprelation: Mr. GAUTIER (France): I 
desire to support the proposal so admirably set 
forth by Mr. Betterton to the effeet 'that Mr. 
Adatei should be nominated as President of this 
Conference. I would only add a few words. Mr. 
Adatei has been resident in Europe for a long 
period and is very well acquainted with its con­
ditions. He has followed with the greatest interest 
the evolution of social legislation in this part of 
the world. He is, moreover, a distinguished mem­
ber of the Institute of International Law. In view 
of these great qualifications, I have very great · 
pleasure in supporting the motion that Mr. Adatei 
be asked to preside over this Conference. 

M. ARTHUR FONTAINE- Mesdames,­
messieurs, selon !'usage, je vais. metlre aux 
voix Ia candidature qui vient d'etre· pose(·. 
Ceux qui sont en faveur de l'adoption de Ia 
candidature de M. Adatci sorit pries de lever 
Ia main. 

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE: 
I will put the appointment of Mr. Adatei to the 
vote. Those in favour please raise their hands. 

(ll est procede au vote a mains levees. I.e 
proposition est adoptee a l'unanimite.) 

(A vote is taken by ,,how of bands. The 
propo.,al is adopJed unanimously.) 

M. ARTHUR FONTAINE- Je stiis heu­
reux de joindre mes felicitations potu· M. 
Adatci aux eloges que MM. Betterton et Gau-• 
tier ont faits de ses qualites personnelles. Jl' 
suis heureux d'associer le Conseil d'admi 

. nistrntion aux sentiments de sympatbie pour 
le Japon que les recentes catastrophes onl 
eveilles dans tous nos creurs. Je prie M. 
Adatci de vouloir bien prendre place au Bu­
reau et de presi.der l'assemblee. 

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE : 
I have pleasure in adding my congratulations to 
those which have already been expressed to 
Mr. Adatei upon his personal qualities, and 
to state that the Governing Body associates itself 
with the expressions of sympathy with JaJ!an 
in the catastrophe which has overtaken it. I will 
now ask Mr." Adatei to take the chair. 

(M. Adatci prend place au fauteuil pre­
sidentiel.) 

(Mr. Adatci takes the Chair amidsJ ap­
plause.) 



LE PRESIDENT- Mesdames, m~ssieurs. 
Vous comprenez ais«nenfla grande ~motion 
qui m'etreint en ce moment en me voyanl 
design~ a Ia pn!sidence de cette Conference. 

Mesdames, messieurs, vous permettrez ii 
votre nouveau President de preparer son 
discours A tete repos~ en rentrant tout a 
l'heure a l'hotel et je vous prl'poserai, sl 
vous @tes d'acc~rd, .d~ nous mettre tout de 
suite ii Ia besogne. Comme je suis porte A Ia 
presidence, je dois nommer mon suppleant : 
je demanderai ii Ia Conference de me laisser 
le choix et de vous proposer Ia personne de 
M~ Yasutoki Yanagisawa. 

Nous devons immediatemenl constituer le 
Bureau definitif selon !'article 4 du Regie-
men! qui stipule : • 

- • 1. Le Bureau definitif se compose d'un 
president et de trois vice-presidents, tous d!' 
nationalite diffiirente, elus par . la C.onre­
rence. Les femmes sont eligibles a ces fnnc· 
lions. 

2. Chacun des trois groupes, gouverue­
mental, patronal et ouvrier, choisira respec­
tivement dans son sein I'u.n · des trois vice­

. presidents qui sont presentes a J'agrement 

.-!'<> Ia Conference. 
) ). L'election. des vice-presidents aura lieu 
(\.ns un ordre de prioriM qui variera a 
chaque session de Ia Conference: La. priorite 
appartiendra, par roulement, a chacun ilcb 
groupes, dans I'ordre de base suivant : gou­
vememental, patronal, ouvrier, en commen­
~llt par celui des groupes que Ia Conference 
aura ·designe par voie de tirage au sort a sa 
cinquieme session. -

· .4.. Au cas-oil l'un des groupes designerait 
un··vice-president de meme nationalitt! que­
le vice-presideqt chi>isi par i'un des groupes 
ayant priorite sur lui, Ia dite designation . 

· resterait sans effet. • 
Voila Ia premiere tAche que Ia Conference 

doit accomplir. Je prie le S~ret~~Jre general 
· de Ia Conference de nous donner des expli­
.. cations sur les modalite de ces elections. 

Inlerp'retalion : The PRESIDENT : I must 
express the profound emotion with which 1 wel­
come my appointment to this high office. 

I think that the Conference should commence 
its work at once and I would therefore ask you 
to allow me to nominate Mr. Yasutoki Yana­
gisawa aa my deputy. 

My opening speech will be postponed until 
this afternoon. 

Our first duty is to appoint of the Officen 
the Conference in accordance with Article 4 of 
the Standing Orders, which I will read : 

"1. The Officers of the Conference shall be a 
President and three Vice-Presidents,• who shall 
be of different nationalities. They shall be elect­
ed by the Conference. Women may be elected to 
any of these offices. 

2. The Government, Employen' and Worken' 
Groups shall each nominate one of their number 

' 
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as Vice-President eubject to the approval of the 
Conference. 

8. The order In which these nominations shall 
be made shall vary at each Session of the Con­
ference. The Groups shall have priority of nomi­
nation In the following rotation : Government 
Group, Employers' Group, Workers' Group : 
beginning with the Group indicated by lot at the 
Fifth Session of the Conference. 

4. U a Group nominates a Vice-President of the 
same nationality as the Vice-President nominated 
by a Group possessing priority of nomination, 
such nomination shall be void." 

I now . call upon the Secretarv-General of the 
Conference to explain the manner in which the 
elections are carried out. 

Le SECR£TAIRE G£N£RAL- Comme 
M. le President l'a indique, il appartient A 
chacun des groupes, gouvernemental, · patro­
n a) et ouvrier, de choisJr res·pectivement 
dans son sein l'un des trois vice-presidents. 
En consequence, nous allons demander it Ia 
Conference de lever sa seance el de se cons­
tituer immediatement en groupes ; chaqr1e 
groupe doit nommer son pri!sident et son 
secretaire charge des relations avec le Secro!­
tariat de Ia Conference. En second lieu, no us 
demandons it ohaque groupe de vouloir 
bien designer imm6diatement un vice-presi­
dent, un membre de Ia Commission de veri­
fication des pouvoirs et les membres de Ia 
Commission de proposition, ii savoir douze 
membres dans le groupe gouvernemental et 
six membres dans chacun des llutres grou­
pes. 11 nous paralt que ces operations pour­
raient @Ire terminees d 'ici une heure ; Ia 
Conferem:e se reunirait ii une heure molns 
un quart, -4:.! elle ,pourrait ratifier immedia­
tement les ohoix qui auront eM faits par 
chacun des groupes. J'appelle enfin !'atten­
tion des groupes sur les articles 21 et 22 du 
nouveau Reglemertt qui donnim~ toutt!s· ga- . 
ranties pour Ia securite et Ia regularite des 
elections, en ce qui concerne le.s operations 
offi~ielles de Ia nomination des vice-presi­
dents, de Ia nomination des membres de 
Ia Commission de proposition et de Ia nomi­
nation des membres de Ia Commission de 
verification des pouvoirs • 

Je demande aux groupes de bien vouloir 
se reunir de Ia fa~n euivante : le groupe 
gouvernemental dans cette salle, le groupe 
patronal dans Ia salle C et le groupe ouvrier . 
dans Ia salle B. Enfin, pour donner toutes 
garanties aux elections d'apr~s les statuts, 
Ie President ou son representant doit diriger 
Ies operations electorales : je demande que 

1 
.. 

M. le President assiste aux elections ·· · . 
groupe gouvememental, M. BuUeti--:......_ f 
adjoint, it celles du groupe patronal et moi: 
meme A celles du groupe ouvrier. Une der· 
niere operation : nous avons prepar6 les 
troi~ billets qui, en vertu de l'article des sta-



tuls que vient de relire M. Ie Pr~sident 

doivent nous permettre de tirer au sort le 
groupe qui aura Ia priorit6 pour les op~ra­
tions de nomination. Je mets done dans Ia 
petite bolte que voici Ie billet du groupe 
ouvrier, Ie billet du groupe patronal et Ie · 
billet du groupe gouvemementaL 

0 

Inkfprtlation: The SECRETARY-GENERAL; 
Each Group, as the President has explained, will 
elect one of ita own number as Vice-President. 
We are going to ask the Conference to adjourn 
now so that each of the Groups can meet separately 
and appoint its own Chairman and Secretary, 
the latter to be responsible for liaison with the 
Secretariat of the .Conference. We shall then ask 
each Group· to nominate a Vice-President, and " 
the members of the Committee on Credentials 
and the Selection Committee. Twelve members 
have to be appointed for the Selection Committee 
by the Government Group and six by each of the 
two oth"er. Groups. I think this might be concluded 
in an hour's time and the Conference could meet 
at a quarter to one and ratify the decisions which 
have been taken. l will draw the attention of the 
Groups to Articles 21 and 22 of the Standing 
Orders which give every guarantee for the regu­
larity of the election. The Government Group will 
meet in this room, the Employers' Group in Room 
C, and the Workers' Group in Room B. According 
to the Standing Orders the President, or a repre­
sentative of the President, must attend each of the 
meetings in order to see that the elections are 
conducted in a regular way. The PresideDt himself 
will attend the meeting of the Government group ; 
the Deputy Secretacy-General, Mr. Butler, will 
attend the meeting of the Employers' Group, and 
I myself will attend the meeting of the Workers'. 
Group. 

The lots have been prepared by which it is to 
be decided which of the Groups is to bave priority. · 

· 1-will put the lots for each of the Groups in the 
bo·~:whichfl have here. . . 

·I.e PRESIDENT - Si 1a Conference n'a 
pas _ d'observation a pr~senter au sujet de 
cette suggestion, que je trouve tres legitime,· 
e~ _.tr~ ~r_!ltique, je ferai executer !'~ration. 

•ln~tlation : The - PRESIDEN'l' : If the 
~~f=~ h~~~-o- objection ~ .t!tis procedure it 
., . ·' .. p -.-.- .. . -
.. ~ -- .... 
~(11 est procede au tirage au sort. Le 

groupe ouvrier se trouve designe.) 

(Lots ar~ drawn and the Worker,,. Group 
is indicated.) 

M. ARTHUR FONTAINE (France) - 11 
faudrait que Ie groupe ouvrier nous fit con­
naltre, des que cela sera fait,. Ie pays du 
,candida!. qu'il aura design~ et que nous, 
groupe gouvernemental, fassions connaitre 
lc notre au groupe patronal, de fa~on a ce 
que ce dernier puisse, a son tour, faire son 
choix. 

Interpretation: l\lr. ARTHUR Jo"ONTAINE , 
(Prance): I would ask tha't the Workers' Group 
sh"uld-acquaint 111 with the name of the eountry 
from which they have selected their candidate 
ft~ :Vioe-P....Si~t. Then the Government Group 
Will be able to gtve the Employers' Group the name 
o(. ~he_ country Jrom which they have &elected 
thew ·candidate. - . . 

· Le PRESIDENT - La suggestion de 
M. Fontaine est tres pratique. D'ailleurs, 
des membres du Secretariat se tiendront il 
Ia disposition des groupes. De cette · fa~on, 
on pourra procMer tres rapidement. ·La 
seance pleniere est ajoumee a une heure 
moins un quart 

Inkfpretation : The PRESIDENT : I think 
l\lr. Fontaine's point is a practical one, and the 
members of the Secretariat will be at the disposal 
of the Groups in order to see that the information 
is conveyed as rapidly as possible. 

The meeting is now adjourned to a quarter 
to one. 

(La seanc.e est suspendue a 11 h. 55 et re­
prise a 1 heure.) 

(The sitting was suspended at 11.55 a.m. 
and resumed at 1 p.m.) 

. Le PRESIDENT J'ai I'honneur de 
vous · annoncer Ie resultat des ~lections 

· diverses qui ont _eu lieu ce. malin. Voici, 
d'apres I'ordre du tirage, les noms des trois 
vice-presidents : 

Le groupe ouvrier a designe M. Jouhaux 
(France). 

Le groupe gouvernemental a d~sign~ 
M. Pfister (Suisse). 

Le ·groupe patronal a design~ M. Olivetti 
(ltaUe) . .... 

· Si aucune observation n'est pr~ent~e au 
sujet _de- ces designations je les considere 
comme adoptees. - . ~· . - . 

: Intirp-relation : Tlie PRESIDENT : I wll1 now 
a~unOOc: the _result· ot the elec;t!gns· of- Vice7 -
Presidents _in the order of priority_ :. _ , . . 

W O'l'kerB'·-Group : Mr. J ouhaux- ( F1ance). · 
Government Group : Mr. P lister ( Switzerlond). 

_ Employer•' Group : Mr. Olivetti (Italy). 
lf there is no objection on the part of the Confer­

ence to these names, l declare them adopted. 

. -(La proposition ~st adoptee.) 

(The proposal is adopted.) -

Le PREsiDENT Passons maintenant 
a Ia d~signation des trois membres de Ia 
Commission de. verification des pouvoirs : 

Le groupe gouvernemental a designe 
M. Ma?aim (Belgique). 

Le groupe patronal a design~ M. Oersted 
(Danemark). 

Le grou'pe ouvrier a designe M. Jouhaux 
(France). 

II n'y a pas d'opposition ? 



. ·Interpretation : The PRESIDENT : The result 
of the elections for the Committee on Cftdentiala 
Is as follows : 
· Governmmt Group: Mr. :Mabaim (Belgium). 

Employera' Group: Mr. Oersted (/knmaTk). 
Worker .. • Group: Mr. Jouhaux (FTanu). 
Is there any observation on the part of the 

Conference as regards these names ! 

· (La proposition est adopMe.) 

(The proposal is adopted.) 

. . _Le PRESIDENT .:..._ No us devons main te­
nant constituer Ia Commission de proposi­
tion . 

. ·.Le groupe gouvernemental a designe Jes 
pays suivants : 

· Allemagne. 
Belgique. 
Canada. 

·Chili. 
Espagne. 
Finlande. , 

~ .. _i!: ·ftOnCe •. ·J :. ; •.•• 

Grande-Bretagne. 
Inde. 
ltalie. 
Japon. 
Pologne. 

n n'y a pas d'!JI>position '1 

Interpretation: The PRESIDENT : We now 
come to the Selection Committee. The Govern· 
ment. Group has nominated the following coun-
tries: · -

Germany France. 
Belgium. Great Britain. 
Canada. India. 

, Chili. Italy. 
Spain. Japan. 
Finland. Poland. 

Does the Conference ratify these ? 

(La proposition est adoptee.) 

(The proposal is adopted.) 

Le PRESIDENT - Le groupe patronal 
· a designe Jes deJegues dont les noms suivent: 

M. Ca'rlier (Belgique). 
M. Pinot (France). ' 
M. Lithgow (Grande-Bretagne). 
M. Kay (lnde) .• 
M. Olivetti (ltalie). 
M. Hodacz (Tchecoslovaquie). 
Comme suppleants. il a designe Ies tl~Ie-

gues dont les noms suivent : 
M. Vogel (Allemagne). 
M. Palmgren ( Finlande). 
M. Yamazaki (Japon). 
M. Stork (Paus-Bas). 
M. Tchourtchine (Rouaume des Serl>es, 

Croates et Slovlnes). 
M. Edstrom (Suede). 

n n'y a pas d'opposition ? 
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In~ation : The PRESIDENT : The Em· 
players Group has nominated the following 
memben: 

Mr. ('arlier (Belgium). 
Mr. Pinot (Franu): 
1\lr. Lithgow (Great Britain). 
Mr. Kay (India). · 
Mr. Olivetti (Italy). · 
Mr Hodaca (C'l«ho.slovakia). 

' The following have been nominated u substitutes: 
Mr. Vogel (Germany). • 
Mr. Palmgren (Finland). 
Mr. Yamazaki (Japan). 
1\lr. Stork (Netherlands) • 
Mr. Tchourtchine (Kingdom of 1M Serb8, 

Croat.t and Sla~.8). 
· Mr. Edstrom (Sweden). 
· Does the Conference ratify these namea ? 

. 
(La proposition est udopll!e.) 

(The proposal i& adopted.) 

Le PREsiDENT - En demier lieu ·le 
groupe ouvrier a designe les delegut\1 llonl 
les noms suivent : · 

M. Holloway (Australie). 
M. Merlens (Belgique). 
M. Madsen (Dancmark). 
M. Largo Caballero ( Espagne). 

. M. Poulton (Grande-BretOiJIII! ). 
M. Schiirch (Suisse). 
Comme suppJeants il n M~ignd : 
M. Miiller ( Allemagne). 
M. Martna (Esthonie). 
M. Stastny (Tchlcoslovaquie). 

II n'y a pas d'opposition '! 

Interpretation: The PRESIDENT: The Work-
ers' Group hu nominated the following members : 

Mr. Holloway (AUitralia). 
Mr. Mertens (Belgium). 
Mr. Madsen (DenmaTk). 
Mr. Largo Caballero (Spain). 
Mr. Poulton (Great Britain). 
Mr. Schlirch (SIIIit¥rland). 

The following have been nominated as substitutes : 
Mr. MUller (Germany). 
Mr. Martna (E811wnia). 
Mr. Stutny (C"UChoBlavakia). 

(La proposition est adopll!e.) 

(The proposal u adopted.) 

M. JOUHAUX. (France) - Monsieur Je 
President, je veux dire simplement un mot. 
S'il est admis que chacun des groupes patro· 
nal et ouvrier doit avoir six suppleants, 
vous donnerez done Ia possibilite au groupe 
ou~er de nommer trois nouveaux sup· 
pJeants. 

Interpretation: Mr. JOUHAUX (France) : If it . 
is admitted that the Employers' Group and 
Workers' Group should each have six substitutes, 
I uk that the Workers' Group should be given 
the opportunity of nominating three additional 
substitutes. 

Le PREsiDENT - Monsieur Jouhaux, 
je pense que c'est tout a fait nature! e~ con-



forme ll'esprit du Reglement et je suis con­
. vaincu qu'il n'y a aucune opposition. 

Je prierai les delegues et Jes conseillers 
techniques de vouloir bien remplir les for­
mulaires qui se trouvent places sur chaque 
table. Cette formalite est necessaire pour 
permettre au Secretariat d'etablir definiti­
vement Ia. lisle des delegatiqns. Si, par 
hasard, quelques deMgues n'ont pas ces for­
mulaires devant eux, ils voudront bien le 
signaler au Secretariat. 

En dernier lieu, j'ai U!Je bonne 'nouvelle 
a vous annoncer : dans J'intervalle de nos 
deux seances, le Secretariat s'occupera d'ar­
ranger les places des delegations pour que 
tout le monde puisse entendre et suivre au 
mieux les travaux. Par consequent, lors de 
Ia seance de cet apres-rnidi, chaque delega­
tion voudra bien occuper sa nouvelle 
place. 

Messieurs, je pense pouvoir declarer que 
Ia seance est levee et sera reprise a 3 h. 20. 
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Pour ma t>arl, je dois preparer mon dis· 
cours de remerciements a l'assemblee. 

Je prie done tous les membres d'~ 
-exacts a notre rendez-vous a 3 h. 20. ' 

Interprdation : The PRESIDENT ' This is a 
courae which is quite just and is in accordance 
with the spirit of the Standing Orders. There will 
be no objection to the course proposed by Mr. 
Joubaux. · 

I should like to ask the Delegates and Advisers 
to fill in the fonns which have been supplied to 
them. The Secretariat requires them in order to 

' complete the list of Delegates and Advisers. 
If there is anybody who has not yet received a 
form ot this kind, will he kindly apply to the 
S.ecretariat. 

In the interval between the sittings, the Secre­
tariat will see that the seats of the Delegations 
are rearranged in a more convenient manner; 
Will the Delegations therefore look for their new 
seats this afternoon ? 

The Conference is now adjourned until 8.20 
p.m. precisely, and I would like to ask the Dele­
gates to be here punctually at twenty minutes 
past three. 

(La seance est levee a 1 h •. 20.) 

(The Conference adjourned at 1,.20 p:m.) 



Afrique du Sud : 
M. H. C. Fowler. 

A.lbanie: 
M. Blinishti.. · 

A.lkmagne: 
M. Leyniann. 
M. Vogel. 
M. Miiller. 

Bepublique A.rgenline : 
M. Villegas. . 
M.. de Speluzzi. 

A.uslralie : 
M. Ainsworth. 
M. Martyn. 
M. Holloway. 

A.ulriehe: 
M.Hawelka. 

M.tf~~· M. •dt. 

Belgique: 
M. Mahaim. 
M. Julin. 
M; Carlier. 
M. Mertena. 

BrWil:. 
M. do Rio Branco. 

Bulgarie: 
M. Popoff. . 
M. Nioolotr. 
M. Sakasoff. 

· Canada: 
M. Roy. 

. . 
Mil• Carmichael. 
M. Sherrard. 
M. Moore. 

Chili: 
M. Quezada. 
M. Bertrand-Vidal. 

Chine: 
M. Loutsengtsiang. 
M.Chi Yung Hsiao. 
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Deleg~es presents A Ia seance. 

Cuba: 
M. de Blanck. 

Danemark: 
M. Haugen-Johanaen. 
M. de Jonquierea. 
M. Oersted. . 
M. Madsen. 

Eapagm : 
M. le cOmte de Altea. 
M. Gascon y Marin. 
M. Junoy y Rabat. 
M. Largo Caballero. 

Esthonie: 
M. Grohmann. 

. M. HeUat. 
M. Mauritz. 
M. Martna. 

Finlande: 
M. Mannio. 
M. Palmgren. 
M. Helo. 

Friln«.: 
M. Boulin (suppleant 

de M. Fontame). 
M. Gautier. 
M. Pinot. 
M. Jouhaux. 

lrlluKk: 
Seosamh 0 Faoileach­

ain (Prof. Whelelan). 
R. C. MacFearghU8& 

(M. Ferguson). 
• L. Huigheid 

· (M. Hewat). 
T. MacEoin 

(M. Johnson). 

lllJlie: 
M. de Michelia. 
M. Solinas. 
M. Marchesi (supp!eant 

de M. Olivetti), 
M. Rossonl. 

Japon: 
M. Mayeda. 
M. le Comte Yanagi­

sawa. 
M. Yamazaki. 
M. Uno. 

Leltonie: 
M. Dukun; 
M. Cipste. 
M. Kurau. 
M. Wishna. 

No.Wge: 
~~BuW M.Lom~~ 

• gne: Mm• Kjelsherg. 
M. Betterton. M Sch 
Sir Malcolm · Dele-· • uman. 

M."Wa~n (silppleant · PIJf'a&UIJtll 
de M. Lithgow). · M. Schoch.· 

M. Poulton. 

Htmgrie: 
M. de Jezsovics. 
M. de Tolnay. 
M. Jaszai. 

Inde: 
Sir Louis Kershaw. 
M. Clow (suppleant de 

M. Dalal). 
M. Kay. 
M. Chowdhury. 

Pay1-Bu: 
M. Zaalherg. 
M. Joekes (supp!eant 

de Mgr.Nolens) •. 
M. Stork. 
M. Nauta. 

Peru: 
Son Exoellenoe"I'Emir 

S. Khan G. Zoka-ed­
Dowleh. 

PoiiJgruJ: 
M. Sokal.· 
M. 1' Abbe Woycicki. 
M. Okolski. 
M. Kot. 

Portugal: 
M. Ferreim. 

Routntmie: 
M. Comoene. 
M. Setlaoec, 

Royaume tk1 Ser~a. Croao 
tu n Slovblu: 
M. Marehitchanine. 
M. Y eremitch, 
M. Tchourtchlne. 
M. Pfeifer. 

Siam: 
Son Altesse le Prinoe 

Charoon. 
, Son Excellence Phya 

Sanpakitch Preecha.. 

Stddc: 
M. Molin. 
M. Furst. 
M. Edstnlm. 
M. Thorherg. 

Suiue: 
M. Pftater. 
M. Wegmann. 
M. Tzaut. 
M. Schiircl\. . 

Tt:hktn~ie: 
M. Stem • 
M. Palkoaka. 
M.·Hodacz. 
M. Stastny. 

UrugUIJtl: 
M. Buem. 
M. Delfemlnla. 

Vbaisuila: 
M. Parm Pen.z. • 
M. Dagnlno (suppleant 

de M. Zumeta). 



Soulh Africa : 
Mr. H. C. Fowler. 

Albania: 
1\lr. Blinishti. 

Germany: 
Mr. Leymann 
Mr. Vo~~:el. 
Mr. Miiller. ·. 

•· ·. 

Argentine Republic:·­
Mr. Villegas. 

• Mr. de Spel~i. 

AuaiTalia : 
Mr. Ainsworth. 
Mr.' Martyn. 
Mr. Holloway. 

AU81Tia; 
Mr. Hawelka. 
Mr. Aggennann. 
Mr. Schmidt •. 

Belgium: 
Mr. Mahaim. · 
Mr. Julin. 
Mr. Cartier. 
Mr. Mertens. . 

BM:il: 
Mr. do Rio Branco. 

.. _. ·:_-·. ". 
Bulgaria : 

Mr. Popoff. 
Mr. Nicolofl:. 
Mr. Sakasoff. 

CanadtJ : . ' .. 
Mr. Roy, . · · 
Miss Cannichael. 
Mr. Sherrard. 
Mr. Moore. · 

Chili I 
Mr. Quezada. 
Mr. Bertrand-Vidal. 

Chioo: . 
Mr. Loub!engtsiang. 
Mr. Chi Yung Hsiao. 
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Delegates present at the ~itting. 

Cuba: 
· Mr. de Blanck. 

Denmark: 
Mr. Haugen-Johansen.~ 
Mr. de Jonquieres. 
Mr. Oersted. · 
Mr. Madsen. 

Spain: 
Count de Altea. · 
Mr. Gascony Marin. 
Mr. Junoy y Rabat, 
Mr, Largo . Caballero. 

Estlwnia: · 
Mr. Grohmann. 
Mr. Hellat. 
Mr. Mauritz. 
Mr. Martna. 

Finland •. 
Mr. Mannio.­
Mr. Palmgren. 
Mr. Helo. 

FranCtJ: 
Mr. Boutin (substitute 

for M .. Fontaine). 
Mr. Gautier. 
Mr. Pinot. . 
Mr. Jouhaux.' #T-

Great BTilain : ···. - · c · 

Mr. Betterton. 
Sir Malcolm Delevin-

gne :. '. :. 
Mr. Watscm • (substi­

tute for Mr. Lith~ 
gow). . . 

Mr. Poulton. · · 

Hungary: . 
Mr. de Jes~vics •. 
Mr. de Tolnay •. 
Mr. Jaszai. 

India: 
Sir Louis Kershaw. 
Mr. Clow (substitute 

for Mr. Dalal). 
Mr. Kay. 
Jllr. Chowdhury. 

Ireland: 
Seosamh . 0 · Faoilea· 

chain (Professor 
Whelehan). 

R. C. Mac Fearghusa 
(Mr. Ferguson) •.. 

L. Huigheid (Mr •. He­
wat). 

T. Mac Eoin (Mr. John­
son). 

Itaiy: 
1\lr. de Micllelis. 
Mr. Solinas. 
Mr. Marchesi (substi­
tu~ for Mr. Oliv:etti) 

Jl1r. Rossoni. 

Japan: 
Mr. Mayeda.· 
Count Y~isawa. 
Jl1r. Yamazaki. 
Mr. Uno. 

LatvltJ; 
. Mi. Dukur.i; 

Mr. Cipste ... · 
111r. Kurau. 
Mr. Wistma· . 

N -._ 
Of"WfJ1J • . • ' 

... Mr. Lonilige; 
. Mts. Kjelsberg •. 

. -~· ~chw:nan, . · 
·. -~ ~ ... 

Paraguay: 
Mr. Schoch. 

N etherlatula :· 
Mr. Zaali>(,rg. 
Mr. Joekes (substitute 

for Mgr. Nolens). 
Jl1r: Stork. · 
Mr. Nauta. 

PerBia: 
H. E. EmirS. Khan G. 

Zoka-ed-Dowleh. 

Poland: 
Mr.· Sokal. 
Abbe Woycicki. 
Mr. Okolski. 
Mr. Kot. 

Portugal: 
Mr, Ferreira. 

Roumania : · 
Mr. Comnene. 
Jl1r. Setlacec. 

Kingdom of SerbB, Croat. 
and Sl-.: 

Mr. Marchitchanine. 
Mr. Y eremitch. 
Mr. Tchourtchine.· 
Mr. Pfeifer. 

Siam: 
His Highness ·Prince 

Charoon. · · · · 
H. C. Phya Sa'npa· 

kitch Preecha •. · 

Sweden: 
·Mr. Molin •. 

Mr. Furst. 
Mr. Edstrom. 
Mr. Thorberg. 

Sr»i.Uerland : 
Mr. Pfister • 
Mr. Wegmailih 
Mr. Tzaut.:. o ·: '· · 
Mr. Scburen:··, '::: 

Czechoslovakia : ' : " 
Mr. Stem. · ~ ;:-c · 
Mr.· Paikoska.-' _" 
Mr. Hodacz. 
Mr. Stastny. 

'Uruguay: 
Mr. Buero. 
Jl1r. Deffeminis. 

Venezuela: 
Mr. Parra Perez. · 
Mr. Dagnino (substi· 

tute for Mr. Zumeta). 



DEUXIEME SEANCE SECOND SITTING 

Lundi, 22 octobre 1923, 15 h. 35. 

Mon~ay, 22 October 1923, 3.35 p.m. 

'Presidence de S. E. le Dr Mineichiro Adatci. 

Pre.'lident: H.E. Dr. Mineichiro Adatci. 

Le PRESIDENT- MeM!ames, messieurs, 
vous nie · permettrez de ··prononcer le dis­
cours que j'ai pu rediger entre les deux 
seances. 

Mesdames, messieurs, rnon pre:nier de­
voir est de vous remercier bien cordialement 
du·grand honneur que vous m'avez fail en 
me· porlant a ]a · presidence de cette nssem­
blee. J'itvais. deja pu eprouver, e.u cours dQ 
~os sessions du Conseil d'administration ou 
des pree~dentes Conferences, de queUe aini 
tie delicate et constante vous aviez soutenu 
l'effort'que rious nous ·appliquions au Japon 
a poursui~re ·de tout caiu'r pour Ie develop­
peiilent et l'avenir ·de l'Organisatiori inter­
nationai8- dti· Trava:it.-Vous savei d'ailleurs 
avec queF zele et queUe decision,. quant a 
mol; j'B.i ioujours soutenu de toute ina force; 
au· sein · du Conseil et a 1' Assernblee de Ia 
Societe des Nations~ ainsi que devant ]'opi­
nion du monde, Ia noble cause de notre 
Organisation donf Je developpement vigou. 
reux et sain, ·a mon avis, est vraiment indis­
pensable a Ia paix sociale de chaque ·pays 
_ainsi qu'a\ Ia paix de J'humanite tout enliere. 
Je sais parfaitement que mes profondes con­
victions; 'mes actions decidees ont pu, peu a . 
peu, creer un tres fort lien d'amitie entre 
notre grande Organisation et moi-rn~me, 

amitie doni je connais tout Ie prix. 
Mais, queUe que soil volre amitie person­

neUe, vous me permettrez de reporter d'abord 
sur mon !Pays lointain le grand honnenr qui 
m'est «bu. Les hommages rendus a\ notre 
patrie nous sont toujours plus chers lorsque 
nous en: sommes plus eloignes, Jorsque nous 
la sentons dans l'epreuve. AprC.-Ia terrible 

catastrophe, sans precedent dans J'histoire, 
qui · s'est abattue sur no us, le peuple japo­
nais s'est remis courageusement au travail. 
Mais, c'esl pour lui un reconfort que de sen­
tir son energie tenace stimult!e et soutenue 
encore par Ia sympalhie universelle. 

De cette confiance, de cette amitie, Io Ja­
pon, je vous assure, sera digne. Nous 
sommes venus· a )'Organisation inlernntin­
nale du Travail avec Ia volonte bien refle­
chie de developper notre lt!gislation sociale, 
d'introduire chez nous aussi ]es principt>s de 
justice qui ont ete consacres par l'llccord 
des negociateurs de Versailles. 

· Certes, les conditions economiqll.~s·, leil 
traditions populaires creent ·entre les peuplei 
des . aulrell continents el 'lious de prof on des 
diversites et nous nous demandons quPique­
fois, en verit~. si les mots identiques, sf Jes 
traduetions les plus exactes recouvrenl les 
memes besoins ou Jes m~mes institutions. 
Mais il nous paralt qu'il est des mesures de 
protection qui peuvent etre universeUement 
appliquee& pour le bien-~tre de toutes les 
races. Dejil, l'annee derniere, ll l'heure de Ia 
Conference, nous avions Ia joie de voua an­
noncer que deux conventions avaierit ete 
ratifiees par mon pays. Depuislors,le travail 
s'est poursuivi. Ces jours-ci, une nouvelle 
ratification nous a ete annoncee. En outre, 
notre Conseil prive, autorite competenle en 
matiere de conventions intemationales, vient 
.de donner . son approbation tout entiere a 
trois autres conventions. Si, dans d'autres 
domaines, nous n'avons pas encore pu adap­
ter completement les lois nationales aux 
exigences de toutes lea conventions, du moins 



des progres certains ont ete realises et, sinon 
dans Ia letlre, du moins !res exaclemenl en 
t>sprit, les engagements qui avaient ete pris 
par nos delegues dans les Conferences ante­
rieures sont en voie d'etre tenus. 

Un Sous-Secretariat d'Etat pour les af­
faires sociales cree par le prect!dent Cahi.iet 
est en plein fonctionnement depuis le debut 
de cette annee, ayant a sa tete un' homme 
d'Etat genial qui preconisait, il y a plus de 
. !rente ans deja, Ia necessite du regime de 
!'assurance sociale. Notre Gouvernement a 
deja mis a execution Ia loi sur les usines, 
Ia loi relative a l'assurance·maladie des tra­
vailleurs ainsi que le reglement sur !'unifi­
cation des statistiques du travail. 

Surmontant les plus grandes . difficultes 
dues a Ia situation actuelle du monde des 

· travailleurs au. Japon, notre Gouvernement . 
continue a envoyer de si loin a notre .lsscm­
bJee une forte et complete delegation, tri­
partite composee des hommes les plus re­
presentatifs et des experts les plus qualifik, 

• en y comprenant meme cette fois deux 
femmes dont Ia haute competence est uni­
versellement reconnue. 

Ainsi esperons-nous aworter 'a l'wune 
commune de l'Organisiltion un tribut pre­
deux. C'est le Traite de Paix qui rappelle 
que les pays les plus avances en matiere 
industrielle doivent etre proteges contre Ia 
concurrence des pays de progres plus lent. 
Dans leur effort, tous les pays lointains per­
mettent aux grands Etats industriels de Caire 
de nouveaux progres, de prendre !'initiative 
de nouvelles reformes. C'est Ia vertu mcme 
de J'OrgaQjsation internationale du Travail 
qu~·.cl.'inciter sans <:esse a de nouveaux pro-

. gresJ· par· I'harmonie bien etablie entre les 
efforts de tous les peuples. 

Certes; nous savons que c'est avec une 
extreme prudence, que c'est avec. t.outes 
sortes de precautions que nous devons 
pousser a Ia realisation du programme ins­
crit dans le Preambule du Traite de Pnix. 
Depuis deux ans, aux Conferences suc­
cessives, 4ies orateurs vraiment autorises, 
des bommes qui depuis quelques !rente ans 
travaillent au progres de Ia legislation iriter­
nafionale, ont fait entendre de sages conseils. 
Ds ont suggere de ne pas multiplier les con­
ftlltions, de Jes voter en deux fois, apres 
avoir permis l. cbacun de refiecbir mOre­
ment aur les textes. lis ont conseille de ne 
paa c embouteiller •, pour ainsi dire, les 
Parlements avec Jllle quantile de conven­
tions difficiles l ratifier. Beaucoup de ces 
sages conseila ont ete &uivis. Les rud~"Sses 

de Ia concurrence entre Jes peuples, Jcs diffi-
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cultes interieures, les necessites financieres, 
les efforts de reconstruction retiennent ail· 
leurs l'aUention des gouvernements et des 
parlements. Mais, c'est Ia conviction des 
politiques les plus avertis que de telles am­
vres ne peuvent eire poursuivies si elles ne 
garden!, comme point d'appui, Ie principe 
de Ia justice entre toutes les classes de pro­
ducteurs. 

En depit de toutes leurs ·preoccupations, . . 

les parlements des divers pays poursuivent 
les ratifications. Lorsque nous nous reunis­

··sions l'annee · derniere pour Ia 11uatrieme 
Conference, il y ava.it 51 ratifications enre­
gistrees ; aujourd'hui, il y en . a 86 san~ 

compter les ratifications obtenues a Ia suite 
de Ia recommandation de Washington.pour 
Ia convention de Berne sur l'interdiction de 
l'emploi du phosphore blanc dans Ia fabri­
cation des allumettes, et dont Ie nombre est 
passe de 10 l'annee derniere a .12 cette annee. 

Conformement a !'esprit de Ia suggestion 
du Conseil d'administration, vous voudrez 
sans doule reserver pour Ia Conference de 

. l'annee' prochaine l'examen des resultats 
obtenus. Qu'il soil permis cependant a votre 

· President de marquer toute Ia valeur de ces 
chiffres. Bien plus, certaines conventions­
qui peuvent compter comme les plus effi­
caces et les plus susceptibles de proteger Ia 
sante des travailleurs Jes plus faibles et Ies 
plus eprouvt!s. ont reuni l'adbesion d'un 

· nombre appreciable d'Etats et sou vent 11armi 
les plus grands. 

La convention du travail de nuit des fem­
mes .a recueilli l'adhesion de 11 Etats. 

La convention du travail. de nQit .des.. 
enfants a recueilli l'adhesion de 9 Etats. 

La convention contre Ie cbdmage, qui 
revet dans les heures difficiles que nous 
traversons une imrpontance singuliere et qui 
devra sans doute, un jour prochain, etre 
dev~loppee ou comp!etee, a recueilli l'adhe­
sio!J de 14 Etats, parmi lesquels Ia Grande­
Bretagne, la Suisse, l'lnde, l'Italie et mon 
propre pays. 

Ainsi, a l'·heure meme ou nous voulons 
eire plus prudents et plus methodiques que 
jamais, nous ne devons nous laisser entrat­
ner ni a. des sentimentsd'besitation ou de 
decouragement, ni meme a des impressions 
pessimistes. 

Chaque annee, Je nombre des Etats Mem-· 
bres de l'Organisation internationale du 
Travail s'aocroit et elle tend ainsi vers cette 
universalite qu'ambitionnaienl ses .fonda­
t.eurs et qui, de Conference en Conference, 
n'a jamais cesse de nous preocc\lper. C'est 
ainsi que. nous avoris le grand plaisir, cette 



-ann~, de compter parmi nous les reprEsen-
tants de i'Etat libre d'lrlande, devenu Mem­
bre de Ia Societe des Nations depuis Ia der­
niere Asseinbl~. Malheureusement, au mo­
ment meme oil ils venaient sieger au milieu 
de nous, nous avons eu Ia douloureuse sur­
prise d'apprendre qu'un des leurs, M. Tho­
mas MacPartlin, etait subitement decede, le 
jour ml!me de son arrivee a ·Geneve. A Ia 
joie de l'accueil que nous leur reservions se 
trouve ainsi mi!Jee Ia peine que nous ~prou­
vons avec eux. Mais notre sympathie n'en 
est que plus •profonde pour Ia delegation 
irlandaise et je me permets de lui adresser 
en votre nom a tous, avec )'assurance de Ia 
part que nous prenons a son deuil, nos sen­
timents de cordial et affectueux accueil. 
-· .. ·Mesdames et messieurs, je sais Ires bien 
que notre grande Organisation est souvent 

, l'objet de critiques injustifiees. D'autre part, 
en .C. qui concerne Ia Societe des N a lions, 
oil je travaille assid(jment depuis Ia fonda­
lion de cette institution, j'ai l'immense plai· 
sir de dire a Ia Conference que, comme pre­
sident de Ia Commission de; finances, j'ai 
eu ces jours demiers Ia plus haute satisfac­
tion : . Ia quatrieme Assembl~._ rendant 
comme toujours et a josle titre un ·hommage 
public a Ia .haute importance de notre 

· grande Organisation, a l'reuvre considerable 
du Conseil d'administration du . Bureau 
international du Travail et de son Directeur,. 
a vot6 A ·J'unanimite, sans a ucune reduction,' 
le budget pour 1924 qui avail ele elabore 
par le Conseil d'administration .. · 

Toutefois; pour .repondre aux pn\occupa­
tions de nombreux Etats, et par une volontE 
declar~ d'economie, Ie Conseil d'adminis­
tration vous a demande de reduire cette an­
nee vos dl!'bats au minip10m et de les con­
sacrer A une seule question. Mais Je choix 
ml!me qui .a ete .fait de cette question indi­
que plus que tout autre Ie dessein common 
de faire de Ia legislation internationale du 
travail une realite. N ulle question n'est plus 
centrale que celle de )'inspection du travail. 
c Pas d'inspection, pas de loi •, disait un 
jour, dans une formule bien concise, un 
homme d'Etat fran~;ais que .· je respecte · 

· bea ucoup. Si Ies Etats industriels ne sont 
pas pourvus d'un systeme d'inspection bien 
organise et efficace, toutes nos conventions 
resteront Iettre morte. Les negociateuri d~ 
Traite de Paix· ont eu raison d'inscrire 
comme 9""' principe a I' article 427, I' organi­
sation d'une inspection du travail. 

Dans aucun domaine peut-l!tre, les cllver­
sites administratives, les oppositions ko· 
nomiques, Ies varil~tes psychologiques n'ont 
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marque aussi vivement leur empreinte. Mais 
le premier examen fait par le Bureau inter­
national du Travail semble bit>n reveler 
qu'il est possible de trouver entre tons 
les syslemes d'orgmus:1tion, entre toutes les 
procedures, entre toutes Ies evolutions, des 
ressemblances frappantes et. de definir· les 
principes generaux de J'inspection ·du tra­
vail. Nolle tache ne peut l!tre plus feconde. 
N ulle ne peut permettre de penetrer plus 
avant dans )'(l'uvre d'equite et de justice 
instituee entre les peoples. 

Les Membres de )'Organisation l'ont d'ail­
leurs tres bien compris. lis n'ont pas· con­
sidere que c'etait li\ une question d'impor­
tance secondaire. Malgre Ia brievete prevue 
pour nos dt\bats, ils ont envoye, des pays lcs 
plus Jointains, des representants qualifies. 
Ainsi, Ia Conference de 1923 marquera-t-

. · elle, nou!' en somml'~ silrs, un nouveau pro­
. gres dans Ia voie d'entente entre les peuples. 

·Certes, il faut que des textes precis de 
convention soient votes. Ccrtes aussi, il faut 
que de plus en plus ces textes, consacres 
par des obligations mutuellcs, precisent les 
principes qui ont ete inscrits dans la Charte 
du Travail et qui ont ete salues avec tant de 

· confiance et d'espoir par tous les peoples 
du monde. Mais, s'il est vrai qu'ils ne peu­
vent 1!\re realises que peu a peu, au prix de 
longs efforts, s'ils suscitent parfois l'impa­
tieDfe de ceux qui souffrent, a'il est vrai que 
nous ne devons jamais agir qu'avec me­
thode, nos discussions memes, vous le sen­
tez comme moi, ne sont pas sans agir pro­
fondement sur nos creurs et sur nos eaprits. 
II y a dans )'Organisation Rtcme une vertu, 
parfois inaper~;ue, qui dCpasse considera­
blement les tex!es. Les hommes de tous les 

- pays et de toutes les races ont ete soumis, 
par I' obligation de Ia nature, a Ia loi du Ira­

. vail. Tous, sons toutes les latitudes, ont dll 
defendre leur vie et celle de leurs enfants, 
contre les duretes de Ia nature. Et Ie pays 
que j'ai Ia fierte de represenler parmi vous 
vient encore de sentir, plus cruellemen.t peut­
l!tre que jamais dans l'histo!re de I'Huma­
nite, toute Ia lragilite el toute Ia grandeur de 
!'effort humain. 

C'est dans un sentiment common de res­
pect du travail, c'est avec Ia volonte de met­
Ire en relief toute Ia dignite de eel effort 
des hommes, avec Ia volonte bien reflechie 
de lui assurer, pour Ie bien de Ia civilisa­
tion, son plein epanouissement, que nous 
pouvous tous communier ici. C'est pour 

-assurer au travail, en tous pays, les condi­
tions qui assureront son efficacite, que }'Or­
ganisation internationale du Travail a ete 



rreee. C'est en demeurant fidele a son esprit 
primitif que, non seulement elle assurera 
bien·etre et liberte a tous les travailleurs 
du monde, mais aussi qu'elle fera reuvre de 
dvilisation. (Vifs applaudissements.) 

lnlnpTtlnlion: The PRESIDENT : Ladies and 
Gentlemen, my first duty is to thank you for the 
great honour you have conferred upon me in 
rlecting me to the Presidency at this meeting. 
During the sittings of the Governing Body, and 
at earlier Conferences, I have already experienced 
the delicate and unfailing friendship with which 
you have aupported our efforta in Japan to carry· 
on whole-heartedly the development and future 
of the International Labour Organisation. On . 
your side, you know the enthusiasm and determi­
nation which I have endeavoured to show both in 
the Council and Assembly of the League of Nations, 
and in fowe of public opinion, in supporting the 
noble cause of our great Organisation, the healthy 
and vigorous development of which is to my mind 
truly essential to the social peace of every country 
and to the peace of mankind as a whole. I am well 
aware that the depth of my feelings and the 
decision of my actions have built up a strong 
link of friendship between• our great Organisation 
and myself, a friendship which I value at ita full 
price. 

But ·apart from your personal friendship for 
me, you will aUow me to ascribe the great honour 
which has been done me in the first place to my 
country. Honour paid to our country is always 
the more precious to us when we are far from it 
and when we feel that it is passing through 
troublous times. After the terrible catastrophe, 
unprecedented in history, which has overtaken it, 
the Japanese people has courageously set to work. 
It is a source of comfort to them to know that 
their untiring energy is encouraged and sustained 
by world-wide sympathy .. 

Japan will be worthy, I can assure you, of this 
confidence and friendship. We entered the Inter­
national Labour Organisation with a considered 
determination to develop our social legislation 
and to introduce into our country those principles 
of justice which the negotiaton of Versailles 
agreed to establish. · 

It is true that economic conditions and popular 
custom• create between us and the peoples of 

• other continents differences so profound that we 
sometimea ask ourselves whether the same words 
and the most precise translations can indicate 
the same requirementa or the same institutions. 
But yet we believe that there are protective 
measures which can be universally applied for 
the welfare of all peoples. A year ago at the Confer­
ence, we had the pleasure of announcing to you 
that two Convention• had been ratified by Japan. 
Since then, the work has continued. Now a fresh 
ratification is announced. Jo'urther, our Privy 
Council, which is the competent authority as 
regards international conventions, has just ap­
proved the ratitlcation of three other Conventions. 
If we have not yet been able in other directions 
to adapt our national laws completely to tlie 
requirements of all the Conventions, at least some 
progre"" has been made, and if not in the letter, 
at !east in the full spirit, the undertakings into 
wh1ch our Delel(ates have entered at earlier 
Conferences are being fultllled. 

An t:nder-Secretariat of State for Social Affaira 
was created by the last Cabinet and since the 
beginning of thio year the starr has been at work 
w1th a statesman of broad ovmpathies at its 
head who,. as much as thirty yeara ago, foretold 
the n~ce••uty for a oystem of social in•urance. 
Our Government has already put into force the 
Factory Act, the Workers' Sickness ln•urance 
Act, as well as regulation• for the atandardisation 
of labour otatistics. 

. ~he . Gove'!'ment is overcoming the great 
ddhcultleo wluch are due to the preHent oituation 
of Japanese worken, and it continues to send to 
thio 113thering, though the distance io great a 
full Dele113tion composed of the most rep,..,;,n. 
tative men and the beat qualified experts, including 
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two ladies whose great qualifications are ltniver­
sally recognised. . . . . 

It is thus that we hope to lend valuable aid to 
the common task of the Organisation. The· Treaty 
of Peace lays down that the countries which are 
industrially the most advanced must be protected 
a113inst the eompetition of countries which have 
made less progreas. 

By their efforts all the distant countries allow 
the great industrial States to make fresh progress 
and to undertake new reforms. It is the essential 
task of the International Labour Organisation 
unceasingly to oUrge further progress by means of 
a h~rmonious underatanding of the efforta of "" 
countries. 

We- know it is tn1e that we must urge the 
realisation of the programme laid down in the 
Preamble of the Treaty of Peace with the utmost 
prudence and with every ·kind of precaution. 
At the Conferences of the last two years, respon­
sible speakera, men who for some thirty yeara 
have worked for the advancement of international 
legislation, .have offered wise advice. . They sug­
gested that Conventions should not be multiplied, 
that they should undergo two votes, thus allowing 
every country an opportunity of carefully .consi­
dering their texts. Tbey urged that the Parlia­
menta should not be embarrassed by a quantity 
of Conventions which. w!)re. difficult to ratify. 
Much of this · wise advice has been followed. 
'rhe severe competition between nations, internal 
difficulties, financial necessities . and the needs 
of reconstruction have also engrossed the attention 
of Govemmenta and Parliaments.· But the wisest 
statesmen are convinced that such tasks can only 
be carried out if they preserve as their foundation 
the principle of justice between all classes of 
produce111 •. 

Yet despite their preoccupations the Parlia~ 
inenta of several countries have gone on with the 
work of ratification. Vthen we met last year at the 
Fourth Conference, fifty-one ratifications had been 
registered ; to-day there are eighty-six, without 
counting the ratifications obtained as a result of 
the Washington Recommendation concerning the 
Berne Convention on the prohibition of the use 
of white phosphon1s in the manufacture of-matches •. 
the figure foF whicll has ineleased from - last;. . 
year to twelve this year. · 

In accordance with the spirit of the suggestion 
made by the Governing Body, you will no doubt 
desire ·to adjourn to next year's Conference the 
examination of the results obtained, Your Presi­
dent may, however, be allowed to point out the full 
significance of these figures. What is more, some 
Conventions which may be regarded as the most 
effective and the most likely to protect the health 
of the weakest and most oppressed workera, have 
been ratified by a considerable nuniber of States, 
among which are some of the greatest. 

The Convention concerning the night work of 
women has been ratified by eleven States. --

The Convention concerning the night work of 
children has been ratified by nine States. . 

. The Convention concerningunemployment'which, 
in the present diffi<mlt period, possesses a peculiar 
importance and must one day in the near future 
be developed or completed, has been ratified by 
fourteen States, among which are Great Britain, 
Switzerland, India, Italy and Japan.jl . . 

For these reasons, at the -very time•when we 
desire to show a greater degree of prudence and 
method than ever, we must. not allow ourselves to 
give way to feelings of hesitation or discourage-. 
· ment, nor to pessimism. · 
· Every year the number of States Members of 
the International Labour Organisation increases, 
and so moves towards that universality which 
was the ambition of its founders, and. which, from 
Conference to Conference, has never ceased to · 
occupy our thoughta. This year we have the great 
ple!'sure of including in our midst the repreaen­
tatlve• of the lr1sh Free State, which became a 
Membfr of the League of Nations at the last 
Assembly. Unfor;tunately, at the very moment 
w~en they have come amongst us, 'liVe have learnt 
w1th sorrow that one of them, Air. Thomas Mac­
Partlin, suddenly died upon the day of his arrival 
at Geneva. Our joy in welcoming them is thus 
tempered by the grief which we share with them. 



But our aympaf:by for the Irish Delegation is only 
the deeper for 1t, and I venture in your name to 
address to them an assurance of the svmpathv we 
feel with them in their sorrow and at the Same 
time our cordial and warmhearted welcome. 
·· I -am aware that our Organisation is often the 
object of unjustifi.ed criticism. With regard to the 
League of Nations, with which I have had the 
honour_ of being associated since ita foundation, 
I have great pleasure in informing the Conference 
that, in my capacity as Chairman of the Finance 
Committee, l experienced the greatest J(mtili­
cation from the fact that the Assembly, pay in!(, as 
ever, just public homage to the importance of our 
Organisation and to the work "of the Gowrning 
Body and of the Director, unanimously adopted, 
without any reduction, the lll"l4 Budget as drawn 
up by the Governing Body. · • · 
. In order, however, to meet the wishes of nume­
rous States, and in a declared desire to effect 
economy, the Governing Body has requested you 
to shorten- your diSOJSSions this year to the mini­
mum and to devote consideration to a single 
question. The choice of this question indicates 
above all the common desire to make internationu.l 
labour legislation a reality. No question is of such 
capital importance as that of factory inspection. 
"No inspection, no law" said a French statesman, 
for whom I have great respect, summing up the 
position in a concise formula.· If industrial States 
do not possess a well-organised and efficient 
system of inspection, all our Conventions will 
remain a · dead letter. The negotiators of the 
Treaty of Versailles were . right in inserting, 
&s- the ninth principle in Article .427, the orga• 
nisation .of a system of inspection, 

In no other domain, perhaps, have adminis­
trative differences, divergence of economic inte­
rests and of psychological characteristics, left so 
deep a mark.- But the first examination carried 
out by the International Labour Oflice seems to 
indicate that it is possible to find amongst aU the 
different systems of organisation and all the diffe­
rent methods of procedure, resemblances of a 
striking nature, and that it is not impossible to 
lay down general principles with regard to factory 

,inspection. No work could be more froitful of 
good results and no task could enable more pro­
gress to be made in the work of equity and justice 
amongst the peoples of the world. . 
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The Members of the Organisation have perfectly 
realised this fact, and they have not considered • 
factory · inspection as a subject of secondary 
importance. In spite of the projected brevity of 
the Session, even the most distant countries have 
sent qualified representatives and their · best 
experts. Thus the 1923 Conference will surely 
mark a· new phase in the. work of promoting 
understanding between. the peoples. · 

It is, of course, necessary that definite texts 
of Conventions should be voted and that these 
texts, consecrated by the acceptance of mutual 
obligations, should indicate clearly the principles 
inserted in the Labour Cbartet and which were 
welcomed with such confidence and hope by all 

· the peoples of the world. But if it be true that 
these principles can only be realised gradually, 
at the cost of great effort, and if those who suffer 
become sometimes impatient, if it be true that 
we can never act otherwise than methodically, 
you will realise that our di!>cussions in themselves 
are not without a profound inHuence on our hearts 
and on our minds. 'l:here is in the Organisation 
a value which sometimes passes unobserved but 
which is certainly greater than the value of any 
texts. The men of all countries and of all races 

. are subject, by the obligations of nature, to the 
Jaw of work. All have had to defend their lives 
and those of their children against the rigours of 
nature, and the country which I am proud to 
represent here has just experienced perhaps in 
a more cruel form than ever in the history of 

· Humanity all the fragility and all the grandeur 
. of human labour. 

It is with a common feeling of respect for human 
labour and the desire to emphasise the dignity 
of man's effort 'in order to ensure to it, for the 
benefit of civilisation, its full· development that 
we have the opportunity of working in common 
in this Conference. It is to assure to labour in all 

countri.-s condition• which will enable it to become 
fully ellici<'nt that the Int<'rnatiunnl Labour 01'!(8-
nisation has been cn•ated. In remaining faithfnl 
to that spirit i\ will not onlv assure the well·being 
and liberty of all the workers of the world but 
will make a notable contribution to <'ivilisation. 
(Loud applar.ae.) 

SEOSAMH 0 FAOILEACHAIN (Profes­
sor WHELEHAN) "(Ireland) - On behalf 

_ of the Irish Delegnlion I wish to express our 
thanks to you, Mr. Prt>sident, and to the 
Coufere1we, for the wel~me you have given 
us. We feel it an honour to take our place 
amongst the nalions of the world repre­
sented at this Conference and shall esteem it 
a pleasure to co-operale to the best of our 
ability in slriving for the attainment of 
those_ humani-tnrinn ideals which I would 
~ssure you, Mr. President, and the Confer· 
ence, are not more the object of this inter­
national organisation than they are of the 
Irish· Government and the Irish people 
which we have the honour to represent. 

The pride we feel on the present occasion 
is, however, tempered by grief. I have fur­
ther to express our deep appreciation of the 
sympathy of you, Mr. President, and of the 
Conference in the loss which our Delegation 
has sustained. Our lute colleague came 
here as adviser to the workers' representa· 
live on our Delegation. His selection lor 
such a position by the organised workers of 
Ireland wns not the only murk of conri­
dence and high esteem which his colleagues 
have bestowed upon him. He was their 
elected representative in the Senate of the 
Saorstat Eireann. A working man all his 
life, for he was a working carpenter up to 

· the very day he left Duhlin for Geneva, by 
his honesty of .purpose, his candour and his 
life-long endeavour for the welfare of his 
·fellows, he bad won the admiration and 
confidence of his fellow-countrymen, and 
had merited from the President of our 

-nation the highest encomium when he 
speaks of our hite rolleague as · Ma great 
and good citizen." To each member of the 
Delegation from Ireland, his loss is a per­
sonal grief, and we are indeed deeply sen­
sible of your syinpathy and your kindness. 

TraducUon: SEOSAMH 0 FAOILEACHAlN 
(M. le Pmr.....,ur WHJ<;LEHAN) (lrlande): 1\lon­
sieur lr Presilir"ntt mes.~Jieun les ~legu.Cs, au nom de 
Ia delegation irlandaise, je tiens K vous rxprimer mea 
renterciemenb sinceres pour l'a<"Cueil que vous nous 
avez reserv~. C'est pour nous un tres grand hon­
neur que de prendre place au milieu des nations 
representl·es ~ei ; je puis vow• &.'i!mrer que noue 
ferons de notre mieux pour colla borer i1 Ia realisa­
tion des principeo qm' soot 8 Ia base de cette 
Ol!(anisation. Le peuple irlandais et le Gouveme­
ment irlanda'•s que je represente sont tout aussi 
soucieux de n'aliser ces principes que vous J'etes 
vous-memes. 

Nous appn'cions tout particulierement, monsieur 
le President et messieurs lea Dele!p!t\s, Ia sympathie 



que vous a~ez b~en voulu nous exprime~ • l'occa· 
sion du deuil qUI a frappe notre d(liegatwn. Notre 
ancie!' colli"(!Ue, le ~nseiller .o~vrier ~e Ia delega· 
tion ulandatse, avatt ete ehotsl pat'Im leo ouvners 
organises d'lrlande ; ce n'etait pa.s Ia Ia. seule 
marque de conllance qu'ilavait t"e\'ue de.ses ca!l'a.· 
ra.des ; j] etait en effet le representant qu'tls a"":ten_t 
elu au Senat irlanda.is ; pendant toute sa VIe il 
n'a cesse d'etre un ouvrier puisque, avant m~me de 
quitter Dublin, il etait charpentier. En un mot, 
e'etait un grand et bon eitoyen. Au nom de tous 
leo membres de Ia. delegation irla.nda.ise, je ne puis 
que vous redire combien nous sommes to~ches 
de Ia. sympathie que vous venez de no us temmgner · 

TOMAS Mac EOIN (Mr. THOMAS JOHN­
SON) (Ireland) - Mr. President, I wish 
with your permission, \Q associate myself 
with the Chairman of our Delegation 
in appreciating to the full your sympathy 
imd condolence. We have lost a very good 
comrade. He was a true representative of 
the best type of Irish workman, a good 
craftsman, a good dtizen, proud of · his 
country, .but proud also to be associated 
with a movement which has the hope of 
enfranchising and improving thelot of the 

·common people. Perharps it may not be 
too much to hope that in ltis death the 
workers of Ireland may find a means of 
communion which they would- not have 
otherwise found with the workers of the 
world through this International Confer­
ence. And may _I also be. permitted to say, 
speaking especially· as an official of· the 
workers' organisation, and being their Dele­
gate here, that the honour shown to Tomas 
Ma.;'Partholain (Mr. Tho!Jlas MacPartlin), 
.the workman, by the Government of Saor­
stat Eireann is an indication to those of 
you here· representing workers' organisa­
tions of other countries ·tllat henceforward 
in our .country the workman is ennobled 
and is deemed to be equal with the highest 
in the land. I thank you on behalf of the 
worker~ of Ireland for your kindness and 
your friendship. 

Traduction : TOMAS MacEOIN (M. THOMAS' 
JOHNSON) (lrlande) : Messieurs, je tieD& a 
m'81180Cier aux declarations que vient de faire le 
president de Ia. delegation irlandaise et a vous 
remercier egalement de Ia sympathie que vous 
avez hien voulu nous exprimer. Nous venons de 
perdre, en effet, un bon camara.de ; c'etait un veri­
table representant du meilleur type de l'ouvrier 
irlanda.is, a Ia fois bon citoyen et fier d'etre associe 
il un mouvement qui a pour but d't'meliorer Ia. 
condition des travailleurs. 

Je crois que ce n'est pas trop esperer en souhai­
tant qu'aprea sa mort, les ouvriers irlanda.is 
trouvent le moyen d'entrer en contact et en rela­
tions avec leo ouvrien du monde entier gnice a 
cette Conference intemationa.le. 

. Je tiens a rappeler egalement que nous sommes 
' particulierement touches du fait que le Gouveme­

ment de l'Etat libre d'Irla.nde a tenu a montrer 
aux ouvriers irlandais, en cboisissa.nt M. Mac 
Partlin, qu'il considerait ses ouvriers comme dignes 
de remplir les plus hautes fonctions et qu'il leo 
mettait our le meme pied que les plus hauts digni· 
taires de l'Etat. 

16 

Je tieno done a vous remercier encore, Messieurs, 
trea sincerement, pour Ia sympathie que voua nou• 
avez exprimee. 

• 
Le PREsiDENT - Messieurs, j'ai a vous 

lire un te!egramme que Lord Burnhain. pre­
sident de notre derniere Conference, vient 
d'adresser a Ia presente assemblee : 

c La Commission consultative du travail 
de !'Union ('britannique) pour Ia Sociele . 
des Nations, s'attachant a poursuivre Ia con:­
naissance des huts de !'Organisation 'inter­
nationale du Travail et a en assurer .Ia rea­
lisation en Grande-Bretagne, envoie ses sa-. 
luts et ses vreux de succes. a la cinquieme.' 
session de )a Conference· internationale du · 
Travail qui se tient actuellement a Geneve ; 
elle est convaincue qu'un ilccord internatio­
nal sur Ies principes d'un systeme d'inspec~ 
tion du travail, auquel participeraient des · 
femmes, est une partie essentielle de l'appli­
ration de !'admirable code pour Ia protec­
tion des tra,vailleurs qu\ a deja ~te adopte 
aux sessions precMentes de Ia Conference. • 

(Signe): Burnham, President: 

Lord Burnham a done 'envoye ce ttHe: 
gramme en qualite de president de Ia Com­
mission consultative du travail de l'Union 
britannique pour Ia Societe des Nations. 
Messieurs, vous permettrez au Bureau' de 
repondre comme il convient a eel aimable 
message de Lord Burnham. 

Avant de commencer nos debats, je desire 
attirer !;attention des conseillers techniques 
sur une question de pure formalite. Vous 
avez tous devant vous des carJes de pre­
sence. Tout conseill_er technique, reguliere­
ment des.igne par le delegue qu'il accompa- · 
gne pour le remplacer a une seance, devra 
remplir cette carte en y indiquant son pro­
pre nom et en ajoutant, entre parentheses, 
le nom du delegue qu'il represente. C'est une 
formalile qui a son importance · et e'est 
pourquoi j'attire sur elle' votre attention. 

' 
Interpretation : The PRESIDENT : A telegrBnl 

has been received from Lord Burnham in his 
capacity as Chairman of the Labour Advisory 
Committee of the League of Nations Union in 
England, as follows :-
" Chairman, International Labour Conference,. 

Geneva. 
"The Labour Advisory Committee of the League 

of Nations Union engaged in spreading knowledge 
of and gaining support for the International 
Labour Organisation in Britain sends greetings and 
wishes success to the Fifth Session of the Inter. 
national Labour Conference now sitting in Geneva, 
convinced that international agreement. upon the 
principles of factory inspection in which women. 
should take part is essential to the enforcement 
of the admirable code of industrial labour legis-

- lation for the protection of the employed already 
adopted by previous Sessions of the Conference. 

. (Sigmd) BuaNHA>I, Chairman." 
It is understood that the 011\ce will reply .in 

fitting terms to this telegram. 



Hefnre continuing the tliS<"nssion, I wh•h to dnlw 
your a~tention to the attendftllt"e C."tlrtls whid.a. 
are •li•-tributed in the hotlv of the hall. In the ('lise 
.of. any Adviser ~prest'nti&.g a Uel<·gntc, he is 
I'Nluested to carry out the provisions indi<"ated. on 
-that card, 88 follows:- "Any Adviser duly 
•appointed by his Delegate to act 88 his substitute 
at any 'sitting should write his name on this <'llrd 
and should add, .jn hl'3<'kets, that of the Delegate 
whom he represents." This is a formality whidt ill 
of considerable importance for the work of the 
Conference. · · 

Le PRESIDENT 1\Iessie':JrS, nous 
entrons maintenant dans un · examen de 
·rond. J'attire votre alleiition tout d'abord 
sur le: · para:graphe 4 de l'nrticle 6 de. notre 
Reglement intt!rieur. · 

Je pense que vous avez tous entre les 
· main Ia brochure in.litulee Slaluls el r~gle­
nientS . . Neanmbips, je vais . donner lecture 
dudit paragraphe : 

• 4. La Conference decide si . e\le veut 
prendre comme base de ses discussions sur 
Ies djvers points de I'ordre du jour, le texte 
des avant-projets de convention ou des 
projets de recommandation prepares par Je 
Bureau international du Travail et si res 
avant-projets de convention ou projets de 
recommandation seront examines en seance 
pleniere de. la Conference ou renvoyes it 
'une commission pour rapport. Ces decisions 
peuvent etre precedees, en seance pltlniere 
de Ia Conference, d'un debat sur Ies princi­
pes generaux contenus dans l'avant~projet 
.de convention ou lc projct de reCOIJlmanda· 
tiolt. • . . · 

. '- lnttrprtlation: The PRESIDENT :- I 'woultl 
·draw your attention to Article 6 of the. Standing 
. Orders, page 24, paragraph ~ of that Arti~le :~ 
· "The Conference ·shall dectde whether tt wtll 
take BS the basis of its discussion on any item of the 
agenda the suggested draft conventioll!l or recom­

·mendations prepared by the International Labour 
Office and shall decide whether such draft conven· 
tions 'or recommendations shall be considered in 
full Conference. or referred· to a Committee for 
report. These decisions may be preced~ ~y a 

. debate in full Conference on the general prmctples 
. of the sugge.sted draft convention or recommcn· 

datlon.'' •· . · ·- · .· - · · 

Sir MALGOLM DELEVINGNE (Great 
Britain)' -·Mr. President, before J speok 
on- the l!Ubject of our Conference I wish, if 
the ('..onference will perm it ine to do so, to 
express the pleasure which I feel in addrpss­
ing · an· International Labour Conferl'nce 
which i~ presided over by a representative 
of that great industri.:ii country with whose 
Delegates I had the ·happiness of eollabo­

: ~ating at •Paris in 1919 ·when the· Labour 
Part of the Treaty of Peace was being pre: 

:pni'ed, and again in Washington in the same 
·.war. wht>n .the First SPssion :nf the' Intei'na-
iional Luhour f.<mfereiu·e was held. Those 

who W<'n• pn•s••nt at that Cnnf,•rt'itce- and 
I 11111 glad .~ Sl'C many lwre who 'wi•re ~ 
will brur Jile out \\·h,~n I say that one of 
the most rcmarknble f••atul'l's of that Con­
fPren<'e was the pnrt tnkrn hy the .Tap:mrsl' 
Dell'gntion, nnd the inlt•r£'st in the work 
which was taken then und has brl'n tnkPn 
since •by Jupun h11s led to that happy rPsult 
which finds a distinguished .Japanese :tlli­
nister in the Chnir of the Intrrnalional 
Labour Cnnference. 

In venturing to oppn the general disrus­
sion this afll>rnoon, I wish to make a ·brh•f 
refert'JI<'e in. the first phll'e to the qtwstimj 
of the s<'ope of the <:Onfert•nce. I wekomc 
the sugg1•stinn in thr R,.port of tho Director 
thatllu! Conference should discuss I he qul's­
tion· before us with n•fl'rl'nre to the inspi.'c· 
lion of fudori!'s, and by inspection of fal'­
tories we nwun in Englund, spl'aking t,:<'JJe­
rnlly, the in!;ppelim1 of lilanufar'turing esla­
hlishments: The selection of one of the 

"greaot ~:ervic<'s of inspedinn will help us, 1 
feel sure,. to dis1;uss tht> qut'stion in n con­
crete and prnrlieal manner, and it Seems to 
me that fudory inspt'<'tion, which has_ II 

long nnd pc>rhnps the I(mg!'st history behind 
it, which covt•rs s0 wide a field, and involves 
so ·many forms of industry and empldY­
mc>nt, is the be\!1\ thut l'lluld ha\•e been 
seleded for the purpose. 

From such a discussion as is suggesiL>d in 
the Report, we should be able to reach 
generul · principllls 'of inspection · whi<:h, 
while they will be spodally - and in some 
respects only - applicable to the inspl'Ction 
of factories, will ·in many points -have a 
wider application. The application of such 
principles· to other branches of employment 
than the manufacturing industries would 
involve fhe consideration of the special cir­
cumstalices bf those bram,hes, ·and might, 
we ·suggest, be left in the .first lnslanl'e to 
the consider.ttion of the separate Govern­
ments, and later, if it seems desirable, to 
future Conferences of this Org:misation. 

I .should like to add lwre that in our view 
the fact that. it is proposed to discuss the 
question before us with !.pedal reference to 
the inspection of fnctorii'S would not exclude 
tho consideration of certain questions whirh 
some countri<•s especially desire to ronsidt•r, 
such as the combination willt ful'lory in­
spection of certain other duli••s, ·I hnpt• lhis 
point of view will he generally accepted tiy 
the Conf-erence. · · 

·What are'ti1c objeds of !his Cmif~rencl'? 
This' Confcrl'h!'e -'or ralh<'r tht> suhjPd 
prtipnsl'<l for it~ •·nnsitll'ralion - is difrpn•nt 
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in rharaoter, I think, from any that has 
pren•d•·d it. At previous Conferences the 
Organisation has had submitted to it certain 
specific 1proposuls, relating to some branch 
of industri:•l life or work, for the improve-· 
ment of the conditions under which tht 
worker is ·called upon to do ·his work -­
such measures, for insotance, as the regulu­
tion of dangerous processes, prohibition of 
work at night .for young persons or women, 
and so on. At this Conference we have a 
subject proposed to us for general discus­
;;ion relating to a branch of State adminis­
tration. We are not looking, I take it, to 
the preparation of any draft convention, 
and I am not sure (I will come to that point 
presently) wheU1er we shall be able to cover 
much of the field by precise and definite 
rtcommendations. I conceive that our first 
object is to study and discuss ·for our mu' 
tual advamage and 1nstruction the princi­
ples, the methods and the aims wrhkh 
should belong to an efficient system of 
factory inspeotion : to see how our methods 
strike the representatives of other countries, 
and "'hat useful suggestions we can gather 
from the methods of other countries. 

I should like to say in passing how 
valuable from this point of view appears to 
me to be the Report which the Director of 
the International Labour Office has been 
ahle to place before us. 

The Conference will, I am sure, also 
hope fo hear from countries, which are 
developing their systems of inspection on 
new lines or under special conditions, what 
thei" difficulties are and what their expe­
riences have been. In this way we shall 
be able to help one llnother. 

It is haroly necessary in this assembly to 
refer to the importance of the subj~ct which 
we 11re met to discuss. The fact that the Go­
VI'rnments: of countries in all parts of ·the 
world - 42 in number - have considered 
C:onferenc.e is 11 ~ufficient evidence of ·the 
it worth while to send Delegations to this 
importance which the subject holds in their 
minds. Some of us, however, may have no­
ticed in certain quarters of the Press 11 dis­
position to question the utility of the discus­
sion or the subjl'ct of the principles of in­
spection, and it is perhaps desirable that a 
f••w words should be said on this point. 

It was one of the principles of legisla­
tion whi•·h the great jurists of the 19~h cen­
tury insisted upon that the retenliott of law~ 
upon the Statute Book whlch in actual pra!'­
ti•·e were not or could .not be enforced wa~ 
not only useless in itself but a positive injury 
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to the Slate, and in the field of industrial 
legislation there is the further consideration 
that efficiency of enforcement is absolutely 
uecessary to secure that equal and uniform 
treatment as between employed nnd em­
ployer, district and district, in nny country, 

·which is the basis of all fair competition. 
Similarly, in this international Organisation 
we should all agree that international Con­
ventions, which in practice are not or cannot · 
he enfol"!'ed fully and effectively, will sooner 
or Inlet: result in the destruction of the inter­
national co-operation in the field of the pro­
tection of labour which Part Xlll of the 
Treaty of Peace was intended to bring about. 
-I· need not ·labour that point. Both from 
'the national and internatiomil points or view 
the question of labour ·inspection is, I con­
ceive, of the first importance. 

I referred just now to the special clmrac­
ter ?f this Conference,' and r11ised the ques­
tion whether it would be possible to ·cover 
much of the ground by definite and precise 
recommendations. That is 11 question which 
cltn only be answered in the course of, 11nd 
as t}Je resujt of, our discussions. I do not 
intend, therefore, to go into that subject 
now, but there· are two points I should like 
to . emphasisll' and ask the Conference to 
bear in mind. . The first is that in .connec­
tion with .a .question of State 11dministrntion 
we are on delicate ground and must walk 
somewhat warily~ Different countries and 
different races h11ve different systmns of 
administration, of judicial procedure; and 
the like. The genius of one country· is not 
the same as the genius of another country 
in these matters. We cannot expect, nor 
should we try, to pour all administrative 
methods into one mould. 

The other point I wish to emphasise is 
that factory inspection is. a living and a 
growing thing. There is no finality about it. 
In the 25 years that I have been connected 
with the 11dministration of the factory l11ws · 
in Great Britain, I have seen great develop­
ments and improvements in our own system. 
Only within the last three or four years we 
have introduced a change which a few years 
ago would have been regarded as revolu­
tionary in the position in the factory ins­
pectorate of the women inspectors, a ch11nge 
which so far is working with complete 

success. Perhaps the most striking chonge 
of 1111, however, has been the development 
of the factory inspector from the detective 
and preventive official concerned mainly 
with detecting 11nd punishing violations of 
the factory laws, into _the expert on condi-



tion5 of labour in factories - 1111 adviser lu 
whom employers louk for assistance ;md 
guidance in carrying out the provisions of 
the law and improving the conditions of 
their factories - and the intelligell£e officer 
of the Government whom he serves. I 
suggest, therefore, that we must be careful 
not to try and bind the Governments by too 
precise definitions of whar factory inspec­
tion ough( to be. 

I now come to the question of the proce­
dure which we should follow in discussing 
the subject before us. It would not he ap­
propriate for me now tq go into the subject 
hi any detail. There are a number of im­
portant aspects to be considered and I take 
it there will be common agreement that the 
proper course will be to consider them in 
Committees. It will be for the Selection 
Committee to decide, subject to the appro­
val of Ute Conference, what 11umber of Com­
mittees should be appointed. I am not quite 
sure that I agree altogether with the Director 
in the arrangement of the different questions 
which he has proposed in the Report. I 
would suggest that the subjects which he 
has arranged under four heads would more 
logically and conveniently group Utemselves 
under the two· beadings of : ( 1) Personnel, 
which would include all such matters as the 
qualifications, mode of selection and train­
ing of mspectors, the appointment of women 
inspectors, and special branches of inspec­
tion, such as medical, engineering, and so 
on; (2) ·the methods and system of inspection, 
which would mclude such matters as stan· 
dard of inspection, frequency of inspection, 

. the powers and duties of inspectors, and the 
reports .to be made by inspectors. 
. I venture to suggest therefore that two 
Committees should be appointed for those 
two groups. If the number of Committees 
is large, I am afraid the Conference may find 
some difficulty m co-ordinating the results 
of their enquiries. It will, I take it, be open 
to a Committee to appoint such Sub-Com­
mittees as it thinks necessary to deal with 
special aspects of the subject matter referred 
to it •. 

There is one other matter, and that not 
the least important, which deserves, Hnd 
will, I hope, obtain, a Committee to il~t!lf, 
and that is the subject of accident pl·even-

l!l 

. tion in factories and the safely of !he 
worker. No question· weighs so heavily .. n 
the hearts and minds of those responsible 
for factory administration as the meusure5 
for reducing the huge toll.of death und in­
jury which industry takes yeur by yellf from 

the workt•rs t•ngagt•d in it. The pall whi<'h 
Um in,pt~·torate has to play in uel'idcnt pre­
vention is one of the most important nsp•~ls 
of the question whieh we shall ha\·e to co'n­
sider. But here the inspectorate cannot 
work alone, or if they do, they will nevPr 
bring about the redul'lion in accidents for 
which we are all looking. The analysis of 
accidents in Great Britain has shown that 
the accidents which can be prevented. nntl 
are prevented, by State regulatim)s and in­
spection are much less than f>O per cent. of 
the total number. The co-operation of the 
employer and the. worker is essential if this 
matter is to be effectively de11lt w1lh, nnd 
in considering the ·subject of accident pre­
vention in relation to the inspectorate we 
should take into account the measures for 
securing that co-operation. The Conference 
is fortunate in that the Labour Offke has 

· been able to secure the presence at our Con· 
ference of the head of that remarkable lno­
vement in the United Sh1tes of Amerit·a 
which is "-nown as the "American Sa My­
First Movement." When I attended the 
Washington Labour Conference in 11119, I 
had the opportunity of examining, in the 
company of our Chief Inspector of Factorie~. 
the organisation, the methods, and tt.c re­
sults of that movement, and we were im· 
pressed,· as everyone must be who hus stu· 
died it, with its importance and effectil•ent•~s. 
Similar movements have recently bel'n, or 
are being, started in England, South Mrit-a 
and other countries, and I believe the sind~ 
of that movement and of the methods of 
accident prevention in the different countries 
will give a great stimulus to the efforb o£ 
the Governments and industries in lhis 
work, and will have the most fruitful re>ulls. 
One of the most important of those rl'sulls 
would, I hope, be to secure the ·co-operation 
of employers and workers in a work ubuut 
whieh there can he no possible !'Onlroversy 
between any classes or parties. 

J recommend these few sufoll(cstinns to y•mr 
!'onsideration. 

Tradtlclion: Sir MALCOLM DRLRVINGNF: 
(Grande-Bretagne) : III~H<Inmes, m .... ieuro, avant 
de parter sur le sujet m~me qui figure II l'ordre du 
jour de Ia ('onference, qu'il me ooit penni• d'ex­
primer )e trf-s J{l'BIId plaioir que j'aj 8 parter il liRe 
(:onference- intemallonale flu Tmvail qui est 
presidee par le repr<'R<"ntant d'u11. gmnd pay• 
industriel, pays dont les dflfguk ont part1eipt' 
activement, en lll!D, 8 l'elaiK•mlion de Ia ('hurte 
du travail et, plus tarrl, 8 Washington, aux tm· 
vaux de Ia Conference. <:t-ux <tui <'talent pr<'..,ntA 
a cette cpoque 8 ceo dilf<'rente• "'unions, <"I je suhl 
benreux de conMtater que beauroup sont f'neort" 
prt'...,ni.B aujourd'hui, fie mppt•lleront qu'un d.-s 
traits l'ftmell'ristiques <le Ia ('onfi•rence de Wash­
ington fut pr<'d,..ment Ia part tn'• Bl'live •tu'll 



J>rise Ia !lt'lfw•tion japonai!IC aux travaux de Ia 
( 'onf•;N"nC'f': rt je suis tri-s ht"nn>nx que N>t Cv~nt"­
nwltt. nit ahonti 811 re:mltnt artuel: ,.oir ]e fau­
t~uil pJOt'sidentiel de <'<'tte (~onference nccupe par 
un ministrr c'1ninent du Japon. 
. 'Et:l me permfott.ant d'ouvrir la discussion itene­
nlle sur Ja question A 1'ordre du jour, je voudrnis 
prt',..ntcr un rertain nombre d'obscrvations, ,Je 
dni• dire tout d'ahord que j'approuve Ia Rll!(g<'O· 
tion formulrc dnns le rapport b!eu qui non• a ett' 
distribue et qui tend iL donner romme base 8 Ia 
di!ll(>ussion Jes ri-glrR coneemant l'inspt"ction du 
travail dnn• !es ctablissemcnts industric!s. Je crois 
que nouR ferionR bien en choisissant cette branche 
•JK'einle de !'inspection et en t'tablissant des prin· 
cipes ~~:enernux dont )'application pourmit etre 
t'tendue ulterieurement 8 d'autres branches de 
l'aetivitC C!'onomique. 1\fais je crois que, dans retat 
n<"tnel, nous ferions bien de laisser d'abord a 
l'examen des Gouvernements. le soin de decider 
si cette extension doit etre faite, et que ce ne sera it 
que dans drs ConfCrenct"s ult.erirures, qu'il faudrait 
examiner !'application 8 d'autres branches de Ia 
production des principes que DOllS nurions etahJis 
pour les etnblissements industriels. 

J'ajoute que le fnit que nons prenons rom me base 
de nos travaux l'inspection du tmvail dans les 
t'tublissements inciustrie]s ne nous enJpi'che pas 
d"examiner quelles autres tf1chcs il y aurait pent· 
(>tre lieu de confier a !'inspection du travail. Je 
t"rois qu'il nc faut pa.~ meconnaitre Ie fait que l'ob ... 
jet de notre presente Conference est tres different 
des sujets que Ia ('onforence avo it 8 examiner lora 
rle. ses precedent.es S(l'ssionA. En eff'et, lors des 
!lt"ssions anterieures, Ia Conference <!1ait chargee 
d'etab!ir et d'adopter on certain nombre de pro­
positions precises pQur l'anumoration de Ia condi· 
tion des tmvailleurs don• une bmncbe determinee 
de·la production. Ainsi, par exemple, Ia C<>nference 
devait o'tablir les regles concernant !'interdiction 
du travail de nuit des femmes et des enfants. Or, 
A cette Conference, nous abordons Wle question 
qui releve de !'administration publique, et je ne 
suis pas certain, bien que nous ne poursuivons 
pas le but d'aboutir 8 un projet de convention, 
que nous puissions couvrir tout le champ de l'ins· 
pection du travail par le moyen de rerommnnda· 
tions. 1\lais je crois que par une discussion et 
un examen des methodes propres 8 different. 
pays, par une combinaison de ces methodes et 
prjncipes, nous serons a nteme de tirer profit, les 
uns et les autres, de cette discussion et d'un cer­
tain nombre de suggestions qui pourront ~tre utiles . 
8 tons. En passant, qu"il me ooit permis de dire 
toute Ia valeur que pre!lente pour nous Ie rapport 
bien qui a He prepare par le Bureau international 
du Travail. 

La Conference entcndra avec un tres vif interet 
les pays qui se preoccupent actuellement, soit de 
dCyelopper, soit d'organiser sur des bases nou­
velles leur systeme d'inspection du travail, J'ai 
il peine be~oin d"insister sur l'importance de ce 
oujet, ~tant donne que 42 Etata ont tcnu 8 envoyer 
des de!e~tations 8 cette Conference. Ce seul fait 
me parait constituer une preuve suflisante de 
!'importance qu'ils attachent a !'inspection du 
travail.. II est vrai que dans certains milieux, 
notamment dans Ia presse, on a conteste l'utilite 
de Ia discussion qui va avoir lieu. A· ce propos, 
je crois devoir rappcler qu'un des principes qui a 
He proclame par les juristcs du XIXm• siecle est 
qu"il rst inutile et meme prejudiciable de laisser 
d<.. lois inappliquees. Cela . est surtout vrai 
cl.urw Je domaine qui nons occupe, cclui du travail; 
car ce serait dCtruire Ia base de notre Organisation, 
qui vise 8 rt'aliser l'c~talite entre les diff~rents 
fact cur• de produdion ct entre les difterents pay•, 
l'fUC de lai~t.~r nm ronvcntionH inappJiqufoes. 

.Je vmulraiH attirer votre attention sur lt"R d(>UX 
liiiJ!£"f"1d.ionM CJUe je n1e pennets de fonnuJer. Tout 
<l"uhord, il ""~tirait de rt'partir leo divers aspect• 
<le !'inspection du travail oous des rubriques dilfe· 
N·nteo de cc!leo qui oont propost'es dans le rapport 
hll·u. Jr WUIR rn pmposerai.deux, mais auparavant 
'lll'il me KOit pcm1iR d'attirer votre attention sur 
lc·~o; dc·ux pointH tmivantA. l..a queRtion q\1e nouR 
ullunN nhnrd(•f rt-J(•ve, comme jc )e disaiH, de rad .. 
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ministration rle l'Etat. C'""t un terrain ext~me­
ment dCiicat~ Rn effet, les diversite.s qui se mani. 
fcstent en matiere administrative dan.• les diffe· 
rent.• pays, les divergences entre les methodes et 
les procedures rendront notre tache dil!icile, et il 
ne faudrait pas nons attendre 8 pouvoir couler 
dans un meme moule toutes les legislation• et 
toutes lcs administrations des difterents pays. 

Ensuite - seconde remarque --:- .I'inspection 
· du travail est nne institution eminemment vivante 
et qui evolue. PersonneUement, au cours des 25 
annees durant lesquelles je me suis occupe en 
Grande-Bretagne de !'inspection du travail, j'ai 
pu constater ce phenomene. n n'y a pas bien long­
temps, nons avons introduit duns !'inspection du 
travail des inspectrices. Nons avons pu apprecier 
les heureux resultats de cette methode. Une autre 
ntoditication que nons avons observee dans l'ins­
p<"c1lion du travail c'est que, de plus en plus, les 
fonctions de l'inspecteur qui, au debut, avaient 
surtout pour objet de decouvrir les contraventions 
aux lois de protection du travail, tendent 8 evoluer 
et II faire de l'inspecteur du travail non seulement 
un expert pour les conditions du travail, expert 
auquel s'adressent volontiers les employeurs, 
mais aussi un infomtateur pour son Gouvernement. 

Je resume. n me parait qu'il ne faudrait pas 
Iier les Gouvememeflts par des definitions trop 
rigides. . 

.. Je voudrais maintenant vous faire une proposi 
tion relativement 8 Ia methode de discussion. 
Et, sans vouloir entrer dans le detail des difterents 
aspects de !'inspection du travail, je me permets 
de falre Ia proposition suivante : le rapport qui 
vous a ete soumis par le Directeur suggere ·de 
repartir les different. aspects de !'inspection du 
travail sous quatre rubriques. Je vous propose 
de n'en faire que deu:oc : Ia premiere serait intitulee 
• personnel •· Elle traitcrait de tout ce qui concernt 
le choix, Ia formation des inspecteurs du travail, 
ainsi que des. dispositions speciales que pent 
necessiter !'inspection dans des branches speciali­
sres de Ia production. La seconde, intitulee • me· ' 
thodes et systemes • traiterait r,lus particuli~rement 
du niveau de I' inspection. de a trequence de cette 
inspection, des droits et fonctions de l'in.•pecteur et 
de Ia presentation des rapports. 

Si vous acceptez cette repartition des q;1estions, 
je vous suggererai de designer deux commissions 
car je crois devoir vous faire observer que si non; 
decidions de .creer un trop grand nombre de com­
missions, nous pourrions par Ia suite avoir quelf!ue 
dillieulte iL coordonner leurs conclusions. II faut 
se dil'f' que si nous dtSsignons deux commissions 
rien n'empechera de nommer des sous·commis= 
sions QUi pourront Be repartir )e travail .. 

.Je voudrais attirer votre attention sur une autre 
question qui pourra certainement etl'l\ etudiee 
par une commission particuliere ; il s'agit de Ia 
prevention des accidents en vue d'assurer le 
ma:ocimum de S<!curite aux ouvriers. · 

Tons ceux qui. dans les divers' pays, sont res­
ponsables de Ia protection OUlTrere ont 8 e<rur 
de reduire le plus possible !a frequencedes accidents; 
il ce point de vue, !'inspection du travail peut col· 
laborer tres utilement a Ia prevention des acci· 
dents ; c'est meme une des ti>ches les plus impor­
tantes qui peuvent lui etre confiees. 

En eftet, !'analyse des statistiques relatives aux 
accidents recemment dressees en Grande-Rretagne 
a montre que cinquante pour cent seulement des 
accidents pouvaient etre reduits paT nne regie• 
mentation gouvemementale. Par conot\quent, ll e•t 
d'une importance essentielle de realiser, pal" d'au­
tres mesures, une collaboration entre les difterents 
elements patronaux et ouvriers afin de diminuer 
le pin.• possible Ia frequence des accidents. . , 

Je suis tout particnlierement heureux de snlner Ia 
·presence 8 cette Conference du chef du grand 
mouvement americain de st'eurite ouvriere appele 
"American 'Jafety Pirst". Personnellement, fai 
eu l'occa.~ion d'etudier 8 Washington !'organisation 
et ~es methodes de ee mouvement ; j'al ete vive- · 
ment impressionne par les resultRta qui ont deja 

. cte ohtenus dans ce pays. II est de bon nugure de 



L'Oilstatcr que ce monvement s'""t etendu 8 dilte­
renta autres pays et qu'il se dt'vdoppe activenwnt 
un peu partout. Si Ia Conf~rence decidait de porter 
f!Oil !'ttention sur le mouvement du • Safety First •· 
elle encoumgerait les efforts qui sont tcntes dans 
ce domaine par les dilferents pays. 

¥£:TOM MOORE (Canada) - l\Ir. J>ru­
sident and Delegates, I · do not· intend to 
enter into the general discussion at this par­
ticular tiine. It has been. emphasised in 
calling this Conference, and further empha­
sised in the address of our President, that 
on this Occasion it is necessary to conserve 
all ·the time possible and to accelerah~ our 
busuiess to the utmost degree. 

This morning we. appointed a Com mill~ 
which was very representative of th~ large 
industrial countries and of the. worken a~d 
of the employers when we appointed the 
Selection Committee. Sir . Malcolm Dele· 
vingne referred to th~ fact that it will un­
doubtedly be the dutt of ~his Commitlee to 
decide as to the number of Commillccs to 
~hich .this question should be referred. It 
appears to me. that much valuable time could 
be saved if we could at ·this time refer the 
e~tire question to th~ni. for report and for 
that reason. I merely rose to move a motion 
in that regard. 

I feel, however, that I would just like to 
trespAss for one moment upon the limt• of 
the Conference lo. enlarge upon a matter to 
which Sir Malcolm Delevingne referred, and 
that was the question of extending the 
·"Sl~fety First" movement over ;md above 
wlmt can be done by official inspection. I 
wouid like to add that in Canada our Domi­
nion Government ihas recognised the impor­
Jance of this to the extent of making a sub· 
vention o{ twenty"five ,thousand dollars to 
the .vohintary organisation, in order that 
that work may be carried on e~ficiently 
throughout .1he different provinces of Ca-
nada .. , , . . . 

·I_ wish to move, however, that this ques­
'tion of the advisability of adopting the draft 
Recommendation of the International La­
bour Office be referred to the Selection Com­
mittee for report ; this Committee to report 
likewise ·on the number of Committees ne­
cessary to deal effectively with this subject 
and ·also the number of members that con­
stitute each of these Committees. I move 
accordingly~ 

'I'rtuluetion: 111. TOM MOORE (Canada): Je n'ai 
pas !'intention de discuter en ce moment-ci le 
fond de Ia question. La lettre de convocation de Ia 
Conference et le disconrs de oon president ont 
insiste sur Ia nece!l!lite d'aller vite dans les travaux 
de Ia presente Conference. Ce rna tin nml8 avon• elu 
une Commis9ion de proposition qui, par aa compo· 
sit ion et sea mem bres, represente bien Jes Gouver· 
nements, Jes patrons et les ouvriers presents a 
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cette l"unfl•ft"nce. c~est 8 elle que nuu~ dc\'riulnt 
renvoyer la question de savuir oombitn de ronuuis· 
sio.l8 devmnt etre elut•s pour •'oet.'l.tper de In ques­
tiol. dE' l'inspect.ion du travail. 

Jo tit"ns R ajoutt.•r. comme· Sir l\lull•uhn Ut'll. .... 
vingne ra dfojR fait rentar<(tlt"f, que le OlOUVCffiCilt 
du • Safety l<'i"'t ' est d'une haute importance ; 
le Gouverncment CUilt\dien ra n.~onnu en lui 
accordant une subvention de vingt-cinq mille 
dollars. 

.Je propose dony 8 Ia l'onfc'rcnce Ia n'solution 
suivante: · 

"Que Ia l~onfCrence renvoic, pour rt\})l)(,rt~ U. lu 
Co.tmtission de proposition la {tllc~tion de sa.voir 
s'il convient d'adot>ter le projet de ~comman· 
dation presente par le nurel\U intenllltional du 
Tr.1vail conune base tlc sa prCst>ntc dis<"u~ ... "ion; 

• Que la CotnmiM!\ion de pruJHUiition m\rcssc 
un rapport il Ia Conf<'n·m·c sur le nombre de com· 
missions qu'rlle f'Stinte n<'-(~s...,.uire de dt•signcr pour 
etudier Ia question et sur le nombre de membre• 

- qu'rll~ propose pour t."o(mstitm·r t"t's diiTCrentc~ 
comnussums.. • 

M. SOKAL (Pologne) - Jl,l; le Prcsitl<-nl, 
mesdames, mcssicm·s, j'ai el'Ullle a\'cc In plus 
grunde tlllcntion Ie discoun de l'htmor:•hlc 
delegtui de Ia Grande-Brctagne ; nmb <m 
entend si mal aux dcrniers buucs rJlle jc 
n'ai pent-litre pas bien compris · t•o qu'il u 

\'OUJU dire. 

Cette remarque fuite, je constute que Sir 
1\falcohn Dclevingne a fuit une reserve t·u­
pilale qui n'u peut-lltre pas ete lr~s hicn en· 
!endue pur l'ussembl('ll en ce qui <-onccrnc 
Ia question qui est soumise II celle Confe· 
renee : In determination des pl"incipcs gene· 
raux de l'inspection du travuil. Sir 1\lulcolm 
Delevingne a fuit d'uvance Ia supposition 
que nous allons disculer exdusivement lu 
question de l'inspeclion industricllc confor­
mement il Ia definition ungluise : • fuclory 
inspection •· 

. Je suis toujours, ou presque toujnurs, 
d'uccord avec mon ami Sir Malcolm Dele· 
vingne ; je regretle infinimcnt que, pour ce 
cas, je soi& oblige d'exp•·imt•r nne opinion 
differente. Nous n'avons pas eu l'inh•ntinn 
de limiter le debut a Ja qucsli.on tlc J'ipspcc­
tion industrielle, etant donne que lu defini­
tion me me "factory in.,peclion" traduite en 
fran~;ais c inspection industriclle • nc signific 
pus du tout Ia meme chose. En Anglct,.rrc. 
on considere l'inspHI'Iinn dt•s fahri<Jncs, scu­
lement conune une purtie de l'industric ; 
~~rtaines industries,. comme celle du bali· 
ment ou celle des transports, son! exclucs 
de Ia definition ufuctory it;spt'elion". Par 
consequent, si oous traduisons "for:/ury 
inspection" par • inspection industriclle •, 
nous n'arrivons pas a une limitation plus 
daire que celle <Jue nous avons actuellemcnl 
en Ia iraduisnnt pn.- • inspection du travnil>. 

M:tis, comme Sir Mnlcolm Delcvingfle n'a 
f:iit a celle asscmblt\e au<·une pro}H"ilion 
formelle uu sujet de Ia limilalion dPs dChats. 



jt) ne forai non plus aucune suggestion ou 
proposition pour prit'r l'assemblee de deci­
der qu'elle a !'intention de discuter Ia ques­
tion dans son ensemble ; il me semble IJU'une 
telle decision de l'assembiee serait inutile·: 
nons ponrrons voir nons-memes dans les 
commissions dans quelle mesure il sera pos­
sible de determiner des principes gem!raux 
pour I' ensemble de Ia question ou seulement 
pour une partie. 

En tout cas, je peux faire, au nom de mon 
Gouvernement, cette reserve que nons ne 
voudrions en rien prejuger aujourd'hui 
qu'une determination de principes gem!raux 
ne soil pas possible pour toutes Ies branches 
de !'inspection du travail. 

; Je voudrai~ passer ii Ia seconde questiOn 
soulevee par Sir Malcolm Delevingno, qui 
propose de diviser d'une autre manicre le 
sujet de Ia discussion. Sir Malcolm Dele-

. vingne a cru qu'il serait preferable d'avoir 
deux questions seulemlmt : celle qu'il nom­
mail c question du personnel • et celle des 
• m~thodes et systemes •. En consequruce, 
il suggerait d'avoir deux commissions au lieu 
de quatre. En outre, Sir Malcolm Deleviugne 
a vu lui-ml!me combien i1 serait desirable 
de discnter une question qui !'interesse par­
ticulierement comme sans donie elle inh!­
resse tons les autres delegues, gonvernemen­
taux ou non, celle de la securite. Et il pense 
qu'en creant une sons-commission dans l'une 
des deux commissions qu'il envisage, on 
pourrait examiner ii fottd cette question. 

Je regrette infiniment d'etre oblige, dan~ 
ce cas-Iii aussi, d'exprimer une opinion dif­
ferente. 

· Sir Malcolm Delevingne a cru ponvoir 
dire aujourd'hui que le rapport bleu qui 
nous est soumis est bien pn!pare et qu'il 
peut suffire comma base de Ia discu~~ion. 
1\lais justement ce rapport bleu aboutit 1i 
une delimitation de quatre questions, deli­
mitation qui est parfaitement demonlree 
par les arguments qu'il contient. Ces quatre 
questions sont Ies suivantes : objet de l'in~· 
pection, fonctions et pouvoirs de }'inspection, 
organisation de l'inspection et rapports an­
nuels. Vous voye:r., Messieurs, que ce sont 
Iii des questions qu'on peut nettemenl se­
parer les unes des autres et qu'en cons~­
quence, Ia discu!l6ion de chacune d'elles dans 
une commission separee est tout il fait pus­
sible et mi!me desirable. Et i1 est egalem.,nt 
possible de s'occuper de Ia question de In 
securile en creant une sous--commission 
dans l'une des qualre commissions que. je 
viens de citer. 
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Je vous demande done de ile pas accepter 
Ia proposition qui vous est faite de divisct· 
en deux parties le sujet que nous avons it 
traiter et de cn!er deux commissions. 

Je voudrais vous apporler encore un autre 
argument : cette assemblee reunit un nom­
bra considerable de representants des ser­
vices d'inspection du travail des divel's pay~. 
Tous ces delt!gues sont cerlaii1ement venus 
a Geneve dans le but de pouvoir. travailler 
et collaborer aux diverses commissions tech·· 
niques et speciales qui seront creees. Or, il 
ne sera pas· possible de travailler efficace­
ment si les commissions sont trop grande~~ 
Si nous n'avons que deux commissions et si 
nous voulons donner a tous nos collegues Ia 
possibilite d'y collnborer effectivement, il 
deviendra difficile de pouvoir travailler uli­
lement. Au. contraire, si · vous creez quatre 
commissions, vous donnerez Ia possibilite 
aux represenlanls des divers pays de s'oc-

• cuper au moins d'une partie de Ia question 
rentrant dans Ia competence de chaque com­
mission. C'est Ia une autre raison de me­
thode pour laquelle je vous prie d'acceph•r 
Ia proposition que contient le rapport bleu. 

Je passe maintenant a la proposition faile 
par M. Tom Moore de reserver lt Ia Com­
mission de proposition Ie droit de decirler 
du nombre des commissions et du n~mbre 
des membres .de ces commissions. Je suis 
d'accord avec M. Tom Moore pour que ]a 
·question dn nombre des membres de chaque 
commission soit reservee a Ia decision de la 
Commissi~n de proposition. Cette dernicre 
a toujours ele autorisee ii prendre des deci­
sions sur ce point et a les soumettre a !'ap­
probation de Ia Conference. Mais je vous 
priEi de ne pas accepter Ia premiere partie de 
1a proposition de M. Tom Moore. Si nous 
renvoyons a Ia Commission de proposition 
Ia question du nombre des commissions, 
nous prolongerons ·encore le travail de Cflt!e 

Conference qui doit i!tre tres courle et oil i1 
s'agit, par consequent, de faire commencer 
les travaux des commissions aussi vile que 
possible. 1 

Je vous propose done d'accepter de repar­
tir l'examen de Ia question entre quatre com. 
missions comme il vous est suggere datts le 
rapport bleu et de demander a Ia Comrui~-

'·sion de proposition de vous proposer le nom­
bre approprie de membres pour chacune de· 
ces· commissions. 

· Inlffprelali<na: 1\lr. SOKAL (Poland) : I listened 
with the greatest care to the speech made by the 
British Government Delegate, but it is so difl\cult 
to h~ar at !he back . of the hall that it is quite 
posstble I dtd not qutte understand what he said. 
However, I should like to say that Sir 1\lalcolm 



Delevingne 'lllade an important rese!'VBtion. with 
regaril to the subject we are going to discuss - the 
subject of factory inspection. He appeared to 
assume that we should deal exclusively with 
what in English is called "factory inspection," 
but &~though I generally agree with Sir Malcolm 
Delevmgne I cannot do so this time. I do not 
think that we ought to lin•it our discussion to 
"factory inspection" as defined in England. That 
definition of factory inspection leaVe& out ·of 
account certain trades, such as the building trade 
and transport ; and although Sir Malcolm did not 
make any definite proposal with regard to the 
limitation of the discussion, I should like to state 
that I could not agree to any such limitation. 
l think that the Conference should be allowed 
to decide for itself what is the scope of the 
!!"ne':"l prin~iples of factory inspection which it 
1s gomg to d1scuss, and I wish to say in the name 
of my Government that we cannot at this stage 
prejudice any decision which may hereafter be 
come to. · 
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The second point to which I wish to refer is 
this. Sir Malcolm Dele-.:ingne proposed to divide 
the subject somewhat differently from the way it 
is proposed to divide it in the blue Report, viz, 
that the subject should be divided into two parts 
rather than four, the two parts being "Personnel" 
and "Methods and Systems", and that these ques· 
tions should be dealt with by two Committees 
rather than four. Sir Malcolm Delevingne also 
recognised the desirability of discuMing a question 
which interests all Government Delegates,- the 
question of "Safety First" ; and he thought that 
could be done by a Sub-Committee of one of tho..,. · 
two Committees that he proposed. Here again 
I regret to say that I hold a different opinion. It 
seems to me that the blue Report bas been very 
well prepared and would serve very well as a 
basis of discussion, and a consequence of that blue 
Report is that we should divide this question into 
four. The arg11111ents for that proposition have 
been very well put in the blue Report. 

1 may remind you that the four parts into which 
the question has been divided in the blue Report 
are : (1) The sphere of inspection ; (2) Nature of the 
functions and powers of inspectors ; (S) Organi­
sation of inspection; (4) Inspectors' reports. I 
think that discussion on those Jines would be quite 
possible and very desirable, and the question of 
safety could be ~"Onsidered by a Sub-Committee 
of one of those Committees. 

1 therefore would not accept a division of this 
question into two parts, and I may say that there 
is another argument. This Conference includes a large 
number of representatives of factory inspectors 
in various countries. Those gentlemen have come 
to Geneva for the purpose of working and colla­
borating in the different Committees. Now, it i• 
not possible for us to work in very large Committees 
and if we confine the number of Committees to 
two, and we allow all the factory inspectors who 
have come here to take part in the work of those 
Committees, those Committees will certainly. be 
too large. On the other hand, if we have four 
Committees there will be a greater possibility of 
each factory inspector present here dealing with 
at least a part of the question. That is a practical 
reason for adopting the proJ>O"''' of the blue 
Report. 

I pass to the suggestion made by 1\lr. Tom !lloore 
that we should leave to the Selection Committee 
the question of deciding upon the number of 
Committees and the number of members in each 
Committee. I agree with 1\Ir. Tom Moore that 
we· should leave to the Selection Committee the 
<tuestion of the number of members. That has 
always been the rule. But I cannot accept the 
first part of his suggestion that we should leave to 
that Committee the decision as to the number of 
Committees. That, I think, would prolong the work 
of this Conference, and we desire it to be ''ery 
~hort. ~ It is desirable that we should get on with 
the work in Committees as soon a.• possible. 

I therefore propose that this question be refereed 
to four Committees. as suggested in tl1e blue 
Report, and that if that proposition be aL"Ct,pted, 

the Selection Committee be asked to propose the 
number of members in each l'ommittee. 

M. ARTHUR FONTAINE (France) -
Mesdames, messit•urs, je erois qu'il elnit Ires 

• interessant d'entendre )'expose de Sir· Mal· 
colm Delevingne. 11 etait en effet m!ccssaire 
que certaines idees directrices, que CP.rtuinc~ 
objections !ussent connues de l'ussembh!e t'l 
de Ia Commission de proposition, lorsqu'ellt~s· 
nuront a examiner le problcme qui leur est 
pose. 1\fais, je ne crois pus qu'une discussion 
generale puisse ~Ire maintenant poussc :i 
fund. Autant je crois interessant que t:rr· 
taines vues aient ete exposees, pour que tnut 
le inonde en fill pt·evenu, autanl je crois 
nt!cessaire de haler maintennnt .notre travail. 
Et, nle referanl IIU parugraphe ' do l'urticlP. 
6 de notre Reglemenl, doni M. le Prtlsidt•nt 
donnait lecture au debut de ce debut, je fais 
Ia proposition suivante ; 

Je propose de clore lu discussion .:enernle 
npres les inleressunls discours enlendus. Jc 
propose de prendre le rapport du Bureau in­
ternntionul du Travail pour base de Ia dis· 
cussion et de le renvoyer a des commissions. 
Je propose de charger Ia Commission de 
proposition de nous proposer le nombre de 
('om missions et le nombre de leurs membres. 

ln!erpretation: Mr. · ARTHUR lo'ONTAINF: 
(France) : Gentlemen, I have liotened with great 
interest to the views put forward by Sir Malcolm 
Delevingne and by 1\Ir. Sokal. I think it WtUt very 
interesting and neces!l8ry for the work of this 
Conference that those views should be expre•sed, 
and also that the objections which have been raised 
should be made ; but, moeful aa was the expreo•iun 
of those views, it would be uoeleso to prolonll the 
general diocuo.•ion at this time of day. Therefore I 
shall propose to close the . general discu.,.ion at 
once. The President h11o referred earlier in the day 
to Artiele 6, paragraph -&, of the Standing Orders 
of thiN Conference, anti in view of tho11e Stsndin11 
Orders I propooe that the general di•cusoion on the 
ouhject should be brought to an end immediately, 
that the Report preoented by the International 
l..abour omce ohould be adopted u• the basis of 
discussion of the work of this l"onfercnce, and that 
the question of the number or the (:ommittee• 
to be set up to deal with this work and the number 
of members on each Committee ohould be referred 
to the Selection Committee for report. 

· M. CARLIER (Belgique) - J'ai l'honneur 
d'appuyer Ia proposition de M. fontaine. 

In~lation: Mr. CAH!.U:R (Belgium) : I 
H11Jlport Mr. }·ontaine'R motion. 

Le PR£SIDENT - Je pense que Ia Con· 
ference doit maintenant se prononcer sur 
celle question de procedure. II y a d'abord 
Ia proposition de Ia delegation britannique, 
puis celle de M. Tom Moore et enfin eelle 
de M. Fontaine qui me purail resumer l'im· 
pression generale de Ia Conference : Ia Con· 
ference clilt Ia discussion generale, prt'nd It' 



rapport du Bureau international du TravaH 
pour base de discussion et le renvoic u des 
t•ommissions. Elle charge Ia Commission 
de propos.itimi de proposer u Ia Confcr<Jnce 
lo nnmbre de commissions et cclui ole leurs 
nwmbres.· . . 

Jc pensc que Ia. Conference a Ires bJen 
saisi le sens exad de · Ia 'proposition de 
1\f. Arthur Fontaine ct'je demande ai ohaquc 
dclegue de bien vouloir sc prononcer. 

IHkrpretation: The PRESIDENT : I think the 
Conference should now decide this question of 
pnJ<'edure. There has been a proposal made by the 
British Dete!\'ation, one made by Mr; Tom Moore, 
and finally the proposal of 1\tr, Fontaine, which 
seems to me to represent the general opinion of the 
Conference. It is to this effect, that the general 
disc:ussion should now be closed, that the lleport 
prepared by the International Labour Ollice 
should be taken as the basis of discussion and 
referred to Committees, that the Selection Com­
mittee be instructed to propose to the Confcren~'C 
the number of those Committees and the number 
of members of which each Committee should be 
composed. · 

I think the Conference has fully understood 
the meaning of Mr, J:o'ontaine's proposal and I 
would ask each Delel!"'te to express his opinion. 

Mr. POULTON (Great Britain)- I wish 
to ask your ruling, llrr. President, as to 
whether there is any contradiction between 
the proposal made by Mr. Tom r.roote' and 
the proposal' made by Mr. Fontaine. In 
my judgment they both have exactly the 
same meaning and I do not think othat one 
ough f to be voted against the other. 

7'radtretion: l\1. POt1L TON (Grande-Bretagne) : 
D'apres ce qui vient d'etre dit, il semblerait qu'il 
y a contradiction entre Ia proposition de M. J:o'on­
taine et ceUe de M. Tom 1\loore. A mon avis, ces 
deux propositions ne sont pas contradictoires, 
toutes deux tendent au renvm 8 des commissions. 
Par consequent, il n'y aurait pas lieu de voter 
sur elles separeJIIent, 

. Le PRESIDENT - Je vais m'expllquer. 
La partie finale de Ia proposition de M. Tom 
Moore est conforme a !'esprit de Ia proposi" 
lion de M. Fontaine ; 1outefois, Ja .premiere 
partie de sa proposition en e&t differenle. 

. , lniJ!rpretntion: The PRESIDENT: The two 
reoolutioJJB are identical 10 far as the latter part 
of. each i.o concerned, but the linot part of Mr, Tom 
Moore's resolution is entirely different from that 
preHented by .lllr. J:o'ontainc. lllr, Tom Moore's 
l'ei!Olution is "that this question of the advisability 
of adopting the draft recommendations of the 
International Labour Oflice be referred to the 
Selection Committee for report". 

r.r. JOUHAUX (France)- Je ne sais pas 
sl j'ai bien compris mais je crois qu'il raul 
preciser au moment ou nons allons voter. 
A mes yeux, il n'y a pus de contradiction 
entre Ia proposition de M. Tom Moore et Ia 

proposition de M. Fontaine. Muis. dans Ia 
proposition de M. Tom Moore, jc crois cflm­
prendre qu'il faut laisser a Ia Commission 
de proposition le soin de :ie pronoucer sur 
In discussion generate, . landis qu'en realite 
h1 proposition de M. ·Foll'laine declare que 
l'assemblee prend comme base de discus­
sion le rapport du Bureau international du 
Travail et ne comporte pas pur conseq:1ent 
de limjlation dans le sens ou l'avait de­
mande Sir Malcolm Delevingne: Dans eel 
esprit, je voterai pour Ia proposition de 
M. Fontaine qui n'est pas contradictoire avec 
celle de M. Tom Moore, mais qui nous 
donne satisfaction parce qu'elle decide de 
Ia question de· Ia discussion gcnerale par 
i;assemb!Ce elle-meme. 

l11terpretation: Mr. JOUHAUX (France) : I do 
not know whether I have .Quite understood, but 
I think that we. should be perfectly clear about 
this at the moment when we are going to vote. 
There does not seem to me to be any contradiction 
between the proposal of Mr. Tom Moore and the 
proposal of Mr. Fontaine. If I understaod it 
colTCCtly, Mr. Tom Moore has proposed to leave 

·the decision on the general question to the Com­
mittee, whereas 11-Ir, Fontaine proposes that the 
Conference should take as the basis of its discussion 
the Report submitted by'the International Labour 
Ollice, that is to say, he does not admit any 
limitation such as is proposed by Sit Malcolm 
Deleving11e. In that case I shall vote for· the 
proposal which has been made by Mr, Fontaine, 
but which does not seem to me to be contradictory 
to the proposal of :Mr. Tom Moore·, 

M. FONTAIN:E (France) --' Je voudrais 
preciser : ma proiXJsition ne tend It Iran· 
cher nucun point. Je ne sais pas si Ia pro­
position de Sir Malcolm Delevingne tendait 
a faire -!rancher immediatement un IXJint par 
l'assemblee ; Ia mienne tend simplement i1 
renvoyer le rapiXJrt du Bureau, comme base, 
aux commissions. Les commissions ne soul 
obligees d'adopter ni Ies termes ni les priri­
cipes du rappol't du Bureau .. Ma proposi­
ti'on signifie : Ie rapiXJrl du Bureau offre un 
point de depart sur lequel peuvent se grener 
les amendements, et j'estime que Ia meil­
leure fa~;on de proc~der eonsiste It 'Partir de 
ce point de depart . 

Interpretation: Mr. FONTAINE (France): I wish 
to define the intention of my motion. It was not 
intended to decide any point upon the question 
before the Conference now, and I do not know if 
Sir Malcohn Delevingne, in moving his motion, 
wished to decide a question of principle. The idea 
of my motion was simply that we should take the 
Report prepared by tl•e International Labour 
Ollice as the basis of our discussions and that we 
should refer that Report to the Committees. 
The Committees will then work upon it as a basis. 
Of coui'SC the Committees are not bound by the 
terms of the Report or its conclusions, but I think 
that it would be. useful to take the Report as a 
basis, and then any amendments which the 
Committees may desire to make on the Report, 
may be made in the course of their work. Thl\t was 
the intention of my motion. 



1\Ir. TOM l\IOORE- (Canada) -I would 
alsq like to take \he opportunity of defining 
quite clearly whlllt my motion really meant. 
If if is tl1e opinion of the Conference that 
they are prepared arbitrarily to accept the 
recommendation of the International l.a­
bonr Office so far as ·the number of Com­
mittees are concerned, and so .far as the 
limitation of what factory inspection shall 
mean is concerned, then Mr. Fontaine's 
motion is perfectly nil right. 

If not, however, if they feel that further 
discussion should -take place along the lines 
raised by Sir Malwlm Del~' in!;ne, thrn my 
motion simply says that the Selection Com­
mittee should cunlinue that discussion 
rather than the general Conference, and the 
adoption of my resolution would mean that 
the Selection Committee can examine the 
Report submitted by the Labour Office and 
decide whether the four Commlt!ees or the 
four heads recommended by it are essential 
and can come to a conclusion and submit 
their report back to this Conference; The 
proposal of -Mr. Fontaine diUered ma•te-

- rially, inasmuch as this Conference would 
decide immediately on the adoption instead 
of allowing the Selection Committee to 
examine it ·first. 
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TTaduction: M. TOM MOORE (Canada) : ll y 
a une difference essentielle entre Ia proposition 
faite par M. Fontaine et Ia mienne. Si Ia Conference 
estiroe devoir prendre oomme base de discussion 
Ie rapport du Bureau et accepter le nombre de 
oommissions qui y est indique et les litnitations do 
terme • inspectio": du travail• qu! y sont don":ees, 
c'est a Ia proposit!on d~ M. Fontal';'e qu'elle dolt~ 
rallier. Au contra1re, s1 elle se ralhe a rna proposi­
tion, cela vent dire que c'est Ia Commission de 
proposition qui sera chargee d'examiner le rapport 
du Bureau, de decider s'il est necessaire de nomrner 
quatre commissions et qui rapportera ses conclu­
sions a ce sujet devant Ia Conference. Si, au c;oi\· 
traire, vous vous ralliez a l'avis de M. Fontame, 
cela revient a adopter les _tennes do rapport do 
Bureau lui·m~me. 

Le PREsiDENT - J'invite M. le Secrt!­
taire gem!ral a exprimer: son opinion a ce 
sujet. 

JnleTpulalion: The PRESIDENT: I call upon 
the Secretary-General of the Conference to give 
his opinion. 

Le SECRETAIRE GENERAL'- Je crois 
qu'a I'heure actuelle on confond deux cha­
ses : on demande a Ia Conference deux actes 
successifs qu'il y aurait interet a separer, 
Le -premier porte sur Ie point inscrit dans 
dotre Reglement : oui ou non, Ia Conference 
accepte-t-elle le texte propose par le Bureau 
comme ·base de discussion 'I C'est-ii-dire 
que, meme si elle accepte ce texte, tous Ies 
amendements possibles peuvent y i!tre inlro­
dllils par Ies commissions ; c'est-a-dire que, 

m(•me en -parlant de notre texte, on pent 
nboutir 11 des conclusions directement con­
trnires i\ ce que nous avons indique a tm 
erl<lroit determine. C'est lu base de lu dis­
cussion, c'est In ·premiere decision que nons 
dcmandons a Ia Conference. Je me permiit- . 
trni meme de dire que Ia Conference, ·pour 
l'inslant, n'a pas le choix, car elle n'a pas 
d'aulre texte ; si elle n'accepte pas noh·e 
texte, elle n'a plus rien. C'est duns ct~s con· 
ditions que nous demandons a Ia Confert•m·e 
d'accepter comme base de discussion nolm 
Iexie de <projet de recommnndntion. 

La deuxicme question est celle des com• 
missions. J'insisle aupr~s de M. Tom Moore 
pour lui dire que Ie vote qui sera emis sur 
!'adoption de notre textc comme bnse dt• 
discussion no prejuge en rien ni de Ia Mfini­
tion generate que l'on· voudra apporter, ni, 
d'uutre part, du nombre des commissions. 
Je crois que pour In seconde pnrtie tout le 
monde est d'accord pour considerer que c'est 
illn Commission de proposition qu'il nppnr· 
tiendra de dire combien de commissions elle 
propose a Ia ·Conferen<"e et de com'hil'n de 

· membres devront se composer <~es conunis: 
sions. 

Si Ia Commission de proposition hcsitc 
entre 'les deux conceptions ' quutre com­
missions ou deux seulement, elle le dim. 
Elle 'discutera et apporteru ici une proposi­
tion definie. Mais )'assure M. Tom Moore 
que In question de fond, c'est-a-dire la deter· 
minntion des principes genentux et, d'autre 
part, la fixation du n •mhr1• dt~ l:otmmis­
sions, restera entiere npres le premier vote. 

lnkrpf'etation: The SJ.;CRETARY-GEN!':I~~: 
I think confusion is arising between two decunons 
which the Conference has to take, and which should 
really be taken separately. The ll!""t de.ci•ion. is 
this will the Conference take"" a bas•• of diliCU118lon 
the 'text of a Recommendation proposed by the 
OIHce ? If this draft is taken &H a basis of diocoll8ion 
it must he remembered that any amendmentll 
can be introduced, and in fact that contrary 
conclusions might he adopted to those propoHed 
by the OIHce. Nothing more is meant than that 
the text should he taken as a ba•is. I might point 
out that the Conference really has no alteTnative 
before it. It baa only thill single text before it aa 
a b8llis and if it does not take it a• a basis, then 
it has .:o text at all to take as a baois. In any case 
that ia the llnrt. question, does the Conference 
decide to take the text proposed by the Ollice as 
a basis for diBcull8ion ? 

The second question is a sepamte one. It ill the 
question of the Committees. What Committees 
are to be set up and how many Y I would very 
stronJliY ur~ ~r. 'fom. Moore ~ot to let the other 
queo;tions preJudge ~Ius <Juestlon. The two are 
quite di!Terent. I tlunk we ~hall all be agreed tb~t 
the question of the Conumtteew to be set up Ul 
one whieh should he left to the Selection Committee 
to make proposals upon. The Selection ~·omn~ittee 
will make proposals as to bow many l.onllmtten 
and what ('ommittef'A should he set up and these 
will then be- haid before the l'onfen-nce. In any 
case, the qu.,...tion of the gcn~ml princi,\'1"" am\ 
ol the delinition of "'factory llUipectlon- should 



nut in amy wny lx• pR'jmlgt·d. That qut•st.iun will 
h<• l<·ft to the l'onf<·n·n<'t'. 

Sir MALCOLM DELEVINGNE (Great 
Britain)- May I say one word in explana­
tion of my proposal ? I am entirely in 
a.i're<'ment with what the Secretary-General 
has said and what I understand Mr: Fon­
tailll''s proposal to be, that is, that we should 
take the text of the Reconunendation put 
forward by the Office as the basis of our 
discussions in Committee. I said noth­
ing in the remarks I made to the contrary. 
I am eniirely in agreement with that and 1 
think that is the only possible method that 
t·un suit us. I should also like to add that 
I propose not two Committees but three, 
two to deal with the four suhjecls which the· 
Director has grouped under four different 
heuds. I added the' proposal of a Com­
mittee to deal with accident prevention and 
the safety-first question. My proposal there­
fore is not really a .proposal of two Com, 
mittees but of three. 

Trt1durtio11: Sir MALCOLM DELBVINGNE 
(Gnmde·Hrctagne) : Je voudrais don~cr un mot 
d'exptil'Btion. Je declare que je suis pleinement 
d~accord avec les paroles que vient de prononcer 
M. le Secn'tairc-Gcneral, ainsi qu'avec Ia proposi· 
tion fomtulee par M. Arthur Fontaine, tendant 
it. prendre eomn1e base de Ia discussion, dans Jcs 
commissions, le texte de recomn1andation qui a 
etC etabli par le Bureau. Aucune de mes rcmarques · 
n'etait opposee il cette procedure, qui me parait 
Ia seule pratique. 

Je propose, de plus, de ne pas constituer deux 
romn1issions, mais trois, a savoir deux qui seraicnt 
t·hargees d'examiner les quatrc objets mentionm\Y 
dun• le rapport bleu, et uue qui aurait pour tache 
d'etudier Ia prevention des accidents et Ia securite 
des ouvriers. · 

M. SOKAL (Pologne)- Je me rallie ega­
lcment a Ia proposition de !\I. Arthur Fon· 
Iaine. 

lnterpretutior1: Mr. SOKAL (Poland) : I also 
a1,<rce to the proposal of 1\lr, l<'ontaine. 

L<' PRESIDENT - .Je suis h·i>s heureux 
de conslatcr que !'accord est effectivemenl 
realise. En d'autres termes, je pense que Ia 
Conference tout entiere est d'avis de prendr~ 
comme base de deliberation et de discussion 
Ie rapport presenhl par Ie Bureau interna­
tional du Travail. A eel egard, lou~ les mem­
bres des commissions sont libres d'exprimer 
leurs opinions, meme celles qui diverge· 
raient le plus de Ia proposition premiere 
presenh!e par le rapport du Bureau. 
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Mr. TOM MOORE (Canada) - Ma:· I . 
withdraw ? If the Conference is willing tO 

go a lillie further than I am, a:~ upparrnlly 

it is judging by the opnuons which !•ave 
just been expressed, I have no objection~ I 
was only afraid that the Conference wouiJ 
not be willing to go so far. Therefore I 
have pleasure in withdrawing my moli~n 
and accepting the one which goes a little 
farther. 

Tr11<luctirm: l\1. TOM MOOH.E (Canatlu) : l'uis-je 
retircr rna proposition ? ,Je suis h~ureux d•accepter 
une proposition qui va plus !om que celle que 
favais dCpose moi-meme .. 

Le PRESIDENT - Nous pounions con­
side~er ce premier point comme acquis. II 
n'y a pas d'oppositiog. ? Non ? Aloes, arlople. 

Pour le point suivant, le dernier, il s'agit 
de charger Ia Commission de proposition 
d'examiner Ia question de savoir combien 
de commissions sonl a instiluer pour l'exa­
men de cette imporlanle question, et com­
.hicn de membres doit comprendre chaque 
commission eventuelle. 

A ce sujet tous les delt\gues peuvenl ex­
primer entierement et librement. leur opi­
nion a ussi bien en ce qui concerne le nom· 
bre des commissions qu'en ce qui concerne 
les membres qui composent ces dernil)res. 
Par consequent, louie liberte est garantie. 

Je pense que Ia Conference peul consi· 
derer ces questions com me reglees . Pas d'op-
position ? Adopte. · 

Inlerprelalion: The· PH.ESIDENT : Agreement 
has been reached upon the first point, namely, 
that the Report rrcparcd by the International 
Labour Ollice simi be taken as the basis of dis· 
cuss ion. The second point is this, that the Selec· 
tion Committee shall examine the question as 
to how many Committees arc to be set up and how 
many members arc to be included in each Commit• 
tee. Every Delegate will have the opportunity 
of expressing his personal opinion as to the number 
of Committees to be set up ~nd the number of 
members in each Committee. 

May that be considered as adopted ? . 
If there is no opposition it is adopted.· 

(La proposition est ~doptee.) 

(The proposal is adopted.) 

· Le SECRETAIRE GENERAL - II me 
semble, maintenant que ces deux votes soot 
acquis, que Ia Commission de proposition 
doit se reunir. immediate~ent, se constituer, 
nommer son president, son rapporteur, puis 
examiner Ia question de savoir comhien de 
commissions seront institnees et de qui elles 
seront composees. La Commission doit de­
cider ce soir. Demain malin a 9 heures, Ia 
Conference doit se n!unir pour voter sur les 
propositions de Ia Commission de proposi­
tion. En . un quart d'heure, tout doil etre 
n\gle. Immt!diatemcnt apres, Ies groUJles se 
reunironl, donneronl les noms de leurs 



membres pour les commissions. La Conuuis· 
sion de· proposition delerminera Jes mem­
bres et se pr~enlera devanl l'assemblee. II 
me semble que toules ces operations consti­
tutives doivent l!lre effeclut!es demain malin 
en moins d'une heure, et qu'il dix hl'ures 
les commissions, si Ia Conrerence se rt!unit 
a neuf, pourront commencer leur travail. 

lnlerpl'dalion: The SECRETARY -GENERAL : 
Now that these two question• have been oettled, 
I think the Selection Committee should meet at 
once and elect ito Chainnan and Rapporteur. 
It should then proceed to diseu11 the number of 
Committees to be oet up, and the basi• upon which 
they are to be set up. That should be done to night. 
Tomorrow at 9 the Conference should meet and 
take a vote upon tha proposals of the Selection 
Committee. That should be over in about a quarter 
of an hour. ·The GroUJ>s would then meet; and elect 
their members for the Committees. All that 
busine11 I think might be disposed of in about 
an hour, and -by to o'clock tomorrow morning the 
Committees might begin their work. 

M. CARLIER (Belgique) - Vous n1e per. 
metlrez de vous demander une chose : c'est 
qu'avant !'entree en seance de Ia Commis­
sion de proposition, II soil possible a chacon 
des' groupes 'qui constituent l'assembJEc de 
se reunir pendant 25 a 30 minutes pour sa­
voir ce que les delegues de ce~ groupes irunt 
dire au sein de Ia Commission. II s'agit 11e 
prendre une decision importante el par 1'011· 

sequent, i1 est bon que dans chaque groupe 
on ail fixe Ia ligne ~e conduite, 

lnlerpl'elalirm: Mr. CARLIER (Belgium) : Will 
you allow me to request that, before the time 
appointed for the meeting of the Selection Com­
mittee, sufficient time, aay half an hour, should 
be allowed to each Group in order to hold a private 
meeting at which to decide upon what line they 
will adopt_ at the meeting of the Selection Com­
mittee! This is an important matter, and I think 
the Groups are entitled to such time. 

. • < 

· Le PRESIDENT - La suggestion faite 
par M. Albert . Thomas, notre Secretaire 
general, est tres pratique. Je pense que 1a 
Conference peut adopter cette procedure. 
Comme M. Curlier en a exprime le desir 
tres legitime, il me semble que Ia Commis­
sion de proposition pourra ulilement se reu­
nir, 11011 pas immediatement. mais il 6 h. Y., 
dans la salle de la \-erandah comme )'an­
nee derniere. D'ici Ia chaque groupe, au 
besoin, se consullera sur les OP.inions il 
emettre a Ia Commission de proposition. 
Demain malin, a 9 heures, Ia Conference 
ratiriera ou rejettera les decisions prises pur 
Ia Commission de proposition. A 10 heures, 
les ·commissions instituees travailleront 
chacune de leur cote. Telle est, il me sem­
ble, !'opinion generale de l'assemhll!e. Je 
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puis dune dO:oclarcr que In scan<"c cst levl-e : 
clut<rue ,;roupe )IOurra ainsi sc mctlrc d':lc· 
!'ord et ensuite Ia Commission de proposi­
tion pourra ae reunir utilement a 6 h. X. 

Inluprt'lnliort: The PRKSIDKNT: The Sllllll''"· 
tion of the St-cretarv-Geneml seems to me a P"""' 
tical one and should be adopted, but •inoc l\lr, 
{;artier hilS requested time for the Group• to 111<'<'1, 
I suggest that the Selection Committee should 
meet at a iluarter past six. 1\leanwhile till' variou• 
Groups wit have tune to agree on thl'ir policy, ami 
tomorrow morning at 9 o'cloc•k the fulll'onft•ren<"<' 
will meet to con•ider the Reconunendution• of 
the Selection Conunitl<'e in thio rt'•l><'<'t, and 11t 
10 o'clock I think the vnriou• l'ommittoc•, whid1 
will then have been constituted, may begin their 
work. 

Mr. POULTON (Grent Britain)- 1 want 
In t•nter my protcst uguinsl mt•t•ting nt 
9 o'clo!'k in the morning. The Workt·r~· 
Group wish 'to meet one another in ordt•r to 
get to understand one nnother. I sugge't 
that 9 o'clock is too early to m<'t't, and that 
to meet nt that hour would, as a mutter or 
ra!'t, mean losing time rnther thnn gnininl( 
it. Coming, as we do, rrom vnriuus <'01111· 
tries, we ought to hove some opportunity ur 
gelling to understand one nnolher, und I 
suggest the curliest time, ut any r~ttc ror 
that particular meeting, should be 9.30. 

Traduction: M. POULTON (Grande-llrt>lliJlllr) : 
Je proteote contre Ia propmition qui vi~nt d'Hre 
faite de nous reunir dcmain matin a 9 heureo : le 
groupe ouvrier desire oe reunir alln de mettre en 
relations les uneo avec leo autre• de• pei'MOnnea 
~ui viennent de pay1 di!Terento et tres eloij!RCM : 
j estime que convoquer Ia Conference a II heureo 
oerait une perte de temps. Je pro1•o•e de lu reuuir 
a 0 heureo 80. 

Le PRESIDENT - Le desir l'xprime par 
M. Poulton est Ires legitime et Ires utile 
pour Ia bonne marche de Ia Conrerence. 

Monsieur Poulton, nous JIOUS rt\unirons a 
10 heures? 

M. POULTON (Grande-Brelngne)- Oui. 

Le PRESIDENT - 1-n Conrerence ple­
niere se reunira demuin non pns ii 9 heures 
mais a 10 •heure• arin de permettre IIUX 

membrei du groupe ouvricr de se rtlunir ct 
de se concerter sur les propositions qu'ils 
ont il Caire. 

l111eTpreulli.on: The PRESIDENT : In order 
to allow the Workers' Group, a• requested bv 
JIJr. Poulton, an opportunity of meeting each 
other, the Conference will not meet to-morrow 
morning until 10 o'clock. 

(La seance est levee a 17 h. 50.) 

(1'hP Cnn/Pfl'liCP adjournPd at 5.50 p.m.) 
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: for Mr. Lithgow), 

l\lr. Poulton: ,. 1 I. ~ . • < , 

·Miss CrumicbaeL , Qreect~ :, • 
·Mr. Sherrard. ..11-(r, Andreadeo. 
Mr.' Mpore; 
i HungaryJ 

Chili:, . • · 1\lr, de .Jez.'IOvies. 
,Mr. Quezada. Mr. de Tolnay. · 
Mr: Bertrand-Vidal. ··Mr. JR!IZili. · · ' 

India: 
Sir Louis Kershaw. 
1\lr. ('low (sub.titute 

for Mr. Dalal). 
Mr. Kay. 
Mr. Chowdhury, 

l"lcmd: 
Seooamh 0 Fanil~a· 

chain (Profc1110~ 
. Whelt'hl\n). 
• R; C. 1\focFt'Rrglm!lll 

(1\lr. J<'ergu110n). 
L. Huighricl (Mr. He· 

wat), 
T.l\lacEoln (Mr. John-

111m). ' 

Itol!J: . 
1\lr. de 1\lichello, 
1\lr. Sollnu.-.. • 
1\fr. Marchm (suh•ti· 

tute for Mr. Olivetti). 
Mr. Ro8110ni. 

Jnpan: 
Mr. !\Iaveda • 
<'nunt Yanal!i!IIIWB, 
Mr. Yama7.nki. 
Mr. Uno. 

l..ntviq: 
Mr. Dukurs. 
Mr. Cip8tt'. 
Mr. Knrau. 
Mr. \'Viohna. 

Norway: 
Mr. Lorangc. 
Mrs. Kjrl&berg. 
1\Jr. Schuman. 

Nethnlarub: 
Mr. 7..aalberg. 
Mr Joekes (onbstitute 

for 1\fgr. Nolen1). 
Mr. Stork, 
Mr. Nauta. 

Perda: 
II.Jo:. Emir S, Khan 

G.Zoka·ed-llowleh. 

Poland: 
1\lr. Sokal. 
Ahbe Wovrickl, 
Mr. Okol•ki. 
1\lr. Kot, 

l'orliiJIIIl : 
1\lr. Ferreira, 

llo11mnnin: 
Mr. Comncne. 
1\lr, Srtlaeec, 

Kingd0111 of &rb•, Crooll 
cmd Slaven'• : 

Mr. 1\larchltchanlne, 
1\fr. Yerrmitch, 
1\fr, Trhourtchinr. 
Mr. l'feirer. 

..'iinm: 
Hla HlghneRI l>rimlll 

Charoon. 
H. E. Phya Snnpakltch 

Preecha. 

SrtV!dffl: 
Mr. Molin. 
1\lr, Flint. 
M. E<l•trilm. 
Mr. Thorberg. 

Srltiturlnnd 1 

Mr. POster. 
Mr. Wegmann. 
Mr. 1Y.nut. , 
Mr. !lchllrch. 

Cuclwalm:oJ.oin : 
Mr. Stem. 
Mr. Palkooka. 
Mr. Hodacz. 
Mr. Stastny. 

Uru[fr4a!J: 
Mr. Delfrmlnio, · 

Yennr"la t 
Jlfr. ParrA Perez. 
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Mardi, 23 octobre 1923, 10 h.- 15. 

Tuesday, 23 October 1923, 10. 15 a.m. 

Presidence de S. E .. le Dr Minei1hiro Adatci. 

President': H.E. Dr. Mineichiro Adatci. . . 

Le PRESIDENT.- Je demaude- ai .M. 
le President de Ia Commission de prll)l<isi­
tion de venir prendre place au Bur<:nu. 

Messieurs, vous vous rappelez qu'il la fin 
de Ia derniere seance, Ia Conference. a decide 
~e prendre le rapport du Bure:m comme 
base de discussion et qu'elle a charge E'n 
meme temps Ia Commission. de proposition 
d'E'xaminer le nombre de commissions qui · 
doivent etre instituees pOur ·r exam en de 
l'importante question portee a. J"ordrc du 
jour· ainsi que le _nombre des mcmbrcs de 
chacune de ces commissions. 

La Commission de prC>position o. dclihere 
et son President, qui est en m~me lemJIS 
rapporteur, va rendrf;l compte de ces deli­
berations. 

lnte1'prtlalion : The PRESIDENT : I call upon 
the Chairman of the Selection Committee to take 
hi• place upon the platform. . 

The Conference will remember that, at ito last 
•itting, it decided to take as the basis or discussion 
the blue Report prepared by the International 
Labour omce, and at the same time instructed 
the Selection Committee to consider the question 
of the number of Committees to be appointed 
and the number of members for each Committee, 
The Chairman of the Selection Committee, who 
iR aiHo the Rapporteur, wiU make a communica· 
tion to the Conference. 

M. ARTHUR FONTAINE (Frunt,eJ Jlrtl­
•idl'nl de Ia Commiuion de proJmsilion -
M<"Sdam<"s, Messieurs, Ia· Commi~sinn <~e 
proposition, qui s'esl rennie bier suir, 11 .t'a­
hnrd examine le projet de recommundation 
ljlli etuit adopte comme base de •li~us~iun. 
pour arriver a determiner le nombre do 
l'llmmissions a instiluer. II lui a paru. hien 
que plusieurs munieres de fairc puis~ent 

litre envisagees rationncllt.'Dlcn!. IJIU! le 
miens, pour aboulir rupidement, tltait de 

suivre le plan rneme qui avait servi de ba~e 
·· au travail du Bureau et qui servait de ·base 

a nos deliMrations. C'est pourquoi, apres 
une assez longue discussion, clle a ete d'avis 

· de conserver les quatre points qLli rigurent · 
dans le projet de recommandatiun du Bu­
reau et de nornmer les quatre commissions 
indiquees par ce projet. II lui a semble que 
!'objet de !'inspection du travail pouvait 
eire Ia tache d'une commission, que Ia na­
ture des fonctions et des pouvoil"ll de l'ins· 
pection du travail tpouva.it etre aa tache 
d'une seconde (:()mmission, que !'organisa­
tion de !'inspection du travail p0uvait don­
ner lieu a la creation d'une troisieme com­
mission et que rneme les 'rapports des ins­
pecteurs, bien que cette question ne doive 
pas demander enormement de travail, pou- . 
vaient egalement donner lieu D. Ia creation 
d'une commission. , 

La Commission de proposition etait en 
outre saisie du projet de Sir Malcolm Del~· 
vingne de creer une com~ission pour les 
questions de securite. Apres une longue dis· 
cuss ion, In Commission de propos it ion a ac­
cepte de creer cette .commission pour les 
questions de securite, non pas fll•llr intro-

. duire a l'ordre du jour des !JUestiOII, <J'Ii 
n'y ,figurent pus ou pour donner nux propo­
sitions du Bureau un developpement nuquel 
beaucoup de rnembres ne seraient pas pre' 
pares, mnis plutot pour appeler !'attention 
publique, pour rendre plus purticuli~remcnt 
importants, pur le soin de Ia reJuctinn et 
Ia mnniere dont ils seraient presenles, les 
divers projets de recommundation qui ~ont 
dans le rappoct bleu, u In page 222 da l'coii­
tion frnn~;aise. 



Si, en eHet, vous cons-iderez que l'•1 •·haJ>i­
\re II •Nature des £ondions d dt's pnuvoirs 
de I' ins pee lion du tr~vniL •.- apri-s a voir enu­
mere dans cinq aJihC:IS Jes prindpati;.,; . ole­
VOirs de !'inspection, .. met en lnmit-re, dan~ 
une seconde partie, l'importnnce r.roi~sanle 

que peut prendre, pour rhygi~nc "' Ia se­
curite·et tout specinlement pour Ia securile, 
la collaboration des inspectcurs ave~: les pa­
trsms et les ouvriers, vous re~;ommil re:t, 
dans ces textes, · Ia pensee maitrcsse f(Ui 

avail dicte l'iutervenlion de Sir M;~knlm 
. Delevingne. ll a done semble qu'il surrisait 
de detacher; a Ia page 222, Je CfiU&idernnt 
qui forme le troisieme paragraphe cfles nu­
meros 6, 7, 8 et 9 et ·de renvoyt•r eel en­
semble ii Ia Commission speciale dnul Ia 
·creation t!tait demnndt!e. Celie Commission 
sera Ia cinquieme et liOIIS prnposons de Ia 
creer. . . 
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En resume, Ia Commission de pnip•lsi­
tion vous demande ceci : creer cinq CO'll­

missions dont Jes qualre premieres corr<'~- . 
.pondraient aux 4 chapitres du rapport bleu 
et doni Ia cinquieme aurait pmir ~tltrthutinn 
d'examiner une partie du chapitre II, par­
tie relative aux relations entre les inspec­
teurs, Jes patrons e~ les ouvriers, pour J'a-

. melioration de Ia securite. Celie partie com­
:mence, dans fedition ·fran.;aise, en haul de 
Ia page 222 et va· jusqu'fda fin du chapi­
tre II. . ., ' . 
· C'est la. premiere proposition de votre 

·Commission de propositimi. 

Le PRESID~NT - Messieurs; avant de 
:donner la parole a l'inlerprete, j'altire I'nt­
. tention de J'assemblee sur· Je point suiv:mt : 
de nombreuses delegations ont fait parvenir 
au Bureau des ,pJaintes relatives au fait 

. qu'un certain nombre de nos collegues par­

. lent a haute voix:, surtout pendant Ies tra­
ductions. · Vous savez que Ia traduction 
n'est pas un luxe ; c'est une necessite abso­
lue pour Ia bonne marche des delibtlrations. 
Par const!quent, J'assemblee doit eire silen­
cieuse, meme pendant que I' on traduit en rt!­
sume Ies discours. 

lnterprtlation : The PRESIDENT : Bcforr call­
ing upon the interpreter I wish to explain to the 
Conference that complaints have been receivPd 
from several DelegatioiUI with regard to the 
audible conversation which goes on, particularlv 
during the interpretations of speeches. You will 
understand that the tmnslation is a neces.•ity to 
the effective work of the Conference and I would 
ask the members of the Conferrnce to maintain 
silence during the interpretatiollll. 

Interpretation .• 1\lr. ARTHl:R FOXTAIXE 
(France) Chnirmtm of lhe Selection Commil~e: 
The Selection Committee met last nigl~t and first 

of all rxaunim'tf the dn\ft. Ht-cmmnt)ndutiun put 
rnrwtt.nl hv lht• lnh·rnntiunul Lu.huur OJiit~ with 
a vit•w t;. tlt•ll•nnining hnw numy (.'ummith~t·s 
there should bt•. 'l'ht•rt• Urt" M<'Vt'nll JlUS.!~iihl(" Jut• .. 
th•'ll•, but it wn.• ft•lt thnt the lwst plull would 
he to follow tlmt put fnrwnrtl hv the Jnt~rllntionul 
Laboul' Olllce in its Rt•port, a- plan which miJ.(ht 
also Mt"rve u·a basis for dist'us. .. iun. It wa.~ frlt 
that the four pt>ints n>entionvd in the blue Report 
should bt- detdt with hv four l'ommiltt't'o. Tlwrt• 
is also the •turstion or'•nft•ty put fnrwnnl by Sir 
!llalrolm Delt•vinJ.ln<'. The Sl'lt•etiun l'mnmitlt't' 
1\jll'l'<'d to create a Connuiltt'C also to dt•al with 
the queslioll or snfrtv, but it was felt that it 
would not he JKlNsible to gn cmtsitlc the A11~ndn 
&8 laid dOWil bv the Int.-nmtiunal l.abour om ..... 
Certuin Deh•gaies might not be pn•pa~red for 11 
widt•r devt'lopmellt, and it io prt>IK'"''" thert•fol't' 
to dent with part of l'huptM' II ill the blue Report 
in a sep11mte Committt't'. 'l'here would therrfore 
he a Committee to dt•nl with the imJK>rtan<'<' of 
hygiene and s11fety, and in pnrtieulnr the cullabnra­
tinn of inspectors, emt)loyt•n »nd wnrkel'l'. Thrl'f' 
wou'd tht"n be ftve t'tlnunittet'rt 811 fo\lowa : 

1 • Sphere of insllt'Ction ; 
~. Nnture of t •e function• and l~lWC,. or 

inspectors, p11mgmphs 1 to IS ; 
8. Nuture of the function• un1l power• of 

inspcctu,., parngmpha 0 to 9 ; 
"· Organisation of inspcct.inn ; 
IS. lnspecto"'' reJmrt,., 
'fo sum up, the Sdretiom Committe<' proposes 

live Cnmmittees, four to deal with the poillt. 
mentioned ill the blue Report alld .the fifth to 
deal with the part of quC!Ition II collcerning thr 
ft>)ations of inspectorK, employers and workt•fH. 

Le PRESIDENT - Je pense que In Cun­
fel;l!ncc a tres bk"'l compris Je sens . exact 
de Ia decision .Prise par Ia Cominissinn do 
prClposilion au sujct du nombre u<·~ com­
missions i\ instituer pour J'exnmcn de Ia 
question a l'ordre du jour de Ia Confcrt~nce. 
Je pAuse egulement que Ia Con!eretwe 
approuve entierement Ia proposition fuile 
par Ia Commission de proposition. 

lnterpretatitm: The PRESIDENT: The ('on­
ference hao, I thillk, fully undentood the rlecioion 
of the Selection Committee with rt>fcrence to the 
number of committee• to be set up. Does tht• 
Confcrrllce approve that deci•ion 1 

I think the Collference fully npproved the 
recommendation made by the Selectioll ( 'ommitt ..... 

(La proposition est adoplee.) 

(The proposal i11 adopted.) 

1\1. ARTHUR FONTAINE. (Fran<'t>) l're­
,,ident de la Commission de prnposilinn -
Nous ubordons muintenunt un point plus 
delicat: Ia question du nombre dt!S mem­
brcs de chaque commission. J'indique touJ 
de suite que Ia Commission de proposition 
propose de composer chacune de ces com­
mission de Ia fa<;on suivante : six membre~ 
gouvernementaux, si:t membrcs patronuux 
et six membres ouvriers. La repartition dt•s 
membres en trois parlies egules dnns cha­
.que commission est conforme ault J•recc­
denls institues pur )ps Conferences ante­
rieurcs. Sauf Ia Commission de prnpositil-n, 
toules h•s commissions, dans It'S Cnnfer.,n­
l'PS llllterieurcs, Ollt foujnurs ete ('Uillpnset•S 



d'un nomhre ega! de memhre3 flOII\"I!rnc­
menlaux, pa!ronaux e! ouvricrs. trn -:erluin 
nombre de memhres, !'I particulicremen! 
de memhres gouvernementuux, avuient la­
preoccupalion· de nommer des commissi•ms 
aussi nonrbreuses que possible, de fa,.on 
it ce que le plus grand nombre po-;siblc cl<! 
IIOS C011l1:UE'S pitt etre flllplloye dans Jes 
commissions. Bien que Je trav.lil c•n com­
mission soil peut-etre plus fructueux quand 
les commi6sions ne sont pas trop nombreu­
ses, ce point de vue cependant en lui­
meme est frappant. II nc rencontre pus d'op-

. position de principc, mais Ies patron~ et 
Ies ouvriers tous ensemble ont .fait observer 
red : c'est que, delegues et ronseillers tech­
niques reunis, Ies patrons sont au nombrc 
de 39 et les ouvriers au nombre de 41 ct 
qu'il leur est, en consequence, impossible de 
designer des ·detegues depassant lc nomhre 
de 39. En allunt plus loin, on les met dans 
!'obligation de n'etre point representc!s pro­
portionncllement dans certaines cmnmis­
sions, et, par consequent, de n'avoit· pas, 
pour defendre leurs interets, le nombre de 
voix qu'ils avaient habituellemc:nt dans les 
Conferences anterieures. La 1'3ison majeure, 
Ia raison arithmetique ·qui est ainsi don­
nee, ·est one raison de tres haute impor­
Ufnce, car les patrons et les ouvriers on! ete 
jusqu'a dire que, si le nombre de membrcs 
propose est tel qu'ils ne puissent assister 
aux seances, ils seraient dans l'obUgation 
de decliner toute participation aux travaux 
des commissions. II faut bien dire, queUe 
que soit Ia conviction avec laquelle les mem­
bres gouvernementaux o_nt defendu les 
grandes· commissions, que notre situation, 
au point de vue de Ia satisfaction a donner 
a toutes les delegations, serait meilleure s'il 
n'y avait pas, dans l'assemblee, un aussi 
grand nombre de delegations incompletes. 
C'est Ia Ia grosse difficulte pour les patrons 
et les ouvriers. II est arilhmetiquement im­
possible, des tors qu 'il y a un grand nombre 
de delegations incompletes, d'employcr dans 
les Commissions tous Jes dC:Mgues gouverne­
mentaux, parce qu'alors il n'est plus pos­

·sible" d'assurer one representation equiva­
lente aux patrons et aux ouvriE'rs. C'e~t de­
vant ces difficultes tres graves (je rapporte 
au nom de Ia Commission imparlialement) 
que nons nous sommes trouves ; c'<!:•l cle­
vant les consequence_s extremement graves 
pour les deliberations de Ia Conference que 
pouvait avoir un vote contra ire, «jue Ia Coni­
mission s'incline et j'ai l'honneur de pro­
poser de donner : six membres patrcmnux, 
sill memhres ouvric•rs, six memhres .gOII\"I'f· 

nemenlaux it chncune dt'S cinq cnmmissbns. 
Ccla fait 30 mernbres ,patronaux, 30 mem­
bres ouvricrs, 30 nwmbres gouv•!riwmen­
tuux. On me demande d'ajouter que!, confc·r-
1nement aux precedents, un memhre de 
chaque delegation, qui ne fail pas . partie 
d'une Commission, peut assister_ aux seances 
el demander au president d'exposer 'on puint 
dci vue. Ceci n ete fait duns les prcl.:edcm le"S • 

· Conferen~es ; c'est par consequent de trn­
diiion ; c'est-a-dire· que, dans uile ''ommis­
sion, tout pays qui n'est pas represente pent 
demander Ia parole etl'obtenir, sans prendre 
part n~I vote naturellement, pour expcser 
son point de vue. 

Interpretation: Mr. FONTAINE {France): The 
second point for consideration is that of the 
number of members to be put on each Committee. 
The Selection Committee proposes 'that ekch 
Committee should consist of six Governmental 
Delegates, six Employers' Delegates and six 
Workers' Delegates. This equal division among 
the three Groups is in accordance with the prece­
dent set up at previous Conferences. Apart from 
the Selection Committee itself, all Committees 
have been equal in number for the Governmental, 
the Employers' and Workers' Groups. But a 
certain number of members, particularly Govern· 
mental members, were desirous that as· large a 
number as possible of our colleagues should take 
part in the deliberations of these Committees and 
that the Committees therefore should be numeri­
cally stronger. Although the Committees work 
better if they are small, there is no objection to 
this idea in principle. But the Employers' and 
the Workers' Groups pointed out that the Dele­
gates and Advisers together numbered only 41 for 
the Workers' Group and 39 for the Employers' 
Group. It was therefore impossible to make use 
of a greater number than 39 Delegates. There is 
therefore an arithmetical reason for keeping the 
Committees small. This idea, which was put 
forward, was considered to be so important by 
these Groups that they said that if they could not 
have the requisite number of members on the 
Committees, they would have' to decline all 
participation in them. This difficulty has arisen 
in part owing to the number of incomplete Dele­
gations present. I say this with all impartiality, 
but it is for that reason arithmetically impossible 
to place on the Committees all the Governmental 
Delegates who are present at this Conference. In 
view of this grave difliculty and the grave conse­
quences which might follow, in the case of an 
adverse vote, the Selection Committee have pro­
posed six Governmental Delegates, six Employers,. 
Delegates and six Workers' Delegates on each of 
the five Committees, that.is to say, thirty Govern­
mental Delegates, thirty Employers' Delegates 
and thirty Workers' Delegates altogether. · · 

I have one point to add. In accordance with 
the precedent set up at previous Conferences, it 
is open to a member of each Delegation not repre­
sented on any particular Committee, to take 
part in the deliberations of that Committee to 
the extent of speaking and 'putting forward his 
point of view ; that is to say that a representative 
of each country not represented on a Committee 
can put forward his point of view without, how­
ever, taking part in any voting. 

Le PRESIDENT - Est-ce que Ia Confe­
rence approuve ce rapport ? 

lnlerpretation : The PRESIDENT : Does the 
Conference approve this Report ? 

M. SOKAL (Polognr.) - Je veux simple­
ment declarer que Je nomhre des owmhres 



··des. commissions qui .est propose par Ia Com­
mission de proposition est, d'apres, mon opi­
nion; insuffisant .quanl 1111 nombre des deh!-
gues fouvememenlaux. ..; ~ · 

. J.n~np?etation : Mr. SOKAL (Poland) : I only 
wish to make the following declaration. In my 
opinion the number of members of racb Committ...,, 
as proposed by the Selection Committer, is insulll­
cient_ in the case of the Governmental Delegates. 

M. DO "RIO BRANCO (Bresil) -- Plu­
skurs delegations m'ont . demande · d'~tre 
leltr ihteJ:llrete pour protester contre le nom-· 
bre insuffisant des delegues . gouvet:nemen· 
taux qui se trouveront dans· les commis­
sions ; d'apres les chiffres adoph!s par Ia 
Commission ae proposition,- plusieUI'S dele­
gations n'auraient de representant duns au­
cune commission, comme cela s'est produjt 
l'!Jnnee derniere. Dans ce cas ·uti certain 
m>mbre de delegations ne seraient venues 
que pour voter et enregistrer les resultats 
des. travaux.des commissions sans y avoir 
pris. Ia moindre part. · 

Je ne p~;~rle pas. pour moo compte· per-
. 'lomiel parce que ma delegation est repre­
sent~. mais il y a un certain nombre de 
protestations soulevees, et j'ai ete desigue. 
par plusieurs deh'!gues pour les exposer en 
leur: nom. Je demande en consequence que 
1' on' tienne compte des obse"ations que. je 
v!eiui_ de presenter. . 

J.nterpretatioft: Mr. DO RIO BRANCO (Brazil): 
Several Delegations have requested me to protest 
very strongly in their name against the number 
of members of each Committee aa propoaed by the 
Report of the· Selection Committee. This mean• 
that a number of Goverrunenta will not be repre­
sented on the Committee. and will not be able to 
take part in. their deliberations. They will only 
be able to ratify the votes and the decisiona taken 
by those Committee. without participating in their 
discussions. . I am not speaking on beball of my 
own Government, for the South American group 
has not yet requested to ·be represented on the 
Committees, but there are strong frotesta on the 
part of several Delegations, and wish to voice 
tho11e protesta. · . 

. M. DE MICHELIS (ltalie) - Je demande 
Ia 'r~p~tition en frant:nis parce que nuns 
n'avons pas imtendu. 

(No interpretation.) 

·, Le. PJtESIDENT - Lc rcglement s'y op­
pose.· 
. U semble qu'il y ail un malenlendu. M, do 

Rio Branco a dit qu'un tres grand nombre 
de delegations ~e pourront pas prendre part 
aux deliberations des commissions. Le pre­
sident de Ia Commission de proposition a · 
. clit daireml'nt que chaque delegation a Je 
droit. de prendre part aux delib~rations cle 

• ! ; 

doll ail et d't•t"omhle dans l••s romm issinus, 
suns avoir le droit dt• vnte. Done, 1<! drnil 
de prl'ndre part d'une municre active aux 
deliberations exisle pour l'haque del•ll:<llion. 
Enrin, tt y a l'asseml>Jee pleniiore nt't dm­
cun pcut exprimer libn•nwnt sa munii,re de 
voir sur les resolutions prises effnclivemeul 
par les commissions l't il l'sl hiPn :•nlt•mlu 
que si Ia raison invm(m1e l'st phmsihlt• l'l 
convainranle, Ia Conrert•nce enlit•ro pent R(l· 

porter des modirications au dernier momenl. 

InkrprttatWn :. The PRESIDENT : There seems 
to be some misunderstanding. 1\lr. Rio Branco ha• 
said that many Dt•legntion• will be denied the 
privilege of participating In the work of the 
Committees. The Chairnum of the Selection 
Committee has explained to you tlmt '"'"'h Delega· 
tion may take a full and an artive part in the 
di~ussions of those ConunitteeH, the only rt"Nrrva~ 
tion being that they might not have the right to 
vote. Moreover, there remains the genl"ralaosembly 
of the Conference at whirh each Delegation will 
be able to express ita opinion, Rml if that opinion 
is shared by the majority of the ('onference, the 
l't'commendations of the ('omrnittee• on that point 
cnn be modified accordingly. 

M. FERREIRA (Purtugul) La cJelcl(n· 
linn du Portugnl nppuie cntii,rement I'P. qui 
a ete dit par Ie delegue du Br~sil. 

J.nlerpreltJiion: 1\lr. lo'ERRHIRA (Portugal) 1 
The Portuguroe Delegation entil't'ly supports thl' 
staterne-nta made by the Hraziliun UPie(!llte. 

Le PRESIDENT - Avant de domwr In 
parole a M. Lorange, je lien~ il exprimer. 
franchement mon Klee sur Ia · uccessih\ 
d'avoir des delegations completes. Nou~ 

avons en ce moment un r~sultat palpable 
de !'inconvenient des delegations . inrum­
pletes. Si tous les pays envoynient des dele· 
gations completes, nous n'aurions pas cetle 
discussion ce matin. 

Interpretation: The PRESIDI•:N·r: HefUI't' 
calling upon Mr. LorRnge I would call thr atten· 
tion of the Conference to the difficulty which 
resulta from the fact that aome l)tol<•I(Btiollll are 
incomplete. If all Delegation• bad bel"n complete 
we should not have bad the diflleulty which hRH 
been alluded to thiB morning . 

M. LORANGE (Norvege) - M. Je Presi­
dent, je regrelte de ne pa~ connatlre suffi­
samment une des langues officielles. JP. me 
permeltrai done de parler Je · norv~gien en 
employanl un interprete. 

M. LORANGE (Norvege) parle en nor­
vegien. 

Mr. LORANGE (Norway) speaks in Nor­
wegicm. 

'l'rnduction•: M. I..ORANGI<: (Norvege) : Evidem­
Diftlt, dana lea petit.• pays, lea rundition• aont pluM 
airnpleoo, et, par ouite, lea probl~m<'!l se pn' .... nl<"nt 
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•l'une f~on pius d"ire et !!Ius simple. A cet c!gard, 
ll's J'('pn's<•ntant.• des pettts pays ont de bonn.es 
i•ll·•·• •I ve.,...r aux debats dans les grandes dts­
cussions inten1ationales. Nous venons ici, ren1plis 
de bonne volontC, pour contribuer a l'reuvre pra~ 
tiquC (1uc nous y Cerons. Nous avons le. ~nd 
di-sir de collal>orer aux travaux des commtsstons. 
11 sernit haut•ment dCsirni:Jie qu'il y ait aussi, 
JK>Ur les repn'sentants des petits ~a~s, Ia P<;',ssi­
hilite de faire partte de. nos commtsstons. C est 
Ia rnison pour laquelle JC propose que le nombre 
Ms membres des commissions soit porte! de 6 a 8. 
!'our terminer, je regrette Pf?fondement .que ~a 
Mlt'gation de mon P.ays ne smt pas complete. Ce 
fait tient aux conditions dans lesquelles se trouve 
mon pn.ys, conditions trop complexes pour et"" 
expliquces ici. 

lnterprefulion: Mr. LORANGE (Norway) : 
Owing to my inabili~y to address the Conference 
in either of the ol!ictal languages, I request per­
mission to speak in my o-..:n tongue. In small 
cowttries conditions are sltllple, but for that 
reason they are also clearer and less dillicult to 
elucidate. Therefore I consider that the repre­
sentatives of small countries have a very valuable 
eontrii:Jution to make to the work of the Con­
ference. They have come here full of good-will 
and anxious to contribute to the practical work 
of the International Labour Organisation and of 
this Conference. They therefore desire very 
strongly to be represented on the Committees and 
to take part in their work. I think it would be 
highly desirable if it were pos~ible for the rep~­
sentatives of the small countrtes to take part m 
the work of those Committees. With that object 
in view I propose that the nwnber of members 
of each group represented on the Committees 
should be increased from 6 to 8. 

In conclusion I would say that the Norwegian 
Government regrets profoundly that it has only 
been able to send an incomplete Delegation to 
this Conference. This is due to very complex 
conditions which it would take too long to explain. 

M. STERN (Tchecoslovaquie) - .Je me 
permcts d'appuyer Ia proposition du rlele­
gue norvegien. 

Interpretation: ~- S'fERN (Czechoslovakia) : 
·I support Mr. Lorange. 

M. MERTENS (Belgique) - Jc voudrais 
proposer ii l'assemblee d'ac<·eptcr sans mo-­
dification Ia !Proposition qui a ete formulee 
par Ia Commission de propositfnn. Je 
m'adresse en tout premier lieu aux delegues 
gouvernementaux qui sont ici, en qnelque 
sorle, les defenseurs de l'aulorih\ et <Jui, 
lorsqu'ils ont designe une commission char­
gee d'examiner Ia besogne, 'de Ia preparer 
et de Ia soumeltre ii Ia Conference, viennimt 
nous proposer des modifkatioils a· leur 
propre travail parce qu'ils n'ont -pas 'obtenu 
satisfaction. S'il y a eu hier opposition sitr 
le chiffre de 2<l memhres pour Ia composi­
tion des commissions, <·e n'est pas que nous 
n'ayons voulu avoir de grandes commis­
sions, mai~ bien faute du nombre·de mem­
hres suffi!lant. A qui Ia faule ? A certains. 
pays. Nous constutons que sur lcs 42 pays 
representes :) cette Conference, 17 n'ont 
nomme que des delegues gouvernemcntaux. 
17 pays sun! victiines de leur propre deei­
sion, puree que s'ils avaient nomme des de­
l{ogu{•s palrnnaux to! des d{·l{ogufos ouvricrs, 
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il aurait ete possible de donner satisfaction· 
:i ces 17 1pa ys. 

Au nom _des delegues ouvriers, nous de­
mundons a Ia Conference de mainlenir lc 
nomhre de 18. Ce chiffre correspond a 30 . 
personnes pour chaque groupe. II y a envi­
ron 40 representants ouvriers a Ia Confe­
rence. 23 pays sont repn!sentes. Nous devons 
meme avoir dans les commissions des teeh­
niciens, car il faut qu'en cas de besoin, cer­
tains des delegues puissent prendre !'avis de 
leurs conseillers· techniques. C'est Ia raison 
pour laquelle ceux-ci sont -necesmires. II ue 
fuut pas que .lorsque se rtluniront les diffe­
rentes commissions, nous ayons le meme 
spectacle que l'annee derniere. V ous ~-ous 

souvenez que lorsqu'on se !Presentait dans Ies 
commissions, Ia moitie des membres n'y 
etaient pas, parce qu'ils ne pouvaient pas 
etre dans deux ou trois commissions i1 Ia 
fois. Puisque nous. sommes 1a: pour travail­
ler, il faut donner aux ouvriers Ia possihilite 

. d'etre presents ,dans les commissions. No us 
·demandons instamment il l'assemblec tl':w~ 
jourd'hui de ratifier les propositions forum-

• · h'!es p~r Ia Commission de pro•pos;tion. · A 
_ mon avis cette Commission, qui est chargee 
de pn\parer Ia besogne, doit garder son auto­
rite sur Ia Conference. Parce que s'il n'en 
est pas ainsi, il n'est plus possible de fairc 
le travail. Je me demande pourquoi Ia Com­
mission de proposition ·a discute pendant 
trois heures si, le lendemain malin, Ia Con­
ference detruit le resultat auquel elle etait 

.arrivee. 

Interpretation: Mr. MERTENS (Belgium) : I 
propose that the_ Conference should accept the 
proposal put forward by the Selection Committee. 
I address myself more particularly to the Govern­
ment Delegates, who are in some respects the 
defenders of authority, and who, not having been 
able to get satisfaction in the Committee, now 
propose to modify their own work. It is not 
those who are opposed to putting 24 members 
on the Committees who are in principle opposed 
to large Committees ; the reason that we are 
opposing it is that we have not got the personneL 
Of the 42 countries represented here, no less than 
17 have only sent Government Delegates, and 
that is the reason why we cannot a!!ree to larger 
numbers on the Committees. Those ~Governments 
are the victims of their own decision, for if there 
had been a larger number of complete Delegations 
it would have been possible to give satisfaction 
to a larger number of countries. 

The Workers' Group, therefore, proposes that 
the number of 18 as the number of members in 
each Committee should be maintained. Even so, 
it will be necessary for each Group to put on cer­
tain Committees Advisers. These Advisers are 
here in order to give advice to the Delegates. We 
do not wish to see repeated what happened last 
year, that on Certain Committees a number oC 
members were absent because they could- not be 
in two or three different places at once. The 
Workers' Group therefore a.•ks the C'.onferen~.e 
earnestly to ratify the proposal made by th<' 
Selection Committee. · 

'flu-rc iH one oth("r point I should like to me-r1tion. 
I thiuk the St•l(~t.iun Cmnmittcc slumld rnnintu.in 



its authority in this Conference, Cor if it does not 
do so it will be impossible to go on with our work. 
We discussed this qu.-stion for three hours in the 
Selection Committee, and now it is proposed to 
den101isb everything that was done. 

l\1. CHI YUNG HSIAO (Chine) - '-lon· 
slt'ur lc President, mcsdnml's, messieurs. Jo 
vuis (}Ue beaucoup de delegues gouveme • 
nwntuux expriment le desir que Ia p.~s:.tbi­

iit6 suit donnee a chuque delt!gation de pren­
dre part nux debuts des commissions l'l que 
le nombr~ des mcmbrcs des commission~ 
soit augmente. Mais je crois que si nons 
n'etablissons pas un principe suivunt tc'!Ud 
nous choisirons les m'embres des commis­
sions, celle augmentation du nombB de 
leurs membres ne servira a rien. 

Pour prouver que mon argument esl pur­
failement justifie, il me suffira de vous citnr 
le nombre des Elats qui, l'annee dcruierc, 
etaient represenh!s a celle Conference ol ce­
lui des membres des commissions. L\mnee 
derniere, trente-sept pays etaient represenles 
ii Ia Conference et nous avions cinq com­
missions de soixante membres composecs de 
delegues gouvernementaux. Est-ce que ce 
nombre de 60 ne suffisait pus pour donner 
Ia possibilite a chaque delegation de pr~ndre 
part aux commissions ? A mon avis, Ia 
question n'est pas Ia. Certains pays etaient 
representes dans presque toutes les commis­
sions et certains autres Etats n'etaient rl"pre­
sentes dans. aucune ; s'ils n'etaient pas re­
presentes ce n'etait pas parce que le nomure 
d-es membres des commissions eta it insuffi · 
sant. · 

35 

. Pour ma part, je suis partisan d'augmen 
ter ce nombre des membres des commis­
sions ; mais je trouve qu'il faudrait aussi 
etablir un principe. Et lequel ? A mon sP.ns, 
il faut considerer comme essential Ie prin· 
cipe suivant : npres l'election de Ia premiere 
commission, les Etats qui ne scmt pas elus 
dans cette commission seront t!lus par prJO­
rite dans Ies autres ; avec cette regie, qu'il 
Caudra appliquer apres !'election de chaque 
commission, chaque delegation sera repre­
sentee au moins dans une commission. 
J'njoute que Iorsque je dis c les commis­
sions ··, je parle non seulement des commis­
sions qui vont eire constituees, mnis aussi 
"de Ia Commission de proposition. 

Interpretation: 1\lr. CHI YUNG HSIAO (China) : 
We have hrard a desire expres..,d by variono 
Govemment I)(>Jrw-tcs to be represt'nled on anti 
to tnke part in th<" work or the l~ommitt~"CS, and 
with thi• object in view a reqnl'>o't has been nmde 
that the number of mrmhrl'!l on each Committct" 
shonltl he inrrea.'letl. Bnt I think it. i• nee<>s.'<llry 
nt the ont~t to lay down Hom~ fundamental 
principle to help UJI ·in _rhoo"'i"A' !~lf" numher. uf 
mrmhers of the tnmmtlt•""'· \\ tthont sm·h 11 

prindplc the drsignnt.ion of nwmllers of the_ Com· 
llliltt.!(.'~ is u~·lt.•ss. 

I will insumoe the fad that last ycnr there 
were :17 Su11t'S n>)Jres('ntt•d at the Conferenoe, 
and that there wt•re live l'onnuittees appointed, 
eru1bling 50 nwmbers of the Govemment Group 
to sit on the Committees. Neverthclf"ss, certnin 
Stutes were not represented on any (.'onnuittee 
while others were reprcoented on all the l'ommit• 
tees. Therefore, it WI\S not bt•cause the nnmller 
of the members ot the l'ommittees WBS insnll\eient 
in itsdf U1at •~·rtuin Stutt•• failed to obtain repre· 
sentation on the tonnuittt~s ; but- it WRS beC".ausc 
of the method by which the members of the (.:om• 
mittees were nppointed. 

.l<'or my purt, I should lie prepared to support 
nn incrense in the number of the members ot· the 
t'onunitlees, but I think this in it.elf would be 
useless unless some fundamental principle were 
lllid down in designating the Committees. 

I should sug11est, Utercfore, that aftrr the mcm· 
bers in one l:ommittee, i. e., the first tonunitt.c.~c, 
have been designated, tho St.t1tes whicl• arc not 
represented ou that l:ommittee should hnve 
priority in being selected for represenu•tiou on the 
other l:ommittees ; and the same method should 
be applied in Ute 8Wne way after the election of 

· each t:ommitk'C, so as to erwble each State to lw 
represented at least on one l:onunittec. 'l'hi•, 
iu ·my opinion, should npply not only tu the dc•i· 
gm&tton of the live Conuuitte.·• or which we luwe 
beurd to-dny. but also to the dc•ignntion or the 
members of the Sclct<tion l:onunitLcc. 

Le Pn£SIDENT Notre coH<•gue 
M. Ghi Yung llsiuo vient de soulevei- une 
question qui n'est pus sculcmont une qucs· 
lion d'opportuuile, nmis unc qucstiun nms· 
titutionnclle. La Conrerem~e uuru grund 
interet a entendre Je president de In Cum­
mission do proposition ; cur In question e~t 
tres grave. Je lui donne Ia pnrole. 

! Interprelalion: 1'hc l'HESIDEN1' : 1'!1e que•· 
tion raised by the Delegate of China is a constitu· 
tional one of considemllle importance, and I think 
the Conference will probnbly wi•h to lu"'r the 
opinion of U1e Chairman of the Selection Commit· 
tee. 

M. ARTHUR FONTAINE (Frnnce I l'rl·· 
sident de Ia Commission de proposition -
Tous, ici, nous d~sirons que Ie plus grancl 
nombre possible de nos cullcgucs puisscnt 
prendre part aux deliberations des conuuis· 
sions et puissent ruire profiter Ics conunis· 
sions de leur. experience. Muis In qm,stiun 
n'est pas aussi simple que M. Chi Ynng 
Hsiao I'a indil)ue dans sa dccluration. 

Je prends, par exemple, Ia question de 
!'inspection du travnil. Permetlez-moi d'in· 
di<juer que, s'il est importnnt que tous les 
pays soient represen!Cs, il est peut-Ctre plus 
important encore que Ies pays qui ont une 
experience en muticre d'iuspection soient 
rcpresentes. En cffet, que) est Je bnt de Ia 
commission.? Le hut de Ia commh,,ion 
n'est pas de mdtre en prest•nce, pour It-~ 

cmnpter, 'tnnles lt;s nations de Ia terre; c"csl 
de Caire prnfih•r l'univt>rs, d:ms INJllt") nons 
essayons de fuirc un [ll'll d'n11ilc cl 111111 p:ts 



d'inlroduire de Ia diversite, de l'experienct­
acquise. 

Comprendriez-vous que, pour Ia question 
de !'inspection du travail, Ia Grande-Breta­
gne ne figurAl pas dans les commis­
sions ? Comprendriez-vous que Ia Grande­
Bretagne qui, Ia premiere au monde, a insti­
tue ~ne inspection du travail, qui ra perfec­
tionnee, qui en a fait - je puis le dire -
un organe vraiment efficace, un organe qui 
peut servir de modele en beaucoup de 
points, a tous les pays, ne fi\t pas represen­
f<.le dans un certain nom.bre de ces commis­
sions? . 

Nous nous trouvons done en presence 
d'un probleme plus complique que celui que 
M. Obi Yung Hsiao a indique. Ce n'est pas 
seulement autant de membres que de pays 
represenles qu'il faudrait dans Ies commii­
sions, c'est davanlage, si on veut que les 
commissions ne fassent pas une !besogne 
\·aine, qu'elles profilent de )'experience des . 
peuples et non pas seulement · des desirs 
inexperimentes de ceux qui n'ont point 
encore aborde Ia question. Car, il faut bien 
le dire, i1 y a un certain nombre de puys 
qui, en matiere d'inspection du travail, onl 
actuellement plus ii. recevoir qu'a donner. 

Ceci dit, pour mnntrer Ia contplexite du 
probleme, je crois que si l'on veut trailer Ia 
question constitutiotmelle qui a ete snule­
vee par le representant de Ia Chine, i1 faut 
·Ia renvoyer a Ia Commission du reglement. 
II n'est· pas possible que nous traitions cette 
question complexe. On examinera com­
ment il est possible_ de donner satisfaction 
sur Je point souleve ; on examinera queUes 
limiles cette satisfaction peut avoir. On 
examinera aussi Ie cas- des delegations 
incompletes ; puisque. nous sommes une 
assemblee tripartite, il est necessaire que, 
pour Jes commission-s, on tienne compte 
du fait que peut-etre les nations qui n'on.t 
envoye qu'un eMinent n'ont pas tout a fait 
les memes droits ou, si vous voulez, Ies 
memes possibilites arithmetiques de se faire 
representer. Ceci dit pour l'avenir ; je ne 
veux pas du tout prejuger du genre de satis­
faction qui peut eire donne a celle proposi­
tion. Si je savais d'avance ce qu'il faut fa ire, 
je ne proposerais pas de Ia renvoyel' a 
I' etude d'une· commission. 

Pour le present, moi qui suis de ceux 
C{ui desirent que tout le n10nde prenne part 
aux discussions, le plus largement possible, 
je tiens a rappelcr Ires expressement qu'il y 
a deux points a consic!erer : les · observa­
tions qu'on a a presenter et Ia question du 
\'ole. Tous ceux d'entPe vous qui ont une 
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experience a Caire connaitre, tous ceux· qui 
ont un desir important d'organisation a· e .. ;~ 
poser, peuvent le faire devant Ies commis­
sions. Je laisse ici de cote le fait qu'en­
suite, devant l'assemblee, chacun de vous 
pourra venir a celle tribune' exposer Jes 
vues de son .pays et Ies idees rationnelles 
qui ont pu germer dans sa tete et convaincre 
ses collegues. C'est ici que se fait Ia besogne 
definitive ; c'est ici que sont- apportes les 
textes et, comme dans toule assemblee, c'est 
eri seance publique que chacun ·vient s'ex­
pliquer definitivement, en presence du 
monde entier. Second point, quand ceux: qui 
le desirent se seront fait entendre en com· 
mission, sans prejudice de Ia satisfaction 
qui peut leur eire donnee en seance, il fau- · 
dra arriver au vote de Ia commission. Ce 
sont ceux qui ont le droit de voter qu'on 
appelle les membres de Ia commission. Je lo 
regrelle vivement, mais il n'est pas possible 
actuellement, alors qu'il n'y -a que 39 dele­
gues. et . conseillers techniques patrons el 
41 ouvriers, que nous mettion~ en etat 
d'inferiorite au moment du vote ces patrons 
el ces ouvriers. Ceci serait contraire a 
notre constitution. Et avec tous Ies regrets 
que je .puis avoir que Ia solution ne .soil _ 
pas plus complete, avec tout~ !'esperance 
qu'on peut fonder sur Ia proposition de M. 
le Ministre de Chine, - si toutefois elle est 
susceptible d'ameliorer ce qui se fait actuel­
lement, - je propose qu'on· s'en tienne aux 
propositions de Ia Commission de proposi­
tion. 

II y a un amendement proposant de met­
Ire 8 membres au lieu de 6 ; ceci est une 
chose moins grave ; on peut sans danger 
mettre l'amendement aux voix. Mais je de­
mande que !'on ne mele pas Ia question 
grave soulevee par M. le Ministre de Chine 
a Ia question simple qui est posee en ce mo­
ment-ci devant I'assemblee par Ia Co~nmis­
sion de proposition. 

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE 
(France) ' It is our desire to give an opportunity 
to as. many f?l o~ members as possible to take 
part m the d1scuss1oDll of the Committees and to 
enable them to give the Committees th.; advan­
tage of their experience in the matten which are 
being discussed. The point, however is not ao 
simple '!-s the ~presentative of China' indicated. 
:r":ke th1s question of factory inspection : although 
1t IS desirable that, so far as possible, all countries 
should be represented on the Committees it is 
•till more important that the countries 'which 
have experience in the matter of factory inspec­
tim~ should ~e represented on the Committees. 
It IS the. obJect of these Committee• to enable 
the wor!d to profit by .the experiences which have 
been game~. and _to brmg about uniformity rather 
than to Widen diVergences. Can we imawne .for 
example, Gr.:at Britain not bein!t represented on 
these Com~ut~es - Grea~ Br~tain whieh was 
the first to lll8tltute factory mspection and which 
bas instituted an organisation that Is :...U1y effoo-



tive, and that is in many respects a n10del for the 
whole world ? Can we undentand that that 
"'?"n~ should not. be represented on Committees 
dlliCUssmg factory m~ion ? The Committf'es 
would do a vain work if they bad not among their 
numbers representatives of countries which have 
some expenence in matters of faetorv inspection. 
I would point out also that there are some coun· 
tries, it must be said, which have more to receive 
than to give in matters of factory inspection. 

If, however, we are going to deal with this 
constitutional question, I think that that ought 
to be referred to the Standing Orders Committee, 
where we can examine bow far satisfaction can 
be given to the desire expreMed by the Chinese 
O..legate, bow far incomplete O..legations affect 
the question, ·and so on. I might even say that 
possibly the countries which have incomplete 
O..Jegations have not quite the same rights, or 
perhaps not the arithmetical pos.•ibility, of being 
represented on these Committees. I woUld observe, 
howeyer, that _all countries have the right to take 
part m Commtttee. There are two thinR9 to con­
sider : first of all the discu!l8ion in (~ommittee ; 
and secondly the vote. All Delegates who have 
any experience on this question which they can 
communicate to the ·Committee will be very 
gladly beard, foT we desire to be informed of any 
experiences which have been met with. They 
can do that before the Committee and also before 
the plenary oitting of the Conference, where 
everybody has the right to speak, and where the 
final de llnitive texts are discussed and voted ; 
but it is not posoible at present, since there are 
only 89 Employers' and 41 Workers' Delegates and 
Advisers available, it is not possible that we should 
put the Employers and the Workef!l into an infe· 
riority in the question on the Agenda. That is against 
the basis on which the Organisation is built. . 

I propose therefore that the Conference should 
agree to the proposal of the Selection Committee. 
lt is true that there has been an amendment that 
the number should be eight instead of six, but 
that is a less serious matter and can be put to the 
vote. · 

Le PRESIDENT - Avant de donner la 
parole i'l M. de Michelis, je lui demander••i 
s'il consent i'l ceder son tour i'l M. Chi Yung 
Hsiao. · 

Intetpretation : The PRESIDENT : I would 
ask Mr. de j\iichelis whether he will agree to allow 
l\lr. Hsiao to speak before him. 

!'of. de MICHELIS fllulie) -. Oui, .Mon­
s.ieur le President. 

Intetpretalion: Mr. de MICHELIS (Italy) : 
I agree. 

M .. CHI YUNG HSIAO (Chine) - Je 
. desire seulement ajouter un mot, Monsieur 

le President. J'apprecie fort Ia collaboration 
des pays qui ont une longue experience et 
une civilisation avancee et je declare hau­
tement qu'il est necessaire que ces pays 
prennent part, dans Ia plus grande mesure 
possible, aux travaux de toutes les commis­
sions. Je demande seulement que Ia possl­
bilite en soit donnee aussi aux autres dele­

. gations. 

1nlerp'retalion: Mr. HSIAO (China) : I only 
wish to say one word, and that is that I value 
highly the collaboration of certain great countries 
·in the work of the Committees. I think it is 
essential that they should take part in that work 
and I only ask for the posoibility of other countries 
participating in that work also. 
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M. de MICHELIS (Uulie) - Mcsdunws. 
messieurs, l'ampleur qu'a prise <"e dt:Lal 
m'a persuadt\ que Ia question <lui nous 
dh·ise n'est pas seulement une <1uestinn de 
fait et d'uctuulit~. mais encore une qtwslion 
de principe, t\lant donne que Ia reprt\senla· 
lion des del~l(ues gnuvernemcnlaux est 
c:drememenl diffcrt>nle de eelle des dele­
sues pnlronaux et nm"t'it~rs. 11 y n Ia tmt• 
qut>slion double sc pntst•nlanl suus deux 
aspects diffet·ents : <"t•lui d'une <Juestion 
d'netualite et celui d'une <Jueslion d'uvenit". 
Notre Presidcmt d'uhnrd, le Prt\sident du 
Conseil d'administration du Bureau inh•r· 
nntionul du Travail et M. Mertens, dtlh~­

gue de In Belgique, ont uppuyt\ sur lu u&-es· 
site que les, delegations soient, _uutnnt que 
possible, completes. Je dirais meme qu'ils 
ont exprime lc desir et l'espoir que touh,s 
les delegntions se presentassent complch~s 

nux Conferences futures. Malheureusemcnt, 
- et mon ami M. Mertens vase trouver d'nc­
cord avec moi - i1 y a Iii une question qui 
n'est pas facile A resoudre pour les puys qui 
ne peuvent envoyer - saus le fnbriqucr 
pour Ia circonslnnce - un dt\lt\gue de )'or­
ganisation patronale ou ouvrii•re Ia plus 
reprt\senlative. 

En outre, je ne dis pas pour Ia premiere 
fois, mais, pour In ·premiere fois d'une mn· 
niere Ires importante, se presente le fuil 
que des dt\legutions sont incomplNes. Si jc 
ne me ·trompe pas, d'upres le r!Jppurt dt! 
notre President, les puys ayant envoyt\ des 
delega-tions incompletes sont au nombre . 
de 17. Evidemment, qu'est-il arrive ? II est 
arrive qu'au moment de nommer nos com­
missions, les<1uelles doivent travuiller duns 
les coulisses et faire le bcsogne serieuse, Jes 
patrons et les ouvriers se sont truuvt\s en un 
uombre si disproporlionne avec les dliiCgucs 
souvernementaux qu'ils ont reclame hier Ia 
nomination de commissions tres restreinh•s. 
n y a .11\ un flltl d'aclualite, comme je Je 
disais tou~ A l'heure, auquel l'assemblee 
doit se soumeltre. En effel, il n'esl pas pos­
sible de nommer des commissions avec un 
nombre de membres tel qu'il permettruit 
qux delegues gouvernemenlaux de se trou­
ver toujours, meme dans les commissions, 
en majoritt\ effective sur les patrons et les 
ouvriers ; car ces derniers ue pourr-o~ienl 

pas se departager pour prendre part au Ira-
\' ail de cbaque commission . 

En ce qui concerne Ia question d'avenir, 
je voudrais prier notre President du Con· 
~eil d'administration du Bureau internatio­
nal du Travail d'altirer l'allenlipn du Con· 
seil sur Ia necessile d't\tudier d'apres Ia pro-



.. t-durc indiljuCe au slalut, d'unt~ 1nnniCrc 
tri's scri<·usc et definitive Ia question des 
llell-galions incompleles. Ma proposition n'a 
pas pour but d'amoindrir le droit de repre­
s!'nlation des pays a notre Conference; au 
contraire, je voudrais que Ia question ffil 
ctudiec ct resolue de manicre a donner ll 
ces pays Ia gar:mtie que, lorsqu'ils vien­
dront :1 nns Conferences, leurs droits scront 
Ctahlis et recnnnus d'une manicrc pr('Cise. 

.le rcvicns i\ Ia question d'actualite.' Nous 
avons :\ nommer cinq commissions. Si j'ai 
hicn compris, Ia Commission de proposition 
vous a fait part de sa decision d'hicr soir, :i 
savoir que lcs commissions devront eire 
t·omposees de six membres pour .chaque 
groupe. Mon ami, M. Sokal, representant 
du Gouvernement polonais, vous a presente 
ici Ia proposition qu'il nous a proposee bier 
soir. II desirerait que les commissions fus­
sent composees de douze mem)>res. Je vou­
drais prier les detegues gouvernementaux, 
ouvriers et patronaux, ainsi que le President 
de Ia Commission de proposition, de se 
mettre d'accord pour augmenter legerement 
le nombre de membres devant composer les 
commissions. Je dis legerement de manier'e 
:\ ne pas infirmer Ie P.rincipe que je soute­
nais tout a l'heure. En consequence, je vous 
propose de porter a huit le nombre des 
membres des commissions 1, 2, 4, qui sont 
les plus importantes. Pour Ies commissions 
3 et 5 le nombre de six membres, propose 
par Ia Commission de proposition, pourrait 
etre maintenu. 

lrllerpretulitm: Mr. de MICHELIS (Italy) : 
The scope which the debate has taken this morning 
leads me to think that the question is not only 
one of actuality, but one of principle. It is due to 
the fact that the number of representatives of the 
Governments is larger than the number of repre· 
sentatives of the Employers and the Workers 
respectively. This question has a double aspect ; 
the first aspect is one of actuality and the second 
is that which affects the future of our Conferences. 
The Chairman of the Selection Committee, Mr. 
lllertens and other speakers, have emphasised 
the necessity of all Governments sending complete 
Delegations as far as possible and the hope has 
been expressed that at future Conferences all 
Governments will fall in with this expression of 
opinion. But the question is not one which is 
entirely easy of solution, because certain countries 
could ocarcely send complete Delegations when' 
there. are no organ_isations existing which could 
appomt representatives. !lloreover, the question 
of incomplete Delegations also poslle!lses the aspect 
of th.- Governments who send incomplete 
Government Delegations, that is to say, those 
wbo.are represented by only one Government 
Delel!'lte. In appointing the Committees and 
specifying the numben of ·the m~mbeno on those 
Committees, it was found that the Employers 
and the Workers were present here in numbers 
80 di•proportionate to the nwnbers of the Govern­
mental Delegations that this cauHed them to re­
quest that the Committees should be aa small as 
po!IHihle. 11Ji• is the B><Jl<"<"t of tlw <JU~•Iion whi<•h 
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you have to deal with to-duy, and I think that ir! 
view of the smaller numbers of the Worker. 
and the Employers' Delegations, you must accept 
that fact, because it is impossible that Govern• 
ments should always possess a majority on the 
Committees. Then there is the future aspect 
of the question, and with reference to that, I be~ , 
t11e .Chairman of the Governing Body to draw the 
attention of the Governing Body to this question 
and to have it thoroughly and carefully examined, 

. that is to say the whole question of incomplete 
Delegations. My request is not put forward with 
any desire to lessen the power which Governments 
have to be represented at our Conferences, but, 
on the contrary, in order to define and lay down 

· for the future the exact extent of the right of 
representation of Governments. Finally, it has 
been proposed to appoint five Committees, and 
the Selection Committee proposes that each 
Committee should be compooed of six members 
from each Group, Last night I think Mr. Sokal 
proposed to have Committees with twelve mem­
bers from each Group. I would now propose to 
modify that proposal slightly and to make a 
compromise. My proposal is as follows, that 
Committees 1, 2 and 4 should be composed of 
eight members from each Group while Committees 
3 and 5, which deal with less important questions, 
should be composed of six members from each 
Group, as originally .proposed. 

Mr. BETTERTON (Great Britain)- Mr. 
President ; my only object in intervening 
for a moment or two in this discussion is in 
my endeavour to find what I believe to be 
the fairest solution to what undoubtedly is 
a very difficult question. Now, I myself 
have been very much impressed by the 

· speeches of the representatives (or some of 
the representatives) of Poland,, Brazil, Por­
tugal, Norway and China who .all sub­
stantially said the same thing. They said : 
"We are desirous of serving on these Com­
mittees, but owing to the proposal which 
has been made we shall have no opportunity 
of doing so." Now it seems to me, Mr. Pre­
sident, ·that one of the greatest dangers 
which this Organisation is confronted with 
is that it should be said by some of the 
countries which send representatives from 
distant rparts of the -world, that their 
representatives have nothing to do when 
they get here. It is therefore most necessary, 
it seems to me, that we should utilise to the 
utmost the time of the representatives who 
do come. Of course one is met by the ma­
themntical difficulty, that is by the fact that 
some of these Delegations are incompit>te. 

So having listened to this -discussion and 
with, as I say, only one desire, and that i~ 

to come to a fair and right concl••sion, 
namely, the conclusion having regard to the 
numbers of the Workers' and the Em­
ployers' Delegations together with the1r !ld· 
visers, it does seem to me (and in this I find 
myself largely in agreement with Mr. de 
Michelis and the representative of Norway 
who spoke) that the best and the fairest so~ 
lution would be if these Comffiif,tees consis-



h.'ll or eight members and not or six mt•m­
hers. If that resolution is put to the ,·ote, 
Cor the reasons which I have given, I myself 
~ha II support it. I agree that this is only a 
palliative ; it is not n complete solution. But, 
having regard to the mathematical dirr•cul­
lies, I think under the circumstanct•s it is 
the fairest one whi~h we can adopt. 

T~aduction: M. BETTERTON (Grande- Bre­
tagne) : Monsieur le President, je me pennets 
d'intervenir afin de trouver une solution equitable 
aux diflicultes en presence desquelles nous nous 
trouvons. Personnellement, j'ai Cte vivement 
impressionm\ par les declarations qui ont ete 
faites par MM. les delcgues de Ia Pologne, du 
Portugal, de Ia Norvege, du Bresil et de Ia Chine, 
qui ont tous declare· etre vivement dt'sireux de 
parliciper aux travaux des. commiAsions, alors que, 
d'apres les propositions faites par Ia ('ommission 
de proposition, cette participation leur sera it rendue 
impossible. II me parait-qu'il serait extremement 
dangereux pour !'Organisation intemationale du 
:J'ravail qu'un certain nombre de pays t\loi­
gnes qui envoient des delegations ne pussent 
'(>as participer aux travaux des. commissions et 
qu'en consequence leurs delegues revinssent chez 
eux en declarant qu'ils ont perdu leur temps. 
Je reconnais d'autre part qu'il y a une dif1iculte 
mathematique qui resulte du nombre des delega­
tions incompletes. 

Je crois qu'en tenant compte de cette dill\culte 
et des Observations qui ont ete deveJoppt'es JlRr 
l\1. de 1\lichelis et M. Lorange, Ia solution equitable 
de cette difficu)te consisterait B composer leN 
commissions de huit membres. Je declare que si 
une resolution dans ce sens Ctait mise aux voix, 
je rappuierais. Je reconnais que ce n'est qu'un 
palliatif ; mais c'est une solution qui doit se recom­
mander a tous les points de vue. 

M. SOKAL (Pologne) demande la pa­
role. 

Mr. SOI<AL (Poland) asks permi.,,,ion to 
speak. 

Mr •. TOM MOORE (Canada) - On a 
point of order I wi~h to ask whether a Dele­
gate should speak twice before eitch Dele­
gale who wishes to speak once bus done so. · 

TTadt<clim•: M. TOM llfOORE (Canada) : Je 
Msire deposer une motion d'ordre : est-ce qu'un 
delcgue a le droit de prendre deux fois Ia parole 
alors qu'il y a d'autres t><'rsonnes inscrites ? 

\ 

Le PRESIDENT - En principe, non, 

InlerpTetalion : The PRESIDENT : In prin· 
ciple, no. · 

M. CARLIER (Belgique) - Je u'ai pas 
besoin de vous dire que,· sur les raisons de 
principe qu'il a developpees tout a l'heurc, 
je suis absolument d'accord avec mon col­
legue M. Mertens. Nos votes· ont ele conCon­
dus bier - ceux du groupe pa!ronul et du 
groupe ouvrier - au sein de Ia Commis­
sion de proposition, et mon desir nurail ele 
de continuer de cetle fuc.;on, 
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M. 1\lt•rtcns a dt!vdoppe nne eonshicmlion 
qui ne peut luisser In Confcren<'e indiffll. 
rente : c'est celle de l'imperieuse m\ccssitc 
de ne pus trainer dans des discussions prca· 
lubles, discussions de prO<,Cdnre qui I'OUS 

prendron! le plus clair de notre temp~. .Je 
rappclle A lu Confen·m·c qu'il faut finir nos 
trnvnux su1i1edi, 1111e nous uvons deja passe 
une seunce et demie sur ccs questions ,., •1uc 
pur consequent nons devons prcnd•·o •me 
decision immt\dinte, ou ulors nons devons 
perdre tout espoir de voir sc krmin•·r Ia 
Conferenee snmedi. 

Pur •·onsequent, duns !'esprit "" .eond­
.liution el de moderation doni j•• me flallc 
d'i!lre .Je rt•presentnnt nu sl'in de •·t'ltc Con­
ferem~e. je me rullio 1\ Ia propnsition d<! l\1. 
de Mkhelis de tellc fnc;on que In Conlermwe 
en vole lc principe· et que, des eel npro's­
midi, nous nous motlions 1\ In besogne. 

· llllt'Tprrlatioro: 1\lr. CAHJ.IEH I Belgium): lluwc 
no ne<><l to tell vou thnt on gnmnd• of prineipl<• 
I agree with whl\t my coll<•ugue, Mr. Ah-rten•, 
has Knid this moming. 'l'he J.~mplovt•rs' Grnup 
and the WorkerM' Group vntNI to~ther in tho 
Selection Committee and I hope they will continue 
to pursue the '"""e way now. But there iN anntllt'r 
considemtion, and that lo, thnt we ohoul<i not get 
drawn into o long dittcus~inn on questions of pro· 
l'Cciure, and thus loHC our time. We nrc d<•Nirous 
of flni•hing the Conference thi• week, and if we 
have a long discussion on pror-edure we tdm.ll nut 
be able to <lo so. I, therefore, in a spirit of concl· 
liation, agree to the propo•al mnde by Mr. de 
Michel is just now, and 1 hope the C!>nfcrcncc 
will agree to that. 

Le PRf:SIDENT - Avnnt de domwr In 
parole· ;\ M. Sokol, jc lis l'nrlide du Hi•gk­
ment relutif a Ia question posce_ pur Til. Tum 
Moore, ei j'attire J'altentiun de l'assemiMc 
d'aulnlil plus que nous sommcs presses. 

• Aucun dei~gue ne pcul purler plus d'u1u! 
fois sur Ia meme resolution, sur lo meme 
nmcndcmenl ou sur Ia meme motion san• 
autorisation speciale de In Conference ... • 

Par consequent, je demnnde u lu r.onfc­
renr.e si elle est disposee il dunner i1 nol!vt!ail 
Ia parole il M. Sokal. . 

Ceux qui son! d'nvis de donner Ia pu;olc 
il M. Sokal pour Ia scconde fois sunt pries 
de lever Ia main. 

lnlerpretalion: The I'IU:SIDI•::o>JT: H•:forc pm-
• ceeding further I wiloh to draw the attcntoun of the 

Conference to the provision of pan•gruph $ of 
Article 10 of the Standing Ordo·rM : 

"No delef.lBte shnll •peak more than onre upon 
the aRmc motion, Te~lution or a.mendrnent, 
without the special pt>nnitu;ion of thP (~on£erence ... " 

I a.•k the Confcrencc;if it wi,Ju·s to gnmt tlmt 
•pecial penni••iou to Mr. Sukal. . . 

(ll e&t procede au vole a mains levee.~. 1-e 
resultlll est 6-t voiz pour el 22. voiz o:otolrr.} 



(A vote is taken by a sM"u uf ham/.<. 1'/~e• 

result is 64 votes for giving permissiol', rrnd 
22 against.) .t 

Le PRESIDENT - M. Sokal, vous avez 
Ia parole avec Ia permission specialc de Ia 
Conf~rence. 

M. SOKAL · (Pologue) - Mon discours 
sera plus bref que le vote hti-meme. Je 're­
mercie Ia Conf~rence pour Ia permission 
11u'elle m'a donn~e. ce qui me •permct d'ilp· 
puyer Ia proposition de -M. de Michelis, el 
d'attirer son attention sur le fait qu'co ce 
qui concerne le nombre de membres de Ia 
commission, le Reglement, page 27, prevoit 
que lorsqu'il est d~cide · d'instituer des 
rommissions autres que celles prevues aux 
paragraphes C et D, Ia Commission de pro· 
position, apres avoir fix~ le nombre des per­
sonnes dont se composera chaque commis­
sion, demande it chaque groupe de lui four­
nir une lisle de noms dressee par ordre de 
preference et comprenant un nombre de 
noms superieur it celui des sieges attribues it 
ce groupe dans Ia commission dont il s'agit. 
Done, apres que Ia Conference aura decide 
sur le nombre des membres de Ia commis­
sion, il sera indispensable qu'elle dem:mde 
aux groupes de lui presenter une lisle do 
noms plus nombreux que ceux proposes pour 
sieger dans les commissions. 

lnlerpf'tlation: Mr. SOKAL {Poland) :My speech 
will be briefe~ than the time that Willi taken in 
votinlf upon it. I, howev~, thank you fo~ the 
pennission. I wish to dmw your attention to the 
Standing Orders, p. 27, Section E., Other Com­
mittees: 

"1. When it has been decided to set up any 
Committee other than those specified in C and D 
the Committee of Selection, having fixed the 
number of persolll! of which such Committee shall 
be composed, shall ask each Group to furnish a 
Jist settin~r out In orde~ of preference a larger 
number of names than there are places allotted 

. to the Group on the Committee in question." 
Therefore, before the Conference proceeds to 

designate the members of the Committees it is 
essential that each Group respectively should 
submit a larger number of names than the total 
number of the representation of those groups 
on the:Committees. 

Mr. POULTON (Great Britain) -1 want. 
lo oppose the proposition before the Chair. 
I would remind the Conference that the 
Selection Committee, which is a very im­
portant Committee, spent about two and a 
hall hours yesterday upon this very impor­
tant matter of the number of members of 
Committees. A decision was arrived' at, 
upon which, I may say in passing, Mr. Pre-

<lO 

sidenl, the'Governtiu•nt representatives were 
<;pposed to both Employers and Workers·, 
und· now the· Government 'Delegates come 
here this morning and rom plain 'that· the 
num~1er ·of l"epresentatives on the Commit, 
lees is allogelher inadequate. 'I, im 'I he COli' 

trary, wish to call the attention- of 'the ·r.oli­
fprence.to the overweighting of the CoiJfer­
enee itself by the Government Delegates. 
For that purpose f wi~ to refer to Mr, Fi:lth 
Iaine's statement yesterday. He slated, 
omongst other mailers : '"It may be. noted 
that 17 countries ·have only· nominated .Go-
vernment Delegates." · · . 

Thus, in the first place, the Govet'llmenl 
Delegates come here in nmcb g{eater num: 
hers than are· "really warranted if they ara 
to carry out the proposals conbiined in ·the 
Treaty by Wlhich we are supposed ourselves 
to be governed, But, .. in addition, further. ou 
in the sa·me report, Mr. Fontaine states that 
there are .74 Government Delegates he.-e, 24 
Employers' Delegates, and 24 Workers' De­
legates. Now, Mr. President, if this malter 
goes to the vote this morning, we have thus 
74 Government Delegates against 48 of the 
Employers and the Workers put together, 
and they consequently place us in a very 
unfair position and at a very distinct disad­
vantage. I hope the Conference, if the vote 
is taken, will bear that in mind. 

Further, Mr. President, we· have to ·con­
sider the apportionment of the membersh.ip 
of this Conference upon the various Com­
mittees. The Selection Committee in. itself 
is a somewhat ·heavy Committee, calling for 
a great deal of time, and I should not ima­
gine that there are a great many· members 
here very desirous of serving both ~pon' the 
Selection Committee and upon some of the 
Committees connected with factory inspec­

. tion, however important it may he - and 
it is, of course, a very important matter 
indeed • 

But what happens sometimes in the Com­
mittees 'l 'Last year in several Committees, 
owing to a proposal (the same kind of idea 
was before us then) to increase the numbers, 
presumably to give some country increased 
representation, we had to go about the 
building to .find the members of Comm i ttecs 
to come and do their duty, t-ceuuse they 
had been appointed .to more lluln. one Com­
mittee. I do hope thl' Conference will hear 
that in mind an::l ulso: hear in mind the 
very great lmndicap under. which the 
Workers find th••mselv'es again at this Con­
ference I his morning, according to the 
r<'Jillrl of ~lr. Fontaine himself. 



· We· shaH be plal·ed in a very difi~eult 
position to man ull these Conunitl••es pro­
perly it the proposal now ·before the Con­
fe~ence is earried, and I therefore propose, 
Mr ... President, that before the Delegutes 
give ~heir v·ote they should consider the 
position in which the Workers themselves 
are placedand the great handicap that will 
be placed upon them if you increase the 
representation. It is not as if this mnltt'r 
had been sprung. upon us. We discussed 
the pros and cons, aU kinds of reasons for 
and aguinst were. adduced at the meeting 
last night,. and ultimately the .proposal as 
presented by the Rapporteur, was the pro­
posal of _the Selection Committee. I hope 
therefore we shall support that Committee • 
in their proposal which was come to after 
due and considerable dlscussion of . the 
matter. 

7'raduclion: M. POULTON (GQ>nde-Breta!(nc): 
Je prends Ia parole pour m'oppnser a Ia resolution 
BOUJnise a Ia Conference. Je rappelle, en eltet, 
qu'hier soir Ia Commission de proposition a con­
sacre deux heures et demie a un examen tres detaille 
de Ia question, et" qu'a cette meme Commission 
nous avons ete temoins de Ia meme opposition, 
de Ia part des dt\legues gouvemementaux, que celle 
que nous constatons ici ce matin. Je voudrais 
appeler !'attention de Ia Conference sur le fait 
que sig~e le rapport presente par M. Arthur 
Fontaine. Dans ce rapport, M. Arthur Fontaine 
indique que 17 pays avaient envoye seulement 
des delegues gouvemementaux. Par consequent, 
ils se trouvent en majorite par rapport aux dele­
gues ouvriers et patronaux. En effet, il y a 7 4 repre­
sentants gouvemementaux pour 24. representants 
patronaux et 24. representanta ouvriers. Si dono 
Ia resolution qui est en discussion etait mise aux 
voix ce matin, les delegues patronaux et ouvriers 
se trouvemient mis en minorite par les delt'gues 
gouvernementaux et se trouveraient desavantages. 

Je voudmis, en outre, attirer !'attention de Ia 
Conference sur Ia question de Ia repartition des 
sieges au sein des conunissions. Vous vous rappelez, 
sana doute, que, l'annCe demiCre, en raison du 
grand nombre de commissions, certains delt'gues 
<lui siegaient dans plusieurs commissions a Ia 
fois etaient absents de certaines commissions 
dont ils faisaient partie lorsque des questions 
importantes etaient discutees. . 

Je prie Ia Conference de vouloir bien tenir 
compte. lorsqu'elle procedera aux votes, de Ia 
situation extremement delicate dans laqueUe oe 
trouvent places les delo'gues ouvriers. J'appuie 
done Ia proposition qui lui est presentee par Ia 
CommissiOn de proposition et qm n'a ete adoptee 
JliU' eette commission qu'apres un examen detaille 
au cours duquel tons les points de vue expo.ea 
ce matin awient ete soigneu8t'ment etudies. 

M. GASCON Y MARIN {Espagne) - Je 
demarNle Ia parole. 

Le PRESIDENT - Voulez-vous venir it 
Ia tribune· ? 

' 

M. GASCON Y · MARIN {Espagne) 
Monsieur le President, je veux seulement 
Pfl!poser Ia cloture de Ia discussion. 

Jnter-prdation: Mr. GASTON Y 1\IARL"l (Spain): 
I move the cJ.,.ure of the di~ssion. 
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I.e PRESIDENT ..:_ Le moment est n-1111 

de nous Jlrononcer dHinitivemcnt sur h•s 
trois propositi<ins en presence. Lu premiere 
t•st rclle de In Commission de proposilion, 
Ia seronde celle de M. Sokal, dtlpusec tlga­
lenwnt par l\1. Lorange ; Ia troisicmc t•t•lle 
de M. de Michclis, appuyee par l\1. Curlier. 

La Confen•nce .do it se prononrcr d'uhord 
sur Ia proposition qui s'&-urte le plus de In 
proposition originuire, c't•st-ll-dirc sur Ia 
proposition de l\1. Soknl ct de 111. Lorunt4••. 
L'csscntiel de cette proposition est de dum­
ger le nombre des membres de chnque com­
mission et de porter il huit Jlll'lllbres pm· 
groupe l'ef.fectit de ohncnne des cinq com­
missious, soil au total 40 membrcs par 
groupe. Ln proposition de In Commission dt~ 
proposition est de nommcr seulcmcnt six 
memhres par groupe et par commission. 

J11 mets aux. voix lu proposition de l\1. Lo­
range. 

Avant de procMer au vote, je duis infur­
mer In Conference que je viens d'Cire suisl 
d'une demunde ecrite demundunt it Ia Con­
ference de proceder au vote par appel nomi­
nal ; cctte demande est signee pur 20 .dele· 
gues, elle est h\gale et recevable. 

lt~lerprdatioo: The PRESIDF:NT : I think tlw 
moment has come for the Conferenre to dc<'i<l~ 
on this question. There are three diff<•rent pro­
posals : the propoS8l of the Selection Committee, 
another proJl0881 by Mr. Lorange and anotll<'r 
by Mr. de Michell!. 

. I think we should vote 1\rot on the prot><nrul 
which is furthest removed from that originully 
suhmitted. I shnll call it the proposal Lomnl(e. 
Its essential point is to introduce a change in the 
number of members of each Committee. Mr. 
Lorange proposes that each Group should appoint 
eight memben to each Committee, i. e., 40 in ull. 
The proposal of the Selection Committee is oix 
for each Group for each Committee. 

I shall put to the vote first thio propooul of 
Mr. Lorsnge that eil(ht memhers be appointt·d 
by each Group to each Committee. 

I have rece1ved a written request that a record 
vote should be taken on this subject in aceordarwe 
with the Standing Orders, which read as follow• : 
"A record vote may also be taken on any question 
if a request to that effect ha8 been made in writing 
by not Jess than 20 DeiC,I!Btes and handed in to 
the President." Accordingly, a ·record vote Is in 
order. 

Mr. TOM MOORE {Canada)- I wish to 
raise a point of order, Mr. President. The 
question, I think, is one on which we should 
have a ruling. According to Article 7, sec­
lion B, paragraph 3, on page 26 of thu 
Standing Orders, the Selection Committe~ 
shall determine the constitution of the other 
Committees. On the following page 
(page 27 ), section E, it is staled that '"The 
Committee of Selection, having fixed the 
number of persons of which' such Col\tmit· 
tee shall be composed," shall do so and so. 
- The question I want to raise is this. Is 



an amendment uflcriilg the decision of this 
Commirtee in order, or is not the only pro­
•·ctlure to refuse the report of this Commit­
tee, as the Standing Orders set out that the 
Cunuuittee shall have power to determine 
and to fix the number ? My contention is 
that the only prorogative of this Confer­
ence is to refuse the report of ihe Commlltee 
and refer it back for ame~dment. I would 
ask your ruling on that question. 

Traduction : 111. TOM MOORE (Canada) : Je 
me pennets de soulever une question de procedure. 
II est dit dans le Reglement que Ia Commission 
de proposition regie, eonformement aux disposi­
tions ct-dessous, Ia constitution d'une autre com· 
mi•sion. Toujours dans le R~glement, il est dit aussi 
<JUe Ia Cornn1ission de proposition, apres avoir 
llxe Ie nombre de personnes dont se composers . 
chaque commission, demanders a chaque groupe 

. de lui fournir une liste de noms. 
,Je me demande done si tout ce que Ia Conference 

peut faire n'est pas de refuser d'aecepter Ies con­
clusions de Ia Commission de proposition et r.le 
renvoyer Ia question, pour nouvel examen, a Ia 
Commission de proposition. 

M. DE •MICHELIS (Italic) - Je demande 
Ia parole pour une motion d'ordre. Je vou­
drais demander a M. Mertens, qui a signe Ia 
demande de vote par appel nominal, s'il 
demande que l'appel nominal soil fait sur 
lcs trois motions (c'est-a-dire si.U' Ia propo­
sition de Ia Commission et sur les nmerHle' • 
nrents dont l'un a ete presente par moi) ou 
bien s'il demande l'appel nominal seulemcnt 
sur Ia proposition de Ia Commission de pro­
position. Dans ce derniers cas, je demande­
rai que mon amendement soil mis aux voix 
avant Ia proposition de Ia Commission de· 
proposition. 

It1~rpTtlation: Mr. de MICHELIS (Italy) : 
I wish to ask Mr. Mertens, with reference to the 
record vote which has been requested, whether 
he intends it to apply to all the three motioll!l 
before this Conference - that is, the motion of 
the Selection Committee and the amendments 
which have been proposed to it - or if he only 
means it to apply to the motion of the Selection 
Committee itself. If he intends it to apply to the 
three motions, I shall ask that my amendment 
be taken first. 

Mr. TOM MOORE (Canada) - I must 
ask for a ruling on my point first, Mr. Pre­
sident, as it decides all these olher questions 
of debate which have been raised by Mr. de 
1\lkhelis. 

Traduction: M. TOM MOORE (Canada) : Je 
desirerais que Ill. le President nous donniit aon 
a'\'is aur Ia question que j'ai posee, car cet avis 
oonditionne Ia ouite du vote. 

I.e PR!::SJDENT - Je pense que nous 
pouvons prockder immedialement au vole. 
Quant a Ia question soulevee par M. Tom 

Moore, Ia Conference pourra l'exmniner 
apres le vote ; ce vote ne prejuge en rien dn 
fond de 'Ia question soulevee par lui. 

Je m'explique encore plus clairemen!. La 
question .soulevee par M. Tom Moore se 

. rapporle au paragraphe. E) de l'articlt> 7 dn 
ri\glement de Ia Conference. Dans ce para­
graphe E) c Aulres commissions •, i1 est 
dit : • Lorsqu'il a ele decide d'inslituer r!I'S 

·commissions autres que celles prevues aux 
paragraphes C et D, Ia Commission de pr•.l· 
position, apres avoir fixe le nombni de pt•r· 
sonnes don! se composera chaque commis: 
sion, demande il. chaque groupe de lui four­
nir une lisle de noms par ordre de prefe­
rence comprenant un nombre de noms su-

• perieur a celui des sieges a ttribuei a ce 
groupe dans Ia commission don! il s'agit. • 
Le texte est bien _£:lair. 

Que) que so it le vote que· nous allons 
emettre, ce droit reste intact devant Ia Con­
ference et devant Ia Commission de propo· 
silion. 

- La Conference, sur Ia proposition .Je Ia 
Commission de proposition, peut main tenant 
se prononcer sur Jes trois projets qui lui 
sont presentes. Je pense queM. Tom Moore 
a ainsi toute satisfaction. Sur ce, je fais pro­
ceder au vote. 

Interpretation : The PR~SIDENT : I think we 
can proceed at once to the vote. The point raised 
by Mr. Moore can be examined afterwards. The 
question before the Conference does not prejudice 
in any way the point raised by Mr. Moore, which 
refers to a definite Article of the Standing Orders. 
On page 27, Section E, paragraph 1, it is laid down 
that : "When it has been decided to set up any 
Committee other than those speci lied in C and D 
the Committee of Selection, having fixed the num­
ber of persons of which such Committee shall be 
composed,- shall ask each Group to furnish a list 
setting out in order of preference a larger number 
of names than there are places allotted to the Group 
on the Committee in question." 

This right remains, whatever vote may be 
taken now ; that is to say the right of the C!Jmmit­
tee of Selection, having fixed the number of per­
sons, to ask each Group to furnish a list setting 
out in order of preference alar~er nwnber of names, 
and so on. The text to me 1s quite clear, and I 
think the Conference may pronounce its opinion 
on the three motions which are now before it. 

Mr. TOM MOORE (Canada) - I po not. 
wish to -challenge your ruling, Sil·, hut I 
do not think you are quite clear as to the 
point which I have raised, and I "ill a~k 
you to give it further consideration. · The 
motion or the amendments proposed have 

-no reference to the section which yoLt have 
just quoted - to supply more names. They 
are intended to chnnge the text of the deci­
sion in the report of the Committee. In 



. order further to clarify the situation, I might 
point out lhal the rule on puge 25 r•:ft•rring 
In ordinary Committees staleli : 

"The provisions of a draft .c"nvcntiun m· 
recommendation as adopted by the Confer­
ence shall be referred to the Draftint-: C·nn­
mittee.,; No amendment shall be aU.,wed to 
this text." 

In dealing wi·lh ordinary Commitlce~, no 
amendment is allowed to the text ; hut the 
votes which we are taking now are on •I 

distinct amendment to a text of a murtJ im­
portant Committee which is fixed murtJ 
definitely by the Standing Orders. I de~ire 
to draw that to your attention, although, of 
course, I am willing to submit to your rul­
ing, if it is final. 

Traduction: M. TOM MOORE (Canada) : Mon­
sieur Je President, je n'ai pas l'intention de contes· 
ter Ia decision que vous venez de rendre : mais je 
dois dire qu'elle ne me donne pas entierement 
satisfaction. Je ferai remarquer en effet que Je vote 
auquel on nous propose de proceder porte sur un 
amendement qui tend a modi tier une proposition 
qui nous est soumiae par Ia Commission de pro­
position. Or, Je paragraphe 10 de )'article 6 du 
reglement atipule qu'. aucun amendement a ce 
texte - c'eat-a-dire a un texte propose par une 
autre commission que Ia Commission de proposi­
tion - ne pourra plus etre admis •· Or, si I' on 
n'admet pBS Jes amendements a des textes SOUmis 
par des commissions moins importantes que Ia 
Commission de proposition, il me parait evident 
qu'on ne pourra adritettre non plus une proposition 
d amendement a une suggestion !onnulee par Ia 
Commiosidn de proposition. 

. Je me pennets done d'attirer votre attention 
sur ce point et de vous auggerer de voir.s'il n'y 
a pBS lieu de revenir sur Ia decision que vous venez 
d'apporter. 

Le PREsiDENT - Sur cetle question de 
procMure, j'invile le Secretaire General a 
emeUre son avis. 

Interpretation : The J>RESIDENT : On this 
question of procedure I request the Secretary­
General of the Conference to state his opinion. 

Le SEORETAIRE GENERAL - Mon­
sieur le President, si je comprends bien Ia 
discussion instituee par M. Tom Moore, C>!· 

lui-ci, s'appuyant sur une interpretation •lu 
Reglement, estime que Ia Conference ne 
pourrait que renvoyer k rapport A Ia Cum­
mission de proposition, laquelle reviendr:!it 
ensuite devant vous pour presenter de nnu­
velles propositions ; et si vous ne les accep­
tez pas, on renverrait encore Je rapport il Ia 
Commission de proposition. 

Or, je rappelle A celte assemblee <iu'on u 
toujours considere que Ia Conference, comme 
telle, est souveraine. Elle peut apporter nux 
propositions de sa Commission de proposi­
tion tous les amendements possibles ; elle a 
procede ainsi deja depuis qualre sessions et 

janmis lc Ri•gknwnt n'u ,Cic mudi£ic 1lans 
nn autre sens. 

llll~rprdalion: The SJo:l'HI<:TARY·<:J•:NJ•:HAI.: 
lC I understand Mr. Tom l\loore <'t>rre<'tlv, he 
thinks that I\COOnling to the Standing OnJ,.j.,. the 
Conr~rence csnnot amend the n-port of the St•l•·c­
tion Committee, but can only n•fer it buck to the 
Sdection Committre to nmke new propusnls. 
Th""" new pnli>Osals would th~n come before tllc 
l'onfert"nce, whiC'h, if it rejected tlwm, would 
lli(Rin refer them back. 'l'his I do not think is in 
ncconlnnce with precetlent. It must lJl' rcmelnh<•n•d 
that the Conference io sovereign, and it has nlwuys 
nmended the report of the Sd<'Ction Commitkc 
if it has so wished at previous Conf<•renecs. Thut 
is not contrary to the Stnntling Orden;. 

M. ARTHUR 1-'0NTAINE (Frn••c••) l'rt'­
sident. dl' Ia Commission de proposilinn ·­
Jc me permets, au nom de In Commission 
de proposi·tion, d'attirer l'attcntion do 1\f. 
Tom Moore sur l'inleret qu'il y uuruit ·1\ . 
faire de semblables remnrques avunt quo In 
discussion sur le point en question nit dme 
aussi longlemps. Si Ia remarqne nvnit t\h! 
faite avant que celte discussion s'engn~:•·!\1, 

elle aurnit pu certainement produire •m rt!· 
sultat utile, landis que mnintennnt, tl est 
cxlrcmement difficile de repouss,,r, npri·s 
unc telle discussion, unfl dl!cision de l'llbSI'ID· 
bllie. L'assembh~e est certainement ~nll\t· 

rain e. 
Mninlenant, je voudrnis lAcher d'nmcucr 

un accord. II y a trois propositions : une 
qui tend il donner 8 membres il chacune 
des commissions ; une autre qui propose de 
donner 8 membres il trois des commissions 
et 6 aux deux autres ; et l'autre qui propose 
de donner 6 membres ll chacune dPs com­
missions. Ces propositions sont toutes nc­
ceplables. 
· M. de Michelis a eu Ia bonne fortunr. c.lc 

voir sa proposition appuyee par M. Carlil!r .• 
Je me demande s'il ne aerait pas de bonne 
methode de se roilier il celle proposition. 
Elle permet en effet de ne pas dcpasser II! 
nombre des personnea qui reprt!scn lent lcs 
groupes patron'aux et ouvriers; elle n'cst 
pas intransigeante ; elle donne une prem;ere 
satisfaction au groupe gouvemementnl et 
risque d'epargner notre temps. Je dis <:ela 
pour expliquer mon vote personnPI PI de 
fn.;;on il le distinguer aes observations que 
j'aurais pu pr6senter com1n'e President de 
Ia Commission de proposition. Je vot .. rai 
pour l'amendement de M. de Michclis. Les 

explirations que j'ui donnees avunt eruient 
apportees . .au nom de In Commission dl' pro­
position. 

I 
lnterprellrlitm: lllr. ARTIU:n Jo'ONTAISF: 

( Franee) (.'hnirmnn of 1M .•Mech'on l.'or11m it"' : 
In the name of the s~fection l'mnmittee, I should 
like to dnnr the att<'ntion of !Ur. 'l'om Moore to 
the fm·t that it would have heen very u..-ful if 



lit· ll1ul IIUJ(h~ his n·marks lx.·fure the diKCUHtiion 
had b'OUC so fur. 

Mr. TOM MOORE (Canada) - I didn't 
hn,·e the chaoce. 

lnltrpTttatima: Mr. ARTHUR FONTAINE 
(Jo"mncc) : In that case there might have been 
a useful l"t'sult but at the present time it would 
be vt•ry dilllcult to contest the right of the assem· 
blv to come to a decision on the matter. 

·with rt'JIBrd to the proposals before the Con: 
ft•ft'ncc there are thr< e : one proposes that each 
Committee should include eight members of 
each Group ; the second proposal is that there 
should be eight members on three Committees 
and six on two others ; and there is a third pro­
posal that there should be six members of each 
Grousp in each Committee. Mr. de Micb~lis bas 
had the good fortune to have his proposal sup­
ported by Mr .. earlier. I am wondering whether 
it would not be possible for us to agree· to that 
proposal. It would not in any way exceed the 
numb<"r of DeleJIBteS available from the Workers' 
nnd Employers' Groups. It is by no means an 
intransigent motion, and it would curtail our 
discussion. Personally I shall vote for Mr. de 
~lichelis' motion if it is put to the vote. 

Le PRESIDENT- M. Lorange a-t-il une 
opinion t\ emeltre ? 

1\[. LORANGE (Norvege) - Je mainliens 
ma proposition. 

l11terprelatW..: Mr. LORANGE {Norway).: I 
maintain my proposal. 

Le PRESIDENT - Je pense que la Con­
ference peut maintenant proceder au vote 
par appel nominal. • 

M. MERTENS (Belgique) - Monsieur Ie 
·President, je demande qu'on vote par appel 
nominal sur Ia proposition de Ia Commis­
sion de proposition et voici pourquoi : si 
cetle proposition est _rejetee,. il nous reste 
encore deux aulres propositions a choisir. 
Mais, si nous nous pronon~;ons sur les d~ux 
amendements il n'y aura plus d'autres pos­
sibilites pour nous. Eclairons Ia situation 
afin de voir si, oui" ou non, la Conference 
est d'accord pour accepter la proposition de 
la Commission de proposition. C'esl sur 
cetle question precise que nous demandons 
l'appel nominal. 

laltrpTetatima: Mr. MERTENS (Belgium) : I ask 
that the Conference should have a record vote 
on the proposal put forward by the Selection 
(:Omrnittee. It that proposal is rt"jected, we then 
have two othen to choooe from, but let us keep 
the situation perfectly clear. We want ,to have 
a vote on the proposal of the Selection Committee, 
and it is for that we are proposing thi• record yote. 

Le PREsiDENT - Je dois faire remar­
quer A M. Mertens que les reglements et 

!'usage des assemblees publiques ne sont pas 
favorables a l'acceplation de sa methode. 
Nous devons commencer par l'amendement 
qui s'ecarle Ie plus de la proposition de la 
Commission de proposition. Je .le ref:reltc 
infiniment, mais nous. devons agir ainsi. · 

La proposition de M. Lorange est trop 
claire pour que j'aie besoif!. de Ia rt;peter. 

lnterpretatima: The PRESIDENT: I regret 
that the general rule. in public assemblies would 
hardly permit the adoption of Mr. Mertens' pro­
posal. I think that the procedure to adopt would 
be to take first the amendment which is most 
removed from the original proposal. 

M. de MICHEL1S (Italie) - Je regrette 
. infiniment de devoir insister. Nous nous 
trouvons en presence de la demimde d'uppel 
nominal deposee par 20 membres de Ia Con­
ference. II y a trois propositions ou, si vous 
Ie voulez, une proposition et deu·x amendc­
ments. Vou~ l'avez tres bien dit, Monsieur le 
President, il faut commencer par les amen­
dements, puis nous aurons a nous pronon­
cer sur la proposition, c'est la regie. Mais, je 
veult faire remarquer A M. Mertens; en sa 
qualite de premier signataire de la demande 
d'appel nominal, qu'au lie11 de Caire rappel 
nominal sur le .premier amendement, puis 
sur le deuxieme· et enfin sur Ia proposition 
elle-meme, nous gagnerio!'s du temps t>1\ 

volant A mains levees sur le premier amen­
dement, puis everiluellement sur le deuxieme 
et· enfin sur Ia proposition. L:appel nominrtl 
serait fait comme contre-epreuve de la deci 
sion de Ia Conference. 

lnterpreta!Wn: Mr. de MICHELIS (Italy) : 
I regret to have to· insist on this question of the 
record vote, which has been put forward by 
twenty members of the Conference, bl.!t there are 
in fact three proposals before us - one original 
proposal and two amendments to it. The President 
has perfectly rightly pointed out that the Con­
ference must first vote upon the amendments, 
but I would ask Mr. Mertens if he wishes the 
record vote to be taken both on the amendments 
and on the proposal itself. In order to gain time, 
I wish to ask him if it would not be possible to 
vote by show of bands on the amendments, and 
then only eventually to have a record vote on 
the final proposal before this Conference. 

Le PREs·IDENT ·- Je pensais, comme 
tout le monde d'aileurs, que !'intention des 
20 me~bres de la Conference ayant depose 
Ia demande d'appel nominaltilait de deman­
der. cet appel nominal pour l'examen de 
toute la question. 

M. Jouhaux desire la parole, je desirerais 
savoir A quel sujet. 

Interpretation : The PRESIDENT : Before call­
ing upon Mr. Jouhaux, I would explain that I am 
interpreting the request for a record vote as 
applying to all proposals and I ask Mr. Joubaux 
on which point be desires to speak. 



M. JOUHAUX (Fratree)- Sur Ia position 
de Ia question. . 

• Je ne veux. ni parter lunguement, ni nier 
le principe affirme par Ie Secr1!1aire gemhal. 
Mais, je voudrais faire remarquer a\ Ia Con­
ference !lue Ia position de Ia question oblige 
n rendre applicable Ia proposition dcpos~ 
par mon ami Mertens sur Ie vole des amen­
dements et sur le vote de Ia proposHi:m 
principale. En effet, si nous acceplons im<l 
autre -procedure, nous allons voter a mam 
levee sur Ies amendements et etre ainsi ame­
nes a adopter a mains levees ces amende­

. menls pour, ensuite, voter sur quoi ? ~ur 
une proposition qui n'existera plus ? 

lnlerp'retalian: Mr. JOUHAUX (Fran~) :I have 
no intention of making a long speech nor should 

· I deny the principle atJlrmed by the Secretary­
General. But the position of the question obliges 
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ua to consider the proposal made by !llr. 1\lt•rtt•ns 
as applying to the amendments as well 118 the 
~rincij>al resolution. lf we adopt any other solu­
tiOn we shall vote on the amendments by raising 
our hands and we shall poSsihly adopt one of them, 
and then we shall vote on what r A resolution 
whil'h probably no long<'l' exists. 

l.e PR£SIDENT - Nous allons pr!k'e­
der au vote par appel nominal sur Ia pro­
position de M. Lorange. 

Comme nous procedons au vote par nppel 
nominal pour Ia premiere fois, je veux indi­
quer aux deh\gues que ceux: en faveur de Ia 
proposition de M. !..orange devrout voter 
oul et ceux. contre In proposition devront 
voter non. 

In~: The PHESIDJ.:NT : We will 
now take a record vote on the proposal of !llr. 
Lomnf!", Those who are in f'avour of th~ propORul 
of Mr. Lorange will replv ''Yes", and thooe whn 
are against It will reply. ''No". 
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Vt.tl' 71ar appelnomiual SltT l'amemlement de llf. Lorange tcndant d porter d huit le 
nomfm, tlrs nn·mlll'es de clwque groupe reprlsentt!.v dans les cinq commi.v.,ioiut 

. . 

Afriqtre ~~~ Sud: 
M. H. C. Fnwl<'r. 

Allmnie: 
M. lllinishti. 

Rt'pul>liqtre Arget•lilll': 
M. Villcgns. 

A tulmlie : 
M. Ainsworth. 
M. Martyn. 

A utric/11! : 
M. llaw<'lka. 
~· Agwmumn. 

f'tnwdtl: 
llf. Hoy. 
Mil<' ('nrmif'lul<'l. 

Allnngne: 
M. I.eymnnn. 
M. Vogel. 
M. Miillcr. 

AtutTalie: 
M. Holloway. 

AutrieM: 
M. Schmidt. 
M. Strao.s. 

Belgique: 
M. 1\fo.haim. 
M. Julin. 
M. Carlier. 
M. Mertens. 

RrtsU: 
M. do Hio Rmnco. 

lltdgnrie: 
M. Nicoloff. 

Ctmadn: 
M. Sherranl. 
M. Moore. 

('J.ili : 
M. QU<'7.11tll\. 

wopow!e.v JUII' Ia Commi.vsion de propo.'lition. 

l'our (10). 

Clli11t : 
M. Chi Yung Hsiao. 

J)anemark : 
M. IInug<'n-Johansen. 
M. de Jonquicres, 

Bspagne: 
M. Je Comte de Alten, 
M._ Gascon y Ml\rin. 

Eslltonie: 
M. Grohmann. 
M. Hellnt. 
M. Mauritz. 

Finlande: 
llf. Mnnn.io. 
M. l'yykkii: 

Qrande-Rretagne :. 
M. Betterton. 
Sir Malcolm Dclevin­
• gne. 

lrlantk: 
M. Whelehnn. 
M. Ferguson. 
M. Johnson. 

Japan: 
M. Mayeda. 

-'1/ tm.Jege : 
M. Lorange. 
Mme Kjelsberg. 

Pologne: 
M. Sokal. 
M. I'Ahbt\ Wovcicki. 
M. Kot. . . 

Cimtre (63). 

Culm: llongrie: 
M. de Dlnnck. M. de Jezsovics. 

M. de Tolnay. 
JJanemark< M. Jaszai. 

M. Oersted •. 
M. Madsen. lnde: 

Sir Louis Kershaw. 
M. Clow (suppleant de Espagne: M. Dalal). 

M. Junoy y Rahat. M. Kay. 
M. Largo Cahallero. · M. Chowdhury. 

Estlwnie: lrlontk: 

lit. Martna. M. Hewat. 

llttlie: 
Finlande: . M. de Michelis. 

M. Palmgren. M. Solino.s. 
M. Helo. M. Olivetti. 

M. Rossoni. 
France: 

.Tflpon :-
M. Fontaine. 
M. Gautier. M. Yamazaki. 
M. Pinot. M. Uno. 
M. Jouhaux. 

Lettonie: 
M. Dukurs. 

Grm11lt-nr~t.ngne :- M. Cipste. 
M. I.ithgnw. M. Kurnu. 
111. l'nult.on, M. Wislma. · 

Portugal: 
M. Ferreira. 

Roumanie: 
M. Comnime. 
M. Setlacec. 

Royaume des Serbe8, 
Croales d Slor>enra : 

M. Marcbitchanin<'. · 
M. Yeremitch. 

Su.fde: 
M.-Monn: 
M. Furst. 

Tclltcoslovaquie : 
M. Stem. 
M. Palkoska. 

Umguay: 
. M. Detreminis. 

Pays-Baa: 
M. Zaalberg. 
M. Joekes (suppleant 

de Mgr. Nolens). 
M. Stork. 
M. Nauta. 

Powgne: · 
M. Okol•ki. 

Royaumtl tks Serbes, 
Croates d Swvenes: 

M. Tchourtchine. 
. M. Pfeifer. 

Suede: 
M. Edstriirn. 
111. 'l'horherg .. 

Suisse: 
M. Pfister. 
M. Wegmann. 
M. Tzaut. 
M. Schiirch. 

TcMcoslovaquie: 
. M. Hodacz. 

M. Stastny. 

V tineztdla : 
l\1. Parra Perez. 
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Rrco,.d vote on Jl.lr. I.orat~gt's amendmet~l proposing to incrrnu 16 eight tht t111mlu·•· of 
mrmhru Jro111 each· Gro11p to be rtprtsrt~ttd on tht /it•r C'ommiltl'r.f 

Smtih A.frk'a : 
Mr. II. C. Fowler. 

Albania: 
M. Blinishti. 

Argentine Republitr: 
Mr. 'Villegas. 

Auslraz.ia : 
Mr. Ainsworth. 
Mr. Martyn. 

Austria: 
Mr. Hawelka.· 
Mr. Aggermann. 

Canada: 
Mr. Roy. · · 
MiSII ('.armichnel. 

G~many: 

Mr. Leymann~ 
Mr. Vogel. 
1\lr; Muller. 

Australia: 
Mr. HoUoway. 

Austria: 
Mr. Schmidt. 

. Mr. Straas. 

Belgium: 
Mr. Mahaim. 
Mr. Julin. 
Mr. Carlier. 
Mr. Mertens. 

Brazil: -
Mr. do Rio Branco. 

Bulgaria: 
Mr. Nicoloff. 

CIJ7IIllla : 
Mr. Sherrard. 
Mr. Moore. 

Chili:· 
1\lr. Qurzntloi: 

propo,fnl by the Selection ('ommillre. 

For (40). 

China: 
Mr. Chi Yung Hsiao. 

Denmark: 
Mr. Haugffi.JolumS<'n. 
Mr. de Jonqui~res. 

Spain: 
Count de Altea, 

· ·Mr. Gascon y Marin. 

EsUumia: 
· Mr. Grohmnnn. 

Mr. Hellnt. 
Mr. Mauritz. 

Finland: 
Mr. Mnnnio. 
Mr. l'yykkl). 

Gnat Britain : 
Mr. llt'ttt-rton. 
Sir Mn.lcolm Udevin· 

gne. 

Irrltmd: 
Mr. Whelehan. 
Mr. l~efN'uson. 
Mr. Johnson. 

Japan: 
Mr. Mnyetln. 

Norrvny: 
Mr. Lnmnge. 
Mrs, KjriHIM'rg. 

Poland: 
Mr. Snkn\, 
Ahhe Woyl'i<•kl. 
Mr. l{ttt. 

Against (6.1). 

Cuba: Hungary: 
Mr, de Blanck. Mr. de Jcz.•oviCN, 

Mr. de Tolnay. 

Denmark:. 
Mr. Jaszai. 

Mr. Oeroted. India: 
Mr. Madsen. 

Sir Louis Kershaw. 
.Mr. Clow (•uhstitute 

Spain: for Mr. Ualal). 
Mr. Junoy y Rabat. Mr. Kay. 
Mr. Largo Cahallt'ro • 1\lr. Chowdhury. 

EsUwnia: 
Ireland: 

Mr. Hewat.· 
Mr. 1\lartna. 

Italy: 
. Finland: . Mr. de MicheJU.. 

Mr. Palmgren. Mr. Solinao. 
Mr. Helo. Mr. Olivetti. 

Mr. ·Roosoni. 

FraJ¥¥: Japan: 
Mr. Fontaine. Mr. Yamazaki. 
Mr. C'..autier. Mr. Uno. 
Mr. Pinot. 
Mr. Jouhaux. 

Latt•io: 

Guflt Drilnin : 
Mr. DuknrH. 
Mr. Cipote. 

Mr. J.ithgow. 1\lr. Knrau. 
1\lr. l'nult.on .. Mr. Wi•hnll. 

• 
. l'r>rlll[llll: 

l\lr, l<'rrrein1. 

llaummaia : 
Mr. C'omm...,nr. 
Mr. Sctlacrc. 

K ira!ltlum of St>rln, ('rrlltl• 
and ,.\'lur~nta : 

Mr. Marehitrhnninr. 
Mr. Ycn•mil.<•h. 

Srvtdnt: ' 
Mr. l\lnlin. 
Mr. l<'Urst. 

C:tchlllllmlllidll : 
Mr. Stem. 
Mr. l'alko•ka, 

l71'UI/1111/J : 
Mr. Ut•lft•mlni•. 

N eiiU!rumd• : 
Mr. Zaalberg. 
Mr. Joekeo (•uh•titute 

for MJ(r. Nolrn•). 
Mr. Stark. 
Mr. Nautn. 

Poland: 
111r. Okol•kl. 

Kingdom of lht Seri>R, 
C:ro11t. and Sloon~• : 

Mr. Tt'hnnrl<•hine. 
1\lr, l'fcif<'r. 

S'IJJtden: 
· JUr. 1-:d•triim • 
Mr. Thorht'rg. 

S'ltJilzerland : 
Mr. Pl\oter. 
Mr. Wei(Rtann. 
Mr. Tznnt. 
Mr. Schiirch. 

Cuchol/ovakia : 
Mr." Hod.....,, 
Mr. StnHtny. 

Jlrnnwla: 
Mr. l'arra P<'n·z. 



Le PRESIDENT - Je proclame le resul­
lat du vole. Pour que Ia proposition de M .. 
Lornnge soil adoptee par Ia Conference, il 
fuut au moimi, ce malin, 61. voix, }>Ui~que 

le nombre do it changer probable~ten t cha · 
que jour suivant le nombre des delegu.Js: 
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Cette proposition a seulemenl obtenu 40 
voix. Ceux qui se sont 'prononces conh·t' 
sont au contraire au nombre de 63. Par 
consequent, Ia proposition de M. Lorange est 
rejetee par Ia Conference et nous devons .· 
immediatement proceder au vote sur Ia pro· 
p~ition de. M. de Michelis. 

Voici quelle est Ia situation de Ju que~tion 
en ce qui concerne Ia proposition de M. de 
Michelis. Je prie MM. Jes deJegues de se re· 
porter a Ia page X du Compte rendu provi­
soire N• 1, ou ils trouveront le .premier rap­
port de Ia Commission de propositiqn :· 

• 1) Objet de !'inspection ; 

2) Nature des fonctions et des pouv<;>irs de 
l'ins.pection du travail, paragraph•1S 1 
a 5: 

3) Nature des fonctions et des pouvoirs de 
!'inspection "du travail, paragraphes 6. 
a 9: 

4) Organisation de )'inspection du !ravail; 

5) Rapports des inspecteurs. • 

M. de Michelis propose que Ia premiere 
commission, celle qui s'occupe de !'inspec­
tion, contienne 8 membres par groupe ; Ia 
deuxieme commissio~ (nature des functions 
el des pouvoirs de )'jnspection du travail. 
parngrapbes 1 a 6), 8 membres par groupe;. 
Ia . troisieme (nature des functions et des 
pouvoirs de !'inspection du travail, para­
graphes 6 it 9, question de Ia securite), 
6 memhres par groupe ; quatrieme commis­
sion (organisation de l'inspection du Ira­
vail), 8 membres par groupe; Ia cinq.tieme 
commission (rapports des ins-peetours l, 6 
membres par groupe. 

lnterpreldlion : The PRESIDENT : The pro­
JlOIIBl of Mr. Lorange would require to receive 81 · 
votes, that being the fii(Ul'e to-day in ·accordance 
with the attendance at the Conference. However, 

· only 40 votes have been recorded in favour of 
Mr. Loran~'s proposal, whereas 83 have been· 
reconled against it. His proposal is therefore lost, 
and the Conference will proceed to vote upon 
Mr. de Micheli&' proposal. 

On the last page of the ProuiBional &cord you 
will find the report of the Selection Committee. 
On the different headings there reproduced Mr. 
de MicheliB proposes with reganl to the first 
queHtion, "Sphere of Inspection," 8 members 
1•er Group ; with ._rd to the aeeond, "Nature 
of the Functions and Powers of Inspectors, para­
graphs 1·5," 8 members per Group ; with reganl 
to the third, "Nature of the J<'unctiona and Powers 
of Jruopectors, paragraphs 8-9," 8 members per 
Group ; with ... gard to the fourth, "Orjlanisation 
of ln~pection," 8 members per Group ; and with 
rt>gard to the fifth, "Inspectors' Heports," 6 
members per Group. 

1\1 •• JOUHAUX (Fram~el - Je voudra1s 
poser une question: Vous nous d~uandt!z 
do voter sur Ia proposition de M. de 1\Iichelis 
qui prevoit, pour trois (,!es commissions, 
8 membres, et. pour deux ~mires commis­
sions, 6 mem'bres .. Est-ce qu'en volant dans 
ce. sens la. Conferl!nce n'accomplit -pas un 
acte qui puisse prejuger sur !'adoption des 
rapports des differenles commissions, en 
uccordant a trois commissions sur cinq un 
ordre de. prHerence et d'importance 1 

-
lnletpTelation : Mr. JOUHAUX (France) : I wish 

to ask a question. The Conference is asked to· . 
vote upon the· motion put forward· by Mr. de. 
Michelis, which provides that three Committees 
shall be composed of 8 memben of each Group 
and two Committees shall be composed of 6 
memben of each Group. What I wish to know is 
this. In voting thus will not the Conference be 
in some sort prejudging the question of the adop· 
tion of the reports of the Committees by insti­
tuting a sort of preference of three Committees 
over the other two 2 

M. de MICHELIS (Italie) J<! ne sais 
pas si 1\1. Jouhaux a voulu · exercer une 
influence ~ur une partie de l'assemblee. Je 
liens a dire que les precedents militent en 
ma faveur, car lors des conferences prece, 
dentes, nous avons nomme des commissioits 
composees d'un nombre de membres diffe­
rant d'une commission a l'autre, en tenant 
compte soit de l'importance de Ia question 

' etudiee, so it des possibilites de _l'assemblee. 
C'est precisement pour tenir compte des 
possibilites · de l'assemblee que j'ai propose 
trois commissions de 8 membres et deux 
seulement de 6. Je le repete j'ai .fait rna pro­
position pour Ienir compte des possi'!JiiHes 
des groupes ouvrier et patronal. C'est pour­
quoi j'espere que l'assemblee se rangera a 
mon avis et votera mon amendemenl · 

. Interpretation : Mr. de MICHELIS (Italy) : 
I do not know if, in intervening as he has doneL 
Mr. Jouhaux desires to secure some amount or 
friendly feeling from a certain part of the assem­
bly. In that case I would remind him that the 
precedents are on our side. Previous Conferences 
have appointed Committees which were ·more 
numerous in some eases and less numerous in 
others. They did so partly on account of the 
importance of the work which was to be entrusted 
to those Committees and partly with a view to 
taking into consideration the numerical possibi· 
lities of the Conference. It is precisely with the 
object of taking those numerical possibilities 
into account that I put forwanl my amendment, 
and I beg the Conference to support it. 

Le SECRETAIRE GENERAL- Je vou-
' drais rassurer completement M. de Micbelis. 

Si M. Jouhaux avait eu l'intention d'exercer 
une pression sur l'assemblee, il n'aurait pas 
manque de presenter son observation avant 
mllme le premier vote. Je ne pense pas qu'il 
veuille exercer une pression. Je veux sim· 



• • 
plement r6pondre direotement et. dans le 
sens meme· cjue vous l'avez indiljuti. Duns 
de nombreuses Conf6rences 'prkl!denles, 
nous avons eu des c:ommis5ions qui ne com: 
prenaient pas le meme nombre de membres; 

.. or, jamais l'autorit6 de ·ces eommissions ou 
I'autorit6 de Jews dkislons n'a titti mise en 
ooute en quelque m;micre que ce soil, du 
fait seul que le nombre de 'leurs membres 
n'etait pas tigal · au nombre de memhrcs 
de telle autre commission. C'est ainsi que 
Ia Commission de verification des pouvoirs, 
une des plus consid6rables de l'assemblee, 
ne compte que trois membres. 

Dans ces conditions (je reJIOnds il M. Jou· 
1\aux), l'autorite des·· dkisions . de cbaque 
commission ne petit etre ebranltie du fait 
m~me du nombre des me!"bres qui Ia com· 
posen!. 

Interpretation: The SECRETARY·GENERAL: 
I should like to reassure Mr. de Michelis. I am 
convinced that Mr. Jouhaux did not intt'nd to 
influence the assembly. It he had wished to do 
that, he would have made his remark befo~ the 
first vote was taken. 

I will now reply to what Mr. Jouhaux has said. 
In many past Conferences the Committees have 
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been of different aizee, and the authority of their 
decisions has newr been questioned upon that 
Meeount. There iA no ground for apprehenston 

·on that score. l.et us take, fur example, the Cre· 
dentials Committee, one or the most important. 
That has only three mf'mhers, but its authority 
is never queBtioned on that account. 

Le •PR£SIDENT - II s'ugit d'une ques· 
lion de procl!dure, qui presenle quelque 
importance. Nous devons avoir !'esprit bien 
clair. Toutes les commissions ont Ia merna 
autorite en ce qui concerne leurs travaux 
et leurs condusions. Par consequent, nous 
pourrions Ires utilement passer au vote. Jc 
c•·ois avoir bien explique Ia comp•>siti•>n 
des commissions. Ceux qui sont en fav<~ur 

de Ia ·proposition de M. de Miohelis vou· 
dront bien le signifier en disnnl oul; ceux 
qui sont d'avis contraire diront non. On va 
appeler rnpidement lea noms des dtilegu~s. 

Interprrtation : The PRESIDENT: It Ia under· 
stood that all the Committees will enjoy the same 
authority and be considered as of the aame Import· 
ance. I will now proceed to call for a record vote 
on the proposal of Mr. de Mich~lls. Thnee In favour 
of that propoNal will answer "Yes" ; those against 
will answer "No•&. -
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Yote par appel nominal sur l'amendement de M. de Michelis tendant d porter a· h.uit le 
nombre des membrea de chaque groupe dans lea I'", 2,.. et 4"'" commiaaionB 
· et d aiiJJ le nombre des membres de chaque groupe dans lea · 

Afrique du Sud: 
M. H. C. Fowler. 

Albanu: 
M, Blinishti. , 

Allemagne: 
M. Leymann. 
M. Vogel. 

RipubliqtUJ Argentine : 
M. Villegas. 

Australie: 
M. Ainsworth. 
M. Martyn. 

Autrkhe: 
M. Hawelka. 
M. Aggermann. 
M. Schmidt. 

BelgiqtUl: 
M. Carlier. 

Brisil: 
M. do Rio Branco. 

Canadn: 
M. Roy. 
Mile Carmichael. 
M. Sherrard. · 

Cllili: 
M. Quezada. 
M. _Bertrand· Vidal. 

Allem<Jgne: 
M. MUller. 

Aualral~: 

M. Holloway. 

Autrkhe: 
M. Strau. 

Belgique: 
M. Mahaim. 
M. Julin. 
M. Mertens. 

BulgarU: 
M. Nioololr, 

3,.. et 5ru commissiona. 

Pour ('15). 

Cuba: 
M. de Blanck. 

Danemark: 
M. Haugen-Johansen. 
M. de Jonquieres. 
M. Oersted. 

Espagne: 
M. le Comte de Altea. 
M. Gascon y Marin. 
l\1 •• Junoy y Rabat. 

Eslhonie: 
M. Grohmann. 
M. Hellat. · 
M. Mauritz. 

Finlande: 
M. Mannio. 
M. Pyykkii. 
M. Palmgren. 

.France : 
M. Fontaine. 
M. Gautier. 
M. Pinot,, · 

Grande-Brelagne: 
M. Betterton. 
Sir Malcolm Delevin­

gne. 
~·Lithgow. 

HongN: 
M. de Jezsovics. 
M. de Tolnay. 

Contre 

Cmuula :-
M. Moore. 

Danemark: 
M. Madsen. 

Eapagne: 
l\1. Largo Caballero. 

Ehstonie: 
M. Martna. 

Finlande: 
M. llelo, 

Franu: · 
M. Jouhaux. 

Grande-Bretagne: 
M. Poulton. 

lnde: -
Sir Louis Kershaw­
M. Clow (suppleant de 

· M. Dalal). 
M. Kay. . 

Irlande: 
M. Whelehan. 
M. Ferguson, 
Mr: Johnson. 

Italie: 
M. de. Michelis. 
M. Solinas. 
M. Olivetti. 

Japon: 
l\1, Mayeda. 
M. Yamazaki. 

Lenonie: · 
M. Dukurs. 
M. Cipste. 
l\1, Kurau. · 

NOf"<Mge: 
l\1. Lorange. 
Mme Kjelsberg. 

Pologne: 
l\1. !;lokal. 
M. I' Abbe Woycicki, 
l\1. Okolski. 
M. Kot. 

(29). 

llongm: 
M. Jaszai. 

Inde: 
M. Chowdhury. 

Irlande: 
M. Hewat. 

Italie: 
. M. Rossoni. 

Japon: 
Ill. Uno. 

LeUonw: 
M. Wishna. 

Portugal: 
M. Ferreira. 

Roumanie: 
M. Comnene. 
M. Setlacec. 

IWyaume des Serbu-
Croatu el Stooenea : 

M. Marehitchanine. 
M. Yeremitch. 
M. Tchourtchine. 

Suede: 
M. Molin. 
M. Fiirst. 
M. Edstriim. 

Suisse: 
l\1. Pfister' 
M. Wegmann. 
M. Tzaut. 

Tchicoslovaquie : 
·M. Stem. 
M. Palkoska. 
l\1, Hodacz. 

Uruguay: 
M. Deffeminis. 

Venezuela: 
. l\1, Parra Perez. 

Pays-Bas: 
M. Zaalberg. 
M. Joekes (supplc!ant 

de· Mgr, Nolens). 
l\1. Stork. 
l\1. Nauta. 

Royaume des Serbu, 
Croatea e1 Slovenes : 

l\1. Pfeifer. 

Siam: 
Phya Sanpakitch 

Preecha, 

· s .. ue: 
M. Tborberg. 

Suisse: 
M. Scbiirch. 

Tchicoslovaquu : 
M. Stastny. 



Record Vote on .Amendmem of·Mr. dll Michelis·propoaiflg that the number oj member~ 
oj each_ Group !n lhll Fir.st, Second, and Fourth Committu1 should be eight 

· and in thll Third and Fijth Committees Bilf. 

South Afriea : 
Mr. H. C. Fowler. 

Albania: 
M. Blini•hti. 

G""'~Jf!y: 
Mr. Leymann. 
Mr. Vogel. 

Argentine &public: \ 
Mr. Villegas. 

Australia : 
' Mr. Ainsworth. 

Mr. Martyn •• 

Auetria: 
Mr. Hawelka. 
Mr. Aggermann. 
Mr. Schmidt. 

Belgium: 
• Mr. earlier. 

.Braz.il: 
Mr. do Rio Branco. : 

Canada : 
Mr. Roy; 
Miss Carmichael, 
Mr. Sherrard. 

Chili: 
Mr. Quezada. 
Mr. Bertrand-Vidal. 

Gtrmany: 
Mr. Miiller. 

Australia : , 
Mr. Holloway; 

Austria: 
· Mr. Straas. 

Belgium: 
Mr. Mahairri. 
Mr. Julin. 
Mr. Mertens. 

Bulgaria: 
Mr. Nicolott. 

Canmla: 
Mr. Moore. 

For (75), 

Cuba: 
Mr. de Blanck. 

Denmark: 
Mr. llaul(•n~Tohan ... n. 
Mr. de Jonquic....,. 
lllr. Oerst<-d. 

Spain: 
Count de Altea. 
Mr •. Gascon y Marin. 
Mr. Junoy y Rabat. 

Esllumia: 
Mr. Gnihmann. 
Mr. Hellat. 
Mr. Mauritz. · 

Finl~nd: 
Mr. Mannio. 
Mr. Pyykko. 
Mr. Palmgren. 

France: 
Mr. Fontaine. 
Mr. Gautier. 
Mr. Pinot. 

Great Britain : 
Mr. Betterton. 
Sir Malcolm Delevin­

gne. 
Mr. Lithgow. 

Hungary: 
l\1 r, de J ezsovics. 
Mr. de Tolnay. 

India: 
Sir Louis Kershaw. 
Mr. (;low (suh.•titutc 

for 1\lr. Dnlnl). 
Mr. Kay, , 

Ire/mod: 
Prof. Whelehnn. 
1\fr, Ferguson. 
lib. Johnson. 

Italy: 
1\lr. de Michelis. 
1\fr. Solinas. 
Mr. Olivetti. 

Japan: 
Mr. Mayeda. 
1\lr. Yamazaki. 

Latvia: 
Mr. Dukurs. 
Mr. Cipste. 
Mr. Kurau. 

Norway: 
Mr. J.oran~e. 
Mrs. Kjt•Mwrg. 

Poland: 
Mr. Sokal. 

· Abbt\ Woycicki. 
Mr. Okolski. 
Mr. Kot. 

Against (29). 

.Denmark: 
Mr. Mad•en. 

Spain: 
. · Mr. Largo Caballero. 

Eslhonia: 
Mr. Alartna. 

Finland: 
Mr. Helo. 

Frana: 
Mr. Jouhaux. 

Great Britain :· 
Mr. Poultnn. 

1/ungary: 
1\lr. JB&Uli. 

India: 
1\lr. Chowdhury. 

Ireland: 
Mr. Hewat • 

Itnly: 
1\lr. Ro""'mi. 

Japan: 
Mr. lJno. 

l.<llvilJ: 
l\lr. Wi•hna. 

N elfin lands : 
Mr. Zaolberg. 
Mr. Joekes (•nh•titute 

for 1\IJ;(I'. Nolens). 
1\lr. Stork. 
Mr. Nauta. 

Porh•Jial: 
lllr. Jo't•rrcim. 

Rmon11t1 ln. : 
1\lr. {'mnn~m·. 
l\lr. St-tiiW<'Cl. 

Kingdo111 n/ St1'l1s, C'ro11l6 
Ulld Slovetltl : 

Mr. Mnrchitchanine. 
1\lr. Yercmitd•. 
1\lr. Tchourtchine. 

l'IW<!dm: 
. Mr. Molin. 

Mr. ~o·u,.t. 
Mr. J•:tl•trom. 

Swit:erlnnd : 
Mr. Pfister. 
Mr. w~~mann. 
1\lr. 'fzuut. 

Cuclwslrnmkia : 
1\lr. st .. m. 
~lr. t'ulko•ka. 
1\lr. JIO<Iacz. 

Uro!(Ufi!J: 
l'tlr. I>dTt•mini•. 

V entZIJl'la : 
Mr. Parra Perez. 

Kin!(do1n o[Serba, Croat• 
and .~lovnoe• : 

Mr. l'feifcr. 

Siam: 
Phya Sanpnkitch 

l'IU<!ha. 

Sweden: 
l\lr." Thorberg. 

Su:iturland : 
l\fr. Schiirch. 

Cucltos/ovakia : 
!ltr. Sta•lny. 



Le PR£siDENT - Je proclame le r~sul­
tat du vote : Ia proposition de M. de Miche­

. lis est adoptee par 7 5 voix contre 29. 

Inliffpt'<ta!Wn : The PRESIDENT : The result 
of the vote is 75 in favour of the proposal, 29 
against. I declare therefore the proposal of Mr. 
de Michelia adopted. 

M. ARTHUR FONTAINE (France), Pre­
sident de la Commission de propo•ition -
~nform~ment aux dispositions· de !'arti­
cle 7, paragraphe D, du Reglement de Ia 
Conf~rence, Ia Commission de prnpo~ithn 
propose de d~signer un Comite de rMaction 
et de le composer. comme suit : 

Le Pr~sident de Ja Conference : 
. Le Secr~laire general de Ia Conferenee ; 
Le Secretaire gen~ral adjoint de Ia Cfm · 

ference; 
M. Phelan, chef du service du Secretariat 

de Ia Conference ; 
M. Pone, chef adjoint du service du 

Secretariat ; · · 
M. de Vilallonga, conseiller juridique ; 
Le President et le rapporteur de la Com­

mission dont les propositions sont en 
. discussion. . ·· 

C'est Ia composition qui avail ete adoptee 
l'an dernier. · · 

lntnprelation: Mr. ARTHUR FONTAINE 
(France) : On behalf of the Selection Committee 
I now ask you to adopt, in accordance with Arti· 
cle 7 D of the Standing Orders of th!' Conference, 
the appointment of a Drafting Committee com-
posed as follows 9 . 

The President of the Conference ; 
The Secretory-General; 
The Deputy Secretory-General ; 
Mr. E; J. Phelan, Principal Secretory ;· 
Mr. C. POne, Assistont Principal Secretory ; 
Mr. J. de Vilallonga, Legal Adviser; · . 
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and the Chairman and RapporteuT of the ~m­
mittee whose propositions are· under discusston. 

This was the composition which was adopted 
last year, and I ask you to adopt it this year. 

Le PRESIDENT - Aucune observation ? 
Adopt~. 

. . 
Intnprelation : The PRESIDENT : Are there 

.any observations on this proposal t :U not, it is 
adopted. ' .. 

.(La propositi(Jn est adoptee.) 

(The proposal is adopted.) 

, Le PRESIDENT ~ Je dois maintenant 
vous indiquer l'ordre des -travaux que nous 
avons i\ poursuivre cet a pres-midi : a 2 h. ~, 
reunion de chaque groupe pour Ia nomina- . 

. tion des membres. ·des cinq commissions ; 
i\ 3 h. ~. Ia Commission de proposition· se 
reunira pour examiner toutes ees nomina­
tions ainsi que d'autres questions accessoi­
res ; a 4 heures, Ia Conference se reunira ici 
en seance pleniere et i\ 4 h. 15 ehaque com­
mission se r~unira st!par~ent pour com­
mencer ses travaux. 

' Intnprelalion t The PRESIDENT : .I desire· to · 
announce the programme of .work fo~ this after­
noon, as follows : at 2.30, meetings of the Groups · 
to decide on thei~ nominations for the various 
Committees ; at 8.30, the Selection Committee 
will meet to examine these nominations, and to 
consider any other business which may arise ; 
at 4 o'clock the full Conference will meet to ratify 
those nominations, and at 4.15 all Committees 
should be in a position to begin their work. 

'(La seance est levee a 12 heures 45.) 

(The ~onference adjourned at 12.45 p.m.) 



Afrique du Sud: 
M. H. C. Fowler. 

Albanie: 
. M. Blinishti. 

Allemgm: 
M. Leymann. 
M. Vogel. 
M. Miiller. 

Republique Argentine: 
M. Villegas. 

Australie: 
M. Ainsworth. 
M. Martyn. 
M. Holloway. 

Autriche: 
M •. Hawelka. 
M. Aggermann. 
M. Schmidt. 
M. Straas. 

Belgique: 
M. Mahaim. 

_ M. Julin. 
M. Cartier. 
M. Mertens. 

Brtsil: 
M. do, Rio Branco, · 

Bulgarie: 
M. Popolf. 
M. Nicololf. 
M. Sakasolf. 

Canada: 
M. Noxon (ouppleant 

de M. Roy). 
Mile Carmichael •. 
M. Sherrard. 
M. Moore. 

Chili: 
M. Quezada. 
M. Bertrand· Vidal. 

Chine: 
M. Chi Yung Hsiao. 
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Delegues presents A Ia seance. . . 

Cuba: 
M. de Blanck. 

Dat~a~U~rlc: 

M:. Haugen.Jobansen. 
M. de .Jonquierea. 
M:. Oersted. 
M:. Mad~~en. 

Eapagm: 
M. le Comte de Altea. 
lll. Guoon y Marin. 
M:. J unoy y Rabat. 
M:. Largo Caballero. 

E•lhanie: 
M:. Grohmann. 

· M. Hellat. 
M. Mauritz. 
M. Martna. 

Finlmade: 
M. Mannio. 
M. PyykkG. 
M. Palmgren. 
lll. Helo, 

Fr11.11«: 
M:. Fontaine. 
lll. Gautier. 
M:. Pinot. 
M. Joubaux. 

Grande·Bretagne : 
l\l. Betterton. 

· Sir Malcolm Delevin· 
·gne. . 

lll. Watson {suppleant 
de M. Lithgow). 

.M. Poulton. · 

Grh:e: 
II. Andreades. 

Hongrie: 
M. de Jezsovics. 
M:. de To !nay. 
II. Jaszai, 

Inde: 
Sir Louia Kershaw. 
M:. Clow (auppleant de 

M:. Dalal). 
M. Kay. 
M. Chowdhury. 

Irlande: · 
Seosamh 0 Faoilea. 

chain (Prof.· Whe· 
Iehan). 

R. C. MacFearghu.•a 
(M. Ferguson). 

L. Huigheid (M. lie· 
wat). 

T. MacEoin (M, John· 
son). 

Italie: 
M:. de llllcheU.. 
M. Solinaa. 
M. Marcheai (auppleant 

de M. Olivetti), 
M. R0110ni, 

Jap<m: 
M. Mayeda. 
M. le Comte Yamagi• 

aawa. · 
M. Yamazaki. 
M. Uno. 

LeUonie: 
M. Dukurs. 
l\l. Cipste. 
M. Kurau. 
M. Wi.ahna. 

NtlfWge: 
M:. Lorange. 
Mme KjeJ.berg. 
M. Schuman. 

Pay•·BM: 
M. Zaaiberg. . 
M. Joekea (ouppleant 

de Mgr. Nolena). 
M. Stork. 
M. Nauta. 

Peru: 
Son Excellence !'Emir 

S. Khan G. Zoka-ed· 
Dowleb. 

Pologne: 
M. Sokal. 
M. I' Abbe Wl>ycickl. 
M. Okolski. 
M. Kot • 

Portuglll : 
M. Ferreira. 

Roumanie: 
M. Comn~.ne, 
M. Setlacec. 

Royat.,ne de• Serbuo 
C1'0ale1 el Slovbtu t 

M. Marchltchanlne, 
M. Yeremitch. 
M. Tchourtchine. 
M. Pfeifer. 

Siam: 
Son Excellence Phya 

Sanpakitcb Preecba. 

Stdde: 
M. Molin. 
M. Fllrst. 
M. Edatram. 
M. Thorbe•ll· 

Suiue: 
M. Pftater. 
M. Weilffi&nn. 
M. Tzaut. 
M. Scbllrch. 

Tchieollovaquie : 
M. Stem. 
M. Paikoska •. 
M. Hodacz. 
M. Stutny. 

UruflUIJ'/1 : 
M. Detreminla. 

Ymbtdla: 
M. Parra Perez. 
M. Dai!Dino (auppl~ant 

de M. Zumeta). 



South Africa : 
Mr. H. C. Fowler. 

Albania: .. 
M. Blinishti. 

Germany: 
Mr. Lcymann. 
Mr. Vogel. 
Mr. 1\liiller. .. 

Argrotine Republic : 
Mr. Villegas. 

A uslralia : · 
Mr. Ainsworth. 
Mr. Martyn. 
Mr. Holloway. 

Auslria: 
1\fr. Hawelka. 
Mr. Aggermann: 

, 

Delegates present .at the Sitting. 

Cuba: 
Mr. de Blanck. 

Dromark: 
Mr. Haugen-Johansen. 
Mr. de Jonquii>res. 
Mr. Oersted .• 
Mr. Madsen. 

Spain: 
Count de Altea. 
Mr. Gascon y Marin. 
Mr, Junoy y Rabat. · 
Mr. Largo Caballero •. 

E•lhonia : . 
Mr. Grohmann. 
Mr. Hellat. 
Mr. Mauritz. 

,.Jilr. Martna. 

India: 
Sir Louis Kershaw. 
Mr. Clow (substitute · 

for' Mr. Da\1'1). 
-Mr. Kay. 

Mr. Chowdhury. 

Ireland: 
Seosamh 0 Faoilea­

chain (Prof. Whe­
lehan) . 

R. C. MacFearghusa 
, (Mr. Ferguson). 

Poland: 
Mr. Sokal. 
Abbe Woycicki. 
Mr: Okolski. 
Mr. Kot. 

Portugal: 
Mr. Ferreira. 

Roumania: 
Mr. Comnene. 
Mr. Setlacec. 

L. Huigheid (Mr. He-
. wat). . Kingdom of Serbs, droaiB . 

· T. MacEoin (Mr. John- and Slovenes: 
son). Mr. Marchitchanine. 

Mr. Yeremitch. 
{taly : Mr. Tchourtchine. · 

Mr. de Michelis. Mr. Pfeifer. 
Mr. Solinas. 

Siam: 
Mr. Schmidt. 
l\lr. Straas. · Finland: 

Mr. Marchesi (substi­
tute for Mr: Olivetti) 

Mr. Rossoni. Phya Sanpakitch 
Preecha. 

Brlpium: 

. 

Mr. 1\Iahaim. · 
Mr. Julin. 
lllr. earlier. 
Mr. Mertens. 

Brazil: 
Mr. do Rio Branco, 

Bulgaria:. 
lllr. Popoff. 
1\lr. Nicoloff. · 
1\lr. Sakasoff. 

Canada: 

• 

1\Ir. Noxon (substitute 
for Mr. Roy). 

Miss Cannichael. 
Mr. Sherrard. 
Mr. Moore. 

Chili: 
Mr. Quezada. 
Mr.o Bertrand-Vidal •. · 

China': 1 

1\lr. Chi Yung Hsiao. 

Mr. Mannio. 
Mr. Pyykko. 
Mr. Palmgren • 
1\lr. Helo. 

France: 
Mr. FontaiDe. 
Mr. Gautier. 
Mr: Pinot. 
Mr. Jouhaux. 

, 
GTeat Britain : 

Mr. Betterton. 
Sir Malcolm· . Drleyin. 

gne. 
Mr. Watson (substi· 

tute for Mr. Lith­
gow). 

Mr. Poulton. 

Greece: 
Mr. Andreade.s. · 

Hungary: 
Mr. de Jezsovics. 

· Mr. de Tolnay. 
Mr. Jaszai. · 

Japan:· 
Mr. Mayeda. 
Count Yanagisawa. · 
Mr. Yamazaki. 
Mr. Uno. 

Latvia: 
Mr. Duk~rs. · 
Mr. Cipste. 
Mr. Kurau. 
Mr. Wishna. 

Norway: .. :· _. •·. · .. 
Mr •. Loi-iuige. .. - · ·: 
Mrs. Kjelsberg. 
1\~r. Schuman. 

N etlterlanth :. 
Mr. Zaalberg. 
Mr •. Joekes (substitute 

for Mgr. NoleRS). 
· Mr. Stork. · 

Mr. Nauta. 

.Persia: 
, · H. E, Emir S. Khan 

G. Zoka..ed-Dowleh. 

·Sweden: 
Mr. Molin. 
Mr. Furst.· 
Mr. Edstrom. 
Mr .. Thorberg. · 

Switzerland : 
Mr. Pfister. 
Mr. Wegmann:,· 
Mr. Tzaut. . 
Mr. SchiirCh. · ·. · 

. - ..... . 
Czechoslovakia : 

Mr. Stern. 
Mr. Palkosl<a. 
Mr. Hodacz. 
Mr. Stastny. 

Uruguay: 
Mr. Deffeminis. · 

V ene%uela : 
Mr. Parra· Perez. 
Mr. Dagnino ( substi­

tute for Mr •. Zumeta) 



QUATRIEMB SEANCB FOURTH SITTINO. 

Mercredi, 24 octobre 1923, 10 h. 10. 

Wednesday, 24 October 1923, 10. 10 a.m. 

Pl"isidence de S. E. le ~ 1\lineichiro Adatci. 

President: H. E. Dr •. Mineichiro Adatci. 

Le PRESIDENT - La Conference iluit 
examiner le rapport de Ia Commission de 
proposition et j'invite son president it venir 
prendre place au Bureau.· · .. 

Interpretatwn: The PRESID&'IlT : The sitting 
is open. The Conference will have to examine the 
report of the Selection Committee. I call upon 
the Cheinnan of thet Committee to take his place 
upon the pletform. 

M. ARTHUR FONT AlNE' {France) I• re­
sident de la Commission 1lc proposition -
Messieurs, Ia Commission de prop1,sition 
s'est reunie ce malin pour ·prendre connais­
sance ·des propositions des · groupes •m· ce 
qui. concerne Ia constitution et 'Ia composi­
tion des commission~. La Commission de 
proposition a r.atifie et pris pour base les 
propositions des groupes et vous propose 
de les accepter. Monsieur le Secrt\taire ge­
neral voudra bien donner Jecture de lu com· 
position des commissions. 

Interpretation: Mr. ARTHUR FONTAINE 
(France) Chainnan o[ lhe Selection C&mmittee : 
The Selection Comnuttee met this morning to 
consider· the proposals of the Groups for the 
constitution of the Committees, and to constitute 
the Committees. T.he proposals of the Groups 
were accepted. The Secretary-General will read 
the lists. 

Le SECRETAIRE GENERAL- Je peuse 
qu'il sera suffisant "de donner lecture en une 
seule iangue et qu'il ne sera pas ·neccssaire 
de traduire. Ce sont des noms. • 

Inlnpntatkln: The SECRETARY-GENERAL: 
I think it will he sufficient if I read the lists in 
one language only, as they are simply namea. 

Le SECRETAlRE GENERAl, donne lec­
ture· de Ia lisle suivante: 

PREMI£RE COMMISSION : 

' Groupe gouvernemental : 

Suede. 
Allemagne. 
Royaume des Serbes, Croall'l et Slovtlnes. 
Afrique du Sud. 
France. 
ltalie. 
Leltonie. 
Venezuela. 

Groupe patronal: • 
Grande-Bretagne : M. Lithgow, 
Suede: M. Edstrom. 
Autriclie: M. Schmidt. 
France: M. Pinot. 
ltalie: M. Marchesi. 
Belgique: M. Carlier. 
lnde: M. Kay. 
Lettonle: M. Kurau. 

Suppleant : 

lrlande. 

Groupe ouvrier : 

Grande-Bretagne: M. Poulton. 
France: M. Jouhaux. 
Sui11e: M. Baumann. 
Belgique : M. Pauwels. 
Espagne : M. Saborit. 

· Esthonie: M. Martna. ' 
ltalie : M. Rossoni. 
lrlande: M. Mortished. 



DEUXIf.:ME COMMISSION : 

Groupe gmwe~nemental: 

Espagne. 
Dane mark. 
Roumanie. 

· Grande-Bretagne. 
ltalie. 
Uruguay. 
Portugal. 
. Fronce. 

Groupe pal ronal: 

Grande-Bretagne: M. Lithgow. 
Allemagne: M. Vogel. 
Suisse: M. Steinmann. 
France: M. Lambert-Ribol 
lnde: M. Kay. 
Japan: M. Yamazaki. 
Norvege: M. Schuman. 
Pologne: M. Okolsky. 

Suppleant: 

Tchecoslovaquie: M. Hrdlicka. 

Groupe ouvrier: 

lnde: M. Roy Chowdhury. 
France: M. Buisson. 
A utriche : M. Straas. 
Suede: M. Thorberg. 
Hongrie: M. Jaszai. 
Pays-Bas: M. Nauta. 
Suisse: M. Schiirch. 
Tchecoslovaquie: M. Nemecek. 

TROISif.:ME COMMISSION : 

Groupe gouvernemental: , 
Esthonie. 
Tchecoslovaquie. 
Belgique. 
Suisse. 
Argentine. 
Grande-Bretagne. 

Groupe patronal: 

Canada: M. Sherrard. 
Danemarlc: M. Oerste~;. 
Japan: P.f. Yamazaki 
ltalie: M. Donini. 
Belgique: M. Carlier. 
Allemagne: M. Vogel. 

Supplea11t: 

Pay._&u. 

Groupe ouvrlet: 

Grande-Bretagne: M. Conley. 
Danemarlc : M. Hedehol 
Bulgarie: M. Sakaaoff. 

Canada : M. Moore. 
Allemagne: M. Miiller .. 
ltalie: M. Valente. 

QUATRif.:M_E COMMISSION : 

Groupe gouvernemental: 

Norv~ge. 

Espagne. 
Tchecoslovaquie. · 
lrlande . 
Canada. 
-Grande-Bretagne. 
France• 
Japan. 

Groupe patrona~: 

Grande-Bretagne; M. Lithgow. 
Danemark: M. Oersted. 
.Royaume des Serbes, Croutes ct Slovenes:· 

M. Tchourtchine. 
Pugs-Bas: M:- Stork. 
France: M. Pinol 
Suisse : M. Tzaut. 
Tchecoslovaquie : M. Hodacz. 
lrlande : M. Hewat. 

Suppleanta: 

Autriche. · 
Canada. 

Groupe ouvrier: 

Belgique: M. Solau. 
Australie: M. Holloway. 
Espagne: M. Caballero. 
Grande-Bretagne: Miss Bondfield. 
Letlonie : M. Wishna. 
Tchecoslovaquie; M. Stastny. 
France : M. Savoie. 
Japan : M. Kamei. 

CIN.QUif.:ME COMMISSION : 

Groupe gouvernemental: 

Suisse. 
Pologne. 
lapon. 
Inde. 
Finlande. 
Autrlche. 

Groupe patronal: 

A ustralie: M. Martyn. 
Finlande: M. Palmgren. 
Hongrie: M. de Tolnay. 
Edhonit~ M. Mauritz. 
E11pagne: M. Junoy y Rabat. 
Tchecoalovaqule : M. Hodacz. 

Suppleant: 

France. 



Groupe ouvrier : 

Irlande: M. Johnson. 
Autriche : M. Straas. 
Japan : M. Uno. 
Rogaume des Serbes, Croates et Slovenes: 

M. Pfeifer. 
Pologne : M. Kot. 
Finlande : M. Helo .. 

(No interpretntion.) 

M. ZAALBERG (Pays-Bas) - Pour des 
raisons absolument personnelles, le di\Jegue 
gouvernemental des Pays-Bas se retire de 
Ia deuxieme commission ; il est tres heu­
reux que sa place soil prise par Ie dtHegue 
fran~ais, qui a eu lors du vote le meme 
nombre de voix. 

l'!terpretation: Mr. ZAAJ,BERG (Netherlands): 
I WISh to announce that for pe,..onal reasons the 
Government Delegate of the Netherlands with­
draws from the Second Committee. I am glad 
to say that my place will be taken by France 
which received the same number of votes. ' 

Le SECRETAIRE GENERAL - II fau-. 
drait regulierement une nouvelle designation 
du groupe gouvernemental. Mais, s'il n'y a 
de ce coM aucumi opposition, je me per­
mels de suggerer que Ia Conference souve­
raine accepte cette substitution. 

Jnterpretati&n: The SECRETARY-GENERAL: 
According to regular procedure, a new nomination 
sho11!d be received from the Government Group, 
but _If the Government Group has no objection 
I thmk the Conference, in its sovereign capacitv 
might accept this substitution. · ' 

M. ARTHUR FONTAINE (France) Pre­
sident de Ia Commission •de proposition -
La France et les Pays-Bas avaient eu, pour 
cette commission, le meme nombre de voix 
du groupe gouvernemental. Nous nous 
etions retires devant Ia Hollande ; je regrette 
tres vivement que M. Zaalberg se retire a 
son tour. Je l'apprends a l'instant. La 
France aurait ete heureuse de voir Ia Hol­
lande rester dans cette. commission. En ce 
qui concerne Ia question de procedure qui 
vous est proposee, je n'ai aucune opinion i\ 
ce sujet. Je ne voudrais pas du tout peser 
sur l'assemblee pour qu'elle adoptat une 
autre maniere de faire que celle qui lui 
plait. 

Jnterpretntion: Mr. ARTHUR FONTAINE 
(France) : Chairman of the Selertion Committee 
France and the Netherlands had the same 
number of votes in the Government Group 
for this Committee. We withdrew in favour of the 
Netherlands, and I regret very much that Mr. 
Zaalberg is now withdrawing from the Committee, 
for France would have beeri very glad to see the 
Netherlands represented on that Committee. 

With regard to the pi'O<'edure now proposed, 
I have no opinion at all, and I do not WISh to ask 
the Conference to adopt any procedure which 
does not please it. 
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Le PREsiDENT - Est-ce que Ia Confe­
rence approuve Ia proposition presentee par 
Ia Commission de proposition avec Ia modi­
fication demande~ _par Ia delegation gouver­
nementale des Pays-Bas ? A ce sujet, je 
liens a dire IJll'il serait un peu irregulier de 
decider immediatemeni en Conference ple­
niere sur Ia proposition des Pays-Bas. Mais, 
pour aller vite, je pense que Ia Conference, 
usant de sa souverainete absolue a ce sujP.t, 
peut immedialement prendre· une decision 
sur le changement propose par Ia deh~gu­

tion gouvernementale des Pays-Bas. Par 
· consequent, je demande il Ia Conference 

d'approuver ou de rejeter Ia proposition 
faite par Ia Commission de proposition 
avec Ia modification presenh!e par les Pays­
Bas. Je pense que Ia Conference npprouve 
ces deux propositions. II n'y a pas d'oppo­
sition ? En consequence, je considere que 
Ia Conference a adopte ces propositions. 

lnlerpretnlion : The PRESIDENT : Does the 
Conference approve the proposal of the Selection 
Committee, together with the modification sug­
gested by the Netherlands Government ? It will 
be, in fact, slightly irregular for the Conference 
to proceed with this proposal of the Netherlands 
Government, but in order to save time, and in 
virtue of the sovereignty of the Conference, I 
think there would be no danger in accepting this 
proposal since it would not create any precedent. 
I think, therefore, that the Conference may 
approve the report of the Selection Committee, 
and also the substitution of France for the Nether­
lands on one of the Committees. 

If there is no opposition I ahall consider that 
adopted. The proposal is adopted. 

(La proposition est adoptee.) 

(The proposal is adopted.) 

Le SECRETAIRE Gf:NERAL - Mon­
sieur le President, nous allons done deman­
der a Ia Conference· de se reunir immediate­
ment en commissions. Voici Jes salles qui 
nous ont paru Ies mieux appropriees au tra­
vail des commissions : 

Premiere Commission : Salle B. 

Deuxieme Commission : Salle D. 

Trois.ieme Commission - qui est une 
commission de 18 membres : ici ml\me, sur 
Ia scene, que nous disposerons specialement 
a cet effet. · 

Quatrieme Commission : Salle C. 

. Cinquieme Commission : Salle A, a l'ex­
tremite du batiment, au premier etage. 

Interpretation: The SECRETARY-GEXERAL: 
The Committees will meet in the following rooms : 
the First Conunittee in Room B ; the Second 
Committee in Room D ; the Third Conunittee 
on this platfonn ; the Fourth Committee in Room 
C, and the Fifth Conunittee in Room A. 



l\1. ARTHUR FONTAINE (France) Pr~­
sident de la Commission de proposition -
La Commission de proposition, qui a Ia res­
ponsabilit.; de l'ordre du jour de l'assem-

. blee, et qui sa it qu'on a· prom is aux diver­
ses delegations que Ia Con.t.;rence serait 
breve, prie instamment les presidents des 
cinq comntissions et leurs rapporteurs _de 
vouloir bien hater le plus possible le depot­
des rapports. La Commission de proposition, 
qui n 'a pas d'inslructions a donner - elle 
ne peut donner, a eel egard, que des indi­
cations - serait heureuse si tous les rap­
ports pouvaient lui parvenir vendredi au · 
plus lard ; il semble meme que pour cer­
taines commissions, dont Ia tache est breve 
et facile, Ies rapports pourraient sans doule 
arriver avant . vendredi 'soir, peut-elre de­
main soir. 

La Commission de proposition s'adresse 
avec 1:onfiance au zele des commissions, il 
Ia fermete de leurs presidents et a Ia dili­
gence de leurs rapporteurs. 

Inlerprdolion: l\Ir. ARTHUR FONTAINE 
{Frnnce) C/winnan of 1M Selection Commillee : 
The Selection Committee, whi.-h has the 
responsibility of the Agenda of this Conference, 
promised various Delegations that the Session 
would be short. It therefore asks the Chairman 
and Rapportetml of the various Committees to do 
their best to send in the reports of the Committees 
a& soon as possible. The Selection Committee 
would be very glad (it cannot, of course, give any 
instructions, but it can give indications) if these 
reports could be handed in on Friday evening at 
latest. There are, perhaps, some _Committees 
which have mther an easier task than others, 
and which could send in their reporL• before 
Friday- perhaps even to-morrow evening. In 
any case the Selection Committee asks that the 
reports be sent in not later than Friday if poss.ible. 
It rests on the zeal of the Committees, on the . 
firmness of the Chairmen, and on the diligence 
or the Rapporteurs to do this. 

Le PRESIDENT - Vous· p~rmettrez a 
votre President de dire un mot· a ce sujet. 
Nous_ sommes venus pour 1ravailler tres 
serieusemenl Si les commissions tiennent 
regulieremef!l trois seances par jour : seance 
du malin commem;ant a 9 heures,. seance 
de l'apres-midi commen~nt a 3 heures et 
seance de nuit comment;ant ill 9 h. ~. Ia 
Conference aura accompli sa tache d'une 
maniere Ires honorable. Je rappelle que·Jors 
de Ia demiere Assemhlee de Ia Societe des 
lliations, il est arrive a plusieuts reprises 
que Jes commissions ont lenu seance jusqu'a 
2 heures du .matin. II ne convienl pas que 
no~ noua inontr(ons moina diligenls. Par 
consequent, je fais Ires franch•·ment appl'l A 
vfJfre diligence et il J'autorih~ de chaquc Pre­
sident de commission. Je suis convaincu que 
de e.'-tte faf;im noua pourron11 Ienir l'cngage­
ment moral que nou11 avons pris devant 
!'opinion pub~que.' 
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lntnpnlation: The PRESIDENT : You w1ll 
pennit me to say a few words on this 'subject. 
We 1>1me here in order to a<"COmplish St"rious work. 
If the Committees will meet regularly three times 
a day- in the morning at 9 o'clock, in the after­
noon at 8 o'clock, and in the evening at 11.30 -
I am sure the Conference will accomplish its tssk 
with credit. I would remind you that at the 
Assembly of the League it was by no n1enns an 
unrommon thing for the Committees to continue 
their sittings up to 2 o'clock in the morning. 
We must be equally diligent, and I appeal, there­
fore, to the· members of the Committee• and to 
the Chairmen of the Committees to expedite 
t.he work as much a.• possible in order that we may 
fulfil the undertaking into which we have entered 
with regard to the dumtion of the Conference. 

• 

M. MERTENS [Belgique l :__ Je m'excuse 
d'avance pour le cas oil je me tromperais, 
mais il me semble que ce matin, a Ia Com­
mission de proposition, on s'est mis d'accord 
pour demander aux differentes commissions 
de terminer leurs travaux avant demain soir 
si.c'est possible. 

Le SEGRETAIRE GENERAL- Le Pre­
sident vient de le dire. 

M. MERTENS (Belgique) - 11 y a un 
doute daps I'as~embil!e, Pl!,isque l'on croit 
qu'il s'agit de vendredi. 

Interprelatitm : llfr. llfERTENS (Belgium) : l beg 
you to excuse me for speaking but it was under­
stood on the Selection Committee that there was 
a suggestion that the work of the Committees 
might be finished by to-morrow night. I am not 
quite clear. It has also been suggested that they 
might finish their work by Friday. night and I 
should like to be cle.ar on that point. 

. · M. ARTHUR FONTAINE (France) Pre­
sident de Ia· Commission de -proposition -
Sir · Louis · Kershaw; prenant Ia · parole · Ie 
premier, a l:t :. Commission de proposition, 
a dit c vendredi soir • ; il a ete appuy~ par 
M. Carlier ; puis M. Poulton a dit c jeudi 
soir •· II n'y a pas eo d'autre deliberation. 
En effet, nous ne pouvions pas voter sur un 
point qui ne .depend pas de nous d'une 
fat;on absolue. Traduisant toutes les opi­
nions, j'ai dit c vendredi soir au plus tard, 
et jeudi soir si c'est possible •. Je crois que 
Ia prescnte mise au point refh'!te exactement 
ce qui a ~te dit. 

lntcrpTetnlion 1 Mr. ARTHUR FONTAINE 
(Frnnce) Clwinnan of the S.tection Cummiltee: 
In the Selection Committee Sir Louis Kershaw, 
~peaking llrst, said tlmt the work could be finished 
by Friday nillht. Mr. earlier supported him. 
Then Mr •. Poulton suggested· that the· work of 
the Committ<'e& might be finished by Thursday 
night. We could not vote on a point which did 
not in any way depend upon ua and I think I am 
..,mmin.Q' up the opinion of the Committee in 
Mying that we hope the work will be tlnished 
hy l<'riday at late•t or by Thur•day if po...,ible. 



M. OERSTED (Danemark) - Je de­
mande A Ia Conference de permetfre que les 
groupes patronal et ouvrier se reunissent 
chaque malin a 9 heures comme nous 
l'avons fait jusqu'ici ; je crois en effet qu'il 
sera impossible pour ,nous de nous reunir 
plus tot si nous devons travailler jusqu'a 
2 heures du malin dans les commissions. 

Inle'rpretatirm: Mr. OERSTED (Denmark) : I ask 
the President of the Conference to allow the Em­
ployers' Group and the Workers' Group to have 
an opportunity of holding Group meetings each 
morning at 9 o'clock as usual. I do not think it 
would be possible to work in Committees at 
9 o'clock if we were to work every morning until 
2 o'clock. 
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Le SECRETAIRE GENERAL - Apres 
les observations .faites de divers cOtes, 'voici 
comment nous pouvons organiser notre tra­
vail. Immediatement, reunion en commis­
sions ; elles siegeraient jusque vers une- · 
heure .. A 2 h. %, reunion des groupes. Les 
commissions se reuniraient a 3 h. Y. et tra­
vailleraient toute Ia soiree. Si elles deploicnt 
le beau zele que leur inspire le President, 
elles se reuniraient ce soir il 9 beures. De­
main matin, les groupes se reuniraient a 
9 beures. A 10 heures, les commissions con~ 
tinueraient leur travail, et ainsi de suite. 

Je me permets de joindre rna parole a 
celle du President de Ia Commission de pro­
position et a celle du President de Ia Con­
ference pour demander qu'au moins une 
des commissions presente son premier rap­
port jeudi si possible, .car peut-etre ·nons 
opposerait-on a un moment donne le reglc­
ment qui dit,. a !'article 6, paragraph$ 6, 
que c Ia discussion aura lieu au plus tot 
le lendemain·dujour oil le texte du rapport 
aura ete dfstribue· "aux deh~gues •· · Si bien 
que, si nous voulons ·rester dans les regles · 

constitutionnelles, il nous faudrait au moins 
un rapport jeudi pour pouvoir commencer 
samedi malin une discussion pleniere. Dans 
ces conditions, Monsieur le President, je 
crois qu'il n'y a plus qu'a lever Ia seance el 
a demander aux commissions de se renoir 
immediatement. 

· lntnpretatirm: The SECRETARY-GENERAL': . 
After the observations whi~h have been made, we 
will organise the work a~ follows: the Committees 
will meet now and will probably rontinue to •it. 
until about I o'~IO<"k ; at 2.3() the Groups will 
meet; the Committees will meet again at 8.31>, 
and if they follow the President's •ug!lf'stion thry 
can, if they like, come again at 9 o'clock thi• 
evening. 'l'o-morrow morning the Groups will 
meet at 9 o'clock, the Committees at II> o'clock, 
and so on. 

I should like to join the President in appealing 
that at least one of the Committees should report 

· by Thursday, because, if we adhere to the Standing 
Orders, according to paragraph 6 of Article 6, 
the discussion of the report may not take place 
before the day following that on which copies have 
been circulated to Delegates, It is therefore most 
urgent that we should receive at least one report 
by Thursday. 

Le ~RESIDENT - Je suis persuade que 
Ia Conference approuve Ia suggestion faite 
par, notre Secretaire general, en vue de Ia 
bonne marche de nos travaux. La Confe­
rence prend acte de cette suggestion el s'y 
conformera. J'invile les. commissions a se 
reunir immediatement dans leurs salles res­
pectives. 

In~rpretntion: The PRESIDE~T: I am sure 
the Conference approves the ~"!!!lestion made by 
the Secretary-General with a view to expediting 
the work of the Conference, and that the Confer-
ence will ronfonn to that suggestion. · 

The sitting is closed, and I request each Commit­
. tee to meet immediately in the room assigned to i\. 

( L!J s~ance est .levee a 10 h. 35.) 

(The Conference adjourned at10.35 a.m.) 
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CINQUIEME SEANCE FIFTH SITTING. 

Vendredi, 26 octobre 1923, 9 h. 40. 

Friday, 26 October 1923, 9.40 a.m. . . 
Prtfsidence de S.E. le Dr .Mineichiro Adatci et de M. H. Pfister. 

President: H:E. Dr • .l'tlineichiro Adatci and .l'tlr. H. P{i8ter •. 

Le PR£5IDENT ,_ L'ordre du jour ap­
pelle l'examen des rapports de Ia Commis­
sion de verifica,tion des pouvoirs. Les rap­
ports imprimes ne sont pas encore · distri­
bues .aux delegues ; on vient seulement de 
les recevoir et nous allons les avoir d'un 
moment a l'autre. Mais pour que Ia Confe­
rence puisse travailler des maintenant, j'in­
vite le President de Ia cOmmission de veri­
fication des pouvoirs a venir prendre place 

. au Bureau et a donner lecture de ses rap· 
ports en foumissant quelques explications; 

' je pense que de cette fa~:on nous pourrons 
deja lnstituer le debat. 

lnkrprrlatum: The PRESIDEST: The first 
item on the Agenda· is the examination of the 
Report of the Credentials Committee. The printed 
Reports are not yet in the hands of the Delegates, 
but they will be distributed in a moment or two. 
lfeanwhile, in order to advance the work of the 
Conference, I re<luest the Chairman of the Cre­
dentials Committee to take his place upon the 
platform and to read_ and explain the Report. 

:\f. 1\IAHABI (Belgique) President de la 
Commi.sion de verification. des pouvoiu. -
Meuieurs, nous vous presentons aujour­
d'hui trois rapports. Voici le texte du pre­
mier: 

• La Commission a decide de ne pas 
attendre Ia fin de ·ses travaux pour com­

. muniquer a Ia Confer-ence Je resullat de aes 
premieres deliberations. 

I. Delegues 1an• pouvoiu. 

· Au moment oil M. le President du Con­
seil d'admini.dralion presenlait son rapport 
a Ia Conference, quatre Etats Memhrcs de 

!'Organisation ayant envoye des d!Hegations. 
ne les avaient pas munies de pouvoirs regu­
Jiers. 

Depuis lors, tous ces Membres ont rem-
pli leurs obligations. • · 

Par consequent, nous n'avons plus de de­
lt\gues sans pouvoirs. 

II. Pouvoirs. reguliers 

• La Commission a passe en revue suooes­
sivement tous les documents et les a trou­
ves en bonne et due forme. 

Deux· nominations ne lui ayant pas paru 
conformes aux regles en vigueur ont ete 
rendues valables par les · Gouvernements 
interesses. 
L~ Commission desire rappeler il. ce pro­

pos que, d'apres les termes du Traite de 
Paix, Ia nomination des delegues et des 
conseillers techniques a ppartient unique­
men! au Gouvemement de chaque Etat 
Membre .. 

Ill. Delegations incompletes 

Considerant Ia grande importance, de 
droit et de fait, que prend la question. des 
delegations incompletes, la Commission a 
cru devoir reprendre une procedure qui 
avail ete suivie il. Washington et elle a de­
mande aux delegues gouvernementaux des 
Membres n'ayant pas de delegation com­
plete de bien vouloir lui exposer les· raisons 
de celte situation.. 

• 
Treize delegations sur dix-sept ont bien 

voulu repondre il. cet appel. 
La raison Ia plus generalement invoquee 

est Ia nl'Cessite, pour les Gouvememenls, de 



faire des economies. Pour certains pays fort 
eloignes de !'Europe, on a fait remarquer 
que Ia perspective ne devoir envoyer de 
nouveau des deK"!lues a Ia Conference du 
Travail dans quelques mois avait ele un 
obstacle a Ia nomination de deh~gues pour 
cette session. 

Dans certains cas, le Gouvernement s'est 
trouve en presence du refus d'organisations 
representatives de se meftre d'accord avec 
lui. C'est, par exemple, le cas de Ia Nor­
vege pour Ia nomination du delegue ouvrier; 
c'est celui de Ia Bulgarie pour la nomina-
tion du delegue patronal.- • 
. D'autres EJtats, enfin, invoquel1lt i'absence 

d'organisations professionne!les representa­
tives soit des employeurs soit des ouvriers. 
II s'agit notamment d'Eiats nouveaux com­
me l'Aibanie, ou d'Etats dont le deve}oppe­
ment industriel n'est pas considerable, 
comme Ia Perse. 

Apres avoir examine toutes les situations 
qui lui avaient ete decrites, Ia Commission 
n'a pas cru devoir faire- de proposition a 
Ia Conference sur ce poinl • · 

Nous arrivons maint,enant au second rap. 
port qui a pour objet Ia validation de pou­
voirs qui ont ete contestes. II s'agit de ceux 
du delegue ouvrier de I'Inde. Voici le rap­
port de Ia Commission auquel j'ajouterai 
quelques explications. 

• La ·Commission a pris connaissance 
des documents produits· a l'appui de Ia pro­
testation parveilue au Bureau et a entendu 
les explications presentees au· nom du Gou­
vemement de I'Jnde. 

La Commission retient de cet examen que 
le Gouvernement de l'lnde a, par un com­
munique rendu public, fourni a toutes les 
organisations de travai!leurs de l'Inde, !'oc­
casion d'emettre leur opinion sur .le choix 
du delegue ouvrier. A Ia suite de cet appel, 
ces organisations ont presente une liste de 
candidats, ·sur laquelle le Gouvernement a 
choisi un -· ouvrier mecaniden · ti-ade-unio­
niste qui lui a paru le mieux qualifie. 

La Commission n'est pas a meme de se 
rendre compte de la valeur et de !'impor­
tance des organisations qui protestent ; elle 
propose a l'unanimite He valider les pou­
voirs de M. K. C. Roy Chowdhury. • 

Vous trouverez, messieurs, a Ia suite. oo 
ce rapport, .Je· texte meme des protestations 
qui Qnt ete soumises _a· Ia Commission. Mais 
ce que vous ne verrez pas, ce sont les temoi­
gnnges qui nous ont ete apportes par M. le 
representant du Gouvernement de l'Inde, 
Sir LOuis Kershaw. De ces temoignages il 
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resulte que la plupart des organisations 
dont les noms se trouvent dans cette an­
nexe representent un tres · faible nombre 
d'affi!ies, nombre qui varie encore et subit 
continuellement des fluctuatio~s. Jadis, le 
Gouvernement de l'Inde avait pu s'entendre 
aYec un congres des Trade Unions (All­
India Trade Union Congress). Mais, il pa­
rait aujourd'hui certain que le nombre des 
o1embres appurtenant a cette organisation 
est infime. ·Nous avons eu le temoignage 
que la dernii~re seance, dans laquelle on 

. avail decide de porter un certain nom a 
Ia oonnaissance du Gouvernement, avail ete, 
en realite, tenu par trois personnes seule­
ment. Le meq)e fait s'est reproduit pour Ia 
plupart des organisations. Pour le Bengale, 
nous n'avons aucun doute que ces organi­
sations ne sont pas representatives. Dans 
et'S Couditions1 etunt donne }a gravite d'une 
invalidation, Ia Commission a decide de -ne 

. pas prendre en consideration les protesta­
tions des Unions qui lui avaient ete presen­
tees et de oonsiderer que le Gouvernement 
de ~'lnde avait les mains libres pour deter­
miner l'ouvrier Je mJieux quaHfie. 

Interpretation : 1\Ir 1\IAHAIM (Belgiwn) Chair­
. man of the Credentia!JI Committee : I will first take 

the First Report of the Credentials Committee : 
"The Committee has decided not to wait until 

the conclusion of its work before communicating 
to the Conference the result of its discussions up 
to date. 

I Dtlegatrs withoul Cutknt-ia!JI. 
When the Chairman of the Governing Body 

submitted his report to the Conference four States 
l\iemhers had . sent Delegations which were not 
provided with regular credentials. 

All these States have now communicated ere• 
dentials. 

U. Regular Credential8. 
The Committee has rxamined in succession all 

the documents and has found them to be in order. 
Two nominations which did not seem to be in 

conformity with the rule& in force have bt>en put 
into order by the Governements concerned. 

In this connection the Committee desires to 
recall that in accordance with the Treaty of Peace 
the nomination of Delegates and Advisers lies 
exclusively with the Government of each State 
Member. 

III. Incomplete Dtlegatiom. 
In view of the great importance from the legal 

and practical point of VIeW of the question of 
incomplete Delegations, the Committee has thought 
it desirable to revive a procedure followed at 
Washington and has asked the Government 
delegates of States which had not sent complete 
Delegations to be good enough to explain the rea­
sons for this situation. 

Thirteen out of seventeen Delegations complied 
with this request. 

The reason most generally given was the necessity' 
felt by Governments to effect eeonomies. In the 
esse of some countrit>s very distant from Europe, 
it was pointed out that the prospc<>t of having to 
send Delegates to another Session of the Conference 
in a few months' time was an obstacle to nomin­
ati?g Delegates to this Session. 



In somes .,....,. a Govemment has found itself 
fttced by a refusal of the most representative 
O'l!"'lisation to rome to an agreement. This was 
the case, for example, in Norway in the matter 
of the nomination of a Workers' Delegate, and in 
Bul~ for the nomination of an Employers' 
~k-llnte. 

FiDany, some States ga,.., as a reason the absence 
of O'!!""isations representing either employers or 
workers. This was particularly the case in new 
States, such as Albania. or in States of small 
industrial development, such as Persia. 

After examining all the cases put before it, 
the Committee decided that there was no necessity 
to submit any proposals on the subject to the 
Conference. ·• 

\\" e now come to the SeL-ond Report issued by 
the ~entials· (~ommittee dealing with the 
subject of ~legates against whose- nomination 
a protest has been entered. 

The Report is as follows :-
"The Committee bas examined the documents 

received by the Office in connection with the 
protest Bj(ainst the nomination of the Indian 
Workers' ~1-te and has heard the explanation 
given in the name of the Indian Goverrunent. 

From this examination the Committee found 
that the Indian Government had !liven an oppor­
tunity by means of a public announcement to all 
the workers' organisations in India to express 
their opinion upon the choice of the \Vorkers' 
~legate. As a result of the announcement the, 
organisations suhmitted a list of candidates from 
which the Govemment selected a working engineer 
who is a trade unionist and who appeared to them 
to be the best qualified person. 

The Committee is not in a position to estimate 
the position and the importance of the organisa­
tions which have entered protests. It unanimously 
proposes the acceptance of the credentials of 
.Mr. K. C. Roy Chowdhury." 

I wish to add one or two words in explanation 
of this Report. You will find annexed to the Report · 
the text of the pmtest.q which were. received by 
the Committee, but you will not find there evidence 
which was give.n by the representative of the Go­
vemment of India, Sir Louis Kershaw, with regard 
to these organisations. This evidence demonstrated 
clearly that the majority of the organisations 
which figure in the protests only represent a very 
1111180 number of workers indeed and that this 
number i!r constantly fluctuating. Formerly the 
Indian Government had been able to nominate 
the Workers' ~legate in agreement with a repre­
sentative of the All-India Trade Union Congress, 
but to-day that association bas dwindled so much 
that it scarcely bas any members at all. Evidence 
was produced before the Committee to show 
that the meeting which was held at Lahore and 
at which a nominee was appointed by the All­
India Trade Union Congress was attended by 
only three pei'ROns. 1\lo•t of the organisations 
referred to in this Jj,t exiot on /"'.P"r only, and in 
view of the great gravity o mvalidating the 
powers of the Workers' Delegate the Committee 
points out that it was not entitled to take the 
protest4 received into consideration. It felt 
ronvinced that the Indian Government had done 
all in its power to select the best pei'ROn as the 
Workers' ~legate, and it therefore dceirled to 
validate his credentials. 

I.e PREsiDENT - Avant de donner Ia 
parole a Sir Louis Kershaw, je pense que 
Ia Conference voudra bien ratifier a l'una­
nimite le' premier rappo'rt de Ia Commission 

. de veri fica lion des pouvoirs. 

M~ Mertens demande Ia parole ; desire­
t-il parler sur le premier rapport ? •.• 

I 

Il'<lnprdnJilm : The PRESID),;NT : Defore call­
ing upon Sir Louis Kenbaw I wiah to ask whether 

the· Conference adopts the First Report of the 
Credentials Committee. 

1\lr. Mertens wishes to speak on the First Report. 

M. MERTENS (Belgique) - Oui. M. lti 
President, mesdames, messieurs\ je n'ai pas 
l'intention de m'opposer a !;adoption du 
premier rapport de la Com~ission de verifi­
cation des pouvoirs ; d'autiiJI.t plus que ce 
rapport a. ete presente a l'unanimite des 
membres de cette COmmission. Toutefois, 
je me permets, au nom du groupe ouvrier, 
d'insister tout parliculierement aupres de 
Ia Conference elle-meme pour qu'elle expri-

• me sa volonle tres nette et tres arrelee que, 
dans l'avenir, nous ayons des delegations 
completes lorsque cela sera possible. En 
eftet, les IIJI.nees precedenles, bon nombre 
de delegations etaient incompletes et l'on 
nous invoquait A chaque instant qu'il n'y 
avail pas d'organisation representative el 
que par consequent il etail impossible, n 
plusieurs Gouvernements, de nommer une 
dt\legation soil patronale soil ouvrier<!. 
L'annee derniere, comme representant de 
Ia minorite A Ia Commission de verification 
des pouvoirs, nous avons proteste energi­
quemenl el nous avons exprime ·le desir 
que, dans l'avenir, les Gouvernements tien­
nent compte du desir de Ia classe ouvriere 
ef de Ia necessite dans laquelle Ia Confe­
rence ~lle-meme se trouvail d'avoir des de­
legations completes. A quoi aboutissons­
nous ? L'annee derniere, sur 37 pays rll­
pn\senles, il y en avail 15 qui n'avaient 
envoye qu'une delt\gation gouvernemenlale. 
Celie ·annee, sur 42 pays representes, 17 ont 
envoye des delegations incompletes. II y a 
done eu une augmentation des· delegations 
incompletes au lieu d'une diminution. Mais, 
cette annee, on n'invoque plus· )'argument 
<Jue les organisations ouvrieres n'exislent 
pas ; on invoque des raisons devant les­
quelles nous sommes bien obliges de nous 
incliner. Toutefois, nous ne pouvons les 
accepter sans protester. Nombre de Gouver­
nements indiquent que, pour des raisons 
d'economie, ils ne peuvent envoyer de dele­
gations . c?mpleles. Or, l'article 389 du 
Traite de Paix prevoil que Ia Conference 
• sera composee de quntre represenlanls de 
chacun des Membres dont deux seront les 
delegues du Gouvernement et dont les deux 

. autres representeront respectivement, d'une 
part, les employeurs, d'autre part, les tra­
vailleurs ressortissant a chacun des Mem­
bres. • N ous estimons tlonc qu 'il est du 
devoir"des Gouvern'ements de se conformer 
a l'arlicle 389 du Traite de Paix et de nom-
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mer quatre delegues Iorsqu'il est possible 
de le faire. L'article 389 indique egalement 
que Ies delegm\s et conseillers techniques 
non gouvernemenlaux doivent eire designes 
• d'accord avec Ies organisations profession­
nelles Ies plus representatives soil des em­
ployeurs, soit des travailleurs du pays con­
sidere, sous Ia reserve qile de telles organi­
sations existent •· 

En outre, Ia these dt\fendue aciuellement 
par Ia Commission de verification des pou­
voirs tend a permettre d'envoyer une dele­
gation complete meme Ia ou il n'y a pas 
d'organisation ouvriere · ou palronale. Nous 
demandons a Ia Conference d'exprimer 
clairement sa volonte de voir, dans I'avenir, 
cesser cette situation. 

Pour ces raisons, tout en acceptant le 
rapport de Ia Commission de verification 
des pouvoirs, j'ai tenu a demander a Ia 
Conference d'exprimer tres nettement sa 
volonte. 

Inltrpretalibn: Mr. MERTENS (Belgium) : I 
have no intention of opposing the adoption of the 
First Report of the Credentials Committee, the 
more so as that Report was adopted unanimously ; 
but in the name of the Workers' Group I wish 
to insist in this Conference that it should be 
the clear intention of the Conference that in future 
Governments should do all in their power to send 
complete Delegations when it is possible. In 
former years we found that there were many 
incomplete Delegations, and the reason given for 
this was that no organisations existed, and that 
therefore it was impossible to appoint Delegates 
to represent either the employers or the workers. 
Last rear the Workers' Group protested as a 
minority on the Credentials Committee and it 
expressed the hope that in future Governments 
would endeavour to do all in their power to remedy 
t.his state of things. But what do we see ? Last 
year there were 15 incomplete Delegations out 
of 87 Delegations altogether. This year there are 
17 incomplete Delegations out of 42 Delegations 

·altogether. Therefore, the number of incomplete 
Delegations is increasing rather than diminishing. 
This year the reason given has not been that 
organisations were non .. existent, but other reasons 

· have been alleged, such as economy, for instance. 
The Workers' Group believes that since Article 

889 of the Treaty of Peace provides that the 
Conference shall be composed of four Delegates 
from each State, i.e., two representing the Govern­
ment, one the employers, and one the workers, 
it is the clear duty of the Governments to do all in 
their power to conform to the r,rovisions of this 
Article, and to appoint four De egates instead of 
two whenever that is possible. Therefore we urge 
the Governments to do all in their power in the 
future to conform to this Article and nominate 
complete Delegations wherever it is possible. 

M. ;MAHAIM (Belgique), President de la 
Commission de verification des pouvoirs -
Je voudrais donner quelques explications. 
Je suis d'accord, en principe, avec !'hono­
rable President du groupe ouvrier, et nul 
plus· que moi ne souhaite que Ies delega­
tions soient, autant que possible, completes. 
Vous aurez probablement remarque aussi 
que, d'apres Ia doctrine de la Commission 

que j'ai l'honneur de presider, il semble 
possible a des Gouvernemenls qui n'ont pas 
d'organisations vraiment representatives, 
de nommer des representants ouvriers, il. 
condition ·que ceux-ci puissent vraiment 
parler au .nom de Ia classe ouvriere. l\lais 
je liens i\ faire remarquer que Ie Conseil 
d'adrninistration, qui s'occupait de cette 
question, a renvoy~ une resolution i\ Ia Con­
ference, i\ Ia suite de !'invitation que lui 
avait faite Ia Conference precedente, au 
sujet de celte question. Je dirai meme que 
Ia procedure que nous avons instituee et 
qui a ete reprise de Washington, doit etre 
permanente ; nous demandons que chaque 
Etat vienne, chaque fois, donner ses expli­
cations. 

Mais, messieurs, pour Ia Conference ac­
tuelle, beaucoup d'Etats avaient des excu­
ses supplementaires i\ faire valoir pour ne 
pas envoyer des delegations completes : 
d'une part, cette Conference a un objet li­
mite ; d'autre part, on avait annonct>, l1 
l'avance, qu'elle n'aurait qu'une duree trc' 
courle ; ensuite, on sait que Ia prochainc 
Conference aura lieu au milieu de l'aunee 
prochaine, par consequent, dans quelques 

• mois. On comprend que des Gouvcrncmenls 
eloignes hesitent a faire les depenses qui se­
raient necessaires pour envoyer des deli; 
gat ions completes aux deux -Conference~. 
En outre, il s'est trouve mi certain nombrl.l 
de circonslances qui ont paru, a tous le~ 

membres de Ia Commission de verification 
des pouvoirs, Iegitimer parfaitement I'ahs · 
tention des Gouvernements. Je cite notam· 
ment dans le rapport les exemples de Gou· 
vernements qui ont fait tout ce qu'ils pou­
vaient pour obtenir des delegations com­
pletes et qui se sont heurtes a Ia mauvaisr 
volonte, soit des organisations ouvricres, 
soit des organisations patronales. II y a evi­
demment li\ des motifs Iegitimes. 

D'autre part, je tiens a signaler a Ia Con­
ference que j'ai neglige de dire dans mon 
rapport une chose assez importante : c'esl 
qu'un grand nombre d'Etats qui n'ont pu 
envoyer aujourd'hui que des detegations 
incompletes, ont promis d' envoyer des dele­
gations completes i\ Ia prochaine Confe­
rence. C'est, notamment, le cas pour certains 
Elats de !'Amerique du Sud qui sont repre­
sentes aujourd'hui par des de!egues gou­
nrnementaux seulement et qui ont promis, 
pour Ia Conference de 1924, d'envoyer des 
delegations completes. 

JnlerpN!Iation: 1\Jr. MAHAI!\1 (Belgium) C1urir­
man oflht Crtdmtiau Commillet : I wish to say a 
few words of explanation in ... ply to 1\Jr. 1\JE'rtens. 

5 



I enti..,ly &gl<!e with the • p<inciples enunciated 
by the President of the '' orkers' Group, and I 
lin~ hope that in future all States will en· 
deavour to be represented at the Conference by 
romplete Ddegations. It is the doctrine of the 
Cl<!deJtt.ials Committee that, wherever pos•ible, 
the States should be so repr.-sented. Even where 
representative organisations, in the strict sense 
of the term, do not exist, such Governments 
are entitled to appoint a Workers' Delegate 
provided that Delegate really represents the 
workei'S' opinion. · 

Moreover, this question has been dealt with by 
the Go,..,rning Body. The Governing Body was 
invited to do so expressly by a Resolution passed 
by the Conference of 1922, and as a result of the 
discussion in the Governing Body, the procedure 
which was initiated at Washington ·has been 
taken up again at this Conference. That procedure 
consists in asking the Governments who have not 
been able to send complete Delegations to furnish 
some explanation of their reasons for this pro­
cedure •. 

T<Hiay at this Conference we lind that riumy 
States have been able to adduce adequate reasons : 
for instsnce, the lintited scope and duration of 
this Conference, which was always intended to 
be a short one ; the fact that the next Conference 
is to be held in June 192-i- that is, within com­
paratively few months - aqd that therefore the 
Government of distant States hesitate to incur the 
expense entailed by representation at both Ses­
sions. Certain other .circumstsnces have also 
appeared to the Credentials Committee to legiti­
mise tlle fact of sending an incomplete Delegation : 
such eircumstances as refusals on the part of 
either the employers' or workers' organisations, 
which could not agree witll the Government on 
a Delegate. 

Finally, I omitted to stste in my Report that 
numerous Governments which have sent incomplete 
Delegations today, particularly the South Ame­
rican Governments, have promised to be repre­
sented by oomplete Delegations at the next 
Session of the Conference. 

Le PRESIDENT - Y a-t-il d'autres ob­
servations '1 Je constate qu'il n'y en a pas ; 
par consequent, je considere que Ia Confe­
rence ~ adopte le premier rapport. Main­
te~ar.t, je donne Ia parole ii. Sir Louis Ker­
shaw sur Ia question de l'Inde. 

Inlnprdo1ion : The PRESIDENT : Are there 
any other o'-rvations Y . 

There being no other observations, I shall 
consider that the First Report of the Credentials 
Committee is adopted. 

I call upon Sir Louis Kershaw to deal with the 
question of the Indian Workers' Delegate. 

(Le premier rapport de la Commission 
de Dirification del poUDOiTI est adopte.) 

(The Fir•t Report of the Credentials 
Committee is adopted.) 

Sir LOUIS KERSHAW (India)- I only 
wi5h to intervene for one moment : I am not 
going to make a 11peecb. I only wish to 
intervene for the purpose of correcting a 
slight error in the Second Report. Mr. Roy 
Chowdhury is &-scribed as a working engi­
~- He was trained as an engineer and 
hu worked as an engineer, but during the 
past few years he has been engaged in 
trade uni"n w<wk in India, and therefore it 
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is no longer c()r.rect ro describe him as a 
w<1rking engineer. 

Tradudion: Sir LOUIS KERSHAW (lnde): 
Je me permets d'intervenir pour signaler une 
reetification qu'il y a lieu d'apporter au deuxieme 
rapport de Ia Commission de verification des 
pouvoirs: Dans ce rapport nous lisons que M. Roy 
Chowdhury est un ouvrier mecanicien. Or, s'il est. 
vrai que Ill. Chowdhury a ete, au debut de sa 
carriere, mecanicien, il est non moins vrai que 
depnis longtemps il s'occupe des travaux relatifs 
au trade-unionisme. II n'est done pas tout a fait 
exact de le dire, a l'heure actuelle, ouvrier meca­
nicien. 

Le PRESIDENT - Quelqu'un demnnde­
t-illa parole au sujet du deuxieme rapport ? 
Non. Je demande a Ia Conference si elle 
veut bien adopter Je second rapport. Assen­
timent general? Oui. Je con state avec plaisir 
que le second rapport est adopte. 

I..Urprelalion : The PRESIDENT : Does any 
body else wish to speak on the Second Report ? 
Does the ConferenCP. adopt the Second Report ? 
The Second Report is adopted. 

(Le deuxieme rapport de Ia Commission 
(/e verification des pouvoirs est adopte.) 

(The Second Report of the Credentials 
Committee is adopted.) · 

Le PRESIDENT - Maintenant, mes· 
sieurs, je me pennettrai de dire un mot au 
sujet de Ia question suivante : Ia Commis­
sion de verification des" pouvoirs et les pon­
\"Oirs du delegue ouvrier jap.onais. Lorsqu'an 
debut de Ia session actuelle, pousse par mon 
amour pour I'Organisation, j'ai accepte d'as­
surer Ia lourde responsabilite de diriger vos 
importants debats, je m'imaginais que cette 
annee-ci il n'y: aurait pas de question du 
de!egue ouvrier japonais, qu'il n'y aurait 
nucune contesilation ii. ce sujet. 1\falheureuse­
meut pour moi, i1 pnrait evident ce malin 
que nous devons instituer un debat sur ce 
point. II y a un second .rapport de Ia mine­
rite, presente par notre tres honorable col· 
Jegue M. Jouhaux. Si j'avais prevu cela, je 
n'aurais .peut-t!tre pas accepte le grand hon­
neur d't!tre votre 1President. J'aurais garde 
mon siege de .delegue du Gouvemement Ja­
ponais pour pouvoir intervenir dans ce d<~ 
bat, afin de vous convaincre tous de Ia jus­
tesse de l'election de M. Uno. Toutefois, 
extremement soucieux de mon devoir d'im- . 
partialite absolue comme President de la 
Conference, je me pennets de vous presen­
ter une priere. Je ne veux absolument pas, 
par rna presence ii. cette place, gi!ner en 
quoi que ce soit Ia liberte de vos delibl!rll­
·tions, ni paraltre influer sur le cours de vos 
debats. Je serais done infiniment reconnais-



sant a Ia Conference de !bien vouloir me per­
mettre de me retirer entierement de cette 
salle de conference, et de prier un des vice-. 
presidents de prendre rna place pour Ia 
direction de vos debats sur cette importante 
question. Je suis persuade que Ia priere que 
je vous adresse n'est pas en contradiction 
avec !'esprit de !'article 9 du Reglement. 

Regulierement peut-etre, c'est le Vice­
President M. Jouhaux qui devrait prendre 
rna place ici. Mais je sais que lui-meme de­
sire participer activement aux debats. Par 
consequent, si Ia Conference est unanime, je 
demanderai au Vice-President M. Pfister de 
vouloir bien me remplacer a cette tribune 
jusqu'a la complete liquidation de Ia ques­
tion du delegue ouvrier japonais. 

Interpretation : The PRESIDEI\'T : 1 ohould 
like to say a word with t't'gard to the next question 
concerning the nomination of the Japanese Work­
ers' Delegate. When at the beginning of this 
Session, from a regard for the Intemationa.I Labour 
Organisation, I accepted the invitation to become 
your President, I ima¢ned that no question would 
arise with regard to the appointment of the Japa­
nese Workers' Delegate, and that no protest 
would be forthroming. Unfortunately, however, 
it now seems evident that a debate will ensue with 
regard to this question. You wiU observe that a 
Minority Report has been presented by Mr. Jou­
haux, the Workei"S' Representative on the Creden­
tials Committee. If I had foreseen this, I might 
perhaps have preferred not to accept the Presi­
dency of this Conference but remained to take part 
in this debate in my capacity as Japanese Govern-

. ment Del~gate in order to convince you of the 
regularity of the procedure adopted by the .Japa­
nese Government with regard to the nomination 
of its Workers' Delegate. 
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In a spirit of re!(llrd to the impartiality of the 
deliberations of this Conference, I would pre~~ent 
to you a request. I would not wish to hinder in 

· any way the Delegates from expt't'ssing their · 
opinion on this matter with the utmost liberty. 
I would be very grateful, therefore, if you would 
consent to allow me to withdraw from the Chair 
and to leave the Conference HaU, in order that 
a Vice-President may preside over the deliberations 
on this question .. I am sure that such a procedure 
would not be contrary to the spirit of Article 9 
of the Standing Orders of the Conference. Mr. Jou­
haux, the Workers' Vice-Pt't'sident should, in the 
regular way, preside over the Conference during 
my absence, but as he wishes to speak upon the 
question I will ask you to agree that Mr. Pfister, 
tbe Government Vicc-Pt't'sident, should preside 
over your deliberations until the completion of the 
discussion on this question of the Ja!)anese Work­
ers' Delegate. Will the Conference !ll"'nt that 
request ? 

Le PREsiDENT - La Conference veut­
elle bien acceder a rna priere ? (Des voix :. 

' oui, oui). Je vous remercie. 

l\1. PARRA- PEREZ (venezuela) - Je 
demande la parole. 

Le Pll.EsiDENT - Je vous donne la pa­
role, sur Ia demande que j'ai adressee. 

(No interpretation.) 

M. PARRA PEREZ (venezuela) - Oui, 
sur cet incident. II est tres probable que Ia 
Conference se ralliera a !'avis emis par 
M. Adatci. Je crois cependant qu'il n'est pas 
juste qu'iJ. donne suite a son idee de se reti­
rer de Ia salle de conference. II a parfaite­
ment le droit, a mon sens, de parler au nom 
de sa delegation, tout en n'exer,.ant pas, a 
!'occasion de cet incident, ses fo_nctions de 
President. 

Interprtllltion: l\lr. PARRA PEREZ (Vene­
zuela) : I do not know if the Conference will 
aec.ept the proposa.I made by its President--! 
think very likely it will ; but I should like to say 
that I do not think he ou11ht to retire from the 
Conference Hall. I think he is perfectlv entitled 
to speak on this point as a member ofthe.Japanese 
Delegatic:>n. 

Le PREsiDENT - Mon cher collegue, 
je vous remercie beaucoup de votre tres ami­
cale remarque. Seulement il s'agit d'un scru· 
pule · (je ne discute pas la question juridi­
que) ; j'ecoute ma conscie~ce tout simple­
men!, ca~ je suis votre Presldent et ie desire 
rester toujours a l'abri des opinions natio­
nales. Par consequent, vous me permettrez · 
de me retirer completement de la salle de 
conference. En moo absence, vous pourrez 
critiquer, franchement et completement. Je 
serais tres content que celte discussion fi\t 
abondante et complete. Je vous remercie en­
core, mais je maintiens toujours rna de­
mande a l'assemblee. 

Intn-prtlation : The PRESIDENT : I thank the. 
Delegate' for his kind thought, but I would ,·ery 
m.uch prefer to he aUowed to .. ith<lraw completely 
in order to allow the Delegates to criticise freely 
and without restraint. I thank the Delejlllte, but 
I mnintain my request to the C'>nference. 

M. PARRA PEREZ (venezuela) -II me 
reste don<l a m'incliner. 

. Interpretation: Mr. PARRA PEREZ (Vene­
zuela) : I accept the President's proposal. 

, (M. Adatci quitte Ia presidence, oil il est 
remploce par M. Pfister, Vice-President.) 

(Mr. Adatci then vacated Jhe Chair, whicll 
was token bg Mr. Pfister, Vice-President.) 

Le PRESIDENT - Mesdames et mes­
sieurs, je crois que vous souhailerez, d'ac­
cord avec moi, que je ne rem place que pour 
un court instant notre h9llorable President. 
Nous continuons immediatement nos debats. 
La parole est au rapporteur pour le troi­
sieme rapport. 

lntn-prtlalion: The PR~IDEr-"T: I am sure 
you will agree with me when l say that we hope 



tO - our I'Msident mum to this Chair In a '·ery 
short time. 

We will proceed to the discussion on the Report. 
The Rapporteur will address the Conference. 

M. MAHAIM (Belgique) PresMent de Ia 
Commission de verification. des pouvoirs -­
Mesdames, messieurs, les deux rapports pre­
cedents avaient ete adoptt!s a l'unanimite ; 
le rapport que je vais avoir l'honneur de 
vous presenter n'est que celui de Ia majorile 
de Ia Commission. La Commission s'est divi­
see sur le point de savoir s'il fallait valider 
le mandat du delegue ouvrier japonais ; j'ai · 
le regret de devoir vous annoncer que c'esl 
seulement au nom de Ia majorite de Ia Com­
mission que je parle. Le delegue patronal, 
M. Oersted, a bien voulu se joindre a moi 
pour faire une majorite, Ia minorite etant 
representee par le delegue ouvrier, ~l Jou­
haux, qui developpera sOn point de vue _ 
dans un instant. ' 

La question du delegue ouvrier japonais se 
presente a chacune de nos conferences. De­
puis Ia Conference de Washington, chaque 
fois, Ia validite du mandat du delegue japo­
nais est contestee. Aujourd'hui, Ia protesta­
tion presente ce caractere particulier, qu'elle 
a deja presente dans des Conference prece­
dentes, que le delegue ouvrier japonais 
nomme, bien que trouvant son mandat irre­
gulier, l'a accepte ; il est ici et il proteste lui­
meme contre Ia maniere dont son Gouver­
nement l'a nomme. 

Malgre cela,. Ia majorite de votre Commis­
sion vous propose de valider ses pouvoirs. 
Voici pourquoi. 

Tout d'abord, il lui a paru etabli qu'il . 
n'existe pas au Japon d'associations repre- · 
sentatives des ouvriers au sens du Traite de 
Paix. En effet, vous trouverez dans les an­
nexes une statistique donnant. entre autres, · 
Je nombre des membres des syndicats ; vous 
voyez, au N• 2 du paragraphe 11 {Syndicats) 

· que le nombre nominal des membres des 
syndical.!i est de ·150,000; que, d'autre part, 
d'apres des estimations que nous ne sommes 
pas ici a meme · d'apprecier, dont nous ne 
connaissons pas les methodes, on estime 
que Je nombre reel de ces syndicalistes ne 
depasse pa11 50,000 ; en outre, on nous a 
dit que Ia Federation qui comprend le plus 
grand· nombre de membres n'en a pas 
18,000 ; c'est le nombre qui a et~ determin~ 
par Ia Federation elle-meme ; si !'on songe 
qu'il y a au Japon 7' it 8 millions d'ouvrier~. 
il eat diffJCile de trouver que cette AHsocia­
tion, vu Je nombre •de liCK mt•mbres, a un 
uradl;re ret>r~tatif. 
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11 s'ensuit immediatement · une question 
de droit. Dans un Etat qui n'a pas d'organi· 
sations ouvrieres representatives, ·que doit 
faire le Gouvemement d'apres le Trait~· de 
paix ? C'est id que nous nous separons de 
notre collegue ouvrier et pour Ia premiere 
fois. La majorite de Ia Commission de veri­
fication des pouvoirs propose a Ia Conf~­
rence de se rallier a !'opinion du juriste de 
Ia Conference de Washington qui avait ex­
prim~ !'opinion que, d'apres les termes 
memes du Traite, lorsqu'il n'y a pas d'orga­
nisations representatives, le Gouvemement 
a Ies mains libres pour essayer de determiner 
au mieux qui peut representer les ouvriers. 
C'est ce que nous disons dans notre rap­
port: 

c I! s'ensuit que, conformement a l'avis 
qui a ete e~prime par Ie juriste de Ia Con· 
ference de Washington, M. Manley 0. Hud­
son, le Gouvemement est libre de determi­
ner lui-meme Ia manii~re dont il designera 
la personne qui doit representer au mieux 
Jes ouvriers. • 

Qu'a fait le Gouvemement japonais ? Au 
lieu de choisir arbitrairement un homme 
qui lui aurait paru, a son avis seul, repre­
senter au mieux Ia classe ouvriere japonaise, 
iJ a institue un scrutin; c'est Ia quatrieme 
fois qu'il institue ce scrutin .. 

Mais, au lieu de faire un simple .refe­
rendum au suffrage universe!, il a voulu, 
cette fois-ei, faire une place particuliere aux 
organisations ouvrieres importaiites ; iJ a 
donne le droit de vote, dans ce corps elec- . 
toral, d'abord aux organisations ouvrieres 
ayant au mains 1,000 menibres, ensuite aux 
ouvriers non organises des entreprises les 
plus importantes, c'est-a-dire de celles com­
prenant 1,000 ouv11iers. Dans ce ~in, 
1,021,000 ouvriers avaient droit de vote ; 
evidemment, c'est 1 million sur 7 millions 
d'ouvriers ; mais enfin, c'est un scrutin, c'est 
un mode de consultation de Ia classe ou­
vriere, d'une partie de la classe ouvriere, je 
dis meme d'une partie .importante de Ia 
classe ouvriere. On a critique ce procede, 
soutenant qu'il etait contraire au Trail~ de 
paix d'a.ppeler a se prononcer des ouvriers 
non organises. Je ne crois pas que cette ob­
jection soit pertinente et je me rallie a l'opi· 
nion de Ia Cour permanente de Justice inter­
nalionale qui, dans son avant-propos sur Ia 
validation des pouvoirs du delegue bollan­
dais, l'annoo demiere, a commence par lire 
J'al'licle 389, au aeuil duquel elle a trcuve 
cette. stipulation :. 

• La Conference ... sera composee de qun­
tre represcntants de chncun des .Membres, 



dont deux seront Ies detegues du Gouveme­
ment et dont les deux autres representeront 
respectivement, d'une part Ies employeurs, 
d'autre .part Ies travailleurs ressortissant a 
chacun des Membres. • 

Le premier caractere de notre Conference, 
c'est qu'elle reunit des personnes qui repre­
sentent Ia classe paJtronale et d'autres qui 
representent !a classe ouvriere ; voila Ie 
fondement, Ia pierre fondamellllale de l'edi­
fice. Le mode de designation n'est prevu 
qu'au paragraphe 3 et quand ce mode de 
designation ne peut pas etre employe, faute 
d'organisa.tions representatives, iJ. reSile tout 
de meme aux Gouveniements )'obligation 
d'envoyer ici quelqu'un pour represellller Ia 
classe ouvriere. 

On a eleve une critique ; on a dit que Ic 
Gouvemement ne devait pas cOnsulter Ies 
ouvriers non organises :puisque l'idee des 
auteurs de Ia Partie XIII avait ete de pous­
ser au developpement des. organisations syn­
dicales. 

Je reponds a cela que I' on oublie que I' en­
gagement des Membres de se mettre d'accord 
avec les organisations professionnelles n'est 
exige que si des organisations .profession­
nelles representatives des travailleurs exi~­
tent. Pour le cas contraire; Ia majorite de 
Ia Commission ·pense que rien n'empikhe lc 
Gouvemement de consulter tous les ouvriers, 
meme non organises. n lui parait excessif 
de soutenir que c'est la encourager les ou­
vriers a ne pas s'organiser. 

Et alors, voyant que Ie Gouvemement 
ja-ponais ·consulte chaque fois davantage Ies 
organisations ouvrieres qui peuvent exister 
au Japon, nous ne pouvons pas nous empe­
cher de constater avec satisfaction Ie pro­
gres fait chaque fois par ce Gouvernement. 
De plus en plus, il fait place aux organisa­
tions ouvrieres. Aujourd'hui, les plus impor­
tantes, c'est-a-dire celles ayant plus de 1,000 
membres, ont ete appelees a voter et nous 
concluons que c'est une raison d'es.perer -
et nous Ie demandons expressement au Gou­
vernernent japonais - qu'a mesure que je 
mouvernent syndical se developpera au Ja­
pon, il en sera tenu compte et qu'au jour 
oil, Ies associations seront vrairnent repr~­
sentatives, on se mettra d'accord avec elles. 

Le mode de designation adopte aussi bien 
que Ia tendance qu'il accuse demontrent la 
bonne votonte du Gouvernement, qui aurait 
pu, on semble l'oublier trop souvent, se 
retrancher derriere )'absence d'organisations 
ouvrieres. Je dois ajouter qu'il est extrernc­
rncnt difficile de se rendre compte de l'etal 
de fait au Japon. On nous assure que Ies 
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organisations ouvrieres n'y sont pas deve 
loppees parce que Ie Gouvemement lui· 
meme y suit une politique restrictive, une 
politique s'appuyant sur une Ioi de police 
qui est ancienne. On porte contre lui toutes 
sortes d'accusations, mais rious constatons 
tout de rnerne que non seulement ii y a 
quelques unions, quelques syndicats au Ja­
pon, mais que leur nornbre augrnente ct 
que, d'autre part, leur activite n'est pas 
nulle. II suffit, pour s'en rendre compte, 
de voir Ies protestations qui nous arrivenl, 
de voir qu'ils peuvent envoyer meme ici des 
delegues pour soutenir leurs protestations 
et il semible tout de rnerne que, s'il y a des 
lois restrictives, elles ·n'empechent pas le 
developpernent du mouvernent syndical. 

C'est dans ces conditions, Messieurs, que 
la majorite de Ia Commission vous propose 
de ne pas prendre Ia decision extrernement 
importante qui consisterait a invalider un 
delegu~ ouvrier qui a ete recherche par le 
Gouvernement avec tous Ies moyens dont il 
disposait et avec Ia IDt>illeure bonne foi. 

Inu-tprelation: Mr. MAHAIM (Belgium) Chair­
man of lht Credentials Committee : The first two 
Reports of the Credentials Committee were adopted 
unanimously. The Third Report, unfortunately, 
is only a 1\lajority Report and the Committee ~as 
divided in opinion on the question of validatmg 
the credentials of the Japanese Workers' Delei(Qte. 
I an therefore only ahle to speak on behalf of the 
majority of the Committee, and I regret that 
I find myself in opposition to my colleague, 
Mr. J ouhaux. . 

The Conference will remember that this question 
with regard to the Japanese Workers' Delegate 
has arisen nt every successive Labour Conferen.ce 
since Washington. To-day there are very spectal 
circumstances concerning the appointment of 
this Japanese Workers' Delegate. This Japanese 
Workers' Delegate himself, though he accepted 
the duty of coming here as a Del~gate, protests 
against the method adopted by htS Government 
in selecting a Delegate. 

Nevertheless, the majority of the Conun_ittee 
were of opinion that it was better to valtdate 
his appointment, because there are no most 
representative orJ!Bnisations, in the Treaty. sense 
of the term, existmg in Japan to-day. Not to the 
Report, but in Appendtx No. V to the Report, 
you will find statistics regarding the number 
of organised workers in Japan and the n~m!><'r 
of trade unions. According to those stl_lttsttc_s, 
only about 150,000 workers are orgamsed m 
trades unions and precise estimates 1\.!1 to the 
numbers of m'embers of those bodies are difficult 
to arrive at. Another estimate gives only 50,000. 
On the other hand, the Federation which includes 
the largest number of workers has not more than 
18,000 members. These fi11ures should be born 
in mind and compared against the fact .that there 
exist some seven or f'iJZht million industrml workeon 
in Japan. You will therefore realise t~e diHlcul~y 
created by the absence of a representattve organtS· 
ation. · 

This qu~stion has. a )ega! B;•pect. \Vh~n no 
representative organtsatlon ex.lSts. what 19 th;e 
duty of the Government coneem~d ! . On . thts 
point the majority of the Crerlen!tals Comnnttee 
considered that they were entitled to al'('('pt the 
principle expressed by !\lr Manley 0. Hudson, 
Le 1 Adviser to the W ashinJ!:toD (:Onference, ":ho 
Iaifdown the opinion that when no ft'presentattve 
organisation exists, the Government concerned 
is entitled to a free hand in the appointm<'nt of a 



:0..1<-gate. Now, what has the Japanese Govern· 
nlellt actually done t The Japanaise Gowm· 
ment n1ilzbt have arbitrarily selected a Delegate, 
simply ehosing the person whom they considered 
best qualified to represent the workers. Rut, on 
the eontrary. the Japanese Gowmment proceeded 
to take a vote on the subject. This ''Ote was not 
a mere referendum but it was taken by special 
p~ure. On the one hand, the organisations 
were gi'-en a special place. Workers' organisations 
having at l<".ast 1,000 members were entitled to 
vote, and the unorganised workers in all industrial 

. establishments, that is establishments possessing 
more than J ,000 workers, were also entitled to 
vote. The total number of the work<"rs who could 
take part in this election was · estimated to be 
l,O'll,OOO.. .. 

· It has been ssid that this procedure was con· 
trary to the terms of the Treaty because the 
Treaty does not take into account unorganised 
workers but that it aims at obtaining a represen­
tative from the organised workers. This objection 
did not appear pertinent to the Committee. 
When tbe Permanent Court of International 
Justke gave its decision last year on the quf'stion 
raised by the Netherlands Workers' Delegate, it 
began its decision by reading the terms of Article 
389 of the Treaty of Peace which says, referring 
to the Conferences : "It shall be composed of four 
Representatives of ench of the :Members, of whom 
two shall be Government Delegates and the two 
others shall be Delegates representing respectively 
the employers and the work people of each of the 
Members." 

This is the fundamental duty of the Govern­
ments. Afterward.• in pamgraph 3 of Article 389 
it goes on to say : 

"The Members undertake to nominate non­
Government Delegates and Advisers ehooen in 
agreement with the industrial organisations, if 
such organisations exist, which are most repre­

. sentative of employers or workpeople, as the case 
may be, in their respective countries." 

The fundamental obligation, therefore, of ·the 
Governments, in the opinion of the Permanent 
Court, was not to appoint in agreement with the 
most representative organisations, but to nominate 
persons representing the employers and the 
working classes. respectively. H it is impossible 
to obtain an agreement owing to the abeence of 
the most representative organisations, thf'n it 
is the duty of the Governments to choose Dele­
gates representing the working classes. It has been 
alleged that the authors of the Treaty wish parti­
<:Ularly to encourage the development of trade 
union organisations, and I would point out in this 
connection that the Japanese Government has 
done all in its power to carry out that intention 
by consulting the existing organisations. It has 
done so more and more every year. We think it 
has progressed considerably in this direction, 

• especJBUy by giving those organisations with 
more than 1,000 members the right to vote in 
electing the Workers' Delegate to-day. Therefore 
we consider that their method of appointment 
allows the effort of the Government to do aU in 
iU power. 

I may add also that it is difficult to know the 
exact state of the facts in Japan It has been 
alleged that the Japanese Government has pursued 
a restrictive policy Bj(Binst trade unionism, but 
the C,ommittee consider that there are many trade 
union organisations in embryo in Japan and that 
the protest. which we have received to-day from 
the!e Ol'lplnisations are a sufficient evidence of 
tbeir actiVity, which hardly tends to bear ont the 
contention that the Japanese Government has 
pui'!!Ued a restrictive policy in the matter. · 

.In conelusion, therefore, the Credentials Com· 
mtttee proposes to validate the appointment of 
tbe Jars- Worken' Dek-gate becauoe it.thinko 
that the Japaneoe Government hao done all in ita 
power to oonform to the proviHiono of the Tresty 
and that to invalidate that appointment would 
ohow great. distruJJt of the Japaneoe Government. 

~f. JOUIIAUX (France) ltapporteur de Ia 
lnint)flte de Ia Commi••ion de verification 
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des pouvoirs - Mesdames, messieurs, mon 
· intervention sera courte. Je pourrais me ba­
ser, pour Jegitimer le depllt du rapport de Ia 
minorite, sur Ie fait que je ne me sens itucu­
nement Ie droit d'imposer au delegue ouvrier 
japonais !'obligation de rester au sein de Ia 
Conference internationale du Travail, alors 
qu'il demande lui-meme a en etre rejete. 
Je suis trop respectueux de Ia ·liberte indi· 
viduelle pour porter une telle atteinte au 
droit qu'a chaque de!egue de rester ou de 
ne pas ·rester au sein de ces assises. 

Mais, telle n'est pas seulement Ia raison 
du depllt du rapport de Ia minorite. Contrai­
rement a ce que M. Mahaim a affinne, nous 
penwns que 1e .fait de substituer aux mOts 
c d'a~X:ord avec Ies organisations Ies plus 
representatives • l'etablissement d'un suf­
frage restreint n'est pas predsemen~ appli­

, quer I' esprit de Ia Partie XIII du Traite de 
Paix et a'esprit et Ia Iettre de !'article 389. 
On nous dit : il n'existe pas d'organisatl<ms 
representatives des ouvriers au Japon. Ce­
pendant, on etablit un mode de suffrage qui 
donne Ie droit de vote aux organisations sy.n­
dicales ayant plus de mille membres. Posez 
Ia question ii qui que ce wit, dans n'importe 
que! pays europeen et demandez-Iui si une 
organisation syndirelc qui comprend mille 
membres n'est pas une organisation impor­
tante et representrutive des travailleurs. 
Done, on ne peut pas dire, d'une fa~;on abso­
lue, q'U'H n'y a pas, au· Japon, d'organisa­
tions representatives des tmvaiHeurs. II y a 
des organisatiuns, elles ne demandent qu'a 
se developper, elles n'aspirent qu'a litre pre­
sentes ii Ia Conference internationale du 
Travai'J. C'est Ie fait qui ressort des protes· 
talions qui out ete deposees sur le bureau 
des Conferences depuis Washington. II y a 
hi tout de meme une indication qui doit 1\tre 
retenue par Ia Conference. Depuis Washing­
ton, !es delegues ouvriers japonais ,•n'ont 
cesse de reclamer de la Conference interna­
tionale du Travail une indication pour que 
leur Gouvernement soi.t oblige, ou se sente 
moralement oblige d'appliquer. !'article 389 
du Traite de Paix dans sa lettre, c'est-1\.dire 
d'avoir recours a une organisation .ouvriere. 
Done, elles exi~tent, leur volonte est conti­
nue, leurs affirmations sont continues. N'y 
a-.t-il pas lieu pour Ia Conference d'en tenlr 
compte dans une certaine mesure ? ... 

.M. Mahaim, President de Ia Commirssion 
de verificatiun des Pouvoi·rs, declare que 
le Gouverne'!lent japonais en a tenu de 
plus en plus compte, et, pour etayer cette 
affirmation, M. Mahaim nous dit : le ·Gou­
verncment ja·ponais a etabli un mode pe 
votation qui accorde Je droit de vote it 
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1,021,000 1lmvailleurs sur 7,235,000 travail­
leurs japonais. Une. premiere question : si 
Je Gouvernement japonais veut etablir le suf­
frage universe! pour Ia designation du dele· 
gue ouvrier a Ia Conference .Jnternationale 
du Travail, pourquoi ce suffrage ne s'elend­
t-il pas a )'ensemble des travailleurs japo­
nnis ? Qui oserait affirmer qu'un ouvrier 
qui .travaille dans une usine de plus de 1,000 
membres u plus de qualite qu'un ouvrier 
fJUi travaille dans une usine de 50 ou 100 
membres ? lis soot, .au meme titre, des ou­
vriers. lis ont les memes droits, ou ils doi­
vent avoir Ies memes droits et, par con,e­
quent, on ne con~it pas qu'on puisse_eta­
blir un suffrage restreint qui distingue qu'un 
011vrier seulement sur sept aura le droit 
d'etre represente a Ia ·Conference interna­
tionale du Travail. Puis, M. Mahaim me 
permettra de lui dire que c'est une singu. 
Iiere fac;on de tepir compte de !'avis des or­
ganisations ouvrieres existantes que celle de 
les consulter ou de paraitre Ies consulter 
car, au fond, s'il n'y a pas beaucoup d'nrga­
nisations syndicates au Japon, il y a encore 
moins d'organisations syndicates de plus de 
l ,000 membres, et, par consequent, c'est un 
nombre tres restreint·des organisations syn­
dicales que l'on a consultees ; mais, ce qui 
est plus grave a nos yeux, c'est qu·apres 
Jes a voir consultees on n'ait pas tenu compte 
de leurs indications, car, de l'aveu meme 
du delegue qui se trouve ici, M. Uno n'a 
obtenu aucun des suffrages des syndicats 
p·rofessionnels. II represente done les suffra­
ges des ouvriers non organises. La procedure 
dn Gouvernement japonais consistc done a 
demander a certaines organisations syndi­
cales, sur !'ensemble des organisations ~yn­
dicales existant au Japan, leur idee qmmt il 
Ia designation du de!egue a Ia Conference 
internationale du Travail et a n'en pa, Ienir 

· compte pour Ia designation de ce deloigue. 
M. Mahnim peut penser que c'est 13 une 
fac;on de faciliter le developpement des or­
ganisations syndicates ; il me permettrn de 
lui dire que je ne partage pas son opinion ; 
je conna!s assez le developpeme~f des orga­
nisations syndicates pour savoir que ce n'c~t 
pas en substituant Ia volonte des travail- · 
leurs inorganises a Ia volonte des tr>~vuil­
leurs organises que l'on cree une alm06-

·phere favorable au developpement des orga­
nisations syndicales. · 

Si le Gouvernement japonais veut, ,e101't 
.('esprit de Ia Partie XIII que j'ai rappe\ee 
dans mon rapport de minorite, - puree que 
je me suis souvenu que c'etail sur une <JUes­
tion de 1\1. Oka, delegue du Gouvernement 
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japonais a Ia Commission de Ugi&lation 
internationale du travail,. qu'il avait 1!1~ rc­
pondu par M. Barnes, representant de I'An­
glelerre, que Ia Partie XIII etait precisement 
conc;ue dans le but de developper les orga­
nisations syndicales, - si done le Gouveme· 
ment japonais, ce dont je ne doute pas, veu I 
vraiment dl!velopper les organisations syn­
dicales au Japon, il est m\cessaire, indispen­
sable, que de cette Conft!rence sorte un vole 
indicatif qui permette aux travailleurs "ja­
ponais de developper leur propagnnde quunt 
a !'organisation des travailleurs, et qui, d'uu 
autre cole, soit un engagement po'!r le Gou­
vernement japonais que Ia Conference pro­
chaine sera reellement en presence d'un 
delegue nomme par les travailleurs orga­
nises. 

lnltTpretation: Mr. JOUHAUX (France) Re­
porlef' of the minority of the Credential• Commitke : 
It might be sufficient, in support of the Minority 
Report which I have preseated, to say that I 
do not feel I have the right to oblige the Japanese 
Workers' Delegate to remain in the International 
Labour Conference when he has himself expressed 
the desire to be excluded from it. My respect for 
individual liberty makes me unwilling to take such 
a course. This, however, is not my only re~Uon for 
presenting the Report which I have submitted. 

I do not agree with 1\{r. Mahaim that the pro­
vision of Article 889 of the Treaty referring to the 
most representative organisations can be carried 
out if the consultation of such organisations U. 
replaced by a vote of a restricted character. 
Such a course appears to me to be contrary both 
to the spirit and to the Jetter of the Treaty. We 
have been told that there are no representative 
organisations of the workers in Japan. At the same 
time, we are told that when the vote was taken 
by the Japanese Government,- votes were given to 
organisations with over 1.000 members. If you 

·were to enquire in any European country, you 
would certainly be told that a trade union organis­
ation which had 1,000 members was a represen­
tative organisation. Thus I think it is impossible 
to maintain. that there are 'no representative 
organisations in Japan. There are such organisa­
tions, they are anxious to develop, and they are 
anxious to be represented at this Conference. 
That is shown by the fact that they have brought 
protests ever since the Washington Conference. 
Ever •ince that Conference they have requested 
the Conference to give them 110me indication which 
would constitute a moral obligation on the .Japan­
ese Government to apply Article 889 of the Treaty. 

Mr. Mahaim has said that the Japanese Govern­
ment is taking more and more account of the 
organisations of the workers in Japan because the 
Japanese Government has taken a vote in which 
those which have over 1,000 members are allowed 
to take part, and he has said that one million odd 
workers of Japan have taken part in the vote in 
question. But in reply to that I must point out 
that there· are, in all, over 7.000,000 workers in 
Japan. Surely we cannot call it a representative 
vote if only something over 1,000,000 out of 
7,000.000 are allowed to take part. Why should the 
vote be restricted in this way ? · . 

Then there is another l'oint. It U. true that 
there are not any OI'!(Bnisations with over 
1 000 members in Japan. Such few OI'!(Bnisations 
a~ there are were allowed to take part in the vote. 
They were thus in appearance consulted. but they 
were only consulted in appt"arance, for in actual 
fact ]l{r. Uno, who U. the Workers" Del~gate at 
thm Conference, did not receive a single vote from 
the workers' organisations. The votes whi~ he 
received were entirely from the unorgan1SNI 
workers. 



Why do<s the Japanese Government consult 
some of the o~tions ouly and then, when it 
has consulted them, take no account of the opinion 
whidl they have expressed ? Mr • .1\lahaim says 
that the Japanese Government is encouraging 
the development of trade union organisations in 
Japan. J cannot agree witb him. J cannot think 
that it is encouraging tl\ese organisations if no 
lla'OUnt is taken of their opinion.• J have pointed 
out in my Report that it was stated at the Commit­
tee of the P<"ace Conference which drafted Part 
XIII of the Treaty that one of its objects was to 
mcourage the organisation of the workers. I men­
tion that because that statem<"nt was made in 
reply to a question by 1\lr. Oka, the Japanese 
Govemmt'nt representative. If it is really desired 
that some encouragement should be given to the 
organisation of the workers, then it is absolutely 
ne<: ry that the Conft'rence should give some 
vote whieh indicates its will in this matter and 
which will give us some assurance that next year 
the Japanese Gowmment will, in practice, apply 
Article 389 of the Treaty. 

1\1. UNO (Japon) parle en japonais. 

Mr. UNO (Japan) speaks in Japanese. 

lnlnprtlalion: Mr.lJNO (Japan): Mr. President, 
Ladies and Gentlemen, first of all, I should like 
to put a question to the Chairman oftbe Credentials 
Committee. Accordi~ to his Report, he has 
ju~ that there exists at present no workers' 
organisation in ·Japan which can be considered 
represeatative in the sense of Article 389 of the 
Peace Treaty. I should like to know on what 
grounds he has come to that conclusion. I want 
to know what are the requirements necessary to 
constitute a representative workers' organisation, 
in the sense of the Peace Treaty, and on what 
po~ts the present organisations in Japan are 
laeking in such necessary requirements. U he 
thinks, for instance, that their memberships are 
insufficient, I would ask him bow many members 
are required in order to constitute a representative 
workers' organisation under the present circum-
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stances in Japan. . 
Secondly, I should like to warn the Conference 

that what we now have before us is not the small 
question of my credentials but the oerious question · 
of intrepreting one of the most importsnt Articles 
of the Peace Treaty, an Article which has a great 
bearing on tmde unionism. I therefore think it very 
necessary that we 'should bear the opinion of the 
Secretary-Ge~~eral, or of the Legal Adviser of the 
Conference, on the subject in question before we 
eome to any decision on the matter. 

Thirdly, I cannot help expressi~ my profound 
dissatisfaction at the Majority Report of the 
Credentials Committee. The fact that the right 
of association of workers is entirely disregarded 
in .Japan has been clearly lsid down in iny state­
ment. Moreover, I pe1'110nally emphatically 
explained this point before the Committee of 
Credentials. Nevertbel.,..., the Report bas entirely 
failed to establish the right of association and the 
righU or organised worken in Japan. I especially 
feel it ia regrettable that the Report bas been 
drawn up by ProCeotior Mahaim, wlw is well known 
u ooe of the pioneen of the international protec­
tion of labour. On the other hand, I want to thank 
Hr • .Jouhaux for fighting for the right of association 
of the Japane~~e worken, and aloo for expressing 
bia fair and decided views on the subJect. 1 
eatnefOtly desire, in the name of fairness, to ask 
the lkl<ogate. present here at least to read my 
~t an~ exp~ their judgment in accord­
ance With tbell' OOWlCJence. 1 declare, in the name 
of the .Japane~~e worken, that the tmde union 
movement in Japan will be endangered if the 
Conference ahould approve the Majority Report 
of the <:redmtiaa <:ommittee without any amend­
ment. 

. TTadudUint M. UNO (Japon); .Je tiena d'ahord 
lo ~ une q.-tion au l'reoident de Ia <:ommU..ion 
de vmtk3tioo des pouvoin. U'apreo son rapport, il 

n'existerait pas au .Japon al'beure actuelle d'orga­
nisation~ ouvrieres que l'on puisse considt\rer · 
comme representatives au sens de !'article 889 
du Tmitt\ de Paix. Je voudrais savoir sur quoi il 
se base pour adopter one conclusion de cette nature. 
Je voudrais savoir aussi quelles sont, d'apres lui, 
les conditions nece~~saires pour qu'une organisation 
ouvriere soit • representative • au sens de !'article 
889. En quoi Jes organisations ouvrieres existant 
actuellement au Japon manquent-elles a remplir 
toutesles conditions prevues par le Traite de Paix ? 
II estime peut-~tre que le nombre de leurs membres 
n'est pas assez eleve ? Dans ce cas, je lui deman­
derai que! est le chiffre de membres necessaires 
pour qu'une organisation y.uisse ~tre consideree 
comme representative dans 'etat actuel des choses 
au Japon. . 

Second point. Je tiens a rappeler lila Conference 
que Ia question qui lui est soumise en ce moment 
n'est pas Ia question bien peu importsnte de mes 
propres pouvoirs, mais Ia tres grave question de 
!'interpretation d'un des articles les plus importsnts 
du Tmitt\ de Paix. C'est on article qui a une grosse 
importance pour le developpement du syndicalisme. 

En consequence, je pense que Ia Conference 
sera d'avis qu'avant de prendre une decision II ce 
sujet, il est necessaire qu'elle demande !'opinion 
du Secretaire general de Ia Conference ou bien 
celle du Conseiller juridique attache a Ia Conference. 

Troisieme point. Je ne puis m'emp~cber de dire 
a Ia Conference combieo je suis peu satisfait du 
rapport presente par Ia majorite de Ia Commission 
de verification des pouvoirs. J'avais expose claire­
ment, dans rna Jettre adresst\e a cette Commission, 
que Je droit d'association des ouvriers n'est pas 
toujours respectt\ au Japon ; de plus et personnel­
lement, j'ai expose ce fait devant Ia Commission 
de verification des pouvoirs. :Malgrt! cela, le rapport 
de Ia Commission ne fait pas ressortir que le droit 
d'association et les droits des ouvriers organises 
ne sont pas observes au Japon. Je regrette d'autant 
plus ce fait que Je rapport de Ia Commission a ete 
emit par M. Je Professeur Mahaim, connu dans Je 
monde entier comme un des pionniers de Ia protec­
tion ouvriere intemationale. 

D'un autre oott\, je tiens a remercier :M. Jouhaux 
qui a Jutte pour conserver aux ouvriers japonais 

' le droit d'association et qui a exprime d'une maniere 
impartiale !'opinion que l'on doit avoir sur cette 
question. 

Au nom de l'equitt\, je supplie au moins les dele­
goes presents de lire !'expose qui est imprime dans 
Je rapport qu'on leur a remis et d'e:s:primer un 
jugement conforme a leur conscience. 

,Au nom des ouvriers japonais, je tiens a declarer 
que le mouvement syndical au Japon serait mis 
en danger si Ia presente Conference devait approu, 
ver, sans y apporter aucun amendement, Je rapport 
soumis par Ia majoritt\ de Ia Commission de verifi­
cation des pouvoirs. 

. M. PINOT (France) - II avail ete decide 
que la deuxieme Commission se reunira~t i\ . 
11 -heures. Est-ce que vous maintenez cette 
decision? 

(No interpretation. f 

Le PRESIDENT - Le SecrtHaire general 
· adjoint m'avise que Ia Commission se r~u- · 

nira seulement a midi. 

lnlerpTetatian : The PRESIDENT ; The Com· 
mittee which had been invited to meet at 11 o'clock 
will meet at 12 o'clock. 

Mr. PO\J'LTON (Great Britain) - Mr. 
Chairman, I venture to say that the matter 
which we have under discussion is, not 
only from the workers' point of view but 



also from the point of view of the Confer­
ence, a very important one. It is the prin­
ciple of having not only complete Delega­
tions here but also Delegations selected in 
accordance with the Articles under which 
t.hey are supposed to be selected. I want 
in the first instance to assure the Govern­
ment representatives of Japitn that this is no 
personal mlatt~r. and I. trust_ that our 
esteemed President, Mr. Adaitci, will deal 
with the question in his own mind from an 
absolutely impersonaJ point of view, because 
here we are dealing with principles and not 
with persons. The Workers' Group, how­
ever, feel that the matter is so important 
that they must make not only a protest but 
also· an appeal, upon which I shall have 
more to say in a moment or two. 

Now I hold here a very important docu­
ment, which the Japanese Government De­
legation has sent to some .of the Delegates. 
It is a document which is entitled not only 
to respect but to careful and serious consi­
deration, because I am quite sure that the 
statements contained in it have been arrived 
at after very serious consideration as to 
what was the intention and the idea of the 
Japanese Government when it made the ap­
pointments to this Conference. But although 
that may be so, Mr. President, - and I 
ha-ve, in the short time at my disposal, given 
as much consideration to it as was possible 
- this document is in contradiction 'with 
certain statements made by Mr. Uno himself 
in the document he has presented to the 
Conference. These two documents are di­
rectly in conflict with one another upon 
certain· very important points so far as the 
Conference its!!lf is concerned, because, 
whilst the Government document slates, 
from their point of view, all that they have 
done· and their attempts to keep strictly 
within the limits of Article 389 - and, by 
the way, 'there is encouragement in the de­
claration of the Japanese Government on 
page 9 of their document that they are 
anxious to see that the organisations of la­
bour in Japan attain in time such a degree 
uf development as is provided by Article 
389 - Mr. Uno himself states on page XIII 
of his own statement (and he twice repents 
it on. the same page), that the Government 
of Japan hinders the workers from orga­
nising in, trade unions. · He says : "I first 
a !tempted to organise a trade union,. but 
after realising the extreme difficulty of 
achieving this aim immediately, under the 
legislation existing in Japan, which aimed at 
all JX?SSible hindering of the trade union 
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labour movement ... '.' Lower down in the 
same statement he repeats that in almost 
identical words. Therefore it is quite clear 
that Mr. Uno himself feels that the Japanese 
Government is not giving that encourage­
ment to the organisation of the workers in 
trade unions which the document of the Go­
vernment itself says they are so anxious to 
see carried out. 

Furthermore, Mr. President, with regard 
to Mr. Jouhaux's statement, I would call 
attention to this, that they say that there 
are trade unions but that they are only small 
trade unions. I want here to appeal to the 
Japanese Government (if their statement is 
a sincere statement, and I have no sort of 
right to doubt their sincerity in the matter) 
that they will put into actual practice the 
good intentions which they themselves state 
exist among the members of the Japanese 
Government as to the position of the wor­
kers in that country. 

Finally, because I know that our time is 
precious, I want not only to support 
strongly the protest made by Mr. Jouhaux 
but I particularly want to support the last 
paragraph of the Minority Report in which 
that protest is made. On page X of the Re­
port Mr. Jouhaux concludes as follo~s: "The 
Workers' representative also requests thl' 
Conference to intervene in order to obtain 
from the Japanese Government assurance to 
its workers of the freedom of association, 
which is the basis of all labour legislation." 
Now that is a clear statement of what th; 
workers feel to be the least they can ask for. 

In conjunction with that statement I now 
want to read the final passages in a state­
ment of the Japanese Government which are 
on page 10 of that document. There the Ja­
panese Government say : "In order to 
achieve this" - that is, trade union organi­
sation according to Article 389 of the Treaty 
of Peace - "it is necessary that, on the one 
hand, the workers make every effort to bring 

·into being solid and stable organisations,'' 
- and we all agree with that, and every 
worker will subscribe to the doctrine that 
there should -be solid and stable organisa­
tions among the workers .. in Japan as well 
as in all other countries - "and, on the 
other hand, .that the Government, recognis­
ing this necessity, freely lend their efforts in 
order to accelerate the development of wor­
kers in this direction. The method of selec­
tion of the Workers' Delegate to the present 
Se!;sion of the Conference, adopted by the 
Japanese Government, in spite of the im­
maturity,. insignificanc~ and even marked 



decline in recent years of the workers' or­
ganisations in Japan, was precisely the me­
thod calculated to quicken such a develop­
ment". Now that is a very serious state­
ment to make, that the workers' organisa­
tions in Japan have actually declined. From 
my point of view that only means this, that 
they have become weaker both in numbers 
and in influence. I have taken some trouble 
to try and f"md out the truth of this matter 
and I understand that the Japanese Govern­
ment, so far from encouraging the workers 
to belong to trade unions, subject them to 
repressive legislation in such a way that the 
workers themselves become frightened to 
join a trade union. I hope that this will be 
the last time that we as workers will have 
to make our protest with regard te the De­
legation from Japan. 

I would just like to call your attention to 
the reason why Mr. Uno is here, because it 
seems to me a contradiction in terms for a 
Delegate to lie here but at the same time 
lo protest against himsef being present. The 
reason is given on page XIV of the Report 
in Mr. Uno's own letter, because he says 
there that if he had not, himself, after re­
flection, dechled to eome here, another per­
son would have come who, in his judgment 
and in the judgment of the workers of Ja­
pan who are associated in trade unions, 
would have prevented the matter from being 
brought before the Conference, and it would, 
to use his own words, "even result in the 
loss of opportunity for the International 
f.abour Conference to send a fresh warning 
to the Japanese Government." So Mr. Uno 
decided, contradictory as it might seem, 
that it would be better for him to come here 
rather than to allow the person who was 
second on the vote to come here, because 
in his judgment that person would have en; 
tirely misrepresented the position so far as 
the workers are concerned. 

I now want to come back to my first state-· 
ment, that I hope the Japanese Govem.­
ment will not treat this as a personal ques­
tion but that they will treat it as one of 
principle, and that they will give every en­
couragement to the workers in Japan so 
that they can form their trad~ unions. Al­
though they will be ~n a minority, those 
unions will be representative of the wor­
kers, inasmuch as the aggregate views of 
the workers of Japan will be speaking 
through th011e unions. I trust thai in 1924 
we ahall hav~ an unanimous Delegation 
from Japan. 
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TTad,.clion: M. POULTON (Grande-Bretagne): 
J,a question en discussion presente nne importance 
tre• grande, non seulement pour les ouvriers, -
mais cgalement pour Ia Conference dans son 
ensemble. En effet, elle souleve nne question de 
principe qui n'est pas seulement celle de Ia desi­
gnation des delegations completes, mais celle de 
savoir si les delegations completes out ete desi­
gnees en conformite des dispositions du Traite. 

Avant d'aller plu• loin, je tiens A assurer le 
Representant du Gouvemement japonais A cette 
Conference que Ia question que je discute, et sur 
laquelle je prends Ia parole, n'est pas a mon sens 
une question personnelle. J'espei-e que notre emi-. 
nent President voudra bien l'envisager d'tme 
fa~on tout A fait impersonnelle et uniquement au 
point de vue des principes. 

Le groupe ouvrier estime que cette question 
est si importante qu'il tient A adresser a Ia Confe­
rence non seulement une protestation mais egale· 
ment un appel. 

Vous avez tons en main le document qui a ett\ 
distribm! par le Gouvemerrient japonais. Ce docu­
ment merite un exnmen tres serieux, car il repre­
sente !'opinion de ce Gouvemement et nous donne 
nne indication sur les motifs qui ont dicte Ia ligne 
de conduite qu'il a adoptee. Mais le document 
communique par le Gouvcmement japonais est 
en complete contradiction avec celui que vient 
de nous communiquer M. Uno, delegut\ ounier 
japonais. 

Dans son document. le Gouvernement japonais 
indique qu'il a tout fait pour assurer une designa­
tion qui lilt conforme a !'article 389 du Traite de 
Paix et qu'il desire en outre encourager dRns toute 
Ia rnesure du possible le developpement au Japon 
des organisations ouvriere.• telles qu'elles sont 
con~ues par le Trait<' de Paix. 

Mais !If. Uno, dans son document, nons dt'clare 
que le Gouvernement japonais fait obstacle A 
!'organisation des ouvriers en syndicats et que, 
d'autre part, Ia legislation comporte des clau.'les. 
qui rendent extremement difficilP. Ia constitution 
d'organisations ouvrieres. 

Nou.• savons, d'autre part, qu'il existe au Japon 
un certain nombre de syndicats; sans doute pen 
nombreux, mais qui sont cependant des syndicats. 

Je voudrais attirer votre attention sur le dernier 
paragraphe du rapport de Ia rninorite qui est 
ainsi con~u : • n demande lltiSSi A Ia Conference 
d'intervenir pour obtenir du Gouvemement japo­
nais qu'il assure A ses travailleurs Ia liberte d'asso­
ciation, base de toute legislation du travail. • 
Cette declaration me parait extremement impor­
tante et j'espere que le Gouvemement .japonais 
en tiendra compte. · 

II y a, d'autre part, dans le document commu­
nique par le Gouvemement japonais, une autre 
declaration qui est tres importante et d'ou il 
ressort que les organisations ouvrieres ·au Japon 
out une tendance a pericliter, c'est-A-dire que leur 

'nombre et leur influence tendent A decroitre. "Je 
crois que si le Gouvernement du Japon a reellement 
!'intention d'encoura~er Ia con•titution d'orga· 
nisations ouvrieres, il doit rapporter nne legisla­
tion repressive qui fait que les ouvriers craignent 
de se constituer en syndicats. . 

Je me permets d'attirer enfln !'attention de Ia 
Conference sur ce qu'il pent y avoir de contradic­
toire dans Ia situation qui nous met en presence 
d'un detegue ouvrier japonais designe contraire­
ment A sa volonte. Dans sa lettre, M. Uno nous 
donne !'explication de cette situation. II nous dit 
que a'il n'etait pas venu lui-m~me, une autre 
personne serait venue qui n'aurait pas ete plus 
qualillee pour representer les ouvriers japonais, 
et que son refus aurait en outre enlevt\ A Ia Confe­
rence !'occasion d'examiner une fois de plus Ia 
question de Ia designation du delegut\ ouvrier 
japonaia. 

Je termine en dem!lndant, comme je l'ai fait 
au debut, que M. le President veuille bien consi­
derer cette question comme une question de prin· 
cipe et en exprima.nt le va.u qu'a l'avenir le Gou­
vemement japonaio encourage Ia constitution 
de oyndic10t. au Japon, ayndicats qui, m~me s'ils 



representent une lllinorite . ·, . . 
des ouvriers org ·.~ J' exp~eront I optmon 

am..,s. e souharte qu'en 1924 
nous ayons .l'~sion de voir a cette Conference 
une deJegatton Japonaise tout a fait unanime. 

. M. PARRA PEREZ (Venezuela) _Mon." 
. sieur le President, messieurs, apr~s avoir 
enten.du avec une profon<le atteniion Jes 
paroles qui viennent d'etre. prononrees et 
upres avoiT lu non rnoins attentivement les 
ruP_po~l~ presentes a Ia Conference pur Ia 
maJonte et Ia rninOTite de Ia ·Commission je 
declare que je donnerai rna voix au rap~ort 
adopte par Ia majorite, non seulemeut parce 
qu'il Die parait ·reposer sur des bases juri­
diques rnais encore et surtout pour une rai­
son de politique d'ordre general qui ne peut 
pas etre indifferente a Ia Conference. 

II n'existe ni dans le Traite de Paix, ni 
dans le Code de !'Organisation internutionale 
du Travail, ni nul,le part ailleurs, aucun 
tex.te, aucun principe qui aUJ!orise cette Con­
ference a jeter un blame officiel et public sur 
le Gouvernernent d'un Etat souverain. Or, 
les terrnes du rapport de la rninorite me 
semblent preter a une in1erprel'ation de ce 
genre. 

Nous ne sornmes pas ici pdur nous cons­
liluer en juges du differend - pot,tr au1ant 
qu'il en existe un - surgi entre Ie Gouver­
nernent et les ouvriers du Japon. Je rn'cleve 
avec energie contre le procede qui consisl~>­
rait il nous engager dans cette voie dange. 
reuse. ll faut une fois pour toutes se rentfre 
compte du fait que les Gouvernernents sont 
lout dis-poses et se sont engages ii accepter 
des directives generales rnais qu'ils n'ont 
donne a p'ersonne .le droit de leur dieter des 
regles etroites et imperatives. Si nous nous 
avisions d'agir de Ia sorte, nous nous expo­
serious a voir les Gouvernernents, seuls sou­
liens effectifs a I'heure actuelle d u Bureau 
international du Travail, se desinteresser 
d'une organisation qui semblerait ne tenir 
aucun compte des faits ni de la legitime sus­
ceptibilite des Etats. 

Intll1prttation: Mr. PARRA PEREZ (Vene­
zuela) : After hearing the various speeches whicb 
have been made and having read with great care the 
Majority Report and the Minority Report of the 
Credentials Committee, I declare that I ohall 
vote for the Majority Report. I consider that 
that Report has not only a l.,gal basis but is based 
on general political principles. There exists no­
wh~re, either in the Treaty of PPace or in the Sta­
tutes of this Organisation, any text which would 
authorise ·the International Labour Conference 
to pass a vote whirh would in some sort rt>flect. 
blame on the conduct of sovereign States. I think 
that a vote for the 1\Jmority ·Report could be 
interpreted as throwing blame on the .Japanese 
~overnment. We are not here to act as judges 
m any r.ontrovers'' between the Japan~se Govern­
ment and its own workers and I consider that it 
would be 'Very dangerous for the Conference to 
adopt such a method. Governments are prepared 
to accept general recommendations but they 
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cannot all_ow this Conference to issue orders to 
them and tf we were to attempt to adopt an;r such 
course I fea~ that the Governments, whtch at 
present c:nnstJtute the only effective support of the 
lnternatto!lal La~ur OrJtRnisation, .. ould tend 
to lose all Interest m that Organisation • 

Mr. ZAALBERG (Netherlands) - I am 
not going to make a long speech here,· but 
I wish to,speak upon some of these ques­
tions. First of all I ha\'e to say that my 
vote on this question is not influenced by 
any most friendly and sympathetic feelings 
for the Japanese Government. I say th;t 
now because we have other protests, for in­
stance, the Italian and the Indian, and I will 
not n!peat that every time. I hope that the 
Secretary -General and my colleagues here 
wiH agree that the Delegates here have .to 
judge upon all ~hese questions by their per­
sonal convictions. 

The second thing I have to say is in reply 
to Mr. Jouhaux, who said "Well, why should 
we trouble so much about this question ? 
'fhe Workers' Delegate of Japan will be 
happy to retire." i think the question is 
not so simple. If the Japanese Delegation 
has no Workers' Delegate then the Em­
ployers' Delegate has no right to vote. On 
the question itself I have ·read,. with much 
interest, the most important observations 
coming this morning from the Government 
Delegates of Japan. I have to remark only 
one thing, and that is, that the industries 
which are called upon to vote are those 
which -have 1,000 workmen or more. I think 
that was a good idea, for irt those industries, 
in those great factories, we will rmd th!' 
best opinion of the workmen's association~ · 
about these questions - a better opinion 
than in the small works. But I have one 
objection, and that is that perhaps - I am 
not quite sure - in those factories a great 
many of the workers are young presons; 
and if they have voted on these questions 
their votes have not the same value as if 
only the men and women over ·18 or 20 
had voted. 

Mr. Poulton bas told us that one of the 
.r~asons why there is not more organisation 
among the workmen in Japall is that · the 
Government itself does its very best to pre­
~ent that. I do not know whether that is 
quite certain. In any case, I think that we 
have not to judge as to the reasons why 
there is no important organisation. \Ve 
have to lake the circumstances as they are, 
and I hope that Mr. Jouhaux and Mr. Poul­
ton will agree that the organisations as they 
are in Japan are not representative~ l think 
it would be an insult to the idea of work-



men's organisation if in England or ·in 
France such very small organisations were 
to be called important. 

Therefore, when the circumstances are 
such that· there is no important workers' 
organisation, I am of the opinion that the 
proCedure which the Japanese Government 
has .chosen in this very difficult question 
was the right one. · 

Trot/Nctiara :- ·M. ZAAI.RERG (Pays-Bas): La 
question que nous discutons est une queRtion de 
principe. Je veux de.-larer immMiatemeot que 
mon vote ne &el'B pas diete pal' le sentiment d'ami­
tio! que je puis eprouver pour le Gouvemement 
jaJ)onais. J'estime ou'en ces matil•res. nous devons 
oniquement nous laisser guider par nos convictions 
pen11mnelles. M. Jouhaux nous a declare qu'il n'y 
avait pas lieu de nous pn'oi'Cilper outre mesure de 
eette question etant donne que J .. delellUe ouvrier 
japonais est tout dispose a se retirer de Ia Confe­
rence. Je ne partB!!_e pas eette opinion. N'oublions 
pas que, si Ie delegue ouvrier japonais se retire, 
Ie dCJt'gue patronal japonais est prive de son droit · 

· de vote. C'est avec Ie plus grand intt'ret que j'ai 
lu les observations oontenues dans Ie document 
distribue par Ie Gouvemement japonais. Je me 
home il Caire nne remarque : seules les industries 
oomprenant au moins 10011 ouvricrs. ont ete appe­
tees il voter. A moo a,;s, e'est une bonne idee. 
En ellet, e' Pst precisement dans les plus gran des 
fabriques que l'on peut trouver Jes hommes les 
plus a meme de se formt'r une opinion sur Jes 
questions dt' legislation intemationale rlu travail. 
On pounait toutefois objeeter oontre eette methode 
que, si l'on a fait voter des jeunes gens, il eiit ete 
preferable de limiter le vote aux ouvriers ayant 
au moins 18 ou 20 ans. 

M. Poulton a do\clare qu'il n'existait pt"eSque 
plu~ d'olJ!Bnisations ouvrieres au Japon paree que 
le Gouvernement faisait obstacle a leur oonstitu· 
tion. Je ne sais pas si cette affirmation est exacte, 
Bi eDe vous donne satisfaction ou non; mais~ je 
crois que nous n"avons pas 8 noutJ prononter sur 
les l'aisons. qui peuvent motiver !'existence ou 
l'inexistenee des Or!!Bnisations ouvrif.res. Nous 
BVObll a voir Jes faits tels qu'il• se presentent a 
nous. Dans les ciroonstanees actuelles, etant donne 
Ia situation qui existe au Japon, il me semble que 
Ia procedure 'lllivie par Ie Gouvemement iaponais, 
en ee qui ooneeme eette que<rtion extremement 
delirate. etait en definitive Ia meilleure qui pouvait 
itre adoptee. 

M. MERTENS (Belgique) - Monsieur Jo . 
President, mesodames, messieurs, j'aurais pu 
me homer a -ecouter les declarations faites 
par nos camarades Jouhaux et Poulton. 
Mais le groupe ouvrier, en discutant Ia veri­
fication des pouvoirs du delegue ouvrier 
japonais, a pris attitude et m'a charge d'ap­
porter aujolird'hui son opinion a Ia tribune 
de cette Conference. M. Poulton a indique 
que notre altitude n'etait pas determinee par 
des sentiments d'opposition au delegue du 
Gouvemement japonais. Je dois declarer de 
meme que notre attitude reside uniquement 
dans notre dl"Sir de voir les different.s Gou­
vememenll se conformer aux divers article~ 
du Traite de Versailles. En reponse a 
M. l'bonorable repretentant du Venezuela 
et, en conlormite avec ce que je viens de 
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declarer, nous ne voyons aucunement dans 
le rapport de Ia mlnorite, qui est en sommc 
un rapport adopte par le groupe ouvrier, un 
blame a l'egard du Gouvernement japonals. 
Mais nous ne pouvons pas accepter sans 
protestation Ia declaration qui vient d'etre 
faite, a savoir que seuls les Gouvernements 
sont le soutien efficace du Bureau interna­
tional du Travail. Les travailleurs estiment 
qu'eux aussi forment le soutien de cette ins· 
titution et !'experience depuis 1919 a prouv~ 
que ce n'est pas un vain mot. · 

La question qui nons oocupe aujourd'hui 
peut etre envisagee sons deux aspects : tout 
d'a-bord, Ia representa~tion ouvriere ; voir si 
Ia nomination de l'ouvrier japonais a et~ 
faite confonnement aux regles etablies. En­
suite, second aspect du probleme ; 'examiner 
si oui ou non le Gouvemement japonais a su 
s'adresser aux organisations les plus repre­
sentatives, et s'il. a fait le necessaire ·pour per­
mettre a Ia classe ouvriere d'avoir des orga­
nisations representatives. En ce qui concerne 
le premier aspect du prohleme, le groupe 
ouvrier croit que Ie Gouvernement japonais 
a fait fausse POnte en suivant une procedure 
telle que celle acceptee pour Ia nomination 
de M. Uno. Nous constatons, par les chiffrcs 
fournis par le delegue gouvernemental japo· 
nais lui-:meme, qu'il y a au Japon aujour­
d'hui 7,235,000 ouvriers et que, sur ce nom­
brc, 1,021,000 seulement ont ete appeJes a 
prendre part a 1' election du delegue ouvrier 
a Ia Conference internationale du Travail. 
Mais, si nons nous reportons aus autres 
chiffres, nous constatons .qu'il y a au Japon 
423 organisations syndicales et que, sur ces 
423 organisations, 14 seulement onil ete ap,pe­
lees par le Gouvernement a proceder a Ia 
designation du delc!gue ouvrier. Done, sur 
l'ensemble des 150,000 ouvriers organises 
de ce pays, 58,000 seulement ont recu de 
leur Gouvernement l'autorisation de s'occu­
per de Ia question. Cette fa~,;on de proceder 
est inacceptable pour nous. 

En consequenc~ nous ne pouvons nous 
declarer satisfaits de Ia decision prise par Ia 
majorite de Ia Commission de verification 
des pouvoirs. Nous ne pouvons pas en 
effet accepter !'exclusion des ouvriers orga­
nises de Ia consultation faite en vue de Ia 
designation du deJegue ouvrier. Cotnme tous 
ceult qui sont ici sont censes s'occuper de, 
Ia question sociale et connaltre quelque 
chose d.e !'organisation ouvriere, ils doiveni 
savoir que chaque fois qu'une industrie se 
~:ree et se developpe dans un pays, l'organi· 
salion ouvriere ne pent pas ~tre \me organi­
sation importante, parce que l'industrie elle· 
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m~me n'est pas tres ·importante. 11 y a des 
industries - et je veux m'abstenir de ciler 
des exemples dans mon pays, - ~I y a des 
industries, dis-je, qui, ~ans cerlains pays, 
n'auront jamais mille syndiques parce 
qil'elles ne comptent pas mille ouvriei-s ; et 
alors, pourquoi voulez-vous exclure de Ja 
consultation pour Ia designation du delegue 
ouvrier ·a Ia Conference internationale du 
travail, une categorie de travailleurs, qui 
n'est pas moi,ns interessante que Ies tra­
vailleurs des grandes industries· .pour a voir 
ete places par Ie sort dans une petite pro­
fession ou dans une petite industrie. A notre 
avis, on fausse ml!me l'idee de ceux qui 
ont elabore Ia Partie XIII du Traite de Ver­
sailles, . en excluant de Ia designation des 
delegues ouvriers toute une serie de travail­
leurs qui sont peut-~tre plus repr~sentatifs 
que ceux quf ont ete appeles a prendre part 
ll l'election. En ce qui concerne l'organisa­
lfon 'Ia plus· represenlative,' ce n'est pas Ia 
premiere fois que nous discutons cette ques­
tion au cours des Conferences. Depuis 1919; 
de puis Washington, le groupe ouvrier no us 
a charges d'exposer devant I'assemblee ple­
tiiere nos remarques et nos protestations 
contre Ia designation du delegue ouvrier 
japonais. Depuis 1919, on conteste hi these 
du groupe ouvrier, these que nous croyons 
sincere, parce que Ies ouvriers qui ont col­
lahore, au mois de janvier 1919, a Paris, a 
l'elaboration du Traite de Versailles, por­
taient en eux Ia conviction que l'article 389 
du Traite de Versailles etait un article favo­
rable\ aux desirs des ouvriers, des.irs qui 

. on! ete depuis lors exprimes a chaque Con­
ference par le porte-parole du groupe ou­
vrier. J;:n effet, l'article 389 dit, dans son 
alinea 3 : c Les Membres s'engagent a desi­
gner les delegues des conseillers techniques 
non gouvernementaux, d'accord avec les 
organisations professionnelles Jes plus re-
presentatives, soit des employeurs, soit des 
travailleurs du pays considere, sous Ia re- -
serve que de telles organisations existent. • 

Ces organisations existent. II est evident 
que Iorsqu'une organisation n'existe pas 
dans un pays, le <rl>uvernement ne peut pas 
se mettre d'accord avec elle pour Ia designa­
tion de l'ouvrier et que, par consequent, ce 
Gouvernement a le droit de faire Ia designa­
tion du delegue ouvrier de Ia fa~;on qu'il 
croit Ia meilleure, et en toute sincerite. Mais, 
du moment qu'il y a des organisations, du 
moment que ~a classe ouvriere commence 
a s'organiser, a par.tir de cet instant, Ie 
Gouvemement a,- a· notre avis et en vertu 
de cet article 389, Ie devoir de- s'adresser it 
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ces organisations,· afin d'obtenir leur con­
cours pour L'l · designation des delegues 
ouvriers. 

Je me permels ici, pour illustrer cetle 
these, d'invoquer Ia fa~;on dont Ie Gouver­
nement_japonnis a procede a Ia designation. 
Qu'est-ce qu'il a fait ? En face des ouvriers 
organises il a appele, pour participer a cellc 
election, l'ecrasante majorite des ouvriers 
no!l organi-ses. Qu'est-ce que ces ouvriers 
~avent de Ia question ? Que font Jes ouvrien 
11011( organises ? Que! inter~t portent-ils a 
I'reuvre que nous defendons depuis 1919 1 
Que font les ouvriers non org.1nises pour ren­
dre efficaces les conventions et recomman~ 
dalions votees par Ia Conf~rence ? Que tun! 
les ouvriers non organises dans ieur pro pre· 
pays pour demander que leur ·Gouvernement 
ratifient les conventions ? Que font les ou­
vriers non organises pour pousser leur Gou­
vernement vers une bonne legislation so­
dale; .en vue de laquelle ces Conferences ont 
ele creees ? Les ouvriers non organises ne 
font rien du tout a ce sujet. lis sont trop 
inconscients, et le .Traite Ul! Versailles n'a 
jamais pense a CUll. pour oollaborer a Ia 
designation des delegues non gouvernemen­
taux aux differentes Conferences. 

M. Mahaim, rapport~ur de Ia Commission, 
a dit que, au fur et a mesure que !'organi­
sation syndicale se developpera au Japon, 
le Gouvernement s'adressera de plus en plus 
0 elle pour Ia designation du delegue ou. 
vrier. C'est jus.tement cela qui fait I' objet de 
In deuxieme partie de mon intervention . 
Etait-elle veridique 1a decL1·mtion. faite ia 
Washington par M .. Matsumoto, delegue ou­
vrier japonais, lorsqu'il declarait que dans 
son pays, i1 n'existait ~as une liberte synd·i­
cale complete ? A chaque Conference, nous 
avons entendu Ia meme plainte adressee 
contre le Gouvernement japonais, non pus 
-par les onvriers des autres pays, mais sur­
tout pur les ouvriers organises ou non orga­
nises du Japon ml!me ;· et chaque fois, les 
delegues sont venus apporter a Ia Confereoce 
.!'affirmation que, dans leur pays, Ia liberte 
srndicale n'exisle pas. Cela doit l!tre vrai, 
puisque M. Mahaim, rapporteur de Ia Com­
mission, dit Iui-ml!me: c II existe evidemment 
des lois restrictives dans ce pays,. mais cela 
n'empeche pas le :developpement. des orga­
nisaFons syndicales. • Je pretends, moi, que, 
du moment qu'on a des lois restrictives dans 
un pays, restrictives aux lois syndicales, A 
Ia Jiberte syndicale, ces lois ne sont pas con­
formes au Traite de Versailles. En effet, 
dans les. principes generaux, il est dit : ! Les 



llautes Parties Contmctanles, reconnais­
sent, etc.... Panni ces ml!thodes et princi-

• pes, les suivanls pnmissenl aux Hautes Par· 
lies Contractantes etre . d'une importance 
particuliere et urgente : 
· l. Le principe dirigeant ci-dessus l!nonrl! 
que le ll"llvail ne doit pas eire considl!rl! sim­
plement romme une man:handise ou un ar­
ticle de commerce. 

2. Le' droit d'association en v.ue de tous 
objets non contmires aux lois, aussi bien 
pour les salaril!s que pour les employeurs. • 

Et meme .dans le Preambule de Ia 
Partie XIII,· ii est dit : • attendu qu'il est 
urgent d'aml!liorer ces conditions ... •· Et 
puis, on l!numere toute une serie de mesu­
res a prendre. 

En ce qui concerne )'affirmation du prin­
dpe de Ia Iiberti! syndicale, nous, ouvriers, 
nous demandons a tous les Gouvernements, 
en particulier ii. celui du Japon, puisque 
l"elte question se discute actuellement, de 
respecter Ia parole donnCe, de respecter Ia 
signature qu'ils ont apposee au bas du 
Traite de ·versailles, et d'aocorder a leurs 
ouvriers Ia liberte syndicale comme nous Ia 
romprenons dans le monde civilise. Et alors, 
si les Gouvernements reoonnaissent cette 
liberte syndicale ii. tous les travailleurs, Ies 
diff~eultes penililes ~ans Iesque!11es nous 
nous trouvons depuis 1919, a chaque Con­
ference internationa!.e du Travail, cesseront, 
parce que le peuple des travailleurs du Ja~ 
pon aura enfin conquis le droit de se grou­
per, parce qu'-il jouira de Ia liberle d'asso-

. dation, de Ia liberte syndicale. · 
Comme conclusion aux observations que 

nous avons ete amene a presenter ici au nom 
du groupe ouvrier, nous declarons que Ies 
ouvriers qui, depuis quatre ans, n'ont jamais 
vote conlre Ia validation du mandat de l'ou­
vrier japonais, voteront aujourd'·hui, a titre 
d'avertissement pour Ie Gouvernement japo­
nais et pour Jes autres Gouvernements qui 
\"Oudraient suivre ce dernier, contre Ia vali­
dation du mandai du delegue ouvrier japo­
naiJJ. 

Le PRESIDENT - II est midi. Commll 
d'ap~ Ie Bulletin Quotidien Ia deuxieme 
Commis.sion doit se reunir a midi, je suis 
oblige d'interrompre ici les debats sur cette 
question, el de renvoyer Ia traduction des 
parolea que vient de prononcer M. Mertens, 
ainsi que Ia suite des debats, a Ia seance 
pleniere de cet apres-midi qui est prevue 
pour 3 heurea. 

Je donne maintenant Ia parole au Secre­
faire·general pour une communication. 
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Jnterprt~lalion : The PRF.131DENT : In view of 
the fact that the Second Committee is timed to 
meet at 12 <?'clock, , I am obl~ged to suspend the 
debate on thts questton. The mterpretation of the 
la.•t speech and the continuation of the discu$sion 
will take place at this aften1o11n 's sitting at 8 
o'clock. , 

A communication will be made by the Secretary­
C.en~ml. 

Le SECRETAIRE GENERAL - Deux 
mots seulement. Le groupe gouvernemental 
se reuuira a 2 •heures 30 a la salle D. En 
second lieu, je dois vous oommuniquer que ' 
M. Cameron, Directeur general de I' Associa­
tion pour Ia securite aux Etats-Unis, qui a 
deja projete ici un certain nombre de films, 
exposera, salle B, de 3 i\ 5 heures, les j::licMs 
representant les appareils de securite ; de 5 
:i 7, dans Ia salle B egalement, il present era 
le reste de ses films. Enfin, nous avons de­
cide d'organiser ici, samedi soir, i\ 8 h. 30, 
une nouvelle demonstration, a Ia foil! pour 
les nwmhres de !Ia Conference qui · s'inte­
ressent a _ce mouvement et pour Ie peuple 
ouvrier de_ Geneve qui pourrait SOIJhaiter 
voir Jes films de M. Cameron. 

lnkrpretation: The SECRETARY-GENERAL: 
The Government Group will meet this afternoon 
~t 2.30 in Room D. 1\(r. Cameron who is represent­
mg the Safety ~ovement of the United States· 
and has already gtven an e"Jllanation of his work 
~ the Conference, will exhibit the safety devices 

_ m Room B ,from 8 o'clock to 5 o'clock this after­
noon, and m the same room, he will give, from 
5 o'~lock to 7 o'clock, an exhibition of his films. 

Finally, on Saturday evening at 8.110, it has bera 
arranged that such members of the Conference 
and the ou~i<_l<: public as may wish may attend a 
further ex.lubttton by Mr. Cameron on questions 
of safety • 

Le PRESIDENT - En ce qui concerne 
Ia question des pouvoirs du delegue japo­
nais, il y a encore deux orateurs inscrits. 
J'attire l'aftenl'ion de MM. Jes delegues sur 
le fait qu'il y aura, sur Ia question, un vote 
par appel nominal oot apres-midi. 

_Interpretation: The PRESIDENT : There are 
still two speakers down to speak on the question 
of the credentials of the Japanese 'Workers' 
Delei!Bte· I would also remind Velegates that this 
a!temoon there will be a record vote on the ques-
tiOn. . 

Mr. BETTERTON (Great Britain) - I 
beg to announce that there will be a meeting 
of the Government ·Group in Room D at 
2.30. 

Traduction: M. BETTERTOS (Grande-Bre­
tagne) : Le groupe gouvcrnemental se reunira 
oalle D a 2 hcureo 30. 

(La 1eance elf levlle a midi.) 

(The Conference adjourned at 12 noo~.) 
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M. Nicoloff. 

Canada: 
M. Noxon (suppleant 

de M. ·Roy). 
Mile Carmichael. 
M. Sherrard. · 
M;, Moore. 

Chili: 
M. Que~da. 
M. Bertrand-Vidal. · 

Chim, 
M. Chi Yung Hsiao, 

. Deltgues presents A Ia s~ance. 

Cuba: > 

M. de Blanck. 

Danemark: 
M. Haugen-Johansen. 

. M. de Jonqui~res. 
M. Oersted. 
M. Madsen. 

Espagne: 
M. le Comte de Altea. 
M. Gascon y Marin. 
M. Junoy y Rabat. 
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lrlande: 
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L. Huigheid (M. He-
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Italie: 
M. de Michelis. · 
M. Solinas. 
M. Marchesi (suppleant 
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M. Rossoni. · 
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M. Mayeda. 
M. le Comte Yanagi­

sawa. 
M. Yamazaki. 
M. Uno. 
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M. Wishna. 
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M. Stork. 
M. Nauta. 

Sir Louis Kershaw. · 
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M. Dalal). . PerM : 
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M. Okolski. 
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M. Setlacec. 

RoyatmU~ des Serbes, 
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M. Thorberg. 
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M. Stastny. 
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SIXIEMB SEANCE - SIXTH SITTING. 

Vendredi 26 octobre · 1923, 3 h. 15. 

Friday, 26 October 1923, 3.15 p.m. 

Preside nee de M. H. Pfister et de S. E. le Dr lllineichiro Adatc&. 

President: lib-. H. Pfister and H.E. Dr. lllineichiro Adatci. 

Le PRESIDENT - Nous reprenons · le 
·dehat sur Ia question de la validation des 
pouvoirs du delegue ouvrier japonais. Nous 
allons d'abord entendre Ia traduction des 

· paroles que M. Mertens a prononciies ce rna-
tin. · 

lnlerpTetalion : The PRESIDENT : The dis­
cussion is continued on the case of the Japanese 
Workel'S' Delegate. The first business will be 
the English translation of the speech deliven!d by 
Mr. Mertens before the adjournment. 

lnterputalion : Mr. MERTENS (Belgium) : Al­
though .Mr. Jouhaux and Mr. Poulton have already 
e'Kpressed the point of view of the Workers Group, 
the Group instructed me this morning to make 
a statement in their name. As Mr. Poulton has 
saiil, it is not because of any hostility to the 
Japanese Government that we make our protest. 
We simply desire that all the Governments should 
strictly observe the Treaty. 

In reply to the Delegate of Venezuela I should . 
like to state that what I say is in no sense intended 
as a censure upon the Japanese Government, but 
we feel that we must protest against the view 
that the Governments are the sole support of the 
Int<'rnational J,abour Organisation. The organis~d 
workers feel that they too have .done much to 
support the Organisation. 

The matter in regard to the Japanese Delegation 
may be regarded in two ways. ln the first place 
there is the question of the representation of the 
workers. The question arises whether the appoint­
m<'nt of the Delegate was made in a regular way. 
The second point is tlus. If - although I do not 
admit that is the Mse - there are no organis­
ations representative of the workers in Japan, 
does the Japanese Government do everything 
that it can to allow the formation of such organis­
ations? 

I will take the first point first. The Workers' 
Group contends that the Japanl'Se Government 
has not adopted the best procedure for the appoint­
ment of the Workers' Delegate. You have already 
heard that there are '7 ,235,000 worketll in Japan 
and that only 1,021,000 took part in this election. 
You will thus see that the number of workers 
represented in the election of the Workers' Dele­
gate was a very small proportion of the whole. 
We have ,figures to show that out of 428 workers' 

organisations only 14. were called upon to take 
part in the election, and these organisations 
represented only 58,000 out of a total number of 
150,000 organised workers in Japan. We cannot 
consider tf!at tills constitutes a satisfactory method 
of consulting the Japanese . workers. All the 
Delegates here are expected to be persons who 
have given consideration to labour questions, and 
who know what the workers' organisation• are ; 
and all persons who do know anything about 
workers' organisations will realise that in indus• 
tries which are not organised on a lai'J!" scale it 
is impossible for there to he many undertakings 
which have 1,000 workers. But we cannot con• 
sider that the workers who are employed in small 
undertakings are less important than those who 
are employed in large undertakings ; they may 
even be more important, and their rights demand 
as much consideratio.n as those of the workers in 
the large undertakings. 

This is not the first time that this question has 
been raised. At every Conference since Washing­
ton the attitude of the Japanese Government has 
given rise to a protest by the workers. Article 
389, as you know, says that the Workers' Dele· 
gates should be chosen in agreement with the 
most representative industrial organisations, if 
such organisations exist. It is only if there are 
no representative organisations that the Govern­
ment is free to decide the manner in which the 
Delegate shall be appointed. Where there are 
organisations, according to the Treaty, the Govern­
ment must consult them. 

The' Japanese Government, in deciding which 
workers should be consulted on this matter, chose 
to consult a far larger number of. unorganised 
workers than or organised workers. It is against 
this that we protest. What do the unorganisl'd 
workers know about the svstem or organisation ? 
What have they done to support it Y What have 
they done to induee their Govemml'nt to intro­
duce social legislation Y Nothing whatever. That 
is why the Treaty leaves out the unorganised 
workers in this Article and says it is the workers' 
organisations which are to be consulted. It has 
been said that as the Or)tBnisations of the workers 
develop in Japan the Japanese Government will 
more and more consult those organisations ; and 
that brings me to my second point. 

Ever since 1019 we have heard that trade 
union liberty is not freely allowed in Japan. We 
have had to ascertain whether or not this a<'<'US· 
ation is justified. Every year we have heard it 
from the Japanese Workers' Delegates themselves. 
Even Professor l'tlahaim himself admits that there 
is restrictive legislation ~!though he thinks that 
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it bas not resulted in preventing the organisation 
of the workers. But in our vie~, if there is ":"Y 
legislation whir.h .interferes With_ trade umon 
libert:y, that is not~ accordaf!ce With the Treaty. 

It 18 laid down m Part XIII of the Treaty 
that there is a right of association for all lawful 

· purposes oftbe ~mpl?yed.as well as the ~p!oyers, 
and the same prinCiple IS also embodied 111 the 
Preamble. ""e call upon the Governments to 
respeet the undertakings which they have defin­
itely made and to give freedom of association to 
all the workers. lf they do so, the dilliculties 
with which we are now confronted will disappear. 

In conclusion I must declare that although 
hitherto the workers have never voted against 
the acceptance of the credentials of the Japanese 
Workers Delegates, on this occilsion they feel 
themselves obliged to do so. 

Mr. BETTERTON (Great Britain) - Mr. 
President, we had a very long and a very 
interesting discussion this morning, and 
some of us have been considering wheti1er 
it is not possible to arrive at an accommo­
dation between the various views which 
were expressed with some force this morn­
ing, and come to an agreement. Now, 1 am 
about to make a proposal which I have some· 
reason to hope will commend itself to the 
various divergent views. 

My proposal is this :. that from the Report 
of the majority in the Credentials Committ(•e 
(if you look at the paper it is on page VII[, 

·line 10. of the English text) we should omit 
U1e paragraph which I will now read. This 
is what I desire to omit : 

MFor this reason it is to be hoped ·- aud 
the majority of the Committee especially 
recommends it to the Japanese Governm<"ilt 
- that as the trade union movement deve­
lops in Japan it will be taken into account. 
and that when the organisations are truly 
representative, agreement will be reached 
with them." 

Mr. President, I desire to omit those word$ 
and in their place substitute the following : 

.MWhile not questioning the legal validity 
of the method adopted by the Japanese Go­
vernment on this occasion, it is hoped thut 
in the future methods may be found for 
choosing the Workers' Delegate which will 
give general satisfaction and will avoid the 
protests of the organised workers which 
have now been repeated at four Interna­
tional Labour Conferences. Appreciaiing as 
it does the progressive efforts which have 
already been made by the Japanese Govern­
ment in thia direction, the Committee feels 
confident that such methods will success­
fully be discovered before next year's Con-
ference." · 

It is in the hope that, by the acceplnncl' 
of this substituted paragraph, we may bring 
to an end thi11 difference of opinion, which 
I understand bas now laated for no leu than 
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four years, that I beg leave to move this 
resolution. 

Traduction : M. BETTERTON (Grande-Breta­
gne) : Monsieur Ie President, nous avons assist<! 
ce matin a une longue et interessante discussion 
sur Ia validation des pouvoirs du dclegue ouvrier 
japonais. Dans l'etat actuel de Ia discussion, je 
me permets de faire une proposition qui, je l'es­
pere, donnera satisfaction aux differents orateurs 
qui ont pris Ia parole et qui pourra etre acceptee 
par !'ensemble de Ia Conference. Je vous propose 
de mettre, dans le .rapport de Ia Commission de 
verification des pouvoirs, au "'lieu_..de Ia phrase 
suivante (page VIII, Jigne. !'): 

c C'est une raison d'esp<!rer, et Ia majorite de 
Ia Commission le recommande expressement au 
Gouvemement japonais, qu'B, mesure que le mou­

'vement syndical se develoJ?pera au Japon, il en 
sera tenu compte, et qu'au Jour oilles associations 
seront vraiment representatives, on se mettra 
d'accord avec elles • 

Ia phrase que voici : 

• Sans discuter Ia valeur legale de Ia methode 
adoptee par le Gouvemement japonais a cette 
occasion, Ia Commission espere qu'a l'avenir des 
methodes pourront etre trouvees pour Ia designa­
tion du delegue ouvrier qui donneront satisfaction 
generate et qui eviteront les protestations des or­
ganisations ouvrieres qui ae sont produites dans 
quatre Conferences intemationales du Travail. 
La Commission, appreciant a leur valeur lea efforts 
continus qui ont ete deja accomplis par le Gouver­
nement japonais dans cette voie, est persuadee 
que ces methodes seront trouvees avant Ia Confe­
rence de l'an prochain. • 

Si Ia proposition que j'ai l'honneur de vous 
soumettre pouvait etre acceptee, je crois qu'elle 
mettrait fin aux divergences de vues qui se sont ma• 
nifestees au sein de cette Conference, ainsi qu'a 
un conflit qui se reproduit depuis bientOt quatre 
ans. 

Mr. POULTON (Great Britain) Mr. 
President, a point of procedure. ~ under­
stand that we have now an amendment 
before the Chair, but I am not quite clear 
whether you will rule that as an amend­
ment. I quite admit that during. the lun­
cheon hour a serious attempt bas been made 
to try and get over the difficulty by which 
the Conference finds itself confronted ; and 
I should like to ask, Sir, through you, whe­
ther the workers' representative on the Cre­
dentials Committee considers that would 
meet the situation, or whether, in the firs[ 
instance, we should take a vote upon the 
question oC principle and then t)lat the 
workers would support that alteration in the 
Majority Report so as to secure agreement. 
·I hope, Sir, you will allow Mr. Jouhaux' 

\o make some statement upon that point, 
because if we can secure agreement here it 
will be much better. than having a division 
right through the Report. 

Traduction: M. POULTON (Grande-Bretagne) 1 
Question d'ordre. Je voudraio savoir oi Ia proposi· 
tion qui nouo eot Jue doit etre consid<!ree oomme 
un amendement a la proposition principale. 
C'est pourquoi je voua demande de permettre 
au repreoentant ouvrier a Ia Commission de veri-



fication~des po~Woirs de nous declarer maintensnt 
s'il est satisfait par le texte dorrt il vient d'etre 
donne lecture. Je demande egalement si l'on doit 
proeceder a un vote sur le principe meme de Ia 
question, puis a un vote sur Ia proposition faite par 
?tl. Betterton. II est certain qu'il serait bien pre­
ferable d'arriver it. realiser un accord sur cette 
question que d'aboutir a un vote qui nous divise. 

Le SECRETAIRE GENERAL - Mon. 
sieur le President, messieurs, je voudrais 
me permettre de bien preciser Ia question. 
Si j'ai bien compris !'intervention de M. Bet­
terton, i1 s'agit d'un amendement a apportl'r 
au rapport de Ia majorite. A Ia connaissance 
du Bureau, Ie rapport de Ia minorite sub· 
siste a l'heure actuelle. II n'est pas retire. 
Si Ia situation est telle, nons devons envi­
sager Ia procedure suivante : a .moins !JUt! 

le rapport de Ia minorite ne soit retire, il 
faut qu'il y ait un vote par appel nominal 
au~ termes d'U Reglement sur Ia question de 
savoir si ies pouvoirs du delegue ouvrier 
japonais sont ou non valides. Tant que sub­
siste le rapport de Ia minorite, interprete 
comme i1 l'a ete ce malin par M. Joubaux, 
le vote doit avoir lieu. Lorsque ce vole sera 
intervenu, si Ie delegue ouvrier japonais est 
valide, le rapport de Ia majorite subsistera 
et l'amendement de M. Betterton subsistera 
qus.si ; alors, il y aura lieu de prodder a un 
second vote pour savoir si l'amendement 
propose par M. Betterton doit etre introduit 
dans Ie mpport de Ga majorite. 

Je pense etre clair : il faut un premier vote 
pour savoir s'il y a validation ou non des 
pouvoirs, et un second vote portant amende­
melllt aux considerants du rapport de Ia 
majorite. 

Int.-rpretation: The SECRETARY GENERAL: 
Perhaps the Conference will allow me to explain 
the exact situation. If I understand Mr. Better­
ton's proposal aright, it is an amendment to the 
Majority Report. The Minority Report, however, 
is so far still before the Conference. The procedure 
will therefore be as follows : unless the Minority 
Report is withdrawn, a record vote will be taken on 
the question whether the credentials of the Japanese 
Workers' Delegate are to be ratified. After that, 
if the Majority Report is adopted, a vote will be 
taken on 1\lr. Betterton's amendment to it. Thus 
we have in the .first pla~e a vote on the question 

· of the ratification of the Japanese Workers' 
Delegate's credentials, and in the second place 
a vote on Mr. Betterton's amendment. · 

M. JOUHAUX (France) __:_Pour rna part, 
etant donne Ia ·procedure qui vient d'etre 
indiquee par M. Ie Secn\taire General, je 
declare que !'on peut emettre un premier 
vote sur Ia validation des ;pouvoirs du delt"­
gue ouvrier japonais. Je maintiendrai Ia 
position que j'ai prise a Ia Commission de 
verification des pouvoirs, c'est-a-dire que 
je voterai contre. Mais je declare immedia­
tement me rallier a Ia proposition deposee 
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par M. Betterton, sur Inquelle on pcut obte· 
nir de Ia Conference un vote unanime .. 

Interpretation: Mr. JOUHAUX (France) : After 
the explanation we have heard from the Secre­
tary-General with reference to the procedure, I, 

· for my part, shaU maintain my position with 
regard to the Minority Report on the question of 
the Japanese Workers Delegate; that is to say, 
if a vote is token on that proposal first, I shalt 
maintain my position and vote against it. If 
afterwards the C<1nference votes on Mr. Better­
ton's proposal, I accept that. proposal entirely. 

Mr. MAYEDA (Japan) - Although I 
consider it most fitting on such an occasion 
as this that our senior Delegate, Dr. Adatd, 
should address the Confe~ence on this im­
portant subject which may entail serious 
consequences, Dr. Adatci has expressed his 
wish to abstain from doing so in order to 
maintain his impartiality as President of 
the Conference. He has therefore entrusted 
to me this important task. After having 
heard the amendment proposed by Mr. Bet­
.terton, and the remarks of Mr. Jouhaux in 
connection with it, I do not think I need 
read my manuscript speech which I had 
prepared on this point ; it is not necessary 
to say much now that the amendment has 
been proposed. If it is carried unanimously 
I think the Conference will not doubt the 
validity of the Japanese Worker's Delegple 
from the legal point of view. I thank you, 
Ladies and Gentlemen, for your acceptance 
of our legal view. As to the hope and the 
desire attached to this decision, though it 
lies outside my power at present to give any 
definite answer, I will certainly submit it to 

· my Government with a full appreciation of 
its importance. 

Traduction: M. MAYEDA (Japon): En raison 
de Ia trea grande importance de cette question 
j'aurais souhaite que notre premier dt\lt\gue, M. 
l' Ambassadeur Adatci, prit lui-m~me Ia parole. 
Mais en raison de ses fonctions de President de 
Ia Conference, il a decide de s'abstenir et m'a 
charge de parler au nom du Gouvernement japo­
nais. Apres avoir entendu l'amendement propose 
par M. Betterton et les remarques faites par 
l\1. Jouhaux, j'estime qu'il est preferable pour 
moi de renoncer t\ I' expose ecrit que j'avais prepare 
pour cette Conference. · , . . 

Si, en effet, Ia Conference admet II. I unammtte 
l'amendement presente par M. Betterton, j'estime 
qu'il en resultera qu'elle ne met pas en doute Ia 
validite Jt\gale de Ia designation du· representant 
ouvrier japonais et je l'en remercie a l'avance. 
Quant au vreu exprime par Ia resolution, il m'est 
impossible, t\ moi personnellement, de donner 
une reponse a Ia Conference ; mais je ne manquerai 
pas de transmettre ce vreu t\ moo Gouvernement 
en l'appuyant. 

• 
l\1. MAHAIM (Belgique) Presitlent de Ia 

Commission de verification des pouvoirs -
Monsieur Ie President, mesdames, messieur!>, 
Ia Conference est ~videmmt'nt disposee '' 
passer tout de suit11 au votE'. Je serni extre-
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memt-nl bref. Je renonce a t-ssayer de ren· 
contrer tous les arguments des honoruble~ 
opposants. Je ne m'attardemi pas a essnyer 
de rencontrer les arguments de fait l{ui out 
efe presentes ; cependunf, il m'est tout a fait ' 
impossible de ne pas repondre quelques mots 
sur Ia question de droit ; il ne m'est pas 
possible d'admelfre que les critiques qui ont 
ete faites dans le rapport de Ia minorite et 
par M. Jouhaux · ii. Ia tribune restent sans 
reponse. L'argument principal de mon ho­
norable collegue est tire des travaux prepa­
ratoires. II dit : il est impossible ii. un Gou­
vernement de consulter des ouvriers non or· 
ganises, meme Iii. 'oil il n'existe pas d'orga­
nisations representatives, parce que, dans Ia 
Conference de Paris, l'honorable M. Barnes, 
repondant ii. une question posee par 1\f. Oka, 
a dit le contraire. Or, Messieurs, voici Ia si­
tuation; je me permets d'en faire I' expose, 
parce qu'il a pour but de compli~ter celui 
de M. Jouhaux et en meme temps de jus­
tifier mon point de vue. Le 7 fevrier 1919, 
ii Ia Conference de Paris, M. Oka deman­
dait en premier lieu comment devraient etrc 
constituees les delegations patronale et ou­
niere dans les pays oil il n'existe pas d'or­
ganisations nationales d'employeurs ou 
d'e1pployes. C'etait son premier point. Son 
deuxieme point etait le suivant : les femmes· 
peuvent-elles etre comprises parmi les de· 
legues '1 Sur le premier point, M. Barnes, 
(Empire Britannique) fit remarquer que I' in­
tention des auteurs des projets elait precise­
men! de pousser au developpemenl des or­
ganisations syndicales. IJ y a bien peu de 
pays oil n'existent plls, des mainlenant, au 
moins des embryons de groupements. L'ho­
norable · M. "Jouhaux s'est arrete lit. Mais, 
moi, je lis Ia phrase suivante : c Le cas 

· echeant, Jes termes du pro jet de convention 
laissent aux Gouvernements le droit de choi­
sir, soll!l leur seule responsabiJite, .les repre­
sentants des employeurs et des employes. • 

Je dis, messieurs, ce texte en mains, que, 
lit oil n'exi~tent pas des organisations repre­
sentatives des patrons et des ouvricr,, le 
Gouvernement peut, sous sa seule resp?n- · 
!!abilite, choisir eomme il le jugera le mieax 
f'..elui qui represenlera, celui qui pourr.l par­
Jer au nom de Ia classe ouvriere. Cette thi>.se 
n'est pas nouvelle ; elle vous a t!te develop­
pee- a Wa~hington par le jurisle de Ia Con­
ference et elle at appliquee, sinon I!Xplici­
lemenl, 11u moins implicitement dans l'uvis 

. rendu J'annee derniere par Ia f.our perma­
nmte de JuKiice inlernalionale, il propos du 
dHegue neerlandais. J'avais done Je droit de 
dire que Ia majorite de Ia Commill'lion ~e 
lrouvait 1ur un terrain· 1tahle en no! pro. 

testant pas con!re Ia procedure·e!Jlploy~,. pur 
le Gouvernement japonais. Je ne fais aucnne 
difficuite pour me rallier a Ia proposition 
de M. Betterton, d'autant plus qu'elle ne fail 

,qu'accentuer les sentiments que j'avais ex­
primes dans mon rapport. Tous id nons 
desirons qu'un mode de designation rlu de­
Jegue japonais soit enfin trouve, qui donne 

• s:lifisfaotion a tout le m'Oilde, ii. la classe 
ouvriere aussi bien qu'au Gouvemement 
imperial. II n'y a pas de doute, - je fai 
vu d'apres les differentes Conferences, -
un ·pas nouveau est faDt dans cette voie. 
La motion de M. Betterton exprime en ter­
mes tres clairs le Vll!u que, l'annee pro­
chaine, nons soyons delivres des contesta­
tions relatives a Ia designation du dele(;lle 
ouvrier japonais. 

Interpretation: Mr. MAHAIM (Belgium) Chair· 
man of lhe CrelknlialB Commitk : The Con·· 
ference seems to be disposed to pass immedi­
ately to a vote, and I will therefore be very brief. 
I will give up all idea of trying to meet llll t.ht­
arguments which have been put forward, but J 
shall try to meet a certain numbf'r of the argu­
ments based on fact. It is impossible for me not 
to repl~ in a few words to the question of law, 
and it 1s not possible for me to admit the criti­
cisms which are contained in the Minority Report,. 
and which were referred to again by Mr. Jouhaux 
from the tribune, without replying to them. 
Mr. Jouhaux based his argument upon the pre-. 
paratory work at Paris, and referred to a question 
by Mr. Oka to this effect: How were Delegations 
of employers and workers to be sent where no 
organisations of employers and workers existed t 
There was a second question referring to women 
Delegates. · 

With regard to the first question, Mr. Barnes, 
of the British Empire, stated that it was the 
intention of the authors of the draft to encourage 
the development of unions as far as possi hie, 
and that there wet'e, in point of fact, few countries 
where there were· not some signs of organisations 
of that kind. There Mr. Jouhaux stopped, but 1 
would like to read the following pargraph, the 
continuation : "If it were neeessary, it would 
under the drafting of the convention be open to the 
Governments to choose, on their own responsibi­
lity, the representativ"" of the employers and work· 
people", that ill to say. that where no organisations 
exist the Govemmf'nts have full liberty to choose, 
just as they like, the representatives of the worket's 
and employers, This is not a new idea ; it was 
developed at Washington by the Legal Advia~r 
of the C'.onference, and it is contained also. if not 
explicitly at least implicitly, in the det'ision given 
by the Permanent Court of International Justice 
last year with regard to the Workers' Delegate 
of th~ Neth~rlands. 

I think the majonty of the Credentials Com­
mittee has taken perfectly firm ground in not 
contesting the Japanese procedure, and I entirely 
agree with the motion which has been put forward 
by Mr. Betterton. It seems to me only to empha­
sise my own sentiments, that we desire -that a 
mode of procedure should be found with regard · 
to the Japanese Delegate which will give IIRtia· 
faction to everybody. We recognise that a new 

· atep has been taken, and I hope that before next 
year we shall be delivered from these difliculties 
with regard to the nomination ot the Japanese 
Workers' Delegare. . . 

M. Eugene STERN (Tchecoslovaquie) -
Je m'absliendrai dans Ie vote sur Ia propo­
sition du rapport de Ia minorite. QueUe que 



• soit mon estime pour. le Gouvernement ja­
pouais, pour 'l'reuvre qu'il a a«omplie, 
dans ees dernieres annees, en matiere de 
politique socilllle, et .pour l'appui sympa­
thique qu 'il ~n 'a eesse de temoigner en vel'S 
!'Organisation internationale du Travail, je 
ne partage pas toutes les idees exprimees 
par M. Jouhaux dans le rapport de 1~ mi­
norite. Mais, d'autre part, certains passages 
du rapport de Ia majorite ne me semblent 
pas sans danger pour l'avenir de }'Organi­
sation internationale du Travail. Je redoute, 
en effet, que, dans l'avant-dernier paragra­
phe de ce rapport, l'on ne nous demande 
pas seulement de sanctionner Ia nomination 
du delegue ouvrier japonais, pour · ceUe 
annee, mais encore de Ie consacrer pour les 
annees qui suivronl Je me permets de si­
gnaler qu'une telle formule presente un 
danger certain pour l'avenir de }'Organisa­
tion internalionale du Travail. En effet, il 
~st possible que, si ce texte est consacre 
par Ia Conference, on ne s'en prevale ulte­
rieurement pour justifier des designations 
faites dans des conditions identiques pour 
·une prochaine Conference. C'est en m'ins­
pirant de ces considerations que j'ai l'hon­
neur de vous proposer de supprimer, dans 
Ie rapport de Ia majorite de Ia Commission, 
a l'avant-dernier paragraphe, Ia . phrase 
commen~ant par les mots : • C'est une rai­
son d'esperer ... • J'espere que M. le Profes­
seur Mahaim voudra bien accepter cette 
modification. J'appuie de tout mon CQlur Ia 
formule trouvee par M. Betterton et je me 
permets, en terminant, d'exprimer l'espoir 
que le Gouvernement japonais lui-mi\me 
pourra !'accepter, etant donne qu'elle n'im­
plique aucune critique a son adresse. 

Interpretation: Mr. STERN (Czechoslovakia) : 
I wish to make a declaration. I shall abstain 
from taking part in the vote on the Minority 
Report. I have the greatest respect and admir­
ation for the Japanese Government and for all 
that it has done in the cause of social progress 
and labour legislation. I also have great sympathy 
with the work accomplished byMr.Jouhaux but 
I cannot share all the opinions expressed in the 
Minority Report. Nevertheless, certain passages 
contained in the Majority Report seem to me to 
offer a certain danp;er to the future of th~ Inter, 
national Labou? Organisation, bemuse, by _adopt­
ing those passages of that Report and vahdatmg 
the nomination of the Japanese Workers' Dele~te 
to this Conference, it would imply that the Con­
ference accepts that method of nomination for· 
future Conferenres also, and I think this would be 
dangerous for the future of the Organisati~n. I 
therefore propose to suppress in the penultimate 
parat(raph of the Majority Report, on pa~ V~II 
of the l'rotJisional Ilectrrd, the passage he!{mmng 
"for this reason it is to be hoped .•. ". Apart from 
this I entirely and wholeheartedly support the 
proposal which bas been formulated by M~. ll<'tter­
ton. I hope the Japanese Government will ~ccept 
that formula, which implies that there !". !'0 
intention on the part of the Conference ~ cntJCise 
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or to blame the action of the Japanese Govern-· 
ment. 

M. OERSTED (Danemark) - Je desire 
seulement, en qualite de membre de Ia 
Commission . de verification des pouvoirs, 
me rallier a Ia proposition faite par M. Bet­
terton. 

Interpretation: Mr. OERSTED (Denmark) : As 
employers' representative on the Credentia!• Com­
mittee, J desire to say that I ~ w1th the 
proposal put forward by Mr. Betterton. 

Mr. NAUTA (Netherlands) - Mr. Presi­
dent and Gentlemen, I wish to explain in 
a few words why I agree with what has 
beeri said this 'morning by a number of my 
friends who are the Delegates of Belgium 
and France. As a matter of fact there were 
a number of difficulties before the Japa­
nese authorities. 

I am of opinion, however, that I cannot 
accept all tha:t has been said by my friend' 
the Delegates from Belgium and France. 
Only one view can •be the right one, andi I 
am of opiui<>n that those people are right 
who say that Jhe •proposllll ,for accepting the 
credentials of the Japanpse Workers' Dele­
gate, cannot be !lccepled, for the following 
reasons : the Japanese J~uthorilies have 
made a vital mistake ; they have given the 
right of voting about this matter to unor- · 
ganised workmen. However, I understand 
the difficulties which exisl in Japan, and · 
we organised workers cannot accept the 
proposition that unorganised· people should 
have the right to vote upon such an impor­
tant matter. Therefore 'I think it would 
have been ·better if hlley bad left the right 
of voting to the organised workers in 
Japan only. In that case matters would 
have been much simpler and we should not 
have had this discussion here. For these 
reasons, therefore, I shall vote with my 
friends the Delegates of Belgium and 
France. 

Traduction: M. NAUTA (Pays·Ba.•): Je desire 
simplement expliquer en quelques mots Jes raisons 
pour lesquelles je •?is d'accord av!"' les dt'cl~ra­
tions faites ce matln par mes am1s de Ht>hr•que 
et de France. Tout en reronnaissant les difficultes 
auxquel!es se SO!Jt heurtees I~, auto rites japo· 
naises, Je ne pws accep~r entJerement ~ut ~ 
qui a ete dit par mes amJS heJge et fran\'JliS, mBJS 

· je leur donne raison sur plus. d'un point. Je ne 
puis voter en faveur de Ia valid1te du m_andat d? 
delt't(Ue ouvrier japonais, po!'~ ~ ra1"?n suJ­
vante : j'estime que les autor1res JaponaJses ont 
commis une erreur essentieUe en acoordant le 
droit de vote a des ouvriers non Ofjll\nises. Nous, 
ouvriers OlJlBni&es, ne pouvons approuver nne 
semblable methode et estimons qu"il eut ete p~ 
ferable de n'accorder le droit de vote qu'aux seuls 
ouvriers organises. C.ette methode eut ete beau-



roup plus simple et n'a':'rait _pas do"!'~ lieu ~ Ia 
discussion qui se poursmt &UJOUrd'hm. Je declare 
done en tenninant que je voterai dans le m&ne 
....,.. que mes amis beige et fran~is. 

Le PRf:SIDENT - La discussion est 
dose. Nous nous trouvons devant Ia situa­
tion suivante : nous avons le rapport de Ia 
majorite de Ia Commission de verification 
des pouvoirs proposant Ia validation des 
pommirs du delegue ouvrier japonais. Ce 
·rapport a ete amende par M. Betterton ; 
l"amendement de M. Betterton a ete adopte 

. par Ia Commission de verification des pou­
voirs. n est accepte, puisqu'il n'est pas con­
teste. La proposition qui a ete faite par 
M. Stem aboutit au meme resultat que Ia 
proposition faite par M. Betterton ; d'apres 
mon opinion, c'est tout simplement une re­
daction en franc;ais du texte propose par 
M. Betterton. · 
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Nous avons, d'autre part, le rapport de 
Ia minorite, qui est maintenu par M. Jou­
baux et par le groupe ouvrier. n est done_ . 
necessaire que nous procedions ·au vote sur 
Ie rapport de Ia majorite comportant Ia pro­
position de validation. ·D'apres !'article 389 
du Traite de paix, demier alinea, et d'apres 
ralticie 15, paragraphe 5 du · Reglement, ce 
vote dpit avoir lieu par appel nominal. 
Cell][ d'entre vous qui se prononcent en 
faveur du rapport de Ia majorite et de Ia 
proposition de validation voteront c oui •, 
cell][ qui sont contre Ia validation et pour 
Ie rapport de Ia minorite voteront c non •. 

Interprdalion : The PRESIDENT : As no 
. one else has asked to speak on the matter I declare 
the diseuBaion closed. 

The situation is as follows : The Conference 
has before it the Majority Report together with 
a proposal to appro-te the credentials of the Japa­
nese Worker'a' Delegate. There is an amendment 
by Mr. Betterton and that amendment is adopted 
by the Credentials Committee. There being no 
opposition to it, the amendment ia accepted. 
The propoaal bf Mr. Stem ia to the aame effect 
as that put forward by lllr. Betterton ; it seema 
to me to be merely sa~ in French what lllr. 
Betterton has said in English. On the other hand 
there is a lllinority Report which is adhered to 
by the Workers' Group. Therefore we must now 
proceed to a vote on the Majority Report which 
propoaea that we ahould approve the credentials 
of tbe Japaneae Workers' Delegate. According 
to the Treaty of Peace and the Standing Ordera, 
the vote will be a record vote. Thoae of you who . 
are in favour of tbe Majority Report and in favour 
of approving the credentials of the Japanese 
Worker&' Delegate will reply c Ye&J. Those of 
you who accept the Minonty Report and do not 
approve the credentials of the Japanese Workera' 
Delegate, will reply c No •· 

M. JOUHAUX (France) _;_ Je crois que 
le Pre~ident de Ia Conference n'a pas tra­
duit exaetement Ia procedure qu'il y a lieu 
de auivre m Ia circonstance. Si j'ai bien (",(IJD­

pria lea declaration• du Secretaire general, , 
il y a un premier vote nominal, auquel oo 
doit proceder, sur Ia question de Ia valida~ 

tion des pouvoirs ; il y a ensuite un second. 
vote qui n'a pas besoin d'~tre nominal. et 
peut se faire a main levee, sur l'amende­
ment presente par M. Betterton. J'ai declare 
que je voterais contre Ia validation Jors du 
vote par appel nOill/inal, et que je voterais 
pour I'amendement de M. Betterton. Si I'a­
mendement de M. Betterton se trouvait mis 
aux voix en ·meme temps que le rapport 
de Ia majorite, evidemment je semis dans 
!'obligation; malgre moi, de voter contrc 
I'amendement de M. Betterton . 

· Inferprtlalion: lllr. JOUHAUX (France) : 
I do not think that the President of the Conference 
has correctly outlined- the procedure which should 
be followed. If I underatood the Secretary-General 
correctly, there is to be a firat vote which will 
be a record vote on the question of the ratification 
of the credentials of the Japaneae Workera' Dele­
gate, and a aecond vote, which need not ~~ a 
record vote, but which can be done by the ra1smg 
of hands, on MI-. Betterton's amendment. If that 
is done, on the f"IrSt vote I shall vote against the 
ratification of the credentials of the Japanese 
Workera' Delegate and on the second vote I shall 
vote· in favour of lllr. Betterton's amendment. 
But if the amendment proposed by Mr. Betterton ia 
to be taken at the aame time aa the question of 
the ratification of the credentials of the Japanese 
Workera' Delel!":te, then I shall be obliged, con· 
trary to my WJShes, to vote against that !mend· 
ment. 

Le PRf:SIDENT - Pour ne pas prolon­
ger Ia discussion, je puis tres bien me ral­
lier a Ia maniere de voir de M. Jouhaux. 
Nou~ procederons done au vote de Ia ma­
niere Sl,livante. D'abord, un vote par appel 
nominal sur Ia proposition de validation. 
Puis il y aura un second vote, a main levee, 
sur I'amendement de M. Betterton. G'est 
bien ainsi que l'entend M. Jouhaux ? II n'y 
a pas d'objection ? Nous procedons done 
au vote. Ceux qui se prononcent pour Ia 
validation voteront • oui • ; ceux qui sont 
contre Ia validation voteron t c non •. 

, InleTpreflllion: The PRESIDENT : In order 
not to prolong the discussion I think we may 
accept the procedure which has been outlined by 
Mr. Jouhaux, which ia aa follows. There will first 
of all be a record vote on the propoaal to approve 
credentials of the JapaneSB Worker&' Delegate. 
After that ia concluded there will be a vote by 
a show of hands on the propoaal of ~r. Betterton 
to inaert his amendment. 

If there ia no objection to that, I shall consider 
that procedure adopted. 
· On the record vote, those who desire to approve 
the credentials of the Japanese Workers' Delegate 
will answer "Yes", and those who do not approve 
them will answer "No". 

M. ROSSONI (Italie) - Je declare que 
je m'abstiendrai p6isqu'il y a opposition a 
ma propre validation. 

InleTprelalinn: Mr. E. ROSSONI (Italy): 
AM the question of the validation of the powers 
of a Delegate of the worker& lo under consideration 
and aa there ia a proteat againat my own designa-
tion, I abstain from votinlr. · 



81 

Vote par appel nominal sur la proposition tendant a la validation dea pouvoira 
du deligue omlrier japonais. 

AJ~ du Sud: 
M. H. C. Fowler. 

Albanie: 
M. Blinishti. 

Allemgne: 
M. Leymann. 
M. Vogel. 

Republiq!Ul ,Argentine: 
M. de Speluzzi, 

Amtralie, 
M. Ainsworth. 
M. Martyn. 

Aulriclu: 
M. Hawelka. 
M. Aggerrnann. 
M. Sclimidt. 

Belgique: 
M. Mahaim. · 

· M. Julin. 
M. Carlier. 

-Brtsil: 
M •. do Rio Branco. 

Bulgarie: · 
M. Popoff. 
M. Nicoloff. 

Canada: 
M. ·Roy. 
Mile Carmichael. 
M. Sherrard. 

AUemagne: 
M. Milller. 

AWIIralie: 
M. Holloway. 

Autriche: 
M. Straas •. 

Belgique: 
M. Mertens. 

Canada: 
M. Moore. 

llalie : 
M. Rossoni. 

Pour ('16). 

Chili: 
M. Quezada: 

.Chine: 
M. Chi Yung Hsiao. 

Dantmark: 
M. Haugen-Johansen. 
M. de Jonquieres. 
M. Oersted. 

Espagne: 
. M. le Comte de Altea. 

' 

M. Gascony Marin. 
M. Junoy y Rnbat. 

Eslhonie: 
M. Grohmann. 
M. Hellat. 
M. Mauritz. 

Finlande: 
M. Mannio .. 
M. Pyykko. 
M. Palmgren. 

France: 
M. Fontaine. 
M. Gautier. 
M. Pinot. 

Grande-Bretagne: 
M. Betterton. 

. . 

Sir Malcolm Delevin­
gne. 

M. Lithgow. 

Grb:e: 
M. Andreades. 

Hongrie:, 
M. de Jezsovics. 
M. de Tolnay. 

lnth: 
M. Clow (suppleant de 

M. Dalal). • 
M. Kay. 

lrlande: 
M. Whelehan. 
M. Ferguson. 
M. Hewat. 

ltalie: 
M. de Micheli&. 
M. Solinas. 
M. Olivetti. 

Japon: 
M. Mayeda. 
M. Yanagisawa. 
M. Yamazaki. 

Lilhuanitl : 
M. Karwelis. 
M. Dohkevitch, 

Pays-Bas: · 
M. Stork. 

Pologne: 
M. Sokal. 
M. I' Abbe Woycicki. 
M. Okolski. 

Contre (22). 

Danemark: 
M. Madsen. 

Espagne: 
M. Largo Caballero.· 

Finlande: 
M. Helo. 

France: 
M. Jouhaux. 

Granth-Bretagne: 
M. Poulton. 

Hongrie:. 
. M. Jaszai. 

lnde: 
M. Chowdhury. 

Leltonie: 
M. Wishna. 

N~ge: 
M. Loran~. 
Mme Kjelsberg. 

Pay&-Bas: 
M. Nauta. 

Abstention (1). 

Porlugal: 
M. Ferreira. 

Roumanie: 
M. Comnene. 
M. Setlacec. 

Roya11me tUI St!rbea­
Croalu et Slovene• : 

M. Marchitchanine. 
M. Tchourtchine. 

Siam: 
~~- le Prince Cbaroon. 

Suede: 
M. Molin. 
M. Furst. 
M. Edstrom. 

Suisse: 
M. Pfister. 
M. Wegmann. 
M. Tzaut. 

Tchko&lovaquie : 
M. Palkoska. 
M. Hodacz. 

Uruguay: 
M. Delfeminio. 

Vmtzuela: 
M. Parra Perez. 
M. Dagnino (suppJeant 

de M. Zumeta). 

Polngne: 
M. Kot • 

Rolfaume ths St!Tbe8, C-roa· 
ies et Slovmu : 
M. Yeremitch. 
M. Pfeifer. 

Sueth: 
M. Thorberg. 

Suiue: 
M. Schlirch. 

Tchit»slovoquie i 
M. Stastny. 
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Record vo~ on the approval of the credentials of the Japanese Workers' Delega~. 

&utll A.friro : 
Mr. H .. C. Fowlc.>r. 

Albania: 
l\1. Blinishti. 

Gnwumy: 
Mr. Leymann. 
Mr. VogeL 

Argmlirn: Repwbli<:: 
Mr. de Speluzzi. 

A.tulralia: 
1\fr. Ainsworth. 
Mr. Martyn. 

Austria: 
Mr. Hawelka. 
1\fr. Aggennann. 
1\fr. Schmidt. 

Belgi-: 
Mr. Mahaim. 
Mr. Julin. 
Mr. Carlier. 

Brazil: 
Mr. do Rio Branco. 

Bulgari4: 
llr. Popoff. 
llr. Nicoloff. 

Canada: 
Mr. Roy. 
)fiss Carmichael. 
llr. Sherrard. 

Germany: 
llr. Miiller. 

A.IUtralia : 
llr. Holloway. 

Au.otria: 
Mr. Straaa. 

Belgium: 
Mr. llerlens. 

Can1ula: 
Mr. Moore. 

IuJg: 
Mr. ~i. 

For (76). 

Chili: 
lli. Quezada. 

China: 
lllr. Chi Yung Hsiao. 

Denmark: 
Mr. Haugen.Johansen. 
lli. de Jonquieres. 
lli. Oersted. 

Spain: 
Count de Altea. 

. lllr. Gascon y Marin. 
Mr. Junoy y Rabat. 

Eslhonia: 
Mr. Grohmann. 
Mr. HellaL 
Mr. Mauritz. 

Finland: 
Mr. lllannio. 
111r. Pyykko. 
Mr. Palmgren. 

Frana: 
!llr. Fontaine. 
~lr. Gautier. 
l\Jr. Pinot. 

Great Britain : 
lli. Betterton. 
Sir Malcolm Delevin­

gne. 
lllr. Lithgow. 

Gruce: 
lli. Andreades. 

Hungary: 
1\lr. de Jezsovics; 

· lli. de Tolnay. 

India: 
Mr. Clow (substitute 

for 1\lr. Dalal). 
Mr. Kay. 

Ireland: 
Prof. Whelehan. 
lllr. Ferguson. 
lllr. HewatL 

· Italy: 
Mr. de Michelis. 
Mr. Solin as. 
lli. Olivetti. 

Japan: 
Mr. Mayeda. 
Mr. Yanagisawa. 
lli. Yamazaki. 

Lithuania: 
lli. Karwelio. 
lli. Dobkevitch. 

Netherlands: 
1\lr. Stork. 

Poland: 
· lli. Sokal. 

Abbe Woycicki. 
Mr. Okolski. 

Against (22). 

Demnark: 
l\lr. Madsen. 

Spain: 
Mr. Largo Caballero. 

Finland: 
lli. Helo. 

Frana i 
Mr. Joubaux. 

Great Britain : 
Mr. Poulton. 

Hungary: 
Mr. J aszai. 

. India: 
Mr. Chowdhury. 

Latvia: 
Mr. Wishna .. 

NIJJ"Way: 
Mr. Lorange. 
Mrs. Kjelsberg. 

Netl~land&: 

Mr. Nauta. 

A. batention ( 1). 

Portugal: 
· Mr. Ferreira. 

Roumania: 
lllr. Comnene. 
lli. Setlacec. 

Kingdom of Serbs, Croa/a 
and Slovenes : 

lli. Marchitchanine. 
lli. Tchourt()hinc.>. 

Siam: 
Prince Charoon. 

Swedm: 
lli. Molin. 
lli. FiiroL 
lli. Edstrom. 

Switurland : 
Mr. Pfister. 
Mr. Wegmann. 
Mr. Tzaut. 

Cuchosftwakia : 
Mr. Palkoska. 
Mr. Hodarz. 

Uruguay: 
lllr. Deffeminis. 

Jl' enezuela : 
Mr. Parra Perez. 
Mr. Dagnino (substi­

tute for Mr. Zumeta) 

Poland: -Mr. Kot. 

Kingdom of the S,;,ba, 
Croats and Sftwmes : 

Mr. Y eremitch. 
Mr. Pfeifer. 

Sweden: 
Mr. Thorberg. 

Switurland : 
Mr. Schiirch. 

Czechoslooakia : 
Mr. Stastny. 



Le PRESIDENT ~ Par 76 voix contre 
22, la Conference s'esl prononcee pour la 
validation du delegue ouvrier japonais. Les 
deux tiers du nornbre des votants etaient 
de 65." Le deh~gue ouvrier japonais voit done 
sa nomination validee. 

Nous procedons maintenant au second 
vote, celui qui porte sur I'amendement de 
M. Betterton. 

Interpretation : The PRESIDENT : The result 
of the voting is as follows : !1'6 for, 22 against. The 
majority of two thirds required is 65. The Japanese 
Workers' Delegate's credentials are therefore ap­
proved. 

We proceed now to a vote by show of hands 
on the amendment presented by :Mr. Betterton. 

M. PARRA PEREZ (Venezuela) - Je 
demande respectueusement a M. le Presi­
dent de bien vouloir donner lecture de 
l'amendement Betterton. 

Interpretation: :Mr. PARRA PEREZ (Vene­
zuela) : Will the President read Mr. Betterton's 
amendment. 

Le PRESIDENT. L'amendement de 
M. Betterton est ainsi con'<u : 

• Sans discuter Ia valeur legale de Ia 
methode adoptee par le Gouvernement japo­
nl\is a cette occasion, Ia Commission espere 
qu'a l'!lvenir des methodes pourront etre 
trouvees -pour Ia ·designation du delegue 
ouvrier qui donneront satisfaction generale 
et qui eviteront les protestations des orga­
nisations ouvrieres qui se son! produites 
dans quatre Conferences internationales du 
Travail. La Commission, appreciant a leur 
valeur les effo11ts continus qui ont ete 
deja accomplis par le Gouvernement japo­
nais dans cette voie, est persuadee que ces 
methodes seront trouvees avant Ia Confe­
rence de l'an prochain. • 

Ini::Pretalion : The PRESIDENT : The amend­
ment of :Mr. Betterton is as follows: 

"While not questioning the legal validity of the 
method adopted by the Japanese Government on 
this occasion it is hoped that in the future 
methods may' be found for choosing ~he '\~orkers' 
D.-legate which will give general sat':'factmn and 
will avoid the protests of the orgamsed woPkers 
which have now been repeated at ~ou_r lnte~­
national Labour Conferences. Apprematmg as 1t 
does the progressive efforts which have ":)read! 
been made by the Japanese Government m th1s 
direction the Committee feels confident that such 
methods 'will successfully be discovered before 
next year's Conference.'' 

M. PARRA PEREZ (Venezuela) - Per­
meltez-moi d'ajouter un mot. Malgre tout 
mon desir de voir la Conference emeltre un 
vote unanime sur l'amendement de M. Bel-, 
terlon, je declare que je voterai contre cet 
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·ameudement. Je me rallie entierement a la 
proposition faite par M. Stern qui demande 
de supprimer, puremenl et simplement, les 
deux derniers paragraphes du rapport de Ia 
majorite, paragraphes qui constituent ·un 
blame a l'egard du Gouverncment japonais. 

InterpretaJion: 1\lr. PARRA PEREZ (Vene­
zuela) : In spite of my desire to see a unanimous 
vote on this subject I shall regretfully vote against 
the amendment. I am entirely in Bl(l'Cement with 
the proposal made by 1\lr. Stem, that is, simply 
to delete the last two paragraphs of the Majority 
Report. 

M. DE SPELUZZI (Republique Argen­
tin~) ..,-- J'appuie Ia motion du QC!egue du 
v euezm'la ; elle consisle a refuser l'amell• 
dement de M. Betterton et a nous en Ienir 
~ la proposition de 1\f. Stern, c'est-a-dire a 
Ia suppression de Ia derniere partie du rap­
port de Ia majorite de Ia Commission. 

I11terpretation: 1\lr. DE SPELUZZI (Argentine 
Republic) : I entirely &,.<>'l'ee with what has just 
been said by the Venezuelan Delegat<>, that is to 
say, I will "vote against the amendment of 1\lr. 
Betterton and agree to the amendment of Mr. 
Stem, i. e. the deletion pure and simple of the 
last part of the Majority Report. 

Le pRESiDENT - II me semble qu'il y · 
a une erreur; en effet, on n'a pas tres bien 
compris Ia proposition de M. Stern. Je viens 
de la recevoir ; en realile, M. Stern propose 
de supprimer seulement les deux dernicres 
phrases de l'avaut-dernier paragraphe du 
rappor.t de mujorite de Ia Commissi<m d<! 

· \'erification des pouvoirs. Nous dcvQJts done 
voter d'abord sur ]'amendement Betterton. 
Ensuite nous voterons sur Ia proposition de 
M. Stern. 

Interpretation: Tbe PRESIDJ<;NT : There 
seems to have been a slight misunderstanding. I 
now have before me the text of 1\lr. Stem's amend­
ment. He proposes to omit the last two sen~nc:es 
in the last paragraph but one of the :MaJor•t! 
Report, i. e. the sentence beginning uFor tlus 
reason" and also the other sentence following it, 
which begins "The method of nomination" •. He 
proposes to omit those two sentences. 

We shall take first the vote on 1\lr. Betterton's 
amendment, and subsequently vote on Mr. Stem's 
amendment. 

Ill. STERN (Tchecoslovaquie) - Je suis 
complelement d'accord ·avec l'amendement 
de M. Betterton ; du reste, je l'ai deja dit. 
Mais, voter sur Ia suppression des deux 
dernieres phrases de. l'avant-dernier para­
graphe du. rapport de Ia majorite ne me 
semble pas necessaire si nous acceptons 
l'amendement de M. Betterton. Dire si nous· 
acceptons l'amendemenl de Ill. Betterton et 
dire si nous acceptons aussi Ia suppression 
de ces deux phrases. c'E'SI dire deux fois la 
meme chose .. 



' 
I~tlnpftlalion: Mr. STEIL.'\! (Czechoslovakia) : 

I want to state that I am entirely in agreement 
with Mr. Betterton's amendment, except that I 
think that it renders the last two sentences of that 
panl!ll'Rph unnecessary, and I should like to 
au~t that they be deleted if Mr. Betterton's 
amendment is accepted. 

Le SECRETAIRE GENERAL - Preci­
sons les faits. M. Stem demande que l'on 
supprime, dans Ie rapport de Ia majorite, 
les deux phrases suivantes : 

• C'est une raison d'esperer, et Ia majo­
rite de . Ia Commission le recommande 
expressement au Gouvernement japonais, 
qu'tl mesure que le mouvement syndical se 
de•·eloppera au Japan, !J en sera: ten~ 
compte, et qu'au jour oil les associations 
seront vraiment repr~ntatives, on se met­
tra d'accord.avec elles. Le. mode de desi­
gnation adopte, aussi bien que Ia tendance 
qu'il accuse, demontre Ia bonne volonte du 
Gouvernement, ·qui aurait pu se retrancher 
derriere !'absence d'organisations ouvrie­
res.. 

En meme temps, lif. Stern demande qu'on 
remplace ces deux phrases par !'amende-_ 
ment de M. Betterton. Par consequent, Ia 

- (Ontradiction qui semblait exister. entre 
l'amen<iement de M. Betterton et l'amende­
menl de M. Stem n'est qu'apparente. 
L'amendemeJtt de IM. Stem n'est que Ia 
premiere operation necessaire pour adopter 
I'amendement de M. Betterton. Au fond, 
nous ne sommes ·plus en presence que d'une 
seule proposition, qui est l'amendement de· 
M. Betterton. Je crois que le probleme est 
ainsi pose tres nettement. 

lnterprdaJion: The SECRETARY-GEllo'ERAL: 
Allow me to explain the exact position. Mr. Stem 
asks that we should delete the two last sentences 
of that paragraph : the sentence beginning "For 
this reason it is to be hoped" and the sentence 
beginning "The method of nomination employed", 
but he wishes those two sentence~" to be replaced· 
by the amendment proposed by Mr. Betterton. 
You ..-ill thus see that there is no contradiction 
between .Mr. Stem's motion and 1\lr. Betterton's 
motion. Jllr. Stem's motion really constitutes 
tbe preliminary operation for accepting Mr. Better­
ton's. There is thus really one proposal before 
tbe assembly. . 

M. PARRA PEREZ (venezuela) - Je 
remereie M. Je Secretaire general de la Con­
ference de l'aimable explication qu'il vient 
de me donner. Mais,- i1 y a une distinction 
a faire qui, a mon avis, est capitate. Ce 
que je combats, c'est Je principe du bllime 
qu'implique Ia motion de M. Betterton: En 
eflet, d'apres Ia motion de M. Betterton, il 
ne s'agirait que de rediger autrement un 
bllime au Gouvemement japonais. C'est 
pour cela que j'ai demande ,Ia lecture de 
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eel amendement. C'est pour cela auss1 que 
j'ai dit que si l'on ne faisait que changer Ia 
redaction, je me permettrais de voter con­
tre l'amendement de M. Betterton. Si 
M. Stem, comme il vieri.f' ill!"nous le dire, 

. n'a vouiU: que supprimer deux phrases en 
leur substituant In phrase redigee par 
M. Betterton, je voterai contre. 

lntnpretation: Mr. PARRA PERF.Z (Vene· 
zuela) : I wish to thank the Secretary-General for 
his courteous explanation, but nevertheless I think 
there is a distinction of great importance, a 
distinction of principle. It is a question of in 
some sort passing a vote of censure on the Japanese 
Government. Mr. Betterton's amendment to the 
Report, in faet, only represents another method 
of drafting the words -...hich constitute the censure, 
and for this reason I shall vote against Mr. Better­
ton's proposal. I am ilJ. favour of deleting the 

· words proposed by Mr. Stem because they consti· 
tute, in my opinion, a censure ,on the Japanese 
Government. . . 

Le PRESIDENT - Apres Ia declaration 
du Secretaire GeneraJ; je con~tate qu'il n'y 
a ·en realite qu'une proposition : l'amende­
ment de M. Betterton avec lequel M. Stem 
a declare etre d'accord: Nous procedons au 
vote sur eel amendement. 

lnleTpf'etalian : The PRESIDENT : There is 
only one proposal before you - the amendment 
.of Mr. Betterton, which I understand Mr. Stern· 
accepts. We ..-ill proceed to vote on this amend­
ment. 

(ll est procede au vote a mains · levees. 
L'amendement est adopte par 75 voix con. 
tre 5.) 

· (A vote was taken by show of hands. 
1'he amendment was adopted by 75 votes 
to 5.) 

Le PRESIDENT - .Le rapport de Ia 
> . 

majorite est done approuve avec l'amende­
me.nt de .M. Betterton. La question est close; 
j'invite notre honorable President; M. Adat-
ci, a reprendre ses fonctions. -

lnterpretati<m: The PRESIDENT : By '1'5 
votes to 5 you have accepted the amendment of 
Mr. Betterton. The Majority Report is therefore 
approved with the amendment of Mr. Betterton. 

The discussion is closed, and I now request 
Mr. Adatci to take again his place in the Chair. 

(M. Pfister quitte la presidence et M. 
Adatci ia reprend, aux applaudissements 
de l'assemblt!e.) 

(Mr. Pfister then left the Chair whic/1 
was resumed by Mr. Adatci amidst ap­
plause.) 

Le PRESIDENT - Messieurs, Ja Confe-



renee en a heureusement fini avec Ia ques­
tion roncemant moo pays. Nous pouvons 
commencer l'examen du rapport du Direc­
teur. 
· La parole est a M. Martna, delegue ou­
vrier de l'Esthonie. L'orateur inscrit etant 
momentanement absent de Ia salle, quel­
qu'un desire-t-il prendre Ia parole imme­
diatement? 

.Interpretation: The PRESIDEN.T: Does anyone 
Wish to speak upon the Director's Report ? 

Mr. POULTON (Great Britain) 1- Mr. 
President, J wish first of ·all to call the 
attention of the Conference to th~ alter.ed 
form of the Report ·this year. I venture to 
say it is an improvement upon the form 
of the Report of last year, and I hope that, 
with experience, we shall gel a still better 
Report next year. ' 

On page 9 the Director calls our attention 
to the fact that be has been notified of a 
certain number of ratifications during the 
year. I am not in a position to say how 
many ratifications ought to have been re­
ceived if the full programme had been 
adopted, but I think I am right in saying 
that we fall very far short of what might 
have been done if the Draft Conventions 
and Reoommendations had been more 
widely accepted. 

Nevertheless, we have made some pro­
gress. The influence of this Office and of 
the Conference is beginning to make itself 
felt throughout the whole world. One 
testimony to that fact is the statements 
made from time to time by certain of our 
critics, wh~ give us all kinds of delightful 
names, and who make statements full of 
facts or otnerwise -very often otherwise. 
One of the surest ways by which the Con­
ferertee will destroy merely destructive cri­
ticism will be by rising to the height of its 
responsibilities a11d by the members deter­
mining, when they separate and go back 
to their several countries, to see, as far as 
lies in their power, that the various deci­
sions ·arrived at are put into practice as 
speedily as possible. I would like the Di­
rector, therefore, when he replies, to tell 
us, if ·he can, how many ratifications he 
ought to have received during the present 
year if all the engagements entered into had 
been faithfully carried out. 

I said a moment ago that, despite all the 
statements contained in this Report, pro­
gress is slow. It is not on~y slow, it is pain-· 
fully slow ; and it makes many workers 
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wonder (and some of them give voice to 
their wonderment) what really is taking 
place on their behalf, having regard to the 
glowing promis's which were made in the 
year 1919 as to what the International 
Labour Office was going to do in the very 
near future. During the past year we have 
had a worse 12 months to go through than 
the. preceding years - bad as some of 
those were. Mankind is suffering and 
groaning under an almost intolerable load. 
Men, women and children are suffering 
untold misery, want and pain. This Office, 
amongst other things, was called into being 
in order to try to bring about a redress of 
those sufferings, and to abolish Jhose suf­
ferings, if it were possible, for ever from 
the human sphere. There was high hope 
in the year 1919 - and especially in the 
year 1920 when this Office came into being 
- that the International Labour Office 
would speedily relieve mankind of these 
intolerable burdens. Alas, those hopes, like 
many other hopes of mankind a}} down 
the ages, have been dashed to the ground. 

We have heard during the past few days 
from an eminent statesman, a man who~e 
word stands for a great deal throughout the 
whole of the civilised world, that the na­
tions are rapidly going down the path of 
destruction, and that unless something is 
done, mankind will be submerged by these 
grave dangers which are confronting us. 
My desire,. Mr. President, is that that pic­
ture which that statesman a day or two 
ago portrayed shall pass away ; that it shull 
pass away, not by civilisation and mankind 
disappearing but by the men and wonwu 
in authority laking their courage in their 
hands and saying that these dangers them­
selves shall be mastered, . subjpcte:I, and 
trampled under our feet. Thi• Offi~l', I 
believe, with the help and assislu'l-:c uf the 
various component p'arts of the Conferenc.,, 
can do this for humanity. We are here not 
as a great political machine, and I hope, 
Mr. President, we are here not merely as a 
great industrial machine. I hope that all 
of us here, despite our different angles and 
points of view, are here determined with 
one heart and mind and soul to bring relief 
to the men, women and children who are 
suffering today and who will be sufferil•~ 

for many days yet to come. Some of t'te 
workers, Mr. President, ·have been asking 
us to ·withdraw from this Conference be­
cause they have lost hope. Some of them 
say that it is only an institution designeJ 
still further to hold in perpetual servitude 
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the struggling masses of humanity. I want 
that statement to be dedared false right 
from the beginning. I want us to show 1\C•f 

only by humane work "'·hi~h we undertake. 
but by the Acts of Parliament which we 
put into operation, that we have a sincere 
determination to bring relief from this pain 
and suffering which we find upon all 
bands. 

What do the workers really want ? I 
\'enture to say, as knowing something about 
them, that their wants are very modest 
indeed. I know many of the stock phrases 
that are used in all parts of the world 
against the workers, and I also know the 
workers' lives. I know their struggles, their 
ambitions, and their privations, and I know 
what at the bottom of their hearts they 
desire. Wbat, shortly, do they desire 'I 
They desire work. Despit~ many state­
ments sent out in various parts of the world 
to the contrary, th~ worker desires work 
so that he may be ·able to earn wages t~ 
keep a modest home going, so that he may · 
be able to find food and clothing for his 
wife and family, and I venture to say that 
with regular work from year to year, with 
a modest wage coming in, you would find 
-that many cf the things which are disturb­
ing the world at the present time, by 
whatever_ name you may call them, would 
as surely pass away as do the shadows and 
the clouds in the glory of the noonday sun. 
But these things, Mr. President, will con­
tinue so long as men and women by the 
million hardly know where to look for the 
next m!!ft.) ; so long as they do not know 
what they are going to do to provide food 
ar.d clothing for their children. The task 
of improving the workers' lot is deputed to 
this Office. This improvement, I am con­
fident, the Director and the Deputy-Direc­
tor, with their colleag_ues, will be only too 
pleased to carry out, if we but give them 
the power and the impetus so to do. 

I would now briefly call your. allention 
to some of the statements made in the Re­
port, particularly as I see my lime is going. 
I 11·ant to ask the Director if he can give 
me some further information about one of 
the very black spots in this world of ours. 
( refer to that long-suffering country, China. 
I eannot refer the Director to the page 
of the Report because unfortunately this , 
~art of the report is not paged, but there 
II a reference to China in the. part of the 
Report regarding Recommendations nod 
ratifit-..ation of Conventions. During the 

past year I have been engaged in some cor­
respondence with the International Labou1 
Office and also some public correspon­
dence regarding the terrible conditions thai 
obtain in .China, and I know that, thank! 
to the efforts of this Office, some amelio­
ration has come to those people, but I want 
the Director to continue to pursue his work 
in this respect. I want the eastern as well 
as the western nations to be looking more 
and more to this Conference for delive­
rance from the many evils from which 
the suffer at the present time and I hope 
the Director in his reply will be enabled 
to tell me that more has been done than I 
know has been accomplished in. connection 
with China up to the present. 

I know that it may be said .that I am 
making a sentimental appeal here. I plead 
quite guilty to that indictment ; there is no 
reason why I should not. In our lives, we 
are swayed very largely - more than we 
sometimes imagine - by sentiment. But 
we are here with a great and a sacred trust 
in our hands. How do we propose to carry 
out th::it trugteeship in · ()OQileotion .with 
these millions of people who have been 
oommttted to our charge? What answer do 
we propose to give to these men and women 
who are looking tod11y towards this Office, 
not merely for amelioration but for the 
abolition, completely and forever, of many 
of the things from which we are suffering. 
I know that it can be done, but it cannnt 
be done if we are timid and halif-hearted. · 
We have to take our courage in our hands; 
we have, as.do men in fields of warfare, to 
take- risks. and I particularly appeal here, 
with all the power I possess, to the Govern­
ment Delegates that they will go back tQ 
their Governments and do what they can, 
.so that when we meet in 1924 we may be 
able to prove that we have done something 
to make the pathway of the worker 11 

brighter and a happier one ; that we have 
done something to lift tlie ·load from our 
womenkind, to whom I always feel that I 
ought to raise my hat foc the way in which 
they endure silently their great sufferings. 
· Finally, - and possibly this is of most 
importance - I appeal to you to do aome­
thing so that the children, the boys· and 
girls in cur schools, who in 15 years' time 
will be ·the men and women who have the 
destinies of the world in their hands, shaU 
have a chance of developing not merely 
their bodies but their minds and their intel· 
)eels. -·To do that .the· parent• require· 
money for food, clothing and home, and I · 



trust that in 1924 and onwards we shall be 
able to say that the work has been accom­
plished, happiness brought to the people, 
and the suffering which we see now, which 
is like a nightmare upon us, has forever 
passed away. 

Tradution: M. POULTON (Grande-Bretagne) • 
J'attire l'a!tention de l'assembl<;e sur Ie nouvea~ 
rapport 9w nou~ est soumis par le Directenr du 
Bureau mtemational du Travail. La forme en 
~t plus.~e"!euse que celle du rapport de !'an der­
mer et J espcre que cette amelioration sera encore 
plus grande pour le rapport de 1924. 

J'aimerais toutefois que le Direeteur me donne 
des renseignements sur le nombre de ratifications 
qu'il aurait dil reeevoir si les Gouvemements 
a vaient tenu les engagements qu 'ils ont pris ici 
lis n'ont ~aJ!leureusement pas tenu ees engage: 
ments, maJS Je constate neanmoins avec plaisir 
_qu'il y a eu, dans l'reuvre de ratification, quelques 
progres dus a !'influence du Bureau et de Ia Confe­
rence. Cela nous permet de repondre victoriense­
ment aux nombreuses critiques que !'on t!leve 
contre !'Organisation internationale du Travail 
dans differents pays, critiques pleines d 'amertume 
et qui reposent souvent sur des bases complete­
me~t erronees. Certes, les progres de Ia legislation 
soctale sont Ients et souvent les ouvriers nous 
demandent ce que nous avons falt pour eux. Par­
fois, ils nons ont demandt! de nous retirer de cette 
Organisation qui ne fait rien pour amcliorer leur 
condition. 

Je reconnai• qut l'annee a ett! bien mauvaise 
et que les souffrances de l'humanite se sont ac­
crues. Mais je rappelle que Je Bureau a ett! cree 
pour redresser les torts et pour abolir les sour­
frances de l'humanite. Si les espoirs que nous 
avions en 1910 ne se sont pas realises, il est pemtis 
d'esperer, pour l'annee prochaine, un change­
ment heureux dil a vous tous, Messieurs, qui ferez 
un pffort serieux pour amener vos Gouverne­
ments a ameliorer le sort de Ia classe ouvril>re. 

Nous ne sommes pas une assemblee politique 
et, d'autre part, nous ne sommes pas seulement 
une assemblt\e du monde industriel ; notre effort 
do it consister a fa ire reuvre d 'humanitt!. 

Certes, les ouvriers n'ont pas demande grand'­
chose. En ce momPnt, ce qu'ils veulent surtout, 
c'est, quoi qu'on en ait dit, avoir du travail, un 
travail regulier qui leur permette d'elever leur 
famille et d'etre silrs du lendemain. 

C'est au Bureau qu'U apparticnt de faire effort 
pour que les Gouvernements, par Ia ratification 
des conventions voteeo ici, permettent d'envisager 
tm avenir plus brillant qu'il ne semble en ce mo· 
ment. 

Je tiens a poser au Directeur une question sur 
certains points de detail. Je n'ai pas remarqu~ 
qu 'il ait mentionne Ia situation en Extreme­
Orient, surtout en Chine. Gnice au Bureau, une 
muvre importante d'am~lioratinn du sort de Ia 
cla•se ouvriere a ete entreprise en Chine, l'an der­
nier. Je m'en suis occupe ; et je prie le Directeur 
de continuer ses efforts dans cette direction. 

Mon appel a quelque chose de sentimental et 
je sais que ce n'est pas Ia mode en ce moment ; 
mais le sentiment a une force reelle dans !'evolu­
tion de Ia situation mondiale. Je fais appel a Ia 
Conference pour que, gnice a !'action de chacun 
des delegues dans son propre pays, nous nous 
trouvions en 1924 devant une situation plus heu­
reuse. Et j'insiste particulierement pour que cha­
cun de vous attire !'attention de son Gouveme­
ment sur les conventions relatives aux enfants. 
Ce sont Ies plus urgentes parmi les conventions, 
et U importe de les ratifier le plus tot possible car, 
dans une quinzaine d'annt\es. ce sont les enfants 
d'aujourd'hui qui constitueront Ia classe diri­
geante mondiale, 

Le PRESIDENT - Le discours de M. 
Poulton est le modele d'tHoquence de Ia Con-
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ference. En effet, M. Poulton a parle pen­
dant quinze minutes exaclement. Je prle les 
autres orateurs de ne pas depas~er ce delai 
de quinze minutes. 

Interpretation: The PRESIDENT : The speech 
of Mr. Poulton rna y well serve as a model to the 
~nference. He has spok~n for exactly ftlteen 
mmutes .and I would ask sub..,quent speakers to 
follow hiS example and not to exceed the time­
limit. 

M. MARTNA (Esthonie) parle en alle­
mand. 

Mr. MARTNA (Estlionia) speaks in Ger­
man. 

Trad,.clion: M. 1\tARTNA (Esthonie) : Je desire 
attirer !'attention de Ia Conference sur Ies tres 
mauvaises conditions qui regnent dans mon pays 
en ce qui conceme Ia legislation sociale. Tout ce 
que nous dCciderons ici n'aura pas une repercus­
sion bien !fr&Dde dans mon pays. En effet, Ia 
contre-part1e d'une inspection efficace du travail 
doit etre uue legisbttion sociale efCicare ; or, 
si cette contre .. partie, si cette base n'existe pas, 
il n'y a qu'une inspection de fait. Mesdames et 
messieurs, en lisant dans le rapport leo reponses du 
Gouvemement de l'Estbonie IIUX questions concer­
nant !'inspection, on pourrait a voir Ia conviction 
que dans un pays oil les reponses sont redigees -
dirais .. je - d'une manh~re si raisonnabfe, Ia pro­
tection ouvriere devrait ~tre garantie a un haut 
degre. 1\lais ce n'est ·point le cas. On a toujours dit 
que Ia reglementation de Ia duree du travail est 
le veritahle base de Ia le~islation sociale. Une 
inspection du travail pour etre efficace doit avoir 
cette meme reglementation pour base. Or, i1 
n'existe en Esthonie aucune loi reglant Ia duree 
du travail. Pratiquement nous avons Ia joumt\e de 
huit heures, nous l'avons eue comme un resultat 
de Ia revolution russe en I 017. Puis, pendant 
!'occupation allemande, de fevrier a mars 1918, 
Ia joumee de huit heures a ete supprimee ; toute­
fois, lorsque !'occupation allemande eessa, le peu­
ple esthonien reussit a retablir le regime des huit 
heures, quoique cette pratique n'ait pas ete sanc­
tionnee par une loi ; il n'y a eu qu'une declaration 
gouvernementale et ensuite plus rien n'a ete fait. 
Etant donne cette absence de loi, il n'existe, pour 
les inspecteurs du travail, aucune ri>gle definie. 
Quane\ il s'agit pour eux de surveiller Jes usiMs, 
ils ne se trouvent qu'en face de vieux reglements, 
tout II fait suranneo, datant d" l'epoque de Ia 
plus pure resction tzariste. Vous pouvez vous 
tmaginer aisement combien cet etat de chose& 
fait obstacl .. au travail efficace des inspecteurs. 
Le Gouvernement n'a rien fait et pourtant il 
s'est presente pour lui une occw;ion excellente de 
reprendre Ia question, le jour oil l'on a vote II 
Washington Ia convention des huit heures. On n'a 
pas proCite de cette OC<'asion et. il y a quinze 
JOUrs, B !'heure meme 01'1 je quittais ·mon pays, 
une interpellation etait faite au sein du Parlement 
esthonien. · 

On a demande poUI·quoi mon Gouvemement 
n 'a pas propose au Parlement Ia ratification de 
Ia convention. Le Gouvemement 11 declare que 
c'est paree que cette convention n'est pas appli­
cable aux chemins de fer et, ensuite, paree que 
les Etats les plus industriels n'ont pas ratifie ladite 
convention. Je regrette profondement le mauvais 
exemple que les grands Etats ont donne sur ce 
point aux petits Etats. Evidemment, IPs Gou­
vernements pourront repondre que ce n'est pas de 
leur faute, que ce soot les Parlements qui portent 
Ia res~nsabilitt! de cette situstion, et je dois re­
connattre que cela est vrsi, puisqu'U y a, dans les 
Parlements, une majorite bourgeoise qui s'oppose 
ala legislation sociale. 



J~ h'pete que le manque de legislation sociale 
rn Eathonie rend tres difficile Ia tache des ins· 
pect.-urs du travail, non seulement dans le do­
maine de Ia duree du tnwail, mais dans tous leo 
domaines et surtout l'n ce qui concerne les assu­
I'IUlCleS sociales. La consequence en est que lcs 
ouvriers ne comprennent pas qu'en realite les 
inspecteurs ne peuvent faire plus qu'ils ne font ; its 
ne romprennent pas davanta~ que ccs inspec· 
tt'UIS soient tenus de surveiller !'application de 
n'gl<'mmts qui datent .de l'epoque tzariste, et its 
f.""<'ent leur foi dans !'inspection du travail ; 
ils ne croient pas que les inspecteurs du travail 
font tout leur devoir, parce qu'ils ne oomprennent 
pas Ia situation. Je pense que c'est 18 un etat de_ 
chose regrettable et si j'ai pris Ia parole, c'est 
pour attirer I' attention de l'assemblee sur ees faits. 

Je pense que c'est precist'ment Ia tache du Bu­
reau international du Travail de remt'dier 8 de 
tels manx. 

Interpr~talimt:- Mr. MAR TNA (Esthonia): I· 
wish to draw the attention of the Conference to 
the unsatisfactory state of labour legislation in · 
Esthonia. You must all realise that a good system 
of factory insnection is impossible unless it is 
based upon satisfactory labour legislation. Ladies · 
and Gentlemen, if you read the replit'S of the Es­
thonian Government to the questions concerning 
inspection, you may well be led to believe that, in 
a country where replies are so well drafted, the 
protection of the worker is all that could be d.-sired. 
That is not the case at all. One of the most impor­
tant parts of labour legislation is legislation on 
hours of work. In my. country there is no legislation 
on this subject ; in practire, the eight-hour day 
is applied. That was one of the fruits of the 
Russian re,•olution of 1917. During the German 
occupation it was abolished, but when the inde-. 
pendent Government was set up attempts were 
made to reintroduce the system. In 1918 the 
Government made a solemn deelaration that it 
would introduce hours legislation, but it bas not 
in fact done anything of the kind. 

The _declaration of the Government does not, 
of course, constitute a substitute for an Act, and 
therefore the position of the inspectors. is very 
difficult. They have no orders on which to work 
except the old reactionary orders issued by the 
previous Russian Government. The Government 
bad an excellent opportunity to introduce hours­
of-work legislation in connection with the Wash­
ington Convention, but as a matter of fact the 
Washington Eight Hours' Convention was never 
oubmitted to Parliament. 

The question was recently asked in the Estho­
nian Parliament why the Convention had never 
bet'n submitted, and the Government replied that 
it was becaUS<', in the first place, the Convention 
was not applicable to the railways, and, in the 
oecond place, because the principal industrial 
oountries had not ratified the Convention. I most 
my that in this matter the great industrial coun­
tries have let a bad example, and that it bas been 
followed by the smaller oountries. 

The Gov.-roment Delegate from my oountry 
will doubtless say that. the situation is partly 
the fault of the F..sthoman Parliament. That I 
cannot deny because the majority in the Estho­
llian Parliament .agrees with the Government 
and obtotructs labour legislation. The state of 
oonfusion 1rhicb I have described as regards hours 
legiAiation al110 exil.t• in other departments of 
la~r legiAiation. For example, the system of 
IOCial insurance i.o unsati•factory and is based 
npon the old Russian legislation. The workers 
~uently think that they ought to have a 
nght to more than the iMpectors are able to give 
them, and they COIUie<Juently tend to diBtrullt the 
inspectorate. 

The International Labour Office exiAto in order 
to ddrnd the interest• of the worken, and I call 
upon the Oruaniloation to uHe ito inHuence to 
Improve the state of labour legiMiation in those 
countriee where it I• backward. 
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Mr. TOM MOORE (Canada) - Mr. Pre 
sident, when Mr. Poulton was speaking he 
referred to the question of what the work(·rs 
really desired, and stated as his opinion 
that one of the things the workers desired 

was wor)!;.. I am not going to contest that 
ex·p're5sion at all but I am going 10 ela- . 
bora·te it by stating that the desire of the 
workers is not merely to live to work, but 
that they are willing to work to live : and it 
was with that thought in mind that, upon 
hearing Mr. Poulton's speech, I turned to 
the Director's Report and found, to JPY in­
tense regret, -that in relation to the Limbla­
tion of Hours of- Work Conven:tion (the 
first one which was approved by this Inter­
national Labour Organisation at Washing-· 
ton in 1919) the progress made was, as Mr. 
Poulton expressed it, painfully slo~. I no­
ticed that amongst the few ~unotries that . 
were stated to have ratified the Convention 
there appeared none which were classed in 
the recent . claS'Sification of the Council . of 
the League of Nations as_ the. eight States of 
chief industrial importance.. I also noticed 
that none of the ratifications mentioned are 
of very recent ·date, the last ratification 
being that of Bulgaria on 14 February 1922. 

We can see, therefore, that, for some par­
ticular reason, there seems to have come an 
end to the ratification of this primary and 
important Convention. I thought, perhaps, 
that I might have found some reference to 
this subject in the preamble to the Report 
but I discovered that the Director's usual 
eloquence_ was expressed, in this regard, by 
silence. I should like to ask the -Director 
whether the condition which has exi$ted in 
reference to this particular matter during 
the past· two years has had any effect in 
regard to this slowness. of ratification. I 
refer now to discussions which have ·taken 
place nt the meetings of the Governing Body. 
resulting in a special Committee to deal with 
the question whether some modificationM 
were not possible in the Eight-Hour Con­
vention. The discussions, in my opinion, 
have led to a haUing of action on the part of 
the respective Governments, and I had hoped. 

"to see in the Director's Report (though I 
appreciate there would perhaps have had to 
have been a supplementary report in order 
to make mention of it) some mention made 
oC the final action of the Governing Body 
in respect to the requests which have been 
placed before it during the past two or threl! 
years lrt'ltting of .possiltle future modifica­
tions of the Eight-Hours Convention. Per­
haps the Director will be prepared to make 



a ~erbal statement on the point. I think I 
am correct in saying th11t the Governing 
Body has finally decided that the discus­
sions as to modifications of this Conven­
tion should cease so far as they were con­
cerned, and· that the future efforts of the 
Director and of the Organisation would be 
towards urging the Governments once more 
seriously to consider the ratification of this 
important Convention. 

I am usually possessed of a great amount 
of optimism, but I must confess that it needs 
all the optimism of which I am possessed 
to read this particular Report and still feel 
that considerable progress is being made. I 
heard the remarks of my colleague from 
Esthonia to the effect that the statement 
made in this Report with reference to the 
legislation existing in that country did not 
convey a true picture of the conditions of 
labour legislation in Esthonia : in other 
words, that whilst it may be said that ap­
plications were made, or that Acts were 
passed by Parliament or that even ratifi­
cations were made, in 'actual· practice the 
conditions were not such as this statement 
in the Report would lead one to believe. I 
would like the Director, on that point, to 
give, if he possible can, some outline as to 
whether the ratifications mentioned of the 
E}ght-Hour and other Conventions truly re­
present the practice in those countries, or 
whether they merely represent scraps of 
paper, or written agreements which do not 
apply for the benefit of -the workers paiti­
cularly· con~erned. I think it is important 
that in all future Reports which may be 
issued by the Director, there should he a 
reference to the number of ratifications, etc. 
and also a brief picture of the extent to 
which they are carried into effect. If that 
picture were given we might receive a little 
more encouragement than that which we 
actually receive from the mere reading of 
this Report, because, treating of the eight­
hour day question, I am convinced that not­
-withstanding the assaults which are being 
made on the established practice of eight 
hours in those countries which enjoy it, 
those assaults have so far failed because ol 
the resistance which the workers have put 
up against reaction in that particular re­
spect. I am furthl'r convinced that, although 
legislative enactment has not occurred in 
all countries, countries such !IS Great Bri­
tain, and perhaps I might include the coun­
try from which I come, namely, Canada, 
and undoubtedly many o.ther countries, have 
actually in practice, either through agree-
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ments ~tween employers' .organisations and 
~orkers' organisations, or by some other 
measures, or effects of measures, the eight­
hour day to a greater degree than tilis Re­
port would lead one to believe by simply 
reading the number of ratifications. 

I wish to bring these matters to the at­
tention of the Director, and to ask whether 
he would oblige by giving some information 
to this Conference as to the present and fu­
ture attitude of the Organisation in secur­
ing, or urging, ratification of the Eight-Hour 
Day Convention, and also whether he can 
give us briefly any information as to the 
extent to which the eight-hour day prevails 
even where not accompanied by legislative 
enactment. 

T7aduction: M. Tom MOORE (Canada) : En 
r.renant connaissance du rapport du Directeur, 
J'ai ete peine de constater qu'en somme, les rati­
fications de Ia convention sur Ia duree du travail 
adoptee II Washington, ne progressaient qu'avec 
une ext'reme lenteur et de constater surtout que 
parmi le petit nombre de pays qui ont effecti· 
vement ratifie Ia convention, il n'y en avait 
aucun qui fut parmi les huit Etats de Ia plus grande . 
importance industrielle. Je conatate, d'autre p •rt, 
que Ies ratifie.ations qui sont intervenues ne sont 
pas de date recen~ : Ia demi~re remonte au 14> fe­
vrier 1922 et provient de Ia Bulgarie. II y a done 
me semble-t-il, nne raison particuliere qui motive 
cet arret dans l'reuvre de ratification de Ia conven­
tion des huit heures. J'esperais que Ie preambule 
au rapport du Directeur me foumirait quelques 
indications sur ce point, mais je n'y ai rien trouv6. 

Je viens maintenant II Ia discussion qui a 
eu "lieu au sein du Conseil d'administration. 
Vous savez que Ie Conseil d'administration a. 
institue une Commission speciale chargee d'envt­
sager Ia possibilite d'apporter des amendements 
sur des points de detail II Ia convention de Waa­
hington, afin d'aboutir II un plus grand nombre 
de ratifications de Ia part des GOuvemements. 
J'esperais que le Directeur rappellerait ces faits, 
mais je n'ai rien trouve dans le rapport et peut­
~tre voudra-t-il bien nous donner quelques ex­
plications verbales sur ce point. 

Nous avons constat<\ que depuis que le Conseil · 
d'administration a aborde Ia discussion sur une 
modification eventuelle de Ia convention de Was­
hington, il en est result<\ un arret dans l'reuvre 
de ratification par Ies Gouvemements. Je demande 
au Secretaire general s'il pourrait nouo donner 
des indications sur !'attitude et Ia politique que 
!'Organisation intemationale du Travail compte 
adopter a l'avenir pour activer les ratifications 
de Ia part des Gouvemements. 

J'ai entendu, avec quelque chagrin, lea remar­
ques faites par mon collegue de l'Esthonie qui 
nous a dit que le tableau des ratifications contenu 
dans le rapport ne traduisait pa.!l exactement 
Ia situation de fait dans son pays. 

A ce propos, je me permettrai de demander au 
Secretaire geneml s'il pourrait nous indiquer Ia 
mesure dans laquelle Ia journee de huit heures 
est effectivement appliquee dans tels pays qui 
ant ratifie la convention de Washington. II me 
semble en effet qu'il est important que ·les rapports 
qui nous sont presentes chaque annee par le Se­
cretaire general indiquent non seulement le nombre 
de mtifJCations, mais nous donnent egalement 
Ia mesure dans laquelle ces ratifications portent 
effet. Je suis en effet convaincu que dans beaucoup 
de pays, bien que des lois n'y aient paa ete edictees 
pour appliquer lea conventions, Ia Joumee de buit 
heurea est pratiquee largement aoit par voie 
d'accords aoit par tout autre moyen. II y aurait 
interet II foumir des indications sur cette appli-



ft\tion d'une oonwntion dans les cas oil il n'y a 
aucune notification. Pour eonclure, je demande au 
S«retaire general de bien '"-ouloir nons indiquei 
qu<"lle est, /i son avis, !"attitude /i a_dopter pa~ 
I"Or!zani<oltion intemationale du Tmvail en ce qm 
ronc."<"m• Ia eonv.-ntion d<"s huit heures. Je l'inv1te 
il foumir d<"S indications sur Ia mesure dans laquelle 
cett .. ron,-ention d<"S huit h .. ures peut ~tre mise en 
appli<stion_ dans differents I"'Y" suns avoir ete 
ratir.ee. 

M. L'ABBE WOYCICKI (Pologne) - A 
)'occasion· du rapport du Directeur du Bu­
reau international du Travail, en ma qualite 
de President de la Commission du travail de 
Ia Diete polonaise, j'ai l'honneur de decla­
rer que, Ie 12 du mois courant, ont ete adop­
tees par Ia Diete de Ia Republique polonaise, 
en premiere lecture, Ies conventions sui­
vantes: 

1: Projet de convention concernant l'em­
ploi de Ia ceruse dans Ia peinture ; 

2. Projet de convention concernant les 
droits d'association et de. coalition des lra­
vailleurs agricoles ; 

3. Proj<"t de convention concernant Ia re­
paration des accidents du travail dans I' agri­
culture; 

4. Projet de convention concernant )'ap­
plication du repos hebdomadaire dans les 
etabliss~enls industrials ;_ . 

5. Projet de convention concernant l'age 
d'admission des enfants au travail dans 
)'agriculture ; · 

6. Projet de convention fixant I'age d'ad­
mission des jeunes gens au tr.J.vail en qua­
lite de soutiers ou chauffeurs ; 

.7. Projet de convention concernant l'exa­
men medical obligatoire des enfants et de~ 
jeunes gens employes a bord des bateaux. 

Les conventions mentionm\es seront, je 
l'espere, ratifiees par Ia Diete a Ia fin. du 
mois courant. En ce qui concerne Ies autrcs 
proj<"ts de convention, ils seront deposes il 
Ia Diele et ratifies au cours de cette annee. 
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Je dois neanmoins attirer I'attention de 
Ia Conference sur le fait que les prescrip­
tions de presque toutes Ies conventions in­
ternationales du travail sont strictement 
appliquees, m~me avant Ia ratification des· 
conventions. En effet la legislation sociale 
polonaille contient dea lois et des r·eglements 
qui protegent I' ouvrier pplonais dans Ia me­
•ure demandee par les conventions, et qui · 
vonl meme au-deJa. Je cite par exemple la 
Joi des buit beures qui prevoit une semaine 
de 46 beur~ au lieu der. 48 beur~r. exigees 
par la convention de Washington. Malgr6 
c::ela, nous besitons il ratifier cette conven­
tion tant que Jes Elata ayant une grande 

importance industrielle ne l'auront pas eux· 
memes ratifiee. 

En n\sunmnt je declare, au nom tlu Gou· 
vernement polonais, que nous avons le de­
sir sincere d'aboutir, dans Ia mesure du 
pos~ible, a Ia ratific~tion. des conventions 
internationales du travail. Nous sommes dis­
poses pour I'av~nir, comme nous )'avons ete 
dans le passe, a collaborer etroitement avec 
le Bureau international du Travail, dirige 
avec tant de talent et tant de succes par 
l'homme eminent qu'est M. Albert Thomas. 

lnteTprelalian : Abbe WOYCICKI (Poland) : 
As President of the Labour Commission of the 
Polish Diet, I should like to state that on the 
12th of this month the Diet adopted in first 
reading the ratification of the following draft Con­
ventions : Draft Conventions. concerning the use 
of white lead in painting, rights pf association 
and rombination of agricultural workers, work­
men's compensation in agriculture, the ap­
plication of the weekly rest in industrial under­
takings, the age of admission of children in agri· 
culture, the age for admission of young persons 
to employment as trimmers and stokers, and the 
compulsory medical examination of children and 
ymmg persons employed at sea. These ratifications 
wiU, I hope, be carried out by the end of this 
month and the remainder will be dealt with later 
on in the year. 

I should like also to say that t1J.e provisions of 
all the Conventions of the Intemational Labour 
Conference JLre strictly applied before they are 
ratified. We have laws and regulations which 
protect the workers in Poland to the extent de­
manded by the International Labour Conference, 
and even more. For example, we have a 46-hour 
working week in Poland, whereas the working 
week put forward by the Washington Convention 
is one of 48 hours. At the same time, we hesitate 
to ratify that Convention until the States of more 
considerable industrial importance have ratified it. 

We desire however to ratify aU these Conven­
tions as far as possible, and we a"'l desirous of· 
collaborating in the fullest possible measure in 
the future as we have done in the past, with the 
International Labour Office directed with so 
much talent and success by Mr. Albert Thomas. 

M. HELLAT (Esthonie) - Je prie Ia 
Conference de m'accorder quelques instants 
pou·r repondre a ce qu'a dit M. Marina. Je 
suis en mesur~ de declarer que le Gouver­
nement d'Esthonie a ratifie toutes les con­
ventions, a !'exception de celle concernant· 
J'emploi des femmes avant et a pres l'accou-. 
chement el celle relative ii la duree du tra­
vail. La Mn-ratification de cette derniere est 
motivee par Ie fait qu'on s'est heurte a cer · 
taines difficultes qui ae sont presenbles dan!i 
un domaine important : celui des chemins 
de fer. Mais, malgre !'absence d'une Joi 
ecrite stipulant Ia journee de huit heures, 
on ne saurait indiquer un seul cas ou cella 
dur[-e du travail n'nit pas ete appliquee dans 
les etablissements industriels de mon pay~. 
Quant a !'inspection du travail, je dois faire 
remarquer que cett'e question est dejn in-



serite a l'ordre du jour et que le Ministere dti 
Travail n'attend plus que d'etre en posses­
sion des decisions de la prt!sente Conference 
pour elaborer un projet de loi portant mo­
dification de !'organisation actuelle de !'ins­
pection du travail. 

Intnpretali&n: Mr. HELLAT (Esthonia) : 
I should like to reply to the expose made by Mr. 
Martna. The Esthonian Government has ratified 
all the Conventions except those dealing with 
the protection of women before and after child­
birth and the eight-hour day. The ratification 
of the }<;ight-Hour Convention on the railways 
has met with considerable difficulties. Although 
there is no ·Jaw setting forth the eight-hour day 
in our country, there is no case where this pro· 
vision has not been applied in our industrial 
establishments. With regard to factory inspec­
tion, this being the question on the agenda of 
present Conference, the Ministry of Labour is 
only waiting to know what is the decision of this 
Conference in order to introduce a Bill modifying 
the existing practice. · 

M. MERTENS (Belgique) - Le rapport 
souffiis par le Directeur a l'assemblee de 
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· · dte annee ne concerne que les ratifications 
des differentes conventions et recommanda­
tions adoptees aux quatre Conferences pre­
cedentes. Nous voudrions done nous hor­
ner aujourd'hui - quoique nous eussions 
'prefere pouvoir discuter toute l'activite du 
.Bureau - nous horner, dis-je, a examiner . 
ces differentes ratifications et voir queUe 
peut @tre !'action exercee pat 'ie Bureau avec 
l'appui de tous les organismes, · gouverne­
mentaux, patronaux~ ouvriers, pour arriver 
ii ce que les differentes conventions et re­
commandations adoptees ici re~;oivent leur 
ratification et leur application. Nous cons­
talons que, sur !'ensemble des ratifications 
appelees par les convenltions, on en a enre­
gistre 85 l'annee derniere et 127 cetle annee. 
En ce qui concerne les conventions appli­
quees avant Ia ratification, nous en avions 
l'annee derniere 172 et nous en comptons 
cette annee 27 5. 

Malgre Ia difference considerable, je di­
rai meme !'amelioration qui se manifeste 
dans le nombre des con-ventions appliquees, 
les ~ra vailleurs organ·ises ne peuvent pas se 
contimter de ces fa~ts ; il faut que Ia Confe­
rence lrouve le mO<yen d'armer le Bureau 
international du Travail pour qu'il puisse 
arriver, non pas a !'application des conven­
tions, -mais surrout a leur ratificution ; car, 
c'est avant tout la ratifieation qui interesse. 
notre assemblee. 

11 est vrai que, dans le rapport du Direc­
teur, il est dit que, dans un grand nombre · 
de pays, certains principes enonces dans les 
conventions sont deja appliques par la le­
gislation. Mais cela ne peut auctinement. 

nous contenter ; car, tant que Ia ratification 
internationale n'est pas obtenue sur une 
question, chaque legislation peut revenir sur 
cette question. 

Un autre grand danger est a craindrl!. 
Beaucoup de pays de bonne volonte qui; de 
puis 1919, ratifient Ies decisions de n06 Con­
f~rences, risquent de s'apercevoir qu'ils res· 
tent seuls et que, par consequent, ils n'ont 
pas interet a continuer dans cetle voie. 

Je m'attacherai surtout aujourd'hui ii Ia 
·question de Ia journee de 8 heures, hien qu" 
la ratification des nutres conventions nit 
pour nous une tres grande importance. Nous 

'voyons que, sur Ia question des 8 · hcures 
qui interesse le plus les ouvriers organises, 
i1 i1'y a eu jusqu'ici que 5 ratifications. Nous 
voudrions done demander aux delegues gou­
vemementaux qui viennent a celte Confe· 
renee voter au nom de leur Gouvernement, 
landis que les ouvriers et les patrons ont le 
droit, en vertu du Traite de Versailles, de 
voter d'apres leurs propres sentiments, nous 
voudrions, dis-je, demander aux delegues 
gouvernelllellllaux qui, en gene~al, arrivent a 
Geneve avec des instructions formelles de 
leur Gouvernement sur le vote des conven­
tions, de bien vouloir faire !'effort neces­
saire dans leur pays pour que Ia. deCision' 
·qui est prise ici rer;oive, une fois qll'ils s.ont 
retournes . chez eux, l'applic~tion si desiree 
par In_ classe ouv~iere. ' 
. Nom; voyons done que, malgre des vote; 
repetes, il n'y a. eu que 5 ratifications de Ia 
convention des 8 heures. Or, il n'y a pas 
qu'une seule ratification, ii y en a 9 qui sont 
recommandees aux differents Parlements. 

Sur le chomage, par exemple, il n'y a que 
14 ratifications ; sur Ia question si impor­
tante qui a ete discutee a Ia Conference de 
\V ashington, celle qui concerne !'aide ii 
donner aux femmes six semaines avant et 
six semaines apres !'accouchement, 4 pays 
seulement ont ratifie Ia decision prise par Ia 
Conference. Au sujet du travail de nuit des 
femmes qui, depuis longtemps, est combattu 
d·ans tous les mi·lieux, 11 pays seulement 
ont daigne ratifier J.a decision de 1•:-urs dele-. 
gues a Ia Conference de Washington. En ce 

• qui concerne !'age d'admission des enfant'S, 
9 pays seulement ont ratifie. 
· Permettez-moi de dire ici que les ouvriers 
ne peuvent pas @tre satisfaits d'une telle si­
tuation. II faudrait examiner aujourd'hui, a 
!'occasion de Ia discussion du rapport du 
Directeur, comment la Conference enlend 
que le Bureau international du Travail 
puisse exercer son influence pour remedier 
a une situation que nous considerons 
comme Ires malheureuse. 



Un autre probleme nous pn!oceupe. En 
vertu de I' article 408 du Trait~ ae V ersall· 
les, ·• chacun des Membres s'engage a· pr~­
SE-nler au Bureau international du Travail 
un rapport annuel sur les mesures pi'ises 
par lui pour mettre a exkution les conven­
tions auxquelles i1 a adhere. ~ Or, nous 
constntons que, par exemple, a propos des 
8 beures, seuls deux rapports ont ~~~ four­
nis ; sur Ie chomage, 12 rapports om ~te 
fournis ; sur Ia question de !'accouchement, 
1 rapport ; sur le travail de nuit des fem­
mes, 9 rapi>orts ; sur !'age minimum d'ad­
mission des enfants, 6 rapports ; sur Ie tra­
vail de nuit des enfants, 7 rapports, alors 
qu'il aurait ele possible de recevoir sur ces 
questions 51 rapports. 

Nous demandons aux · delegues de Gouver-· 
nement pourquoi ils n'e.xkutent pas le 
Traite de Versailles. Si certains pays ren­
contrent dans leurs Parlemenls des di~fi­

cultes pour Ia ratification, il n'est pas pos­
sible qu'on eprouve • des diffieulles pour 
faire Ie rapport annuel qu'on s'est engage • 
a envoyer au Bureau international du Trn­
vail en vertu du Trail~ de Versailles ~ui­
meme. 

Nous demandons au Directeur du Bureau 
si son institution n'a pas Ia possibilite d'in­
sister en temps utile aupres des divers Gou­
vemements, de fa~,;on a ce que nous ne nous 
lrouvions pas devant une situation ,aussi 
deplorable lorsque Ia Conference intematio­
n.ale du Travail se reunit. 

L'article 407 du Traite de Versailles con­
lient Ia phrase suivante : 

c Tout projet qui, dans le scrutin final sur 
!'ensemble, ne recueillera pas la majorite des 
deu1 tiers des suffrages exprim~s par lcs 
membres presents pent faire !'objet cfune 
convention particuliere en!re ceux des Mem­
bres de J'Organisation permanenle qui en 
ont le desir. • 

Je aais bien que cette question n'interesse 
pas directement les conventions volees. Mais 
je voudrais demander A M. Je Directeur si, 
it sa connaissance, il n'y a pas de pays qui 
ont adhere a des conventions votees aux • Conferences et qui, parce que certains pays 
ne ratifient. pas, ne ratifient pas non plus 
et ne peuvent a' entendre entre eux pour que 
lea decisions prises par les Conferences 
soienl appliquCes. -

Je me permets maintenant d'attirer J'ut­
tention d~ M. le Directeur sur \'article 416 
du Traite de Versailles - c'est toujours Ia 
Partie XIII qui regit notre institution, -
article qui dit : • dans le cas oil l'un des 
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Membres ne prendrait pas, relativement u 
une recomnlnndation ou a un ·projet de con­
vention, Jes mesures prescrites a l'article 405, 
tout autre Membre aura Je droit d'en refec 
rer a Ia Cour permanente de J ·••lit'e ;ntl'r­
nationale. ~ 

A l'egard de pays qui o'•)nt pas, comme 
cela es-t prevu par ]'article 405, soumis a 
l'autorite compelenle les differentes con­
ventions et recommandations volees dans 
nos Conferences, y a-t-il des Membres de 
!'Organisation intemationale du Travail qui, 
profitant de I' article 416 du Traite, sont alles 
se plaindre aupres de la Cour permanente 
de Justice ·inlemationale ? II serait tres inte­
ressant, pour Ia classe ouvriere, de savoir 
quelle a ete !'attitude de certains pays et 
si certains autres ont pu utilisei Ia faculte 
qui leur est Iaissee par le Trnite de Ver­
sailles. 

Nous voudrions aussi aU.irer I' attention de 
Ia Conference - et ce n'est d'ailleurs pas 
Ia premiere fois que, personnellement, je le · 
fais - sur Ia necessite pour l'Organis11tion 
intemationale du Travail de ne pas se con­
tenter de voter ici les conventions, mrus de 
faire plus, c'est-a-dire de faire le necessau·w 
pour que ces conventions soient appliquees 
dans les differents pays. Nous estimons que 
c'est d'autant plus necessaire it ]'heure ac­
tuelle oil' Ia question des huit heures qne 
nous avons tant a creur court un grand dan­
ger et avec elle le Bureau international du 
'fravaillui-ml!me, si, comme cela se pratique 
actuellement, on peut, dans les differents 
pays, saboter meme des lois existnntes. 

II a ete dit dans le Traite de Versailles 
qu'il fallait faire disparaitre Jes injustices 
qui regnaient dans Ie mt,nde entier. II n'a 
pas et~ dit dans le Traite de Versailles qu'on 
devait examiner Ia possibilite d'appliquer 
Ia joumee de huit heures, mais bien que Ia 
Conference convoquee en oolobre-novembre 
1919 devart s'oceuper de !'application du 
principe de Ia joumee de 8 heures et de Ia 
semaine de 48 heures. Or, que constatons­
nous '! Malgre la signature des differents 
pays, malgre le$ lois existantes sur Ia jour­
nee de huit beures, - et parce qu'on ne 
ratlCie pas les conventions internationales -
on pent encore voir que partout on essaie 
d'echapper a )'application de cette mesure 
tnnt reclamee par Ja. classe ouvriere. 

Nous avons ici un document qui a trait 
au travail dans les pays occupes sur I.e Rhin. 

· C'est un contrat de Ia Societe d'etudes pour 
Ia navigation sur le Rhilll, Societ~ qui a ~te 
conslituee avec son -siege ll Paris et qui, die­
puis qu'elle a repris le remorquage sur le 



' 
Rhin a transfere son siege ii Strasbourg, en 
1922. Je constate que, dans }'engagement 
que cette organisation offre ii ses travail­
leurs, il est dit : • le personnel qui entre 
dans Ia finne, en acceptant Ia presente con­
vention, est soumis ii Ia legislation .fran<;aise 
sous reserve des conditions de travail ci· 
dessous: 

• Duree du -travail. - Lorsque le remor­
queur navigue, Ia duree du travail est fixee 
a 12 heures et, pour Ies chauffeurs. elle est 
fixee a 14 heures •. 

Nous nous reunissons ici, chaque annee, 
pour obtenir d'autres convei~~tions, non 
pour fa,ire oublier celles que nous avons 
votees ii y a 4 ans, mais pour Ies completer. 
Et nous constatons a l'·heure actuelle, qua­
Ire ans apres que Ia convention sur Ia jour­
nee de 8 heures a ete votee ii Ia presque 
unanimite, qu'il est ·encore possible qu'on 
engage des ot,~vriers a de telles conditions : 
12 et 14 heures de travail par jour l Et l'on 
va meme plus loin ; on prevoit que I'ouvrler 
organise, par Ie moyen de son orgaruisation, 
defend Ia journee de 8 heures ; et l'on dit : 
< En vertu de Ia presente convention, le 
soussigne ,s'engage ii se retirer du syndical 
allemand des ouvriers des transports >. 

Nous constatons que cette societe, en enga­
geant ses ouvriers, les oblige, contrairement 
aux stipulations de Ia convention de Wa~­
hiugton sur les huit heures, ii accomplir une 
journee de travail de 12 et de 14 heures et 
en meme temps, leur ote le droit prevu pour 
eux par la Partie XIII du Traile de Versail­
les, ii savoir Ia Iiberte syndicale. On pourrait 
dire que Ia ConferencE? n'a rien ii voir avec 
Ies agissements de certaines societes indu~­
trielles ou de patrons. Mais pour nous, cela 
a une grande impor!ance ; parce que, s'il e~t 
possible; dans Ies differents pays, de saboter 
meme la loi de huit beures qui existe deja, 
l'application, telle qu'elle est signalee dans 
Ie rapport du Directeur,' ne signifie rien du 
tout pour nous ; puisqu'il n'est meme pas 
possible. d'appliquer les conventions, do~c 
iJ n'est pas encore possible d'obtenir la rati­
fication. 

Nous demandons au Directeur de_ bien 
vouloir au cours des explications qu'il four­
nira su~ Ie fonctionnement du Bureau inter­
national du Travail, surtout en ce qui con­
cerne Ies ratifications,- repondre aux diffe­
ren~s questions que no~s avons posee~ ; de 
bien vouloir nous dire s1, Iors de la discus­
sion recente sur les amendements et mo~i­
l'ications qu'il serait possible d'apporter aux 
conventions, certains pays sont alles jus-
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qu'a proposer des journees de travail de 12 
et de 14 heures comme U en est prevu dans 
Ie contra! dont j'ai une copie devant moi. 

Je voudrai'S demander au Directeur de 
donner, en complement de son rapport, des 
explications sur les debuts qui ont eu lieu 
au sein du Conseil d'admini-stration -
debats dont le rapport ne parle pas - sur 
cette question ; sur les efforts fait~ par le 
Bureau international du Travail et par son 
Conseil d'administra:tion, dans Ia recherche 
des moyens permettnnt d'aboutir a In noti­
fication dans tous les pays qui ne l'ont ras 
encore effeclm\e ; de bien vouloir nou~ ren­
~eigner, dans les grandes !ignes, sur les ob­
servations qui ont ele presentees par les dif­
ferents Gouvemements, pour qu'enfin Ia 
Conference saohe vroiment si !'effort que 
nous pour~uivons depuis. 4 ans peut servir 
it quelque chose ou si, a pres Nre venus ici 
travailler ensemble et metlre sur pied des 
recommandnliions et des conventions, non~ 
devons, chaque fois, retourner dans notre 
pays pour revenir, un an plus lard, avec Ies 
memes observations, les memes critiques, 
les memes remarques. S'il dolt en ~Ire ainsi, 
la vie meme du Bureau international du 
Travail n'est pas possible. II faut que les 
Conferences, en volant des conventions, 
puissent etre certaines que les Gouverne· 
menls Ies ratifient apres et que, queUes que 
puissent etre les difficultes qui se presen· 
tent dans certains pays, elles ne seront jn­
mais assez grandes pour empecher Ia rati­
fication. 

Beaucoup de pays invoquent Ia concur. 
rence etrangere, le cas oil leurs grands con­
currents n'ont pas ratifie, et i\ ce propos, 
je voudrais demander au Directeur si, dans 
la politique qu'a suivie, pendant un certain 
temps, le Bureau international du Travail, 
pour !'obtention de ratifiCllltions condition· 
nelle~, on a abouti it des 'resultats ou si l'on 
peut en esperer pour l'avenir. 

Je demande a M. le Directeur de nous 
renseigner i\ ce sujet parce que ses expuca· 
lions eclaireront Ie groupe ouvrier sur Ies 
esperances qu'il peut mettre en l'avenir du 
Bureau international du Travail. 

lnlerpretation: lllr. MERTENS (Belgium) : The 
Report presented by th~ Director of the Inter­
national Labour Otlice to the Conference deals 
only with the Draft Convention~ and Recom· 
mendations adopted by the four Sessoons or the 
Conference· 1 wiU therefore confine myself to 
examining ihe state or the_ ~tification of th!""' 
Conventions and to ascertammg what the action 
undertaken by the International Labour Ollice 
can effect if that action is assisted by all the 
or!(llnisations represented at the C~mfere~ce, 
Governments, employers and workers, with a vtew 
to obtaining the ratification of. all the Draft 
Conventions adopted by the successl\·e Conferences, 
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and not only their ratification but their applica-
tion. · 

The fij!\1res .,.-hich are contained in the Report 
of the Director with regard to the number of 
ratifi<'8tions and to the number of laws in different 
countries applying various Draft Conventions do 
not satisfy the Workers' Group. In my opinion 
it is essential that the International Labour 
Office should po.."<SesS greater powers not only to 
enforee the ratification of .the Draft Conventions 
adopted by the Conference but to see tha.t they 
are roaUy efficiently carried out. 

It is stated in the Report that, with regard to 
certain Conventions, - various countries already 
apply by legislation the principles of those Draft 
Conwntions. But this remains insufficient in our 
opinion as long as mtification has not been carried 
out, becAu."" if there is no ratification a State is 
always free to go back on social legislation which 
is enacted, and there is no doubt that many 
States which have shown goodwiU with regard 
to ratification and application are now hesitating 
because they find themselves alone and because 
many of the great indnstrial countries are not 
progressing in the path of ratification. This is 
particularly ·the case with regard to the Eight· 
Hour Day Convention, which is of SYch supreme -
importance and which we see only five States 
have ratified. I therefore appeal to the Govern• 
ment Delegates who are here on 'behalf of their 
Governments and who come to the Conference 
with instructions from those Governments to 
appeal, on their return to their countries, to their 
Governments to obtain the ratification of the · 
Conventions when their Governments have voted 
for them in the Conferences. 

What is the result before us at present ? The 
l:nemployment Convention, which is of such great 
importance, has only been ratified by 14 States, 
the Convention concerning the protection of 
women before and after childbirth only by 4, 
that concerning the night work of women only 
by 11, that fixing the minimum age for the admis­
sion of children to indnstrial employment only 
by 8, that concerning the night work of young 
persons only by 9 States. This is not a result 
with which the Workers• Group can declare itself 
satisfied, and it wishes to know how the Inter­
national Labour Office shaD exercise 1ts influence 
in order to remedy this unsatisfactory and deplor• 
able condition of affairs. 

Then I .come to the question of Article .W8 of 
the Treaty of Peace, which provides that "Each 
of the )(embers agrees to make an annual report 
to the International Labour Office on the measures 
which it has taken to give effect to the provisiorus 
of Conventiorus to which it is a party". Now, how 
many reports under this Article have been re­
ceived ? Concerning unemployment, 12 ; concern­
ing maternity, only I ; concerning the night work 
of women. 9 ; concerning the minimum age, 6 • 
and concerning the night work of young persons: . 
10. This is much less than the total number of 
51 reports which we should have obtained from 
the States which have ratified thet~e various 
Conventions. 

Xow, I ask why the Governments have not 
executed the provisions of the Treaty in this 
respect. Economic difficulties are alluded to as 
preventing ratification, but no excuse of that 
kind ean he made with reference to the furnishing 
of annual reports regarding -conventions which 
have been ratified. I therefore ask the Director 
of the lntemationsl Labour Office if he is not in 
a pooition to insist that the Governments shall 
fumiflh reports on all the Conventions which they 
have ratified in time to be submitted to the Con• 
krence. 
~hen again, there is the question of Article 407, 

which. ""Y" that "If any Convention coming before 
the Conf~ce for final conoideration fail& to 
"""""' the aupport of two third• of thr votes cast 
by the Ue"'gaWtl pretK'IIt, it •hall neverthel""" be 
within th<! right of any of the Membero of the 
PfTITI8nmt Organi'IBtion to agree to ouch Con­
ventoon among themselves". I •hould like to 
know if anyth_ing "!t- been done by Ststeo with 
~~-n:nce to th18 Art1cle of the Treaty, particularly 
WJth regard to J>raft Conventioflll which they 
bave not been able to ratify fonnally. 

Then ai(Qin, there is Article 416 of the Treaty, 
which states that "In the event of any Member 
failing to take the action required by Article 405 
with regard to a Recommendation or Draft Con· 
vention, any other Member shall be entitled to 
refer the matter to the Permanent Court of lnte,... 
national Justice". I wish to know if, in the case 
of any Members who have failed to comply with 
the provisions of Article 405 with reference to 
submitting with in the proper time the Draft 
Conventions and Recommenrlations to their com­
petent authorities, any States Members have 
complained and taken the action contemplated by 
Article 416. I think it. is essential for the work 
of the International Labour Organisation that we 
should not confine ourselves here to adopting 
Draft Conventions at successive Conferences, but 
that we should do aU in our power to ensure 
that those Draft Conventions are ratified and 
effectively applied by the various States. 

:It will be a great danger to the future of the 
International Labour Organi~ation if the Eight­
Hour Convention on which the workers have 
always based their hopes, remains unratified and 
unapplied in so many countries. It is said that 
the Treaty exists for the purpose of remedying 
injustice, and with that object in view it provided 
that, at the Washington Conference, the principle 
of the eight-hour day should be accepted and 
enforced. Nevertheless, today reaction prevails 
everywhere on this point. As an example I wiU 
quote a contract of employment entered into 
between the Rhine Navigation Company (which 
exists for the purpose of working' steamships on 
the Rhine, and whose headquarters were at Paris 
and subsequently at Strasburg) and their staff. 
According to this contract of employment a daily 
duration of work of 12 hours for the navigating 
staff and 14 hours for the engineers is provided 
for ; and not only are these long hours pro\-ided 
for, but tbere is a clause providing that the signa­
tories shall leave the labour unions to which 
they belong •. Now, we .-egard this as a grave 
attack on the principle of trade union liberty. 
I would therefore beg the Director to inform us 
whether he knows as a fact that certain States 
propose to return to a 10 and even a 12 hour 
day, and I would ask him to give us some inform&· 
tion with regard to the debate which took place -
in the f'.overning Body, and concerning which 
the Report is silent with reference to the attempts 
to hasten the ratification of the Eight-Hour Day 
Convention. 

If the Office fails to carry that work through, 
I fear that its work will remain useless and rterile, 
because this Conference must have some certainty 
that Draft Conventions will not only be adopted 
at the Conference but ratified by the Governments, 
I therefore beg the Director to give us any inform­
ation he may have on this subject in order to 
~tisf):' the W_orkers' Group, which is profoundly 
diSsatiSfied With the present condition of affairs 
in connection with the ratification of tlie Eight­
Hour Day Convention. 

Mr. CHOWDHURY (India) Mr. Pre-
sident, Ladies and Gentlemen, I am glad to 
be able to tell you that, so far as labour 

·legislation is concerned, India is making 
slow but sure progress. We have an amen­
ded Factories Act providing for 60 hours 
a week; we have a new Workmen's Com­
pensation Act, and we have an Indian Mines 
Act protecting underground workers. 

This is my first attendance at the Interna· 
tional Labour Conference on behalf of In­
dian workers, and I must confess tha(tbe 
things I have seen here •have far exceeded 
my anticipations. From what I have seen 
of the Labour Office, and from what I­
have seen of the activities there in various 



branches of labour - statistics, researoh 
and the general investigation of the labour 
conditions of the world - I am convinced 
that there is a grim determination on the 
~art of the International Labour Organisa­
tion to better the conditions of the workers 
of the world, who, after all, constitute the 
majority of mankind. 

I should not be doing my duly if I did 
not tell you something of the lot of our 
fellow workers in India, who depend chi~f­
ly on . manual work for a •bare living. 
These tens of millions of Indian workers 
have not received the blessings of mass 
education, with the result that they hardly 
realise that they have a right to live with 
a minimum of comfort. This want of 
mass education is the main reason why the 
~orkers are not getting organised, and why 
they cannot organise for effective and rol­
lective barg11ining. I therefore appeal to 
the International Labour Organisation to 
give some attention to this very important 
aspect of labour work, especially for Orien­
tal countries, namely, primary education, 
without which the workers of India will 
never be able to make oommon cause 
with the workmen of other nations or 
to uplift themselves from dheir present 
half-animal existence - a oondition which 
·seems somewhat natural to them because 
they cannot exercise their brains and 
therefore cannot realise that they are the 
pillars of that edifice which we call civilis­
ation: 
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I appeal to the Governing Body of the 
International Labour Office to bring in­
fluence to bear on the Government and see 
that primary education for the benefit of 
industrial and agricultural workers of India 
(who compose practically 90 % of the In­
dian nation) forms a part of their legisla­
tive programme, and I appeal to the em­
ployers in their own interests to co-operate 
with the Government in introducing pri­
mary education for half-time. children. oJt 
is the only means in India to secure skilled 
labour for the employers. It is the only 
means by which the vast majority of Indian 
workers can be brought into line with this 
great international organisation. I appeal 
again to the Delegates to discuss this matter 
with the Governing Body, with the em­
ployers and with the Government and to 
see that some kind of limited education is. 
introduced in the industrial field. 

Traduction: 1\f. ROY CHOWDHURY (Inde): 
Participant pour Ia premiere foi• 8 cette Confe­
rence internationale du Travail, c'est avec grand 
plaisir que j'ai vu les progres accomplis en matiere 

de lfgislation du tmvail. Je suis heureux de poll· 
voir Cgalement vous annoncer que de tres rCels 
progres ont <'te realises aux Indes dans ce do­
maine. En effet, nous avons : nne loi sur les fabri .. 
ques fixant il. 60 heurcs par semaine Ia duree du 
travaiJ, une Joi sur Jes accidrnts du travail et une 
loi portant reglementation de• conditions du tm­
vail dans les rnine!l. 

J'ai He frappe par J'activite dt<ployee par le 
Bureau int~rnational du Travail dans le domaine 
de Ia I<'JZislntion du tmvail, des statistiques et 
des ronditions de travail des ouvrie.,.. De rette 
act.ivite me parait ressortir nne volonte tres nette 
d'amelio,...r les conditions des tra\•ai!leurs dans le 
monde entier. Je crois devoir attil't"r votre atten­
tion •ur l'inter~t qu'il y aurait il. devdopper, panni 
les tnassf:'s ouvrie.l'f's de l'lnde -qui se con1ptent 
par dizaint>s de millions -- redueation primaire. 
sans laquelle vons ne pourrez voir ce!ll ou\•riers 
parti<"iper aux travaux de l'Orgnnisntion inter­
nationate rlu Travail. C't"st en effet ce mRnque 
d'ectucation des masSf"s ouvri(>res qui est. lR cause 
des prote,tations dont nous sommes si souvent 
saisis et de Ia non-participation des ouvriers aux 
travaux de cette OIJranisation .. J'adres~e done un 
pressant appel uu Bureau int~rnational du Travail 
pour qu'il veuille bien vouer tout~ son attention 
a !"ette qu!!stion si importante de l'im~truction 
primaire aux Indes sans laquelle les ouvriers de 
ce pays ne pourront jantais faire cause commune 
avec leurs camam<les des autres pays et sortir de 
Ia vie quasi vt'~etative qu'ils sont obliges d~ mener. 
J'ndres.e egalement un pre,..•ant appel au Con­
seil d'administration du Bureau internationl\l 
du Travail pour qu'il vettille bien eJ,ttllemrnt exerccr 
son influ~nce sur le Gonvernement de l'lnde afin 
qu'une ~~~islation introrlui"tant l'education ou· 
vriere obligatoire soit institute le plus tt)t possible. 
Je m'adresse egalemrnt aux employeun pour qu'ils 
veuillent bien collaborer dans ce but avec le Bu­
reau internationnl du Travail ; en effet, sans cet.te 
education premit·re, celui .. ci ne saurait trouver 
!'aide indispensable dans l'effort qu'il poursuit 
pour Ia ratification des conventions intematin· 
nales. 

M. PFEIFER (Royaume des Serbes, 
Croates et Slev(mes) par/e en allemand. 

Mr. PFEIFER (Kingdom of the Serbs, 
Croats and Slovenes) speaks in German. 

lnterprtlation : 1\lr. PFEIFER (Kingdom of 
the Serbs, Croats and Slovenes) : We have heard 
from the various discussions that in manv coun• 
tries difficultie• are met with in the application 
and the ratification of Conventions and Recom­
mandations adopted at various Conferences, 
I want to point out that in Jugoslavia there are 
special difficulties to be encountered. Nome t'fthe 
Conventions or Recommendations or the Interna­
tional Labour Conference have been ratified. 
· From the Report of the Director of the Inter­
national Labour Office it might be understood that 
in Jugoslavia there are laws which embody the 
decisions of the Washington Conference. It is true 
that there are such laws but it is also true that 
they are not applied for it is stipulated that 
the date of application will be announced by spe­
cial decree. So far, however, thou!(h the law has 
been in existence for more than one year and a 
half, the application has not been m!>de, and in 
fact Jugoslavia may rightly be called an Eldorado 
for law careles~ness. Condition-; there mav be 
gathered somewhat from the fact that there is 
a :Ministrv for Social Affairs, but, on account 
of "econoffiies", the Govf:"rnment is contemplatinit 
the abolition of this lllinistry. I want to point 
out that although in name the eight-hour day 
law ·and the Sundav rest law h~ve been pa .. ed. we 
do not in fact know or anythhl( in ""istence with 
reg:trrl to these laws in our country. 

Therefore, con~tideringo the terrible conditions 
in Jugoslavia, and in order to make things clear, 
I submit a resolution to this ConferenC<', the gist 
·or which is that the Governing Body shall be 
requested to m'lke inve<~ti!(ation• as to the applica­
tion of the various·laws in Ju~~lavia, becau...e it 
is contrary· to the actual facto th'lt, "" has b""n 



stattd in til<> Di,.....tor's R<'port, tht'se laws !'re 
~inllappli<-<1 in Jugoslavia. The fact is that nothmg 
has ~n don<', and I C?n..,...uentJy ask .~•at t~e 
r.o,oeming Body shall mvest>!!ftte cond>t!ons m 
Jugoslavia and ..-port upon those cond>tmns to 
the next Conference. 

'l'rnJNliO!t :){,PFEIFER (Royaume. d~ Ser~es, 
Croatt'S et Slownes) : II l'eS."'rt des dJscul'.•tons 
qui ont eu lit'u, qu'il e.xiste dans tou~ l<"S Gou"!'~· 
uements des difficultes qui s'opposent a In rat•f~­
""tion des 00n,-entions adoptt'es pnr Ia Confe· 
n-nce intemationaJe du Travail ; mai.• en Yougo· 
slavi~ il existe des difficuJtes specirues qui s'oppo· 
sent it cette ratification ou a In mise a execution 
dP.S rcoommandntions. En <'ff<'t, une loi a ete 
adoptee donnant effet a Ia conwntion de 
Was~n sur Ia joumee de buit ~eureo et Ia 
eonvention sur le ft'po5 hebdomada1re dans les 
mtrepl'ises industriell"''. Or. bi<'n que Je texte de 
loi indique qu 'un df.cret speciaJ notifiera· Ia rlate 
de Ia mise a execution de cette koi, nous n 'avons 
encore rien vu jusqu '3 ptesent. 
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Pour vous donner une idee des conditions speo 
riaJes qui existent en Yougoslavie, il m ... suffira 
d'indiqu<"r qu" It' Gouvemement t'nVlSillll' Ia 
supp""'Sion du Mini'<t{ore des affnires socirues, 
pout' motifs d'eronomie, quoiqu'il ait assez d'argent 
pour ruaintenir un Ministere des cuJtt'1i. J'ajoute 
que si, sur le papier, il y a une loi oui institue 
Ia journee de buit beures t't qui prevoit le repos 
bebdomadaire, cette loi n'est pas appliquo'e. Le 
rapport du Directeur constate cept"ndant qu'effet 
a ete donne aux OODVt'ntion.• adoptee. a Ia Conre- • 
renee intemationale du Travail tenue a Washington 
en 1919. Cette oonstatation, basee sur le rapport 
foumi par le Gouvemement de Yougoslavie ne peut 
etre oonsidere oomme exacte. Etant donne ct.'S con· 
ditions Mplorables, je me pt"rmets de soumettre a 
Ia Conference Unt' resolution inYitant It' Coru;eil 
d'admini.qration a bien vouloir prendre les dispo­
sitions neces.aires en vue d'eclaircir Ia situation 
actuelle en ce qui oonceme )'application de Ia 
legislation ouvriere et a faire un rapport a ce 
sujet, a- Ia procbaine Conference intemationale 
du Travail. 

M. MARCHITCHANINE (Royaume des 
Serbes, Cioates et Slovenes) - Messieurs, 
qu'il me soit permis, en ma qualile de re­
presentant du wuvemement des Serbes, 
Croates et Slovenes, de repondre quelques 
mots aux accusations faites par le represen. 
tant ouvrier de mon pays. 

Le wuvemement des Serbes, Croates et 
Slovenes a toujours presente dans Ie delai 
voulu a notre Parlement, en vue d'une rati­
fication, toutes Ies conventions et recom­
mandations adoptees jusqu'a present au. 
cours des quatre premieres sessions de la 
Conference intemationale du Travail. Si ces 
conventions et recommandations n'ont pas 
ete ratifiees jusqu'a present, cela provient 
uniquement du fait que notre Parlement, 
Parlement d'un jeune et nouvel Elat, est 
trop preoccupe par des lois ayant une im­
portance fondamenlale. De ce fait, Ia ratifi. 
cation des dites conventions el recomman­
dations est un peu en relard chez nous, 
mais, ne tardera pas a venir. 

Toutefois, les reformes sociales contenues 
dans le&dites conventions et recommanda­
tio!ll 10nt jntroduiles chez nous, en majeu­
re' partie, depuis deux ans, c'est-ll.-dire de-

puis l'entree en vigueur de nos lois sur la 
protection ouvriere et sur l'inspection · du 
travail .Leurs dispositions liberales donnent 
a nos ouvriers beaucoup plus de droils qu'il 
n'est prevu dans lesdites conventions et 
recommandations. -

Quant a !'accusation faite pat M. Pfeifer 
que nos lois sur ia protection ouvriere ne 
sont pas nppliquees, je combats ·energique­
ment cette affirmation et je reponds qu'el­
Ies re<;oivent chez nous une application in­
tegrale. Les reglements de nos nouvelles 
lois sociales auxquels fait allusion Ie dele­
gue ouvrier de mon pays et qui contiennent 
l'interpretation de quelques-unes des dispo­
sition des dites lois sur Ia protection ouvrie­
re, sont egalement soumis et seront sanc­
tionm!s dans le plus bref delai. 

· lnterpTelati<m : Mr. MARCHITCHANINE 
(Kin~om of the Serbs, Croats and Sloven~•) : 
As Government D<'legnte of the Kingdom of the 
Serbs, Croat.• and Slovenes, may I be allowcrl to 
reply in a few brit'f words to the somewhat violent 
accusations which have been brought by the 
Workers' Dt'legate of my country &ll'flinst his 
Government. The GoVPrnment of the Kintzdom 
of the Serbs, Croats and Slovenes has submitted 
all the Draft Conventions and Recommendations 
which. have b ... n: adopted at ~uccessive ses~ions 
of the International Labour Conference to the 
oompt'tent authority within the proper time as 
provided by Article 40.~ of the Treaty of Pt'ace. 
It is true that none of these Conventions has, 
as vet, been mtified. But this is due to the fact 
thit the Parliament of a new State like mv own 
is occupied principally with questions of funda­
mental importance, and for that reason it bas 
not bad the necessary time tullv to consider these 
various Convi'Dtions. However' I have every hope 
that they will be considered in the near future. 

With regard to social legislation generally, the 
Acts passed in my country with regard to the 
protection of the workers, with regard to work­
men's compensation and social insurance, contain 
most of the reforms whose"principles are contained 
in many of the Draft Conventions which have 
been adopted by various successive Conferences. 
I main~in that the workers in mv country get 
more nghts under the existing legislation than 
would be conferred upon them by the terms of 
the Draft Conventions. 

As to the accusation that the provisions of 
these Acts are not applied, I deny it emphatically 
and I maintain that the workers in my country 
have the full bt'nefit of the social legislation 
which exists. · 

Le PRESIDENT - La discussion sur 
Ie rapport du Secretaire general de Ia Con­
ference peut lltre consideree maintenant 
comme close. L'examen a ete tres serieux, 
A 6 h. Y. Ia Commission de proposition doit 
se reunir, c'est-a-dire dans deux ou . trois 
minutes. Comme Ie Secretaire general doit 
preparer sa reponse, je ne proposerai pas 
a Ia Conference de tenir aujourd'hui une 
seance de nuit, quoique je sois toujours 
po11te a vous proposer une seance de nuit. 
Par consequent, Ia Conference ·se reunira 
demain malin, a 9. h. Y., pour entend~e Ia 
reponse ~e Secretaire general qui, je pense, 
durera une heure a peu pres, traduction 
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comprise. A 10 ·h. l4, Ia Conference .pourra 
aborder Ia question de l'inspection qui est 
l'objet principal de notre session. 

lnt.errmtation: . The PRESIDENT: After the 
detailed dtscus.ion which has taken place I think 
I may declare that the discussion on the Director's 
Report is now closed. 

At 6.30 this evening there will he a meeting 
of . the Selection Committee. In order that the 
Secretary-General may have time to prepare his 
reply, I intend to propose that. the Conference 
should not continue any further this evening but 

that it should meet tomorrow morning at 9.30 
in order to hear the reply of the_ SeC'retary-Gene.ral. 
I anticipate that this reply, mcludmg the ttme 
occupied by interpretation, will take about an 
hour. So that at 10.30 tomorrow mommg the 
Conference should be in a position to proceed 
with the consideration of the chief qut>Stion before 
it and that i• the question of "Fact<>ry Inspection". 

(La seance est levee a 6 h. 25.) 

(The Conference adjourned at 6.25 p.m.) 
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SEP_TIEME SEANCE SEVENTH SITTING. 

Samedi, 27 octobre 1923, 9 h. 40. 

Saturday, 27 October 1923, 9.40 a.m. 

Prcsidence de 8. E. le Dr lllineichiro Adatci. 

Pre,9ident: H.E. Dr. Mineichiro Adatci. 

Le PRESIDENT - Vordre du jour ap­
. pelle l'examen du rapport du Directeur. La 
parole est au Secretaire gen~ral. 

. lnterpretalion : The PRESIDENT : The first 
Item on the arnda is the continuation of the 
e:mmination o the Director's Report. I call 
upon the Secretary-General. 

Le SECRETAIRE GENERAL - - Mon­
sieur le President, mesdames, messieurs, je 
·voudrais repondre !res brievement aux mem­
bres de Ia Conference qui sont interverius 
bier. La Conference a r~u du Conseil d'ad­
ministration Ia suggestion d'etre •breve ; le 
Directeur qui depend plus etroitement en­
core du Conseil d'administmtion a -r~u une 
directive : faire_ un rapport court. D'ordi­
naire, le rawort contient, a cote d'un exa­
men de la situation de Ia legislation inter­
na-tionale .du travail au moment oil se reunit 
Ia Conference; une revision de toute l'activite 
du Bureau dans l'intervalle de deux Confe­
rences. Cette annee, no us n 'avons rieil a 
dire sur ce sujet ; nous nous sommes con­
tentes de publier les rapports re.,;us en vertu 
de !'article 408 et d'y ajouter une courte 
note introductive afin d'en permettre une 
lecture pl_?s facile. 

M. Poulton ·a estime que cette absence 
· d'umi revision generate eta it une amelior.:t­
tion. M. Tom Moore, qui a !'habitude des 
larges espaces canadiens, et qui sail oil y 
trouver sa maison, s'est plaint d'avoir cher­
.che en vain quelques i"enseignemen Is don! il 
avail besoin ; il les aura l'annee prochaine. 

· Hippocrate dit oui, Gallien dit non. Nous 
nous contenterons de suivre de la maniere 

Ia plus exacte ·les traditions deja instituees 
pour notre Conference. 

Mais, si bref qu'ait ete, cette nnnee, Ie 
rapport du Directeur, il a permis neanmoins 
Ia discussion hahituelle a nos Conferences. 
Nous avons entendu bier un certain nom­
bre d'oraJ!eurs. Certains d'entre eux, selon 
une regie deja eta:blie, sont venus npporter 
ici Ia discussion, parfois presque Ia poleml­
que, entre les representants du monde ou­
vricr et ceux de certains qouvernements. 

M. Marina a montre comment, en Estho­
nie, il etait difficile qu'une inspeotion du 
travai-l fiit veritablement efficace puisqu'elle 
ne pouvait pas s'appuyer sur une Ioi, ce qui, 
peut-etre, est vrai. II n'en est pas moins 
exact, comme l'a indique Ie ·representant du 
Gouvernement de I'Esthonie, que ce pays 

·est, a l'heure actuelle, celui qui a fait le plus 
gros effort en faveur de Ia ratification de 
nos conventions, puisque, a l'exception d'une 
ou deux conventions - importantes, il est 
vrai - I'Esthonie a ·ratifie presque toutes 
les convenl'ions deja votees par Ies Confe­
rences internrntionales du Travail. 

De meme, nous avons entendu l'apre 
plaintc des ouvriers du Royaume des Ser­
bes, Croates et Slovenes, et Ia reponse du 
Gouvemement. En pareille matiere, le Bu­
reau international du Travail pourrait se 
conlenler d'ecouler ; il pourrait etudier, 
juger dans quelle mesure el au travers de 

· que11es difficultes se developpe Ia legisla­
tion internationale du travail. Mais it ne 
·tarde pas a etre Iui-meme en cause ; au mo­
ment meme oil les ouvriers critiquenl leur 
propre Gouvernement, its ne sont pas loin 



de se plaindre que le Bureau international 
du Travail n'intervienne i»\S de toute son 
autorite ou de toute sa force a l'interieur 
de lt>ur.; propres pays. 

C'est ainsi que nons nous trouvons 
places dans une situation qui, d'annee en 
annee, deYient plus delic.ate. Le Bureau a 
ete fonde ; des principes ont ete proclames ; 
dt"s ronYentions ont ete votees ; certaines, 
meme, ont ete ratifiees ; et l'on ne manque 
pas 1le nons dire, dans beaucoup de pays, 
je dirai dans presque tons ·tes pays : 
c Que faites-vous ? Pour reprendre les ter­
mes du Traite de Paix, Ia misere, les injus­
tices, les oprivations subsistent, ibien que le 
Bureau international du Travail ait et~ 
fonde. Or, nous ne voyons pas votre inter­
vention, nous n'en sentons pas les effets. • 

Ainsi, d'annee en annee, au fur et it me­
sure que nous serons mieux connus, au fur 
et a mesure que des masses ouvrieres plus 
lointaines connaitront les principes du Trai­
te de Paix, Ia revendication se f~ra plus 
ronstante et plus Apre ; le Bureau interna­
tional du Travail se trouvera menace d'iHre 
critique, non seulement par ceux qui decla­
rent qu'il n'est qu'un instrument destine :\ 
tromper le monde ouvrier, mais aussi par 
ceux qui lui ont temoigne leur confiance et 
qui disent maintenant que son travaii est 
lent et inefflcace. D'annee _en annee, nous 
nons trouverons done contraints d'apporter 
ici des explications, de discuter les affirma­
tions portees de tous ci>tes sur .Je travail du 
Bureau. Notre garantie, c'est ]'education ou­

. vriere croissante. 
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Comme ~.ous tous, sans doute, j'ai cntendu 
bier avec. emotion Ia declaration du de 
legue ouvrier de l'lnde nous disant qu 'il 
etait deja reconnaissant au Bureau de l'reu­
vre accomplie, mais indiquant d'a:ltre part 
le -malentendu qui pouvait surgir du fail 
que des. masses . considerables d'ouvriers 
inoouques ne pouvaient juger qu'imparfaite­
ment Ia machinerie delicate de notre Orga­
nisation. Et il reclamait, comme premier 
principe de liberation et d'education ouvrie­
res, le )ieveloppement de.l'enseignement pri­
maire dans san pays. 

Cette situation est presque universelle. 
. Tous les ans, nous serons obliges de revenir 
ici pour indiquer les limites de notre action, 
pour marquer jusqu'oil nous pouvon& aller; 

_ nous serona obliges de diuiper les malenten-
dus, de repeter que le Bureau international 
du Travail n'a pas qualite pour intervenir 
dans un grand nombre de cas et que &ell 

intervention• aont _ determinees paT certains 

articles de sa constitution ou par los dispo­
sitions des conventions ratifiees par les 
Etats. 

Hier, un des hommes les plus avertis de 
cette Conference, un des auxiliaires, un des 
col!aborateurs Jes plus devoues et les plus 
constants du Bureau, mon ami M. Mertens, 
a: apporte une plainte ; il a fait unt! remar­
que qui nous a tous emus. II a dit : 

• Un Bureau international a ete fond~ en 
1919 ; des conventions ont ete passees, ou 
tout au moins votees ; et, au mi\me moment, 
aans un pays industriel, dans un pays de 
l'Europe occidentale oil les regles de Ia le­
gislation sociale semblenlt le plus observlles, 
nous voyons des cas, comme celui de Ia 
Societe de navigation du Rhin, oil un con-· 
trat peut i\tre propose aux ouvriers .• contrat 

· comportant a Ia fois une sorte, de renoncia­
tion a Ia liberte syndicale, et, d'autre part, 
des regles de travail aJ.Iant jusqu'a une li­
mite de 12 ou U heures. N'est-ce pas, con­
cluait-il, chose scandaleuse, inadmissiible ?• 

Je n'ai pas .a discuter sur Je fond. Si je 
le faisais, peut-etre sera is· je amene a .de- · 
mander a mon ami, M. Mertens, textes en 
mains, de juger de Ia portee de chacune 
des dispositions contre lesquelles il s'eleve. 
Lorsque, bier, il en citait des passages, je 
me demandais s'il ne s'agissait pas, non des 
heures de travail, mais des heures de pre­
sence dans des cas determines oil un travail 
complementaire ou preparatoire est prevu. 
Et je retrouvais presque les articles du 
decret du 28 novembre 1919 concernant Ia 
batellerie en France, decret qui a cte etabli 
en accord avec les organisations ouvrieres 
et qui comporte des dispositions de cette na; 
ture. Et je me disais, d'autre part, que 
peUJI-etre Ia question de Ia liberte syndicale 
etait visee moins pour Ia llberte syndicale 
elle-meme qu'en 11aison des circonstances. 
politiques particulieres oil se trouve cette so­
ciete de navigation du Rhin. Cela serait A 
discu~r; ce n'est pas mon sujet. 

Mais je tiens a insister sur ce point: ~me 
si Ies faits etaient exacts, meme si I' interpre­
tation donnee au contrat de travail etait 
tout a fait correote, que pourrart le Bureau· 
international du Travail ? ..• La navigation 
intt~rieure n'etait pas comprise dans l'appli­
cation immediate de Ia convention de Was­
hington ; elle a ete introduite ii (i~nes dans 
une recommandation de caractere assez ge­
neral; et nous n'avons pas ret;;u avis qu'il 
ait ete donne suite a cette recommandation 
dans _les pays riverains du Rhin. Non, Mer· 
tens, le Bureau international du Travail ne 
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neglige · jamais · une occasion de proteg~>r 
constitutioimellement les travailleurs. Lors­
que Ia recommandation de Genes a ~te vo­
tee, si incertaine, si vague qu'elle flit, le­
Bureau eSil mtervenu aupres de Ia Commis­
sion~ du Rhin; il lui a demande de tenir 
compte, dans ses discussions, de Ia recom­
manda tiQn de Genes, d'introduire le respect · 
des co~ditions de travail dans Ies regles ge­
nerales. Je n'ai pas eu de reponse : Ia, je 
ne peux pas forcer, je ne peux pas contrairi­
dre. J'insiste, je reitere mes appels par 
correspon_dance ; mais je n'ai pas de pou­
voir pour intervenir, lorsque je ne suis pas 
arme ·par une convention ou une recom-
mandation. · 

J'arrive a !'autre probleme : si hi. ratifica­
tion est necessaire, il faut aussi qu'elle aille 
vite ; il faut que toute I' armature du Bureau 
international du Travail soil constituee ; il 
faut que nous ayons nos outils en mains. 
Messieurs, bier, ce ne .fut pas seul~ment M. 
Mertens, ce fut M. Poulton, ce fut M. Tom 
Moore qui intervinrent pour declarer que le 
travail de ratification etait lent, qu'il etait 
meme, comme l'indiquait M. Poulton, dou­
·Joureusement lent et que, dans ces condi­
tions, Ia confiance du monde ouvrier envers ~ 

le Bureau inlernati~nal du Travail pourrait 
peut-ette se trouver atteinte. lis ont cite 
Jes chiffres. 11 y avait, en l'annee 1922, 51 
ratifications communiquees ; ii y en a, en 
1923, 86: 35 d'augmentation, De meme, 
pour Ies ratifications autorisees mais pas 
encore communiquees: 16 en 1922, 23 en 
1923, soit une augmentation de i senle­
ment. Au total, pour les ratifications · re­
commandees ou communiqnees, nne aug­
mentation de 42. Et its ont dit : c'est peu, 
c'est bien peu. Et M. Mertens a meme 
ajoute : lorsque Ies Etlllts ont ratifie, its ne 
repondent pas tous aux stipulations de l'ar­
tiole 408: pour les rapports envoycs ~n vertn 
de cet article, nous avons r~cu seulemt>nt 
12 reponses d'Etats concernant le chiimage;. 
2 sur Jes heures de travail ; 9 sur Ie 4ravail 
de nuit des femmes ; 7 sur l'age minimum 
d'admission des enfants 1!UX travaux in­
dustriels. Et ·tous ont declare - et vous avez. 
sans doute· tolis pense : queUe insuffisance I 
QueUe Jenteur li. appliquer le Traite de 
Paix I 

Ceries, ce n'est .pas moi qui me feliciterai 
de Ia rapidite du travail. Notre metier, i\ 
nous, malgre Ia .pauvrete des armes dont 
no~s disposons, c'est d'inter,·cnir oupres de 
tous les Etats, de les supplier de ratifier. 
Et lorsque nous songeons aux chiffres enor-

mes' qu'invoquait M. Poulton, lorsque nous 
!>ongeons ·aux 800 ratifications qu'il nous 
faudrait, les 100 ratifications obtenues, 
meme quand elles vit>nnem <le grands pays 
industrieJs, )}()liS semblent evidemmem in­
suffisantes. · L'avout>rai-je cependant? En 
faisant le bilan des 42 ratifit-ations obtenues 
au cours de l'annee 1922-1923; en nous rap­
pelant les peines necessilees par chacune 
d' elles ; en songeant a Ia masliC des demar­
ches que nous avons faites aupres de quan­
tites d'Etats, nons nous disions que, malgre 
tout, le travail s'accelerail, !'! que 42 ratifi­
cations en une seule anm!e, c'etait deja un 
resultat assez appreciuble. 

Je ne voudrais .pas que vous m'aceusiez 
d'optimisme administmtif. Je ne voudruis 
pas que vous me disiez que notre ri•le il 
nous, Bureau international du Travail, c'est 
de nous declarer satisfaits ; mais je voudrais 
vous demander de reflechir avec moi s'ur 
deux ou trois points. Ces 42 ratifications 
alleSitent pour nous un rtravoil qui. continue. 
Bier, a cette tribune meme, vous avez en· 
lt>ndu Ie representant de Ia Pologne, 
M. l'Abbt\ Woydcki, in<liquer que son pays, 
des Ia fin de cetle annee, sans doute, alluit 
ratifier 5 ou 6 conventions nouvelles. D'au­
lres promesses de ratifications nous par­
viennent. Dans tous les pays, un travail 
s'accomplit. Et je vous demande de consi­
derer le resultat appreciable de ces 42 rati­
fications sous un double aspect. 

·It y a quelques semaines, Ia Societe des 
Nations publiait les chiffres d'ensemhle des 
ratifications de conventions votees par elle, 
dans des domaines plus Jimites, dans des 
domaines oil les interets des diverses classes 
sociales se hem·tent moins, dans des do­
maines oil }'accord des technicicn~ semble 
plus profondement et plus immediatement 
realise. Or, elle ne peut pas aller plus vile 
que nous ; elle va meme, pour beaucoup de 
ratifications, plus lentement que nous­
memes. Et ,quand je compare les res!ILlats 
obtenus dans notre domaine difficilil nux re­
sultats generaux de Ia vie intcrnationale, je 
crois que nous n'apparaissons pas en retard. 
C'est notre sort a tous: je relisais, cc~ jours-ci, 
une page de Renan et j'etais frappe par cette 
phrase : c !'inattention des hommes veut d11 
temps pour etre forcee •· L'inattention des 
hommes, il faut nous efforcer de Ia con­
lraindre chaque jour ; il nous faut la .-anre­
ner vers la vie internationale qui n'a 'Pas, 
comme Ia vie nationale, tant de passion en 
elle-meme, taut d'inttket pour chacun. 



J'ajoute, Mertl"ns,' qu'en ce qui concerne 
ll"s rnpports l"Ux-mi!mes, je ronsidere, pour 
ma part, com me .un resullat vraiment remnr­
_quable que douze administrations sur qua­
torze qui sont engagees envoient reguliere­
menl et spontanement au Bureau interna­
tional du Travail Ies documents qui vous 
permettent de juger de Ia marche exade de 
ta legislation. Je constate que deja, malgre 
II'S difficultes d'obtenir nationalement rap­
ports et documents, nous avons pousse dans 
le sol national assez de racines, assez de 
tentacules, ·pour que nous puissions obtenir 
des documents administratifs reguliers. 

Un mot encore : nous allons lentement ; 
nous ne realisons que Ientement nos conven­
tions dans Ia vie nationale de chacun des 
peuples. M.ais est-ce que, chez les peuples 
eux-memes, les reformes sociales vont si 
vite ? Est-ce qu'il n'a pas fallu, dans notre 
histoire _ frant;aise, pour ne parler que de 
celle-la, huit ou dix ans pour obtenir Ia loi 
des accidents du travail ? Est-ce qu'il n'a 
pas fallu des discussions de plus de sept ans 
pour obtenir Ia loi des retraites ouvrieres, 
alors que les premiers 'Prin_cipes en avaient 
ete proclames plus de vingt ans avant ? 

Non, je ne suis pas seulemen.t penetre 
d'optimisme administratif quand je dis que 
notre travail a:vance. Sans doute, il avance 
lentement, mais il ne peut avancer que dans 
Ia mesure oil Ie travail national Jui-meme 
a vance. 

Nous sommes, je I'ai dit bien souvent, Ie 
thermomelre de Ia vie sociaJe. Nous n'avons 
pas, a l'heure actuelle,- on 'Peut Ie regretter 
- Ia possibilite d'intervenir avec autorite. 
On nous I'a repete vingt fois : nous ne som­
mes pas un super-Etat. L'initiative, elle 
vient d'ailleurs, elle vient des Gouvemements, 
elle vient de~ organisations professionnelles 
et nous ne sommes que Ie reflet des initiatives 
generales. Nous acceptons ici les reproches. 
Si l'on juge que le Bureau intei-uational du 
Travail a failli a quelque tache, si nous 
n'avons pas accompli notre devoir sur un 
point determine, qu'on le dise. Or, c'est Ie 
reprocbe contraire qu'on nous a bien sou­
vent adresse. Mais, en ce qui conceme les 
resultats, nous ne pouvons Ies obtenir que 
dans Ia mesi.tre oil vous-memes, membres de 
Ia Conference, vous-memes, re'presentants 
dea Gouvemements, vous-memes, repr~­
tanb des organiaations ')>rofessionnelles, de­
ployez votre activite. Notre vie est faite de 
votre vie et de vos efforts a tous. 
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Et alors, pour porter un jugement equita­
ble, il faut voir si nous usons bien de tous 
nos moyens. Hier, j'etais vraiment frappe de 

' )'attention ingenieuse et de Ia perspicacite 
avec JaqueiJe M. Mertens nous parlaLt des 
armes que nous pouvions a voir a notre dis­
pbsition. II disait : le Bureau est peut-~tre 
insuffisamment arme ; armons-le: C'est .Ia 
reforme du Traite de Paix qu'il envisageait. 
Mais, d'autre part, il ajoutait : il y a, a l'in· 
terieur meme de Ia Constitution, des armes 
dont nous voudrjons :bien savoir si le Bu­
reau se sert ou non. II a relu !'article 408 : 
Les rapports dont il s'agit, nous Ies recevons. 
II a lu ensuite I' article 407, Cet anticle indi­
que que : • Tout pro jet -qui, dans Ie scrutin 
final sur !'ensemble, ne recueillera pas Ia 
majorite des deux tiers des suffrages expri­
mes par les mernbres presents, peut faire 
!'objet d'une convention .particuliere entre 
ceux des Membres de !'Organisation perma­

. nente qui en out le desir. • Article interes-
sant ; Je Bureau international du Travail a 
pu s'en inspirer dans un eas determine ; 
c'est le cas de Ia convention des huit heu­
res pour Ia marine marchande, convention 
qui n'a pas obtenu Ies deux tiers des voix. 
Je reponds. a M. Mertens qu'aux termes 

-memes de I' article, c'est aux Eitalts a pren­
dre !'initiative. Que pouvait faire Je Bureau? 
Ce qu'il a fait : rappeler aux Etats l'arti­
cle 407 ; leur envoyer Ia communication a 
titre d'information, et leur dire : il y aurait, 
peut-etre, intere~ pour ceux qui ont ratifie, 
pour ceux qui ont une legislation en accord 
avec ·les conventions internationales non 
votees, a les ratifier quand meme, et . a se 
lier mutuellement. C'est tout. Je ne pouvais 
pas aller plus loin. Mais, Ia encore, qui est 
responsable ? Les Etats. M. Mertens m'a 
demande: • Y a-t-il eu un resultat ? • Je re­
grette de lui repondre : Non. Mais cela ne 
tient pas a une ·faute du Bureau. 

Et je passe a I' autre article cite encore par 
M. Mertens, a l'artwle . 416 ainsi con<;u : 
• Dans le cas oill'un des. Membres ne pren­
drait pas, relativement a une recommanda­
tion ou a un projet de convention, les me­
sores prescrites a !'article 405, tout autre 
Membre aura Ie droit d'en referer a la Cour 
permanente de justice internation.ale. • Ar­
ticle important que M. Mertens· a eu r~ison 
de rappeler a !'attention de Ia Conference, 
article qui n'appelle pas une intervention du 
Bureau, mais qui appelle !'intervention des 

·Etats Membres ayant ratifie, contre d'autres 
Etats qui n'auraient -pas accompli Ia proce­
du-re indiquee par !'article 405, c'est-a-dire 
le depot des recommandations et projets de 
l'Onvention devant l'auiorite competente. 



Messieurs, A vous d'agir. Oh I je sais bien 
que, dans l'etat present du monde, on ne 
peut s 'attendre a une action bien intense. 
Les Etats sont respectueux de leur souverai· 
nete mutuelle, au point meme qu'hier cer­
tains de leurs represen!ants, cc•mme M. 
Parra Perez, allaient, dans Ia discussion, 
jusqu'a mettre en doute les droits memes de 
Ia Conference, etablis par !'article 389 et 
consacres par l'arret de Ia Cour de Justice 
internationale. 

Je comprends tres bien les reserves mu-
tuelles. · 

Messieurs, savez-vous ce dont souffre 
l'Organisation internationale du Travail ? 
C'est qu'en l'etat actuel du monde, avec les 
grandes complications politiques qui l'agi· 
tent, avec Ia ·ne~essite pour chacune de~ 
nations de s'accoutumer peu a peu a une vie 
internationale qui ne repose pas unique­
ment sur des principes de force, chaque 
Etat devient plus scrupult>u:.: des droits 
des uns et des autres. · 

Et c'est seulement quand, dans d'a11tres 
domaines, dans le- domaine de Ia polilique, 
on aura recouvre un peu de stahilite, Ia pos· 
s~bi!He de negociations plus desinteressees, 
qu'il. deviendra possible d'aboutir lpratique­
ment en ce qui concerne les conventions du 
travail. II ne m'appartient pas de devancer 
les evenements. 

Nous ne som111es ici que le thermometre. 
La justice internationale que nous ilevons 
rnstaurer est fondee sur Ia realisation de !a 
jus-tice dans chacun des Etats. Voila ce dont 
il faut se ronvaincre pour juger equitable­
ment le Bureau international du Travail, et 
surtout pour empecher qu'au dehors, dans 
!'opinion publique, en general, certaines 
appreciations ne puissent, de Ia part des 
adversaires systematiques de toute entente 
internationale, se tourner contre l'activite 
du Bureau international du Travail lul­
meme. 

De telles constatations sont-elles decoura­
geantes ? Doivent-elles !llOUS pousser a quel­
ques reflexions pessimistes ? Pour rna part, 
je ne suis nullement pessimiste. Et, de cet 
observatoire de Geneve, Jorsqu 'il nous ar­
rive de jeter Jes yeux sur le mouvement so­
da! a travers le monde, ·malgre toutes les 
difficultes rencontrees, toutes les Julies, mal-· 
gre meme ~rt.ains echecs graves, je n'ai 
aucune impression de pessimisme. Hier, les 
ora leurs qui sont venus ic.i con1parer Ia rea­
lite de Ia vie quotidienne aux principes ins­
l.'rits dans le Traitt\ de Puix signalaient, une 
fois de plus, en raison de leurs preoccupa­
tions <JUOtidiennes, le grand danger qu'il 
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peut y avoir entre cette proclamation des 
principes sacres souscrits par les Hautes 
parties contractantes au moment du Traite 
de Versailles, et Ia r«!.'llite quotidienne d'in­
justices et de miseres qu'evoqualent M. Mer­
tens, M. Poultol! ou Ies autre.s orateurs ou­
.vriers. 

Ces principes ne sont pas devenus r~alite 
par Ia seule creation magique du Bureau 
international du Travail. Les princilpes ins­
crits dans Ie Traite de Paix, ce n'est <JU'au 
prix de Julies oontinueUes des Etats qu'ils 
peuvent etre realises. Et notre discussion de 
chaque annee n' est pas une dis-cussion fasti­
dieuse. Elle permet de noter exactement, 
d'une annee a !'autre, oil nous en 
sommes. 

Je ne juge pas, quant it moi, que les prin­
cipes proclames au moment du Traite de 
Paix se trouvent aussi dc!daignes, au~si me­
prises qu'on pourrait le supposer. 

M. Tom Moore a eu raison de poser Ia 
question ; il m'a demande queUe est Ia rea­
lite des faits en ce qui concerne Ia ratifica­
tion des conventions ; dan!! queUe mesure 
les principes inscrits au Traite de Pai:r. 
sont respectes; dans queUe 111esure, en parti­
culier, Ia journee de 8 heures est appliquee 
dans les differents Etats. Si nous posons l:l 
question ainsi, je n'ai pas de raisons d'etre 
pessimiste. Deja, I'annee demit:re, nous 
avons indique a plusieurs reprises connn!lnt, 
dans de nombreux Etats qui, en raison de 
Ia concurrence industrielle, en raison de 
circonstances politiques, en raison de c!jffi­
cultes techniques, n'onl pu formellement 
ratifier nos conventions, les principes de 
prohibition du travail de nuit des f~mme!l, 
du travail de nuit des enfants, de Ia limita­
tion legale de Ia journee de travail, se troll· 
vent dans l'ensemble etre !'objet d'une ap­
plication relative. 

Certes, je ne veux pas enerver !'effort de 
ratification ; certes, je ne veux pas cons ide-. 
rer notre programme comme realise parce 
qu'en fait des reformes sont appliquees, du 
moment que les Etats ne se lrouvent pas 
lies par nile obligation mutuelle. Mais, il 
n'en reste pas moins que, du point de vue 
des principes, nos conferences, nos resolu· 
lions, nos recommandations, nos projets de 
convention agissenl, meme lorsqu'ils ne sont 
pas ratifies. 

Et alors, permeltez-moi, pour bien mar­
quer notre position, d'en venir n111inlt>nnnt A 
cette preoccupation fondamentale qui est 
dans to us les esprits, a cette conven lion cen­
trale de notre Organisation, je veux parler 



de Ia convention qui limite a huit heures Ia 
duree du travail. 

M. Poulton et M. Tom Moore m'ont pose 
des questions ; ils m'ont dit : vous n'avez 

· pas indique a Ia ·conference ce que le 
Conseil d'administration a fait en ce qui 
concerne les huit heures. J~ ne J'ai pas in­
dique parce que, cetle annee, mon rapport 
etait volontairement bref. Nous raconterons 
l'annee prochaine, en detail, les phases de 
cette negociation. 

Mais, ou en sommes-nous ? 11 y a eu, en 
1921, une demande de revision de Ia con­
~ention des huit heures ·deposee par le Gou­
,·ernement britannique. Le Conseil d'admi­
nistration en a discute et tous les Membres 
du Conseil se sont trouves · en presence de 
cette situation particuliere et je dirais pres­
que tragique : ou bien ils acceptaient, selon 
Ia s~ggestion qui ~eur etait faite, de reviser 
Ia convention des huit heures, de Ia reviser 
non pas quant au principe general, mais 
quant a certaines modalites definies. Dans ce 
cas, ils risquaient d'obtenir un certain nom­
bre de ratifications. C'etait une chance de 
voir Ies grands Etats industriels ratifier et 
ainsi determiner )'adhesion des autres. Mais 
ils ne j)ouvaient se ·dissimuler que I' engage­
ment des delegues gouvernementaux ou le 
vote des delegues qu'i.ls pouvaient recueillir 
ici, ne constituait po.s nne- garantie suffi­
sante dans un temps oil I~ danger pouvait 
etre grand de restreindre ou de diminuer 
l'efflcacite de Ia convention des huit heures. 

Restait I' autre solution : maintenir Ia con­
vention des huit heures felle qu'elle est, ne 
pas consentir a l'ouverture d'une procedure 
de revision, attendre les circonstances qui 
peuvent permettre, dans chacun des Etats, 
Ia ratirlcation, essayer de dissiper quelques 
difficultes techniques, mais maintenir Ia 
convention telle qu' elle a ete votee en 1919, 
sans qu'elle ait l'efficacite d'une convention 
ratifiee avec toute Ia vertu de stimulation; 
~oute Ia qualite de • standard> qu'elle pent 
avoir et garder pour Ia legislation interna-
tionale. -

C'est en presence de ce5 deux 'Solutions 
que Je Conseil d'admini!;tration s'est trouve. 
Dans sa derniere session, il a decide· de 
maintenir Ia convention dans sa forme ac­
tuelle, de ne Iaisser ouvrir nucune procedure 
de revi5ion. Et c'est aimri que Ie projet de 
convention demeure dana aon textc primitif, 
appelant toujours l'adbe!!ion des Gouverne­
ments. 

Messieurs, eette adh~ion est-elle impos­
llible ? Si les dr«-cm..tancell 1e permcttent, ne 
JI"UI-on, dans k'l nnnee• quj viennent, obte-

no 
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nir ces ratifications ? Cest a vous de Je dire, 
et c'est a vous d'agir. Ce que je veux pour 
rna part noter, repondant .ainsi a M. Tom 
Moore, c'est, d'npres !'experience iniernntio­
nale que j'ai pu ncquerir, le fait qu'il resul'le 

' d'un exnmen attentif de Ia situation dans Jes 
grands Etats industriels, que la situation en 
ce qui concerne Ia duree du travail n'est 
nulle part sensilblement differente. C'est 
qu'en fait, avec un nombre a peu pres egal 
de derogations, meme d'entorses a Ia loi, la 
journee de huit heures est devenue Ie stan­
dard de Ia lt\gislation du travail dans la plu­
part des Etats. On pent, du point de vue 
de In -concurrence internationale, discuter de 
telle ou -telle >particularite, 11\Dis j'ose dire 
a Mertens que, pour une tres large part deja, 
Je principe est respecte. 

Je veux dire plus. Ce principe est aujour­
d'hui a peu pres inattaquable. Sans doute, 
dans l'avenir, telles ou telles modalih~s pen­
vent etre instituees. 

Sans doute, le souci de Ia production peut 
necessiler telles ou telles dispositions parti-

' culieres. Mais ce qui me frappe dans )'his-
loire sociale conlemporaine, c'est qu'en de­
pit de toutes Jes transformations politiques, 
en depit de toutes les agitations sodales, en 
depit de toutes Jes regles pnlitiqu~s cohsti­
tutionnelles nouvelles, nulle part le principe 
des 8 heures n'a ete atteint. 

En ltalie, nous avons vu des transforma­
tions politiques profondes. 0~, c'est le Gou­
vernement nouveau qui a apporte )I! decre!­
loi concernant les huit heures ; c'est le Gou­
vernement nouveau qui a ouvert une pro­
cedure de ratification. 

En Espagne, i1 y a quelques jours, nutrP 
revolution. La classe ouvriere manifeste son 
inquietude, des discussions ont liP-11 sur Ia 
maniere d'intensifier Ia production. I.e Gou­
vernement adresse des appels aux patrons 
et aux ouvriers. A pres Ies · jours d'inquie· 
tudes et d'hesitation, le nouveau Gouverne­
menl proclame a son tour que Ia journee de 
h11it heures ne sera pas atofeinte. 

En Allemagne meme, il y ~ quelques 
jours, c'est sur Ia _question des huil heures 
que ·Jes pouvoirs dictatoriaux etaient discu­
tes, c'est sur Ia question de conferer au Gou­
vernement des pouvoirs diclatoriaux en ce 
qui concerne Ia politique sociale, c'est sur 
les possibilites d'une atteinte aux _llllit heu­
res, question qui pnssionnait non seulement 
Ia classe ouvriere allemande, mais les ou· 
vriers de tous pays, que Jes discussioqs 
etaicnt engagees. II y a deux jours, le Gou­
vcrncment a depose son projet de,nnt :re 
Reichsrat. Quel en est !'article 1•• ? La duree 



reguliere du travail journalier, a l'exclusion 
des pauses, est fixee a 8 heures ; toutefois, 
on pourra compenser, certains jours de Ia 
semaine, Ia diminution -du travail des au­
Ires jours. 

Des derogations sont prevues 11pres en· 
tente entre organisations patronales et ou­
vrieres. Mais Ie nouveau texte lui-meme 
n'est pas substantiellement different, en cE' 
qui concerne Ies derogations, de celui qui 
etait en discussion devant Ie Reichstag, avant 
Ia derniere transformation politique de 
I' Allemagne. . 

Ainsi done, les principes etablis par le 
Traite demeurent Ia base de toute Ia legis­
lation sociale qui se develuppe dans toutes 
les grandes crises politiques, je dirai dans 
les crises de conscience natiunale que cer­
tains pays ont traversees. Les principes in­
tangibles du Traite de Paix en sortent reaf­
firmes et proclames. 

Hier, certains de nos amis ouvricrs ont 
dit : c Nous . voulons sa voir quels espoirs 
nous pouvons mettre encore dans !'Organi­
sation internationale du Travail, nous von­
Ions sa voir, par un examen attenti.f des faits, 
si notre confiance est justifiee. • Ah I mes 
amis, je veux vous Ie dire dans toule Ia sin­
cerite de mon creur : conservez l'espoir que 
vous avez mis en nous. Que les quelques ar­
bres rachitiques ou morts de Ia foret ne vous 
empechent pas de voir son immensite. Car 
c'est deja une fore! immense que celle de 
!'Organisation internationale du Travail. 
Elle est toute fremissante de. vie, comme en 
un jour de printemps I Partout les elres 
fourmiiient, partout, dans ces jeunes arbres, 
Ie sue et Ia vie circulent, tout aspire a Ia 
lumiere I 

Maintenez-nous votre confianre I Elevez 
vos esperances, et je suis sur que, dans Ies 
temps prochains, qui seront meilleurs, !'Or­
ganisation .donnera Ies resullats que vou~ 

etes' en <lroit d'atlendre d'elle. 

Mr. POULTON (Great Britain) -- Mr. 
President, on a point of procedure l want to 
appeal to you that, as far as possiPie, you 
will see that paragraph 7 of Article 10 is 
carried out whilst the interpretations are 
being given. It is very hard for some of us 
to hear really what the interpretation is at 
times, and. it is very important that we 
should know what the ,Secretary-General 
has said. 

Traduction: M. POL'LTON (Gmnde-Bretagne): 
Je demantle A Ia Pn'sitlence de faire observer 
!'article 10 du reglement qui demande que l'on 
rasse silt'nce pendant l'intt'rprftation. 
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Le PRESIDENT - La parole de M. PouJ. 
ton a devance rna pensee. Je voulais preci­
sement nttirer !'attention de Ia Conference 
sur eel article du Reglement qui doit etre 
applique Ires rigoureusement. II 5'agit de 
donner un resume de In reponse du Direc­
teur. Je supplie Ies membres de I'n&semb!ee 
d'etre silencieux et attentifs. 

lntdprtlntion : The PRESIDENT : lib. Poulton 
has anticipated what I my,.,lf was about to sav. 
He calls attention to that portion of the Standing 
Orders which lays down that audible conve1'l1Btions 
are not pennitted, and 1 ask you. with all the force 
at my disposal, to maintain silence during the 
interpretation of the Secretary-General's reply. 

lnlffprelnlion: The SECRETARY-GENF.RAL: 
I desire to reply as hriefiy as possible to yt'sterday's 
debat.e. The Conference, actin!f on the sugj!estion 
of the Governing Body, ill holdin!f a brief Scsston, 
and I will conform to that · suggestion. 
You will hove ob!lt'rved that my Report to this 
Confl'rence is a particularly brief one. C.t'nerally 
I present to you n full Rt'port containing an , 
examination of the situation with regard to labour 
legislation in the difTt'rent countries, and in addi­
tion an acrount of the J!ent'ral activities of the 
Office. This year we h1we only published the annual 
reports communicatl'd undt'r Article ·W8 and a 
brief introductory note thereto. Mr. Poulton 
considered that this system was an improvement 
and apparently thought that it was better to leave 
out the usual account of our activities. Mr. Moore, 
on the otht'r hand, found that there was not 
sufficient infonnation given on certain points. 
I can assure Mr. Moore that next ;Y<'ar he will 
have the infonnation which he re<1mres. 

I think, howeVt'r, that, brief though my Report 
has been, it has pennitted the usual di!ICussion 
to take place. C..rtain speakers, according to the 
traditions of this Conference, have dealt with the 
question of t.hP. relation& between Government.~ 
and workers, and Mr. Martna in particular referred 
to the situation in Esthonia, declaring that there 
was no Jaw providing a basis for a system of in­
spection. But, as the Government representative 
of .Esthonia {'Ointed out, Esthonia is one or the 
countries wluch have made the greatest efforts 
with regard to the ratification of the Conventions, 
and, with the t'xception of one or two, has mtified 
tht'm all. We have heard also a complaint from 
the Workers' Delegate from the Kingdom of the 
Serbs, Croats and Slovenes, and a reply from the 
Government representative of that Kingdom. 
The OIHce might be cont<ont to listen and to 
consider the development of international labour 
legislation in the different countries, but when 
the Workers' Delegates criticise their own C.ovem­
ments they come very near to romplaininl( about 
the non-intt'rvention of the Oflice, and thus our 
position from vl'!lr to year beromes increasingly 
delicate. The Office has been constitutetl, princi­
ples have been proclaimed in the Treaty of Peace, 
Draft Convention• have been drawn up, and some 
of them have been ratifl<'d, and now we are asked : 
"What are you doing? 1\li..,ry, privation and 
suffering •till exist. The International Labour 
Organisation was set up to remedy this : what 
is it doing ?" 

I am afmid that tho!IC remarks will still rontinue 
to be made. We shall indet'd perhaps be faced 
with this situation, that those who up to thf' 
present have believed in the Orgnnisation will 
Join with those who have always distrusted it. 
This is the reason why I welrome the opportunity 
of making this statt'ment to the ('onference. 
Our great guamntce lirs in an increase of erlueation 
on the part of the workers. I listen~d with very 
~at attention to the speech of the Indtan Workers' 
Delegate yesterday in which he SBid that India 
was already grnteful for what had bet'n acromp­
lish<'d in India, but he emphasised the fact that 



a misunderstanding might arise owing to lack of 
edueation on th~ part of the workel'll. 

Every· }'f'n in .this Conference I am obliged to 
draw attention to the limitations placed upon our 
.action, to show just exactly how far we can go 
and to clear away any po .. ible misunde)"Standing. 
I must empha.•ise this point, that we are unable to 
intervene except by virtue of the· text of Draft 
Conventions, already ratified, or of the Treaty of 
Peace. Yesterday "1\Ir. 1\fertens complained ihat 
althOu!(h the Office had been set up in 1919, the 
Conventions had not been earried out and in a 
certain industrial country of \'\'estern Europe we 
see the spectacle of the Rhine Navi!(ation Colnpany 
making a proposal to workel'!l which involves a · 
renunciation of their trade union Iibertv and the 
increase in the houl'!l of work to 12 or a· hours per 
day. I do not wish to enter upon this question, 
although perhaps I might ask Mr. Mertens if he 
could show me a definite text to substantiate the 
statement. It has occurred to me that it is not 
impossible that these 12 or 14 houl'!l may include 
hours of attendance preparatory to work. I would 
remind you that a Decree published in France in 
October, 1919, contains provisions of this nature. 
Perhaps also I should say to 1\lr. Mertens that the 
question of trade union liberty may be connected 
with certain politieal matters. But without enter­
-ing on that question I must insist that even if 

, the f"aets are so, what is the International Labour 
Office able to do ? You wiD remember that the 
sphere of work concerned wi_th inland navigation 
is excluded from the terms of the Washington 
Convention. The Genoa Reoomm<'ndation on the 
subjeet is VB!OJe and has not been applied in France 
or in the Rhine territory. I can as<ure you that 
the International Labour Office neglects no oppor· 
tunity of exerci•ing all constitutional measures at 
its di!IJl088l for the protection of workers. The 
International Labour Office has ask~d the Rhine 
Comrni•sion to take account of the Genoa Recom­
mendation, but is has received no information that 
aetion ha.• been taken by the States coneerned. 
I reiterate my appeals by correspondence, but 
I must emphasise once more the fact that I am 
unable to intervene except in virtue of the text of 
a ~vention or in virtue of a ratification deposited 
by a State. 
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Yesterday Mr. 1\Iertens, lllr. Moore and 1\(r, 
Poulton said that the progress of ratifications was 
slow, and Mr. Poulton even said that it was 
painfully slow, and that the result might be that · 
the confidence of the workers would be diminished. 
They quoted these facts : that in 1922 51 ratifi­
cations werr rt'ceiwd, and in 192:J, 86, an increase 
ot 85. With regard to ratifications which have 
been authorised but not officially communieated 
there wao an increase of 7 only. That represents 
from a practieal point of view an increase of 42. 
Thi• they considered constituted slight progress 
and Air. 1\lertens even went further and said ·that 
the provisions of Article. 408 were frequently not 
carried out even when States had ratified Conven­
tions. With regard to report" under that Article 
be quoted the figures : 12 on the unemployment 
Convention, 2 on the hours of work, 7 on the age 
of admissiQn, etc. 

Ladies .and Gentlemen, you perhaps may have 
thought how slow is such progress. I am far from 
eongratulating myself on the rapidity with which 
the work is going on and I am aware that our 
duty is to intervene in order to secure ratification 
and to hasten that work, and it may well be that 
.,..~ we consider the figures, the number of rati: 
fieatrons secured appears insignificant and insuffi· 
eient. But if during the year 1922·1923 11·e have 
only received 42 ratifications, we must remember 
a~ w~t has bee~ done in t;nd~vouring to secure 
rat1~catJODS, and 1f we consider 1t from this point 
of VIeW we shall oee that the results are neverthe­
Ieu. aJIP~ble. I do not wioh to appear unduly 
~lmilltJC, but I would uk you to reflect on certain 
pomts. Aw you heard yeoterday, the representative 
of the Polillh Government deelared that his 
Government iol to communieate five or oix addi­
tional ratifieatio':"' ~fore the end of the year 
and - have 11milar mformation as regards other 
eountriea. 

I would ask you further to compare the results 
achieved with regard to the ratification of our 
Conventions with the results achieved with regard 
to the mtifieation of Conventions adopted by the 
League of Nations in a sphere in which conditions 
are more favourable than they are to our Conven· 
tions. You will find that in that sphere progress 
is not any more rapid and in certain respects is 
even slower. \'Vhen I make this comparison it 
seems to me that we are not proceeding so very 
slowly. It is the inattention of men which was to 
be overcome. Their attention requires to be 
directed to international affairs, and moreover, 
replying to Mr. Mertens' observation with regard 
to the reports, I think that the fact that 12 out of 
U. States which have ratified have forwarded 
reports is by no m·eans discouraging. · · 

From personal experience you wiU know tliat, 
even in the national sphere, it is not always so 
easy to secure documents and reports. We l!o 
slowly admittedly, but is progress any more rap1d 
or even as rapid in the individual countries ? 
I would remind you that in France it took eight 
or ten years to secure the enactment of a Jaw 
dealing with workmen's compensation. I am not 
unduly optimistic, but I am convinced that our 
work can only keep pace with the work in the 
national sphere. We are in a sense the reflex-of 
the general initiative, we are not a super-State, 
and the initiative in this Organisation and for the 
progress of the Organisation must come from the 
Governments. We depend on you, the members 
of the Conference, to secure the progress of the 
International Labour Organisation. - · · 

It may be asked : Are you using all the means · 
at your disposal? YesterdaY. I was struck by 
the_ observations of Mr. Mertens with regard to 
the means at the disposal of the Orllanisation. 
He seemed to think that they were msufficient 
and that consequently the revision of the Treaty 
would be required to increase them. He read· 
Article 408 of the Treaty : "Each of the Members 
agrees to make an annual report to the Inter• 
national Labour Office on the measures which it 
has· taken to give effect to the provisions of con• 
ventions to which it is a party. These reports 
shall be made in such form and shall contain such 
particulars as the Governing Body ·may request. 
The Director shall lay a summary of these· reports 
before the Conference." We receive these reports. 

He then referred to Article 407 : _ "If any 
<'onvention coming before the Conference for 
final consideration fails to secnre the- support 
of two-thirds of the votes cast by the Delegates · 
present, it shall nevertheless be within the right 
of any of the Members of the .Permanent Orga­
nisation to agree to such convention among them· 
selves. " Well, the lnterna tiona! T..abour Office 
has not forgotten the provisions of tbis Article. 
With regard, for instance, to the Convention on the 
eight-hour day for seamen which was proposed 
at Genoa, but which failed to pass since it did not 
secure the requisite majority, the International 
Labour Office has borne in mind the provisions 
of that Article ; but it is for the States themselve~r, 
accordinjl to the terms of the Article, to take the 
initiative. The International Labour Office has 
reminded States that this Article exists and point~d 
out the possibility of applying those provisions. 
Whose fault is it if those provisions have not 
applied ? It is not the fault of the Office, but of· 
the States themselves. · .• 

·Further, Article 416 W88 quoted by Mr. Mertens: 
"In the event of any Member failing t9 take the · · · 
aetion required by Article 405, with ·_regard to a: .: 
recommendation or draft convention, any other 
Member shall be entitled to refer the matter to • 
the Permanent Court of International Justice. " 
Mr. Mertens is quite right in drawing the atten· 
tion of the Conference to this Article, but that 
Article ealls not for intervention on tlje part of the 
Ollice, but intervention on the part ·of those 
States which have ratified the Convention against 
any States which may have ratified but have 
failed to take the neceosary meMureo. It is, there· 
fore, for you to act. 1 know that in present ci,... 
eumstances the States are very greatly concerned · 
with preserving their sovereignty. Yesterday qne 



speaker even went so f'ar as to question the rights 
of the Conference with regard to the considera­
tions of national sovereignty. But the Interna­
tional Labour Organisation is suffering from this 
fact, that, in the present complicated situation 
of world affairs, each State is becoming more and 
more concerned for its individual rights. 

The political situation must first be cleared up 
before we can make progress. International 
labour legislation is based on the establishment 
of justice in the individual State. Is there any 
ground for pessimism ! I conft'SS that I see none. 
From this observatory of Geneva, when I look 
round the world, in spite of difficulties and some­
times even of serious checks, I am not disposed 
to be pessimistic. Yesterday, speakers compared 
the provisions of the Treaty of Peace, and the 
principles there laid down, with the present 
situation, and pointed out the danger. Well, 
these principles are not realised by magic 
through the efforts of the International Labour 
Office or Organisation. It must be done through 
continuous work on the part of each State. Our 
discussion here is not vain beeause it enabled us 
to appreciate the situation throughout the world, 
and with regard to those principles I do not think 
that they are so much neglected as might be 
supposed from the declarations which have been 
made. ' 

Mr. Moore rightly asked yesterday, "What are 
the facts of the situation ! " A part from the ques­
tion of ratification, to what extent are the prin­
ciples respected - for example, the principle 
of the 8-hour day ! · 
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Last year I had occasion to point out that in 
many States, which, fqr various reasons, had not 
ratified certain Conventions (for example, those 
concerning the employment of women and childreh) 
the provisions of those Conventions were never­
theless applied. I do not say that it is unnecessary 

· to ratify the Conventions, hut I do say that the_ 
Conventions exist even if they are not ratified. 

The fundamental preoccupation of all of us 
here is the Eight-Hours Convention. lli. Moore 
and Mr. Poulton asked that I should explain 

· what the Governing Body has decided in this 
·connecti1ln. I did not mention it in the Report, 
because I intended my Report to be particularly 
brief, but 1 will explain the position now. 

In 1921 there was a request for revision, which 
came from the British Government. This proposal 
was considered by the Governing Body, which 
.found itself faced with the following position : 
it could revise certain details of the Convention 
in the hope that this woulr\ secure ratifiCation, 
and notably ratifieation by countries of great 
industrial importance, which would thereby encou-

. rage ratification by smaller countries. Here, then, 
there appeared to be a chance of increasing the 
number of ratifications.· But it seemed to the 
-Governing Body that votes given in this Conference 
on the part of Government Delegates did not 
constitute a sufficient guarantee against possible 
attacks in the future on the principles of the -
Convention. ·The other solution was to keep the 
Convention intact, and to wait for an improvement 
in the situation, meanwhile endeavouring simply 
to clear up any technical points which were 
obscure . . 
· It is this second solution which has been adopted 
by the Governing Body. The Convention is not 
ratified to any great extent, but it remains the 
standard. There is no procedure of amendment 
contemplated; The Draft Convention remains 
'iittMt, and is open for the adhesion of the Govern-. 
· inents. You will ask ; is it possible that Govern­
ments should adhere to it ? Well, it is for you to 
Bet. I have examined the situation with regard 
to hours of work in different countries, and I 
have come to the conclusion that the eight-hour 
day is iit fact a general standard. The deta~s ~ay 

• differ, but I make bold to say that the pnne~ple, 
for the most part, is respected, and 18 indeed 

. unassailable. Special provisions may be introduced, 
but in spite of all considerations of a social or a 
political nature nowhere is the principle of the 
e.ight-hoU. day affected. In Itsly we have wit­
nessed considerable changes<in the political sphere. 
It is the new Government which has introduced a 

Decree dealing with the eight-hovr day, and which 
is proceeding with the question of ratil\cation. 
In Spain we have also seen political changes. 
The new Government lias opened a discussion 
on the question of production, and has appealed 
to employers and workmen in that connection ; 
but that same Government has announced its 
adherence to the principle of the eight-hour day. 
Finally, in Germany the question has arisen of 
dictatorial powers. The Bill presented to the 
Reichstag regarding the duration of hours of work 
lays down as follows : "The regular duration of the 
day's work, to the exclusion of stops, is fixed at 
eight hours. However, the diminution of hours 
ef work on certain days may be made up for on 
other days of the week," that is to say, by agree­
ment with the employers and workers. That is 
the same text as was originally submitted to the 
Reichstag ·before the question of dictatorial 
powers arose. 

I say, therefore, that the eight-hour day is 
being realised day by day. Even in times of poli· 
tical change it is proclaimed as the principle to 
be adopted. 

You may ask what hope is there for the future t 
Well, I consider that the forest .is full of life. The 
sap is already in motion in the young trees, and 
tomorrow we shall see in bloom those principles 
so dear to us all, which are inscribed in the terms 
of the Treaty of Peace. I would ask you to main· 
tain your hopes and your courage, and you will 
ooon see the results which you are entitled to 
expect. 

Mr. POULTON (Great Britain)- !thank 
the Director for his very excellent answers, 
but ·no doubt in the multiplicity of them he 
forgot the very important muller of China, 
und I .should like to know whether ho can · 
give us any further infunnalion on that 
question. 

Traduction: 1\1. POl:LTON (Grande-Bretagne) : 
Je remercie vivement le Directeur pour son expoS<\ 
plein d'inte~t. Je lui serais reconnaissant de me 
rcpondre aussi ; j'ai demande des rcnseignement1 
sur Ia situation ouvriere en Chine. 

.· Le SECRETAIHE GEN£RAL- J'adresse 
toules mes excuses a M. Poulton, mais c'esl 
le defaut. des improvisateurs que d'oubli~r 

quelquefois des passages auxquels ils avaient 
pense. Je vais lui repondre maintena11t d'un 
simple mot. 

J'ai ete tres reconnaissant a M. Poulton 
d'avoir bien voulu, bier, signallir J'activite 
du Bureau international du Travail en ce 
qui concerne Ia protection des ouvriers dans 
des pays qui n'onl pas encore ratifie ou qui 
son! compris dans des reglernents speciaux 
en vertu de Ia Convention de Washington. 
J'ai ete tres heureux d'avoir le concours de 
M. Loutsengtsiang, le 1\linistre de Chine ; je 
luf ai signale un certain nombre do fail$ qui 
etaient parvenus il notre connaissance. 11 a 
bien voulu nous informer tres exactemenl 
des efforts ten tes par son pays. Deja, le de­
ere! du 29 mars 1923 comporle, pour Ia pro­
tection des jeunes o·uvriers et mem~ pour Ia 
limitation de Ia journee de travail, des dis­
positions Ires interessantes. M. Poullon peut 



Jl4 

~tre assure que le Bureau international du 
Travail continuera de s'informer el restera 
en conlacl ftroil avec les representants de 
Ia Chine pour obtenir le maximum de pro­
tection dans ce pays. · 

lniLrpr~tation; The SECRETARY-GE~'E~.'\L: 
I must apolol(ise to Mr. P!>ulto'! for bavmg ma~­
vertently omitted to reply to h1s request. I will 
say that I am very gmteful to him for his kind 
reference to the action unde-rtaken by the Ollice 
in eountries which are not yet in a position. to . 
mtifv ou1' Conventions, and which are subJect 
to SJieeial treatment ~eeording .to the terms of the 
'Washington Convention. ln thiS co~neetion I have 
greatly appreeiated the help reeeiV«;d from the 
Chinese Minister at Berne, who has !{•ven us very 
clear information on the measures taken by his 
Government. The Decree of 1\farch, 19:.!3, contains 
very interesting proyisions with hqurs and condi­
tions of labour. I wdl assure !llr. Poulton that the 
International Labour Office will continue to acquire 
information on this subject and to maintain elose 
contact with the Chinese Minister at Beme for 
this putpose. 

Le PRESIDENT- Puisque personne ne 
demande Ia parole, l'examen du rapport du 
rapport, du Directeur est acheve; Ia Confe­
rence doit maintenant examiner les divers 
rapports des commissions. . 

En premier lieu nous allons entendre le 
rapporteur de Ia premiere Commission, M. 
Jules Gautier. J'invite M. le Presilieut r;lp· 
porteur de la·premiere Commission a venir 
prendre place au bureau. J'esperc que tout 
le monde a sous les yeux le document ue­
cessaire qui est le Compte rendu provisoire, 
N° 4 {2a octobre, J>P- XX et suivantes}. 

InferpTetalitm : The PRESIDF.u"JT : The dioeus· 
sion on the Director's Report is concluded. I 
think the Confenonce Rl8 y proceed now with the 
consideration of the Reports of its Committees, 
beginning with the Report of Committee No. 1. 
I request the Chainnan of that Committee, 1\lr. 
Jules Gautier, to take his place upon the platform. 

· I think you all have before you the document 
eontaining the Report. It is Provi~tionnl Record, 
No. 4, of 25 October, page XX. 

M. Jules. GAUTIER (Frunce) President et 
Rapporteur de Ia premiere Commission -
La premiere Commission elait chargee d'exa­
miner. le chapitre I du pro jet de r£'c••zlllnan­
dation soumis par le Bureau internahonal 
du Travail aux deliberations de !:1 (~onCe­
renee. Avant d'entrer duns Ia discussion tles. 
lermes memes du projet, elle a ete amenee, 
sur une demande d'explicntion formnlt:e par 
run de lieS memhres, a preciser. a propos 
des mots c travaux insalubres • et c dispo­
'ilions relatives a !'hygiene •, les notions 
• d'hygiene • et de • salubrite ·- n lui a (h! 

. expose que par • dispositions relativ('S a 
!'hygiene • i1 fallait entendre tout ce qui 
lend a procurer aUX travailleurs des ('OJidi-

lions de travail favorables au libre jeu de 
leurs organes et de leurs forces, comme Ia 
dimension des locaux de travail, leur cube 
d'air, leur venlilation, leur orientation, etc ... 
- conditions qui, dans une certaine mesure, 
peuvent n'etre pas forcement les memes sows 
toutes les latitudes, - ou a ecarter de ces 
memes travailleurs Jes causes tl'infectiiiD. 
comme celles qui r~sulteraient par exemple 
d'une mauvaise disposition des prives on de 
leur communication directe avee le; locaux 
de travail, etc., landis que !'expression clra­
vaux insalubres • s'applique a dell travalix. 
qui, par leur nature. ou leur objet, renfer­
ment en eux-memes et en tous lieu"' oil ou 
les execute, des dangers pour Ia sante des 
travailleurs, comme par exemple les tra­
vaux oil l'on emploierait Ia ceruse ou les 
operations de preparation des peanx d"ani­
maux. 

Abordant le sujet principal de ses delibe­
rations et apres une discussion approfondir, 
Ia premiere Commission a adopte Ie para­
graphe 1 du chapitre I du projet avee les 
modifications et sous les r~serves suivantes: 

a) Considerant que votre quatrieme Com­
mission avait pr~cis~ment pour mission 

- d'~tudier !'organisation de !'inspection du 
travail et que, d'autre Pllrt, le paragraphe 9 
de !'article 427 du Pacte dispose que 'chaque 
Etal devra organiser un service d'inspection 
qui comprendra des femmes, a·fin d'assurer 
!'application des lois et reglements pour Ia 
protection des travaiJieurs •, il lui a paru 
q~:~'il n'etait pas indispensable de conserver 
le mot • special • qui pourrait sembler li­
miter Ia liherte d'organisation des Etats, et 
qui rentre d'ailleurs dans le programme de 
Ia quatriem.e .Commission, et qu'il suffisait, 
pour affirmer !'obligation indiscutable qui 
s'impose it tout Membre de !'Organisation 
internationale du Tr.avail d'organiser un · 
service d'inspection du travail, de viser !'ar­
ticle 427 precite ; elle vous propose done de 
rediger fe debut du premier paragraphe en­
visag~ ici de Ia fa~on suivante : • que le ser­
vice d'inspection du travail que chaque Etat 
Membre doit organiser en ex~ution du pa· 
ragraphe 9 de l'article 427 du Pacte •, etc ... 

b) Considerant d'autre part que !"indica­
tion qui figure a Ia fin de !'enumeration 
comprise dans le paragraphe 1 du chapitre 
I du projet sous Ia forme suivante : c regie­
mentation, sous sanctions po!nales, de cer· 
taines modalites du contrat de travail •, peut 
preter a des interpretations tres differentes, 
comme I' a prouve Ia discussion, et st>mblerait 
recommander l'immixtion de l'inspection du 
travail dans Ia redaction des contral~ de tra- · · 
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v;ail ou l'attribution a cette mi!mc inspec­
tion du droit d'appliquer ou d'edicter des 
sanctions penales, ce qui serait con traire a 
!'esprit et a la lettre d'un grand nombre de 
legislations existant dans les Etats ::.\lembres 
de !'Organisation internationale du Travail, 
elle a estime que ladite enumeration ayant 
pour but, non d'enoncer limitativcment les 
objets qui sont compris dans le domaine de 
!'inspection du travail, mais seulement d'en 
indiquer quelques-uns parmi les principaux, 
il etait expedient de supprimer ce qui avait 
rapport aux contrats de travail, et, par un · 
et coetera, de se horner a marquer •Jue cha­
que Etat conserve toute liberte pour com­
prendre dans les taches essentielles de !'ins­
pection du travail tels autres objets qu'il ju­
gera necessaire de lui attribuer en vue d'as­
surer Ia protection des travailleurs dans 
l'exercice de leur profession, et qu'il n'y a 
pas. lieu d'enumerer nominativemenl. 

De mi!me, dans le paragraphe :l du dit 
chapitre I, votre premiere Commission s'cst 
trouvee en presence d'une P.numeration de 
c taches considerees comme accessoires • 
qu'il serait loisible de confier au:.: inspec-

. teurs du travail, mais qui pourraient varier 
c selon les pn\occupati.ms, les tradilions ou 

· les mceurs des divers pays •- Apres un 
iichange d'observations du plus haut interi!t 
et bien que !'enumeration en question con­
tint, on va le voir, quelques suggestions uti-

. les, elle a ete amenee a conclure qu'il suffi­
sait d'enoncer le principe et les cc•nditions 
auxquelles serait subordonnee son applica­
tion, en laissant A chaque Etat le soin de 
determiner, suivant ses besoins, ~es habi­
tudes et son organisation, les tachPs acces­
·soires connexes a !'inspection du travail 
qui pourraient lui i!tre confiees par surcroit. 

11 importe cependant de noter qu'en exa­
minant separement les taches a.:eessoires 
enumerees au paragraphe 2, votre Com 
mission a discute avec une grande sllention 
Ia question de savoir si, .faisant droit aux 
conclusions de divers de ses membres, elle 
ne distrairait pas celle qui est libellee daus 
le texte fran~;ais : c avis prealable sur les 
projets de construction et de transforma­
tion d'etablissements •, et, dans le tcxtc an­
. glais : c Approval of plans for building or 
altering establishments • et si, lui faisant un 
sort plus favorable, elle ne l'inscrirait pas a 
Ia' fin de I' enumeration incluse au paragra­
phe 1, parmi les taches essentielles, sous 
cette reserve expresse que ledit avis, qui 
n'aurait pas d'ailleurs de caractere impera­
tif, porterait uniquement et exclu~ivt'rnent 

sur Ia conformite desdits projets IIUX lois 

et reglements relatifs a !'hygiene et a Ia s6-
curile des travailleurs. Malgre I' interet qu'elle 
presentait, votre premiere Conunissk•n, con­
siderant que l'avis en question ne constituait 
pas niicessairement une hiche fond<tmcntale 
de )'inspection du travail, n'u pas juge op­
portun de retenir cette proposition et il lui 
a paru suffisant d'inviter son rappl•rteur a 
!toter, sur ce point, duns son rapport, I' opi­
nion qui avait ete emise par quelques-uns. 
Puis, elle a vote a l'unanimite le tl'xte sui­
van! qu'elle vous propose d'Rdopter pour le 
paragraphe 2 du Chapire. I : 

2) c Que, dans Ia mesure oil il apparaltrait 
possible et utile de confier aux insptlcteur~. 
soil en raison de Ia facilite de contrllle ou 
en raison de !'experience que leur donne leur 
fonction essentielle, dt>s tiit:hes accessoires, 

· variant d'ailleurs s••lon les preoccupations, 
Ies traditions ·ou les mceurs des divl'rs pays, 
ces taches leur soient assignees, it condition : 

a) qu'elles ne pnissent en rien porter at­
teinte a l'uccomplissement de leur fonction 
essentielle ; 

b) qu'elles soient, uutant que possible, 
rattachees pur leur nature m~me, 1\ !'effort 
primordial de protection de Ia sante et de 
Ia securite des travailleurs. • 

En ce qui concerne l'alinca c), votre Com­
mission propose de le rMigcr de In fa~;on 

suivante: 

• c) qu'elles ne puissent en rien oompro­
mettre l'autorite et l'impartialile dont ils ont 
besoin aupres des employeurs et des tra­
vailleurs. • 

Je dois ajouh~r ici un mot qui n'est pus 
duns le rapport. Dans le paragraphe b), votre 
Commission a rmnplace le mot couvrier•, 
qui etait dans le texte du projcl, }lar le mot 
c travailleurs • don( Ia generalite .Jui a paru 
plus conforme aux intentions qui peuveul 
nous animer. En consequence: votre pre­
miere Commission vous propose dl!' rediger 
de Ia fa~;on suivante le chapitre ter du pro· 
jet de recommandation propose a 'os deli· 
berations: 

• 1. Objet de ['inspection du travail~ 

La Conference internationale du Travllil . 
recommande : 

1) Que le service d'inspection du travail 
que chaque Eta! Membre doit organiser en 
execution du paragraphe 9 de !'article 427 
du Pacte ait pour tache essenticlle d"assurer 
!'application des lois et rcglements visant ld 
reglementation des conditions de travail et 
Ia protection des travailleurs dans r l'Xercice 
de leur profession (duree du travail et de11 



repos) ; travail de nuit ; interdiction d'em­
ployer certaines personnes a des travaux 
dangereux, insalubres ou exceda.nt leurs 
forces ; dispositions relatives il l'hygiime et 
a Ia securite, etc ..• ) ; 

2) Que, dans Ia mesure oil il apparaitrait. 
possible et utile de confier aux inspecteurs, 
soit en raison de Ia facilite du contrlile ou 
en raison de !'experience qu·e leur donn~ 
leur fonction essentielle, des laches acces­
soires. variant d'ailleurs selon Jes pn\occu­
pations, les traditions ou les mreurs des di­
vers pays, ces taches leur soient as~ignees a 
condition: 

a) qu'elles ne puissent en rien porter at­
teinte a l'accomplissement de leur fonction 
essentielle ; 

b) qu'elles soienl, aulant que possible, 
rattachees par leur nature mf-ml' i\ !'effort 
primordial de protection de Ia sante et de 
Ia securite des travaileurs. 

· cJ qu'elles ne puissent en rien . compro- . 
mettre J'autorile et l'impartialite dont ils 
ont besoin aupres des employeurs et ~es 
lravailleurs. • 

Void Ie texte que Ia premiere Commis­
sion soumet a votre approbation. 

Mr. GLOW (India) - Before we enter 
upon the English translation of. the Report, 
l move that, as we all have the text of the 
Report before us, we dispense with the 
translation of this speech. Our time is ex­
tremely limited and I would like to suggest 
that, in dealing with Reports of future Com­
mittees we take the actual Report as read 
and merely ask the Rapporteur if he has 
any remarks to add to the Report. 

Traduction: Ill. CLOW (Inde) : Avant que !'on 
procede a Ia traduction, je demande qu'en raison. 
du temps limite dont nous disposons, on considere 
que lea rapports sont Ius et qu'on invite les rap­
porteurs des commission• a faire seulement les 
observations verbales qu'ils peuvent avoir a 
presenter. 

Le PRESIDENT - La proposition du de­
legue de I'lnde semble rallier !'avis general· 
de tous les dclegues. Quelqu'un s'y oppose­
t-il"? L'assentiment est general. En conse­
quence, Ia traduction ·reciproque dns textes 
deja imprimes sera supprimee. Quelqu'un 
demande-t-il Ia parole pour discuter le fond 
de Ia question ? Pas d'opposition ? La Con­
ference adopte a l'unanimite le rapport de 
Ia premiere Commission. 

Interpretation: The PRESIDENT: The only 
point not in the Report which was mentioned by 
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Mr. Gautier was that there was a change in the 
French text, which however does not apply to the 
English text, the question of the word "workers," 
whi~h remains the same in the English text. 
Dol'.s anybody oppose the proposal made by 
Mr. Clow ? Then the translation will not be given. 
Does anyone wish to speak on the Report of the 
First Committee ? 

As there is no one, the Conference therefore 
\manimously adopts the Report of the First 
Committee and I congratulate · the Committee 
on that result. 

(Le rapport de la premiere Commission 
est adopte.) 

(The . Report of the First Committee i.~ 

adopted.) 

Le PRESIDENT - Je prie les delegues 
de vouloir bien prendre le numero 5 du 
Compte rendu provisoire du 21} octobre, 
pages V et suivantes. M. de Michelis, Presi­
dent de Ia seconde Commission, veut-il bien 
venir prendre place au Bureau ? 

Interpretation :The PRESIDENT : I now request 
the Delegates to turn to Provisional Record, No. 
5, dated 26 October, pages V et seq., and I ask 
Mr. de Michelis, the Chairman of the Second 
Committee, to come to the platform. 

Mr. LITHGOW (Great Britain) On a 
point of order, Mr. President, I would like 
to say that we have not had lime to con- . 
sider this Report which has been drawn up 
by the Second Committee. I would therefore 
ask that -we should now proceed to con­
sider other Reports which we have had be­
fore us longer than the Report of the Se­
cond Committee. 

Traduction: M. LITHGOW (Gmnde-Breta~me) : 
Je fais observer que les dClegues n'ont pas e~core 
eu le temps d'etudier le rapport n• 2 et qu'il serait 
peut-etre preferable d'examiner en premier lieu 
les rapports qui ont ete distribues bier. 

Le PRESIDENT Est-ce l'opinion ge-
nerale .de l'assemblee ? 

Je demande au. President de Ia troisieme 
Commission de _venir prendre place au Bu­
reau. 

· Interpretation: The PRESIDENT : Is that the 
general opinion of tbe Conference ? 

I therefore request the Chairman of the Third 
Comn:ittee to take his place upon the platform. 

M, JULIN (Belgique) President ct rap­
porteur de la troisieme Commission - Mes­
sieurs, Ia troisieme Commission qui avail i. 
examiner les attributions de rinspt•c!ion 'du 
travail devait s'occuper particulii!rement 
d'une question extremement import:mte qui 
tient ii coour ii tous les employes l"omme a 
!ous les employeurs eux-mclfles : c'~tait Ia 
question grave de Ia prevention des acci-



dents du travail. Elle est hcureusf.'ment ar­
rivee a_ realiser l'unanimite de ses membres, 
patronaux, ouvriers et gouvernementaux,-­
sur le texte de resolution qu'elle vous pr~­
sente. Et comme, d'autre part, les considera­
tions d'ailleurs Ires breves que le Rapporteur 
a fait val.oir ont ete imprimees et distribuees 
il y a deja une bonne journee, il me paratt 
inutile de relire entierement le \exte· qui 
vous a eft\ distribue. Je me bornerai done, 
apres cette constatation generale de l'accorcl 
qui s'est etabli, a vous expliquer tres brii\. 
vement pour quelles raisons Ia CommissiCJn 
a ete amenee il. apporter au texte primitif 
un certain nombre de corrections, cQrrec­
tions qui tantot interessent Ia forme et qui 
parfois interessent meme le fond. 

To_ut d'abord, i1 y avail dans le pream­
bule qui nous etait soumis nne phrase di­
sant qu'il etait desirable que l'inspection du 
travail pe!'de progressivement tout earactere 
d'organe de repression. Nous sommes evi­
demment Ires sympathiques a l'idPe gen6-
reuse qui se trouve incluse dans cette phrase; 
mais elle fait allusion a un etat de civilisa­
tion extraordinairement lointain encore et 
avant que l'humanite ne soit parvenue il 
cette perfection morale que. I' on envisage, 
nous nous permettons de croire qu'il sera 
encore important et necessaire dans beau­
coup de pays, et meme dans tous les pay~. 
que !'inspection du travail recoure rlc temps 
a autre a des mesures de coercition, a des 
mesures de force, afin d'a,surer !'applica­
tion des dispositions concernant Ia regie­
mentation du travail. 

II y avail t\galement dans le prMmbule 
un mot que ·nous avons supprimc : oil par­
laitdes accident et des maladies profession­
nelles. N ous avons laisse le mot • maladies • 
mais nou& avons supprime le mot • profes­
sionnelles • pour une raison d'ordre sciPnli· 
fique et pratique a Ia fois. La malndie pro­
fessionne11e est une chose extraordin.lirement 
difficile il. determiner en J'etat acluel des 
connaissances medicales. Or, il se fait qu'ici. 
a cette Conference, parmi les delo!gues pre· 
sents a Geneve, nous n'avons pas le plaisir 
de compter comme membres des chefs des_ 
services medicaux du travail existant dans 
les principaux pays. Et puistfU•~ -nous 
n'avions pas de medecins parmi nous. il 
nous a paru inutile d'entrer dans rctte dis­
cussion des· maladies professinnnelles qui 
aurait pu nous conduire tres loin et surtout 
nOUS conduire Ires mal, puisque nOliS SOID­

mes d~rttu!s de louie comp~tence a t:'Ct t\gard. 
N~anmoins, nous n'avons pas voulu suppri­
mer Ia notion de maladie, afin que l'inspec-
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lion du travail soil comp~tente, soit par !'or· 
ganisalion qu'elle a actuellement dans cer­
tains pays; soil plus lard, par l'adjonction 
de services medicaux du travail, mais enfin 
qu'elle gnrde Ia comp~tence voulue en celle 
matiere. 

Enfin, apres ce preambule, nous avons 
egalement modifi~ Jes mots : c une intelli­
gente · comprehension des travnilleurs et 
l'edul'ntion des ouvriers interesse; '· Nous 
les avons rempln<'es par un autre memhTe 
de phrase. En effel, nons n'avons pas voulu 
tracer des devoirs particuliers IIIIX em­
ployeuTs et nux employes, nous avons 
trouv~ que tout le monde devait ~Ire uni 
dans les memes sentiments de confiance et 
de comprehension des devoirs dans cette 
Iuiie tellement serieuse contre les accidents 
du travail. 

Le premier paragraphe dit qu'i1 appar­
tient de confier aux inspecteurs du travail en 
cas d'accident, des enqu~tes, etc. Nous avons 
precise ce point. En effot, il ne suffit pas de 
dire .que les inspecteurs du travail devront 
faire de~ enquetes, c'est vile dit ; mais pour 
faire des enqueles, il faut faire connaltre 
Jes accidents ; avant de parler d'enqu@te, il 
faut dire que les accidents seront noti·Cies 
aux inspeoleurs du travail. Nous avona di\ 
prendre une fonne ·particuliere pour dfre 
cela. II faut que tous les accidents soient 
notifies aux autorites competentei et que 
l'on considere que l'une des tAches essell· 
tielles des inspecteurs du travail consiste .a 
proceder a des enquetes sur les oeci<lents et, 
en particulier, sur ceux. d'un car~>.c\ere ~­
rieux OU' fr~uent. II est evident IJU~on· neo 
peut demander a !'inspection du travail de 
proceder ii. des enquetes sur tous Jes acci­
dents; i1 y en a, malheureusement, un nom­
bre si consiMrable qu'auc.une udministration 
au monde ne serait capable de fair.! des en· 
quetes sur tous les acci~nts qui •1i~ndraient 
a se produire. II faut done que Je, enquetes 
soient limitees et elles doivent l'etre aux 
accidents qui son! importants, qui sont gra­
ves, ou bien a ceux qui, tout en n'ayant pas 
un caraotere serieux, se repetent fn!quem· 
ment. En effet, tout accident qui se r~pete 
constitue une calamite, de meme qu'un ac­
cident grave qui arrive d'une maniere moius 
frequenle. I 

_ Au paragraphe 2, nous avons egalement 
modifie le disposilif qui etait soumis il nos 
deliberations, nous l'avons simplifie. La pen­
see est reslee, evidemmenl, Ia meme ; rien 
n'a ete change, mais nous sommes arrives 1\ 
une simplification de- tennes. 



Au paragraphe 3, nous lisons qu'une col­
laboration doit exister entre toutes 1es per­
sonnes s'occupant du travail industriel pour 
promouvoir le sens personnel de Ia pru­
dence, preconiser les m~thodes de st!curit~ et 
perfectionner les dispositifs de protection. 
lei je fais remarquer, dans le rapport, que 
quelques membres de Ia Commission avaient 
demande que J'on arrivAl a .un texte plus 
pr~cis que celui-ci, et que I' on fit, .par exem­
ple, une mention padicul-iere de Ia consti­
tution, dans les fahriques, de comit~ mixtes 
de st!curit~. compos~s de repr~sentants des 
ouvriers et des patrons. Mais nous n'avons 

. pas voulu entrer dans cette voie parce qu'il · 
ne suffit pas de dt!clarer qu'il y aurait lieu 
de ronstituer des comit~s mixtes, iii faudrait 
dire de queUe maniere ils fonctionneront, a 
quels r~sullaits ils arriveront, quelle autorit~ 
auront leurs decisions, toutes choses qui 
nous auraient entrain~ trop loin ; nous 
nous sommes bom~s a prendre aote de Ia 
tendance qui nous etait ind~qure. 

Aucune modification a J'ancien paragra~ 
phe 9. Le r~dacteur de ce paragraphe avail, 
nous a-t-il paru, un peu excM~ les .possibi­
Iit~s actuelles en parlant d'associer les ins­
pecteurs a Ia confection et au perfectron­
nement des lois de protection. Et vrnci 
pourquai : il est evident que, dans Jes 
pay~ constitutio"Qnels, le~ lois . •ont faites . 
par Jes Parlements, par les Chambres legis­
latives. Quand on veut proposer un texta 
"de lrn, ou lorsqu'on veut le modifier, le 
Gouvemement ou un membre des Chambres 
peut agir. Mais Jes inspecteurs du .travail 
sont des fonctionnaires et, par cons~uent, 
On ne peut pas dire qu'ils doivent ~tre appe­
li!s au perfectionnement des lois. Ils inter­
viennent d'une autre fat;On\ ·par leurs tra­
vaux qu'ils communiquent aux ,Gouveme­
ments, par leurs rapports qu'ils font publier 
et qui contiennent des indications et des sug­
gestions. Nous avon.s done chang~ ce point 
et, au lieu de parler de • lois • nous propo­
sons de parler simplement de c mesures de 
protection •- Un des membres de Ia Com­
mission a exprime !'opinion que se serait 
enlrer dans de trop grands details, que ce 
sl'rait augmenter les. depenses de I' inspection 
du travail. On a r~pondu - et Ires juste­
ment, me parait-U - en disant que, preci­
sement., tout ce qui ~tail indique forme deja 
Ia tAche actuelle de l'inspection du travail 
et que, par con-.€quent, il n'y avail pas de 
crninte. il avoir quant a !'augmentation des 
d~enses pouvant en r~ulter. 

II me semble, Messie-urs, que les explica­
tions que je viens de donner soot suffisam-
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ment completes pour faire comprendre cette 
partie du rapport qui, je le repete, a recueilli 
l'unanimite des ·membres de Ia Commission. 

Je vais lire Je projet de recommandation 

11dopt~ par 1a trrnsieme Commission : 

Projet de recommandation. 

• Considerant que s'il est essentlel que 
!'inspection du travail wit pourvue de tous 
les pouvoirs legaux necessaires a l'accom­
plissement de sa. tAche, j,J importe egale­
ment, pour que l'activite de !'inspection de­
vienne de plus en plus efficace, que, sulvant 
Ia tendance qui se manifeSI!e dans ]es pays 
industriels les plus anciens et les plus expe­
·rimentes, elle s'oriente toujours davantage 
vers l'emploi des methodes de st!curite les 
plus appropriees pour prevenir Ies accidents 
et les maladies, pour rendre le travaiJ moins 
dangereux, plus salubre, plus aise meme par 
une intelligente comprehension, !'education 
et Ia collaboration de <tous les interes~ ; 

La Conference reoommande comme des 
moyens propres ii. hftter en tous pays cette 
evolution: 

1) que to us les accidents wient notifies 
aux autorites competentes et que i'une des 

. tftches essentieiJes des inspecteurs du tra­
vail consiste ii. proceder a .des enquetes sur 
les accidents et en particulier sur ceux d'un 

- caractere serieux ou frequent en vue d'etu­
dier des mesures susceptiibles d'en eviler le 
retour;. 

2) que les jnspecteurs renseignent et con­
seilleDJt les chefs d'entreprise au sujet des 
meillaurs dispositifs types de securite et 
d'hygiene; 

3) que les inspecteurs encouragent Ia col­
laboration des chefs d'entreprise, de leurs 
prepos~ et de leurs ouvriers, en vue d' eveil­
ler le sens personnel de Ja prudence, de pre­
coniser des methodes de st!curi,te et de per· 
fectionner Ies dispositifs de protection ; 

4) que les inspecteurs soient associes a 
)'amelioration et au perfectionnement des 
mesures d'hygiime et de securite, soil par 
!'etude permanente des methodes techniques 
d'installations interieures des ateliers, soil 
par des enquetes particuiieres sur des pro· 
blemes d'hygiime et de securite, soit par tou­
tes autres methodes ; 

6) Dans les pays oill'on a estim~ prefe­
rable d'avoir une organisation speciale d'as­
surance -et de pr~ven<tion des accidents du 
travail, tout ii fait independante des ser­
vices de l'inspection, Ia Conf~rence recom­
mande que Jes agents spt!ciaux de cetle or­
ganisation s'inspirent des principes prece­
dents. 



Projet de resolution. 

Vu l'importance que pre~nte Ia question 
de Ia securite, Ia ,Commission recommande 
que le Bureau international du Travuil soil 
charge de proc~er a nne etude des mesures 
!Ieja en vigueur dans certains pays, tt'ndant 
il encourager, par nne 'reduction des primes 
d'assurances, ou d'autres moyens analo­
gues, l'ameliora1ion des conditions d'hy­
giene el Ia reduction du nombre des acci­
dents. • 

lnterprcta!ion: 1\lr .• JVLIN (Belgium) ("h<lirman 
"nd Rrporlcr of tht Third Conwnttee: Tile Third 
Committee. had to consider particularly the impor­
tant qu~stion of theJ'revention of industrial acci­
<lents, and I am !(In to be able to report that it 
ha.~ heen unanimous in its con<'lusions. I ronsider 
it '!lnn~I"E'ssary to read the Report, which is already 
prmted and ~as bf:t'n distributed to you ; I will 
merely explam br~efly the modifir><tions which 
have been introduced, sometimes dcalin"l with 
fonn and sometimes with substance. In the 
preamble submitted to our examination it was 
atated to he desira hie that factory in•pection 
should, prol!]"t"•sively, discard its police and 
repre.ssi\"e character. The Committee was sym­
pathetic with this idMl but con•id~red that under 
present conditions it was impossible of immediate 
attainment : it felt that a certain measure of 
coercion WRS still necessary in order to make 
factory inspt'ction effective. · 

Anothe'f cha~ introduced in the preamble 
is the omission of the word ''industrial." Reference 
has been made in the preamble to "industrial 
diseases." This word "industrial" was struck out 
both for practical and scientific reasons. An 
industril\l disease is v~ry diffirult to establish In 
~he present ~tate of medical knowledge, and 
masmuch as there are no medical inspectors 
present at this Conference the Committee felt 
~t it would he. useless and even dang~rons to 
discuss the question. But we have retained the 
word "diseaSe." 

There is a further. modification, in this re.•pect, 
that thE! original text spoke of "an instructed 
tmrlerstanding" on the part of eml'loyers and 
workers. The Committee felt that It would be 
desirable to put employers and workers and all 
concerned on the same footing and not to use 
one term for one and another for another. That 
consequently has b<oen altered as folloWR : "An 
intelligent understandinv;, education and co-ope­
ration of all ooncemed."-

Paragraph I as submitted wa.• felt by the Com­
mittee to be lacking in precision- I am proceeding 
now to the several paragraphs - and accordingly 
the Committee decided thRt not only was it desi­
rable that inquiries should he carried out, but 
that if inquiries were to he carried out accidents 
would require to be notified, and obviously it is 
not desired that inquiries should he made on all 
accidents. This would be impos.•ihle, and the 
inquiry is therefore limited to accidents of a se­
rious or recurring nature. 

Paragral'h 2, as it appears in the Report, is 
merely a simpli Hcation of the original text.· There 
is no ftmdamental difference. 

Paragraph 8 also was felt by the Committee to 
be lacking in precision and has ~en revised in 
that direction. A referenCf' was marie during the 
disr.uiiSion to the possible institution of mixed 
committees of employers and workers to deal 
with safety questions, but the Committee preferred 
not to take up this queortion ~cause it is not 
sufficient to m<'rely speak of ~tting up commit­
tees. You would require to enrer into con•idera­
tions as to their con•titution and working and 
other ~ints which would he '"Pry dillieult, and 
to decide ·on the com~tenee of the Committee. 
We therefore preferred to speak of collaboration. 

Paragraph 4 (originally paragraph 9). In the 
original text it was suggested that inspectors 

119 

should collaborate in: the improvement or laws. 
It was p<>inted out thllt in constitutional countries 
t_he qu~tion of Jaw-making is ""'"n•ed for par­
haments and rnem~rs of parliaments, so that 
since inspectors were merely otncials in the employ 
of the Government. it would he inoorrect to use 
the expression contuincrl in the Report. It would 
indeed he legally impoosiblc that they should 
make laws, but thev mav collaborate bv their 
reports on the various sul;jects which cari be of 
interest in connection with the drilfting of laws, 
and consequently the Committee proposes merely 
to say that inspectors should be associated with 
enrleuvours to improve and perfect measures of 
snff"ty and hygif"ne. I nutst inform you that one 
member of the Committee felt that this pamgraph 
would impo~ exc-essh-e work on the fnctory 
inspectors and woulcl thereby i11rrease expense ; 
but the ma,jority of the Committee, in view of the 
fact that the work in question is already carried 
out in many countries, felt that such apprehen­
sion~ were Jrmundless. Such are my explanations, 
Lad1es and Gentlemen, on the Report of the Com­
mitte .. , and 1 rcpellt that it was adopted unani· 
mously. 

I will now read the text. of our proposals which 
appear in the Prol'i.•iana/ Record, No. 4-, of October 
25, page XXVI, at the bottom of the page : 

Draft Recom!llendation. 

"Considering, however, that while it is essential 
that the inspectorate should he invested with all 
the legal powers necessary for the performance 
of its duties, it is equally important, in order that 
inspection may progressively become mnre effective, 
that, in accordane<> with the tendency manifested 
in the oldest and most experienced countries, 
inspection should he Increasingly directed towards 
securing the adoption of the most suitable safety 
methods fnr preventin!if accidents and diseases 
with a view to rendermg work less dangerous, 
more healthy, and even less exhausting, ·by an 
intelligent understanding, education, and co-
operation of all concerned. · 

The General Conference recommends the follow­
ing methods as calculated to promote this develop­
ment in alf countries : 

I. That all accidents should be notified to 
the competent authorities, and one of the essential 
duties of the inspectors should be to investigate • 
accidents, and mnre especially those of a serious or 
recurring character, with a view to studying 
mea.sures by which they can be avoided ; 

2. That inspectors should inform and advise 
employers respecting the best standards of aafety 
and hygiene ; 

3. That inspectors should encoursge the col­
laboration nf employers, management, and workers 
for the promotion of personal caution, safe practice, 
and the perfecting of safety equipment; 

4. That inspectors should be associated with 
endeavours to improve and perfect measures of 
safety and hygiene, by making a syotematic 
study of technical methods concerned with the 
internal equipment of undertakings, by making 
special investigations into problems of SBfety and 
hygiene, and by any other means. 

5. In cotmtries where it is con•idered preferable 
to have a special org .. nisation for accident insur• 
ance and prevention completely independent of the 
inspectorate, the Conference recommends that the 
special officers belonging to such orgoni•ations 
should be guided by the foregoing principles. 

Draft Resolution. 

That in view· of the importance of safrty work, 
this Commission recommends that the Inter­
national Labour o.nce he instructed to proceed 
to a survev of measure.• alrcadv in force in certain 
countries which, through the reduction of insurance 
premiums for accident compensation andt similar 
means, tend to encourage improvement of health 
conditions and the reduction of the number of 
accidents.' .. 



1\lr. BELLHOUSE (Great Britain)- Mr. 
President, Ladies and Gentlemen, I desire 
to say just a fev.· words on this Report, and 
more .particularly in regan! to paragraph 3, 
which embodies the principles of what has 
come to be known as the Safety-First mo­
vement. I desire to take this course because 
I am one of those members of the Com­
mittee who urged the adoption of more pre­
cise wording in this resolution, nnd I con­
fess that I am disappointed that the Com­
mille as a whole should have. Ia ken I he view 
that the difficulties were such that it was 
impossible - · in the time at our disposal, 
nt all events - to make n more precise Re­
commendation. I had hoped that we might 
have been able to put forward proposals 
which would have given this safety l_IIOVe­
ment, which has already advanced so far 
in the Uniterl States, a real lift forward in 
Europe. 
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Now, Ladies and Gentlemen, I ask you 
just to consider foc one moment with me 
what is this accident problem. Many of us 
are, I think, inclined to take the view that · 
accidents are due to machinery, and that 
if machinery is properly protected accidents 
will automatically disappear. Now, in my 
view, there could be no greater fallacy than 
that. Those of us who have studied this 
accident problem know that probably at 
least two thirds of the accidents which occur 
have no relation whatever to machinery. 
For instance, in· Great Britain 'last year, the 
total number of accidents that were reported 
to the inspectors was approximately 100,000, 
and of that number less than 30,000 were 
due to machinery, and even of that 30,000 
proba·bly not more than one half were attri­
butable to the absence of proper forms of 
safeguard. It follows then that if any really 
substantial reduction in accidents is to be 
achieved, means must be found for tackling 
a very large number of non-machinery ac­
cidents. 

Now, what means are available ? Clearly, 
little can be done by statutory regulation, 
but I think there is now sufficient expe­
rience in various countries to justify a de­
claration that they can be prevented - or, 
rather, that they can be reduced - by or­
ganised safety work within the factory 
shared by employers, the management, the 
operatives, and possibly also by the factory 
inspeclon. 

This fact has been recognised already in 
the Uuited Stales. The other evening 
Mr. Cameron gave us a helpful and instruc­
tive lecture on ho_w such organisations can 

best be established, but he omitted, as I 
think rather unfortunately, to tell us any-. 
thing about .the results which may ·be 
anticipated from such organisations. When 
I was · in America some years ago the 
claim was always made that, given good 
and proper organisation, oooidents · could 
be reduced .by not less ,than 70 %. and 
our experience in England! goes a long way 
towp.ros CQ!lfirming that figure. 

In my last two annual reports I have been 
able to quote some striking instances of 
what can be accomplished, and I should like 
to refer here just to two of the more recent 
cases which 'have -been brought to my 
notice. The first is that of a large firm of 
engineers in Sheffield. In this finn they 
have been carrying on organised safety work 
for some years, with the result that the 
number of accidents fell from· 347 in the 
year 1919 to 80 in the year 1922. The fre­
quency rate of accident (that is to say, the· 
number of accidents per million hours 
work) fell in the same period from a figure· 
of 50 to a figure of 28 ; . but, what is per­
haps even more stdking than that, the seve­
rity rate (that is, the days lost per ~bon­
sand hours worked) .fell from 3.05 to 0.7 in 
the same period. The second case l would· 
like to mention to you is that of another 
large engineering firm in the .Midlands il1. 
England, who have measured their results 
in a rather different manner. They have 
measured them by thei·r workmen's com­
pensation rates. Making allowance for the 
changes which have been made in the com­
pensation rates during the ·last few years, 
this firm has brought down the compensa­
tion claim per £100 of wages from 9{11Y.d 
in 1913 to 2/10d in 1921.. I venture to sug­
gest that these are very remarkable figures, 
which a Conference of this kind ought to 
consider very fully. 

Now what is the duty of the factory in 
spector in relation to this question ? He 
must, of course, continue t~ devote himself 
to seeing that machinery is provided with 
adequate and proper safeguards. That will 
always remain one of his most important 
duties. But is he to be content with that ? 

. Can any properly Organised facto-ry Inspec­
tion system afford to ignore the great num· 
her of non-machinery accidents ? The an· 
swerclearly must be in the negative. It may, 
.however, be asked, "If the only means •lf 
preventing these accidents is by organised 
safely work amongst employers and 
workers, where ·do the factory inspectors 
come in ?" It is evident that ti)eir assist- . 



ance must be tndirect rather than direct, but 
surely they can, nevertheless, play a highly 
important part. They can do ~uch to ex­
plain the principles of the movement, lmd to 
encourage .employers to establish organisa­
tions within their works. Our experience 
on the British Industrial Safety First Asso­
ciation in London i.s that there is a g.-cat deal 
of propaganda work to be done before this 
movement wid.l. be properly understood. 
Who can better help in that work than the 
body of factory inspectors with their long 
period of service behind them ? This move­
ment is one which is bound. h; grow, 
and is steadily growing. I can see if grow­
ing in Great Britain - slowly perhaps but 
surely - and .as it spreads into other 
countries, the work done in one country i~ 
hound to react upon the work done in 
another country. So .the question becomes 
more and more an international . one. I 
venture to suggest therefore to this great 
Conference that this is a subject well 
worthy of its consideration. I hope at some 
future date it may be practicable to put for­
ward some more definite proposals whieh 
will give this movement an impetus in Eu­
rope. 

Traduction: IU. BELLHOUSE . (Grande­
Bretagne) : Je voudrais me homer a presenter 
quelques explications sur IP. mpport qui vous est 
soumis et en particulier sur le paragraphe 8 de ce · 

. rapport, qui a trait aux principes qui sont a Ia bQSe 
du mouvement de securite et de protection ou­
vriere. Au sein de Ia Commission, j'avais insiste 
pour qu'elle adoptAt une redaction plus precise 
~ue celle qui vous est soumise aujourd'hw. !Uais 
j-ai o!te de~u de constater que l'ensemble des mem­
bres de Ia Commission ont juge qu'a l'heure ac­
tuelle les difficultes etaient telles qu'il n'etait 
point possible de formuler une recommandation 
en termes plus precis. . . . . . · . 

En quoi conliiste exactement le probleme des 
accidents du travail ? Beaucoup d'entre nous 
peuvent s'imaginer que Ia plupart des accidents 
du travail sont dus a des machines, et que si les 
machines etaient munies de diSJ>O"itifs protecteurs 
suffisants, ces accidents disparaitmient. Cette 
conception est evidemment erronee. En effet, 
nons savons que les deux tiers seulement des acci­
dt'nts sont O<'C&sionnes pardesmachines.En Gmnde­
Bretagne, j'ai pu constater, au cours des deux 
demieres annt<es de mon aetivite, que sur 100,000 
accidents, moins de 80,000 etai<'nt dus a des 
mal'hines ; sur ces 80,000, Ia moitie avaient pour 
cause l'abst'nce de dispositifs prott'cteurs. II nous 
faut done trouver d'autres moyens pour reduire 
·les accidents du travail. Quels petn•ent Mre ces 
moyens ? Une reglementation ne peut pas provo­
quer de progres reels dans ce domaine, du moins 
pas de progres suffisants. L'experi<'nce nons a 
ptontre que le seul moyen de reduire les at'cidents 
du travail consistait a organiser dans lea usines. 
par Ia collabomtion des ouvriers et des patrons, 
un ensemble de mesures de protertion par l'adop­
tion de dispositifs de protection vis-a-vis des 
machines. 

En Amerique, le mouvement de • safety first • 
a deja eu des resultats tres appreciables. On a 
constat<\ dans ce pays que par nne bonne on;:anisa­
tion de ce mouvement, il etait possible de reduire 
de 70 % les accid<'nts du tra\'&il. En Gmnde­
Bretagne, les expt'riences faites conllrment large­
ment ce resultat. Je voudrais eiter deux exemplea 
que j'ai eu l'occasion de constater au cours des 
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deux demieres annees de mon activit<\ comme 
inspecteur en t'hef. Le premier conceme une firme 
d'ingfnieurs. Par l'adoption de dispositifs protec­
teurs, il a ete possible de reduire les accidents de 
847 en 1919 II 80 en 1922. D'autre part, le taux 
de fn!quence des accid<'nts, c'est-a-dire le nombre 
d'heures perdues, calcule en prenant comme base 
un million d'heures, est tomhe de 50 a 28. Dans une 
autre finne, on a pris comme base de comparaison 
le total de..• sommes versees comme primes d'a.'OSU· 
ranee ; on a constate que sur 100 livrt'S de salaires, 
il a ete possible de reduire le taux, qui etait en 
1918 de 9 shillings et 11 ';4 pence et en 1921 de 
2 shillinl!" et 10 pence. II me semble que ce sont Ia 
des resultats remarquables qui meritent d'~tre 
pris en consideration par Ia Conference, 

Une des tAches essentielles ·de ·l'inspecteur du 
travail continuers naturellement a ~tre Ia surveil­
lance concernant !'adoption et !'institution, dans 
les usines qui n 'en possedent pas encore, de dispo­
sitifs de protection vis-a-vis des machines. 1\lais 
l'inspecteur ne doit pas se con tenter de <'ette seule 
activite. D doit s'efforcer d'aider le mouvement d'or­
ganisation de mesures de securite dans leo usincs, 
par Ia collaboration des patrons et des ouvriers ; 
dans ce domaine son action doit iotre plut6t 
indirecte que directe. II peut notamment contribuer 
dans une large mesure a developper, a repandre leo 
principes du mouvement de securite. L'A88ociation 
britannique du • safety first • a constat<! que dans 
ee domaine les inspecteurs pouvnient jouer un 
r6le utile de propngande. 

Le mouvement de securite ouvriere progresse,. 
lentement peut-Hre, maio silrement, dans tous lea 
pays. Si nous voulons faire faire un bond a ee 
mouvement dans to1111 lea pays europeens, je crois 
qu'il est eminemment souhaitable que Ia Conference 
prenne en considtlmtion cette importante question 
·et envisage Ia possibilite d'adopter, tors d'une 
session ulterieure, une recommandation con~me 
dans des termes plus precis que celle qui vous est 
presentee aujourd'hui. 

Capt. FOWLER (South Africa) - M1·. 
President, I wish to express my disappoint­
ment that the section of the Report dealing 
with safety has not been able to make more 
concrete Recommendations that it has done. 
1 do not think that it is possible to exagger­
ate the importance of this question. The 
safety of. the working.place is the most lm· 
portant function of factory inspection .. 
There should be no diversity ·of opinion in 
this and I think, therefore, that it showd 
have -been possible to have made more con­
crete Recommendations than have been 
made. Ignorance and carelessness piny an 
enormous part in the incidence of acci­
dents, and it is only ·by on organised inter­
national system· of education that this can 
be overcome. This particular phase is 
receiving the very careful consideration of 
the South African Government, and, in 
order to obtain the best information on the 
subject, three years ago we joined the Na­
tional Council of Safety of !he United States 
of America, and I would like to take this 
opportunity to express a tribute to the un­
aelfish work which is carried out by that 
organisation. We receive a regular service of 
pamphlets, posters and literature whkh have 
been of the utmost value. 

A commencement 'Of an organised safety 



122 

movement has already been made in South 
Africa. The mines and the railways have 
established joint safety committees in the 
various centres and a safely atmosphere is 
gradually being created. Active steps are 
being taken to esta,IJiish similar organisa­
tions in other industries, and the movement 
is graduaJiy spreading, even into .municipal 
works, and allhough we have only had this 
system for a comparatively short time the 
number of accidents has already begun to 
show a steady decline. The Factories De­
partment is making an effort to introduce 
general safely lessons ·into the primary 
schools, and is also organising special lec­
tures 'in the trade schools and technical 
colleges. 

The safely movement depends upon co­
operation of ali the parties concerned : by 
the employer in making clear that he con­
siders safety to be as important .as low 
working costs and that carelessness will not 

· be tolerated; by the worker in determin­
ing to practice safe methods of work ; and 
lastly by the factory· inspector in giving 
advice· and, by careful inspection, seeing 
that the best safety measures are carried 
out. 

I think, Sir, that this humanitarian move­
ment would have received a definite Jar­
ward push if a strong RecOmmendation bad · 
come forward from this Conferenct•, and I 
regret that the opportunity ba~ been lost. 

Traduction: l'ti. FOWLER (Afrique du Sud) : 
Je tiena k exprimer mon vif desappointement de 

· voir que le projet de recommandation ne mentionne 
pas le mouvement de aecurite dit "safety first" 

· et qu'il ne soit pas plus precis. La question de Ia 
oecurite est de Ia plus haute importance, car Ia 
fonotion. principale de l'inspecteur du travail 
est d'assurer Ia oecurire dana les locaux de travail •. 
On sait oombien sont graves )'insouciance et !'igno­
rance qui regnent sur Ia question des accidents 
du travail ; il est necessaire d'organiser un sys­
teme <!'education pour leo combattre. · 

Le Gouvemement de !'Afrique du Sud s'f'st 
affilie au Conseil national des Etats-Unis pour Ia 
oecurite. Je tiens a rendre hommage a son dt'sin­
teressement. Le mouvement dit de "safety first" 
a'rst dcveloppe tres rapidement dans I' Afrique du 
Sud, et bien qu'il n'y ait ete introduit que depuis 
peu de temps, il a donne deja des resultats tr~s 
appn!ciables, ourtout dans leo mines et dans Jes 
t'hemins de fer. Des ie('Qns sur le systeme de Ia 
wcuriti soot donnees dans leo ecoles primaires, 
dans les ecoles oecondail'ell et dana les ecoles tech­
niques. 

C'est par one cooperation continuelle du patron, 
de l'ouvrier et de l'in•pE'Cteur do travail, ce der· 
nier &nt charge de ourveiller !'application des 
11'.e&urea de contrC.Ie, que le mouvement de Ia oecu• 
rite peut se developper et que l'on pent n'u88ir 
a obtenir, comme noua l'avons dCj/1 fait en Afrique 
du Sud, une tr•'a grosse diminution du nombre 
des accidents du travail. 

Le mouvement de • safetv lint • aurait ete for­
tement appuye dano le monde <'ntier si Ia C-Onfe­
rence p.,....nte avait vote dano sa recommandation 
un texte qui le recommand~t aux dilferents Etats. 
Je ~tte vivemt>nt que le projet qui VOWI est 
IIOWilia ne le ra.ose pa•. 

Le PRESIDENT - Personne nc demande 
Ia parole 'l 

Par consequent, Ia Conference pent se pro· 
non~er sur le projet de reconm1amlation et 
sur le projet de resolution. Suivaut le regie­
men! je demande a Ia Conference de se pro­
noncer d'abord sur le projet de recomman­
dation. 

Interpretation : The PRESIDENT : I think 
that the Conference mav now decide on the draft 
Recommendation and ihe draft Resolution. In 
accordance with the Stsnding Orders, I ask the 
Conference to give itR opinion first on the draft 

. Recommendation. Will those in favour of adopt­
ing it please raise their hands? 

(ll est procede au vote a main levef1 sur le 
projet de recommandation. Le projet est 
adopte par 80 voix.) . 

(A vote is taken bg show of hunds. The· 
draft Recommendation is adopted bg so· 
votes to 0.) 

Le PRESIDENT - Nous devons mainte­
nant nous prononcer sur Ie projet dt• resolu- · 
lion que vous. avez to us so us les yt>ux. Au­
paravant je, donne Ia parole au. Pre~ident de 
Ja troisieme Commission. 

. Interpretalion : The PRESIDENT : On .the 
draft Recommendation !10 delegatf'.s have voted 
in favour of it and no one has voted against it. 
The draft Recommendation is therefore adopted. 
We now therefore ·proceed with the draft Rf'so­
lution. · 

M. JULIN (Belgique) Preside11t et rap­
porteur· de la troisieme Comzmuion - Duns 
Ia lutte contre les accidents d.u travail, lutte 
eldr~mement importante au point de vue 
general auiant qu'au point d6 vue particu· 

. lier, certains pays ont obtenu des resultats 
. interessants en accordant, lorsqu'il existe 
une organisation qui le permet, des rMuc­
tions de primes d'assurances aux patrons 

. dans les etablissements desquels i1 y a le 
moins d'accidents ou qui se sont distingues 
en adoptant des dispositifs particum~rement 
beureux et bien adaptes pour eviler Ies aC• 
cidents du travail:C'est done en faisant ap­
pel a l'inter~t que l'on encourage Ia lutte · 
contre Ies accidents du travail. 

C'est pourquoi un projet de resolution 
vous est presente ici afin d'arriver a gene-· 
raliser les systemes Ia oil le systeme Iegis­
latif permet de Ie faire. Le projet de reso· 
lution est concu en ces termes : 

• Vu !'importance· que presente Ia ques­
·lion de Ia securite, Ia Commissinn recom· 
mande que le Bureau international du Tra· 
vail soil charge de procMer ~ uno etude des 



mesures deja en vigueur dans certa:ns pays, 
tendant A encourager, par une reduction des 
primes d'assurances, ou d'autres moyens 
analogues,' l'amelioration des conditions 
d'hygiime et la reduction du nombre des 
accidents. • · 

Inte-rpretation: Mr. ~ULIN (BPI~ium) Chairman 
and Reporltr of the Thtrd Cmnmittee: The question 
of th~ prevention _of accidents is admittedly a 
que~10n of great rmp!lrtance from every point 
of VIew. It has been pomted out to the Committee 
that good results have been obtained in some 
countries, where the legislative measures permit. 
by the reduction of the insurance premiums in 
favour of employers in whose establishments the 
number of accidents is least and who show them· 
sel':es ready to adopt protective appliances. With 
a VIew to encouraging this movement in countries 
where it is possible to do so, the draft Resolution 
whirh is to be found at the foot of page XXVII 
of the Report wa• adopted by the Committee. 

Mr. TOM MOORE (Canada) - Mr. Pre­
sident, it is not my intention to !peak at 
any great length on this question. The pur­
pose of the Resolution which r had the 
honour to move in the Committee is that 
this very large question might be dt•alt with 
more effectively than has been. possible 
hitherto because of the form in which the 
question came before the · Conference. I 
share to a very large degree the disappoint­
ment expressed by the speakers un the Re­
commendation, that something of a more 
forceful or more advanced nature was not 
submitted to the Conference. But J realised, 
as well as the other members of the Com­
mittee, the limitations of the question with 
which we have had to deal, owing to the 
forin' in which the matter was presented. 
It therefore appeared necessary to have ·a 
resolution of this kind in order that the 
entire question of the possibility of an ap­
peal, not only to the humanitarian· aspect 
of the situation, but also to the. economic 
aspect of the situation of safety appliances · 
and of safety work might be thoroughly gone 
into. This Resolution asks that the Governing 
Body should instruct the .Office to under­
take a careful survey of measures which are 
outlined in the Resolution and which are 
at present in existence in various countries. 
In the United States of America, the Stales 
of Ohio and Pennsylvania have already 
adopted measures of this kind, whilst in 
Canada the largest industrial province of 
Canada, namely Ontario, carries out similar 
legislation through its Compensali'ln Board. 
There is a standard rate which is fixed in 
the respective groups of industries, 1111 which 
compensation assessments arc made. For 
employers who wilfully violate safety law~ 
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or neglect to undertake proper safcJ.y work, 
it is possible to inflict a penally 1wt exceed­
ing 25 % more thnn the standard rate. )~or 

those employers whe are successful in the 
other direction by adopting newer safely 
methods and by encouraging organisations 
within their factories for safety work and 
who show a resolve to achieve su1:cess in 
that direction, it ·is possible to recP.i\'e a •·e­
duction from the standard rate n•lt exceed­
ing 30 /k You will tht•refore see that hl•· 

~ tween thl\ employer who is doing is hest·and 
the employer who is allowing the worst to 
occur, there can be a variation of 55 % in 
the amount of compensation :1s~essmenl 

which is levied for accidents. I think W<' 
will all agree that the purpose of inspection 
is not to annoy but to .help in eliminating 
accidents, and safety work which is carried 
along co-<>perntivcly will bring nhout excel­
lent results. I th~>refore hope that the 
Conference will adopt this Resolution in 
order that, ut some future {'.onfcrenet•, 
this entire question may ~'Orne ·before 
us. I will not •burden the n-cords with 
statements of what can be done or has 
been done in the various countrie,. Believ · 
ing as I do that the Resolution will be 
adopted, it will then be possible curefully to 
survey the full information which will be 
obtained and it will then be compiled and 
issued by the Labour Office, and then we 
shall be able at some future Conference to 
deal far more effectively and forcefully 
with this question of safely work.' 

Traduction: M. TOM MOORE (Canada) : ·Mea­
sieun, Ia resolution qui vous est soumise a pour 
but de permettre un examen de l'importsnte 
question de Ia securite dans lea usineo, plus appro· 
fond• et plus efficace qu'il n'etait poasible 8 Ia 
presente Conference de )p faire, etsnt donne lea 
termes et les conditions dans Iesqurlo Ia question 
de )'inspection du travail nous etait soumi•e. Je 
partsge pleinement Ia deception qui a ete exprimee 
par plusieurR orateurs, maio je me rends compte 
qn'a Ia presente session de Ia Conf~rence il etait 
impossible d'aller plus loin dans cette voie. 

La resolution que j'ai eu l'honneur de soumettre 
a Ia Commi .. •ion demanrle au Comoeil d'admini•· 
tration de charger Je Bureau international dn 
Travail de proceder a une etude des mesurcs deja 
en vigneur dans certsins pays tendant b encoura­
ger par nne reduction des primes d'asourance 
ou 'd'autres moyens analolflle&, )'amelioration des 
conditions d'hygirne et Ia reduction dn nombre 
des accident•. 

Pour illustrer cette resolution, je tiens ll VOUB 

rappeler Ies experiences faites dan• diverses pro· 
•·inces des F:tats-Unis et au Canada. Dans ce• 
pays, on innige BUX empJo••eurR qui negligent de 
prendre des mesuret1 de precaution nne an11men­
tation de Ia prime d',...urance pouvant alter 
jusqu'a 25 %- Au rontraire. les employenrs qui 
font preuve d'initiative et qui introdnill<"nt dans 
leurs usines tons lea dispositifo de prot"Ction oui 
peuvent ~re effit"aceo, peu,·ent beneOcier d'nne 
reduction de Ia prime d" ..... umncc ellant jnoqn'it. 
30 %- Entre ces deux cat~gorie• d'employeurs. 
il peut done v avoir nn ecart allant jnsqu'a 55 % 
dans Ie vel'llement .des prim"" d"asaurance. 



Je crois qu'il semit bon que Ia Conf~rence 
adopti\t Ia resolution qui lui est soumise, car elle 
]l<'mt<'ttmit ainsi 8 une session ulterieure de pro­
cffi.er 8 un examrn plus approfondi, sous une forme 
plus concrete, de l'importantc question de Ia secu­
rite dans les usines. 

Mr. TRIER (Denmark) - Mr. President, 
I wish to ask the Chairman if the word 
"similar" in the third line from u.~ end of 
the draft Resolution could not· be deleted, 
and that in its place should be inserted the 
words "othl'r means." Why I suggest this " 
amendment is because in Denmark we try 
to prevent accidents which happen from 
ma!!hinery. The Danish Jaw makes the fac­
tory that manufactures machinery respon~ 
sible for the machinery being made with the 
fences or guards or safety appliruu:es that 
are demanded by law. When we find any 
new machinery being used in a factory 
with something about it which is not right, 
if the machinery has been made in our coun­
try, we find out the factory U1at has made 
the machinery and we then go to that fac­
tory ~hich bus made the machinery or to 
the seller of the machinery.and make them 
or him responsible for what is not right or 
what is not in accordance with the laws or 
regulations. In this way we ha~-e achieved 
very great success in dealing with factorie~ 

. that make machinery and the sellers of ma­
chinery~ If those means were arl(ipted; _ 1 
think .the world generally could far more 
effectively prevent accidents. The user of 
the machinery does not know what is de­
manded, hut the manufacturer who makes 
machinery must know what the laws and 
the r.eguiations demand. · 

Tra4uction: M. TRIER (Danemark) : Je deman­
de que )'on aupprime, dans le projet de resolution, 
lea mots c d'autres moyens analogues •, parce 
qu'au Danemark, Ia loi prevoit que le fabricant 
lui-m~me est oblige d'adapter 8 toute machine, 
lors de sa construction, Ie dispositif de surete 
prevu par le reglement. Lorsqu'un accident s_e 
produit, on recherche le fabricant de Ia machine, 
et on le rend responsable lorsqu'il n'a pas adapte 
Ala machine le dispositif de stirete prevu. En conse­
quence, il est preferable, a mon avis, de supprimer 
les mota c moyf'!ns analogues •· · 

M. BOULIN (France)- Mesdames, mes­
sieurs, Ia securite dans les etal•!issemenl'l 
industriels est peut-etre Ia qu~stion Ia plus 
importanfe et elle n'a pas ele di~cu!('e COill• 

pletement. II importe de lrouv<!r li!s J0•1yens 
de diminuer le nombre des accidtmls qui, 
en realit~, est excessivement eleve, hcalll:nup 
trop eleve. Pour arriver ii ce resultal, il faut 
faire ce que le c Safely first • recommande : 
eveiller aussi bien chez les ouvrier que chez 
lea employeur~, !'idee de Ia prudence. II faut 

que !'organisation du travail soit faite de 
telle fa~ que l'ouvrier puisse lravailler 
dans Ies meilleures conditions pos~iblt•s de 
securite. II faut, en outre, que des nppart>ils 
de protection soient adaples aux machines. 
Peut-etre, pourrait-on arriver inlernationa­
lement ii une sorle d'entenle entre ll'S cons­
trucleurs de machines, pour que le t·ons­
tructeur lui-meme fusse connailre le~ appa­
reils de protection qui son! les plus cfficacl.'s 
pour proteger les parties dangere•1scs de sa 
machine. Je suis d'avis que le projet de re­
solution de Ia Commission peut eire adop!tl, 
non pas que le Bureau international dn Tra­
vail ait des moyens extraordinuircs pour re­
soudre le probleme Jui-meme, mais simple­
men! pour eveiller !'emulation entre lcs dif­
ferentes organisations et les differents ser­
vices qui sont appeJes ii prendra les me~ures 
necessaires en vue de diminuer Ie nombre 
des accidents. 

Interpretatirm: Mr. BOULIN (France) : The 
question of securitv is perhaps the most important 
of all the questions which we have to discuss. 
It is of the greatest importance to lind means to 
din1inish the number of accidents, a number 
which is far too hi~h. 'Ve should arrive at the 
position which is asked for by the "Safety First" 
movement, that is to say, we should awaken 
among employers and workers the idea of prudence. 
The organisation of the work should be such that 
the workers should perform their duties under 

• the best conditions of security. I also think that 
the .machine• should be protected by the best 
possible apparatus. It is possible that there might 
be some means of bringing about an international 
agreement among the constructors of machinery 
so that they may introduce. the most effective 
protective apparatus possible. 

I think that this draft Resolution should be 
adopted, not in order that the International 
Labour Office should have some special means of 
dealing with the question, _but in ordeJ: that it 
shall awaken emulation among the various organis­
ations and services dealing witb. safety. · · · 

Mr. STORK (Netherlands) -I wish only 
to say a _few words. As an employer J 
think that both sides are right. The En­

. glish Delegate has slated that the greate:;t 
number of accidents do not coml' from !he 
machines but by reason of other things, 
while on the other hand the De!ega!c of 
France said that what was· necessary was 
to protect the machine. I think that we, 
as employers, have to consider the matter 
from both points of view. ·we have the 
greate~t interest in seeing that the number 
of accidents is as small as pos>ible. l d·.> 
not think that.it is the attitude of the Inter­
national Labour Office which is of the 
greale.~t importance. What is of lh~ ,::realest 
importance· is that in our faetnrie; we 
should have the Iielp of insper.tor~ of fac.­
fories. ·After all nothing will make us do 
what should be done· more than · 11Ur own 



interests. We can talk of humanity and ull 
!hal kind of thing, but what we ha\'e to do 
has to be done both in the interests of our­
selves and of our workers. I ll;ink the help 
which the fa'ctory inspectors can ;,'ive us is 
of great importance and it is one of the most 
important things they have in hand. 

'[raduction: M. STORK (l'ays-Bas) : En tant 
qu employeurs, nous devons envisnJ!er les deux 
aspects du probleme. II t'St bien evident que nous 
aussf avons un tr~.s grand interet a voir diminuer 
le plus possible le nombre des accidents se produi­
sant dans les usines. Mais je ne vois pas tri's bien 
que! peut ~tre !'interet de l'etude dont on propose 
de charger le Burt'.au international du Travail. 
D me semble que ce qui est surtout essentiel pour 
nous, c'est d'obtenir !'aide, le secours des inspec .. 
teurs dans les differents pays. · • 

. Mr. LITHGOW (Great Britain).- I should 
like to take the opportunity as an employer 
to emphasis the importance which we attach 
to this question of safety. As Mr. Stork has 
just said, we have not only the sentimllntnl 
and moral desire to protect our workers In 
this respect but we also have the further 
incentive that under the law we are under 
serious financial respon'sibiliti~s. l have 
been interested in the matter for many years 
and recently I took upon myself to with· 
draw altogether from insurance companies 
in order that the full responsibilily for the 
financial part of these obligations should 
fall upon myself, so that my staff shoul•l 
have no possible excuse for negleeting any 
precautions which might be desirable. 

With regaro to the Resolutio11 1 l•eg cor­
dially to support it because while it is quilll 
true that factory inspectors can do vmch to 
. help us there is a great deal that tl1e ~m · 
ployers can do for themselves, mul I think. 
that a. more general knowledge of the ~leps 
which have been taken through insurance 
and other ways for perfecting our arrange­
ments would be desirable. I wulcrst:md 
that the Office would collect and circulale 
that information, and it might be helpful to 
those who . might ~ot have a full knowledge 
of it. 

I understand that Mr. Moor,l prop Jsed 
the Resolution and I am, as I say, cordially 
supporting it, but I also notice that there are 
other Resolutions which are comin{: before 
us in connection with the Report. The He­
solutions are not all drawn in the same form 
and I take it to be the duty •)f the !)rafting 
Committee to make sure that they all are in 
the. same form. I further. under5tand thai 
the procedure envisaged by Mr. Mollre, an.J 
which we believ~ to be the correct proce­
dure, is for this purpose to he .Iealt with 
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through the Governing Body, and I there· 
fore suggest to the Drafting Commitlce Umt 
the wording of .. all these Hesolutions might 
be slightly allered. Some of them will n<!ed 
to be largely nllered, hut this on~ will just 
he slightly altered. 

The wording I suggest is : "That with a 
view to the importance of safety wnrk, thi& 
Commission recommends thai the Governing 
Body be instruded to arrange far the In­
ternational Labour Office to proceed. tr, '' 
st•rvey of ml'asures," etc. I believe that to 
be the intention of the Resolution, and 1 

. think is it of importance thut all our ar· 
rnngements here .should he put in clear 
terms about which there can he no misun­
derstanding at a Inter dute . 

Traduclitm: l\1. LITHGOW (Grandr·Bretagne) : 
Je tiens a affinner. de mon el\t<\, que leo patrons 
considcrent comme ext~mement lmporblnte Ia 
question de Ia seenrite dan.o les usin~s. Comme 
M. Stork l'a fait remnrquer, ils n'y sont pas seule­
ment pousses par nn desir sentimental et moral, 
mais parce que Ia loi leur impose nne lourde 
responsabilitc\ llnand~re. 

En ce qui me conceme, je ne suis plus assure 
dans aucune compagnie d'assurance et toutes lee 
chargE".& des indemnites pour accidents retombent 
sur moi. J'ai done, comme patron, tout Interet 
a lea eviter. 

J'approuve In resolution, car oi, oomme on le dit, 
les inspecteurs du travail peuvent beaucoup pour 
favoriser Ia o<'curit.~, Ies patrons doivent o'aidcr 
eux-memes. J'estime m~me qu'il serait tres utile 
que Ie Bureau international du Travail reunisoe 
lea renseignements que !'on peut se procurer 
dans diiTerents pays ace sujet et qu'illcs distribue. 

Je remarque qu'il y a d'autres resolutions qui 
traitent de ces questions, et je pense que Ie Com1t.! 
de redaction se cbargera d'en mettre lea texte& 
d'aceord. Si j'ai bien compris M. Tom Moore, Ia 
procedure que l'on suivrait con.oistt'rait, en ce qui 
conceme Ies m<"SUrt'9 de securite, k remettre Ia 
decision au Conseil d'administration, et je voua 
propose de rediger Je texte comme suit I 

, Vu l'importance que presente In question de Ia 
securite, Ia Commission recommnnde que Ie Con~~eil 
d'administration du Bureau international du 
Travail prenne leo mesures necessaires P.our 
pennettre au nureau international du Travail de 
proceder a ure etude des mesures dejil en vigueur, 
etc ..... • 

M. HAUCK (Aulriche) parle en allemand. 

Mr. HAUCK (Austria) .,peaks in fjerman. 

Le"PRESIDENT- Est-ce queM. Ie dele­
gue ~e I' Autriche a un interprete ? 

• 
InltrJYftlaiWrl : The PRE;,IDENT : Has the 

Dt-legate an interpreter attachE"d to hill Delegl\tion 
to interpret his •P"f'cll ? 

Le SECRETAIRE GENERAL- Un in­
terprele du Bureau peut traduire en anglais 
le discours allemand de M. HaUI·k. 1\lais nous 
recommandons a tous lcs delegues qui nc 
parlent pas une des deux Iangues officielles 



de bien vouloir assurer Ia traduction de 
leur disoours en l'une de ces deux langues 
officielles. 

Inlnprtthliotl: The SECRETARY-GENERAL: 
An interpl"<'ter from the Office will give the trans­
lation, but we request Delegations who 1\·ish .to 
~peak in any other than one of the two official 
langua!ZC• to proviite an interpreter from their 
Delegation. · 

In~rtlalwn: 1\fr. HAUCK (Austria): "we have 
beurit very much to-itay concerning the prev~ntion 
of accident. by the proper guariting of machmery. 
My experienCe, however, has led nte to believe 
that the protection of machinezy is quite a secon­
dary matter in the prevention of accidents. The 
Austrian stati<tic• of accidents show that only 

· 23 %oft he total number of accidents are connected 
with machinery, and in the remaining accidents· 
machinery has played no part. The factory . in· 
spectol11 onl(ht. therefore, to make every poss1ble 
effort to prevent acciitents of this larl(e clas' which 
are not dne to machinery. !lfany of the accidents 
in question are connected 1\"ith transport condi­
tions and so forth, and much can be done by the 
edu...,.tion of the workers. 

There is, however, one point on whi<·h I should 
like to lay special emphasis, and that is the im­
portance of vocotional guiitomce from the point 
of vil'w of accident prevention. Accidents are 
often rlue to the fact that the worker is physically 
unsuited to th<" work which he has to perform. 
For example, h" may have to perfomt work for 
whil'h good eyesight is l"<'quired, and if his eyesight 
is defective accidents are ,.·ezy likely to happt"n. 
The worker ought the...-fore to be properly advised, 
before he undertakes an occupation, as to whether 
he i• suitable for it. 
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Another very important question is that of the 
protection of the health of the worker. Onf" of the .. 
!(~""&test anxieties which haunts a worker i~ the fact 
that he may lose his working capacity ; but as a 
matter of fRl't fewer workers lose their working 
capacity through accidents than through industrial 
disease. The ravages of industrial disease are most 

· serious, and gn-at attention should be paid to 
this subject. Here ogain vocational guidance is 
of the !(tea test importance, because often· the 
physil'Rl qualifirotions of the worker affect his 
liability to inrlustTial disease. 

It follows from the above considerations that the 
factory inspe<"tor must not only be a person with . 
a technical training, but also he a person with 
a kno11·lerlge of que•tion• of hygiene, and I should 
like to lay emphasis on the importance of the care­
ful training of inspectors in those subjects to which 
they have to devote particular attention. 

Traduction : M. H.\l.:CK "(Autriche) : Nous 
avons entendu plusieurs orateurs noUR parler de Ia 
quf"Stion de Ia prevention des a~.cidents par 
l'adoption de di•pmitifs protecteurs. II me parait 
que l"exp<'rience a montre que Ia question des 
accidrnts provenant de machines est relativement 
oecondaire. En Autriche, les statistiques nous 
indiquent que 23 Ot, seulement des accidents 
sont provoques par des machines. Vne question 
our Iaquelle nous devons particulierement insi!iter, 
c'est celle du rapport qw exi!ite entre !'education 
professionnelle et Ia pre\'ention des accidents, car, 
bien souvent, un acciflent a pour cause le fait qu'un 
ouvrier est physiquement inapte a exereer telle 
ou telle profession ; par exemple un ouvrier ayant 
mauvaise vue pent, de ce fait, ftre victirne d'un 
accident du travail. 

L'ne autre question importante · e•t celle de Ia 
aante des ou,Tiers. Tri-s ROuvent, Ia crainte essen­
tielle des ouvriers est Je risque de perdre leur caps­
cite d~ travail ; o~, tre• oouvent, cette perte de Ia 
capac1~ de trava1l est provoquee par des maladies 
prof-oonnelles. Lli encore, !'education profession­
neUe doit ~e orientee de telle maniere que les 
ouvrierw ne ooient paa diriges ven des professions 
auxquelles ils oont phyoiquement inaptes. 

De cea quelques COlllliderationo, il me semble 
rellUiter qu'il est important pou .. lea inspecteurs 

de possoder non . seulement des j!ODDRissances 
techniques, mais encore des notions approfondies 
en matiere d'hygiene. 

M. CARLIER (Belgique) - Monsieur le 
I 

President, mesdames et messieurs, je viens 
appuyer les oonsiderations developpees par 
mon oollegue neerlandais ainsi que ccl:les 
de mon co1legue anglais, et dire avec eu:x. 
que nul n'a iplus d'interet que l'employeur 
a multipllier Ies causes eliminant les acci­
dents. A cet egard, oe m'est une satisfaction 
de pouvoir dire que voila 43 ans qu'une des 
premieres, l' Assooiati~n des .industriels pour 
la prevention des accidents, s'est oons­
·tituee en Belgique .. J'ai l'honneur d'en l!tre 
le president effectif, et ce m'est aussi une 
satisfaction de :pouvoir vous citer cet exem· 
pie que doll\ll~ depuis si longtem~ un pays 
industriel. 

L' Association ·beige se ser.t d'indicattons, 
de dispositifs, de recommandations de toute 
espeoe. ElLie a meme organise des banes 
d'epreuve ooncernant Jes chaines des char• 
bonnages. Le Gouvernement beige ne lui 
donne pas seulement son appui moral, mais 
aussi son appui financier. 

Voila done ce qui se passe chez nous. 
C'est pour moi une raison de plus pour ap­
puyer tres ·cordialement ce qu'a d'itl tout a 
l'heure mon honorable ooLiegue, M. Lith­
gow, et i>our declarer avec lui que ce sera 
un plaisir pour nous de oontl'ibuer a la 

documentation du Bureau international du 
Travail et de demander que cette documen­
tation' soit poursuivie dans I' esprit indique 

' par mon cher et exceLlent oollegue, M. Lith-
gow, 

Interpretation: 1\lr. CARLIER (Belgium) : I 
wish to support wholeheartedly the reasons which 
have been put forward by my colleagues the 
British and Dutch Employers' Delegates for 
supporting this draft Resolution. None are more 
interested in the prevention of accidents than 

. employers as a body. They have every reason 
· for wishing to diminish accidents as much as pos­

sible. In this connection I am happy to say that 
43 years ago the Association for Preventing Indus- , 
trial Accidents waa founded in Belgium. I have 
the honour to preside over this Association. It 
employs methods · of all kinds - propaganda, 
safety devices, etc., and it is supported, both 
morally and financially, by the Belgian Govern­
ment. · 

I<"or these reasons I cordially support the draft 
Resolution, and hope that everything will be done 
to assist the International Labour Of!ice to gather 
all the information possible with regard to the 
queotion of safety. 

M. JULIN (Belgique) President et rappor­
teur de Ia troisi!me Commission - Je n'ni 
que quelques remarques tres breves a pre­
senter. La premiere oonceme l'amendement 
de M. Ie delegue du Danemark qui propose 



de rem placer le mot canalogues • par le mot 
·• autres •: Je ne vois pas d'empechement 
a donner satisfaction i\ cette demande. n est 
evident qu'en mettant • autres moyens, au 
lieu de c moyens analogues • on donne plus 
de jeu et que par consequent il vaut rnieux 
employer une expression plus large. 
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Je dois egalement m'expliquer A propos 
de l'amendement presente par le delegue 
patronal de Ja Grande-Bretagne. II propose 
de modifier les termes qui sont employes 
dans ]e projet de resolution, et de charger . 
le Const;il d'administration de prendre Ies 
mesures necessaires pour permettre au Bu­
reau international du Travail, etc., (comme 
dans Ie texte). Je ne vois pas l'uillite de 
substituer le Conseil d'administration au 
Bureau international du Travail. Cela me 
semble un detour inutile. A quoi bon pas­
ser d'abord par Ie Conseil d'administration ? 
En quoi le ConseiJ d'administration peut-il 
avoir des moyens autres que le Bureau ne 
pOS5ede lui-meme ? Je demande done que 
l'assemblee veuille bien voter dans cette 
partie le texte tel qu'il est propose. Je ne 

· vois 18 qu'un moyen de retarder les ohoses 
au lieu de ies avancer. 

InterpretatUm: Mr. JULIN (Belgium) Cliairman 
and Reporter of tile 7"hird Comrnittee: I have only 
one or two remarks to make. In the first place 
as regards the amendment put forward by the 
Danish Delegate to substitute for the word "simi­
lar" in the last line but two the word "other," ao 
that the words would be "other means," I see no 
objection to inserting the word "other." Natumlly 
it would make the Resolution of a. somewhat 
wider scope, and I do not see any objection to it 
at all. 

With regard to the amendment. put forward 
by the Employers' Delegate of Great Britain to 
alter the first part of the Resolution, making it 

· read "that the Conference recommends the Govern­
ing Body of the International Labour OIHce to 
armnge for the International Labour Ollice to 
proceed to this enquiry," I do not see the use of 
that amendment at all. I do not quite see why 
we should introduce the Governing Body into 
this Resolution, and how the Governing Body can 
have any means at its disposal which the Inter­
national Labour Office ha.s not got itself. I .there­
fore a.sk you to retain the original text. The change 
proposed only seems to me to lead to delay, and 
not to ha.sten on the enquiry. · 

Le SECRETAIRE GENERAL - Permet­
tez-moi de dire un mot sur ce sujet. Le Bu­
reau international du Travail ne fait que 
suivre les directives de son Conseil d'admi>-

, nistration. En reaJite, chaque fois qu'une 
decision est prise par une Conference, don­
nant des indications pour nos recherches, " 
nos etudes, notre travail scientifique, la 
decision est rapportee par nons devant la 
plus prochaine session du Consei1 d'admi­
nistration ; nous indiquons A celui-ci com­
ment nous pensons devoir realiser le tra­
van qui nous est indique et le Conseil d'ad-

ministration fait toutes Jes observations a ce 
sujet. 

La seule chose que je veuille retenir est une 
observation qui s'adresse surtout au Comite 

:de· redaction: 11 importera que Ie Comit~ 
de rt\dat-lion, pour toutes ses resolutions, 
adopte une doctrine identique ; il faut qu'il 
prenne, pour chacune des resolutions, nne 
formule unique, qui indique ou non !'in­
tervention du Conseil d'administration. 

M.ais; sur le fond, la methode du Bureau 
international du Travail ne peut preter A 

aucun doute ; lorsqu'il retoi,t des directives 
de Ia Conference, illes execute d'accord avec 
son Conseil d'administration. 

Interprrtation: The S~~CHETARY-GENl':RAI.: 
As a mntter of fact, the amendment propos~d by 
Jllr. Lith~row would not rnnke any verv grent differ­
ence. 'J'he lnternntionnl Labour (>mce cnnnot 
in any case undertake nny work except under the 
dirt"ction of its Goventing Aody. 'Whenever there 
is a decision of the Conference instructing. the 
International IA>bour Olllce to undt>rtuke a certain 
piece of work, the mnttcr is laid before the Govern­
mg Body at its next meeting nnd the Olllce makes 
proposals as to the means by which the work 
will be carried out, and the Governing Hody makes 
any observations which it has to make upon 
those proposals. Thus, in any ense, whether it is 
mentioned in the Resolution or not, the matter will 
go before the Governing Body. I want to suggest, 
however, thnt the Drafting Committee should 
in all cases adopt the snme formula in all the 
different Resolutions submitted to it. Whether 
you mention the Governing Body or not, the 
fonnula should be identical. I propose that the 
whole matter should be referred to the Drafting 
Committe<'. 

Le PREsiDENT - L'explicatio~ donnee 
par le Secretaire general de Ia Conference 
donne tout apaisement aux observations 
presentees ;principalement par M. Lithgow. 
IJ est bien entendu que ,toutes ces questions -
de style, de redaction et d'uniformite dans 
Ia conception de Ia marche du Bureau se­
ron.t confiees aux soins minutieux u11 Co­
mite de rt\daction. 

Quant au mot • analogues •, dans le texte 
fran~s du projet de resolution, il n'y a 
qu'une seule proposition. Puisque Je Presi­
dent de Ia Commission ·competente a ac­
cepte de sup primer le mot • analogue • dans 
le texte francais et le mot • similar • dans le 
texte anglais, pour y subslituer Je mot 
• other •, il ne reste en reruite qu'une pro­
position et Ia Conference pourra se pronon­
cer sur le texte unique qui est devant elle. 
Je mets done aux voix Je projet de resolu­
tion runsi modifie. 

Inter{JTetalion: The PRESIDE:ST : After the 
Secretary-General's explanation•, it seems to 

, me quite clear that the observations J'resented, 
in particular those of 1\lr. Lithgow, wi be taken 
fully into a.ccount. It is unde.,.tood that all these 
questions of dmfting, etc., will be referred to the 
Dmfting Committee for careful consideration. 



The other amendment proposed in the English 
text, tbat is, the substitution of the word "other" 
for the word "similar" in the line third from the 
last, has bet-n B<'Cepted bv the Chairman of the 
C-Ommittee. I therefore tl1lnk that the Conference 
mav pi:'OC'<'t'd to vote on the Draft Resolution. 
ThOse in favour of the Draft Resolution will" 
please raise their hands and k""P them raised 
until the count is concluded. ' 

(11 ~st procede au vote a mains levees sur 
le prgj~t de resolution de Ia troisieme Com­
mission. Le projet est adopte par 88 voix 
contre 0.) 

(A vote is taken by show of hands. The 
dl'aft Resolution submitied by the Third 
Commitiee is adopted by 88 votes to 0.) 

LE PRESIDENT - La Conference doit 
maintenant examiner Ie rapport de Ia qua­
trieme Commi~sion.' J'invite Sir Malcolm 
Delevingne, president de Ia quatrieme Com­
mission, ii. vewr prendre .place au Bureau. 

· lnle1prela1Um : The PRESIDENT : The next 
business is the consideration of the Report of the 
Fourth ('.ommittee. I will request Sir Malcolm 
Dele"ingne, the Chairman, to take his place upon 
the platform. 

Le PRESIDENT - Le p~esident rappor- · 
teur de la quatrieme Commission devant 
faire un expose assez long, demande de ren-
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voyer son expose a Ia seance prochaine qui, 
aura lieu a 3 heurt>s. Jc mets aux voix cette · 
proposition. 

• 
lntepretalion: The PRESIDENT: The Chair­

man and Rapporteur of the Committee thinks it 
might perhaps be rreferable to adjourn discussion 
of this Report unti the afternoon sitting. What is 
the opinion of the Conference <1n that point ? 
Those who wish the discussion to proceed now 
are requeste~ to raise their hands. . 

(II est procede au vote a mains levees sur 
l'ajournement de la discussion. La discus­
sion est ajourneeJ . . 

(A vote is taken by show ofiJands. The 
discussion is adjourned.) 

. ( . 

. . 
Le PRESIDENT - Avant de lever Ia 

seance je rappelle que le groupe ouvrler · 
dtlit se reunir a 2 h. K 

La seance· sera reprise :l 15 heures pre­
cises. 

Interprelalicm : The PRESIDENT : ! would 
like to announce to the Conference that there will 

·be a meeting of the ·workers' Group this afternoon 
at 2.30. 

The Conference will resume at 8 o'clock sharp. 

(La seance est levee a 12 h. 40.) 

, (The Conference adjourned at 12.40 p.m.) 
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HUITIEME SEANCE EIGHTH SITTING. 

Samedi, 27 octobre 1923, 15 h. 15. 

Saturday, 27 October 1923, 3.15 p.m. 

Presidence de S. E. le Dr. lllineichiro Adatci. 

President: II .. E. Dr. lllineichiro Adatci. 

Le PRESIDENT - Nous en arrivons :1 
l'examen du rapport de Ia quatrieme Com­
mission sur l'organisation de l'inspection du 
travail. Je demande a Sir Malcolm Delevin­
gne de vouloir bien prendre place II Ia tri­
lmne, 

lnltrpTtJIJJtion : The PRESIDENT : The first 
item on the ag<'nda is the consideration of the 
Report of the Fourth Committee dealing with 
the organisation of the factory inspectorate. 
I ask Sir Malcolm Delevingne to take his place 
on the platfonn. 

Sir MALCOLM DELEVINGNE (Great 
Britain), Chairman and Reporter of the 
Fourth Committee .- Mr. President, it is 
not necessary for roe to yay much aboul · 
the ReporCand Recommendation submitted 
by the Fourth Committee. The Report has 
been unanimous on all points except one, 
and on that point the difference of opinion 
was not one of principle. It is a remarkable 
proof of the unity of view which prevails 
on the general principles of organisation of 
the inspectorate that the Committee was 
able to reach unanimous conclusions so ra­
pidly and with so little discussion. The 
Conference will observe that the Committee 
has departed very considerably from the 
text of the draft Recommendation submitted 
by the Office. This came about in part as 
the result of an interesting discussion as to 
the administrative systems of different coun­
tries, which showed that certain of the de­
tailed suggestions in the draft Recommend-

a~ion of the Offic-e would not be appropriute 
to the circumstances of 11 number of coun· 
tries. At the sume time, the Committt>e 
considered as the resu1t of its discussion 
that it was very desirable 'to deal more 
fully than had been attempted in the draft 
Recommendation submitted by the Of· 
fice with the status of the inspectors and 
their position in regard to the State und the 
local uuthorities, the departmental organis· 
ation of the inspectomte, the standards and 
methods of inspection, etc. 

The Commillee has accordingly prepare•! 
a new draft which, as I have said, was 
:~greed to unanimously except on one point 
by all parties. I do not propose to com­
ment in detail on the several paragraphs, 
as I have not so far heard of any disagree­
ment with the proposals of the Fourth Com­
millee; but if any explanation is desired on 
any point, I shall ·be ha·ppy of course, with 
the permission of the Conft.•nmce, to give it 
if I cun. 

There are .two or three points of detail 
ubout which I must say a word before I con­
clude. In ·paragraph 3, the words '"any 
lo<-al authority" have ·been used in orde.- to 
muke it as clear as possible that in countries 
which are 'organised in a system of prL"f'ec· 
lures, the words shall include the prefe<-:l a~ 
well as the munidpal authorities. On this 
point the Japanese Delegate in the Commit· 
tee made ·a reservation in view of the spedul 
manner in whi<·h the inspel"lorate is orga· 



nised in Japan in the provinces of the Eni­
pire. I underst:md thn! the Jnpanese Delegate 
proposes to make a statement himself on 
that subject, and I will not go into further 
Mtail about it. 

There are (wo small points in the French 
!t-xt of paragraph 4. In the last line but 
thrt'e of the paragraph there is· no equiva­
lent to the words "or other" which appear. 
in the English text; and in the last line the 
French word "examen" does not.appear to 
be equivalent to the English phrase "for 
droling with suoh ·problems." I only men­
tion the • points to prevent any confusion. 
The attention of the Drafting Committee 
will be c.alled to them, and I underst.-md 
those points will be put Tight. 

The only point on which there was any 
divergence of vie'!l' carried to a vote in the 
Fourth Committee was in regard to the 
opening words of paragraph 7. Those open­
ing words were proposed by the Delegate 
for Canada and they read as follows : "That 
the inspectorate should be on a permanent 
b.'lsis, and should be independent. of changes 
of Government." It seemed to some mem­
bers that it was superfluous to insert these 

-·words, but it was pointed out that the prin-
ciple was one of great importanoe. If llhe 
prindple is not observed in the organisation 
of the inspectorate, continuity of work be­
comes impossible and it may possibly affect 
the work of the inspectorate if they feel 
that the tenure of their posts is insecure. 
It was considered that, especially for coun­
tries developing their system ·of inspection, 
it was desirable to insist on this prin-
aiple. . 

The only other point I would mention is 
that in paragraph 12 some discussion took 
place on the question whether the words 
"the workers' representatives" would include 
a works committee in those countries where 
works committees are established .by law. 
The opinion was expressed by all parties in 
the Committee that the phrase 1"the work­
ers' representatives" would include the 
works committee in those countries, and that 
therefore it was unnecessary to add any spe­
cial words in the text. 

Tradtu:tion : Sir MALCOLM DELEVINGNE 
(Grande-Bretagne) Prt.idenl et -rapp<>rteu'r de Ill 
~ C~mission: Je ne crois pas qu'it'me 
IIOit ueCeiUII .. re de donner de tongues explications 
1111r le rapport de la quatrieme Commission qui 
a ete adopte par eette demiere a l'unanimite sauf 
1ur un ou deux pointa de detail. 

C:ettt;una~imite .P"'!'ve l'un_ite de ~es qui exiBte 
en mat1ere d orgamsat1on de l'mspect10n du travail. 
La Commission • cru nece .... ire d'adopter. un 
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t•xte sensiblcmcnt diiTcrent de cclui qui avait 
ete primitivement elabo':" et propose pa~ le Bureau 
international du Travail. Le texte qUI vous est 
soumis est Je resultat d'une discussion tres inte~ 
ressante sur les di!Terents systemes d'inspection 
appliques dans les differents pays. Le texte primitif 
du Bureau avait paru a Ia C~mmission ne pas _etre 
parfaitement adeq uat aux c~rconstances spectales 
qui peuvent etre propres a certains pays et c'est 
pour cette raison qu'il a etP. jugt\ bon d'adoptl'r 
ce nouveau texte. 

La Conuuission a estime qu'il etait essentiel 
de traiter plus a fond que ne Je faisait Je texte 
primitif, d'abord Ia question du statut de l'ins­
pecteur du tr!'vail et de sa situatio~ vis-a-vis ~cs 
antorites nat10nales et locales,. pms Ia qu<'stiOn 
de Ia division des paiTS en districts, au point de vue 
de !'inspection, celle .des methodes d'inspection 
et diverse& autres questions. Ainsi que je l'ai dit, 
Je nouveau projet qui vous est soumis a ete adopte 
a l'unanimite sauf sur un point. II ne me semble 
pas necessaire de Je commenter Jonguement, 
d'autant moins qn'il rna connaissance ce projet 
ne souleve aucune objection de la part des delegues. 

Jf! voudrais toutefois ''ous donner quelques 
explicatiotis sur un ou deux points de detail. 
Vous verret: qu'au paragraphe 8 du projetderecom­
mandation, il e<t fait mention, :\ la cinquieme 
ligne, • d'autorites locales '· Ces termes 'isent les 
pays ou. it exiote un syst/ome de prefecture et iJ 
a ete entendu en Conuuission que Jes mots • auto­
rites locales • dcs•gnaient le prefet et les autorites 
municipales. A ee propos, Je delt'gue du Gouveme­
ment japonais a jug<' necessaire de formuler 
quelques reserves en raison du mode special 
d'organisation de !'inspection du travail dans ce 
pavs. ,Je crois savoir d'ailleurs que ce delegue 
a !'intention de Caire Jui-mi'me ulie dt'claration 
a Ia Conference IJ. re sujet. 

La deuxieme remarque a trait au paragraphe 4 
du projet. D'u~e part, vous ne trouverez pas dans 
le texte fran~ats un terme rorrespondant aux mots 
• other matters • qui figurent dans Je texte anglais ; 
et d'autre part, it semble que Jes mots « pour 
.l'examen • ne traduisent pas exactemcnt l'expres• 
sion « for denting •· 

Une divergence de vues s'est manifestee au sein 
de Ia Commission sur la premiere phrase du para­
graphe 7 ainsi con~ue : • Jcs services d'inspection 
doivent etre organises sur une base permanente 
et independamment des changements des gouverne­
ment •· Cette phrase a ete proposee a Ia C'.onuuis· 
sion par Je representant du Canada, mais certains 
membl'P.s de Ia Commission ont estime qu'elle 
etait superflue. A cette objection, on a repondu 
qu'il etait important d'affirm~r \e principe exprime 
par Je paragraphe 7, car si I' on veut assurer la 
continuit.l de l'activite de !'inspection du travail, it 
est essentiel d'assurer Ia seeurite de leurs fonctions 
aux inspecteurs du travail et de Jes soustraire 
aux changements qui pourraient resulter de 
conditions qui n'ont rien 0. voir avec l'inspection 
du travail •. En fin, il a paru necessaire d'affirmer 
ee principe, principnlement pour les pays qui, 
a l'heure actuelle, developpcnt ou organisent leur 
inspection du tmvail. 

Une dernicre remarque sur le pa~raphc 12, 
ou vous trouverez ceci : • II est esst'ntiel que toutes 
facilites soient accorde"" aux ou,·riers et a leurs 
representants ... • llne discussion a eu lieu au sein de 
Ia Conuuission sur la portee exacte des mots a leurs 
representants. • Certains membres de Ia Commission 
avaient propose de les remplacer par c Jes comites 
d'ateliers • et il a ete entendu que le terme • et 
leurs representants • comprenait notanuuent Jes 
comites d'ateliers, Jorsqu'ils existaient. 

Danil ces conditions, Ia Conuuission a estime 
qu'il n'etait pas necessaire de preciser davantaj(e 
ce point dans Je texte de Ia recommandation 

Mr. MAYEDA (Japan) - Mr. President 
and fellow Delegates, I cordially appreciate 
and support the general principles whioh are 
indicated i.n this' Report, above all the re-



commendation that women should !tlso be 
employed in factory inspection. This would 
be a very useful thing in my country, "where 
a large number of women workers are em­
ployed in the textile industry. Our keen 
interest in the matter is indicated by the 
faot that we Government Delegates are now 
accompanied by a woman technical Ad­
viser, woo knows a great deal 81bout the 
factory life of our working girls. I am 
looking forward to the immediate future 
when women inspectors will be nominated. 

One point, however, must be reserved in 
the name of my Govemment, with regard 
to paragraph 3, Section A, dealing with the 
organisnlion of inspection. Although factory 
inspectors in my country are all under the 
supervision of the Minister of the Interior 
as officials of the State, their immediate 
chiefs are the local prefectural governers, 
who, in addition to being the executive or­
gan of the local self-government body, con­
stitute also a subordinate agency of the 
central Govemment-the Ministry of the 
Interior-and who are nominated by the 
central Government. The State factory in­
spPCtors are under the supervision of these 
governors, who are also State officials in 
their capacity as subordinate agencies. Upon 
this point, therefore, there is a difference 
between the Japanese system and the sys-

183 

. \em provided in the draft. ~rom the point 
of view of administrative~ organisation in 
ri1y country, we ~annot agree immediately 
to the proposal which requires the revision 
of the present system, sepnrating totally the 
inspectors from the local prefectural author­
ities. We are, however, convinced of the 
fundamental principle that factory in~;~pcc­

ti<m should ·be a national affair. In fact,· 
in Japan this matter has been already 
handled as a national affair under the 
control of the Ministry of the Interior, in 
spite of .!Jhe prefect system concerning local 
governmenl 

T~adm'tion : 1\1. l\IA YEO.\ (Japon) : J'apprecie 
et appuic entif-ren1ent Jes principes qui inspirent 
le rapport de Ia quatrieme Commission. Au Japun, 
nous comprenons l'utilite d'avoir des femmes 
inspectrices, ti'autant plus que nous svons beau-· 
coup de femmes employees dans les usines textiles, 
J'espCre que bientt•t nous aussi pourrons nommer 
des femmes commt> inspectrices. En tout cas, 
nous avons amene ici une ft>mme tres competente 
sur les questions 'du tTavail. La seule resetve que 
j'ai 1\ faire a trait au paragraphe 3. En o:rret, chrz 
nous le svstcme d'inspection du travail depend 
du 1\hnist~re de rinterieur. C'est une organisation 
nationale, mais les chefs immediats des ins~teurs 
du travad sont les gouvemeurs locaux, qm sont 
egaJement pJnces SOliS J"autoritt' du J\(inisti-re de 
l'intCrieur. II y a done, dunN notre pay~. ~Ill<' 
differenc:-e d'organisation ct ii nous_ est unpos.,ble 

.de nous ral\ier immMiatement 1\ Ia proJIO"itionl 
contem1e dans Ia recommandution. Cepe~d!'nt. 
nous reconnaissons qu"il y a intCrt\t, en gene~l, 
0 ee que !'inspection du travail fom1e un~ Of!,'8DJsa­

tion indCpendunte ; c"est. du reste, le cas au Jnpon,. 
sauf Ia reserve que je viens de faire. . . 

' . 

Miss CARMICHAEL (Canada)- 1\lr. Pre­
sident and members of the Intenl!llionul 
l.abour Conference, I should like to say u 
f<•w words in support of tl1e reco!lmll'nd-
11tions mude by .the Fourth Commiottee. 1 am 
·here to-dny bec.ause my Government yi~lded 
to the request of the National Council of 
\V mnen, the !luges\ body of organised wo­
nten in Cunuda, to have a Canadiun womtlll 
representative at Genevu. . . 

The function of our organisation is large- I 

]\· to initinte w~rk, and we claim to have' 
i~stigated the eslublishing of women factory 
inspectors in Canada, as also to have ~gi­
tutt>d for many improvements nlong the l1ne 
of ful"lo~y reform, especially wl1ere women· 
rtnd children were concerned. And just here• 
may I draw the attention of this greut body. 
interested in the welfare of the workers of 
the world, to our parent organisation, the 
Internalionul Coundl of Women, 30 years 
of age and now some 30 uutions strong, 
which has been working along international 
lines. We cluim for the lnlerml!liomtl Coun­
cil of Women to ltuve been n League of 
Nations many years before the League of 
Nations was thought of, and this was em­
phasised by General Smuts of South Africa 

a few years ago. . . 1 
Of the three women Delegates at thas 

Conference it is gratifying to us to realise 
that two are Presidents of their own Nalion­
nl Councils-I refer beside myself to Mrs., 
Hetzy Kjelsberg of Norway. . 

The broad principle of equality between. 
nten and women which paragraph 5 affirms 
will be particularly welcome to the women 
workers of Canada. We are a young country, 
large in extent and wi·th a relativ~ly 
small population. Naturally, therefore, Ill· 

speclion is not speciulised in all parts of 
Cunada to the sume degr..oe u.s in the older 
highly-developed industrial countries of Eu- · 
rope. Naturally also with us services are 
more centralised and inspectors may often 
have to deal- with more thun one branch of 
inspection. In. districts where the physical 
difficulties are great and the type of work 
to be inspected very rough, it is natural 
enough that men are employed rather than 
women. We look forward, however, in Ca­
nada to a great industrial development in 
the future, and it is most ill1portaut fur us 



that the principle of equality between men 
nnd women in the inspectorate should be 
not only lnid down but laid' to heal"t witho111t 
delay. The old idea that "'omen's work 
should be inspected by women and men's 
work by men is quite out of harmony with 
modern ideals. The woman's claim is more 
and more apparent that no barrier save 
that of fitness or capacity shall stand be­
twePn her and right of entry to any given 
class of work. The greater ·part of the 
work of inspection is common to the em­
ployment of both men and women-for in­
stance, problems of ventilation, fencing, and 
temperature are broadly the same whether 
men or women are employed. There are 
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of course certain matters relating to women's '. 
employment which can be best dealt with 
by _women inspectors just as there are mat­
ters relating to men's employment which 
can best be dealt with by men. No sane 
pers<>n would suggest that women should 
undertake the inspection of blast furnaces 
and docks and leave the administration of 
welfare matters to the men. But between 
these two extremes lies a field which is 
properly one of joint effort. 

The broader the joint basis on which men 
and women work together; the better will 
be the specialisation 'each side develops, and 
the more satisfaclory for the community 
as a whole will .be the sum totat'' of the 
work carried out. As time goes on, women 
will become increasingly qualified through 
training and administrative experience to 
undel"take the more difficult tasks of in­
spection. They have, I hope, turned their 
backs for ever on the old evil position o( 
privilege and protection, attended inevitably 
as that position was by a Jack of responsi­
bility and a lack of personal dignity. You 
want free women as well as free men to 
make a great country. 

We ask that the gates should stand open 
and that to pass through them there should 
be but one test, that of fitness and capacity, 
We realise that difficulties as well as pro­
gress li~ along this path, but 'we are pre­
pared for the difficulties. 

The decisions of this great International 
Conference will re-echo in the New World 
as well as in the old, and paragraph 5, if 
carried, as I hope it will be, will bring fresh 
hope and great encouragement to the wo­
men worker& of many lands and many 
climes. 

Traduction: lillie CAH!IIICHAEI, (Canada), 
Monoieur le Preoident, mcodameo, meMieura 

les deiCgm!s, qu'il me soit permiR de vl?us 
dire quelques mots pour vous de~ander. ~e bt~n 
vouloir adopter les recommandatmns presentees 
pRr Ia quatrieme Comntission. Je suis ici presente 
a cette Confert>nee en tant que representan~ du 
Conseil national des femmes du Canada, qm est 
Ia plus importante organisation de femmes de ce 

pays. ' · ' t d · tii h d Cette orgamsat10n s es onne pour c e e 
prendre !'initiative de differents travaux : e'est 
a elle notamment que revien't le merite d'avoir 
etC l'instigatrice d'un systeme d'inspeetion com­
prenant des femmes ; ainsi,. on peut constater, 
au Canada, !'amelioration des conditions de 
travail dans les fabriques, notamment dans celles 
oil sont employes des femmes et des enfant.•. 

Je crois devoir attirer egalement l'attention de 
Ia Conference sur un organisme qui s'appelle le 
Conseil international des femmes, dont l'activite 
remonte a trente ans et qui, a juste titre, pent se 
flatter d'avoir constitue une Soeiete des nations 
avant m~me qu'existat Ia Societe des Nations 
actuelle. Je suis heureuse fgatement de constater 
que deux membres de ce Conseil soot presents a 
eette Conference, Mm• Kjelsberg et moi-m~me. 

Je crois qu'en adoptant le paragraphe 5 de Ia 
recommandation qui comporte l'egalite des femmes 
en matiere d'inspection du travail, on contribuerait 
largement a ameliorer.la situation de Ia femme 
dans le monde entier. Au Canada, !'inspection 
du travail n'est peut-Hre pas aussi specialisee 
que dans les vieux pays industriels ; certains 
services sont plus centralist's, et il arrive que des 
inspecteurs soient charges de plusieurs branches 
de l'inspection. Dans certains districts, en raison 
des dilficultes naturellt>s qui peuvent exister, it 
est quelquefois necessaire d'employer des hommes 
de preference a des femmes. Mais, au Canada, 
nous escomptons pour l'avenir un grand devetop­
pement industriel et il est necessaire de poser et 
d'esperer voir appliquer Ie principe de l'egalite 
rles femmes. L'ancienne idee que Ies hommes 
devaient ~tre inspectes par des hommes et les 
femmes par des femmes doit faire place a une nou­
velle conception dans laquelle hommes et femmes 
seront sur le meme pied d'egalite. La femme peut 
.iouer utilement le role d'inspectrice pour les pro­
blcmes qui interessent Ia ventilation, Ia securite 
ou Ia defense des ouvriers vis-a-vis des machines. 
II est vrai qu'il existe certains travaux qui peuvent 
~tre mieux inspectes par des hommes et, viee-versa, 
d'autres travaux dont !'inspection doit Hre confi<;e 
de preference a des femmes. Hommes et femmes 
pepvent collaborer utilement a ce travail et ame­
liorer ainsi Ies bienfait.• de !'inspection au benefice 
de Ia communaute entiere. Je crois que !'unique 
test qui doit determiner le ehoix de I'inspecteur 
ou de l'inspectrice doit resider dans ses eapacites 
professionnelles, ainsi que dans !'adaptation de ses 
conditions physiques au travail qu'il serq charge 
d'effectuer. Nous nons rendons toutefois compte 
des difficultes que nous rencontrons dans cette 
voie, mais nous esperons qu'il nous sera possible 
de les affronter et de les surmonter. I<:n acceptant 
le principe de l'egalite des femmes, vous contri· 
buerez a donner un espoir nouveau a toutes les 
femmes de tous les pays. 

M. MOLLER (Allemagne) purle en aile-
mand. 

Mr. MOLLER (·Germany) speaks in Gerc 
man. 

Interpretation: Mr.l\lOLLER (Germany) ~Under 
letter D in the Report of the Committee, men­
tion is made of co-operation between the employers 
and the workers. Of course it is <~elf-evident that 
there must be closer relations between the worker& 
and the inspectors arid it is not necessary to go 
into details about the subject. There is one matter, 
however, which is not mentioned in the Report, 
and that is the way in which the wofkera may have 
clost>r relations direct~ with the inspectorate and 
in what way the workers may becorne·inspectors. 
In the Report of the Secretary-General of the 



International Labour Office it is said that in various 
countrit'S arrangements exist by which the workers 
are in some way connected with the inspectorate 
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· of their countries and that the experiences I(Bined 
in this direction are very satisl'actory. Mention is 
made, for instance, that such arrangt_"ment..lliii exist 
in Belgium, in Holland, in Italy, in Poland and 
in Czechoslovakia, and of the countries which 
are not mentioned in this Report I may mention 
that in Germany and Austria very satisfactory 
results have also been obtained from the admiSISion 
of workers to the factory inspectorate. 

Though it is said in so many words in the Report . 
that the position of inspector is open to anyone, 
!!till it must cause disappointment, especially in 
those countries where such arrangements alrea<ly 
exist, if it is not laid down emphatically that it 
is recommended to have recourse to the procedure 
adopted in the countries whirh I have mentioned, 
because it would really mean a step backwards. 
Consequently I would propose · the following 
amendment to letter A. of the Report, where 
mention is made of the organisation of the stutt. 
I would add a -sixth clause, which I will read as 
follows:-

"In order to gain the confidence of the workers 
in factory inspection it is desirable that qualified 
men and women workers should be eligible for 
the posts of assistant inspectors, and that they 
should enjoy opportunities of promotion. Trade 
unions should be entitled to propose them, but 
after appointment they should be independent 
of their unions., 

I purposely lay stress upon the word "qualified" 
workers, because it is evident that when these 
workers have to inspect various works they should 
be well up in the subject and should know what 
the work actually is. 

Should the asststants about whom I have been 
speaking - whom I do not want to pR>IS an exami­
nation beforehand - show that they are capable 
men, they should have a chance of ohtaining 
promotion and of climbing the ladder to become 
mspectors. 

I further propose that the trade unions shall 
be entitled to make nominations, or ratltcr to 
su "gest the names of assistants to the inspectol"'!. 
The trade unions in many countries have schools 
and other institutions in which they educate the 
workers, and draw their attention tAl the existinJl 
dangers, and consequently these trade unions know 
best the people who should be proposed. Not only 
on that ground would I make the suggestion but 
also on the ground of the fact that trade unions 
are the organisations in which the workers as such 
ba,.·e full confidence. I think that if my suggestion 
that the unions should propose men to act as 
assistants is adopted, it will make confiden'."' and 
faith in the inspection grow and also confidence 
and faith in the unions at the same time. 

Of course it is evident that as soon as these 
assistant inspectors have been appointed as 
inspectors the:y should be quite independent of the 
trade unions, Just a.q we want the inspectors to be 
quite independe.nt of all parties concerned. l 
therefore have pleasure in movinjl this amendment 
and I hope that you will accept 1t. I ~night at !he 
same tin1e mention that I move thts resolution 
with the full support of the German Government 
Delegate. 

Traduction: l\1. Mtl'LLER (AIIemagne): Le 
rapport de Ia quatrieme Commission traite, sous 
la lettre B, de Ia question de Ia collab_oration,.des 
employeurs et des salaries avec le set"VIce de ~ m~­
pection. En elfet, il est indispensable que les mte­
resBes, et en particulier les ouvriers, aien~. confi.a~ce 
dans It'S fonctionnaires charges de I mspecbon 
du travail. L'inspecteur ne saurait exercer ses 
tonctions qu'autant qu'il jouit ~e l'entiere. "?n· 
Hante des ouvriers. Or, Ia quatncme CommissJo~ 
n'indique pas dans son rapport dans quelles ~dt· 
tions Jes ouvriers peuvent etre admis aux fonctto~ 
d'inspecteurs du travail .. D'ap.C.: le rapf>'!rt qm 
a ete etabli par le Bureau mternaltonal du 'I ~vatl, 
un grand nombre de pays ont deja donne sattsfnc· 
tion au desir des ouvriers d'etre admis il_l'inspcc· 

tion du travail. En particulier, c'est le cas en Dcl­
giqu<', aux Pays-Bas, en Pologne, en Italic, en 
Tchecoslovaquie. Dans ces pays, les experit"nces 
faites out donne enticre satisfa<"tion. Je puis 
ajouter qu'il en est de meme en Allemagne et en 
Autriche, oil Ies ouvriers collaborent, en qualite 
d'auxiliaires, aux services d'inspection du travail. 
Je regrette done que Ie rapport de la quatri~me 
Commission ne contienne pas de recontmnndation 
fom\CIIe en vue d'appelcr lcs ouvriers il collaborer 
aux service~ d•imiJ-.ection du travail, tout au moimt 
en qualite d'auxiliaires de ce service. Je propO!Ie 
done d'ajonter ala lettre A du rapport de Ia Com­
mission une sixiCme clause, ainsi con~ne: ' A ftn de 
gagner Ia con Hance des ouvriers II I egard de l'ins­
pection du travail, it est dt'sirable que d~s ouvriers 
et des ouvrieres quali Hes soient eligibles II d~s 
postes d'inspeeteurs adjoints du travail et qu'ils 
aient !'occasion d'etre promus. Les oyndicats ou­
vrien devraient les proposer, mais apri-s leur nonti · 
nation, ils devraient Hre independants de leurs syn· 
dicats.• ,J'attache Ia plus grande Importance II ce que 
les ouvriers et ouvrii-res apJK"Ifos aux functions d'au .. 
xiliaires de )'inspection sotent des personnes quali­
Hees : it faut evidemment que ces personn~s 
soient au courant des taches qu'ellt'S auront II 
remplir. Le titre B du rapport de Ia quatri~rnc 
Commission qui parte dt'8 qualifications des fonc­
tionnnires de )'inspection du tl"!lvail n'exclut pns 
expressCment les ouvriers. Cependant, il fK•rait 
preferahle d'indiquer clairement que les ouvrit•rs 
doivent etre admis t\ l'inspectinn du travail. No1•• 
demandons que les ouvriers soient d'abord admis 
en qunlite d'auxiliaires et, si ces fonctionnnires 
auxiliaircs donnent sati•faction et montrent leur 
utilite, its doivent avoir droit II l'avancement et 
Ctre nommes en qualite de fonctionnaires n'quliers 
du service d'inspection. J,es auxiliaireR doivent 
etre proposes par les •yndicats. l•:n elfet, les syn­
dieats soot les mieux II meme de juger des compe­
tences des candidats. Dans heaucoup de pays, 
fes syndicat/1 ont des ecoleo Oil il• inotruiNent feH 
ouvriers, et its soot n mfome de ae l?rononcer au 
sujet de leur qualification. Enlln, j'msi•te sur lc 

!JOint que les ouvrien. doivent a voir con.f\a.nce ~na 
"inspection du travad. 11 en sera ams1 st I"" m•· 
pecteurs, tout au mains lea inspecteun auxilini~TH, 
soot desigm\o par les synclicats. Par Ia_ suite, .cea 
functionnaires, une foia nommes, dmvent etre 
independants du syndicat. qui leo a propos/.-, car, 
en ettet, Jes inspecteurs doivent rtre absohnnent 
indCpendants. J'e•pere que rna l""l"'"ition Hera 
adopte~ par Ia Conference. 

Je tiens il ajouter que le delt'gue du Gouverne­
ntent allemand s'nssocie il cette propo•ition. 

M. STRAAS (Autriche) [Hir/e en allemand. 

Mr. STRAAS (Austria) speaks in German. 

TnUry>rdation: Mr. STRAAS CAulltri~<l. In the 
first ptace, I ·wish to R>~Snciate myself with the 
proposed amendment laid before you by my 
comrade l\liiller of Germany. The worke" should 
be given the right and should be given the oppor· 
tunity to work in the ins~ectorates of the vartous 
countries, of course provtded they ha_ve had. an 

. adequate education in o~er to fulnt thetr functu_ms 
in the proper way ; and m ....,.pect to th_e educatmn 
of the workei"B u inspecton, 1 should hke to make 
the following suggestions to the Conference. 

I think that it would be advioahle that the edu­
cation of insrectors should be made international, 
that is to sav that inspectors should receive in all 
countrieo a similar education in order to be fitted 
for their task. I think it would he a very Rood 
thing if for in•tance here in Geneva, we could 
have a .:Ort of school in which pi"Ollpeetive in•pec­
tors mi)lht reeei"e their education. Here in Geneva, 
for e"ample. the actual danl(ers in fac~ries and 
mint'S might be illu•trated for the. benefit of thooe 
who intend to become factorv mspectors. We 
could have here a museum. literature, llhns, in 
fact everything whieh is essential to form a goo<l 



factory in•pector. Furthennorc, I wou!d sujZgest 
that journeys should he undertaken wlu<'h sh.ould 
he ofjZ&nised here in Geneva by the In~~rnatl<~nal 
Labour Qnice to enable inspectors to VISit VRMOUS 
countries and to see how appliances and apparatus 
for the prevention of accid<;nts work i!' other 
!-ountries, in order to he qualified for their work. 
That "'• in my opinion, what the worke~ want, 
and in this way an opportunity may be g1ven to 
the workers to qunlify themselves fully for the .JlOSt 
of inspect-:-r. 

TTadtU:tion: M. STRAAS (Autri<"he): Je tiem 
a appuver Ia proposition faite par mon camarad~, 
!If. l'tliiiler. II faut que les OU\triers aient le ~r_o•t 
de participer a !'inspection du travail a ~nd1t10n 
qu'ils aient reru Ia preparation necessatre. A ce 
sujet, j'ai une proposition a faire. II importe que 
1es inspecteurs du travail ft'~oivent une formation 
qui soit autant que possible unifonne pour t?us 
les pays. II conviendrait done d'etablir, a G.eneve 
par exemple, pour ~es insP<;Cte.urs du tra':'a'}• une 
ecole oil on pourrait leur mdiquer les dlffen;nts 
accidents qu'il importe de prevenir dans les usmes 
et dans les mines ; cette ecole pourrait comporter 
un musee et les elcves y trouveraient tou.te Ia 
documentation necessaire. Enfin, le Bureau mter­
national du Travail pourmit organiser des voyages 
d'etude pour les inspecteurs dans les differents 
pays. C'est par des mesures de ce genre que n?us 
parviendrons a donner confiance aux ouvners 
dans )'inspection du travail. 

Mrs. KJELSBERG (Norway)·.- M1·. Pre­
sident, Ladies and Gentlemen, as my gener­
al impression I may say that we women 
have reason to be satisfied ,with the way 
in . which the question of the duties and 
rights of women inspectors has been dealt 
with. In saying this I take it for granted 
that the omission of the words "the same 
conditions as men" does not mean that wo­
men should have any less favourable con­
ditions than men when they have the same 
functions and duties to _perform. I have 
felt myself obliged to draw your attention 
to this point. 
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As to the remainder of this part. of the 
Recommendation, I am glad to express our 
thanks, first, to the Labour Office for its 
proposal giving the same position to men 
and women inspectors regarding both the 
pecessity and the value of their work. Then 
I want to express our thanks to the dis­
tinguished Chairman of the Fourth Com­
Jilittee, Sir Malcolm Delevingne, for the in­
terest he has taken in the drafting of the 

- ruolution. I myself feel fully convinced 
that the Conference will adl'pt his proposal, 
and in this way give their acknowledge­
ment to the important part played by wo­
men in modem 'factory inspection where we 

. &pecially are concerned with the conditions 
of life and labour of children, miners and 
women. 

Finally, I will on behalf of the two inter. 
national organisations of women-the Inter. 
nati11nal Council of !Women and the Inter-

national Women's Suffrage Alliance- ex­
press their warmest thanks and add that 
they agree with the Recommendation of the 
Committee. I will promise to take up the 
question of a more organised co-operation 
between those two organisations (and I can 
speak especially for the International Conn: 
cil of Women, as I am a member of the 
Executive) and the Labour Office, by trying 
to consHtute a committee in each country 
which could co-operate with the Office. I 
shall move such a proposition when our 
executive meets in Copenhagen next year. 

7'Taduction: Jll:me KJELSBERG (Non·ege): 
Monsieur le President, mesdames, messieurs, fa.i 
l'imprt'ssion que les femmes ont tout lieu d'etre 
saisfaites de Ia maniere dont Ia question rlu droit 
des femmes a devenir inspectrices a ete traitee 
par Ia quatrieme Commission. Je crois toutefois 
devoir attirer !'attention de l'assemblee sur Je 
fait suivant : il ne faudrait pas que les femmes 
inspectrices fussent mi.es dans une situation 
inferieure a celle des inspecteurs. 

D'autre part. je tiens a adresser des remercie· 
ments sinceres au Bureau international du Travail 
qui est !'auteur de Ia proposition premiere tendant 
a faire accorder aux femmes une situation egale 
a celle des hommes, J'adresse egalement des remer­
dements a Sir Malcolm Delevingne, le distinguc 
president de Ia quatrieme Commission, pour l'inte­
ret qu'il a porte aux travaux de cete Commission 
et pour avoir bien voulu rediger les propositions 
qu1 vous sont soumises. Je suis convaincue que Ia 
{~onference ratifiera ces propositions ; ce faisant, 
elle reconnaitra le role important joue par les 
femmes dans Ia question de l'inspection du travail. 

Au nom de deux. grandes organisations inter­
nationales de femmes, le Comite international des 
femmes et I' Alliance internation_ale pour Je Suffrage 
feminin, j'adresse · mes remerciements les plus 
sinceres a Ia Commission. Je suis persuadee que, 
s'il est possible d'instituer une collaboration 
plus etroite entre les deux associations que je vicns 
de nommer et le Bureau international du Travail 
ce sera un bienfait pour tout le monde. Pour ma 
part, j'ai !'intention de soumettre une proposition 
dans ce sens a Ia prochaine reunion du C'.omite 
international des femmes qui doit avoir lieu a 
Copenhague l'annee prochaine, 

M. UNO (Japon) parle en japonais. 

1\Ir. UNO (Japan) speaks in Janapese. 

Inlcrpretation: Mr. UNO (Japan): The proposal 
made by Mr. Mayeda, the Japanese Government 
Delegate, to reserve the application of the draft 
Recommendation contained in paragraph 8 of the 
draft submitted hy the Chainnan of the Committee 
on the Organisation of Factory Inspection, has 
surprised me and has made me feel in doubt as to 
the sincerity of the Japanese Government in this 
respect. This is a most vital point in the problem 
of factory inspection. We came here to amend the 
bad organisation of the factory inspection in Japan 
through the influence of the International Labour 
Conference. The organisation of factory inspection 
in Japan is placed under the local governments, the 
governors of which are appointed by the Minister 
of the Interior and are under his supervision. 
The local governments of Japan are under the 
strong influence of local politicians, whose interests 
often coincide with that of factory owners and 
other industrial masters, who care little for the 
welfare of the workers. I consider it is very 
•nnl(erous to continue the present state of orgnm­
sation of factory inspection in Japan, and I 



sinC<'rely hope that the Conference will warn the 
Japanese Go\•emmcnt Delew<te to adopt the 
measure recommended bv the Committee on 
Organisation of Factory inspection as soon as 
possible. 

Traduction: M. UNO (Japon): Monsieur l\layeda 
dtHegue gouve~emental du Japon, a fait urie ..e: 
serve en ce qm co!'ceme !e paragmphe 3 du pn>jet 
de recommandatlon presente par le President 
de Ia quatri<-me Commission sur l'organisation de 
!'inspection du travail. Cet acte m'a heaucoup 
surpris et me fait douter de Ia sinceritC du Gouver· 
nement _japonais en cette m~tiere. C'~st lit 1e point 
le plus Important du problcrne de l'mspection du 
travaiL Nons sommes venus ici dans le but d'amC· 
liorer, grAce 8 l'influence de Ia Conference inter­
-national~ du Travail, )'organisation de !'inspection 
du trava1l dans notre pays. Au Japon, l'inspection 
du travail est placee sous Je controle des antorites 
loC'ales, c'est-8-dire de gouverneurs dCsignes par 
le l\linistre de l'Interieur -dont ils dependent. 
Les autorites locales japonaises subissent forte· 
ment l'inHuence des politiciens locaux et ces 
politiciens ont des interets qui coincident parfois 
avec ceux dt-s proprietaires d'usines et d'autres 
industriels qui n 'ont pas toujours un grand souci 
du bien-etre des ouvriers. J'estime qu'il est tres 
dangereux de conserver )'organisation actuelle 
de !'inspection du travail au Japon. J'espi're 
sincerement que la Conference voudra bien inviter 
Ia delegation japonaise II adopter Jcs mesures 
recommandt\es par la quatrieme Commission sur 
l'organisation de l'inspection du travail. 
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M. MAILLARD (Suisse) '--- Monsieur le 
President, messieurs, je prends Ia parole 
pour faire une courte declaration au nom 
de Ia delegation suisse. Tout a l'heure, un 
orateur a cite Ies pays dans Iesquels des 
ouvriers sont appeles a collaborer a !'ins­
pection du travail. II a omis de citer Ia 
Suisse. Or; nous nous permettons de faire 
remarquer que, depti.is plusieurs annees, 
dans notre 'pays, des ouvriers ont ete rappeles 
a occuper, dans !'inspection du travail, non 
pas des postes inferieurs, mais des postes • 
qui correspondent exactement a celui d'in­
specteur departemental ' en France ou de 
• Gewerbeinspektor • · en Allemagne, avec 
possibilite d'avancement aux emplois supe­
rieurs lorsque leurs craJlll.cites Ies y portent. 

Interpretation: Mr. MAILLARD (Switzerland) : 
On behalf of the S"iss Government Delegation 
I should like to make a short declaration. One of 
the speakers just now mentioned a certain number 
of countries in which workers took part in the 
insJl"ction of factories, but be did not mention 
our country. I should like to say, however, that 
for some years workers have occupied posts in 
factory inspection - not inferior posts, but posts 
corresponding to the Departmental Insoector in 
France or the "Gewerbeinspektor, in Germany, 
and they can reach to very high positions if they 
have the capacity for the work. 

Miss BONDFIELD (Great Brit-.1in) -
1\lr. Chairman and friends, I should like first 
of all to say that I particularly welcome 
the statement by the Japanese Government 
that ·they are considering the appointment 
or women ~nspectors. I feel that this set 
of recommend'a·tions that we are now oou· 

sirlt•ring, pladng for the first time before 
the Statt's some sort of basis for urlminis· 
lrative efficiency, is perhups the most lm· 
port:mt work that we could undertuke at 
this stage in our developmt>nt. Good laws, 
or NHII"Se, 1\re importunt, but !11e good and 
eff<'<'live admin~strntion of those i:aws is 
etJually important and it is becuuse of thut 
that I wunt to wt•kome particularly the 
movement in favour of a better standurd of 
efficiency. 

I am sometinws amused ut the conco~n 
which is m:mifestt'd about the appointment 
of women. My experience goes back to the 
beginning of the women inspectors' work in 
my own country, when they were confined 
to inspecting fact-ories and workshops em. 
ploying women nnd <1hi:Idren. But what 
sort of factories and workshops were they 'I 
They were for the mObt part those in the 
unorg:mist•d trades ; those in the trades wiJ.h 
the least amount of c~•pital put into the 
plant ; those in the trades which had· not -
at least at !that time - reached the dignity 
of having some sort of ·national conscious· 
neS6 with regard to their .positi<m in the 
national industrk-s ; and for the most pnrt 
iot was amongst that category oof ·trades thut 
one met with the greatest possible opposi· 
tion in connection with inspection und 
every-thing else in connection with factory 
laws. 1 think the pioneer women in tho 
servi~ pn OUl' country showed' not only 
tremendous efficiency but a very high 
standard or mom) couruge In facing tile 
dangers - even physioul dangers - which 
they sometimes had to 'face in that con· 
nection, and •therefore I welcome most cor· 
dially the advance which has •been made 

'by our own Government in extending the 
sphere or wom~ factory mspectors and 
giving them greater equality of powers, 
duties and respon~ibilities. 

I am confident thoit in this question of the 
application of law and .the administration' of 
law it is lo.rgely amongst those trades which 
are normally called woomen's trades that 
inspection i-s most competently carried out, 
and I do want to put it to the employers 
that respeet for the law, and particularly 
for protective Jaws, is the greattest safeguard 
for the decent employment, whim should 
be on their side consistent with the greatest 
possible efficiency. If the law is not rig!», 
let us alter it by constitutional means, but 
it is so mean, so ·klwering to the whole 
dignity of the trade to evade it. · 

I therefore hope fqr the realisaiion of the 
'ery faint vision, which has been shown to 



this Conference in t·he Reports that we are 
ronsidering, of a ·time when the factory in­
spectorate will be regar.dcd not as an adver· 
sary by tt•e employers, but as their very 
best friend, whose object is to induce them 
to put their factories on pn_>per lines ; and 
when the inspeotor will not be simply re· 
garded as a kind of liaison officer between 
the law and the employers. 

I do hope that we are now entering upon 
a rhnpter in our history when hoth in 
\Vestt'rn and in Eastern Europe not only 
will laws be put 111p0n the Statute books 
hut machinery ·will be built up to make 
lht>m effective as far as_ the factory and 
"·orkshop are ·concerned. 

Trnd,.clwn: l\liss BONDFIELD (Grande-llre­
ta!me) : J'Bi ~te tres heureuse <!'entendre Ia deciB· 
ration faite par le Gouvemement japonais, It savoir 
que l'on envisnjlt', dans ee pays, Ia possibilite de 
femmes inspectriees du travail. Je crois que les 
l't"OOinmandations que nous examinons it l'heure 
actuelle seront d'une grande utilite, en ee qu'elles 
soumettront aux rlifferents pays, pour Ia premiere 
foiR, Ia base sur laquelle !'inspection du travail 
peut etre organisee d'une maniere efficace. Je crois 
qu"au stade actuel de notre organisation, nous ne 
pouvons effectner un. travail plus utile. En effet, 
il ne suffit pas d'avoir de boones lois, il faut qu'elles 
soient bien appliquee.. L'experience que je puis 
avoir en cette matiere remonte i& J'epoque oil l'on 
a comntence 8 designer, en Grande-Bretagne, des 
fenunes inspectriees. A eette epoque, !'inspection 
des femmes se bornait aux seuls etablissements 
oil l'on employait des femmes et des enfants, 
et e'etait surtout dans les industries inorganisees, 
industries qui n'avaient pas encore une idfe de 
leur role dans l'industrie generale du pays. II faut 
rendre hommage a ees pionniers, car il leur fallait 
un IP'and courage pour affronter les dangers 
ph:l'"lqu~s qu 'ils encouraient souvent. Je suis tout 
particulierement heureuse d'accueillir les progres 
accomplis dans ee domaine par Ia Grande Bretagne. 
Reeemment, on a etendu Ia sphere d'action des 
femmes inspectrices, en leur donnant plus de 
pouvoirs et plus de responsabilites. Je suis certaine 
qu'une bonne application des lois de protection 
ouvriere est Ia sauvegarde Ia plus sure pour les 
employeurs. C'est, en effet, de cette maniere qu'ils 
assureront le meilleur rendement de leur industrie .• 
J'estime qu'il serait avilissant de vouloir ecbapper 
a I' application d'une loi,- que l'on peut modifier 
par des moyens constitutionnels, - en recourant 
a des moyens frauduleux. Je salue egalement 
l'epoque oil l'inspecteur sera considere, non plus 
comme un adversaire de l'.employeur, mais comme 
son meiUeur ami, pouvant lui donner des conseils 
surl'organisation de son usine. J'espere que bien­
tot lea pays occidentaux et aussi les pays orien· 
taux, non seulement auront des lois concernant 
Ia reglementation du travail dans les fabriques 
et dans les ateliers, mais que ces lois y seront 
effectwement appliquees. 

Sir MALCOLM DELEVINGNE (Great 
Britain) Chairman and Reporter of the 
Fourth Committee -Mr. President, I ·think 
there is only one point to which I need 
address myself and that is the amendment 
proposed by the German Workers' Dele­
gate. Speaking for myself I regret that I 
f·ann<lt m"''J>I that amendment. I take the 
nuo;ming of the amendment to be that the 
(iovernmt'nls should be asked to institute a 
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class of assistant inspectors, having qualifi· 
cations of a lower order than those of ord1· 
nary inspectors, and undel"taking a different 
kind of work; and that those assistant in· 
spectors should, after a certain period of 
servke, have the opportunity of bejng pi'O· 
moled to ·the higher grades. 

Now I do not wish 1o question tha.f in 
certain <'ases and for certain classes of 
work, some system of that kind might be 
des·imble. But for the inspection of factories, 
for the inspection of the industries of a 
country, covering, as they do, in the great 
industrial .countries at any rate, processes 

· of the most varied character and, in many 
cases, of the greatest complexi•ty, and involv­
ing problems of great difficulty, the system 
suggested in the amendment would not be 
desirabl·e. 

I do not speaik on this point without 
some experience. Thirty years ago Great 
Briktin tried the experiment of instituting 
a lower grade of jnspectors recruired from 
the workers and undertaking certain duties 
of a simpler characl~ than those of ordi­
oJlary inspectors. But ·thirty years' expe· 
rience has shown that the results a·re sallis­
factory neither to the Government nor ·to 
the workers themselves. It has not been. 
found, in the greaJt majority of oases, ·even 
after long service in 'the department, that 
these men have become as emoient or could 
do the srune. work as inspectors recruited 
by open competition among all candidates 
who presenlt themselves. 

Nor has it been found s:ith;,factory to tlw 
men themselves who have been appointed 
to this lower grade of inspectors. T'hey 
have found themselves in what has been 
more oJJ less a blind alley, confined ·to a 
certain kind of. work and with few oppor­
tunities of promotion. 

After all, what is the object which this 
Conference has in view ? Surely it is the 
institution of the most efficient methods of 
inspection that can be devised. Are w~ to 
ask the Governments to adopt· a form of 
inspection which does not give and cannot 
give the same results as the system whioh 
is recommended in the Report of the Fourth 
Committee ? Let me call your attention to 
the words of para. 6 of the Recommenda· 
tion of the Fourth ·Committee : 

"That, in view of the complexity of mo· 
dcrn ind'llstrial processes and. machinery, 
the character of the executive and adminis­
trative functions entrusted to the inspeclors 
in cmmeclion. with lhe uppli'cation of the 
law and of the impol"tance of their rela· 



!ions to employers and workers and em­
ployers' and workers' organisations and to 
the judicia·] .and local authorities, it is essen­
tial that the •inspectors should, in genemL 
possess a high standaro of technical training 

and experience, &hould be perwns of good 
geneml eduoatiqt and, ·by their .chamcter 
and ab~Iities, be capable of acquiring the 
confidence of all parties." . 

I subm£1 tlo the Conference that they ought 
not to weaken tha.t ihigh &tnndardl which we 
have tried to put ·before the Govememenls 
in this Recommendation, lby the addi·tion 
which hos been proposed. 

I would just say one word on othe la~t 
sentence of the amendment - ~that trade 
unions sholrlid be entitled to propose these 
candidates and that after appointment!; they 
should be independent of their uni'ons. 
That appears .to me to infringe on the great 
principle of impartiality. The inspectorate 
should •be chosen neJther from one class 
nor from another. The inspectors should 
represent .the State only and they should 
represent the State without any bias or 
favour either for the employers or for the 
workmen. Thei'l' duty should be to see to 
the faithful enforcement of the laws which 
the State has 'laid down. I ask the Confer­
ence, therefore, not to accept the amend­
ment, which would prevent some Govern­
ments certainly from accepting the recom­
mendations of the Conference. 

Tradmtion: Sir MALCOLM DELEVINGNI<: 
(Grande-Bretagne) President tt rapporteur de Ia 
qualritme Commission : J e voudrais simplement 
donner quelques explications sur J'smendement 
qui a ete depose par Ie delegue ouvrier de I' Alle­
msgne. Je regrette pour rna part de ne pas pouvoir 
accepter cet smendement qui a pour but d'inviter 
les ·Gouvemements a instituer dans leur ps;rs une 
categoric specisle d'inspecteurs sppeles • mspec­
teurs auxiliaires » auxquels serait confiee une 
categoric de travsux specisux. Ces inspecteurs 
suxilisires, spres une certaine periode de service, 
suraient Is possibilite d'etre prom us a des postes 
plus eleves. Si, dans certains cas et pour certaines 
categories de trsvsux, un systt'me de ce genre peut 
psraitre souhaitable, il ne semble pas que dans Ies 
gmnds pays industriels oil Ies industries sont 
developpees, oil les procedtls de mise en ll"Uvre 
sont varies et complexes et oil les problcmes 
soulevent des questions techniques difficiles a 
resoudre, un systeme de ce genre puisse donner 
vraiment satisfaction. Je puis psrler de cette 
question par experience : il y a trente sns, en 
Grande-Bretagne, on svsit tente · d'instituer un 
systeme qui prevoyait un groupe d'inspecteurs d'un 
rang inferieur et qui etaient precisement recrutes 
parmi les ouvriers ; on leur confiait certaines fonc­
tions plus simples. L 'experience a montre que ce 
systeme ne donnait satisfaction ni au Gouveme­
ment ni aux ottvriers eux-memes. En effet, du 
J>oint de vue du Gouvementent, on a oonstate 
que dans Is msjorite des cas, meme spres de longs 
services, les inspecteurs des categories "J'''ciales 
n'stteignsient pas un rendement sussi eleve 
que les autres inspecteurs recrutes par voie de 
concours ; et, d'autre part, du point de vue de~ 
ouvriers, on a constate que ce systeme ne leur 
donnait pas satisfaction, car leur sctivite etait 
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toujour.~ limitCe t\ certains ~nres de tmvaux et 
puree qu'il leur etait difllcile d'avsncer en grade. 

Le but essentiel de cette Conference est de pro· 
poser aux Gouvernetnents les ntethodes d'inspec· 
tion Ies plus efficaces : il ne s'sgit done pas de 
recommander aux Gouvememf"nts une forme d'ins­
pection qui ne donnemit pas un au~si bon rende· 
ment et d'aussi bons resultat.s que Ie systeme qui 
vous est propose par Is qustrieme Commission. 
.-\ ee propo•, je voudmis sttirer speciaiNnent 
votre attention our Is teneur du pan\gmphe 6 
t)Ui est aimd conc:u : 

• l'ar suite de Is complexite de l'indu•trie 
tnorlf'me et du caracterc des fonctions adminis.· 
tmtives qu'ils ont 1!. exercer en vue de )'application 
de Is loi, par suite <'!(•\lement des relations q u'ils 
devront avoir avec lt.•s employes et le~ onvriers, 
avec Jcs associations d'entploye\Jrs et d'ouvril'rs, 
avec les sutorites locales et judicia ires, il e•t e!l!len­
tiel que Ies inspecteurs possl'dent une ~xperi~nce 
sCrieuse au point de vue techni(\ue, qu'il~ aicnt 
une bonne culture generate ct que, par leur oomc­
tere et leur valeur momle, ils puissent scquerir 
Is conllsnce de tous. • 

II me semble que si nous intnldui•ions dnn• notre 
syste1ne d'inspeetion eettr catl~goril' spfoci1'le 
d'inspecteurs chohtis partni les ouvriers, nouN 
porterions stteinte au principc de l'impartiulite 
de J'inspection, aui Vent «tUC les iOMI)CCteurs OC 
soicnt choiHis ni d un cOtfo ni de l'autre, mu.is soient 
Ies seuls representant• de l'J•:tat, dont Is MPulc 
mission est d'appliquer impartialement leM lois 
edictees. II me semble done qu'il serait regrettnblc 
d'sdopter un amendement sux propoKition• de Ia 
qnatnCme l'ommissinn, amenden\ent qui pourmit 
svoir pour erret d'em1~chcr certains Gouveme· 
ments de donner SUite a Ia recomml\ndl\tilln. 

Le JPRESlDENT - Pcrsonne ne demon· 
dnnt Ia parole, je considcre lu diM"ussion 
com me close ; je pense que In conf ere nee a 
pu constater que l'uecoro s'est fait sur tons 
les paragmphes, sauf sur le purugruphe 1\ . 
au sujet duquel M. Muller a prt\scnte un 

amendement appuyt\ p.·u M. Straus. PaT con­
sequent, je crois que Ia Conferem·e pent se 
prononcer tout d'abortd sur I'ensemhle du 
rapport il. !'exception du parugraphe 6. JL• 
demande a tous ceux qui son! en faveur dn 
rapport, il. !'exception du paragraphe 6, de 
bien vouloir lever Ia muin. 

Jnterprelotion: The PRESIDKNT: Doeo any 
one else wish to speak ? . 

The di•cussion is now closed. The Conferen<-e 
has no doubt felt, sa I bsve, that agreement has 
been reached on all points except with regard to 
paragraph 6, with regard to which Me ... rs. M iillrr 
and Strsss have moved an amendment. I think 
that the Conference may now vote on the lleport 
as .. whole with the exception or paragraph 6. 

(II est procMe au vote a mains levees. LP 
resultat est 79 voix pour et 0 contre.) 

(A vole is taken by show of lwnds. Tire 
result i.• 79 votes for and 0 against.) 

Le PRESIDENT - La Conference est 
muintenant appeh\e a votl'l' sur le paragra• 
phe 6 qui a t\!t\ reserve. Messit'Urs los delt\­
gut\s trouveront le paragraphe 6 a Ia pago 
XXIX du Compte rendu provi.wire N• 4 : 
• Pur suite de Ia complexite de l'induslrit• 
modcrne et du caractcre des functions ad 



minislmtives qu'ils ont i\ exercer en vue de 
!'application de lu Ioi, par suite ega!ement 
des relations qu'ils devront avoir avec les 
employes et Ies ouvriers, avec Ies associa­
tions d'employeurs . et d'ouvriers, avec les 
autorites locales et judiciaires, il est essentiel 
que Ies inspecteurs possMent une experience 

_ serieuse au point de vue technique, qu'ils 
ait•nt une bonne culture generale et que par 
leur caractere et leur valeur morale, ils 
puissent acquerir Ia confiance de tous. • 
Jusque Ia, ii n'y a pas d'observatiori. M. 
M iiller desire proposer une addition dans 
lcs termes suivants : • Afin de gagner Ia 
confiance des ouvriers i\ l'egard de !'inspec­
tion du travail, il est desirable que des ou­
vriers et des ouvrieres qualifies soient eligic 
bles i\ des posies d'inspecteurs adjoints du 
travail et qu'ils aient !'occasion d'etre pro­
mus. Les syndicats ouvriers devraient Ies 
proposer, mais, apres leilr nomination, ils 
devraient etre independants de leurs syn­
dicats. • Telle est !'addition proposee par M. 
l'tfiiller et appuyee par M. Straas. Je de­
mande a tous ceux qui sont en faveur de 
ceUe proposition de le faire connattre en 
levant Ia main. 

lntnpnllltioo: The PRESIDENT : The Con­
ference will now vote on paragraph 6, which will 
be found on page· XXIX of the Protitrional Record, 
No. 4. The paragraph reads as follows : 

"That, in view of the· complexity of ·modem 
industrial processes and machinery, the character 
of the executive and administrative functions 
entrusted to the inspectors in connection with the 
application o( the law and of the importance of 
their relations to employers and workers and 
employers' and workers' organisations and to the 
judicial and local authorities, it is essential that 
the inspectors should in general possess a high 
standard of technical training and experienCe, 
should be persons of good geneynl education, and 
by their character and abilities be capable of 
acquiring the confidence of all parties." · 

On that particular paragraph Messrs. Muller 
and Straas have proposed to add the following : 

"In order to gain the confidence of the workers 
in factory inspection it is desirable that qualified 
m<'n and women workers should be eligible for 
the posts of assistant insperlors and that they 
should enjoy opportunities of promotion. Trade 
unions should be entitled to propose them, but 
after appointment they should be independent 
of their unions." 

Will those who are in favour of Mr. Muller's 
proposal please raise their hands ? 

HO 

(II est proct!de au vote a mains levees. Le . 
resultut est 26 voix pour et 55 voix contre.) 

(A vote is taken by show of hands. The 
result is 26 votes for and 55 against.) 

Le PRESIDENT - La proposition de 
M. Muller n'ayant rallie que 26 voix e<mtre 
f>a, n'est pas approuvee par Ia ConCcrencc. 

Je mets maintenant aux: voix le paragra­
phe 6 presente par Ia Commission. Que ceux: 
qui sont. en faveur de cette proposition de 
Ia Commission veuillent bien lever Ia main. 

Interpretation : · The PRESIDENT : 26 votes 
have been cast in favour of Mr. Muller's proposal 
and 55 against. · Consequently. Mr. Muller's pro­
posal is not adopted by the· Conference. 

I will now put to the vote paragraph 6 as pre· 
sented to you by the Committee. Will those in 
favour of the Committee's proposal please raise 
their hands ?. 

_ (11 est procede au vote a maim levees. Le 
resultat est 87 voix pout et 0 voiX contre.) 

(A vote is taken by show of hands .. The 
result is 87 votes for and 0 against.) 

Le PRESIDENT·- La proposition origi­
nale de Ia ·Commission est adoptee par 87 
voix contre 0. · 

La Conference doit examiner maintenant 
le rapport de Ia cinquieme Commission dont 
le President est M. Sokal et dont le Rappor­
teur est M. Wegmann. Je prie ces deux: dele­
gues de ,bien vouloir monter a Ia tdbune. 
La parole est au president de Ia .Commis­
sion, M. Sokal. 

lnterprellltion: The PRESIDENT: The original 
proposal of the Committee is adopted by 87 votes 
to none. 

The Conference will now consider the Report. 
of the Fifth Committee. I request the Chairman, 
Mr. Sokal, and the Reporter; Mr. Wegmann, to 
take their places on the platform. I. call upon the 
Chairman, Mr. Sokal. 

M. SOKAL (Pologne) Presiflrnt de Ia cin­
quieme Commission - Je veux: seulement 
attirer l'alllention des membres de 1a Confe­
rence sur le rapport de Ia cinquieme ClUil­
mission qui figure dans le .N° 4 du Compte 
rendu provisoire. Ce rapport a fait !'objet 
d'un erratum imprime dans Ie N°_ 5 a Ia page 
XIV. II s'agit particulierement du premier 
point : remplacement des mots c travail des 
inspecleurs • par les mots c travail de Ia 
Commission •· 

lntnpretation: Mr. SOKAL (Poland) Chairman 
of the JN(th Committee: I wish to draw the atten­
tion of the Conference to the fact that the Report 
of the Fifth Committee as printed on page XX..XIII 
in No. 4 of the Provisional Record should be read 
as corrected in No.5 on page XIV. In the French 
text in line 37 the words "travail des inspecteurs" 
should be replaced by "travail de Ia Commission." 

• 0 

Le PRESIDENT - Persomie ne demande 
Ia parole ? Dans ces conditions, je pense 
que les dcbats ont cte tres complets au sein 
de Ia Commission competente et que Ia Con­
ference est dcjil au courant de· ce qui ·a ele 
decide par Ia Commission. La ConCerence 
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peut done se prononcer inun("lliatement. Je 
mets aux voix tout d'ubord Ie projet de re­
commandation adopte par Ia cinquieme · · 
Commission et, pour que Ia Conference se 
rende compte clairement du contenu, je de­
mandcrni au rapporteur d'en donner lecture. 

Interpretation: The PRESIDE..."XT: Does any 
one wish tO speak ? 

After the exhaustive discussions whit>h were 
conducted in the Committee I imagine. that the 
Conference is already familiar with the subject 
and may at once proceed to decide. I propose 
to take first of all a vote on the draft Recommend!\· 
tion as presented by the Committre, and in order 
to be quite clear I shall ask the Chairman to read 
that draft Recommendation. 

M·. WEGMANN (Suisse) Rapporteur de la 
cinquieme Commission - Je donne lecture 
du projet de recommandation adopte par Ia 
cinquieme Commission : 

• La Conference, ~'inspirant des initiatives 
prises dmis Ia plupart des Etats et pour re­
pondre a certains besoins clairement definis 
dans les relations internationales, recom­
mande: 

1) Que des rapports periodiques sur les 
resultats et l'activite du service de l'inspec· 
lion soient soumis suivant un cadre deter­
mine par Ies inspecteurs du travail a !'auto­
rite centrale et que ladite autorite presente 
dans un rapport annuel publie aussi vile que 
possible et, dans tous Ies cas, dans un delai 
d'un an suivant Ia fin de l'annee a Iaquelle 
il se rapporte, une vue d'ensemble des ren-

. seignements fournis par Ies inspecteurs ; 

que l'annee adoptee pour tous ces rapports 
soil uniformement l'annee commenc;ant le 
premier janvier : 

2) que ce rapport annuel d'ensemble con­
tienne une lisle des lois et reglements con­
cernant Ia reglementation des conditions du 
travail, promulgues pendant l'annee i\ la­
quelle ii se rapporte ; 

3) quil so it insere egalement dans ce rap­
port annuel les tableaux statistiques neces­
sa.ires pour donner tous renseignements sur 
!'organisation et I'activite de l'inspectio_n du 
travail ainsi que sur Ies resultals obtenus 

·par elle. 

Les renseignemenls fournis devraient men­
tionner autant que possible : 

a) !'organisation et Ia composition du 
per'sonnel du service de !'inspection ; 

1?) Je nombre des etablissements assujel· 
tis aux lois et reglements classes par groupes 
d'industries avec !'indication du nombre des 
ouvriers occupes : (hommes, ·remmes, jeunes 
gens, enfants) ; 

c) le nombre de visill'S d'inspcdion l!f· 
fectuees pour ch:~que cnttlgoric d'etnblisse­
mt>nls avec l'indicntion du nombre des ou· 
niers occupes dans les etublissements ins­
pt>etes au cours de Ia premiere visite de 
l'annee et du nomine des etnblissements qui 
ont ete inspectes plus d'une fois au cours de 
l'annee; 

d) le nombre et le caractere des infrnc­
tions nux lois e-1 reglenwnts dcferees nux 
nutorites competentes et Ie nomhre et In na­
ture des condamnntions prononcees pur ll~s 

nutorites c.ompetentes ; 

e) le nombre, In nature et In cause pur en· 
tegorie d'elublissemenls, dt•s nccidt•nls et des 
maladies professionnel!l qui on\ fait !'objet 
d'une decJarntion. • 

(No illttrprtlnnon.) 

Sir MALCOLM DELEVINGNE (Grout 
Britain) - Mr. President, I do not wish <tl 
this stage to n10ve an amendment, but J 
desire to call the attention of the Confcrenct> 
to the terms of paragraph (c) of the third 
clause of this Recommendation. Thut paru­
graph nsks that Governments should give in 
their annual reports the number of visits of 
inspection made for each class of establish. 
ment with an indication of the number uf 
workers employed in tlte establishments in· 
spected during the course of the first visit 
or the year. I wish especially to comment 
on that second provision : that the number 
of workers employed in the establishment~ 
inspected during the course of the first visit 
of the year should be stated in the annual. 
report. 

In my country, and I should have thought 
in most countries, it would be quite impos­
sible to give that information. The Briti~h 
Government from time to time colleCts stn· 
tistics of the persons employed in factories 
nnd workshops, and classifies them accord­
ing to the nature of the estahishment and 
the work carried on ; but it· does not, and 
I image it cannot, collect through the in­
SI)>ectors the number of workers employed In 
each factory visited on the particular day un 
which the inspector happens to visit it. If 
they tried to I can only say that the result 
would almost certainly be valueless, that it 
would be an immense trouble to the inspec­
tors and take up a great deal of the time 
which ought to be devoted to inspection, 
and I should think would be a great trouble 
to the employers. 

I should have liked to move the omission 
altogether of paragraph (c), but as I was n•>t 



n mcmhc1· of this Commillee I do not wish 
to take what might seem a drastic step. But 
I must take ·the opportunity of declaring 
that, so far as the British Government is 
concerned, we shall h~1ve to tnke refuge 
behind those words with which the clause 
opens, "as far as possible," and must slate 
definitely that we shall find it impossible 
to give this information. 

Tradt~elion : Sir MALCOLM DELEVINGNE 
(Gmnde·Bretagne) : Je ne veux pas. propose_r en 
ce moment un amendement au proJet que vous 
avez sous les veux ; mais je tiens 8 attire~ '!'otre 
attention sur les tem•es du pamgmp~e 8, ahne':' c) 
qui dit que les renseignements devra1ent ment10n· 
ner autant que possible : 

• c) le nombre de visites d'inspection effectuees 
pour chaque categorie d'etabli"!'ements avec l'in· 
dication du nombre des ouvr1ers occupes dans 
les etablissements inspectes au cours de Ia premiere 
visite de l'annee ... • 

n est impossible au Gouvemement britanni9ue 
de donner !'indication du nombre des ouvners 
dans les etablissements inspectes au cours de Ia 
premiere visite de l'annee. De ~rnp• a au.tr~, le 
Gouvemement britannique etabht une statll!tlque 
des ouvriers employes dans Jes usines et ateliers. 
Mais il n'est pas possible dans notre pays, et j'en 
suis persuade, dans d'autres pays, de demander 
a l'inspecteur du travail, lors de sa premiere visite, 
d'etablir nne statistique des ouvriers employes 
dans l'usine qu'il visite ; cela lui femit perdre 
beaucoup de temps ~t entrainemit certainement · 
des difficultes. 

J'aumis bien voulu proposer d'ornettre entiere· 
rnent l'alinea c). Je n'etais pas membre de Ia 
Commission. Pour Je moment, je tiens seulement 
a dt\clarer que le Gouvemement britannique se 
sentira couvert par Ia mention faite au debut du 
paragmphe que c les renseignements fournis de· 
vront mentionner atdant q"" po118ibk ... •· Le Gou· 
vemement britannique fait rernarquer qu'il lui 
sera impossible de donner !'indication des ouvriers 
occupes dans les etablissements inspectes au cours 
de Ia premiere visite des inspecteurs. 
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Mr. CLOW (India)- Sir Malcolm Dele­
vingne has just explained that he has only 
been prevented from moving an amendment 
because of the fact that he was not a mem­
ber or the CommiUee. I was a member of 
the Committee, and I feel that I must move 
the amendment for him. I only want to 
say one or two words in explanation. 1 
wish to move that the words "with an indi· 
cation of the number of workers employed 
in the establishments inspected during th•l 
coune of the . first visit of the year" be 
omitted. I moved a similar amendment in 
the Committee, and I was unsiKlCessful, I 
think mainly because there was a certain 
confusion between two amendments at tlul 
time. 

If the members ;;f the Conference will 
turn to the preceding paragraph, they will 
M!e lhat we have already made provision for 
collecting statistics showing the number of 
men, women, young persons and children 

employed in the various industries. 1 ~IIH· 
gest, therefore, that the stath;.tics now asked 
for here are of no real value. We are al­
ready asking Governments for somewhat 
eL'Iborate statistics. You have heard the Bri­
tish Delegate explain that it will be impos· 
sible for him lo obtain the assent of his Go­
vernment to the collection of the statistics 
asked for here, and I am· quite sure the same 
will be the case in l~dia. But I do want to 
say this (because I think there was such an 
impression among the workers on the Com­
mittee) that in endeavouring to cut out use­
less statistics we are not trying to diminish 
the protection given to the workers ; we are 
trying to increase it. Protection to the wor­
kers does not· depend upon statistics. It 
depends Uipon the amount of time which the 
factory inspectors can devote to inspection. 
If you insist on the factory inspectors re­
maining in their of.ficet~ and compiling tables 
which are of no value except for a certain 
academic interest taken in them by this Or­
ganisation, then you are certainly decreas­
ing the amount of protection which your 
Jaws confer upon the working men and wo· 
men of the country. 

Tradi.ICiion : M. CLOW (lnde) : Sir Malcohn 
Delevingne n'a pas propose d'amendement parce 
qu'il n'etait pas membre de Ia cinquieme Commis· 
sion. J'etait membre de Ia cinquieme Commission. 
J'avais propose de supprimer au pamgmpbe .3, 
alinea C, cctte mention : • Rvec l'mdication du 
nombre elf's ouvriers occupt\s dans les etablisse· 
ments inspectes au cours de Ia premiere visite 
de l'anm!e •· Cet amendement a ete repousse par 
suite d'une confusion dans les votes. 

Au pamgraphe precedent, nous demandons dejn 
aux Gouvemements de foumir des statistiques ; 
il semble que leur demander de foumir de nouvelles 
statistiques au paragraphe 3, alint<.a C, c'est leur 
demander des renseignements inutiles. 

A Ia Commission, les ouvriers ont eu !'impression 
qu'en supprimant uncertain nombre de statistiques 
confiees aux inspecteurs du travail on diminuait 
l'efficacite. des mesures de protection ouvricrc 
Je ne le crois pas. L'e0icac1te de Ia protection 
ouvriere depend du temps que les inspecteurs du 
travail peuvent consacrer a !'inspection et non a 
'etablissement de statistiques economiques. 

M. SOKAL (Pologne) President de la cin­
quiep~e Commission - Je veux repondre en 
deux mots aux observations qui ont ete 
faites par Sir Malcolm Delevingne et par 
M. Clow. 

Je suis reconnaissant a Sir Malcolm Dele­
vigne de n'avoir pas voulu apporter 
d'amendement a notre proposition. II s 'es I 
borne a faire une declaration dont la valeur 
n'echappe a personne. Je voudrais seulement 
dire a Sir Malcolm Delevingne que la plus 
belle fille du monde ne pent donner que ce 
qu'elle a. Nons ne <pouvons pas demunder u 
Ia Grande-Bretngne plus qn'elle ne possCde. 



Si ellc a unc statistique etablie d'une ccr­
taine fa(:on, nous ne pouvons pas lui deman­
der de Ia changer. 

Je voudrais en outre prier M. Clow de ne 
pas amender Ie projet de recommaudation 
udop.te a l'unanimite par Ia Commission, 
d'autunt plus que, sur l'insistunce de l"er­
tains membres, nous avons spt\cialement in­
~ere dans Ie texte les mots • autant que pos-

. sible • ; de sorte que si l'un ou l'autre des 
Gouvernement se trouve dans l'impossibilite 
de fournir cette statistique, il ne soit pas 
oblige de le faire. Toutefois, il faut fuire 
quelque chose pour permettre au rapport 
linnuel qui doit 1\tre etabli par le Bureau de 
contenir le plus grand nombre possible de 
donnees internalionalement comparables. 
faute de quoi ce rapport annuel n'aura au­
cune valeur. 
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lnlf1711"tlation: Mr. SOKAL (Polnnrl) Ch.airmnn 
of the Fifth Committee : I wish to answer the 
observations made by Sir Malcolm DelevinJ!ne anrl 
Mr. Clow in two words. I am very grateful to 
Sir Malcolm for not having proposed an amendment, 
He has contented himself with making a declam· 
tion on behalf of his Government, the importance 
of which is obvious to all. In this conneehon I can 
only say that no person can be asked to do more than 
that which is in his power. and if British statistics 
prevent the figures asked for being furnished, we 
must how to that objection. I would earnestly 
ask Mr. Clow not to press his amendment. The 
text of the draft Recommendation was adopted una­
nimously :by the ;Jo'ifth Committee, and the words 
"as far as possible" were inserted at the l'equest 
of certain members, precisely with a view to 
covering those Governments who feel they cannot 
furnish all the statistics that may be rt'quired. 
Nevertheless, it is essential for the work of the 
Labour Ollice that the statistics furnished should 
be as full and as complete as possible, and for this 
reason I beg Mr. Clow not to press his amendment. 

Le PRESIDENT Monsieur Clow, le 
President se permet de s'associer aux sages 
paroles que vient de prononcer M. Sokal, 
President de Ia cinquieme. Commission. II 
est recommande dans le texte qui. vous est. 
soumis que chaque Membre fasse au mieux 
de ses possibilites. Par consequent, je vous 
serai tres reoonnaissant si vous n'insistez 
pas sur votre projet d'amendement. 

lnterpT"etation : The PRESIDENT : I would be 
grateful if Mr. Clow would not insist on his amend­
ment, because the Recommendation is addressed 
to the Governments, and invites them to carry out 
this "as far as possible." 

Mr. CLOW (India) - In answer to the 
appeal of Mr. Sokal, and owing to the late­
ness of the hour, I will withdraw my amend­
ment if the sense of the Conference is in 
that direction. 

Traduction: J\I •. CLOW (Inde) : Je retire mon 
omendement. 

Le PHESIUENT - Je ""us remerdc 
hcum·oup. 

Y u-t-il d'autres "ruteurs IJUi demandent 
In parole ? Non. Par conseqUtmt, Ia Con­
ference pent se prononcer. Je domunde que 
tous ceux d'entrc vous qui desirenl nppuyt'r 
le projet de re<"ommandntion presenh! par 
Ia cinquiemc Commission veuillt•nt bien 
lever Ia main . 

lntrrpretnlion : The PRI<:SIDl.:NT : I thank 
Mr. l'low for withdrawing his amendment. I>nes 
anyone else wish to speak ? 

'l'he Confrrt'nre mny now proceed to vote. 
I rt'quest all those who approve the draft Recom· 
mendation presented by the l<'ifth (~ommittre 
to raise their hands. 

(11 e.,t proced~ au vote a mains ll'tlel's. I.e 
JIFOjet de recommandation est atlopte 1"" 
71 voix contre 0.) 

(A vote is token biJ shotv of hands. 1'/ie 
draft Recommendation is adopted by .71 
t>otes to 0.) 

Le PRESIDENT - Le projct de rl'com­
mnndntion presente par Ia cinquiiome Com­
mission a obtenu 71 voix contre 0. Ce projl'! 
est done adopte 'par Ia Conference. 

l~a Conference doit maintennnt se pro­
noncer sur le projet de resolution qui lui 
est presente en annexe au projet de·recom· 
mandation. 

Jnterpretution : The PRESIDENT : The drart 
Recommendation presented hy the Fifth Commit.. 
tee has rt'ceived 71 votes and none have been CBHt 
against it. Consequently that draft Recommen• 
dation is approved by the Conference. 

The Confert'nce will now consider the draft 
Resolution. 

M. WEGMANN (Suisse) Rapportl'ur de l<l 
dnquieme Commission - Le rapport est 
suivi d'une annexe II con(:ue comme suit : 

Projet de res~lulion. - c La Conferem'P. 
invite le Bureau inlernationul ~u Travail a\ 
presenter chaque annee, sur Ia base des rap­
ports annucls des services d'inspection du 
lmvail des divers pays, un rapport general 
resumant les resultals ohlenus dans !'en­
semble des Etats et a s'e£forcer de realiser 
Ia plus grande uniformile possible dans Ia 
presentation des rapports des differents pays 
et sptlcialement dans l'etablissement des ta­
bleaux statistiques, afin de permettre une 
comparaison exacte. • 

(No interpTetation.) 

Le PRESIDENT - II n'est pas n~saire 
de donner )a traduction anglaise, qui figure 
au Compte rmdu provisoire. 



Quclqu'un lk•tmmde-t-il Ia parole ? ... II 
n'y a pas d'opposition ? ... Par consequent, 
je peux ronsiderer que Ia Conference a up­
prouve 1\ l'unanimite ce projet de resolution. 

Nous devons maintemmt examiner le 
projet de vreu. 

Intnprdnlion :The PRESIDENT: The En11li•h 
translation will be found on page XXXVII of 
Proviaional Record No. 4. Does anyone wish to 
speak? 

IC there is no opposition, I shall consider that 
the Conference ·unanimously approves this dmft 
Resolution. 

M. WEGMANN (Suisse) Rapporteur de 
la cinquieme Commission - Messieurs, je 
dois porter a votre · connaissance que 

• La Commission, considerant que Ie Bu­
reau international du Travail a prepare un 
rapport tres documente sur Ia comparabilite 
des rapporis des ins.pecteurs du travail dans 
les divers pays et que ce rapport, n'etimt 
pas imprime, ne peut etre· suffisamment re­
paruJu, erne! le vreu que la Conference invite 
le Bureau international du Travail ii. proce­
der, dans les limites de son budget, ii. Ia pu­
blication et a Ja distribution de ce docu­
ment. • 

Interpretation: Mr. WEG:\IANN (Switzerland) 
Rtparkr of lite Fiftll Committee : Appendix Ill, 
Dra/1 Rt80lution: 

"The· Committee, considering that (the Inter­
national Labour Office has prepared a detailed 
documentary report on the compambility of in· 
spectors' reports in the various countries, and that 
this report, not being printed, cannot be given 
sufficient publicity, expresses the wish that the 
Conference request the International Labour 
Office to proceed, so far as its financial resources 
will pennit, to publish and distribute this docu­
ntent." 

Le PRESIDENT - Je pense que la Con­
ference approuvem ce vreu ii. l'unanimite. 
II n'y a pas d'opposition ? .•• 

Le projet de vreu est adopte a J'unanimite. 

Inlnprdation : The PRESIDENT : I presume 
that the Conference unanimously approves this 
draft Resolution. Is. there any opposition ? 
Adopted unanimously. 

Le PRESIDENT - La Conference doit 
examiner maintenanit le rapport de Ia 
deuxieme Commislsion. 

Intnpretatwn: The !'RESIDENT : We will now 
~mine the Report of the Second Committee. 
I call upon the Chairman, Mr. de 1\lichelis. 

M. de MICHELIS {ltalie) President de la 
deuxieme Commiuion - Mesoomes, mes­
sieurs, Ia deuxieme Commission avail pour 
tache 1-e preparer un projet de recomman· 
dation sur Ia nature des foncl!ons et des 
pouvoirs de !'inspection du travail. La Com· 
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mission 11 tenu quatr~ seances et a pris 
comme base de ses !ravaux le projet de 
recommandation prepare et pr.;sente par le 
Bureau international du Travail. Au· cours 
de Ia d·iscussion, Ia Commission a apporte 
n ce projet quelques modifications. Vous en 
trouverez !'expose au .Compte Rendu provt­
saire du 26 oclobre 1923, pages V et sui­
vantes. Les discussions, auxquelles prirent 
part. presque tous les membres de Ia Com­
mission, nous ont done amenes a modifier 
Jegerement le projet pres<mte. La modifica­
tion 1a plus imJJQrtante a ete celle de Ia sup­
pression du paragraphe 5. Vous ltrouverez 
l'ex·plication des autres modifications darts 
le Compte Rendu provisoire ci-dessus men· 
tionne. Je me tiens, avec mes deux colle­
gues, MM. Lambert-Ribot et Schiirch, vice­
presidents die Ia Commission, a ~ disposi· 
tion de l'assemblee ·pou11 dOnller toutes les 
explications qui pourraient litre necessaires 
pour chaque pamgraphe et pour prendre 
connaissance des suggestions qui pou111'ont 
litre faites par les differents omteurs. J'es­
pere, du reste, que ces derniers ne pren· 
dront la ;parole que ;pour appuyer les tra­
vaux de Ja Commission. · 

Interpretati<m: Mr. de MICHELIS (Italy) 
Chairmnn of the Second Committee: The Se· 
cond Committee dealt with that part of the 
Recommendation which treats of tbe nature of the 
functions and powers of inspectors. Four sittings 1 

were held, in the course of which the draft of the 
Office, which was taken as a basis, was amended 
in certain respects. The amendments you have 
before you in PTovigiooal RecoTt( No. 5. The chief 
modification was the deletion of paragraph 5 
of the Recommendation, but other modifications 
are explain~d in the Report. I, together with the 
two \'ice-Chairmen, Mr. Lambert-Ribot and 
Mr. Schiirch, am here to give any explanations 
for which you may ask and to take into considera· 
tion anv suggestions which you may· 1nake, al­
though 1 v~nture to hope that Y'.IU will feel able 
to support the work of the Committee. 

M. HAUGEN-JOHANSEN {Danemark) -
Monsieur le President, mesdames, messieurs, 
j'ai lu le rapport et le projel de recomman· 
d-dtion de ]a deuxieme 'Commission, dont 
j'ui eu l'honneur d'etre membre. Je ne suas 
pas tout a fait satisfait du resultat de nos 
travaux . .Le paragrophe 1, hlim!a b) donne 
aux inspecteurs le droit • d'interroger sans 
temoins le pers-onnel attache a l'etablisse­
ment et, a titre de renseignement, toutes 
uutres personnes donlt le temolgnage poul'· 
rail leur paraitre utile •. A mon avis, on 
doit donner aux inspecteurs tous les dr:.-its 
et ·pouvoirs necessaires pour qu'·i1ls puissent 
aocomplir leurs fonlltions. lis ont, naturel­
lement, le droit de ·poser des questions aux 
personn~s non a·btachees aux etablissemenl.s 
inspectes ; mais quant a inter.roger de telles 
personnes, c'est 1& ~ache · des agents de 



police. Selon moi, cette disposition trans· 
forme quelque peu !'inspection du travail en 
un corps policicr, ce qui est tout a fait con· 
traire il !'esprit dans lequel le Bureau inter­
national du Travail a redige son projet de 
recommandation. 

J'attire egalement votre atlentiQn sur w 
paragraphe 3 oil il est demande que • .Jes 
proces-verbaux rediges par les inspecteurs 
fassent foi en justice jusqu'a preuve con· 
traire •. Je trouve cetle disposition trop stric­
tement formuh\e. 

Je tenais a faire ces quelques remarques ; 
toutefois, je ne proposerai pas d'amende· 
ment. 

.lnterpretatitm; lllr. HAUGEN-JOHANSEN 
(Denmark) : I wish to state that I am not entirely 
satisfied with 1the Heport of the Committee as 
I sec it before me. It seems to me thnt a e.,rtain 
t:ndesirable modification ha• been introduced 
into Hub-paragraph (b) of paragraph 1. 'fhnt 
sub-paragraph state• that the inspectors are to 
have the right "to question without witnes..,s the 
stall belonging to the e.tablishment and, for the 
purpose of information, any other persons whose 
evidence they may consider necessary." I consider 
"tbat to question persons not connected with an 
establishment is the duty of a police oflicer rather 
than of an inspector and that the amendment 
tends to transform the inspector into a sort of 
police-officer. · 

'l'hen I also have some objections to paragraph 3 
which states that the 1'<'ports drawn up by the 
inspectors "shall be considered to e$lblish the 
facts stated therein in default of proof to the 
contrary." I consider that that statement is too 
definite. I do not" ish to propose any amendments 
on these points but simply to declare my objection 
to them. 

~ 

Sir MALCOLM DELEVINGNE (Great 
Britain) - Mr. President, I regret that the 
British Delegation finds it . necessary ·to 
move some amendments to the Reoommen· 
dation of ·the Seoond Committee. It appears 
to us that •this Recommendation ·has been 
drawn up without taking sufficient acoount 
of the differences in administrative and judi· 
cia! procedure which exist between Great 
Britain and other countries. The amend­
ments which we wish to -propose do not 
alter in substm1ce .the character of the Re· 
commendation .but .they will provide for 
those differences to which I have referred. 

The nrst amendment is with regard to 
sub-paragraph (b) of paragraph 1. That 
paragraph says that the inspectors "should 
be empowered by' law to question, without 
wit~esses, the staff belonging to· the esta­
lilishment and, for the purpose of informa­
tion, any other persons whose evidence .they 
may consider necessary." 

If I may venture to say so, I find a certain 
ambiguity in those words. Do they mean 
that the inspectors are to have a legal right 
to put questions, not only to persons in th~ 
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factory, but to persons outside, and to de­
mand an answ~·r from such persons ? If 
they do, then that is a provision which it 
would be impossible for the Bri.tish Dele­
gation to accept On the other hand, if 
they mean that the inspector may put ques· 
tiQns, whether to persons in the fnctory or 
to persons outside, nnd that the persons in 
the factory or outside may, if they like, 
give an answer •. then 1 think that ~he para· 
grnph has very little or no value at nit 

Under the British Aot, llte inspector of 
factories has power to examine any person 
employed in •the fuctory and to require !hut 
person to answer his question and to sign, 
a statement of the information which he --gives. As regards persons outside fnctories, 
the ins.pectot has, as any privute individual 
hus, the powtlr lo put u IJUt•stion to nny­
hody. But the, J>ersun qm•stioned muy, of 
I'Ourse. if h<' likl's, n•fusc to nnswer the 
question. I think it desiruble to muke 
quite clear wlmt this paragraph means and 
I would suggest it should r~'fld as follow' : 

·· ... to question, without witntJSses, the 
staff -belonging to the establishment, and, for 
the purpose of carrying out their duties, to 
apply for information to uny other person 
whose evidence they may consider neccs· 
snry." 

That is, we propose to leave out the words 
"information, any other persons," and to 
insert the words "carrying out their duties, 
to apply for informutinn to uny .oth.er pe1·· 
son.... So it would read : 

"Tha•t ins-pectors should be empowered by 
law to question wHhout witnesses the ~tuff 
belonging to the e!>tablishment and, for the 
purpose of currying ou.t their ditties, l!o 
npply for informn,tion to any other .person 
whose evidence they may consider neces· 
sury" and, so on. 

I t.hink that would make it qui•te clear that 
the inspector has no legal right to demand 
that information should be given !t> liim, 
under san !ilion· or the law. from person~ 

outside the eslublishrm•nt. 
Then the seeond amendment is this. ht 

puragraph 2 it is suggested that inspectors 
"should be bound by ooth or by nuy 
method which conforms with the ndmini\· 
trutive prnotk-e or customs in each country, 
not to disclose, on pain or legal peuallie,, 
manufacturing secrets," etc. I tak~ it that 
that n1eans that tllC Governments are to be 
asked to pass legislation rendering "their in­
spectors liable to prosecution, conviction and 
penalties, either fines or imprisnnm<'nt, fnr · 
a breach of sueh an oath. In Great Brituin 
that maller is dealt with by administra-

10 



tive instructions of the Government. Very 
strict instructions are given to the Inspectors 
that they are not to disclose any information 
of this character wbich they secure in the 
course of ·their duties, and a breach of that 
instruction would, if necessary, in a suffi­
ciently serious case, be followed up by dis­
missal. But the British Government has 
never considered h necessary, nor has it ever 
been found necessary, in practice, tQ pa~s 
penal Iegislalio~ for dealing with a malter 
of that kind. So, in order to cover the llri­
tish practice, I would suggest the addition, 
after the words "on pain of legal penalties," 
of the following words : "or suitable disci­
plinary measures." So it would read that 
the inspectors would be bound ''not to dis­
close on pain of legal penalties or snitahle 
disciplinary measures, mnnufacturin~ se­
crets," etc. I would point. out in passing 
that that does not of course exclude any 
civil rights that the employer may ha,·e 
against the inspector. 

The third amendment is to-paragraph 3, 
the last clause of which reads : "that the 
reports drawn up by the inspectors shall 
be considered to establish the fact.~ stated 
therein in default of proof to the contrary." 

Those words are a !HUe ambiguous, but 
on referring to· the French text I find that 
they mean that the reports are to be ac­
cepted in the Courts of Justioo as conclu­
sive proof of the .facts slated therein ~n 

default of' proof to .the contrary. That Is a 
legal point and I :.tm not going to deal with 
it myself because my ·colleague, Mr. Better­
ton, will speak on that point. 

The last amendment, which is perhaps 
the most important of {he four, refers to 
paragraph 4. I understand that there was 
a very considerable discussion and a strong 
divergence of opinion in the Second Com­
mittee on this paragraph. The paragraph, 
which I have found some difficulty in un· 
derstanding, appears w pro~ide that the 
inspectors are to have the power of issuing 
executive orders whiCh are -to be absolute in 
their nature unless an appeal lis taken to o. 
higher administrative authority or to the 
Courts of La-w. Now rthat is ·quite inconsis­
tent with British procedure. It may be con­
!>istent, and I suppose it is consistent, with 
the procedure of other countries, and, if I 
may venture to say so, I have no obj.Jction 
to its s~nding as it is, provided that some 
uddition or modification of the text is made 
which will cover the British procedure. 

The British procedure is this. The law 
lays down that certain requirements, certain 
provisions, are to be carried out, and if the 
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·occupier of the factory, <the employer, fails 
to carry those provisions out, ·his ailtentlon 
is called to them by the inspector, and in 
default of observance by -the occupier be as 
presecuted, or, wi-thout warning ·to him, Lhe 
inspector may <take legal proceedings im­
mediately for enforcing the penalties pro­
vided by the law. He illso has the power, in 
cases where there is imminent danger to 
health or safety, of applying .to a Court of 
summary jurisdiction to make an order re­
quiring 1the occupier ·to take jmmediate steps 
to remedy the defect. He has those two. 
powers. Neither of these powers is provided 
for in the text which we have before us, and 
I venture to suggest that tlhe following text, 
so far as I can gather from the Report of the 
Committee, would amply cover the point of 
view of those who supported the text as 11 
stands and would at the same time provide 
for the British system. 

I would prQ}JOse 'to subs.titute for the 
whole pa11agraph the following : 

"That inspectors should be empowered, 
in cases where immediate action is neces­
sary to prevent imminent danger,· to order, 
or where that procedure would not be m 
accordance ":ilh the administrative or Ju~t­
cial systems of the country, to apply to the 
competent authority for an order requiring 
such al-terations in the installation or arran­
gement of workplaces or plant to be earned. 
out within a fixed time as may be necessary 
for securing the full and exact observance 
of the laws and regulations relating to the 
health and safety of the workers." 

Traduction: Sir· MALCOLM DELEVlSGNE 
(Grandc-Bretngne) : Je regrette d'avoir i>. presenter 

• au nom de Ia d<'Ieglltion britannique, un certai~ 
nombre d"amcndenlents aux propositions qui vous 
sont soumises par Ia deuxieme Comntission. n 
me semble que, dans sa rCrlaction actuelle, Ia recom­
mandation adoptee par Ia deuxicme Commission 
· ne tient pas suffisamment compte de certaines 
differences qui existent entre !'organisation admi­
nistrative ct judiciaire de Ia Grande-Bretagne et 
celle d'aulres pays. Les amendemcnts que j'ai 
l'honneur de vous proposer ne modiflent pas Ia 
substance des propositions qui vous sont faites 
ils out simplement pour but de tenir compu; 
dnvantage de ces diversitCs. 

Le premier ameudement a trait a I' aline& b) du 
paragraphe 1 ; l'alinea b) est ainsi con~u : 

o: b) d'interro~er, sans t:Cntoins, le personnel 
attache II l'etnblissement et, a titre de renseigne­
ment, toutcs autres personnes dont le temoignage 
pourrait leur pamitrc utile, etc .... • 

11 me semble qu'il y a une eertaine ambiguite 
dans cette redaction. Ce paragraphe si"nifle-t-il 
que l'inspecteur a le droit legal de qu~stionner 
non seulement les personnes emplovCes dans Ia 
fabrique mais aussi les persormes qui 'y sont etran­
geres et d' exiger une repouse de ces personnes ? 
Si telle est Ia signification de ce paragraphe, Ia 
delegation britannique ne pourrait pas )'accepter. 
S'il signifie au contraire que l'inspect<mr peut 
poser des questions II des personnes etrangcres a 
une fabrique et que ces personnes peuvent repon­
dre, si eUes le jugent bon, je ne vois pas dans ces 
conditions l'utilite de ce paragraphe. D'apres Ia 
loi britannique, l'inspecteur a le droit de question­
ner les personnes employees dan.• un etablissement ; 



eea personnes sont tenues de repondre et de signer 
les declarations qu'elles ont faites. Quant au.'t 
p<>rsonnes t'trangeres a l'etablissem~nt, l'inspee­
teur pfflt toujours les int~rro!-'f'l", mais il va sans 
dire que ces penoonnes ont toujouts Ia fn.culte 
de refuser de repondre. A fin de preci""'r cette 
idee, je me permet'i de vous suggerer une redaction 
dilferente, qui se limit ainsi ; 

• b) d'interro!(er, sans temoins, Ie personnel 
attache a l'etablissement et, dans le but de leur 
pennettre d'ext!cuter leur ti\ehe, de s'adte5.c .... r a 
toutes autres personnes en vue d'obtenir des infor­
mations dont le temoignage pourmit leur pamitre 
necessaire. 'll 

Le deuxieme amendement que. j'ai l'honneur de 
proposer se mpporte au paragraphe,2. Ce para· 
graphe demande • que les inspeeteurs soient tenus, 
soit par scrment, suit. par toute autre methode 
conforme aux pratiques administratiws ou aux 
m"'urs de chaque pays, et sous peine de sanctions 
penales, etc .... • Ce para~phe sil(nifte que les 
Gouvemements seront inviteS a edicter une legis· 
lation comportant des poursuites contre l'inspec­
teur qui aura viole les secrets dont il p<>ut avoir 
connaissance a !'occasion de l'exercice de ses 
fonctions. • 

En Grande-Bretagne, cette question est resolue 
par des reglements edictt's par le Gouvemement, 
reglements qui enjoignent aux inspecteurs de ne 
jamais reveler les •ecrets dont il• peuvent avoir 
connaissanee ; en ms de violation !Wrieu~ de se­
crets professionnels, il peut en resulter le renvoi 
de l'inspecteur incrimine. En fait, cette sanction 
n'a jamais ete jugee necessaire et tme sanction 
penale ne parait pas indiquee en cette nmtiere. 

Pour tenir compte de cette difference de pra· 
tique qui existe en Grande-Bretagne, j'ai J'hon­
neur de vous proposer, apres • sanctions penates •, 
les termes « ou mesures disciplinaires convenables •~ 
Qu'il soit dit en passant que cette redaction 
n ·e,.duerait nullement Ies droits civil• qui peuvent 
revenir a J'employeur qui aumit subi un prejudice 
par suite d'une violation du secret professionnel 
commise par l'inspecteur. 

Le troisieme amendcment a trait au deuxieme 
alinea du paragraphe 3. I.a redaction anglaise de­
ce paragraphe est quelque peu ambiguii. J,e texte 
fran~ais parait_ plus clair. II dit que les rapports 
deposes en cours de justice par les inspecteurs du 
travail doivent etre consideres <'<>mme faisant foi 
des faits qui s'y trouvent exposes jusqu'a preuve 
du contraire. Je ne m'arri!terai pas plus longtemps 
sur cette qu~stion juridique t!tant donne que M. 
Betterton •e propose de vous en parter plus Ion· 
guement. 

Le · quatrieme amendement a trait au para· 
graphe 4. Je crois sa\•oir que ce parRill'aphe a 
donne lieu en Commission a une assez longue dis­
cussion et qu'une divergence de vues s'est nlors 
manifestee. Dans sa forme actuelle, ce paragraphe 
semble avoir pour but d'accorder aux mspecteurs 
Je pouvoir d'edicter des reglements qui soient imme­
diatement executoires, sous reserve d'un recours 
possibl~> devant une autorite administrative supe· 
rieure. l'ne telle pratique serait en contradiction 
avec la legislation britannique, mais peut·ctre 
est-elle conforme a Ia pratique suivie sur le conti· 
nent. F..n Grande·Bretagne, l'inspecteur du travail, 
lorsqu'il constate une violation de la legislation 
reglement8nt leo conditions du travail, peut 
recourir a rautorite judiciaire rt mettre en reuvre 
la procedure penale contre l'employeur fautif. 
Lorsqu'il y a un danger imminent, il pent mettre 
en mouvement une procedtme sommaue sfin que 
soient prises les mesures necessaires. 11 ne semble 
pas que cette procedure, sous ces deux formes, 
aient ete prevues dans le texte actuel de Ia recom· 
man dation. 

Je me permettrais done de proposer a Ia Confe­
rence de substituer au para~raphe 4 actuel un 
nouveau pamgrapbe qui serait ainsi con~u : 

• Les inspecteurs devraient avoir le r.ouvoir, 
dans le cas oil une action immfdiate para1t neces­
saire pour prevenir un danger inlmediat, d'edicter 
des reglements ou, lorsqu'une telle procedure ne 
serait pas conforme aux systemes administratifs 
ou judiciaires du pays, de s'adresser a l'autorite 

. competente en vue de faire edicter ces reglements 

dans Ie. but d'exiger !'execution de toute modiftca· 
tion dans !'installation ou l'amenagement des 
locaux de travail ou de l'outilla!,>e,.et.ce, dans.Je 
delai qui pourra pamitre nt\ces!iuire pour assurer 
!'observation pleine et p""'ise des lois et reglements 
se rapportsntillasante eta Ia securite des ouvriers.• 

Mr. SUZUKI (Japan) - Mr. Cluiirman, 
Ladies and Gentlemen, I would like to make 
some remarks with regard to paragraph f 
of the Report of this Committee. We do 
not object to the· sul>stance of the draft. 
Under present conditions in Japan, however, 
individual inspectors are not empowered to. 
issue immediately any orders within any 
sphere, and it is only the other adminislra· 
live authorities in charge of factory im>pec­
tion which have such powers, viz., the pre· 
facture governors, whose functions Mr. 
Mayeda has briefly explained alrt>ady when 
referring to the Fourth Committee. There· 
fme, the immediate· adoption of paragraph 
f in our administrative syslem requires fur· 
thcr consideration. For Jhese _reasons we are 
obliged to abstain from expressing our 
agreement with the draft on this point. 

Traduction: M. SUZUKI (Japon): Je d~sire 
faire certaines remarqucs au sujet du paragruphe 4 
du rapport de Ia deuxil-me Commission. Le Gou· 
vernement japonais ne s'oppose pas en principe 
au texte propose. Cependant, vu Ia s•tuation 
actuelle au Jnpon, lcs inspccteurs du travail n'ont 
pas le pouvoir, dans notre pays, de promulguer 
des ordres imnu\diatement a{>phcobles. Ce pouvoir 
appartient UDii)Uemcnt a 'autoritt\ lldministra• 
tive dont 1\l. Mayeda vous a parle tout 8 l'heure. 
Ce sont, en effet, ceo autorites qui sont respon· 
sables de !'inspection des fabrique•. })ana cea 
conditions, )'adoption immediate du paragraphe 4 
dans notre systcme administratif est une chose 
qui demande un nouvel examen. Pour ces raisons, 
nous sommes obliges de nous ahstenir et de ne 
pas nous declarer d'accord sur ce point. 

M. COMNENE (Roumanie)- Je me per· 
.nets de vous presenter quelques observa· 
lions; je ne feral eerles pas un discours. Je 
presume que l'assembl~e est passablement 
fatiguee; il est assez lard et tout le monde 
est presse d'en linir. Par consequent, voic~ 
mes quelques observations. 

J'ai enlendu celles qui ont ele formulees 
devant vous par )'honorable representant 
du Danemark ainsi que par le representant 
de Ia Grande-Bretagne. 

Les ml!mes objections ont ~te formulees 
au sein de Ia Commission. et nous n'avons 
pas ele convaincus. lei, il est evident que 
chacun de nous doit ·tenir compte de Ia le· 
gislation interieure de son pays. M~ !'am· 
vre que nous accomplissons ici est plutOI 
une reuvre d'avenir. Nous sommes appeles 

. A realiser; dans Ia mesure du possible, une 
sorte de • raccordement • des legislations 



, .. 
existantes. Et, si possible, nous avonJl :i les 

· am~liorer, en poursuivant notre chemin su~ 
Ia voie du progrcs. Si chacun de nous. ve­
nait ici faire J'eloge de sa propre legislation, 
il va de soi que le travail ne pourrait palj 
donne~ les resultats auxquels nous visons 
tous et que visaient particulierement les au­
teurs. du Pacte de. Ia Societe des Nation" 
et de Ia Partie Xlll du Traite de Ver: 
sailles. , 

Deux conceptions...d'ordre juridique .net. 
~ement differentes s'opposent, l'une que j'a.p­
pellerai Ia conception continentale, !'autre 
Ia conception britannique. 

u.s 

Dans Ia plupart des pays, l'inspecteur du 
travail est un officier public, charge - je . 
dte le texte meme d'un .nombre considera­
Lie de lois - • d'assurer !'execution de Ia 
loi •. Dans ce but, les inspecteurs ont une 
double qualite : qualile prevenlive en vertu 
de laque\le ils s'efforcent de concilier les in­
terets en presence, de donner des conseils. 
et, d'autre part, qualite repressive, celle de 
faire executer integralement Ia Ioi et, Iii. ou 
ils consfatent unc infraclion, de demander 
!'application des sanctions legales. 

Quelle voie a-t-on trouvee pour [aire exe­
cuter Ia Ioi ? L'inspecteur conslate !'infrac­
tion; il verbalise, iJ dresse un document ou 
il constate les faits qu'il a' eu !'occasion de 
,·oir, ou il consigne, aussi exactement que 
possible, avec tous Jes details necessaires, 
les faits qu'il a eu !'occasion de constater. 

Voici maintenant Ia divergence entre le~ 
deux conceptions. La conceplion que j'ap­
pelais tout a J'heure continentale confere une 
certaine valeur juridique probatoire au do-

, cument en question. En Grande-Bretagne, 
et dans d'autres pays, ce document n'a pres­
que aucune valeur juridique. Je dis • pres­
que •• parce que, tout de meme, ce docu­
ment a une certaine valeur juridique; une 
foi$ qu'il a ete dresse, ii est envoye aux 
juges ; seulement, Jes juges ne sont pas te­
nus d'en faire tHat en ce sens qu'ils ne pen­
vent pas prononcer un jugement de con­
damnation sur cette seule preuve. L'inspec­
teur est oblige qe se presenter devant Ie 
juge et de faire defiler devant lui toules Ies 
preuves qu'il a a sa disposition : temoins, 
documents, ou simples presomptions. 

Vous voyez done toutes les difficultes que 
l'inspecteur doil probablement rencontrer 
en Grande-Brelagne, etant oblige toujours 
de faire venir des temoins en instance, de 
presenter des documents, etc ... 

Dans le systeme continental; je ne dis pas 
dans tou1 lea pays, mais dans un nombre 

assez important de pays, Ie proces-verbal 
constitue par lui-mi:me une preuve. L'in­
specteur n'est pas oblige de se deranger. II 
vaque toujours a ses occupations habituel­
les ; n continue il faire .ses inspections ac­
coutumees. Le document est envoye a l'au­
torite competenfe, Ia plupart du temps juges 
de paix, procureurs du Roi ou procureurs 

. de Ia Republique, suivant les differentes 
conceptions politiques, et Ie juge doit en 
tenir compte comme d'une preuve sufisante 
par elle-meme. 

II est vrai que ce n'est pas toujours une 
preuve ·decisive. Dans certains pays, ce do­
cument constitue une preuve considerable; 
il a une force probante et definitive, jus­
qu'a !'inscription a faux; sije ne me trompe, . 
il en est ainsi dans Ia legislation espagnole, 
Ia legislation italienne, Ia lt~gislation ron­
maine, d'autres encore. Dans d'autres pays, 
en France, par exemple, ce document cons­
tilue une preuve suffisante, mais jusqu'a 
preuve _?u contraire. L'inculpe n'est pas con­
damne par Ie fait meme que cette preuve 
existe; il a le droit de se dMendre par tons 
les -moyens en son pouvoir, en invoquanl 
des temoins, ou bien meme de simples pre­
somptions, qui sont encore des preuves dans 
Ia gamme juridique. 

Dans ces conditions, Messieurs,. c'est a 
vous de choisir que! est Ie meill~ur des sys­
temes. A Ia Commission, . nous avons de­
mande que le second systeme prevalfit; je 
crois qu'il y a quelques motifs assez serieux 
qui doivent entrer en ligne de compte· a ce 
sujet; j'en ai cite quelques-uns. 

Il y a une tendance de plus en plus nette'. 
ment definie, dans les legislations du monde 
entier, a conferer a l'inspecteur du travail 
des droits et des obligations differenles. II 
ne se borne pas seulement a surveiller si les 
di~positions relatives a 'Ia duree du travail, 
au travail de nuit, a !'hygiene et a la seen­
rite, au travail des femmes et des enfanls 
~ont respectees, Dans les legislations avan­
cees, dans les ICgislations nou,·elJes, on a 
tendance a transformer l'inspecteur du ira­
vail en une sorte d'agent social ayant une 
mission sociale liettement definie, servant 
parfois de mediateur, s'appliquunt a reali­
ser autant que possible Ia conclusion des 
c?nventions collectiveijfo Par consequent, ce 
rol~ est assez important et assez complexe. 

S1 vous demandez que I'inspecleur ait en­
core a poursuivr.e les infractions, personnel­
lement, devant le juge, vous l'absorberez de 
telle maniere qu'il ne pourra pas remplir Ia 
haute mission que vous voulez lui confier. 
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Voila pourquoi Ia Commission dans.laquelle 
nous avons travaille et oit nous avons sou­
tenu cette these a admis notre point de vue •. 

Une autre objection a et~ formuJee. On a 
dit : • Est-il bien sage et bien prudent de 
permeltre a l'inspecteur du travail de saisir 
direclement Ies organes judiciaires ? • · 
·A ce sujet egalement, nous avons repondu 

nettement par !'affirmative. En effct, nou~ 
croyons qu'il -est reellement utile que cela 
existe. Nons Ie croyons ll'autant plus qu'il 
y a des pays ou les mooult polifiques sont 
tt'lles que, tres souvent, !'action de I'inspoe· 
leur du travail pent E\tre paralysee. Un pro­
ces-verbal envoye a nne 11utorite adminis­
trative quelconque ou sirnplem~nt depose • 
dans Ia boite au'll: Iettres du procureur ris­
que· d'y rester irnlefinimenlt ; il n'y a pas 
toujours Ia une garantie complete de !'ap­
plication integrale de Ia Ioi. N ous avons 
pense qu'il serait temps de veiller a !'appli­
cation des principes qui figurent dans Ia 
l€gislation du monde pn•sque entier, ou 
chaque partie a le droit de saisir une 'ins­
tance OOrr-ectionnelle, soit directement par 
voie de petition, soit indi1·ectement par une 
requE\te adressee au procureur. 

·Par consequent, du moment qu'en droit 
. national Ia plupart des pays ont consacre ce 
principe, pourquoi le refuserait-on a rins­
pecteur du travail qui, certainement, a une 
mission _tres .haute a remplir et dont \'auto­
rite serait, de -cette maniere, singulierement 
augmentee. . • 

. Voila, Messieurs, les quelques observation~ 
que je· me suis permis de.vous soumettre. 
ll est evident qu'il .y a d'autres _ questio~s 
tres importantes qui ont ete soulevees;-ma(s 
je suis absolument persuade que le meilleur 
orateur qui pourra defendre Je 1>9int de ,rue 
de Ia Commission sera notre honorable Pre­
sident et Rapporteur. 

IntcrpTttntion: 1\Ir. COl\fNENF: (Roumania) : 
I have heard the ob.iections which have been made 
by the- representative• of Denmark and Great 
Britain. The same ob_je<'tions were mad,. durin~ 
the diocus.•ions of th<' Committee, but the Commit­
tee was not convinced by them. It is natural 
that in these diseussions ""e should each have our 
own national legislation in mind, hut on thl' other 
hand we must remember that we are workin~r for 
the future. OuT aim is to co-ordinAte and to im· 
prove national legislation in a ~piTit of pro!!fCSs, 
and we shall not he able to achieve tbi~ aim if 
we simply content ourselves each with pmising 
our own existing s~tem. . 

The difference with which we are far.etl is that 
b.-tween what I may cotl the oontin,.ntal """t'"m 
and the British system. fn n,.aT!v all countries the 
factory inspector is a public official whose duty 
itis to enforce the law. For that purpose he has two 
functions- what I may call a preventive function 
and a repressive function. He has to trv to prevent 
the occurrence of contraventions and· to see that 
~hey are punished if they do occur. When the 
mspector finds that the contravention baa occurred 

he draws up a report stating that that is the casr. 
Now comes the diff,.rence between the continental 
and the British svstem. l'nder the continental 
system that report of the inspector is of special 
value before the Court a.• ·e\'idence. In Great 
Britain it cannot be said to have any particular 
value, as it C8Jtnot heacreptcd unless itls supported 
by other evidence. The jud!(e cannot act upon 
it unless the inspector comes in pe\'!lon and pro­
duces his proofs and brings his witnesses. You 
wilt thus see that in Great Britain the inspector 
is fnced with this dilflcultv - that if he wishes to 
prosecute he has to appear and to bring his evi· 
dence. 

In m•ny continental rountries, on the other 
band,' the inspec:-tnr's report by itoelf i• taken as 
sull\cient evidence by the Court. In oth,.r conti­
nental countri<·s it 1s taken as evidenoo imless 
ptoOf is brought to the contrary. 

Those are the two systems between whic:-h you 
·have to choose. Th<' fommittre drdded to choose 
the Recond systNn. There. is in moAt countries 
at the present time an inc:-re>"~sinll tendency to give 
the inspector wicler powel'!< than simply the enfol't'e­
ment of le~rislation on hours of work, on condi· 
tions of work, and on the emp!oymt'nt of women 
and children. There is a tendency to make the 
factory in"pcctor an instrument of s()('ial plOJlTCRS ; 
to make him a mediator between employer and 
employed and to ~rive him functions in connection 
with the conclusion of collective agreements, If 
he is to ha"e those whlt"r powers, it seems to me 
desirable that his time should not be taken up in 
pel'!lOnat att..ndomce at prosecutions. 

Then another objection has bec:-n raised. It 
has been questioned by some Delegates whether 
it is wise to give the in,pector the power to bring! 
breaches of the luw directly before the judicia 
authorities. The Committee decided thut it was 
wise to give him these powers. Political conditions 
in some countries are such thnt if the breach of the 
law has to be brought b.-fore the administrative 
authorities and it is left to thl' administrative 
authorities to take action, the action of the in· 
spector is paralysed ; either there are delays or 
nothing is done. Most countries allow everyborl):' 
to brin~ a case directly before the Courts, and ot 
is surety desirable that the in•pector himself. 
should have powen of that kind. 

There are a number of other points with which 
I might deal, but I am con,·inced that I could 
not leave them in better hands than those of -the 
Chairman of the Committee, who witt defend the 
Committee's view. 

M. 'GASCON Y 'MARIN (Espagne) 
Mesdames et messieurs, nous avons entendu 
les observa !ions presentees. par !'honorable 
Sir Malcolm Dclevingne au suje!' du rapport 
de Ia deuxit~me Commission. II a declare 

'c1ue, dans Ies travaux de notre Commission, 
nnus n'avons pas tenu un compte suffisant 
des differentes organisations administm­
tives et judiciaires qui existent dans Ies di­
vers pays. Je crois devoir faire remarquer 
que precisement notre Commission a ap· 
porte au paragraphe 3 une modification tres 
importante dans le but de Ienir compte des 
differents organes administratifs et judi­
ciaires des divers Etats. On a demande- et 
Ia Commission.l'a admis- d'ajouter au pa­
ragraphe 3 du projet etabli par le Bureau 
le mot • administrative • ; parce qu'il y a 
plusieurs pays dans lesquels Jes constatations 
'failes par les inspecleurs du travail sont 
portees devant Ies autorites admlnistratives 



150 

el non pas comme chez nous devant Jes auto­
riles judiciaires. De plus, je me plais a faire 
remarquer avec !'honorable representant de 
Ia Roumanie que nous sommes ici une Con­
ference internationale. Nous devons evidem­
ment Ienir compte de nos legislations et des 
dirriculles que chaque recommandntion 
pourra rencorilrer dans nos pays; mais avant 
tout nous devons penser a )'avenir et nous 
devons eviler un retour en arriere. Si nous 
admettons J'amendement ·propose par Sir 
Malcolm Delevingne, c'est dire que J'Es­
pagne qui, depuis 18 ans, a organise son 
inspection du travail sur des bases plus ener-. 
giques memes que -celles approuvees par Ia 
Commission, se trouvera non seulement ar­
reMe dans son progres mais amenee a un 
retour en arriere. 

Selon l'amendement de Sir Malcolm Dele­
vingne, nous devrions ajouter dans le para­
graphe 2 non seulement • sous peine de 
sanctions penales • mais egalement c ou de 
mesures disciplinalres convenables •· 
' Je suis l'auteur de l'amendement presente 

devant Ia Commission. Pour rna part, i1 n'y 
a aucun inconvenient a admettre, si l'on de­
sire aboutir rapidement, l'amendement de 
Sir Malcolm Delevingn.e. Je fais seulement 
une reserve 'pour les cas, eJtceptionnels evi­
demment mais tout de meme possibles, oil 
des inspecteurs pourraient ne pas observer 

, Je secret professionneL Dans un cas aussi 
grave, les mesures disciplinaires ne sont pas 
des sanctions suffisantes en comparaison 'des 
prejudices qu'auraient a subir les industrials 
du ·fait' d'un tel deli!. Les lois de tous les 
pays ont cru devoir comprendre Ie secret 
professionnel parmi les devoirs de tout fonc­
tionnaire public. Or, un inspecteur. du Ira· 
vail est un fonctionnaire public ; et je suis 
sliT que dans tous les pays les sanctions pre­
,·ues pour ces delits sont plus que des me­
sures disciplinaires. 

On a parle aussi du paragraphe 3 et de' 
l'alinea 2 : c que les proces-verbaux rediges 
par les inspecteurs .fassent foi en justice jus­
qu'a preuve contraire. • Je ne crois pas que 
cette addition puisse donner lieu a des diffi­
cultes. II faut que nous nous rendions compte 
de ce que nous voulons faire. A mon avis, le 
rapport du Bureau exprimait d'une maniere 
Ires claire ce qu'on desire. II y est dit : • II 
s'agit simplement de preciser &i les inspec­
. leurs doivent a voir le droit de saisir di­
rectement les trihunaux competents des in· 
fractions qu'ils ont constatees .en vue de 
Caire poursuivre les contrevenants, ou s'ils 
doivent se horner A faire part de leurs cans• 
!alation~ II d'autres autorites (par exemple 
A Ia police), a q~i il appartient d'apprecicr 

s'il y a lieu ou non de saisir Ies tribunaux. 
C'est une question de portee generale sur Ia· 
q~elle il n'est pas impossible d'observer un 
principe commun, quelle que soit l'organisa · 
tion judiciaire de chaque pays. • 

Vous savez que dans Ia pluparl des pays 
Jes inspecteurs doivent s'adresser aux: auto­
rites administratives. Or, i1 y a des autorites 
administratives qui ne sont pas nommees 
d'apres leur competence, mais selon le pa.rti 
politique auqucl elles appartiennent. Je crois 
que nous devons avant tout chercher a -evi­
ler qne Ies constatations faites par les ins­
.pecteurs du travail puissent 1\tre soumises 
a l'infuence de quelque ·parti politique que 

. ce soit. 
En ce qui concerne l'alinea 2 du para­

graphe 3, je vous rappelle que, parmi d'au­
tres, Ies legislations d'Espagne, de France, 
de . Belgique s'expriment en termes identi~ 

ques a ceux ajoutes au rapport de Ia 'Com­
Jllission. La constatation faite pm- l'inspec­
teur doit suffire pour que Ia procedure soil 
poursuivie et sa constatation doit avoir une 
autre nature juridique que Ia simple ·denon­
ciation faite par un particnlier. 

Je vous prie de m'excuser d'avoir reten.u 
votre attention si Jongtemps et je vous de­
maude d'approuver le rapport de Ia qua­
trieme Commission avec l'amendement de 
Sir Malcolm Delevingne, amendement rela­
lif aux mesures disciplinaires. 

Inlefprttation :Mr. GASCONY MARIN (Spain) : 
Wt' )lave heard the obsel'VIItions which have 
been mad~ by Sir Malcolm Delevingne who says 
that we have not taken S)lf!icient account of the 
differences in administrative and judicial procedure 
which exist b~tween different countries. There ill 
an important modification proposed with regard 
to- paragraph 8 which was mtroduced in the 
Committee and which did precisely the thing 
asked for, that is to say, adding the words "adminis­
trative and." There are some countries in which 
these questions are tlealt with by the administrative 
proredure and not by judicial procedure. I also 
agree with whRt my colleRgue, Mr. Comnene, 
said, that we must be mternational but at the same 
time we have to take into account to a certain 
extent the conditions in our own countries. We 
are thinking of the future, and we must be cnreful 
not to take a step backwards. If we aceept the 

r.roposal of Sir Maloolm Delevingne, Spain, which 
as bad factorv inspection organised on the basis 

of the proposais made by the C.ommittee, would 
certainly have to take a step backwards. 

With re~ard to paragraph 2, and the proposal 
which has been made with regard to the words 
"on pain of legal penalties" as to the disclosing 
of manufacturing st'ert'ts, I think t11ere are some 
very grave ca..,s in which it is necessary to do 
this. All fact.ory inspectol'9 are public officials. 
With regard to .paragraph 8, the original Report 
of the IntematJOnal Labour Office said on page 
172 : "It is simply a question of indit'ating whether 
inspectol'9 should have the right to bring directly 
before the Courts 'having jurisdiction breaches 
of the law which they ascertain, with a view to 
having preceedings taken B!!Binst offenders or 
whether they should simply communicate iheir 
findings to other authorities (for example, the 
police), whose duty it is to examine whether it is 
desirable or otherwise to bring the matter before 
the Courts, This is a general question on which 
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it ill not p .. rhaps impossible to adopt a common 
principle, whatev..r may be the jud>cial o~nisa­
tion in the individual countries." To deal with a 
statement which an inspector makes, the power 
must be given to admini<rtrative or other author­
iti .. s. But I would point out that these authorities 
are sometimes impartial but they are sometin1es 
appointed by a particular political party, so that 
there would be a danger that, as the proposal ill 
made, the question of violations of the law would be 
dealt with hy political authorities. The legislation 
in Spain, in France and in Belgium is the same as is 
proposed by this Committee. The statement of an 
mspeetor should be considered as being di!Terent 
from the statement of an individual. The statement 
of an inspector should be considered as sufficient 
proof . 

. Le PRESIDENT - Je pense qu'il est de 
mon devoir de bien preciser Ia situation : 
Ia Commission competente a · presenM un 
projet de recommandation qui comporte 
quatre points. Quatre amendements, un sur 
chaque point, ont ete presentes. Sur ces 
quatre amendements, un seul ...:.. le qua­
trieme - a ete appuye par le de\egue japo­
nais. Quant aux autres, ils n'ont pas encore 
ete appuyes. Or, le reglement de Ia Confe­
rence indique ii !'article 12, paragraphe 6 : 
c Aucune ·resolution ou motion et aucun 
amendement ne peuvent fltre. -discutes s'ils 
n'ont ete appuyes .• 

Interprelatirm: The PRESIDEJ\'T: I think I 
should explain the position of affairs to the C'-<~nfer­
enee. The Committee has presented a draft Recom­
mendation consisting of four parts. Of the four 
amendments which have been presented, only the 
last one has been seconded, and it was seconded by 
the Japanese Delegate. The Standing Orders 
lay down that amendments cannot b~ di~eussed 
until they have been seconded. I think 1t only 
right to explsin this to the Conference. ' 

Mr. POULTON (Great Britain) - On a 
point of order, Mr. President, I would like 
to say a worlf. There are fou~ amendments 
before the Conference, if I · understand it 
rightly, although, as you -have very properly 
pointed out, the Standing Orders have not 
been complied with. I want to ask the 
Chairman of this Committee, Mr. de Mi- · 
chelis whether he cannot agree to two of 

' those amendments ; the first one is under 
paragraph 1 (b) arid the second one is pa­
ragraph 2. The reason I ask this is be­
cause as I understand it, there is no real . . 
opposition to those amendments ; it is only 
a question of the wording. It affects no 
principle, on the one hand, whereas, on the 
other hand; it really increases" the authority 
not 9nly of the factory inspector but also of 
the competent Government authority. I 
want to ask Mr. de Michelis whether he 
cannot accept those amendments. 

Trad11ctirm: M. POULTON (Grande-Bretagne):. 
Motion d'ordre, monsieur le Pn'sident. TI y a 
quatre amendements. Comme votL• l'avea fait 
remarquer, monsieuT le Pn'sident, le t+glement n'a 
pas ete observe ; deux de ees amendements rela­
tifs aux paragraphes 1 b) et 2 ne comportent 

qu'une qu~stion de n'doetlon. Je p~n•~ qu'ils 
ne feront pas \'objet d'oppo.•ition ~t je deman~e 
·an Pn'sident de Ia Conunill•ion de nous Caire sav01r 
s'il ne peut pas les accepter. 

Le PRESIDENT - La proposition de M. 
Poulton est excellente et je pense que Ia 
Commission sera heureuse d'entendre M. de 
Michelis, president de Ia commission. 

lniLrprttalkm : 1'he PRESim;:NT : I think 
Mr. Poulton's su~~:p;estion io a good one. I nm sure 
the Conference would he glad to hear the opinion 
oft))e Chairman of the Committl'l', Mr. de Miehelis. 

M. de MICHELIS (Itnlie) President de Ia 
d!'uxieme Commission. - Trois orateurs 
sont encore inscrib. Je demanderais a M. 
Poulton de bien vouloir attendre qu'ils nient 
parM. En effet, peut-fltre que I'un d'eux a 
demande Ia parole precisemel)t pour ap­
puyer ou parler contre les amendements 
proposes. II se peut qu'il me fournisse des 
explications telles que, comme rapporteur, 
je doive m'incliner. 

lnterpretatkm : 1\Ir. de MICHF.LIS (Italy) 
Chairman of the Srcond Cornmittn: I know that 
there are other speak~rs whose names are down 
to speak and I should like to hear. their •peecheo 
before giving an all!lwer to Mr. Poulton, because 
it ill possible 'that the reasons which. those •p~akers 
mar. bring forward may make a d1rfcrence 10 my 
att1tude towards thooe amendments. 

Mr. BETTERTON (Great Britain) - Mr. 
President, I beg formally to move the 
amendment which was referred to by Sir 
Malcolm Delevingne and which has also to 
some extent been commented on, but which 

"has not yet been formally moved. 
My amendment is, in the third paragraph 

o~ page XII, to omit the last clause, which 
reads as follows : "that the reports drawn 
np by the inspectors shall be considered to 
establish the facls stated therein in default 
of proof to. the contrary." 

. -There is no principle of Engish law 
which is more jealously guarded or whkh is 
more fundamentally inherent in our system 
of jurisprudence than this, that the burden 
of proof shall lie upon the plaintiff in a civil 
action and upon the prosecutor in a criminal 
action. In other words, he who makes the 
churge must support it and prove it. This 
paragraph, as it is drawn, is in direct con-

- flict with that principle to which we adhere. 
Therefore, speaking _in the name of Great 
Britain, I am unable to accept it. · 

There is just one further observation t!tat 
I want to make in order to make clear a 
point which was referred to by the Delegate 
from Roumania in which I think he may 
have given a wrong impression as to what 
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England the evidence of the inspector need 
not necessarily be supported by further evi­
clci•ce or by anyone else, ~ut the in&pector 
mu&t come himself before the Court ; he, 
must submit himself to cross-examination 
and he must satisfy the Court that he has 
made out his case. If he can do this on his 
own statement, that is sufficient, but it is 
for the Court itself to decide whether the 
evidence of the inspector proves the case 
which he has made out. Put in quite collo­
quial l:mguuge the principle of Eng)jsh law 
is this, that a man is considered to be inn(>­
C!!nl until he is proved guilty, and. it is be­
cause we attach so great an importance to 
that great principle of our common law that 
I feel bo~uid to move this amendment. 

Tmduction: 1\f. BETTERTON (Grande-Bre­
tagne) : J e prends Ia parole pour proposer it Ia 
Conference !'adoption d'un amendement auquel 
&'est deja rtifere Sir !llalcolm Delevingne et qui a 
ett\ comment<\ par divers orateurs. Cet amen dement 
C<lnsiste Q 8Upprimer J'aJinea 2 du paragraphe 8), 
alinea qui est ainsi concu : • que Ies proces-verbaux 
rtidiges par tes inspecteurs fassent foi en justice 
jusqu'it preuve contraire. • . 

Messieurs9 un des principes les plus anciens dri 
droit anglais, principe qui est jalousement garde 
et qui est inherent il Ia jurisprudence britannique, 
est que le soin d'administrer Ia preuve incombe 
au dentandeur en matiere civile et au procureur en 
matiere penale. Or, Ie paragraphe dont je viens 
de donner lecture, est en contradiction manifeste 
avec ce principe et, au nom de Ia Grande-Bretagne, 
je ne ·pourrai !'accepter. 

Je . voudrais presenter une autre observation 
. sul"la question mentiomiee par le delegtie gouver­
·nemental roumain. Je crains que Ia decliU'ation 
de ce ~elegue ait_. produit une impression· erronee 
quant il Ia procedure suivie en Grande-Bretagne. 

·DBftli mon peys,·le-temoignage de l'inspecteur nc 
doit pas etre necessairement·-confirme par d'autre& 
!'!m?igna!!':"• ~aisl'_inspecteu~·doit comparilih:e en 
Justice· et Justlfier·que- sa plam1e- est·valablement 
fondec. II ,appartient au Tribunal de dedder,si .de• 
J>reUVCB SUffisantes onf ete apportees pour· moti\•er 

-des pounmites. En droit anglais,. un hornme -eot 
toujour& considt're ·innocent jusqu'il ce qu'il ait 
ete prouve qu'il est coupable, et c'est en raison 
de !'importance que l'on attache il ce principe en 
Grande-Bretagne- que j'ai l'honneur_ de vous pro­
poser cet amendcment. 

Sir LOUIS KERSHAW (lpdia) ~ I beg 
lo second the amendment.. -

Traduction: Sir LOUIS Iq':RSHAW (lode): 
J'appuie l'amendement. 

M. liAUGEN-JOHAN'SEN (Danemarld 
Je soutiens les propositions faites par 1\i. le 
delegu~ de Ia Grande-Br.etagne. 

lnterpTttation: Mr. HAUGEN-JOHANSEN 
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tal du Japon avail appuye Ia proposition 
de Sir Malcolm Delevingne. II y ·a un petit 
mlllentendu ; ce n'est pas tout a fait exa<-1. : 
en effet Je dCiegue jruponais a voulu sim­
plement exprimer une sorte de reserve : i1 
dil qu'il est d'accord en principe avec le pro­
jet de recommandation presenle par Ia Com­
mi~ion. C'est done une simple reserve. 

Interpretation: The PRESIDENT : A short 
time ago I said that the Government Delegate of 
Japan seconded the motion moved by Sir Malcolm 
Delevin~ne. That is not quite correct. The Japa­
nese Delel(ate merely wished to explain that he 
made a certain reservation7 though agreeing in 
principle wit!~ the draft proposal &ubmitted by 
the Cf1mmittee. 

- . 
Mr. LITHGOW (Great Britain) --: For 

the sake or regularity I .beg to second the 
first and second amendments which have 
lleen proposed to paragraph· 1 (b) and 2 
respectively. I also beg to second the 
'Rmendment which ihas ·been moved to para­
goo ph 4. 

The questim of principle, however, on 
which I should' like to adress the Confer­
ence for a few minutes ds .partictihirly· in· 
volved in the -amendment just moved by 
Mr. Betterton and seconded by Sir Louis 
Kershaw ; I refer to the deletion of the 
words added· by the ·Committee to the end 
of paragraph 3. To a certain extent lhe 

same principle appears on the amendment 
proposed to paragroph 4. 

Mr. Betterton has toLd you that these 
words introduce a principle which is funda­
mentally opposed Ito the_ whole practice of 
Ia w and right of citizenhip in Great Britain. 
I tl!erefore beg you to 'belie~e-that I do not 
come 'here as a British· employer ; I come 
liS a British citi'zen to support absolutely 
what· Mr. Betterton has said. 

(Denmark) : I entirely. •upport the proposal . 
made by the Delegate of Great Britain. 

Having heard some of the debate in the 
Committee and the debate which has taken 
place to-day, it appears to me tha-t there is 
a fundamental mtsunderslanding. You will 
observe that the original text did not contain 
these words. In the course of the discus­
sion in Committee it was . decide« to intro· 
duce these words, and it has been suggested 
that it was necessary to do so in order to 
make Ihe continental conception of legal 
procedure operative. I beg to say that 1 
cannot accept _that statement. I feel cer­
Ia in that the words proposed originally 
without that addition perfectly weLl cover 

Le PRESWE~T-- Toill a l'heure, j'ai dit 
a Ia Conferem·e que le dclcgue gouvernemen-

• both the continental system ·and the British 
· system. Therefore from ,that point of view 
_ they are quite unnecessary. · Their addition, 
on the olher hand, raises a question which 



does not ooncern only the principTes of 
factory inspection with which we are con­
cerned here. It introduces a principle which, 
as 1\fr. Betterton has told you, is contrary 
to the whole ideas of the rights of a British 
citizen, contrary to our oonception of the 
rights ·of a citizen whether he is an em­
r>loyer or a worker. And I would remind 
you that this give!f'power to an inspector to 
consider. a . workman guilty ·before he is 
proved guilty, as well as an e;nployer. 
These words introduce an alterution in our 
entire. ideas_ of justice in Great Brilain. 

It is not necessary for us here to oonsider 
whether these ideas are better or worse 
than the continen-tal ones with which they 
are to some extent in' conflict: It may even 
be that those who hold ·these ideas may 
have been in am inority in the Committee, but 
surely, Gentlemen, it ·would he a frightful 
thing, it ·would he a ma•tter that w'ould con­
demn . this Organisa1ion absolutely in the 
eyes of a ·large part of the world, if it had 
to go forth .from this Conference that the 
ideas of justice which have protected peer 
and ·peasant alike in Britain for nil ·these 
centuries, and have surely done something 
towards the improvement of the lot of the 
·common man, are all wrong, and that in 
.regardt w this matter :we are to scrap our 
ideas of ·what is righl and just and adopt 
others.· · · '· 

-I again repeat, 'Ladies · ilnd Gentlemen, 
that there is· no desire-in ·any ·way -to sug­
gest th!!t OU! method. is -the. ~ter ,;_ but to· 
.saY. that. our .. method is all wrong and hM 
g~t· to be put' aside: and .S:O~e.oth~r· system 
~P~t in its pl~ee •. and fu thaL ~;a::Y to. deStroy 
~II the. British. conceptionSc · of ~he .liberty .of 
· ihe -subject, is some(hing which is outside 
the competence of . this .Conference, and I 

. appeal to you to be careful riot to do any­
thing which in any way isppahle of mis­
c:onception. I repeat that the words here 
have _not ·been proved to be; necess.ary to 

• prt>tedt the continental system. They will 
. entirely destroy the British system, and I 
11ppe~ to you not to allow it to be said that 
this Conference has taken upon itself .to 

· slly that the British ideas of the rights of 
·citizenship are_ all wrong.· 

I need JlQt detain you to .refer further to 
. paragraph · 4 •. · It seems to be quite clear 
that there is no fundamental difference of 
opinion further .than the difference in con­
ception of the law contained in numbl'r 3 
and that the words proposed by Sir Mal· 
colm Delevingne are merely to make it pos· 

· sible to 11.dapt .the British system to the Re-
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commendation, in the same )vay os the con­
tinental system is already capable of being 
11djusted. There is no question of prefer­
ence for the one system or the other. AU 
we ask you to do is so to draw and to pass 
these Recommendations that bJUl systmns. 
which undoubtedly can claim to have done 
good to humanity, may be permitted to con­
tinue in the mutter of facl<:ry inspe<·tion. 

Trmlw·liutl : 1\i. I.l'l'llt;ow (t:rRn<le·HI't'lalJne) : 
J~appuie l<~s deux pn·mit>n lltllf'll«if'nu•nt..'l quJ ont 
etc proposl·~. ninsi lllle l'muendt>tnt"nt propn.~c 
nu panl}{rnphl~ .a.. Qunnt au pamgruplte 8:, j'appuie 
l'a.rn<•nrl<'mellt Jl"''llnsc pur ~i. Betterton, qui 
demn.nrle Ia · supllressiun tll'.'i mots • ... que les 
procf-s·VC"rbaux rerliJ.,.rt•s par If's inspt-M.eurs fas.~tmt 
foi ell justice jusqu'i> preuve contralrt'. • llne stjpu­
lation de ce genre est oontrnire 8 .Ja fois 8 Ia loi et 
i\ Ia jurispn1<1ence britnnniqurs. II est impossible 
d'impo~r il un payR com1ne lc mien un chnngentent 
rle• methodes ju~lieiaires qui ont fuit leur preuve 
et qui proti>gt>nt depuis plusieul'!l •i~cles Ia lihertt! 
des citoven• britnnni•tnes. l>'ailleur•. je ti•n• 8 
fnire renio.n]uer que le texte Mounds. pnr le Hurt"BU 
nc contennit plUII ces ntnb. (~'eNt n Ia Commisrdon, 
ol1 Je Yifogcaia, qu'on -a propuse de lt~M y ajoutcr. 
Le- dCfaut de ces rnots, c"e~ de Ill' pa.'i couvrir les 
cienx svstentes ; Je ~vstt'mc britunnique et Je 
Rystl'nl~ continental. Stin9 voulnir en ricn dire que 
le systeme britnnnique est mcilleur ou pire que le 
syst.Cnte continental, je pen~e que notre but, ici,, 
est <fe voter une recommandRtion qui o'applique 
8 Ia fois nux deux svstl·mes. II serait regrettable 
pour notre Orgnnisation que nous !lemblions par ce 
texte in<liquer que Ia jurisprudence nppliqut'e en 
Grandc·Bretagne nou~ !Jetnhhit mauvaise, et qu'il 
vaudmit mieux qt1e·mon pay• chanj;(Cilt se• metho­
des de legislation. Un texte de cette Dllture •ort 
de Ia competence tie Ia Conference, qui est charl:l<'e 
uniquement de Mllnlr lea pouvoin. de l'inRpect1on 
du travail et non de trait<lr d'nutre• -matiereo. 
. l':nHn, Je yous prie_ ~'Hre tr~s pruden~·et d'adop­
teY un tellte qui, dans.la me•ure du possible, donne 
a •toU"' liRe legitime satisfaction"' QYant BU !I"TR· 
in'aphe ~· "l'amendement 'l~ vuu• _est· propo!H! 
perrnelf sonpletnent ile ·coi{V)'Jr r. Ia :ft>is·le. •ystellle 
Mtanniqoo .et 111 .s_ysteme !'9•\tinental. •;le. meme 
(fnetes:amerid~me _ _l'lt!i' qui ont e~ propooes.P.o_·ur-1~· 
autreti.'paragi."Jphl'o:::Je ne r110.1• J!88 qu ji·y .a!t 
d'.op~_tioll.BU. .f:~l<l;e. de Sir 1\l.alcolmDelevmgn_e 
pit.roe qu"il·n'y ·a pas de difference foiKiamentale. 
r: ::.:: :;·: :>"::::· r .,._.., ·~· ..... 
- · ·M;:jOUHA UX ·(Frahce) ..:c.: Jc n 'ilVItis 'J'ii~,: 
lention, lorsque j'ai i:lemande Ia parole, que 
d'obtenir quelques explications complemen­
'tllires. de Ia part de Sir Malcolm Delevingne 
en ee qufconcerne )es amendements qu'il a 
proposes.. Si j'en ai bien compris Je scns, ces 
.Aml!ndements modifil!nt )'esprit des recom­
·niandations qui nous sont soumises et il me 
-simble 'difficile' de pouvoir se pronon<·er sur 
'dp tels ampndements apres une simple Jec·­
lure. S'il ne s'agissait que d'amendements 
de tonne, evidemmeot cela . serni't 'facile, 
mais je ne pense pas que les amendemenls 

.de Sir Maloolm Delevingne soient seUlenrent 

.des amendementS' de forme. Ce sont des 
amendements de fond, qui visent a intro­
duire dans la · recommandation des princi­

.pes generaux dont je ne discute pas Ia valeur 

.mais, qai ·son I inhCrents a Ia l~islation -an­

.glaise, .et, pour· )a,. plupart, ignor~s des all-



tres legislations. Il y a done un int~ret ma­
jeur a ce que ces amendements soient dis­
cutes en connaissance de cause. 
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D'autre part, M. Betterton a apporte ici 
une affirmation devant laquelle je m'in­
cline. Evidemment, nous devons tous con­
siderer que le droit anglais qui donne a ce• 
lui qui est presume coupable les garanties 
de liberte telles que nous les connaissons, . 
est un droit hautement respectable et qui 
ne doit pas disparatlre dos coutumes et des 
mreurs de Ia nation anglaise. On pourrait 
meme dire : • qui pourrait etre etendu aux 
autres nations •· Mais, est-ce le cas de de­
fendre ici le principe anglais de droit hu­
main ? II me semble que non.· On nous de­
mande, en raison de ce principe de droit, 
de supprimer de Ia recommandation ce qui 
est a mes yeux I'essentiel, l'essentiel pour 
qui connalt, d'une fa~,;on pratique et pour 
l'avoir suivi, le travail des inspecteurs, pour 
qui sait les difficultes auxquelles ils se heur­
tent, les resistances qu'ils rencontrent, les 

. contraintes qui s'exercent sur eux, contrain-
fes morales s'entend. Et si, connaissant cetfe 
situation, on supprimait du texte de la re­
commandation le paragraphe qui dit que 
les proces-verbaux rMiges par les inspec­
teurs feront foi en justice jusqu'a preuve 
du contraire, en Angleterre, Ia juridiction 
continuerait a s'appliquer et a jouer comme 
elle joue actuellement. Mais, qu'est-ce qui 
se produirait dans les autres pay's '! Le de­
p6t des proces-verbaux de l'inspecteur du 
travail ·devrait eire augmente de l'adminis, 
tration de la preuve, c'est-a-dire qu'il fau­
drait ciler des pieces a conviction. Et quel­
les sont Ies pieces a conviction, dans Ia 
plupart des rapports des inspecteurs du tra­
vail ? Ce sont Ies ouvriers eux-memes. Vous 
demandez d'une part que les inspecteurs Ju 
travail puissent agir sur Ia simple demandE! 
des travailleurs, sans que ceux-cl puissent 
en quoi que ce soit etre rendus responsa­
bles de J'enquete qu'ils ont demandee; si, 
d'autre part, vous imposez que, pour faire 
la preuve du proces-verbal, les ouvriers doi­
vent comparattre en justice, vous aurez tout 
simplement detruit ce que vous demandiez 
dans la premiere partie de votre recomman. 
dation. 

11 n'est pas possible d'admeHre que faire 
Ia preuve d'un proces-verbaJ d'inspecteur du 
travail, qui n'est en realite que J'ouverture 
d'une enquete fudiciaire, pulsse avoir pour 
consequence, dans beaucoup de cas, le ren­
voi des ouvriers qui en auraient ete les ini­
tiateurs. Je le repete, cela n'est pas possible; 

c'est pourquoi je demande de maintenir Ie 
paragraphe 2 de !'article . 3 qui, au fond, 
consacre un ordre de fait etabli dans un 
certain nombre de pays .et dont on ne peut 
pas dire qu'il soit attentatoire a Ia. dignite 
de qui que ce soil. Les sanctions pour in­
fractions aux conditions du travail sont, qu'il 
me soit permis de le dire, bien benignes ; 
on ne peut pas, en raison de ces sanctions 
benignes, demander une preuve qui aurait 

·des consequences plus graves que Ia sanc­
tion reclamee par le rapport de l'inspecteur 
du travail: 

D'autre part, je suis egalement partisan 
qu'en aucun cas la pression d'un parti po­
litique ne se fasse sentir sur !'inspection du 
travail ; je suis partisan que celle-ci soit ab­
solument independante des partis politiques. 

Je veux poser maintenant une simplq 
question au President de Ia Commission. Je 
veux savoir ce que signifie exactement Ia 
formule qui est en tete du paragraphe 3 : 
c que, compte tenu de !'organisation admi­
nistrative et judiciaire de chaque pays ... • 

Je sais qu'il y a eu, au sein de Ia Com­
mission, une bataille assez vive, batail!e 
d'idees, s'entend, sur Ia question des auto­
rites locales. On avait a:pporte !'argumenta­
tion suivante : l'autorite locale represente le 
pouvoir politiqile ; il ne faut pas que l'ins­
peoteur du travail puisse subir Ia contrainte 
d'un pouvoir politique quelconque. 

Or, si je me refere a ce qui existe dans 
mon pays, !'organisation administrative sup­
pose Ia commune ; Ia commune est une au­
torite po!itique ; si c'est cela que signifie 
!'organisation administrative, au fond, .en 
changeant les mots on n'a pas remedie au 
mal que l'on voulait eviler. 

Infnpretotion '' Mr. JOUHAUX (France): 
I wish to ask for a few explanations from Sir 
1\faleo\m Delevingne with regard to the amend· 
ments which he has submitted. If I understand 
these amendments aright, they would tend to 
modify the whole spirit of the drart Recommends- ' 
tion as submitted. I do not think we can pro­
nounce upon such an important change as is 
suggested after a mere reading of Sir Malcohn's 
amendments because they are not of a merely 
formal character but deal with the whole question 
of the principle involved. They would introduce 
a princtple which is inherent in British law, but 
is unknown to most other legal systems. 

I accept the affirmation made by Mr. Betterton 
with regard to the guiding principles of English 
law, and the great value of the presumption in that 
system of law that a man is pre•umed to be inno­
cent until he is proved to be guilty. I think that 
is a most valuable right which should not only 
be affirmed in Great Britain it'lelf but which could 
pt'rhaps well be extended to other oountries. But 
we are asked in virtue of this principle to delete 
from the draft Recommendation a paragraph 
which is essential In the opinion of those persons 



who really know· the difficulties involved in the 
work of factory inspection in many continental 
countries, the difficulties and obstacles with which 
factory inspectors are faced in the course of their 
work, and the moral pressure which is often 
brought to bear upon them.. If, with the full 
knowledge of these facts, the words of the para• 
graph are deleted as proposed by Sir Malcolm 
Delevingne, what would be the result ? The condi· 
tion of things in Great Britain would be unaltered. 
Factory inspectors, according to the principles 
of I!ritish law, could rontinue to do their work 
usefully and successfully, but in other countries 
where the conditions are different, if their report 
could not be accepted as a priflla facie statement 
of the correctnes.• of their contention, and if it 
had to be supported by the evidence perhaps of the 
workers concerned in the case, then I fenr the 
result would be a disastrous one, because it would 
tend to destroy the result at which the report of 

. the factory inspector aimed at arriving. Workers 
who were asked to give evidence in support of the 
-allegations contained in the report might be sub­
ject to dismissal. I am therefore opposed to the 
deletion of the paragraph, as proposed by Sir 
Malcolm Delevingne. 

I ask that paragraph 2 shall be maintained 
because it does in fact simply consecrate the exist• 
ing state of things in many continental countries. 
In many instances contraventions of labour laws 
are only subject to very slight penalties, and I 
think it would make conditions won;e if we changed 
the existing system there with regard to the aecep· 
tance of factory inspectol'!l' reports in courts of 
law in those countries. 
_ With regard to the question of political pressure, 
I would ask the Chairman of the Committee 
exactly what he means by the words at the begin· 
ning of paragraph 3 : "regard being had to the 
administrative and judicial systems of • each 
coomtrr." There was, I know, a controversy m the 
Commottee with regard to the question of local 
authorities, and it was alleged that local authorities 
often represented a political power ; but with 
regard to France, to subst~tute for the local au· 
thorities an admini•trative organisation would 
simply mean substituting the commune, and the 
commune is a politi<'Rl organism in my opinion. 
Therefore I should like an explanation on that 
point. 

Mr. MARTYN (Australia) - Mr. Presi· 
dent, I propose only to say a word or two 
with reference to this very important issue 
that has been raised by Mr. Betterton con· 
cerning a fundamental principle underlying 
our jurisprudence. I have not been in col­
laboration with the British Delegation in 
reference to this ma~ter, but, although we 
come from a very remote part of civilis- . 
ation, our ancesters took with them the­
great principles underlying British law, and 
although I am representing primarily the 
employers of Australia at this Confert-uce. 
I am ··bound to affirni that it is my str'lng 
conviction that I represent the 'point of vic"! 
not merely of employers but of the whole 
of the Governments and the W!lrkmcn nf . . 
Australia in upholding the principle that 
has been explained hy Mr. Betterton. 

Whatever DUlY be the value of the deli­
berations and the rcconuncndahalli of this 
Conference to the variQus Governments scat­
tered throughout the wr.dd, there are some 
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things that stand infini •ely higher thuu any 
conclusions that we may our:vf' at ir. con­
ference. There is not the slightest possibility, 

- in my judgment, of influencing the Go­
vernments of Australia 01 the employers or 
the employees in accepting such a principle 
as is involved in - this - recommendation. 
A great idea obto~in•u~ with us is that the 
inspector shall not be nn induslrial dl'tective 
or an industrial dictator but that he shall 
be the common friend of both employer and 
ellliPloyee, and this conc.iliatory principle is 
carried out to a very large degree in the 
factory system of Australia. 1 have never 
yet known in my own experienee a solitary 
visit of the inspector which has had within 
it one iota of ill-feeling or of an over-riding 
judgment of what is practised in my own 
establishment. 1 do not know of any In· 
stances where it has ever been applied in 
other cases. 

Now it seems to me that if thi~ Confer­
ence is going tO get some degree of uniform­
ity in the various practices operating under 
factory inspection throughout the world, we 
at least must endeavour to bring things into 
line that are based on fundnnumtnl prin· 
ciples, .and it is Jl fundamentul principle 
with us that no inspector's evidence would 
be taken, and no inspector's report would be 
taken, as conclusive evidence as to the guilt 
or the liability of an employer. We are 
not going, in Australia, to turn over, to 
destroy . or to set aside the fundamental 
principles of our law in order to bring any· 
thing into line with any othPr country in 
this world. 

Now I say, Mr. President, that it would 
be judicious on ·our part to try to harmonise 
these conflicting opinions, and it seems to 
me that there would be very little difficulty 
about it.. -yv e perhaps would not be able 
to do it now before our adjournment, but it 
strikes me that in no ,ontinei1tal nation 
either is there any principle underlying the 
operations of employers- or any industrial 
system that would ask that there should 
be placed in the hands of an inspector sueh 
arbitrary powers as are included in these 

.propositions that are laid before this Con· 
ference. For this reason I shall of courstt 
support the amendment, but 1 would also 
affirm this, that if any such recommend· 
ation as this is laid before Austrnlinn Go­
vernments, there is just as much chance of 
its being accepted as there would he of 
issuing sharPs for the construclion of a rail· 
way to the planet Mars. 
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Traduction: 1\1. MARTYN (Australie): Je tiens 
R insister sur Ct' point, parce que c'e~St une question 
de principe. Sans a voir collabore avec Ia delegation 
britanniquc, je tiens II dire que no118 appuyons 
entierement !'avis qu'elle a exprime. Quelle que 
soit Ia valeur des recommanrlations que vote cette 
Conference, il v a Chez nons des principes que nous 
consideron• romme infiniment plus essentiels et 
parmi eux, eeux qui sont Ia base de Ia juri•prud~nce · 
de mon pavs. II ne font eertes pas que l'inspecteur 
du travail oppamisse comme un detective ou 
comme- un dictateur, mais oommc un ami 8. Ja fois 
df'.s patrons et rles ouvriers et il faut nous efforcer 
de rt\aliser une conciliation entre tous ces elements. 
II est impossible de demander II mon Gouvernement 
que le rapport de l'inspecteur fasse foi jusqu'a 
preuve contmire. Rt il ne faut pas que nous 
dCtruisions nous-mftnea Ia valeur des recomman~ 
dations que nons votons ici en y inserant des 
clauses aussi difficiles a appliquer. J'espere que, 
sinon aujourd'hui, du moins apres l'ajonmement, 
on pourra trouver une formule de COD('iliation ; 
mais, en attendant, je tieno R dire IJUC j'appuie 
l'amendement de M. Betterton. 

M. GASCON Y MARIN (Espagne) - Je 
voudrais adresser une suggestion a Ia Con­
ference. 

· Le delegue anglais a declare que le sys­
leme judiciaire existant en Grande-Bretaf(ne 
s'opposait a une acceptation de mun anum­
dement au projet de recommaudatiun du 
Bureau. Je crois que nous pourrlou'i !ran­
cher Ia question en redigeant l'alinc<t 2 dn 
paragraphe 3 comml! suit : c que, clans Jes 
pays oil cela n'est pas incompatible avec Je 
systeme judicia ire en vigueur ,les proce~-ver­
verbaux, rediges par Jes ins·pecteurs fussent 
foi en justice jusqu'a preuve contrnire. • · · 

A mon avis, cette disposition est une heu­
reuse solution et elle permet. au Gouvernc­
menf britannique de faire ce gui lui .semhle 
converiir le mieux :l son systeme d'inspec~ 
lion et dans ]'interet de Ia justice. 

Ihlnpf'tllltion: 1\fr. 9ASCON V MARIN (Spain): 
The Rritish Delegate· has put forward his amend­
ment because of the judicial system in his countrv, 
which is entil'<'ly different from that proposed in 
the te:<t. I would th~refore propose that WP •hould 
add before "&'tion 2 of pam!!faph 8 "wbel"e there 
is 90 incompatibility with the laws of the country." 

Mr. FERGUSO~ (Ireland) - I second 
that. 

-Tmdudion: 1\1. FERGUSON (Irlande) : J'ap-
pnie Ia proposition de 111. Ga•con y Mnrin, 

Le PRf:siDENT- Voici Je textequepro­
pose M. Gascon y Marin pour l'alin.!a 2 dli. 
paragraphe 3 : c que dans les pays ·>u c!'la 
n'est pas incompatible avec le sysMme ju­
diciaire en vigueur, les proces-vcruaux redi­
ges par les inspecleurs fassent foi •m justice 
jusqu'a preuve contraire. • 

Je demande a Sir Malcolm Deleviu!lne si, 
rneme apres Ia proposition de M. Gasc•>n y 

Marin, iJ maintient toujours son amende­
men!. 

' 
Interpretation: The PRESIDENT: The •econd 

part of paragraph 2 in the Report reads : 'L "That 
the reports drawn up by the inspectors shall ~e 
considered to establish the faets stated there>O 
in rlefault of proof to the contrary." Mr. Gascon 
v Marin now proposes that the second part -6f 
ihat paragraph should . read a~ follows ; "T~at 
in countries where it 1s not mcompat1ble w1th 
the judicial system at present in force, the reports 
drawn up by the inspectors," etc. Does Sir Malcolm 
Delevingne maintain his amendment after the 
proposal wbich has just been made by Mr. Gascon 
y Marin 7 

Mr. BETTERTON (Great Britain)·-- The 
words which it is now proposed to insert at 
the beginning of the second part of the para­
graph appear to me to safeguard ·the posi­
tion which I have taken up on behalf of my 
country, so I am therefore prepared to ac­
cept them. Of course it is clearly understood 
that unless the safeguarding words ure nc­
cepled, I shall press my amendment. 

Traduction: M. BETTERTON (Grande-Breta· 
gne) : Les mots qu'il est propose d'ajouter au 
debut du paragraphe tiennent compte des obser• 
vations que j'ai presentees au nom de Ia Grande· 

· Bretagne. Dans ces conditions, je suis dispose a 
· accepter eette addition. Toutefois, il demeure bien 

entendu que, si l'addition proposee n'etait pas 
QCileptee, je maintiendf1!-is mon amendement. 

Mr. POULTON 'Great Britain) -I was 
going to support the deletion of these words 
because of the very serious position in which 
bt would place not merely the whole oT the 
employers, but the workers in the factories; 
if the paragraph were passed in the. form 
in which it ap}ieam in the Report. But in­
asmuch ··'Bs ·we have now· another amend­
inert! .before· the Conference, I propose to 
support the amendment which has just been 
moved, so that it will preserve the state­
ment in the Report, but at the same time, 
it will safeguard the position in Great Bri-

, lain as I understand it. 
In a word or two, I want to show, from 

the standpoint of the people generally, as 
against the point which Mr. Betterton him­
self made, how serious would be the posi­
tion in which everyone• would be placed, if 
the paragraph in the Report was passed 
without any such safeguarding_ words. Mr. 
Jouhaux very properly, in my opinion, drew 
attention to the fact that he felt that on the 
continent of Europe they were bound to 
support the position as it is set out in the 
Report, because it. would be taking away 
some rights and liuerties which the people 

· .on the Continent ,Qf · Euroipe possess. •. {t 
seems to me thail. we must not get into the 
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habit of condemning one another because 
our systems of law and jurisprudence may 
be different. What may be an excellent sys­
tem of law for F.mnce might be a very lxtd 
&ystem of law for Great Britain, and I wish 
to assure my colleague, l\11'. Jouhaux, that 
if tqese words were kept as they are in the 
Report, and an attempt were made by any 
British -Government to put them into force, 
that British Government would not have 
more than twenty-four hours' existence, be­
cause the whole of the people would rise 

• up against them and expel them from <?f­
fice, and, in my opinion, very properly. 

Now I am going to give a personal ex­
ample of how such a thing would operate 
and .then possibly l shall not offend any­
body. If we do not have the. safeguarding 

. words, it would operate in this way. -An 
accident occurs in the machine-shop uf a 
factory. The factory inspector, under the 
law, makes an enquiry as to t~e causes of 
this accident, In the course of that lmquiry 
he finds that one of the belts on one of the 
driving-wheels in. that machine-shop· had 
been cut in two. He makes some further 
enquiries and he comes to the conclusion 
in his own mind that a workman has cut 
that belt and thus brought about an acci­
dent in the factory. So he puts this in the 
form of a report and he says that he finds 
that on a certain day, a workman named 
Mr. Poulllon cut that belt and brought aboutt 
that accident. If the words of paragraph ·a 

- are left as they are, without the safeguard 
suggested, I should be placed in the position 
of being a scoundrel, on the one band, and . 
of being convicted of doing something con­
trary to the law and being sent to prison 
upon the one word of the inspector. 

We cannot afford to give our liberties 
away in that kind of manner.; we cannot 
afford to give our liberties away to any in­
dividual, however eminent ·that individual 
may be. On the contrary, we say that that 
inspector would have to show by some 
means or another, that that accident bad 
been brought about, that it is for him to 
prove how the accident was brought about, 
It is not for him to say that I, ?.ir. Pou.l­
ton, cut the belt and that I was necessarily 
guilty. Under the law as portrayed in pa­
ragraph 3 as it is printed in the Report, I 
should not have a chance whatever of clear' 
ing my character. Therefore I do appeal 
to the Conference .that they will at least 
preface paragraph 3 by the words which 
have been suggested, and in that way 

safeguard the priceless Iibcrty which, foT so 
inany hundreds of years, we have enjoyed 
in Grcat Britain, as also have our Domi· 
nions overseas. 

Tradur.tion: l\l. POl'L TON (Gnmde-l.lretagne) : 
J'allais precisement nppuyer t'amenclemt'nt de 
1\1. Betterton ; nmis, nmintcnant, je me ratlie A Ia 
fonnule heureuse trouvee par M. Gascon. J'aurais 
voutu vous exposer It'll dilll~ultcs qu'it y aurait 
eu a apptiquer, en Gmncle-l.lretagne, Ia clause 
que vous alliez voter. l'ar exemplc, d'apres votre 
clause, un inspedeur a constntC qu'un acdrlrnt 
du tmvail est dli a une rupture de c.-ourroie, it fait 

_ une eoqnete sur k.,. causes de I' accident et it pense 
qu'un ouvrier, ~1. J:)outton, par exemple, a coupe 
Ia courroie. Si les termes dn pamgn1phe 3 sont 
maintenus, je semi emprisonne. Dans Ia loi bri­
tanniqne, c'est diffi·rent. II faut que l'inspecteur 
prouve que son enqut-te lui a permis de dCcouvrir 
Je coupal>le ; it fnut qu'il apporte d'autrea temoi· 
gnages que le sien. Je tenais II dire ce qui pre­
cede et a · indiquer que je me mllie a\ Ia propo­
sition de AI. Gascon. 

M. MAHAIM (Belgique) - Je renonce a 
Ia pnrole, et j'nppuie l'nmendemenl. 

/ntuprelalion: Jllr. JllAIIAIM (Belgium): I do 
not wish to opeak because 1 SUjlJ?Ort the SpiUiisb 
Delegate's amendment. 

M. de MICHELIS (Itulie) /'resident de 
la deuxieme Commission - Lorsque notre 
collegue M. Conmene n qui lie Ia tribune, 
j'avais cru qu'il avail facilit6 ma tAche. Je 
me suis aper.,;u dcpuis qu'il !'avail quelque 
peu compliquee. La discussion a laquelle 
son intervention a donne lieu a ete ,Jongue, 
mais pQurtant elle a ete Ires interessante. 
Comme rapporteur de Ia deuxieme Commis­
sion, je remercie Ies orateurs qui ont bien 
voulu se prononcer sur les travaux que nous 
avons accomplis. La preoccupation princi· 
pale des orateurs qui ont pris Ia parole sem­
ble avoir ete de nons reprocher de n'avoir 
pas suffisamment tenu compte des !Cgisla· 
lions de certains pays. Or, au cours de no5 
travaux, nous avons essaye, autant que pos­
sible, de respecter Ies differenles JCgistulions. 
Mais, d'un autre cole, no us_ avions le dev•>ir 
de Ienir compte des Icgislulions plus a van·, 
cees; de sorte <)ue le travail que nous avons 
fait a ete presque toujours un travail de 
conciliation. Nous avons essaye, parfois a 
!'aide de compromis, d'arri\·er a des conclu­
sions, a des propositions qui pouvaient s'nc­
corder, soil avec Ia legislation britunnique, 
soil avec Ies legislations de pays allan! plus 
loin que Ia Grande-Rretagne. La tendance 
de notre Commission avant ete celle de 1:~ 

cohcilintion, nous som~es arrives a faire 
voter bier, par Ia Commission, Ie ·te~te que 
vous avez sous les yeux et j'ajoute que nous· 
avons eu l'unanimlte des suffrnges moins 



une voix. Je ne dis pas cela pour a~puyer de­
vant vous le texte que nous vous presentuns. 
Les remarques qui viennent d'etre faites, Ies 
suggestions qui viennent de nous etre don­
m\es nons ont persuades que nous pouvions 
accepter, jusqu'a un certain point, une 
grande partie·des propositions faites tout a 
l'heure. Pour tranquilliser une partie de, 
membres de l'assernblee, je dOis ajouter que 
nons ne nous trouvons pas en presence d'un 
projet de convention, mais que nous exanti­
nons simplement un projet de recommanda­
tion. Cela engage beaucoup moins Ia res­
ponsabilite des deiegues pouvant croire qu'illl 
vont plus loin que Ia legislation des pays 
qu'ils representent. 

Je vais diviser en quatre parties le texte 
que nons avons sons les yeux, afin de bien 
preciser Ia situation. 

L'assemblee a ete unauime pour se mct­
tre d'accord avec Ia Commission sur le 
paragraphe 1) alinea a) du projet de re­
commandation. On n'a fait aucune obserV"-· 
tion la-dessus. C'est sur l'alinea b) qu'on a 
commence a proposer une modification. 
D'accoro avec mes oollegues, puisqu'il s'agit 
d'une precision de redaction qui ne change 
rien a I' esprit de I' article, no us n 'avons a•l­
cune diffkulte a accepter l'amendemeut 
propose. 

Quant au paragraphe 2), nons sommes 
egalement d'accord pour introduire les mots 
• ou disciplinaires convenables • a pres les 
mots c et sous peine de sanCtions. penales •. 
Nons ne voyons aucune difficulle a intro­
duire ces quelques mots qui ne chimgent en 
rien !'esprit et Ia portee de l'article, article 
qui avail ete toutefois accepte il. l'unanimlle 
par Ia Commission. 

Le debat s'est prolonge sur le pamgraphe 
3 de Ia proposition. II paraissait ne pas de­
voir aboutir a une conciliation. Cependanl, 
une formule tres heureuse a ete soumise par 
M. Gascon el, d'accord avec mes collegues 
du bureau, nons sommes heureux de nous 
trouver d'accord avec M. Betterton et av~e 
M. Gascon pour accepter d'ajoult>r au 
deuxieme alinea du paragraphe 3) l'adjonc­
tion qui a ete heureusement proposee par 
notre collegue d'Espagne. 

La question devient par conlre plus dif­
ficile lorsqu'il s'agit de nons mettre d'ac­
cord sur le paragraphe 4) de Ia recomman­
·dation que nous sommes en train d'etablir. 
Par ce paragraphe, qui a ete longuement 
dtbattu, -Ia Commission a voulu preciser 
trois points : d'abord, donner a l'inspecteur 
le pouvoir de prescrire !'execution, dans des 
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delais determines, de modifications qui ~e­
raient necessaires pour !'application exacte 
et precise des lois et reglements; deuxicme­
ment, que seul le recours devant l'autorile 
admL'listrative superieure, etc ... puisse sus­
pendre l'effet de Ia mise en demeure; troi­
siemement, que les garanties donnees, aux 
employeurs. contre l'arbitraire, a propos des 
mesures prescrites par J'inspecteur, soienl · 
seulement Jimitees aux cas de perils immi­
nents diiment justifies. · 

Je ne crois pas que l'amendement pro­
posee par Ja· delegation britannique se trouve 
dans ce meme esprit, tout au contraire. C'est 
pourquoi, si nons ne reussissons pas a a voir 
un amendement qui puisse concilier les 
deux theses opposees, il faudrait demander 
a M, le President de renvoyer le paragra­
phe 4) a un examen ullerieur de Ja Com­
mission. 

Je ne me souviens pas que Ia question de 
!'organisation administrative ail donne lieu 
a un l<1ng debal Ce qui est certain, c'est que 
nous avons tous ete d'accord pour interpre­
ter le mot c administrative • oomme signi­
fiant _que l'inspecteur ale pouvoir de s'adrer­
ser Iui-meme, directement, a l'autorite judi­
ciaire ou a l'autorite .administrative, a son 
choix. Dans·les proces-verbaux, je trouve Ia 
mention suivante : c M. Schiirch fait obser­
'ver que le texte propose par le Bureau se 
borne a donner aux inspecteurs Ia faculte 
de saisir directement les autorites judiciaires 
competentes, sans toutefois les obliger il sui­
vre cette procedure. • 

Inln'prctalion: Ur. de JfiCHELIS (Italy) 
Chmrman of the Second Committe~ : I thought at 
first when Mr. Comnlme spoke ti>at he would 
have made my task easier ; it appears, however, 
that after all, his remarks gave rise to a long dis­
cussion. That discussion, however, was extremely 
instructive and I would like to thank the speakers 
who took part in it. Some of the speakers appear 
to have thought that we did not nu•ke allowance 
for the peculiar eonrlitions existin~ in certain 
countries, but a• a fact the Committee made every 
effort to do so, and this text is the result of con­
ciliation and compromise. 

I should like to point out that the text was 
adopted with only one dissentient. All the same, 
the officen~ of the Second Cnmmittee feel thr.m­
selvcs able to aroept a number of the suggestions 
which have been made to-day. I may, however, 
first remind you that what we are dealing with 
i• a Recommendation, and the responsibility 
of thost' who vote for it is less heavv than if it 
were R Convention, even although it ffiay in some 
respect• go beyond the legislation of the countries 
which they repl't'sent. , 

With regard to paragraph 1 (a) there has been. 
no observation. To paragraph 1 (b) Sir Malcolm 

• Delevingne has suggested an amendment which 
is simply a drafting amendment, and we can 
accept it. We can also accept Sir Malcolm Dele­
vingne's second amendment, which is the Bddition 
or the words "suitable disciplinary mensures.'' 
That in no WRY changes the spirit of the Article, 
and we can accept it. 



With regard to paragraph 8, as vou know, we 
had a long discussion which was fortunately ter­
n•inated by the extremely useful suggestion of 
our Spanish colleague, and that suggestion we 
are also able to accept. 

With regard to paragraph 4 there is more diffi· 
culty. In this case Sir Malcolm Delevingne's 
amendment appean to us to change the spirit of 
the Recommendation as adopted by the Com­
mittee. .The Committ~ wished to make three 
points clear : in the first plnce, that the inspec­
tors ahould have power to issue instructions Cor 
the enforcement of the laws and regulations in 

. force within a definite period ; in the second place, 
that the executive force of such instructions 
should only be suspended by an appeal to some 
higher authority; and, in tile third place, that 
the guarantees given to the employers against 
arbitrary aetion should not apply in cases where 
there was eminent danger to the life or safety 
of the workers. Tbe British amendment appears 
to introduce different ideas, and unless some 
formula can be fOtmd by which tile two different 
systems ean be conciliated I shall be compelled 
to ask that the matter be referred back to the 
Second Committee. 

In reply to Mr. Jouhaux, I cannot remember 
that the addition of the word "administrative" 
at the beginning of the third paragraph gave rise 
to much discussion in the Committee. What was 
meant was that the inspectors should be able to 
apply either to the judicial authorities or to the 
administrative authorities, the distinction being 
left to them. Mr. Schiirch made a statement in 
the minutes to the effect that the inspectors were 
to be allowed the pption of these two courses. 

Le PRESIDENT- La Conference se pro­
noncera sur les trois points sur lesquels il 
semble qu'elle soit d'accord. En ce qui con­
cerne le quatrieme, je crois que la Confe­
rence ferait bien d'en renvoyer l'exauli..'D a 
la deuxieme Commission. Je. suis perswule 
que cette derniere apportera demain un 
texte de conciliation ayant rallie le.~ avii ue 
chacun. 

Interpretntion : The PRESIDENT : I think 
the Conference would do well to decide on the three 
points on which agreement seems to be reached. 
With regard to tbe fourth point I would suggest 
that that be referred back to the Committee, and 
the Committee will no doubt be able to produce 
a satisfactory text to-morrow. 

M. TOM MOORE (Canada) - A point 
of procedure, Mr. President. Is it advisable 
to delay the matter by referring back ? 
Where amendments have been made pre­
viously on the Reports of the other Com­
mittees, you have put them as amendments, 
and found whether they should be accept­
ed or rejected by the Cgnference, and if 
rejected then taken il:he original text. Can­
not we do that in this case and leave the 
day clear to-morrow for the Drafting Com­
mittee, so that we might get the form;u 
vote either to-morrow 'afternoon or evening, 
or on Monday morning ? 

Traduction : M. TOM MOORE (Canada) :Mohon 
de procedure. La Presidence ne pense-t-elle pas 
qu'il vaudrait mieux considerer que les amende­
men\& apportes maintenant au texte de Ia Commis· 
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sion doivent etre votes par Ia Conference sans av01r 
etc! au prealable renvoyes II. Ia deuxicme Commis­
sion Y Nous aurions ain.'l.i un texte pret des mainte· 
nant ; Ia joumee de demain serait consacree au 
Comitc! de redaction et lundi, nous aurions un texte 
delinitif. 

Le PRESIDENT -'- .M: Tom Moore pro· 
pose-t·U de voter sur les trois points ·l 

(No inlerpnlation.) 

Mr. TOM MOORE (Canada) - 1 lluggesl 
that we take the Report first and the three 
paragraphs to which there is no objection, 
and then take a vote on the amendment to 
the fourth, and if adopted take a vot<! on 
the texlt as submitted by the Committee. 

Traduction: l\l. TOl\1 MOORE (Canada) : Exac­
tement, je propose de faire voter d'abord sur les 
trois amendements au aujet desquels II n 'y a pas 
d'opposition. Ensuite, on fcrait voter sur l'amende­
ment au . quatrieme para~p!Je; s'il est rejete, 
on votera1t sur le texte or~gmal de Ia Commission 

Le PRESIDENT - Ce n'est pas tres pra­
tique, parce que - je l'espere du moins -
Ia deuxieme Commission nous apportera 

' bientOt un texte sur lequel · se sera faile 
l'unanim~te. En faisant voter formellement, 
on diminue Ia chance qu'il y a a obteni~ 
cet accord unanime. -

lnterprelalion : The PRESIDENT : If the vote 
be pressed at the present moment, agreement will 
probably not be reached, whereas· if time be left 
to the Committee to work out a text we shall 
probably arrive at unanimity. 

Mr. TOM MOORE (Canada) - I do not 
want to waste time, Mr. President, but WI'" 

might also probably arrive at a time when 
there are not sufficient Delegates left to give 
the formal vote. 

Traduction: M. TOM MOORE (Canada) : Je 
craina que si nouo trainons trop longtemps, il n'y 
ait plus a.ssez de doflegues. presents pour que le vote 
soit valide. 

Le PRESIDENT - Je m'adresse il M. 
Tom Moore. La deuxieme Commission, s:.n 
President et ses vice·presidents m'assurent 
que demain malin, a Ia premiere heure, Ia 
Commission dtHiherera 'serieusement sur Ia 
question et que des demain matin un texle 
de conciliation nous sera apporte. 

Interpretation: The l'HESIDE~T : I address 
my remarks particularly to Mr. 1\loore. The Chair­
man and Vice-Chairman or the Conunittee assure 
me that the Committee can meet to-morrow mom• 
ing, and in the course of the momiug will be able 
to present a text to us. 



.Sir MALCOLM DELEYINGNE (Great 
Britain)- I think lhl're is every·prospecl, 
if the Conference will wait for a· minute 
or two, of arriving at an agreement on para­
graph 4. If so, if would be possible to take 
the vole on the whole Recommendation 
tonight. 

Trnd11rtion : Sir MAI.COLM Dl<~LEVINGNE 
(Gmnde-Bretagne): .Si Ia C.onference voulait 
siCger encore quelques imiltants, il ~rait sans rlou~e 
possible d'arriver h un acoord unanuue et d'obtemr 
un vote sur !'.ensemble de Ia recommandation 
des ce soir. 

Le PRESIDENT.- A Ia bonne heure I 
Je suis heureux de eel etat d'esprit. En at­
tendant, Sir Malcolm Delevingne ne s'oppose 
pas· au vote des trois points, pour gagner, du 
temps ? "Je prie done Ia Conference de se 
prononcer sur ]e .premier point. Tout lc 
inonde est au courant ? 

Interpretation: The PRESIDENT: Sir 1\Ialcolm 
Delevingne will have no objection to voting on the­

t Hrst three points meanwhile. I ask the Conference 
to express an opinion on the first point. . 

Mr. FERGUSON {1reland) - In a very 
few words I wish to explain that the Irish 
Delegates are voting for the amendment to 
paragraph 3 in the belief that their arrange­
ments ar~ in keeping with the spirit of the 
clause. Although it would appear that since 
our inspectors set the law in motion by 
reft;rring the case to the Stale solicitor, it is 
not perhaps exactly in keeping with the 
words "directly" before "the competent ju­
dicial authorities," but as the object of this 
clause appears to be to avoid causing any 
possibility of political influence our arrang~- . 
ments c:o.;elude that possibility and therefort­
we are free t() vote for it on that under­
standing. 

Traduction: !If. FERGUSON (lrlande) : Je 
desire expliquer mon vote, Je vote le texte du 
parsgraphe a tel qu'il a ete amende parce que je 
pense que !'on a conserve quand rneme !'esprit 
du parsgraphe en ee qui conceme toute ingerence 
pohtique. 

Le PRESIDENT - Tres bien. Mainte­
nant, je mets aux voix lc premier point. La 
Conference est au courant de !'accord qui 
s'est fait entre !'auteur de l'amendement et 
In Commission compelenle. Que ceux qui 
scmt en faveur de ce Iexie 'veuillcnt bien 
lever Ia main. 

lnterpr~lntion: Th~ l'RESIDENT : We will 
_vou on the fil'llt point. The Conf~r.,nce is aware 
of the BJZteement reached between the author of 
the amendment and the Committee. Those in 
fa,·our of adopting point I. 
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(Il est procede au vote a mains levees. Lc 
resultat est 83 voix pour el 0 contre.) 

(A vote is taken by show of hands. 1'he 
result is 83 votes for and 0 against.) 

Le PRESIDENT - Adopte. Le deuxit!me 
point concerne les sanctions penales ou me­
sures disciplinaires appropriEles. II n'y a pas. 
d'opposition ? Adopte. 

Troisieme poinf. C'est celui don! on a 
Ionglemps parlii. Tout le monde est au cou­
rant. Est-ce que ttout Ie monde accepte le 
texte de compromis qui emane de M. Gascon 
y Marin ? Oui ? Adopte a l'unanimite. 

Interpretation : The PRESIDENT : The second 
point >"Legal penalties or appropriate disciplinary 
measures." That is the amendment to the text 
of Section 2. Is there any opposition ? 

No opposition. Adopted. 
The third point is that on which such long dis­

cussion has taken place. Does the Conference 
accept that text a• amended by Mr. Gascon y 
l\1arin ? 

Adopted. 

Le PRESIDENT - Pour que la Confe­
rence puisse continuer utilement son travail 
je donne Ia parole a M. Carlier, premier· 
vice-president de Ja Commission de propo-

. sition. 

Interpretation: The PRESIDENT : The text 
for the fourth point will be ready 'in a moment; 

In order that the Conference may not Jose time, 
I will call upon Mr. Cartier, Vice-Chainnan of the 
Selection Committee. 

M. ·CARLIER (Belgique) Vice-President 
de Ia Commission de proposition - Le Pre­
sident de Ia Commission de proposition, M. 
Arthur Fontaine, est momentanement ab­
sent ; je suis charge de Ie remplacer. Je 
m'efforcerai de m1acquillf1r· de ma ilache 
avec autant de brievete que possi-ble, a cause . 
de mon insuffisance d'ahQrd, e11suite a cause 
de l'heure Ires avancee. 

Vous avez tous sous Ies yeux Ie pream­
hule du projet de recommandation. Ce 
preambule a ete soumis a Ia Commission de 
proposition qui s'cst constituee comile a son 
egard. Le texte a ete Ires peri modifie par Ia 
Commission de proposition. 

Une premiere d1odification. a ete apportee 
au paragraphe 4. Apres Ies mots : • ... !'ap­
plication des conventions •, on a mis Ies 
mots suivants : • et autres obligations >. 

En ce qui concerne les paragraphes 6, 7 
et 8, void le lexte transactionnel sur lequel, 
a pres une assez longue. discussion, et dans 
!'esprit de conciliation qui doit inspirer tout 
preambule, la Commission s'est mise d'ac­
cord: 



• Apres avoir decid6 de r6server comple­
-tement a )'appreciation de chaque pays )'ap­
plication de ces principes g6n6raux i\ cer­
taines formes particulier<lS d'activi!6, ct s'ins­
pirant essentiellcment de l'cxp6rience d6ja 
lcngue acquise dans l'inspection des fa­
briques, 
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c Recommande a chaque Membre de I'Or­
ganisati<>n internationale du Travail de 
prendre en consideration les principes et les · 
regles ci-apres •• 

Ces regles, ce sonlles resolutions que vous 
venez de prendre. 

Le texte que je viens de lire sera lransmis 
au Comite de redaction qui le mettra en ac­
cord avec l'ensemble du projet de recilm­
mandation. 

Intnpretation: Mr. CARLIER (Belgium) Jlice­
ChniTman of tl•e Selection Committee: As Mr. 
Fontaine is absent, I have to take his place, and 
I will attempt to be as brief.as possible in view of 
the lateness of the hour. The preamble to the draft 
Recommendation before us has been examined 
by the Selection Committee, and the text proposed 
by the Office has been very little modified. The 
first modification is to paragraph 4 .. After the 
words "means of ensuring the enforcement of 
Conventions" it is proposed to add "and other 
engagements." The next modification deals with 
.paragraphs 5 and 6. A compromise text was 
agreed upon after considerable discussion in 
Committee. At the end of paragraph 6 it is pro· 
posed that the new text should read as follows : 
;·Having decided to leave each country full liberty 
to determine how far these general principles 
should be applied to certain special spheres of 
activity, and taking as a guide the long experience 
already acquired in factory inspection." 

Le · PRESIDENT - Tout le monde n 
entendu l'explica:tion de M. Carlier. II n'y a 
pas d'opposition ? ... 

Du reste, i\ Ia Commission de proposibion 
tout Ie monde ebait d'accord sur ce point. 

Puisqu'il n'y a pas d'opposition, je con­
sidere que Ia Conference a adopte le projct 
de texte du preambule du projet de recom­
mandation. 

Interpretation: The PRESIDENT . After the 
explanations which have been given, is there any 
opposition ? There was general agreement in the 
Selwtion Committee on this point. 

It is adopted. . 
The Conference bas therefore adopted the draft 

text of the preamble of the RecommendRtion. 

Le SEGRETAIRE. GEN~RAL - Mon­
sieur le President, j'essaie en ce moment, 
malgre Ie temps qui nous presse, de donner 
satisfaction a tous Ies membres de l'assem­
blee et de reserver un sort a toutes les pro­
positions qui nous sont parvenues. II y en 
a une qui est devant Ia Commission de pro­
position depuis quelque trois jours, mais qui 
n'avait pas ete mise en forme ; c'est une pro-

position de M. Uno, faite au nom de Ia del&. 
gllltion ouvriere juponnise. 

Cette proposition se subdivise en deux : 
l'une ~ncernant les cargaisons de pont, 
qui est renvoyee, apres accord avec son 
auteur, devant le Conseil d'adminislration, 
et l'autre qui est un vmu des marins japonais 
concernant !'application des principes gene· 
raux i\ Ja marine marchande ; ce vreu de­
vrait ~tre renvoy6 a une Conference speciale 
s'occupant des questions maritimes. Bien 

. que ee soil main tenant le moment oil devmit 
venir devant vous Ia suggestion des marins 
jnponais, je vous demande, Monsieur le Pre­
sident, Ia permission de In mettre a Ia suite 
des r6solutions que Ia Commission de -pro­
position presentera lundi. 

In~erprelalion: The SKCRETARY-GENERAL: 
In spite of the short time at our disposal, I am 
doing all lh my power to deal satisfactorily with 
all the pror>osals submitted. We have two resolu­
tions submitted by Mr. Uno in the name of the 
Japanese Workers', Delegation. One refers to deck 
cargoes, and by agreement with its author it 
has been referred to the Governing Body. The 
other expresses the desires of the Japanese seamen 
with regard to the application of the general 
principles to seamen. 1'hat, of course, would have 
to be referred to a special Conference. 1 want to 
have permission for that to be included among the 
resolutions to be submitted by the Selection 
Committee on Monday. 

Le PRESIDENT - Messieurs, soyez ul­
tentifs : on va donner lecture du texte de 
conciliation. 

Interpretation: The PRESIDENT : I will have 
the new text read. 

Le SECRETAIRE GENERAL- II est ex­
cellent, mais il est mal ecrit ; le greffier va 
Je lire. 

(No inlerpretation.) 

Le GREFFIER ,..;_ • Que les inspeoteurs 
du travail aient le pouvoir, dans les cas oil 
une actiOn imm6diate serait n6cessaire pour 
mel!re les installations et amenagements de~ 
locaux ou appareils en conformite des dis­
positions des lois et reglements, d'emellre 
un ordre ou, dans •le cas oil cette procedure 
ne serait pas en accord avec l'organisalion 
ndministrative ou judiciaire, de s'adresser 1\ 
l'autoriM oompetente pour emettre "un tel 
ordre, afin de prescrire l'execution, dans les 
delais determines, des modifications dans k'll 
installations des Iocaux ou appareils qui 
seraient necessaires pour assurer l'applicn­
tion exacte et precise des lois et reglemenis 
concernant )'hygiene et Ia securile des lm­
vaiLieurs ; 
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• Que dans les pays ou les.ordres des ins­
pecteurs . auraiellll force exkutoire, ces 
ordres ne puissent etre suspendus que pnr 
le recours aux autorites administra1Jives su· 
p~rieures ou, suivant Ia pratique de certains 
pays, devant les tribunaux ; mais qu'en tout 
cas les garanties donn~es aux employeurs 
contre l'arbitraire ne nuisent en ·rien ii. l'ex~­
cution des mesures prescrites en vue de pre­
venir des perils imminents dilment cons­
tales. • 

Interpretation : · Paragraph 4. Omit the whole 
paragmph and insert : "That the inspectors should 
be empowered, in eases where imntediate action 
is neressary to bring- ma~hinery or plant into 
conformity with laws and regulations, to make an 
order, or, if thnt procedure should not he in 
accordance with the administrative or judicial 
systems of the country, to apply to the competent 
authorities for an order requ1ring such alterations 
to the installntion or arrangements of workplaces 
or plant to be carried out within a 6xed time as 
may be necessary for securing full and exact 
observance of the laws and regulations relating 
to the health and safety of the workers. In coun­
tries where the- inspector's order has executive 
forre of itself, it can only be suspended by appeal 
to a hi!lher administration or to a judicial author· 
ity." And the text concludes by taking the last 
paragraph of the original text minus the three 
words "by the inspectors," that is to say, it 
concludes with this phrase : "but in no circumstan­
·ceo should provisions intended to protect em­
ployers agamst arbitrary action prejudice the· 
takin!! of measures" - and the next three words 
"by the inspectors" are struck out- ~'with a view 
to the prevention of imminent danger which 
has been duly shown to exist." 

M. de MICHELIS (Italie) President de Ia 
deuxieme Commission - Mesdames, mes­
sieurs, le Bureau de Ia Commission est ·d'ac­
cord pour acoopter Ie texte qui vient d'etre 
lu, car, en definitive, il se trouve con~;u dans 
le meme esprit que le texte de la Commis­

. sion, tout en donnant satisfaction ii. Ia con· 
ception britanDique et ii. Ia conception COli· 

tinenlale. Evidemment, nous faisons toutcs 
reserves au point de vue de Ia redaction qui 
sera soignee tout .particullierement par le 
Comit~ de redaction. 

Interpretation:' Jllr. de MICHELIS (Italy) 
Chairman of the Second Committee : The oflicers 
of the Second Committee are agreed in accepting 
that new draft, 88 it maintains the spirit of the 
proposals of the Committee while giving satis­
faction at once to the British and to the Conti­
nental point of view. We must of course make 
every reservation as regards the drafting. The 
Drafting Committee will give special attention 
to the careful drafting of this paragraph. 

Le PRESIDENT- Est·ce~que quelqu'un 
demande Ia parole ? 

La Conference est heureuse de constater 
que l'accorct unanime s'est fait sur ce pro-
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bleme. 11 n'y a pas d'oppos~tion ? Le texte 
de conciliation est adopte. 

Maintenanlt, Messieurs, pour "la continua­
tion de nos travaux, je donne )a parole .au 
Secretaire General de la Conference. · 

Interpretation: The PRESIDENT : There 
appears to he unanimous approval of the agreed 
text. It is adopted. 

Le SECRETAIRE GENERAL- Monsieur 
le President, nous avons done !ermine unq 
partie ess~ntielle de nos travaux, mais il 
faut que nous les achevions. Je n'aurai pas 
la naivete de proposer ii. Ia Conference de 
sieger demain : j'aurais peur d'etre battu; 
Et, d'autre part, je crois qu'il y a nkessite 
pour le Comite de redaction de travailler. 
Sa tilche est delicate. Nous proposons que 
le Comite de redaction se reunisse demain 
'malin, ii. dix heures et demie. Je rappelle 
qu'il est compose d~s trois membres nom­
mes par Ia Commission de proposition, mais 
que les president et rapporteur de chacune · 
des Commissions 'sont pries de vcnir. au Co. 
mite de redaction. lis ont ete ii. l'honneJJI", 
ils seront un peu ii. Ia peine. 

Nous vous. proposons que Ia reunion Jc 
Ia Commission de proposition, qui ne pourra 
pas se tenir ce soir, ait l·ieu lundi, a neuf 
heures. Si je ne Ia convoqmi pas ce soir, 
c'est, je le rappelle, parce que le President 
de la Commission de proposition a declar6 
que, sur Ia motion qui avail ete apport.le 
]'autre jour, certains delegues gouvernemi!n­
taux avaient souhaile obtenir· des instruc­
tions _et qu'il est impossible de faire .vne 
reunion avant lundi neuf heures. La discus. 
sion sera d'ailleurs tres breve et, a dix hen­
res, Ia Conference pourra se reunir. Elle 
enlamera immediatement Ia discussion -du 
dernier rapport de Ia Commission de veri­
fication des pouvoirs. Meme si ce debat .n 'est 
pas acheve, i midi - car nous devons 
exactement le fixer __:_ nous procederons au 
vote formel sur Ia recommandation concer­
nant les principes generaux de l'inspeclion. 
C'est done ii. midi exactement que tous lcs 
delegues de la Conference doivent etre pre· 
sents pour le vote forme) ;par appel nominal, 
vote exigeant tout ii. Ia fois le quorum ct les 
deux tiers des votants. 

Si, ii. ce moment-Ia, Ia Conference a ler· 
mine Ia question de Ia Commission .de veri, 
fication des pouvoirs, il ne lui restera plus 
qu'ii. voter sur le dernier rapport de Ia Com­
mission de proposition et sur les projets de 
resolution. Apres cela, ce seront les • final 
speeches •· 



Inltr'pffl:ation: The SECRETARY-GENERAL: 
I think it would oo useless to ask the Conference 
to meet to-motTOw, but i1J any casP the Drafting 
Committee will mret to-motTOw at half-past ten, 
and I would remind the Chainnen and rapporteurs 
of all the Commitrees that they are asked to be 
present at that mreting. The Selection Commitree 
will mret on 1\londay at 9. It could not meet 
to-night as some of the memoors have to refer to 
their Governments. The Conference will meo>t 
again at 10 on Monday morning. It will proceed 
at once to consider the last Report of the Creden­
tials Committee, and even if that debate is not 
finished it will take a formal vore on the Reeom-
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' mendation at 12 noon. I would remind you that 
it is particularly important to oo present as not 
only shall we require a quorum but we shall 
require a two-thirds majority for the Reeommen- · 
dation. If by that time the debare on the Creden­
tials Commitree's Report is finished, there will 
be nothing but the last Report of the Selection 
Commitree and the draft Resolutions. 

M. MERTENS (Belgique)- J'attire !'at­
tention de Ia Conference sur le fait que le 
groupe ouv-rier a une reunion :tri\s Jmpor­
tante Iundii it 8 ·b . .30. La Commission de 
proposition ne pourrait-eHe pas se reunir u 
9 b. 30? 

l·nterpretalion: Mr. MERTENS (Belgiwn) : On 
behalf of the Workers' Group, I crave the indul· 
gence of the Conference. The Workers' Group 
has an important meeting to hold at 8.80, and I 
therefore ask the President if it would not be pos­
sible for the Selection Committe.. to meet at 9.30 
instead of 9 o'clock. 

Le SECRETAIRE GENERAL- A une 
condition : c'est que le g-roupe ouvrler ait 
fini a 9 b. 30 et que la Commission de pro­
position ait termine a 10 heures. 

. Interprelalion: The SECRETARY-GENERAL: 
On condition that the Workers' Group finishes 
at 9.80 and the Selectiott Committee at 10. 

Mr. TOM MOORE (Canada) - I wowo 
like :to make a further suggestion. In the 
case of a formal raJtification it is advisahle 
to have the greatest possible number of 
votes even though we all be agreed. I have 
beard of seveml of the Delegates arranging 
to leave on the noon-day train on Monday, 
but the arrangement of the Secretary-Gene­
ral for a 12 o'clock record vole would pre­
vent that. So if we could put the record 
vote forward one hour and take it at 11 
o'clock, in thaJt way we would secure the 
votes of perhaps the gretatest number or 
Delegates. 

Traduction : M. TOM MOORE (Canada) : D y 
a des df'Iegues qui se sont arranges pour partir 
lundi par le train de midi. Par consequent, il serait 
preferable d'avancer d'nne heure le vote de Ia , 
reeommandation. 

Le SECRETAIRE GENERAL - Alors, 
j'accepte Ia suggesllion de M. Tom Moore : 
vote final a 11 beures. Mais nous l'annonoe-

' rons, car un certain nombre de del~ues 
sont deja partis. 

lnltrprelalion: The SECRETARY-GENERAL : 
I will accept that su~gestion. The final vote will 
be taken at 11 o'clock on Monday, but a further 
difficulty arises because several Delegates have 
already left the hall, and will not hear the altera­
tion whieh has just been made. 

1\1. JOUHAUX (Fra,nce) ~ Evidemment, 
il est difficile de disclllter maillltelUUlt. Jc 
regrette ·que mon ami 'Tom Moore &it fait 
une lelle proposition a J'beure oca noua soiu. 
mes. II nous demande de voter u 11 beures 
sur 1a recommandation. De 10 beures a 
midi, nons aurions pu en finir avec Ia Com­
mission de verification des pouvolrs et, en­
suite nous aurions vote d'une fa-;;on for­
melle. 

lnlerprelation: 1\lr. JOUHAUX (France) : It is 
diH\cult to alrer it now but I regret that Mr. Tom 
Moore should have made this suggestion, oocause 
I would point out that we might have had time 
to finish the discussion on the question of creden­
tials ootween 11 and 12 o'clock and then vore and 

· finish the whole business. 

Le PRESIDENT 
13 heures. 

Le -train partl u 

Le SECRETAIRE GENERAL- Nous ne 
cbangeons rien. 

Le PREsiDENT - Nous ferons !lout 
notre possible pour accelerer Ia marcbe des 
travaux. 

lnlerprtlalion: The PRESIDENT: I am infor· 
med that the day-train on 1\londay goes at I o'clock. 
There will therefore be no change in the original 
arrangements and the vore will be taken at 12 
o'clock. .... . 

(La seance est levee a 19 h. 50.) 

(The Conference adjourned at 7.50 f>.m.) 



A~ du Sud:· 
)l. H. C. Fowler. 

Albanie: 
M. Blinishti. 

A.Uemagm: 
M. Leymann. 
M. Vogel. 
M. 1\liiller. 

Republique Argentine : 
M. de. Speluzzi. 

A.t.Utralie: 
M. Ainsworth. 
M. Martyn~ 
M. Holloway. 

AutricM: 
M. Hawelka. 
M. Aggermann. 
M. Schmidt. 
M. Straas. 

Belgique: 
M. Mahnim. 
M. Carlier •. 
1\1. lllertens. 

Brbil: 
M. do Rio Branco. 

Bulgarit: 
M. Popoff. 
M. Nicoloff. 

Caruula: 
M. McGrath (sup­

pJeant de M. Roy). 
Mlle Carmichael. 
M. Moore. 

• 
Chili: 

M. Quezada. 
M. Bertrand-Vidal. 
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Dell~gues presents a Ia seance. 

Ckint: 
M. Chi Yung Hsiao. 

Cuba: 
M .. de .Blanck. 

])ammark: 
M. Haugen-Johansen. 
M. de Jonquieres. 
11f. Oersted. 
M. Hedebol (supplt!ant 

de M. Madsen). 

Espagne: 
M. Nun~ (suppleant 

de M. le Comte de 
Altea). 

M. Gascon y Marin. 
· M. Junoy y Rabat. 
M: Largo Caballero. 

Estlwnie.: . 
M. Grohmann. 
M. Hellat. 

· M. Mauritz. 
M. Martna. 

Finlande: 
M. Mannio. 
111. Pyy kko. 
M. Palmgren 
M. Helo. 

FTamt: 
M. Boulin (suppleant 

de M. _Fontaine). 
M. Gautier. 
M. Lambert-Ribot 

(suppleant de M, 
Pi not). 

M. Jouhaux. 

Grande-Bretagne: 
M. Betterton. 
Sir Malcolm Delevin­

gne. 
M. J.ithgow. 
M. P.ouJton. 

Grhle! 
M. Andreades. 

Hongrit: 
M. de Jezsovics. 
M. de Tolnay. 
M. Jaszai. 

Inde: 
Sir Louis Kershaw. 
M. Clow (suppleant de 

M. Dalal). 
M. Kay. 
M. Chowdhury .. 

lrlande: 
Mile Stafford {sup­

pleante de M. le 
Prof. Whelehan). 

R. C. MacFearghusa 
(M. Ferguson). 

L. Huigheid . 
(M. Hewat). 

Italie' 
M. de 11lichelis. 
M. Solinas. 
M. Marchesi (suppleant 

de M. Olivetti). 
M. Rossoni. 

Japan: 
lll. Mayeda. 
M. Suzuki (suppleant 

de M.le Comte Yana­
gisawa). 

M. Yamazaki. 
M. Uno. 

Letlonie: 
M. Veidemans (sup-. 

pleantdeM. Dukurs). 
M. Cipste. 
M. Kurau. 
M, Wishna. 

Litlluanie : . 
M. Karvelis. 
M. Dobkevitch. 

Norvege: 
M. Lorange. 
Mme Kjelsberg. 
M. Schuman. 

Pay8-Bas: ' 
M. Zaalherg . 
M. Joekes (suppleant 

de llfgr. Nolens). 
M. Stork •. 
111. Nauta. 

Pologne: 
M. Sokal. 
M, I' Abbe Woycicki. 
M. Okolski. 
M. Kot. 

Portugal: 
M. Ferreira. 

Roumanie: 
M. Comnene. 
M. Setlacec. 

Royaume des· Serbes, 
Croates et Slovenes: 

M. Marchitchanine. 
M. Yeremitch. 
M. Tchourtchine. 
M. Pfeifer .• 

Siam: 
Son Excellence Phya 

Sanpakitch Preecha. 

Suede: 
M. Molin. 
M. Furst. 
M. Larson (suppleant 

de M. Edstrom). 
M. Thorberg. 

Suisse: 
11{, Maillard (suppleant 

de 111. Pfister). 
M~ Wegmann. 
M. Tzaut •. 
M. Schiirch. 

Tchecoslovaquie 1 

M. Stern. 
M. Palkoska: 
M. Hodacz. 
M. Stastny. 

Uruguay: 
M. Defreminis. 

Vinlzuila: 
111. Parra Perez. 
M. Dagnino (suppJeant 

de lll. Zumeta). · 



South Africa: 
Mr. H. C. Fowler. 

Albania: 
Mr. Blinishti. 

Germany: 
Mr. Leymann. 
Mr. Vogel. 
Mr. Miiller. 

Argentine· Republic : 
Mr. de Speluzzl. 

Amtralia: 
Mr. Ainsworth. 
Mr. Martyn. 
Mr. Holloway. 

Austria: 
Mr. Hawelka. 
Mr. Aggennann. 
Mr. Schmidt. 
Mr. Straas. 

Belgium:. 
·Mr. Mahaim. 
Mr; Carlier. 
Mr. Mertens. 

Bra%il :· 
. Mr. do Rio Branco. . :. 

Bulgaria: 
Mr. Popoff. 
Mr. Nicoloff. 

Canada: 
Mr. Mac Grath (substi­

tute for Mr. Roy). 
Miss Cannichael. 
Mr. Moore. 

Chili: 
Mr. Quezada. 
Mr. Bertrand-Vidal .. 
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Delegates· present at the Sitting. 

China: 
Mr. Chi Yung Hsiao. 

Cuba.! 
l\lr. de Blanck. 

Denmark/ 

India: 
Sir Louis Kershaw. 
Mr. Clow (sub•titute 

for Mr. Dalal). 
Mr. Kay. . 
Mr. Chowdhury. 

Mr. Haugen-Johansen. Ireland: 
Mr. de Jonqmcrt"S. · 'Miss Stafford (si.bsti-
Mr. Oel'!!ted. tute for Professor 
lUr. Hedebol (substi- Whelehan), 

tute for 1\Jr.l\lad,..,n). R. c. MacJo'earghnsa 

Spa~'n: 

Mr. Nunez (substitute 
for Count de Altea ). 

Mr. G"!'con y Marin. 
Mr. Junoy y Rabat. 
Mr. !-argo Caballero. 

Esthoniai 
Mr. Grohmann. 
Mr. Hellat. 
M. Mauritz. 
Mr. Martna. 

Finland: 
1\lr. Mannio. 
Mr. Pyykkl!. 
Mr. Palmgren. 
. 1\lr. Helo. 

FrtJflU: 

(Mr. Fergu•on). 
L. Hnigheid (Mr. Ile­

wat). 

Italy: 
Mr. de Michelis. 
Mr. SolinllS. 
Mr. Marchesi (substi­

tute for Mr. Olivetti). 
l\lr. Rossoni. 

Japan: 
Mr. Mayeda. 
Mr. Suzuki ,substitute 

· for Count Yanagi­
sawa) • 

Mr. Yamazaki; 
Mr. Uno. 

Poland: 
Mr. Sokal. 
Abbe Woydckl. 
Mr. Okolski. 
1\lr. Kot. 

Portugal: 
Mr. Ferreira. 

llollmania : 
Mr. Comncne. 
Mr. Setlact'c, 

Kingtltnn of Serbs, Croat• 
and Sloventa : 

Mr. Marchitchanine. 
Mr. Yeremitch. 
1\lr. Tchourtchine. 
Mr. Pfeifer. 

Siam: 
H. E. Phya Sanpakitch 

Preecha. . 

SwtMn: 
Mr. Molin. 
Mr. FUrst. 
Mr. Larson (substitute 

for 1\lr. Edstrom). 
Mr. Thor berg. . 

Srrnturlond : . _ l\lr. Boulin (substitute 
· for Mr. Fontaine). 
Mr. ·Gautier. · Latvia: Mr. Maillard (substi-
Mr. Lambert-Ribot 

(substitute for )llr. 
'Pinot): 

. Mt-. Jouhau~. · 

Great Britain : 
Mr. Betterton. · 
Sir Malcolm Dele­

,vinw>e. 
Mr. Lithgow 
1\lr. Poulton. 

Grt-: 
Mr. Andreades. 

Hungary: . 
l\lr. de J ezsovics. 
Mr. de Tolnay. 
l\lr. Jaszai. 

Mr. Veidemsna {substi-: , .. .tute tor l\lr. Pllflter). 
·' tute for 1\1. Dukun), . lllr, Wegmai)DI.. ..... 
~[r. Cipste. · 1\lr, Tzaut. .. 
·Mr. Knrau. Mr. Scbllrch, 
Mr. Wishna. 

Norway: 
1\lr. !.orange; 
Mrs. Kjelsberg. 
1\lr. Schuman. 

N etherlantb : 
Mr. Zaalber11. 
Mr Joekea (substitute 

for Mgr. Nolens). 
Mr. Stork. 
Mr. Nauta. 

Czechoaltn•aki.a : 
Mr. Stem. 
Mr. Palkoska. 
Mr. Hodacz. 
Mr. Stastny. 

Urufl.lla!J: 
Mr. Dclfeminio. 

J'enn:lltlo: 
Mr. Parra Perc%. 
Mr Dagnino (sublti· 

tute for 1\lr. Zumeta). 



NEUVIEME SEANCE NINTH SITTING. 

Lundi, 29 octobre 1923, 10 h. 10. 

Monday, 29 October 1923, 10. 10 a.m. 

Presidence de S. E. le Dr. Mineichiro Adatci. 

Presiclent: H. E. Dr. Mineichiro Adatci. 

Le PRESIDENT- L'ordre du jourappelle 
l'examen du .rapport de Ia Commission de 
verification des pouvoirs. J'invite M. le Pre­
sident de cette Commission a prendre place 
au bureau. 

Je crois que Ie sentiment general· de Ia 
Conference est de terminer ,Ja session ac­
tuelle dans l]a -matinee meme et de proctlder 
au vote du projet de recommandation sur. 
les principes generaux de l'inspection du 
travail. En. consequence je recommande a 
MM. Ies orateurs d'etre concis dans leurs 
discours. 

. Interpretation : . · The PRESIDENT :: · The first 
item on the Agenda is the· oonsideration ·of the 
Report of the .Credentials Committee.· 1·request 
the Chairman !If that Committee to take -his place 
upon the platform. 

I believe the Conference is in agreemeni on the 
point that our work should if possible be concluded 
this momin~r, and a vote on the Jlraft Recom­
mendation be taken at 12 o'clock. I therefore 
request speakers to be as brief as possible. 

M. MAHAIM (Belgique) President et rap­
porteur de la Commission· de verification 
des pouvoirs - Mesdames, messieurs, je 
me conformerai aux recommandations de 
notre honorable president en commen~;ant 
par vous presenter moo quatrieme rapport, 
qui se trouve insere dans le N• 5 du Compte 
rendu provisoire du 26 octobre. 11 s'agit de 
l'examen de Ia protestation qui a ete for­
mulee au sujet du mandat du deJegue pa­
tronal espagnol, M. Francisco Junoy y Ra­
bat. C'est pour moi un grand plaisir, mes· 
dames et messieurs, de vous dire que notre 
decision a ete prise il l'unanimite. A l'unani­
mite Ia Commission de verification des pou-· 

voirs vous propose de valider le mandat du 
delegue patronal espagnol. Cette conviction 
a ete acquise en considerant qu'il etait im­
possible, d'apres les documents qui nous ont 
ete presentes, de considerer ce mandat 
comme n'ayant pas ete confie conformement 
a l'ar!icle 389 du Traite de Versailles. La 
question paraissait assez compliquee pour 
commencer, mais nous avons eu cette con­
viction que Ia. Confederation patronale qui 
reolamait ne pouvait plus avoir Ia preten­
tion de se considerer COUJme !'organisation 
Ia plus representative, et que, -d'autre part, 
Ia consultation faite par le Gouvernement es­
pagnol etaif de nature il nous faire croire 
que l'assacia.tion dont il s'agit~ la Societe 
c Etudes. sociales et economiques •, rf•pre­
sentait bien Je patronat espagnol. En con~e­
quence, nous vous proposons de valider Ie 
mandat du delegue dont il s'agit. 

Interpretatio-n: Mr. MAHAIM (Belgium) Chair­
"um and Reporler of the Credentials Committee : 
I have to present to you this morning the Fourth 
Report of the Credentials Committee, which you 
will find printed in the Prot>i.'lional Record, No. 5, 
of 26 October. It concerns the protest made 
with regard to the Spanish Employers' Delegate, 
Mr. Francisco Junoy y Rabat. I have the pleasure 
to announce that our decision on the question 
was unanimous. The C.ommittee unanimously 
decided to propose that the credentials of the 
Spanish Employers' Delel{ate should be accepted. 
We felt it was impossible, m view of the documents 
submitted for our consideration, to say that 
these credential• were not in accordance with 
Article 889. We could not consider that the 
Employers' Federation, which made the protest, 
was the most representative orl!anisation. We 
had, moreov<'r, to take into account the declara­
tions made by the Spanish Government, which 
informt>d us fhat the Socif'ty for Social Studies 
l'elllly did represent the Spanish emplovers. There­
fore, we propooe that the credentials of this 
Delegate be accepted. 



M. CARLIER (Belgique) - ll est bien 
entendu que Ies declarations de M. Ie rap­

. porteur ne peuvent constituer un precedent 
pour l'avenir. Je dis ceci au nom du groupe_ 
patronal. 

Inlerpf'ftation: Mr. CARLIER (Bel,~rium) : It 
is clearly understood, I hope, that the declarations 
of the Rapporteur will not constitute a precedent 
for the future. I wish to make this declaration 
on behalf of the Employers' Group. 

Le PRESIDENT - D'apres les regles 
conso!itutionnelles de Ia Conference, il faut 
un appel nominal, car Ie texte fram;;ais du 
reglement dit : 

c Le vote rpar appel nominal est de droit 
dans tous les cas determines par Ia Partie 
XIII du Traite de Versailles, oil Ia majorite 
des deux tiers des suffrages est requise. • 

Cependant, pour gagner du temps, je de­
sire consulter Ia Conference a ce sujet. ll y 
a. unanimite dans Ia Commission compe~ 
tente. Personne ne demande Ia parole. Je 
puis done, sans scrupules, recommander a 
Ia Conference d'approuv.er le quatrieme rap­
port de Ia Commission de verification des 
pouvoirs. Est-ce qu'il y a une opposition 
formelle? 

Interpretation : The PRESIDF:NT : According 
to the Standin~ Orders a rerord vote would he 
required on thL• question. On p~ 31 of the 
Constituti011 and Rule.•, paragraph 5 of Artie!" 15 
'"'YS: "A record vote shall he taken in all eases 
in which a majority of two-third• of the votes 
is required by Part XIII of the Treaty of v .. r­
sailles". In order to save time, however, I think 

' the followin!r procedure may he adopted : The 
Committee ;,. unanimous on its Report ; there has 
been no opposition in the Conference ; no one has 
•poken against the adoption of .th ... Report, .and 
I think the Conferenct' might adopt· thP . Repo:rt 
una.nimnusly. · · · · · · . 

Le SECRETAIRE GENERAL- Je crois 
que Ia Conference peut proceder en toute 
certitude comme l'indique M. le President. 
En ·vertu meme du Traite de Paix, c'est pour 
)'invalidation qu'il faut une majorite des 
deux tiers. Or, comme Ia Commission · ne 
propose pas un vote sur l'invalidatwn, 
comme d'autre part )'invalidation n'est pro­
posee par personne dans Ia salle, je crois 
que nous pouvons passer outre. 

Inlerpf'rlalion: The SECRETARY GENERAL: 
I think the Confer.-nce can adopt the proct'clure 
SUI!1!"5ted by thl' Pr.-oident without ilTesrularity. 
It is only the invalidation of credentials whirh 
requires a two-third• majority, and the invalida­
tion of the Delri!Btl"'s credentials is not T'fOJ>Oll"d 
in this cas.-. It is then-foft' not necessary to take 
a record vote. 

,. 
Le PRESIDENT - .}Jainlenant !'opinion 

.de Ia Conference est completement eclairee. 
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Je demande i'l. tous ceux qui sont en fa\'eur 
du rapport de Ia Commission tendant a Ia 
validation du delegue patronal espagnol de 
vouloir bien '!ever Ia main. 

Interpretation : The PRESIDENT : I ask aiJ 
those who are prepared to accept the Committee's 
Report -that is to say, to approve the credential~ 
of !he Spanish Employl"rs' Delegat~ -· to raise 
the1r hands. 

(I~ est proclde au vote a main IPvee. Le 
resultat est 74 voi~ pour et 0 voix contre.) 

(A vote is taken by show of Jwmls." The 
result is 7 4 votes for to' 0 against.) 

Le PRESIDENT - La proposition de Ia 
Comqaission de verification des pnuvoirs, 

· concernant Ia validation du delegu6 pntronal 
espagnol, est approuvea ·par Ia Conference. 

Je donne Ia parole il M. Mahaim, rap­
porteur de Ia Commission, au sujet du om• 
rapport. 

Inttrprelntion : The PRESIDENT : The Con­
ference adopts the Committee's proposal to 
approve the credentials of the Spani•h Employers' 
Delegate. 

M. MAHAIM (Belgique) - President et 
rapporteur de la Commission de verification 
des pouvoirs - Le cinquieme rapport porte 
sur Ia question de la.v~lidat.ion des pol!voirs 
du delegue ouvrier italien. ,Je me permets 
d'attirer !'attention de Ia Conference d'une 
. maniere toute speciale, eta;rt donne !'impor­
tance de Ia question et II! f11it qu'elle est tres 
"delicate. II ne peut iitre ici .question .. d'ahor­
der.des p~blemes politiqu~ qui iiltereS:Ienl 
exclusivement J;~. politique · interieure .. d'un 
pays. D'autre part,· Ia Cour permanente de 
Justice inlernationale de La Haye a rappele 
~ Ia Conference recemment que cetle der­
niere est ici souveraine. Elle n'a a examiner 
qu'une seule question : celle de savoir si le 
d6Iegue qui lui a ete presente par le Gouver­
nement italien a ete nomme conform6ment 
i'l. l'article 389 du Traite. Mais, dans cette 
mesure, notre assemblee est souveraine. 

Le mandat de M. Rossoni a ete conteste 
par Ia Confederation generale du travail ita­
lienne. Au debut de son m6moire, le Gou. 
vemement italien souleve i'1. ce propos deux 
questions prejudicielles. D'abord, !'auteur de 
Ia reclamation etait-il mandate, avait-il le 
droit de faire celte reclamation ? II y a des 
raisons d'en douter d'apres le memoire du 
Gouvernement italien. II se pourrait - et 
!'on pourrait pretendre - que le Secretaire 
general de Ia Confederation n'a pas aujuur­

. d'hui l'approbatlon de son Conseil pour ele-



ver cette protestation. Toutefois, il n'y a 
pas Ie moindre doute qu'a plusieurs reprises 
nous avons consid~r~ comme authentique 
Ie mandai don! se roclamait )'auteur de Ia 
protestation. C'est Je cas .pour M. le Secr~­
taire general de l!l Confederation generate 
du travail italienne. II a soin de dire, dans 
sa Iettre d'envoi, qu'il pal"le au nom de cetle 
demiere organisation. U est hors de doute 
qu'il est encore en fonctions. Par cons~quent, 
m'a·ppuyant sur les rpr~Ments, je dis que 
retle question prejudicielle ne peut pas, pour 
Ia premiere fois, ~re soulevee aujourd'hui. 

J'ocarte de meme .Jv. seconde quesl\ion pre­
judicielle, plus importante. On fait remar-

. quer que )'auteur de Ia contestation n'est 
pas membre de cette Conference ; c'~t une 
protestation qui vient du dehors, et l'on pour­
rail se demander si Ia Conference peut ae­
cueillir ainsi n'importe queUe plainte, ~rna­
nan! de n'importe qui, venant de n'importe 
quel coin du monde. II est certain qu'au point 
de vue de nos travaux, au point de vue de Ia 
regularite de cette Conference, qui est en 
'n!alite une Conference de delegues gouver­
nementaux, nommes d'une certains mani<:re, 
tnais enfin une Conference officielle d'Etats, 
de representants d'Etats, Ia question peut sc 
poser. Mais ce doute ne peut pas suffire pou:r 
faire ocarter aujourd'hui sernblable contes­
tation parce que depuis le debut de notre 
existence, depuis Washington, nous 'avoris 
permis a des personnes n'appartenant pas a_ 
ta· ·Conference de lui· presenter. des contes­
tations sur Ia validite ·des mandats. Si je. ne 
iricHrompe, on a releve 25 ou 27 pr~cedents; 
·qui oilt ete-crees aJl. cours de toutes Ies· Con­
:rerences. · Par:.con&equent, nous setions DUll 
'V·enus d&modifier·aujourd'htli ime }>rocMure 
"que vous avez acceptee precedemmcnt. Per­
mettez-moi de vous dire que vous venez en­
core de )'accepter a propos du delegue espa­
gnol. Vous ne pourriez guere vous contredire 
sans paraitre faire preuve d'injustice. Jo rr­
connais toutefois que Ia question vaudrail 
Ia peine d'etre examinee, mais je me permet­
trai de recommander a M. le delegue du 
Gouvemement italien, s'il insiste sur sa "ma­
niere de voir, de presenter Ia question 
comme une modification au Reglement. En 
effet, Ie texte meme du Reglement est extre­
. mement large ; il ne fait aucune distinction. 
c Les protestations eventuelles, dit l'article 
3, paragraphe 3, concernant Ia designation 
des deleguelo et com;eillers techniques sont 
communiquee; au bureau provisoire de Ia 
Conference au cours de Ia seance d'ouver· 
ture ... • Le teste du Traite {article 389) est 
encore plus large : c Les pouvoirs des deJe-
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·gues et de leurs conseillers techniques se 
ron! sournis a Ia verification de Ia Confe­
rence, laquelle pourra, par une majorite des 
deux tiers des suffrages exprimes par lcs de­
legues presents·, refuser d'admettre tout dele­
gue ou tout conseiller technique qu'elle ne 
jugera pas avoir ete designe conformement 
aux termes du .present article. • Par conse­
quent, Ies termes sont tellement larges au 
nom du Reglement qu'il serait impossible 
d'eoarter Ia plainte. 

Je liens ii vous dire que les deux resolu­
tions prises au sujet des deux questions prc­
judicielles soulevees par J'honorable repre­
sentant du Gouvernement italien ont' re­
cueilli l'unanimite des voix au sein de Ia 
Com~ission. Malheureusement, je ne puis 
vou~ pres~nter une decision aussi unanime 
en ce qui conceme le fond de Ia question, 
que je vais aborder maintenant. Apres une 
Io~gue discussion et apres avoir examine 
to us les documents qui lui ont ete ·.presentes, 
Ia Commission s'est divisee et,. par deux. 

· voix contre une, elle vous propose Ia valida-
tion du delegue ouvrier. · 

La question soulevee par Ia protestation 
italienne est double : il y a une question de 
droit et i1 y a une question de fait. 

Toute l'a-rgumen<tation de Ia protestation 
italit'nne repose sur !'affirmation que Ia 
Confederation des Corporations syndic-<~les. 
italiennes est en realite une association mixte. 
comprenant des employeurs et des ouvrien. 
La. premiere· question, la qut>Stion de droit 
"est .celle de S11.voir si une association· mf~te 
po~rrait etre "oonsideree d'une fa~on quel­
Conque .carnme represe!llative ""UX terri1es de 
J'article 389 et pourrait · avoir .ici 11n ."del~­

gue. 
· Je ne fais aucune difficulte pour dire que 
cette question est d~licate. En rna qualite de 
oollaborateur a Ia redaction de la Par-. 
tie XIII du T~te, je ne fais aucune diffi­
culte pour declarer que, a rna -connnissance, 
aucun des au<teurs de cette Partie XIII n'a 
song~ a donner Je caractere d'organisation 
representative d'ouvriers a \me association 
mixte comprenant des patrons et des ou­
vriers. 

Y avait-iJ des organ:isations-mixtes au mo-' 
· ment oil nous rMigions -cette Partie ? Je 
puis dire qu'jl y en avail peut-etre des. sou­
venirs. Je me rappelle -cerbain mouvement 
en France, certaine ecole fran~aise qui, a un 
moment donne, preconisait l'organisation de 
syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers. II 
s'agissait de syndicat; dans lesquels les pa­
trons et ~es ouvriers, me!es dans Ia meme 
unite syndieale, auraient eu Ies lllemes droits . 

, 



de vote ; en un mot, il s'agissait d'une veri­
table organisation mixte. Mais nous n'y 
avons ·Pas pense et il semble bien que le 

· Traite ne vise pas ce cas; 

L'honorable M. Jouhaux tire de Iii !'argu­
ment que, s'il s'agissait de veritables organi­
sations mixtes, celif;s-ci ne pourraient pas 
1\tre considerees comme representatives. 
Pour rna part, je ne.va-is pas aussi loin. En 
effet, il faudrait connaitre !'ensemble de 
l'organisation et je ne voudrais pas troiler 
Ia question ex cathedra. Je ne voud-rnis pus 
.non plus tirer cette concl'Usion que, les 
auteurs du Traite n'ayant pas pense a ce11tc 
forme d'organisation, celle-ci doit \\Ire defi­
,nitivement exclue. Tout le monde sait que· 
les textes de loi sont rarement con-.us au mo­
ment oii ils sont rediges, de maniere a pou­
voir englober ·I' ensemble de tous ·les pheno­
menes qui peuvent rentrer dans leur cad-re. 
Oit en serions-nous si Je Code Civil ne pou­
vait pas 1\tre invoque pour une serie de 
phenomenes qui etaient tout a fait inconnus 
en 1804 'I 

Quoi qu'il en soit, je ne veux pas enlrer 
·dans rette discussion qui me parait au­
joilrd'hllli puremenot thOOrique, purement 
academique. La raison, c'est que le fait est 
·conteste. Le delegue italien en cause, orga­
nisateur de Ia Confederatiol!' des Corpora­
tions italiennes, nous declare de Ia fa-.on Ia 
. plus .formelle : • Les associations dolllt il 
's'agit ne son~ pas des associations mixtes ; 
:eiles: ne comprennent aucuri employeur·; 
'dans les organisations en :question, les. em­
~pjoyeuri n'ont Pa.s le droit de vote ; dans -his 
:'9rgini5ations ·viseep. ~ et. dont Ie de!egue 
Jitalien··tlen<t son: mandaf...,.. •-nous ·n'avons 
que des ouvriers -~. · 
·' Cela est conteste. L'auteur de Ia protesta­
tion ita1ienne et notre honorable collegue 
M. Jouhaux apporten<t un certain nombre de 
declarations, citent des statuts, donnent des 
Jistes de composition des syndicats, en un 
mot, foumissent eel'!ains docwnent.. qui 

. pourraient (aire douter de l'affirmation que 
je viens devons donner. 

La question se presente a mon sens de Ia 
. fa-.on Ia -plus claire et Ia plus simple. Une 
· conference comme la nOtre peut-elle consi­
. derer comme inexistante une affirmation 
· formelle, solennelle d'un Gouvemement in­
terpelle sur un fait precis, important, defi­
nitif et qui nous apporte une reponse cate­
gorique-? 

Messieu-rs, prenez garde ; si nous devons 
nous eriger en tribunal au-dessus de tous 
les Etats, prenons garde de nous heurter, 
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· non seulement aux suscepti.bilites, mais a . 

l'hostilite d'un certain nombre d'entre eux 
qui ne sont pas ven1,15 ici pour ~tre juges 
comme devant un tribunal. 

Qu'avons-nous fl, voir ? Nous avons a voir 
si, d'npres les documents qui nous sont pre­
sentes, le Gouvemement en question 11 

nomme son delegue ouvrier conformement 
a !'article 389. Mais, si nous devions nous 
liVI-er, comme un tribuool, comme un juge 
d'inslruction, a une instruction oomplele, 
nous n'en finirions pas ; pendant des mois, 
il faudmit que des delegations nillent en­
qut\ter en. Halie. Croyez-vous que celn soi>t 
-possible? ... Quant il moi, je ne le pense pas. 
Et, si tel n'est pas ~litre rl>le, que! est-il ? ... 
C'est celui de toute ·Commission de verifi · 
cation des pouvoirs. Ce n'est pas M!ulemenl 

. ici qu'existe une Commission' de verification 
des pouvoirs ; c'est dans tous les Parle­
menls ; il s'agit pour nous <le savoir com- . 
ment il faut entendre son mandnt. 

Voici comment la question se pose. On 
dit : les organisations dont il s'agit ne sont 
pas des organisations exclusivement ou­
vrieres. D'autre part, le Gouvernement inter­
pelle repond : • Vous vous trompcz, ces 
organ.isa•tions, je le declare, sont purement 
ouvrieres •· A mon avis, cette deolaJ;Jtion 
doit 1\tre tenue pour veridique. Elle doit 
1\tre tenue pour veridique jusqu'll "une veri­
table -preuve contraire, jusqu'll Ia preuve 
que le Gouvemement interpelle s'e!lt trompe, 
qu'il a fait une mauvaise interpretation du 
Traite. . 

Mais alors, dit-on, Ia Commission -de veri-' 
fication des pouvoirs n'a plus de pouvoirs ; 
elle"n'a plus Je droit d'eclairer Ia Conference 
d'ime maniere· ·suffisanle ; · la Conference 
n'est ·plus souveraine ; elle ·est obligee de 
croire .Jes Gouvememen<ts sur parole. 

Pardon, au moment oil le Gouvemement 
italien nommaiot son delegue ouvrier et ne 
disait rien de plus, les pouvoirs de son de­
Iegue etaient susceptibles d't\tre examines 
par Ia Commission de verification. Mais, le 
jour oit Ia Commission de verification des 
pouvoirs l'interroge, lui demande comme a 
un temoin qui aurait prt\le serment, quelle 
est Ia verite, si le Gouvemement nous de­
clare : c Iii p'y a pas d'employeurs dans les 
organisations vi sees •; la Commission de 
verification des pouvoirs ne peut pas aller 
plus loin. 

Le PREsiDENT - M. le Presid.ent de Ia 
Commission parle deja depuis dix-sept mi­

. nurtes. La Conference accepte-l-elle de lui 
.JaiSier encore .Ja parole ? 

(No imerpretatirm.) 
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M. SCHVRCH (Suisse)- Je demande a 
Ia Conference de donner ill'orateur le temps · 
suffisant pour terminer ses expli<;ations. 
In~rtlalion : Mr. SCHORCH (Switzerland) ; 

I recommend to the Conferenre that we obould 
allow the Reporter of ·thP Committee suffic!e~t ' 
time in which to introdure his RPport and expmm 
it to the Conference. 

Le PRESIDENT - C'est !'expression du 
bon sens. 

M. MAHAIM (Belgique) continue - Je 
vais f:tire en sorte d'en avoir fini le plus ra­
pidement possible. D'ailleurs, .le fonds de 
Ia demoru;tr-.ation a ete atreint. Du 'moment 
que j'admets que Ia deposition du Gouver­
nenfent Halien est recevable, et ne peut pas 
eire conteSilee par de simples articles de 
joumaux et par Ia produotion de projets de 
statuts ou d'autres pieces doni Ia valeur est 
plus ou moins reelle, je trouve que Ia solu­
tion se donne d'elle-meme. II nous a paru 
6tabli - et cela n'est plus ni contestable ni · 
conteSile - d'abord que le nombre d'affi­
lies de Ia Confederation des CorpOrations 
syndicales ·est de lbeaucoup superieu~ il celui 
de Ia Confederation generale du travail et 
ensuite que Ia ·Confederation des Corpora­
tions syndicales a ete ·oonsideree, meme J)ar 
ses adversaires, comme representanJt valable­
ment Ies ouvriers dans un oerta<in .nombre 
de conseils oonsultatifs ert Italie. Enfin, Mes­
sieurs, nous en appelons a votre procedure 
de l'annee demiere. II :y ·avail ici, l'annee 
demiere, un oonseiUer technique apparte­
nant il Ia, Confederation des Corporations 
syndicales : ~'etait M. Grandi, et aucune 
protestation n'a ete faite cornre ~on mandat. 

.Aujourd'hui, on ~emande !'invalidation _du 
delegue en titre. La situation etait ia meme, 
- elle etait meme -peut-etre plus grave, !'an­
nee demier; - et vous avez valide le dele­
gut!. 

On pourrait encore dire de cette Confe­
deration : est-ce que Ies ouvriers qu'elle 
reunit ne sont pas .Jihres ? Est-ce que ces 
ouvriers ne pratiquent pas Ia politique ou­
'riere habituelle vis-a-vis du patronat ? Qr, 
nous avons des temoignages irrecusables . 
etablissant que cette Confederation pratique 
la politique ouvriere habituelle contre le 
patronat ; elle a a son actif, si j'ose dire, des 
greves ; elle a une longue serie de contra·ts 
collectifs du travail. 

Par consequent, j'en arrive ·a. cette conclu­
sion, qui est celle de Ia majorite de Ia Com­
mission, que nous ne pouvons pas trouver 
dana Ia plainte qu<i nous· a ete adressee Ia 
preuve formelle que le delegue ouvrier ita­
lien n'a pas ete nomme conformement au 
TraM et nous Yous proposons sa validation. 

Inkrprelation: Mr. MAHAIM (Belgium), Chair-. 
man of the Credentials Comn•ilke : I have to pre­
sent to you the fifth Report of the Credenti.als 
Committee concerning the mandate of the ltahan 
Workers' Delegate, and I want to draw your 
attention first of all to the importance of this 
question, and secondly to its delicate character. 
We cannot deal here with the internal political 
questions of any country, but, on the other hand, 
we have been told by the Pennanent Court of 
International Justice at ·the Hague that this 
Conference is sovereign with regard to questions 
of that kind. We have only to consider one ques­
tion and that is whether the Italian Workers' 
Dele!!"te was nominated in accordance with 
Article 389 of the Treaty of Versailles. On that 
question this Conference is sovereign. · 

The nomination of Mr. Rossoni is contested by 
the Italian General Confederation of Labour. In 
its memorandum the Italian Government raises 
two preliminary questions. First of an, has the 
author of the protest the right to make it ? It 
might be, for example, that the General Secre­
tary of that C.onfederation, who makes the pro­
test, was not speakin~ with the approval of his 
Confederation or of his Council. But there is no 
doubt that on previous occasions we have ac­
cepted as authentic a protest on a point like this, 
and the author of the protest in this case says he 
speaks on behalf of the CoQfederation and there 
is no doubt 'that he is still an officer of. that C.onfe­
deration. Therefore I do not think that point can 
be raised for the first time to-day. 

The seoond question raised by the Italian Go­
vernment is : Can a protest of this kind be made 
by somebody who is not a member of the Confe­
rence or by somebody who is outside the Confe- • 
renee altogether ; in other words, can the Confe-. 
renee accept a protest coming from any part ef 
the world and made by anybody ? 

It is certain that in an official diplomatic 
Conference of this kind, that cannot be the case. 
But we must also remember that since the very 
beginning of the Conference- since Washiniton 
-we have always allowed protests to be made from 
persons outside the Conference. I think we have seen 
some ·twenty-six: or. twenty-seven precedents for 
it in ·the . four previous Conferences. Therefore 
I do not think we can to-day change the proce­
dure which you have accepted. on previous occa­
sions, and I would point out to you that you have 
already. accepted a· protest from the Spanish 
Employers' Federation; I think on the .other band 
that it is a .question which should be examined 
and I would recommend the Italian Govertin'lent 
Delegate;.if'he presses.'tbis'}>Oint; to move' for a 
modification of the Standing OTder. . . , . . . 

Now on those two questions the Committee decided 
. unanimously, but with regard to the substance of 
the question itself the opinion of the Committee 
was not unanimous. After a long .discussion the 
Committee decided, and by two to one it proposP-d 

· that, the credentials of the Italian Workers' Dele­
gate should be accepted. There is a double ques­
tion. There is the question of law and question 
of fact. The argnment on which the protest is 
based rests on a statement that the Confederation of 
National Trade Union Organisations is a joint asso­
ciation containing employers and workers and we 
have to consider the question of law as to whether a 
joint associn tion can be considered as represen­
tative in accordance with Article 389. This ques­
tion is a delicate one. I have some knowledge of 
the spirit which inspired Part XIII of the Treaty, 
having taken part m drawing it up, and not one 
of the authors of Part XIII thought or took ac­
count of joint associations as being representative 
organisations of workers. At that time there were 
joint associations in existence. There was a 
certain movement in France which foresaw the 
organisation of joint associations in which wor­
kers. and employers should be together and· have 
the same voting power. Such, strictly speaking, 
would be joint organisations, but the Treaty takes 
no aocount of such organisations. 
. Mr. Jouhaux based upon that statement a 
further argument .that if joint organisations are 
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not mentioned then they are not to be considered 
as representative o~sations of workers, I 
cannot go so far. It is a question of fact. I cannot 
come to the conclusion· that because the authors 

. of the Treaty did not think of or take into con­
sideration joint associations, therefore joint associ­
ations are excluded. After all, the te:it of no 
law: takes into account all possible phenomena 
wh1ch may have to be considered in connection 
with it at some future date. Would it he possible, 
!or example, to think of the Civil Code not being 
rnvoked because of some series of facts which 
were not thought of in 1904 ? . 

This, after nn, is a purely academic question 
because the fact is contested, The Italian Govern­
ment and the Workers' Dele119te himself both say 
that _th~ association in 9uestion is not a joint 
assoc~t10_n,. that there 18 no employer in the 
o~garusat10n, that the employers have no voting · 
nghts, and that the organisation only contains 
w?rkers. The author of the protest and our 
friend, Mr. Jouhaux, declare tluit this is not the 
case •. They mention statutes, and so on. In other 
words they bring forward documents which might 
cause us to have some doubt as to the accuracy 
of the ststement. But I ask ·you : can this Con­
ference consider as non-existent a formal statement 
made by a Government which has been asked to 
give an answer to a precise and importsnt question 
and in answer to that question gives a categorical 
reply ? I ask you to beware. If we are going 
to set ourselves up as a tribunal above all Govern­
ments to judge the Governments, we shall find 
ourselves up against not only the susceptibilities 
but the hostility of the States. 

The question IS, as I said before : Is the Delegate 
nominated, according to the documents which 
we have before us. in accordance with Article 889 
of the Treaty ? if we are going to consider our­
selves a tribunal to judge upon this matter we 
shall not finish until after months of deliberation ; 
we should have to carry on the enquiry in Italy 
itself, and we cannot do that ; it is not our rille. 
It is not only here that there is a Committee to 
verify credentials. Every Parliament has a Com-
mittee to verify credentials. ~~ 

On this question as to whether this organisation 
is a joint organisation or not the ltaliaa Govern• 
ment says : "No, it is not a joint organisation ; 
it contains nothing but workers.'': We must 
-accept that until, of course, absolute proof is 
forthcoming to the contrary. But unless ·that is 

· the case we ·must accept this statement. The 
deposition of the Itslian- Government cannot be 
contested by mere new~paper . statements, b:Y 'the 

· mere production· of statutes;. etc. : . · .. . 
.. It seems to .. me that our decision. is .Qbvious. 
With regaTd to the first point, which is not"oon­
tested, we decided that the number of members 
was much greater than that of the other organisa­
tions. The Fedemtion, also, is considered, even 
by its opponents, as genuinely representative of 
the workers, as, for example, on certsin advisory 
boards. • · 

I may remark that last year the Italian Delega­
tion contained an Adviser from this same trade 
union corporation - Mr. Grandi - and no pro­
test was made. I think that last year the case 
was even more Serious than it is this year, but 
you accepted this nomination. 

It has been said that the Federation contains 
workers who are not free ; that it does not carry 
on an ordinary labour policy against the employQ'S. 
But it has had strikes and it has made coUective 
contract.•. Therefore I cannot find in the protest 
made any proof that the Italian Delegate was 
not nominated in accordance with the Treaty. I 
therefore ask you to accept his credentials. 

M. JOUHAUX (FI"llnce) - Mesdames, 
messieurs, je m'excuse de devoir etre plus 
long que ne le prevoit le Reglement de cette 
Conference ; mais, Ia question qui nous ·oc­
cupe a l'heure actuelle est d'une impor­
tance capitale pour la dignite du mouve-

ment ouvrier a tl"llvers <tous les pays et c'est 
fort de l'unanimite du groupe ouvrier que 
je viens defendre ici nne these qui veut s'ex­
terioriser des considerations politiques, qui 
veut rester exclusivement sur le terrain du 
droi<t. On a prefendu, dans le rapport de la 
inajorite, que Ia question de droit ne se po· 
sail pas, que c'etait une simple question de 
mit, que, du moment qu'il y avail des affir· 
ma1ions categoriques de In part du Gouver. 
nement italien, de In part du delegue patro. 
nal italien, de la purt du delegue ouvrier 
ilnlien, il n'y ~wait ·pus lit•u de N'tenir In 
question de droit. Je demande bien pardon 
au President de la ·Commission, mais il ne 
!D'a pas semble que Ia question de droit etait 

• solutionnee du faif'que, contre les affirma· 
tions que nous apportions, des dem!gations 
eussent ete apportees. Nous ne voulous pas 
retenir les questions de fait, pour des rai­
sons que nous n'avons pas a discuter let, 
que no us ne voulons pas discuter ici ; rna is, 
nous ne sauriqns admeblre, en ce qui nous 
concerne particul_ierement, une question de 
fait oornme absolument prouvee, ind«fuiable· 
ment reoonnue, sans examiner -les condi· 
tions politiques qui l'ont detenninee. Nons 
laissons de c6te les conditions politiques, 
mais nous entendons, pour notre part, ap­
porter celte premiere affirmation. 

On nous dit: • Votre a~firmation eSII rausse. 
Vous pretendez avec Ia Confederazlone Ge­
nerale del Lavoro que les corporations na· 
·tionales · fascistes .sont des organisations 
'mixtes.' Pour cela, nous dit-on, vous appor· 
te'z· des extra its de journaux, vous apporlez 
des ;·ex traits. d'annt-projels de statuts. Ces 
extraits de· jOu'rnaux, ce~· extraits d'avint­
projefs de statuts ne peuvent pas oonstituer 
des preuves. • Si nous apportions ici des "ex­
traits de n'importe quel journal, si nous ap­
portions ici des extraits de n'impol"fe quel.Je 
publication, Ia reponse aurait une certaine 
valeur. Mais, nous n'apportons ici que des 
extraits du Journal officlel de Ia corporation 
syndicale nationale et nous n'apporlons ici 
que des e:draits de publications officielles ; 
tout au moins, je veux croire que le Bulle­
tin municipal du Travail de Rome, que le 
Bulletin "de la caisse des assurances sociales 
sont des bulletins officiels, en tout cas qui 
ont un caractere semi-officiel. II ne me vien· 
drait jamais a l'idee de mettre en doute le 
Bulletin municipal du Travail de Paris, pas 
plus qu'il ne me viendrait a l'i<Iee de mettre 
en doute le Bulletin des statistiques du Mi­
nistere du travail. II se peut que ces bulle­
tins ne soient pas, au regard d~ Ia Constitu­
tion italienne, des bulletins officiel&. En 



tout cas, ils ont un caract~re de semi-offi­
cialitE dont il convient de tenir compte. On 
nous dit aussi qu'on ne peut pas retenir 
notre protestation parce que ]a ConfEdera­
tion des corporations nationales syndicalcs 
est celle qui a dans son sein le plus grand 
nombre de travailleurs et que cela n'eS'! nul· 
lt'ment conlesle par ses adversaires eux­
memes. Telle n'est 'PBS Ia question pour 
nous. Elle ne se pose pas a notre esprit. 
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On nous dit aussi qu'a Ia Conference de 
1922 nous avions admis suns contestation 
Ia presence du conseiller ofechnlque ouvrier, 
M. Dino Grandi, et que c'est Ia un precedent 
dont on doit tenir compte et qui, selon l'avis 
du President de notre Commission, prejuge: 
rait meme dans ]a discussion actuelle. Je ne 
sais pas si Ia Conference voudra relenir un 
tel argument. Le fait que nous n'ayons pas 
protes!E l'annee demi~re contre Ia presence 
de M. Dino Grandi, conseiller technique, ne 
peut pas, a nos yeux, constituer un prece­
dent qui infirme, qui puisse infirmer Ia va­
leur de ]a protestation que nous faisons au­
jourd'hui. D'ailleurs, nous pourrions dire · 
qu'a ce moment, au moment oil pouvait se 
poser Ia question de M. Dino Grandi, les ror­
porations fascistes n'avait'nt pas encore de­
clare qu'elles groupaientles employeurs dans 

.leur sein et qu'il n'y avail pas encore eu cette 
declaration qui, pour nous, militants ou­
vriers, constitue une preuve irrecusable que 
Ia lutte de ~lasses devait eire remplace~ par 
Ia. Iuiie de ~apacite. Nous verrons _tout a · 
l'heure ce que cela veut dire et commenf !!ela 
peut ·se lraduire dans l'action des orgl!.riis~­
tions ouvri~res. Je ·cr.ois. done qu'auclin ~es 
·arguments qui ont EtE apportes par Ia ·mllj9-­
rite de Ia Commission pour valider hi -ruan­
da! de M. Rossoni ne peut ~tre retenu par 
nous. Je sais bien que Ia -til.cbe est difficile. 

II y a une question qui reste. C'est Ia 
question de Ia presumption et c'est a nous 
qu'il appartient de faire Ia preuve. Tilche 
di!licate, til.che difficile, mais qui me chan­
gera un peu de mon role habitue! de • pour­
fendeur de Gouvemements •· Je vais essayer 
de discuter et d'apporter ces preuves a Ia 
ConfErence. II y a aussi un autre argument 
qui apparalt comme ayant une certaine va­
leur ou qui a eu une certaine valeur a ux 
yeux du deleguE patronal de Ia Commission 
de verification des pouvoirs. C'est celle qui 
consiste a dEclarer que Ia ConfMeration na­
tionale des corporations fascistes a signe un 

-certain nombre de contrats, le plus grand 
nombre de contrats. Mais je ne pense pas 
que cela non plus puisse @Ire retenu par 
nous,- parce que si une organisatio~ natio-

nale valait 'Parle nombre des contrats qu'elle 
peut passer avec les organisations palro- . 
nales, je declare tout ·net qu'un certain nom­
bre d'organisations nationales representees 
ici par leurs de!Egues n'auraient aucun titre 
i\ etre Ies plus representatives de Ia classe 
ouvriere de leur pays. 

La question des contrats est une pratique 
i.yndicale. Elle montre Ia valeur de !'action 
syndicale. Mais elle ne peut pas determiner 
Ia valeur representative de l'organisme na­
tional,' parce que celui-ci, dans Ia majeure 
partie des pays - je ne veux pas dire dans 
l'unanimite, je pourrais peut-etre Ie dire -
n'intervient dans ·Ia signature des contrats 
que" lorsque ceux-ci sont d'ordre national, 
que lorsque ceux;C.i sont inter-industriels et 
que, pa·r consEquent, on ne saurai-t proclamer 
que Je fait d'avoir signe de.s coritrats collec· 
tifs dans son pays donne a !'organisation une 
.Y~Iieur indiscutable de representation supe­
rieure a tous les auofres organismes. Nous, 
nous pretendons que Ia Confederation ·na­
tionale des corporations faS<:istes est une 
organisation mixte. On viendra tout a J'beure 
nous dire que ce n'est pas exact, ·que ce 
n'est pas vrai, que les patron!\ sont rl'stes 
dans leur organisation propre. J'admets que 
Je plus grand nombre des patrons soient 
restes dans ·leur organisation propre. Est-ce 
IJUe . cela infirme !'esprit de Ia Confedera­

. lion des corporations fascistes de_ ·vouloir 
gro11per les patrons dans son sein ? Qu'elle 
n'ait ·pas eu Ia force necessaire -pour obli~er 

.-leis patrQps ,a,· rallier siJnorganisalion,.'c"est. 
•)1f faif que nous considerons ; mais.' qu'ene 

·n'ait pas eu I' esprit d.e .r;illler -les: pal.~ons 
. oans $on org~isalioit, _cela .c'esl' !-lli'fa.it non 
· ri10ins· ct.ritestabl~ .. Et n· suffit {JUe nous li­
. sions Ies slatuts pour convaincre Ia ConfE­
rence de Ia valeur des informations que nous 
apportons. 

J..es statuts, nous ne Jes prenons pas dans 
.n'imporle que! journal, dans n'impQrte 
quelle publication ; nous les prenons dans 
.Ie Bulletin officiel municipal .du travail de 
Rome.C'est a Ia date de novembre 1922 que 
ces statuts ont ete inseri!s dans cet organe. 
Que disent ces statuts ? lis disent : 

• Article premier. - Sous Ia denomina­
tion de ConfMeration nationale des corpo­
rations syndicales, il est institue sur Ie terri­
loire de l'Etat italien une association qui 
reunit, sou~ Ie symbole du drapeau italien, 
.Ies citoyens des deux sexes queUe que ~oit 
leur confessiun religieuse, appartenant a 

· toqtes les classes et a toutes Jes categories du 
travail manuel et intellectuel. • 



· On viendr~ nous dire tout l l'heure que 
par • classe • on a entendu designer ici la 
classe des ingenieun;, Ia classe des littera­
teurs, Ia classe de ceci, Ia classe de r.ela, 
mais pas du tout une categorie sociale. Je 
demande aux membres de Ia Conference de 
ref!echir pendant cinq minutes pour se de­
mander si, uniformeml'nt, dans tous les 
milieux, le mot • classe • n'a pas une valeur 
specifique, et qu'on ne saurait apporter ici 
une argutie specieuse pour essayer de la 
denaturer .. D'ailleurs, continuons Ia lecture : 

• Article 3. - To.ute categorie de metier, 
d'art et de profession sera divisee par classe, 
selon qu'il s'agit- (et je demande a Ia Con­
ference de faire attention) - de capitalistes, 
producteurs directs, entrepreneurs, coope­
rateurs, copartageants, professiounels, em­
ployes ou salaries ; de meme l'organisation 
de categorie devra etre sectionnee en diverses 
organisations de classe. • 

• Article 4. - La Confederation, consi­
deree comme organisme coordinateur des di­
verses activites cor.poratives de categorie et 
de. classe .•. • 

11 n'y a aucun doute possible apres Ia lec­
ture de cet article : i1 ne peut pas s'agir d'une 
autre organisation que d'une organisation 
mixte. Oh, je sais .bien, on va venir ici de­
clarer que ce n'est ·Ia qu'un avant-pro jet qui 
n'a jamais ete accepte par les corporations 

, nationales syndicales. 

Premiere constatation. Pendant pres de 
deux ans, les corporations n'ont done pas eu 
de statut. Elles ont vecu sans statut. C'est 
Ia, vous m'avouerez, une forme peul-etrl' 
particuliere a l'ltalie, c'est Ia une forme qui 
n'existe dans aucwi autre pays. Bien mieux, 
on viendra vous dire : • Mais si, nous avons 
des statuts a l'heure actuelle. Ces statuts, ce 
sont ceux de l'Unione Italiana del Lavoro.• 
Permettez-moi celte Iegere digression : j'ai 

. ete - Ie mot n'est pas trop fort - particu­
lierement c estomaque • quand j'ai entendu 
apporter cette a(firmation. J'ai connu, et je 
connais particulierement, !'Union dont i1 
est question. Je connaissais son esprit, ses 
methodes de lutte. Je ne pouvais pas sup­
poser · un instant qu'une organisation s'af­
firmant contre Ia lutte de classes, qu'une or­
ganisation s'affirmant contre le principe in­
ternational de !'organisation ouvriere, une 
organisation 's'affirmant pour Ia coordina­
tion des interets ouvriers et patronaux, 
puisse a voir pour statut les reglements d'une 
organisation qui fut, et qui resle, une orga­
nisation specifique de lutte de classes. Je ne 
pense pas qu'on puisse soutenir - en tout 
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caa nous l'enregistrerons, nous, militants ·· 
ouvriers, avec une grande satisfaction - je 
ne pense pas, dis-je, qu'on puisse soutenir 
l'idee, pour les corporations nationales fas­
cistes, de declarer que c'est avec ces statuts 
qu'est dirigee Ia Confederation des corpora­
tions nationales. 

Entendez : • Article 1" : II est constitue 
1' Unione Italiana del Lavoro qui reunit les 
syndicats ouvriers et ceux qui entendent de­
velopper leur action independamment de 
tout parti politique. L'Unione Italiana del 
Lavoro conduit sa lutte contre le capitalisme 
salariant et contre toutes les organisations 
qui n'appuient pas le systeme tendant a con­
fler directement a Ia classe ouvriere orga­
nisee Ia geslion de Ia production, de Ia dis­
tribution et de l'echange des richesses •• 
Jamais nous n'avons ecrit autre chose, et je_ 
pourrais presque dire qu~ cet article pre­
mier constitue !'article 2 des statuts de Ia 
Confederation generale du travail francaise. 
S'il s'agit aujourd'hui des statuts de Ia Con­
federazione Nazionale Sindacale, nous enre· 
gistrons ce fait, sans cependant y croire 
d'une fa,.on absolue. Mais, en tout cas, i1 
nous semble vraiment paradoxa! que l'on ail, 
pendant des mois et des mois, pourfendu 
les organisations syndicales de tous les pays, 
mene conlre elles une campagne doni on 
peut trouver trace dans tous les journaux. 
italiens, sous ,pretexte qu'elles etaienl des 
organisations de lutte de classes, pour venir 
aujourd'hui devant Ia Conference declarer : 
• mais nous ne sommes pas autre chose 
que ce que vous etes vous-memes •· C'est h\ 
un fait que je tenais a signaler parce qu'il 
est d'importance. Mais je veux continuer 
rna demonstration. 

En fevrier 1923, a eu lieu, a Rome, le Con­
gres des negociants et des commer,.ants reu­
nis dans Ia Confederation italienne du com­
merce. M. Rossoni, Secretaire des col"pora­
tions, a prononce un discours A ce Congres, 
sollicitant 1' entree des negociants et des com­
mer,.ants dans les corporations. Ce discours 
a ete publie dans un volume ayant pour titre: 
• Les idees de Ia reconstruction. Discours 
sur le syndicalisine fascisle, par . M. Ros­
soni •· Les editeurs sont MM. Bemporad et 
Fils, Florence. On peut y lire ,Jes paroles 
suivantes : • Pouvons-nous renoncer A !'or­
ganisation des employeurs dans le commerce, 
dans !'agriculture, dans l'industrie ? Non. 
Nous avons demande !'avis des employeurs ... 
Vous etes, vous aussi, des lravailleurs. \'ous 
devez, vous aussi, sentir Ia necessile de -par­
ticiper a ce grand organisme, dit Corpora­
tion, par votre representation directe ... Nous 



divisons les. caMgoriea d'une industria don­
nee, d'une branche d'activite, et nous avons, 
par exemple, le syndical des paysans, le syn· 
dicat des ouvriers auxiliaires, Ie syndical des 
proprietaires, le syndical des techniciens; 
tous organismes distincts ; puis, chaque ca· 
tegorie a son representant dans le Directoire 
des COI')lorations. • 

Dans Ie numero du premier septembre 
1923 du journal Il Lavoro, organe de Ia Con­

. federation des corporations, dont M direc-
teur est M. Rossoni lui-meme, il est publie 

. une lisle des organisations adhtlrant a Ia 
Confederation des corporations. Dans cette 
lisle figurent Jes organisations patronales 
suivantes : Syndical des producteurs agri­
coles, syndical provincial des commert,;ants, 
syndical communal des marchands tailleurs, 
syndical communal des industries maritimes, 
syndical communal des intermediaires, syn· 
dicat des producteurs de choux, syndical· des 
constructeurs, syndical des industries de Ia 
eire, syndical des ho_teliers, syndical des im­
presarii de cinemalographe. Je ne · pense 
pas que ce soil li\ des syndicats specifique­
ment ouvriers. · 

Dans Ie numero du 22 septembre dn 
meme journal est mentionnti ·Ia constitution 
a Gerfalce, province de Bari, du syndical des 
employeurs et travailleurs des forels et du 
syndical des patrons agriculteurs. Dans le 
meme journal, II Lavol'o, du 6 octobre, on 
lit une correspondance de Parme. Dans 
cette correspondance il est dit que le parti 
fasciste est parvenu a reunir dans Ia mi\me 
organisation Jes patrons et les ouvriers. Ces 
paroles font partie d'un discours prononce . 
par M. Racheli, un des secretaires de Ia Con­
federation des corporations. Le meme jour­
nal, dans son numero du 13 octobre, an­
nonce Ia constitution du syndical des agri­
culteurs proprietaires, de Ia .province de 
Sienne, adheranl aux corporations. Enfin, 
Ie 20 oc!obre, II Lavoro publie uue corres­
pondance de Parme donnant Je texte d'un 
manifeste approuve par Ie Directoire de Ia 
Corporation provindale de l'agriculture. 

Dans ce manifeste il est dit que l'on vient 
de const_ituer Ia Section provindale de Parme 
de fa Corporation nationale d'agriculture ; 
on• ajoute qu'elle est composee de trois 
branches formees par les proprietaires, Jcs 
techniciens et les travailleurs de Ia terre. 
Le Directoire de Ia Corporation est egale­
ment compose de .ces trois branches. 

Peul-etre nous dira-t-on que c'est Iii. une 
publication erronee. A cela, je repondrai 
que Ie journal officiel de Ia Confederation 
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des Corporations syndicates ne contient que 
des informations erronees ; car, dans tous 
les numeros, nous pourrions retrouvcr, pour 
Jes citer, des exemples semblables., , 

' 

Void mieux: void Je texte de )'invitation -
d'apres lequel M. Liberato Pozzoli, secretaire 
general de Ia Confederation des Corporations 
syndicales, ecrit : 

c N ous invitons formellement to us Jcs se­
creta ires gemiraux de federations a consli­
tuer, Ia oil ils n'existent pas encore, des syn­
dicats d'agriculteurs fascistes qui denont 
comprendre Ies proprietaires et les conduc­
teurs de fonds ; Jes syndicats agricoles pour­
ron! 1\tre communaux, cantonaux, arrondis­
sementaux ou provinciaux suivant Ies exi· 
gences particulieres des differentes pro­
vinces ; toutefois, ils ne pourront avoir une 
action plus etendue que Ia province ; nous 
rappelons h ce sujet Ia delibtiration de Ia di­
rection du parti nati(mal fasciste suivant Ia­
quelle les agriculteurs fascistes ne pourront 

. faire partie des organisations syndicales qui 
ne sont pas adherentes aux corporations. Lii. 
oil )'organisation des agriculteurs n'est pas 
presentement possible, Ies secretaires gene­
raux sont charges d'en faire connaitre Jes 
raisons au secretaire general. Nous comp­
tons sur Ia plus efficace collaboration de 
tous nos amis qui dirigent Ies federations 
provindales et nous attendons leurs com­
munications a cet effet. • 

' 
Dans Ie' meme numero, on enregistre Ia 

constitution definitive du Syndical national 
du commerce et de Ia petite industria adhe­
rant au syndicalisme fasciste. Void main· 
tenant UJ1 document qui a une valeur presque 
officielle : c'est Je Bolletino del Lavoro et 
della Previdenza sociale, publie par le Mi­
nistere du Travail italien. Dans ce bulletin, 
nous trouvons une declaration du Grand 
Conseil fasciste du 13 janvier : 

·, Le Grand Conseil considere comme nt!­
cessaire l'organisation dans les corporations 
fasciSI!es de toute aclivite d'ouvriers, de tech­
niciens,. d'employeurs qui • entendent, pour 
soutenir leurs interi\ts, .Jes mettre en harmo­
nia avec !'interet supreme du ·pays et du 

• gouvernement national. • 

Oh I Je ne veux ·pas en deduire que Ia 
Confederation nationale des Cgrporations 
syndicales est Iitie au Gouvemement italien. 
Je constate simplement que ce bu!Jetin offi­
del contient une declaration qui doit avoir 
une certaine valeur, car, je ne pense pas que 
le Ministere du Travail francais insererait 
jamais dans son. bulletin officiel une decla­
ration des organisations syndicates fran- · 



~aises si cette declaration n'avait pas nne 
certaine importance. C'est done parce que 
ces declarations represenlent !'esprit qui 
anime Ia Confederation des corporations 
fascistes qu'on les a inserees dans le bulle­
tin officiel du Ministere du Tnt.vail et qu'el­
les peuvent etre considerees comme une indi­
cation tres nette en ce qui concerne l'acU­
vite de cette organisation. 

Permettez-moi maintenant de faire appel 
au temoignage de M. Rossoni Iui-mt-me. 
Dans Je numero de !'Europe Nouvelle du 
6 octobre 1923, numero entierement oonsa­
cre a I'ltalie et auquel Ia plus grande partie 
des notabilites italiennes ont cotlabore, nous 
trouvons un article sur le mouvement syn­
dical fasciste signe de M. Edmond Rossoni, 
secretaire general de la Confederation syn­
dicate fasciste. Dans ce numero voici ce que 
dit M. Rossini : 

c La Corpont.tion embrasse une branche 
d'activites industrielle, oommerciale ou in­
tellectuelle. En elle se coordonnen t les dif · 

· ferents syndicats de categories : employeurs, 
techniciens, ouviers, qui, dans Ia conception 
socialiste, constituent des federations de me­
tiers plus ou moins autonomes. » 

lei, il ne peut pas y avoir d'equivoque. 
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M. Rossoni a pris le soin de definir tres 
exactement le caractere des corporations fas­
cistes et, oomme s'il craignait que cette defi. 
nition precise ne filt suffisante, il y a ajoute 
1\antagonisme qui caraoterisait les corpora­
tions ~rascistes a l'egard des autres formes 
d'organisations syndicales des autres pays 
en disant qu'il ne s'agissait pas de constituer 
des federations de metiers plus ou moins in­
dependantes .. Je ne pense pas qu'il puisse y 
a voir~ la moindre contestation sur une telle 
declamtion ~qui est d'ailleurs precisee par Ia 
suite: 

c Actue11ement, Ia Confederation compte 
14 corporations : agriculture, industrie, pro­
fessions intellectuelles, theatres, employes, 
sante, 1ports, industrie hoteli~re, artisnns 
d'art, cinema, alimentation, aeronautique, 
entreprises industrielles d'Etat, transports et 
communications. Les secretaires generaux 
des corporations forment le Directoire gene­
ral de !a Confederation dirigee par un secre­
taire general assiste de quatre vice-secre­
taires. Dans Ia pensee du syndicalisme fas­
ciste, cette nouvelle organisation des activi­
tes productrices constitue la promesse et Ia 
base d'une .politique plus feconde pour !'Ita­
lie.• 

C'est M .. Rossoni lui-meme qui d_eclare 
cela. Peut-etre nous dira-t-il tout ii l'heure 
que cie n'est pas exact, qu'on a prls dans ces 

declarations ou dans ces ecrits quelques· 
phrases dont on a fait un article. 

Je ne suis pas souv!lnt d'accord avec les 
journalistes de mon pays. Mais il en est uu 
assez grand nombre - c'est ii leur gloire -
et parmi ceux-lii, le directeur de I' Europe 
Nouvelle, qui vient de der&ler, et sa colla00-
ra1rice, que je considere comrne d'une 
loyaute absolue, en ce qui· concerne leurs 
informations. Par a vance, je dis que jamais, 
ii !'Europe Nouvelle, on nc se serait permis 
de confectionner .un article portant Ia signa· 
ture d'une personnalite quelconque en pre­
nant arbiotrairement des declarations d'un 
discours ou des passages d'un article ecril 
anterieurement. ll suffit; d'ailleurs, de lire 
!'article tout entier pour s'npercevoir que Ia 
pensee y est liee et que toutcs les .phrases 
qui precedent ces declarations n'ont d'autrP. 
b!Jl que d'amener 6. ces decl.amtions et de 
leur donner une precision que M. Rossoni 
jugeait indispensable, car il s'agissait, ii ce 
moment-la - il ne s'agit peul-Nre plus de 
cela A l'heure actuelle -de diriger ses coups 
contre les organisations syndicales des 
autres pays et 'd'apparattre comme une 
forme nouvelle de l'organi!llltion syndicate. 

M. 1e President de Ia Commission a rap· 
pele tout a l'heure que la forme nouvelle 
preconisee par M.· Rossoni avail ete mise en 
circulation il y a deja bien longtemps, eo 
France. 11 est evident que M. Le Play est 
venu avant M. Rossoni et que cette concep­
tion de la forme mixle des organisations 
syndicales n'est pas seulement le fait de la 
pensee de M. Rossoni. 11 n'a fait!, en realite, 
que reprendre une doctrine emise, il y a dej:\ 
fort longtemps, et tombee en desuetude un 
peu dans tous les pays. Je pourrals, pour 
illustrer rna demonstralion, rappeler ici que 
dans le journal II Lavoro on a publie des 
articles ayant trait ii ,certain mouvement 
syndical frim~s. On a voulu montrer que 

·ce mouvement syndical fran~is avail une 
cerlaine valeur, qu'il constituait une mani­
festation caracteristique de Ia ponsee frau­
~aise, qu'il constituait un element qui ten­
dait a se developper et qui pourrait se deve­
lopper avec le concours de _la Confederation 
des corporations nalionales italiennet~. Ah l 
je vous ferais bien rire si je vous disais ce 
qu'est ce mouvement, ce. que nous en pou­
vons penser, nous, particulierement. ll 
n'existe pas ou il n'existe que dans Ia pensee 
de quelques .hommes qui ne sont crus ni 
dans les milieux ouvriers, ni dans }es mi­
lieux patronaux. C'elrt un mouvement qui 
n'a aucune valeur et je suis pl!rliculierement. 
heureux que la Confederation des corpora-



lions italiennes lui apporte son aide pour 
son developpement futur .. Mais ii n'en reste 
pas moins que le fait meme de citer eel 
exemple montre le caractere particulier 
de Ia Confederation des Corporations natio­
nales. A quoi serviraient done routes ces de­
clarations, tous ces articles, toute cette acti­
vite, si cela ne devait pas se traduire dans les 
faits, par une organisation oorrespondante ? 
II ne me viendrait jamais a l'idee de oonsti· 
tuer un mouvement pour des fins particu­
Jieres, pour des .fins opposees, des fins en 
contradiction absolue avec J'idee directrice 
du mouvement auquel je ooiJaborerais. C'est 
peut-etre Ia un caractere pal'liculier a cer­
tains hommes; ce ne peut.pas etre le carac­
tere de ceux qui luttent, selon des idees af­
firmees, des idees revendiquees, des i<I~s 

etaJees au grand jour, des idees qu'on. n'es-
. saie a aucun moment de diminuer. Nous 
pouvons etre, en ce qui nous conceme, en 
opposition absolue avec nos· organisations 
patronales, avec notre Gouvemement ; ja­
mais il ne nous viendra a I' idee de denaturer 
notre pensee, quelles que soient les circons­
tances dans lesqueHes nous nons trouvons. 

Ce que je prise le plus, ce qui me donne 
Ia satisfaction Ia plus grande, ce . qui Ia 
donne a tout militant digne de ce nom, c'esl 
Ia reconnaissance de Ia loyaute d'un homme 
P.IJ.r ses adversa.ires eux-memes. On a dit, 
dans un journal de Naples de ces demiers 
jours, que j'etais un c pourfendeur de Gou­
vemements •, que nous avions organise, 
nous, les chefs des bandes rouges, Ia repre­
sentation au sein de la Conference interna­
tionale du Travail, mais que tout cela allait 
changer, grace a !'apparition du syndica 
Jisme fasciste. On me permettra de ne pas 
me troubler devant une telle affirmation. On 
me permettra de considerer oomme une 
calomnie, et une calomnie sterile, une telle 
interP,retation de notre action. Nous sommcs 
ici pour representer Jes interets ouvriers. 
J'ai participe a Ia Commission de legislation 
internationale du Travail du Congres de Ia 
Paix. J'y ai participe avec un hom me devant 
Ia memoire duquel je m'incline, un homme 
qui representait le Gouvernement italien .et 
qui a apporte, dans Ia discussion, Jes idees 
Jes plus larges et les plus hautes, avec les­
quelles, tres souvent, je me suis trouve d'ac­
cord ; et j'aurais, moi, militant ouvrier, par­
fois signe ses declarations, tellement elles 
comprenaien t les circonstances en face des­
queUes nous nous trouvions, et teUement 
elles affirmaient largement, noblemen!, le 
but assigne A Ia Partie XIII du Traite de 
Paix. 

A aucun moment, I' idee de faire participer 
.. 
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des organisations mixtes aux Conferences 
internationales du Travail n'a ele eKprimee, 
ni par lui, ni par d'autrcs et M. le President 
de Ia Commission etait dans !'obligation de 
Ia declarer. ll ajoutait qu'il .o.e pouvail pas 
aller aussi loin que moi, et declarer que Jes 
organisations syndicales mixtes ne pouvaient 
pas etre adnrlses au sein des Conferences in· 
ternationales du Travail. C'est mon opinion, 
car alors )'article qui vent que les delegues 
et conseillers techniques non gouvernemen­
taux soient designes c d'accord avec les or­
ganisations professionnelles les •plus repre· 
sentatives, soit des employeurs, soit des 
travailleurs • n'aurait plus de sens, si l'on 
admettait la participation des organisa­
tions mixtes, car Je Traite de Paix, Ia 
Partie XIII du Traite de Paix, a enlcndu af ·. 
firmer qu'il y avait des interets ouvri.:rs dis· 
tin~ts, des interets patronaux distincts il de· 
fendre au sein des Conferences internutio­
nales du Travail. Ce qui ne veut pas dire 
qu'il n'y ait pas d'entente possible entre les . 
organisations patronales et les orgamsatiou~ 
.ouvrieres et le President me permellra de lui 
dire respectueusement que je souriais il'te· 
rieurement lorsque je l'entendais affirmer 
1=ette opinion que Ia caracteristlque du mou­
vement des corporations fascistes il l'eg~m.l 
des autres mouvements etait cette entente 
entre les organisations patronales et ou­
vrieres. Mais, notre Jutte syndicale, elle, n'est 
pas autrement menee que pour aboutir a des 
ac.cords determines, sur des questions pre­
cises, entre les organisations patronales lors· 
qu'elles existent, ou les patrons pris indivi­
duellement et les travailleurs ou les organi­
sations syndicales des ouvriers. Or, ce n'est 
pas !'apanage d'une organisation d'aboutir a 
la conclusion de ces accords, c'est Je fait 
meme de toutes les organisations et celn ne. 
saurait conslituer, j'eri demande bien pardon 
A M. le President, une preuve en faveur de 
Ia Confederation des corporations nation3les 
et contraire A la these que nous soutenons 
ici. Ce que nous voulons dire, ce que nous 
voulons affirmer, c'est; apres les preuves que 
nons avons administrees, qu'il n'y a pas 
place ici pour Ia representation de Ia Confe· 
deration des corporations· nationa les fas- · 
cistes, parce qu'a elite de M. Rossoni, i1 y a 
Ia delegation patronale ct que, si l'on accep­
tait cette these, les patrons seraient rcpre­
sentes par 1 ~ contre ~ pour les travnilleurs 
et nous ajoutons moralement que ce n'est 
pas une raison parce que les autre' organi· 
sations ouvrieres n'ont pas ele asseT. fortes 
pour resister A Ia contrainte qui s' est excrcee 
contre elles pour qu'elles soient exclues de 
cette assemblee, au benefice de celles qui ont 



~u Ia force de resister ii ce mouvenocnl. C•· 
que nons voulons affirmer ici, c'esl le droit 
imprescriptible, contenu dans Ia Partie XIII. 
des travailleurs a eire represP.ntes, non pa! 
en interpretation des situalioms poliliiJHI'S 
qui peuvent exister dans tel ou tel pays, rna is 
en interpretation du droil. Si vous admelle:r. 
que !'interpretation de Ia Partie XIII peut 
etre soumise i\ Ia situation politique gui pent 
exister dans certains pays, alors je ne Ynus 
dirai pas que vou11 avez fail une U'uvre 
vaine, je airai : vous failes une reuvre mau· 
vaise, qui risque de se .retourner contre l'es·. 
prit meme de Ia Conference internalionale 
du Travail et contre I' esprit de Ia Partie XIII. 
Nous defendonb aujourd'hui l'integrile de Ia 
Partie XIII en dehors des questions poli· 

· tiques, en dehors des questions de personne. 
Nous Ja.defendons parce que c'est une ques·. 
lion de droit, !!Urs que l'avenir, quelle que 
soit Ia decision que vous preniez aujourd'hui, 
nous donnera satisfaction. 

(Manifestations diverses parmi le public.) 
(.H this moment there was some (Jisorder 

in the public gallerg.) 

Le PR£SIDENT. ~. J'attire )'attention 
de ]a Conference sur le fait qu'il est inter­
dit au public de manifester ses sentiments. 
Plus que jamais l'application de cetle regie 
constitutionnelle est necessaire. S'il en etait 
autrement, je me verrais oblige de faire 
evacuer Ia salle. 

Inte-rpretation: The PRESIDENT: I. would 
call the attention of the Conference to the fact 
that the public is not allowed to manifest its 
opinions upon the matter under discussion. The 
importance of this provision is greater than u•ual 
in the present case, and I must II&Y that if thP. 
public takes the liberty of manifesting its opinions, 
I shall be obliged to clear the hall. 

M. JOUHAUX (France} - Je tiens i\ 
declarer ii Ia ·.Conference que je n'attache 

. pas d'autre importance aux manifestations 
stupides qui viennent de se produire. Si I' on 
a quelque chose i\ dire, ii reprocher, c'est 

. a Jouhaux lui-ml!me qu'il faut s'adresser. 
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II a pris cette position avec toute Ia respon­
sabilite qui s'y attache. II n'a pas voulu 
entrainer Ia discussion dans le domaine po­
litique, - non pas par crainte - mais 
parce qu'il a estime que ce domaine n'est 
pas en discussion ici et, s'il y a parmi les 
Italiens presents i\ Geneve des gens qui 
pensent que Jouhaux a trahi le droit ou­
vrier, que Joubaux a meconnu les inleri!ts 
des organisations .ouvrieres, qu'ils s'adres- . 
sent i\ lui, mais . qu'ils cessent leurs mani­
ft>stations stupides et impuissantes. 

i>~ll'r/>rtl<~limo: Mr. JOlTIIAFX IFmn<'t'): J 
at hwh no importnnCf' ot' any kind to the stu11id 
manifc:"stntion to whi~h we have just )i'ite-nt"d. 
I wish to dednl'l' that if unyhorly has any re­
proaches to make he should arld...,ss them to me 
personally. I have not enteretl upon the political 
situation to·day.becausc I wa.• only treatmg thi• 
whole question u.• a lc!(l>l question and therefore 
for these l'l'Rst>n• I ll!tach no importan('(' to the 
manift•stntiun whi<'h ha\s ju"lt )H"en made. 

Le PRESIDENT - J'ni une importante 
declaration a fnire devnnt Ia Conference. II 
n ele decide qu'a midi precis Ia Conference 
procederait au vote finn I sur 'le projet de 
re<,ommandntion ; celn a ele decide irrevo­
cnblt'ment 'j>arce. qu'tm certain nombre de 
delegues doivent partir pnr le train d'une 
heure. En. consequence j'attire J'attention 
de tous les membres sur Ia nkessilc! de leur 
presence ici et je donne Ia pnrole il I' inter­
prete jusqu'i\ midi precis. 

Inlerpretation : The PRESIDENT : I have 
an important annoitncement to make to the 
Conference. It has been decided that the record 
vote on the draft Recommendation wiU be taken 
at 12 o'clock exactly, since some Delei(Bteo wish 
to leave by the train at 1 o'clock. I therefo..., call 
the attention of the Conference to the importance 
of Delegates remainin11 in their places. I shall 
csll upon the interpreter up to I 2 o'clock 
exRCtly. 

M. de MICHELIS (Italie) - Monsieur le 
President, au nom de la diHegntion italienne, 
je voudrais delllllnder i\ Ia presidence de 
vouloir bien faire proceder immediatement 
i\ · Ia traduction du discours prononce par 
M. Jouhaux a qui je liens i\ rendre hom­
mage, comme i\ un collegue pour Jequel 
nous avons le plus grand respect. La delega. 
tion italienne, convaincue de son bon droit, 
se limitera a de Ires rourtes declarations'; 
vous pourriez ain.si ;proc6der ver' midi 
un quart au vote sur Ia question qui a ell! 
examinee jusqu'ii present, et i\ midi et demie 
vous pourriez proceder au vole sur le pro­
jet de recommandntion. 

Inlerprelalion.: Mr. de 1\IICHELIS (Italy) : 
In the name of the Italian Delegation I would 
a•k the President to rroceed immediately with the 
full interpretation o Mr. Jouhaux'a speech. The 
Italian Delegation which feel• its po•ition to be 
very strong and which ill convinced that it is in 
the ril(ht, is only going to make ft short declaration, 
and by a quarter-past twelvP. or half-past twelve 
it will br possible for von to proceed with the 
record vote on the Drah Recommendation. 

Le PRESIDENT - Je demande au Secre­
ta ire general de Ia Conference d'exprimer 
son avis i\ ce sujet. 

InterpT'Ialion: The · PRF.SIDE:-JT : I should 
like the Conference. to have the opinion of the 
Srcretary-GenerRI on thi• point. 

II 

\ 



I.e SECRETAIRE GENf~HAL - .Je vou­
drais, pour mn p:trl, supplier notre ami M. 
de Midwlis de nous Jaisser proccder au vote 
forme! en ce qui concerne Ia reconunanda­
tion sur Ia question il ,I'ordre du jour de 
Ia Conference. M. de Michelis dit que Ia 
delegation italienne fera de tres courles ~e­
clarations ; tres bien ; mais Ia traduchon 
du discours de M. Jouhaux va peut-etre 
prendre une demi-heure ; en second. liuu i1 
y aura fes declarations de Ia delegation ita­
lienne ; elles seronl ·traduites ; on procedera 
cnsuite au vote par appel nominal sur Ia 
validation ; peut-elre qu'a une heure nous 
n'aurons pas fini. Un certain f!Ombre de 
delt\gut\s ont demande !'inscription du vote 
final aJllidi pour pouvoir partir par le train 
d'une heure. Nous avons besoin que Ia re­
commandntion soil volt~e par Je plus grand 
nombre de dt\legues possible afin qu'elle 
ait toute son autorite ; «:I je rappelle que 
c'est en vertu du texte du Reglemenrde Ia 
Conference que nous avons fixe une heure 
Mterminee pour le vote sur Ia recomman­
dation. Je vous supplie done, dans !'interet 
des travaux qui se sont poursuivis depuis 
huit jours, de ne pas changer l'heure precise 
qui a ete fixee pour le vote de Ia recom­
mandation. Je donne l'assurance a M. de 
Michelis que nous continuerons Ia discus­
sion immediatement apres le vole, sans in­
terruption. 

178 

. InterpTetatWn: The SECRETARY-GENERAL: 
I want to appeal to Mr. de Michelis to let us take 
the record vote at a time which was fixed and which 
was announced. Even· if Mr. Jouhaux's speech 
is translated now and the l_talian Delegation 
makes a short declaration, that, together with the 
translation and with the formal vote upon the 
question of inspection, will take us up to 1 o'clock 
or even later. Some of the Delegates wish to leave 
on the 1 o'clock train, and it is very important 
that the vote upon the draft Recommendation 
should he taken while as many Delegates as pos­
sible are present, in order that it may have its 
full authority. It is also in accordance with Stand­
ing Orders that a definite hour should he fixed for 
the record vote to he taken upon the draft Recom-

; mendation. I therefore appeal to Mr. de·Michelis 
to let us continue with the vote upon the Recom­
mendation as was determined. I can assure 
lllr. de Michelis that we will continue with 
the discussion about the credentials immediatelv 
after the record vote bas been taken on the draft 
Recommendation. 

Le PRf:SIDENT - Je pense, Messieurs, 
que vous acceptez Ia suggestion de M. le 
Secretaire general. Maintenant, nous allons 
proceder immMiatement au vole final. Je 
demande au Secretaire general de loire lc 
projt•l d" recommandation. 

Intertmlt•tion : The PRESIDEN~ : . I think 
this SUggestion is accepted and as It IS almost 
12 o'clock, so we will proceed at once with the 
record ]vote on the text of the draft Recommenda­
tion ... I would remind the memhe~ of th~ ~on­
ference that the text is to he found m Prormnonal 
Record No. 9. 

Le SECRETAIRE GENERAL- Le texte 
· definitif du projet de recommandation, tel 
. qu'il a· ete eta.bli par Ie ·Comite de redac­

tion, apres Ia Jaborieuse jourm\e d'hier, a 
ete distribue a tous Ies mem.bres ce malin. 
N ous n'nvons re~;u, au sujet de ce texle, 

qu'une seule indication : on nous demande, 
ii Ia page 4, dans Ia deuxieme partie du 
paragraphe 5, de remplacer Ies mots • Ia 
procedure judicia ire > par les . mots • les 
sysleme et principes de· droit •. 

lnltrpretatum·: The SECRE1'ARY-GENERAL : 
Only one amendment has been received by the 
Drafting Committee. It is as follows : on page 4, 
paragraph 5, it is proposed to delete the words 
"where this provision is not incompatihle with 
legal procedure" and to replace those words by 
the words "where it is not incompatible with their 
system and principles of law." 

Le PRESIDENT - Y a-t,i\ une opposi-. 
!ion? 

Inltrpretalion : The PRESIDENT: Is there any 
llpposition to that ? . 

Mr. BETTERTON (Great Britain) -
It is clearly part of this amendment that 
there should be a full stop after the word 
"authorities," and the following word 
"that" should begin a new paragraph. 

Traduction: M. BETTERTON (Grande-Bre­
tagne): Je voudrais un point apri's le mot •oonsta­
tes • et que ron commence un nouveau para .. 
~trap he. 

Le SECRETAIRE GENERAL"- Bien. 

Le PRESIDENT - Le texle qu'on vienl 
de lire avec l'amendement propose et que 
Ia Conference doit voter ne constitue qu'Une 
recommandation. Je demande a ceux qui 
son! en faveur de !'adoption de c~ projet de 
recommandation de vouloir bien dire oni; 
ceux qui sont contre l'adoption voudront 
bien dire non. 

Interpretation : The PRESIDENT : It is the 
text as it bas been amended which is to he voted 
on now. It all forms a single Recommendation. 
All those in favour of the adoption of the draft 
Recommendation will reply "Yes" ; tho.oe who 

· are again•t its adoption will reply "No." 
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Vole par appel nominal sur le tr:rte final du projl't de reeommandatitH& rt11t•oyi 
· par le Comiti tk redaction. 

AJrUiue d11 S11d : 
M. Fowln. 

Albanie: 
M. Blinishti. 

.JllemagM: 
. M. Leymann. 

M. Aschmann. 
M. Vogel. 
M. Miiller. 

JUpubliqtle Argentine : 
M. de Speluzzi. 

Awtralie: 
M. Ainsworth. 
M. Martyn. 
M. Holloway: 

Autriche: 
M. Hawelka.· 
M. Aggem•ann. 
M. Schmidt. 

'M. Straas, 

Belgique: 
M •. Mahaim. 
M. Julin. 
M. Carlier. 
M. Mertens,, 

Brtsilt 
M. do Rio Branco. 

Bidgarie:. 
M. Popoff. 
M. N iooloff, . 

Canada: 
M. Roy. . 
Miss Carmichael. 
M. Sherrard. 
M. Moore; 

Pflltr ( IO.J) l, 

Cllili: 
M. Quezada. 
M. Bertrand· Vidal. 

Chim: 
Mr. Hsiao • 

Dnnemark: 
M. Haugen-JohRnfl"n, 
M. de .Jonquicres. 
M. Oersted. 
M. Madsen. 

Eapagne: 
M. le Comte de Altea. 
M. Gascon y Marin. 
M. Junoy y Rabat. 
M. Largo Caballero. 

Estlwnie< 
M. Grohmann. 
M. Hellat. 
M. Mauritz. 
M. Martns. 

Finland£: 
M. Mannio. 
M. Pyykko, 
M. Palmgren, 

. M. Helo •. 

Frat~~%: 
M. Fontaine. 

• M. Gautier. 
M. Pinot. 
M. Jouhaux. 

· Grantk-Brelagne: · 
M. Betterton. 

·Sir Malcolm 
· Delevingne. 
· M. Lithgow. 

M. Poulton. 

Gr~ce: 

1\f. Andreoul.,., 

HM•grie' 
M. de Jezsovics. 
M. de Tolnay, 
M. Ja•zni. 

lnde: 
Sir Louis Kerohaw. 
M. Clow (•uppli•ant de 

1\1. Dalal). 
M. Kay. 
M. Chowdhury. 

lrlande: 
M. Whelrhan. 
M. Feflluoon, 
M. Hewat. 

llatie: 
M. de 1\lichelis. 
M. Solinas. 
M. Olivetti, 
1\f. Ro!II!Oni. 

Japon: 
M. Mn.ye<la. 
M. Yanagi•awa, 
M. Yamazaki. 
M.·Uno. 

Letwnie: 
M. Dukurs. 
M, Cipste. 
M. Kurau. 
M. Wishna. 

Norv~ge: 

M. J.oranJ~:e. 
. Mm• Kjelllberg. 

Pfl!P-BUII: 
M. Joekes · (suppleant 

de 1\1!11'• Nolen•). 
M. Nauta. 

Conlre (OJ. 

PoloJIIIt: 
M. Sokal. 
M. l'abb<\ Woyclckl. 
M. Okolski. 
M. Kot. 

ll•mmanie f 
M. fomnc'ne. 
M. Setlacec. 

Ro!lnume deo Serbti, Crotl· 
tel el S/ovhteo : 
M. Marchitchaninc; 
M. Yeremitch. 
M. Tchourtchine. 
M. l'feifrr. 

.'lodde: 
M. Molin, 
M. l"ilrst. 
M. Jo~dstrilm. 
M. Thorberlf. 

.'J 11'i.1111e :· 

M. PJ\ster. 
M. \VCJl:lllllllll, 
M. Tzaut. 
M. SchUrch. 

Tchicoo/ovlUjUit.: 
M. Stem.· 
M. Palkoska. 
M. Hodacz. 
M. Stastny. 

Un•Rua11·: 
M. DrlfeminiA, 

J' btizui/a : 
M. Parra Perez. 
M. Dalfllino (ouppleant 

de M. Zumeta). 

• Couformimeat i; Ia dl>~laratlon dn PH•ideat qu'oll li.,. plus Joia (voir p•• t83), il ennvient .ct·a,outtr • .-.&u Jist• .. aom. 4fo 
M. i'ornira (Portrctnl}. N qui porlele nombre tot•l des •ot• rmit en fa our de lA r.eommaDdatiOD • lOS. 
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Record vote 0n the final ter.ct of the draft Recommendation as submitted 

South Africa : 
Mr. Fowler. 

Albania: 
Mr. Blinishti. 

lkrmany: 
Mr. Leymann. 
Mr. Aschmlinn. 
Mr. Vogel. 
Mr: Milller. 

Argmline Republic : 
Mr. de Speluzzi. 

Australia: 
Mr. Ainsworth. 
Mr. Martyn. 
Mr. Holloway. 

A•utria: 
Mr. Hawelka. 
Mr. Aggermann. 
Mr. Sclunidt. 
Mr. Straas. 

Bdgium: 
Mr. Mahaim. 
Mr. Julin. 
Mr. Carlier 
Mr. Mertens. 

Braail: 
Mr. do Rio Branco. 

Bulgaria: 
Mr. Popoff. 
Mr. Nicoloff. 

Canada: 
Mr. Roy. 
Miss Carmichael. 
Mr. Sherrard. 
Mr. Moore. 

by the Drafting Committee. · 

For (104) 1• 

Chili: 
Mr. Quezada. 
Mr. Bertrand-Vidal. 

Cltina: 
Mr. Hsiao. 

Denmark: 
Mr. Haugen·Johansen. 
Mr. de Jonquieres. 
Mr. Oersted. 
Mr. Madsen. 

Spain: 
Count de Altea. 
Mr. Gascon y Marin. 
Mr. Junoy y Rabat. 
Mr. Largo Caballero. 

Eslhonia: 

Gruce: 
Mr. Andreades. 

Hungary: 
Mr. de J ezsovics. 
Mr. de Tolnay. 
Mr. Jaszai. 

India: 
Sir Louis Kershaw. 
Mr. Clow (substitute 

for Mr. Dalal). 
Mr. Kay. 
Mr. Chowdhury. 

Ireland: 
Mr. Wbelehan. 
Mr. Ferguson. 
Mr." Hewat. 

Mr. Grohmann, 
Mr. Hellat. . . Ilaly: 
Mr. Mauritz. 
Mr. Martna. 

Finland: 
Mr. Mannio. 
Mr. Pyykko. 
Mr. Palmgren, 
Mr. Helo, 

. France: 
Mr. Fontaine, . 
Mr. Gautier. 
Mr. Plnot. 
Mr •• Joubaux. 

Great Britain : 
Mr. Betterton. · 
Sir Malcolm 

Delevingne. 
Mr. Lithgow. 
Mr. Poulton. 

• 

Mr. de Michelis. 
Mr. Solinas. 
Mr. Olivetti, 
Mr. Rossoni. 

Japan: 
Mr. Mayeda. 
Mr. Yanagisawa. 
Mr. Yamazaki. 
Mr. Uno • 

Latvia: 
Mr. Dukurs, 
Mr. Cipste. 
Mr. Kurau. 
Mr. Wishna. 

Norway: 
Mr. Lorange, 
Mrs.· Kjelsberl(. 

Against (0). 

• 

Nethetland8 : 
Mr. Joekes (substitute 

for Mgr. Nolen•). · 
Mr. Nauta. 

Poland: 
Mr. Sokal. 
Abbe Woycicki,. 
Mr. Okolski. 
Mr. Kot. 

Roumania: 
• Mr. Comn/me. 

Mr. Setlacec. 

Kingdinn of Ike Serbs, 
Croats and Slovenes : 
Mr. Marchitchanine. 
Mr. Yeremitch. 
Mr Tchourtchine 
Mr Pfeifer. 

Sweden: 
'Mr. Molin. 

Mr. Fiirst. 
Mr EdstrOm. 
Mr. Thorberg, 

Switzerland: 
Mr. Pfister. 
Mr. Wegmann. 
Mr. Tzaut. · 
Mr. Schtirch •. 

Czechaslovakla : 
Mr. Stem. 
Mr. Palkoska • 
Mr. Hodacz. 
Mr. Stastny. 

Untguay: 
Mr. Deffeminis. 

Venezuela: 
Mr. Parra Perez: 
Mr. Daguino (substi· 

tute for Mr. Zumeta). 

1 .fa ..... ordanre with the dee .. r•tioa !bade at a later stage of the siltinl' by Ule Pre1hhml. (lee page 183), the nQme ·or Mr . 
.,.,...,,. ( Portutid) lhbuld be added to lbis list, thn1 brina:inl' \he total number of l'oles cut ill [avour of the Becommtndatioll 

··~·~· . 



Le PRESIDENT 10-l membres de In 
Conference se sonl prononces pour !'adop­
tion ; aucune voix ne s'esl prononcee con­
Ire. La Conference a done adopM Ia recom­
mandation. Elle doit se feliciler Ires cor­
dialemenl de ce beau r~sultat du i'l nos dif­
ficiles travaux d'une semaine. 

On va maintenant donner Ia traduction 
du discours de M. Jouhaux. 

Interpretation:. The PRESIDENT: The Confer­
ence may congratulate itself on the following 
very .BBtisfactory result of the vote. 101 votes 
have been cast in favour of the adoption of the 
Hecommenitation, and none have been l'a<rt 
against it. The Conference will now re•ume the 
considemtion of the question relatinu to the 
Italian Workers' Delegate and we will bej!in with 
the tmnslation into English of the Sp<'eCh of Mr. 
Jouhaux. 

lnterpretati&n: Mr •• JOUHAUX (Fmn~.e): I 
Rhall have to apologise to the Conft>rence for being 
obliged to deal with this question at some length, 
but it is one of such great importance that, speak· 
ing on behalf of the whole of the Workem' Group, 
I must defend our position. The position takt>n 

. up by the ·workem' Group on this question io not 
ba<oed on political considemtions, but on lt>gal 
considemtions governed by the Treatv of Peace. 
It considers that this question has a legal a"Pect, 
and that the denials which have been made by 
the Italian Government against the value of the 
protest against the nomination of the Italian 
Workers' Delegate are not sufficient in themselves. 

The \Yorkers' Group t'annot consider that the 
question of fact bas been entirety proved by the 
Italian Government. We do not want to enter 
into a discussion of political conditions, but we 
do maintain, nevertheless, that the political 
ronditions cannot be rompletely ignored. The 
Italian Government has taken up the attitude 
that the facta contained in the protest signed 
by Mr. d' Ara,aona are false. That protest alle~t:e.s 
that t.he Fascist organisation.• are of a mixed 

· chamt'ter, but the Italian Government says that 
the evidence in support of that contention is 
merely taken from various pres.s cuttings of a 
haphazard nature and from statutes which are 
not final statutes hut oaly dmfts. It therefore 
maintains that this evidence does not constitute 
proof.· 

If we had only brought press cuttings of a 
haphazard nature, that would be perfectly right : 
but we maintain that the J?feSS evidence which is 
adduced in this protest ts taken largely from 
organs of an official or semi-official character, 
Ruch, for instance, as the BoUetirw dd Laroro of 
Rome, which is equivalent in our opinion to the 
French offi!Jial bulletin issued by the Jlfinistry of 
Labour, 

Another argument by the Italian Government 
is that the Fascist tmde union organisations posSC!ls 
a larger number of adherents than the Italian 
Geneml Confederation of Labour. This is not a 
determining argument, in our opinion. 

It is also stated that, at the International Labour 
Conference held last year, an Adviser to the 
Italian Workers' Delegation, 1\fr. Gmndi, was 
admitted although he belonwd to the Fascist 
organisations, and it is stated that this is a prece­
dent for action. But we do not consider that 
the admission of that gentleman should prejudge 
the decision to-day. Because no protest was made 
last year, that should not settle tbe question to-day. 
Last year the Fascist organi•ations had not 
clearly stated their intention of Including employ­
ers, and, moreover, they had not enunciated the 
principle that it was desirable to substitute for 
the idea of class war a mere struggle or competition 
between different categories of workers. 

181 

'"• know that our ftl'k is a difficult one, but 
nevertheless we alllrm that the Italian Govern­
ment's contentions are not Rlttllciently borne out. 
It is our duty to furnish all the prool\o we can to 
show the insulllciencv of those alllrmations. 
We will therefore endeavour to discuss the ques· 
tion of proofs. 

1 may allude here to another argument which 
appeared to be of considerable vahie to the em· 
ploycrs' member on the Credentials Committee. 
He considered that the Ft'demtion of Nationnl 
Organisations posse!<sed a more representative 
character than tts opponents because it had signed 
a greater number of collective B!!fcements. We 
do not think this is a satisft•ctory ar~t:ument, 
because the number of collective agreements 
signed by a tmde organisation is not in it.self 
n sulllcient proof of its representative character. 
The essence of the workers' claim is thl\t the 
Italian l<'edemtion of National O!"llanisations is 
a mixed body- that is, a body on whtch employers 
and workers are represented. It is said on the other 
hand, that this contention is not tnte and that 
the employers preKerve their own orJ!ani•ation•. 
We are prelmred to admit that in a number of 
eases they \aVe done so, but, neverthele••· the 
fact thnt m a certain number of cases the employ­
ers have maintained separate ori(Rnisntions i• 
not a sulllcient proof to deny thnt the animRting 
idea of the Italhm Federation of National Organisn, 
tiona is that it shall group together both em:r.loyers 
and workers, and we maintl\in that this i <'8 has 
dominated their whole policy. 

J have alluded to the statute• in support of my 
contention. It is said that theoe •tatutes are only 
dmft statutes and that they have never b..,n 
adopted. Ne"ertlteless, the atatuteo from which 
I am going to quote have been publi•hed in the 
oillcinl bulletin of the 1\lini•try of J..abour at 
Rome for November, 1022. What does Article 1 
of these draft statutes say Y Article 1 states : 
"" "Under the title of the Conftdnaziont Nnzitmalt 
delle Co.-pormi&ne Sindacttli, an asoot'iation, with 
the Italian flag as its •ymbol, and embracing 
citizens of both sexes, of all religious creeds, of 
all classes and of all categories of manual and 
intellectual workers shall be established throughout 
the territory of the Italian State." 
• It may be alleged that the word "<'laSHeo" only 
alludes to classes of workers -- for inst.\nce, 
engineers, intellectual workers, agricultural work• 
ers, and so on, but I ask this Conference if the word 
'"class" ha.111 not a autnciently e.Jear and prcciHC 
meaning in ordinary discussion for it to be oon~i­
dered as probably meaning oocial eiWI!Ies, and 
whether it JS not a specious argument to attempt 
to show that the word "clasMCs" here Is used in a 
special and restricted sense. 

Then Article 8 of these statutes says: 
"Each mtegory of tmde, occupAtion or prof.,s­

sion shall be divided by class according as they 
are capitalists, direct producers, cmployent of 
labour, co-opemtors, co-partners, profeasionRis, 
employees or wage-earners." 

I think after reading these statutes there can 
be no reasonable doubt that an organisation of the 
kind which is here intended can be correctly 
described as a mixed Ori(Rnisation. Jt is said that 
these dmft statutes have not yet been adopted 
by the Italian Fedemtion of National Organioattons. 
I would only rcpl)l that it is curious in that case 
that this Fedemtton has remained for two years 
without statutes at all. This may no doubt be 
'something special to Italian conditions, but I 
think such a state of things could not be pamlleled 
in any other country, and I draw )lOUr attention 
to such a very curioll8 state of thmgs. 

It bas Rlso been said that during this time the 
Federation of National Organisations was using 
the statutes of the Unione JtaliaM del LaoortJ : 
but I must say that I am absolutely astounded by 
this affirmation, because I know the character of 
the Unione lt.aliana del Laooro : and I know 
the spirit which animates it. I know that 
it ia in favour of all the doctrines animatinJI 
such a body as the General Confedemtion of 
Labour in France, and I cannot believe 



that another orga1~isu~ion of the . chllractc.-r 
of the Fascist orgamsatron could possibly have 
made U8e of the statutes of the Uniffne Italiana 
dtl Lavoro which are entirely in contradiction 
with the 'spirit of the l<'ascist organisations. 

. Article 1 of the statutes of the Unione Italiana 
del Lavoro is practically equivalent tn that of 
Article 2 of the I<'rench General Federation of 
Labour. If the Italian Federation of National 
Organisations- that i•, the Fasci•t body- really 
made use of the statutes of the other body, that 
would be an excellent thing, but I really do not 
think we can be expected to believe such an 
amrmation. 
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In February, 1 !123, a Congress was held at Rome 
at which small traders and commercial employees 
took part and Mr. Rossoni, the Secretary-General 
of the l<'ascist Federation, attended this Congress 
and said that it was desirable that all the traders 
ohould be aHiliated to the Fascist organisation. 
In a pamphlet con~ining his .speech at !hat 
Congress he said : Can !'"e g1ve up the 1de~ 
of organising employers m commerce. agn­
culture and industry ? No." And in the 
number of II Lavoro - that is to say, the official 
organ of the Fascist. Federation, u!lder the dir:ec· 
tion of Mr. Rossoni - we find a Irst of orgamsa­
trons attached to the Fascist organisation, which 
includes employers' ?rganis!'tions. Th~t Jist is 
as follows : Provincral Agncultural Umon, Pro­
vincial Merchants' Union, Provincial Union of 
Dealers in Cattle, Communal Union of Master 
Tailors, Communal Union of Egg Merchants, 
Communal Union of Maritime Industries, Commu­
nal Union of Middlemen, CommuRal Union of 
Builders Communal Union of the Wax Industry 
Commu~al Union of Innkeepers, Provincial Union 
of Cinematogrsph Proprietors and Impresarii. 
I ask this Conference if those are not employers' 
organisations. 

In the number of II Lavoro published on 20 
October vou will find correspondence with refer­
ence to a Corporation of Agriculturalists founded 
in the province of Bari and which is affiliated to 
the National Corporation of Agriculture. This 
provincial union consists of three branches : 
owners, technicians, and workers. Therefore, 
this would show that this is a mixed body. It may 
of course be said that this statement is an erroneous 
one. My reply is that it is contained in the official 
journal II Lavoro of the Federation of National 
Organisations. A great deal of other evidence 
can be adduced from this same publication to 
show that the Fascist organisations are really of 
a mixed character. 1 think that all this evidence 
taken from these official publications shows the 
tendency of the Fascist organisations, and I will 
conclude by appealing to Mr. Rossoni himself. 
In a French weekly publication L'Europe Nou­
~Ue, the number published on 6 October 1923 is 
devoted entirely to Italian affairs, and there is in 
that number an article on the trade union move­
ment in Italy which is signed by Mr. Rossoni 
himself, and which is certainly an expose of his 
vie,.. on the trade union movement. The last 
paragraph of that article t• as follows : 

"The Federation includes industrial, commercial 
and intellectual activities within its scope, by 
co-ordinating the different unions in aU categories 
- that Is employers, technicians and workers -
which according tn socialist ideas constitute 
oocupational unions of a more or Jess autonomous 
character. At the present moment the Federation 
comprises 14 Corporations: agriculture, industry, 
liberal professions, theatrical professions, commer- • 
cia1 employees, health industries, dock industries, 
hotel industries, artisans, cinema workers, food 
trade workers, aeronautic workers, State industrial 
undertaking~~, transport and communications, and 
the Secretaries-General of these Corporations 
constitute the General Directorate of the Federa­
tion, which is managed by a Secretary-Generid." 

According to the idea of the Fascist trade unions, 
thio new organisation of productive industrial 
activity constitutes the basis of their politics in 
Italy. I do not think that in the face of this 
alfirmation there can be any doubt at all as to 
what Is really the intention and the scope of the 

Fascist trade union rnovcment. Ot c.oourse it. is 
open to Mr. Rossoni to say that the statemen~s 
contained in this article are not correct, and h1s 
ideas have been falsely expres'<Cd. Well, I am !lot 
often found in agreement with the journahst.s 
of my own country ; but I wish to state emphatl· 
callv that I know the character of the late M~. 
Felix Millrt of L' Europe Nou~lle, I know h1s 
character for loyalty and sincerity! and ~ express 
my opinion that it ior absolutely 1mpossrble that 
he should have written an article of this ch~racter 

· based on isolated statements or passages m Mr. 
Rossoni's speeches which would entirely a~t~r 
the character of the ideas which Mr. Rossom 1s 
defending. 

With reference to the question of mixed orga­
nisation, the Report of the Committee said _that 
during the proceedings of the. lnternatronal 
Labour Leaislation Commission of the Peace 
Conference it was found impossible to pro~>idc 
for the representation of mixed organisations 
of ~urh a character because none wet'e in exilitt'n<'C. 
But it has also been said that Mr. Rossooi's idea• 
are not entirely new, that he has simply taken '!P 
a!min an old thesis which was put forward rn 
F~ance by Mr. Leplay with reference to the neces­
sity for co-operation between employers an~ wo_rk­
ers, and that there is a movement of th1s kind 
in France at the present day. But I must say 
emphatically that such a movement is not taken 
seriously either in employers' Ol' in workers' 
circles to-day in France, and if lllr. Rossoni puts 
forward the idea that the policy of the F!''":'ist 
oraanisation simply tends to encourage Slmrlar 
m~vements in other countries, that I think is a 
•u!licient proof of the real tendencies underlying 
the Fascist trade union movement. After all, 
what can he the object and the aim of all these 
articles which I have quoted, if they do not tend 
to create an organisation carrying out correspond­
ing ideas? 

Recently I was violently attacked in a Naples 
paper and I W"'l denounced . as a despoiler of 
Governments and the organiser of red bands at 
the International Labour Conference, and I was 
warned that I should be forced to change my 
attitude in the face of the Fascist movement. 
I must repmliate this attack as a calumny and I 
state that it does not frighten me in the least. 
The Workers' Delegates are here tn represent the 
workers' interests. I collaborated in the work of 
the International Labour Legislation Commission 
of the Peace Conference, anti there I often found 
myself in agreement with the representative of 
the Italian Government who voiced most nobly 
the essential ideas animating Part XIII of the 

'Peace Treaty. During those discussions, the idea 
of mixed organisations was never entertained, as 
Mr. Mahaim said in the course of his speech. 
Yet it was not laid down speci Really that they 
never could be admitted to International Labour 
Conferences. In my opinion, however, the whole 
essential meaning and object of Article 889 of the 
Treaty of Peace would be removed if such mixed 
o~amsations were admitted, because the idt>a 
anunating Article 389 is that the employers and 
the workers shall each be represented by a Dele­
gate, because they have conflicting interests. 
Of course it does not mean that there is no possi­
bility of agreement between these conflicting 
interests. In this connection, perhaps I may be. 
permitted to regard with a certain amusement, 
the allegation that the underlying idea of the 
Fascist organisations is mainly to carry out such 
co-operation. 

In the· name of the Workers' Group, I affirm 
· that, after the proofs we have given, there is no 
room in this Conference for the representative 
of the Italian Federation of National Organisations, 
because if lllr. Rossoni was aclmitted, the result 
would be that the Italian Employers' Delegation 
would be represented by one and a half members 
whereas the Italian Workers' Dele!P'tion would 
only consist of half a member. It IS no reason, 
because the other workers' organisations in Italy 
have not proved themselves strong enough to be 
chosen, that those who are best entitled to repre­
sent the Italian workers should be excluded 



from thi$ .....,mblv. We allirm the undt-rlyin!l 
right, under Part · Xlli of the Treaty, for the 
workers to be represented here without any 
reference to the P:xilrting political situation in a 
country, and they are entitled to be represented 
here as a matter "of right. We do not think that 
tliis right can be inOuenct?d by passing circum­
stances and, if vou were to countenance su<"h a 
claim, you wouid be allirmin!( a principle which 
would be most harmful to the interests of the 
Conference. 

Le PRESIDENT - Tout a l'heure, j'ai 
proclame que Ia vote sur le projet de re­
commandation avait donne 104 voix pour 
le projet. Nous avons verifie ; nous nous 
sommes ape~us que M. Ferreira (Portugal) 
lui aussi avait vote • pour • ; nous n'avions 
pas entendu clairement sa reponse. Le re­
sultat du vote est done encore plus beau : le 
projet de recommandation est adopte par 
105 voix C<lJltre 0: 

Inloputatitm : 'l'he PRESIDENT : .'\ short 
time ago 1 announced the figure fo~ the votes 
in favour of the draft RecommendatiOn as 104. 
On checking the figures, however, we find that the 
vote of 1\lr. }<'prreira, Portugal, which had not been 
distinctly undPrstood on the first count, was in 
favour. Consequently the number of votes sl1 ~uld 
be 105 in favour of the draft Recommendation. 

M. de MICHELIS (Italie) - Mesdames, 
messieurs, M. Jouhaux a apporte tout a 
!'heure toute son eloquence, appuyee par Sl\ 

droiture coutumiere, a soutenir son rapport 
que vous aviez deja pu lire dans le pompte 
rendu provisoire: Je ne vous redirai pas t"e 
que Ia delegation a fait imprhner, elle aussi, 
dans Ie Compte · rendu provisoire. Je ne 
suivrai pas non plus M. Jouhaux sur Ic 
terr!lin qu'il a aborde, et cela, pour Ia rai­
son tres simple que Ia delegation italienne 
u 'en tend pas transporter sur un terrain qui 
u'est pas celui qu'a voulu le Traite de Paix 
une. question qui avait ete posee devant nous 
l'O~me etant. exclusivement JUridique. 

Le developpement queM. Jouhaux a don­
ne a Ia question soi-disant juridiquc me per­
met de dire que nous voulons nous efforcer 
t•niquement de mettre devant vos yeux les 
faits tels que nous les avons exposes, au nom 
du Gouvernement, des patrons et des ou­
vriers ilaliens, · dans le memoire que nous 
avons presente a Ia Commission de verifi­
cation des pouvoirs. 

Nous avons appuye cet expose des faits, 
que nous affirmona repondre a Ia verite. 
par des· consid~ration.s d'ordre juridique, 
afin de donner a !'article 389 du Traite une 
interpretation que nous pensons etre exacte; 
natureUement, ce n'est pas celle . que M. 
Jouhaux et ses amis veulent en donner, 
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C"ltr !'interpretation donnee par 1\1. Jouhaux 
est une interpretation que je voudrais pou: 
voir qualifier de c marxiste >. 

NotiiS nous declarons satisfails du fait 
que Ia majorite de Ia Commission de veri­
fkation des pouvoirs s'est decidee en faveur 
de notre these de fond. L'nssemblee com· 
prendra nisement que nous n'avons jamnis 
pousse l'ingenuite- comme quelqu'un, pre­
st:nt dans Ia salle tout a l'heure, a pu a un 
moment donne se l'imaginer jusqu'i1 
croire que M. Jouhaux viendruit u celte tri­
bune pour y defendre Ia these du Gouver· 
nement italien. 

Quant aux deux questions prejudicielles, 
nous les avions seulement presentees pour 
sauvl'gnrder nos droits a l'avenir, pour em­
pecher qu'on ne vienne nons dire, dans unc 
prochaine Conference, que ces questions 
n'n.vaient pas ete soulevees par nous et qn'un 
precedent, se rapportant a notre altitude, 
etnit acquis contre nous. · 

Ces deux questions prtjudicielles ont etc 
presentees aussi puree que nous voulions 
completer, nux yeux de I'assemblee, le ctl­
dre, !'ensemble de tous les motifs qui, sous 
dif£erentes formes se dressaient contre Ia 
motion presentee pur M. d' Aragona et pur 
Ia C. G. T. 

II est impossible que Ia Conference ud­
metie Ia these de M. Jouhaux lorsqu'il vou­
drait que l'on remplace ici par Ia represen­
tation d'une minorite de travailleurs, Ie de- . 
Iegue ouvrier qui a ete envoye par un Etut, 
alors surtout que deux millions de travail­
leurs organises seraient exclus de cetle re­
presentation. Cela ne contribuerait certainc­
ment pas a augmenter, peut-etre meme i1 
mainfenir a notre Organisation Ia sympa· 
thie, Ia confiance et Ia foi des travailleurs. 

Etaut donne"Ies declarations que je viens 
de faire, Ia delegation ifalienne pense que 
sa cause, lorsqu'elle sera depouillee de toute 
celle eloquenle broderie politique et peut­
etre personnelle, se defend quand au fond, 
par elle-meme. 

Elle se defend d'autant plus qu'elle peut 
s'appuyer d'abord sur Ia decision de Ia ma­
jorite de Ia Commission de verification des 
pouvoirs et, ensuite, sur Ie memoire que 
nous Jlvons presente a cette Commission 
et que, j'espere, vous aurez Iu. C'esl :i ce 
memoire qui est sous vos yemc que Ia Dele­
galion italienne ~e rapporte et c'est a votre 
esprit de justice qu'elle confie Ie succes de 
son droit. 

lntn-prrllllion: Mr. de MICHELIS (Italy): 
.You have heard the eloquP.nt statement which 
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Mr . .Joubaux In~• made and in wbi<"h, with his 
•~ual sinffrity, he has supJ:"'rt~d his 1\~inority 
Report. I will not follow lum m repeatmg the 
statemf'nts whieh I haYe alrffidy made to the 
C'ftdentials Committ~ and whi(.h are printed 
in the p,.,.,;,.;ooal Reaml. .-\!!ftin, I will not follow 
him in all his arguments because .I regard t~tis 
qu-:stl<>n as a purely le!!ftl on<".. I';' v•e.w of the lme 
wh11'h Mr • .Jouhaux has taken m hts argument, 
the Italian Dell'!l"t.ion simply refers to the facts 
whk-h are stated in its communication to the 
C'ftdent.ials Commi~ and it reiterates its asser­
tion that those faets are correct. It has supported 
~ facts by ~ ronsiderat!ons, and. it thinks 
that its interpretation of Article 389 '" correet 
nen althoul!h it is not the interpretation placed 
upon the Artit-Je bv Mr • .Jouhaux. .lllr. Jouhaux'~ 
interpretatlon of the Article I should feel inclined 
to deM"ribe liS a Marxist interpretation. I should 
like to point out to the C""nference that the majo­
~ of the Credentials Commi~ supported the 
claim of the Italian Government. 

The two preliminary questions whi<'h were 
p.....ented to the Credentials Commit~ we!" 
submitted in order to safeguard our nghts m 
the future. We did not -..-ish it to he said at a future 
Clllllermce that those points had not been raised. 
We also submitted them in, order to give a ~ 
and complete idea of our reasons for oflposmg 
the positlon of Mr. d'Ara.,oona and the General 
Confederation of Labour. I do not believe that the 
Conference can admit Mr. Jouhaux's position, 
for if it did so it would mean that a minority of 
the organised workers would he represented here 
and the majoritv would be left outside. I am sure 
that that would· not tend to promote the authority 
of the Conference. 

I think that when vou rome to consider the cause 
of the Italian DeJeiation, putting upon one side 
the political question and I may say the personal 
eloquence of Mr. Jouhaux, vou will 6nd that it 
derends itself. It is supportid hy the view of the 
majority of the Credentials Committee and by 
the memorandum submitted by the Italian Dele­
gallon, whicb is in your bands. We refer you to 
this memorandum, and it is to your sense of justice 
that we make our appeal. 

Le PREsiDENT - Si j'ai bien compris, 
l\1. de Michelis a declare tout a l'heure qu'il 
n'insiste plus pour demander a Ia Conferene 
de resoudre tout d'abord les deux questions 
prejudicielles. Est-ce bien cela, M. de Mi· 
chelis? 

Interpretation: The PRESIDEXT: If I under: 
stood lllr. de }licbelis rightly, he does not intend 
to iruru.t on a decision of the ·Conference with 
lq!Rrd to the two preliminary questions which 
be raised. Is that correet 1 

M. de MICHELIS (llalie) - Monsieur 
le President, j'ai declare que je me ralliais 
aux 1uggestions du President de Ia Commis- · 
&ion de ~erificalion des pouvoirs, a savoir -
que je porlerdi~, Ia question devant l'autorite 
competenle : le Colllleil d'administralion du 
Bureau international du Travail. 

lnterprelntifm : Mr. de lliCHELIS : I agree 
with the t~U~tgestion of the ('bairman of the Cre· 
deotialoo wnunittee that the rna tter ohould he 
Rnt to the competent body, namely the Governing 
Uody. 

M. ROSSONI (llalie) - Mollllieur Ie Pre. 
•ident, m-.lame•, mt"llsieurs, j'ai une tr~ 
breve declaration ll Caire. Avant tout, je 

vcux, moi le premier, protCS'Ier contre l'in· 
cidenl qui s'cst produit il Ia fin du discours 
de M. Jouh11ux. M. Jouh11ux a pose Ia ques­
tion d'une fa~;on assez imparliale, et le pu­
blic, d'ailleurs, n'avait ni a protester, ni u 
approuver. 

M. Jouhaux a expose son idee et il ne 
nous resle, a nous, comme vient de Ie dire 
M. de Michelis, qu'a repeter ce que nous 
avons deja affirme dans notre rapport. Tou­
tefois, il serait impossible de ne pas cons­
Inter un certain esprit politique dans Ies 
paroles de M. Jouhaux et, pour rna part, 
je ne puis suivre M. Jouhaux dans cette 
voie: Je dis que, non seulement les affaires 
interieures de chaque Etat doivent i!tre re­
glees par les citoyens de ces Etats, a l'in· 
terieur mi!me de leur pays, mais que Ies 
questions et )es methodes syndit!ales egale­
ment doivent i!tre traitees dans chaque pays 
suivant sa conception et Ia fa~;on doni les 
idees syndicates y sont comprises. Je ne 
cherche pas, par exemple, a savoir si M. 
Jouhaux a tort ou a raison dans Ia dis­
cussion, dans Ia Iuiie mi!me que peut pour­
suivre Ia Confederation generale du Travail 
a Iaquelle il apparlient, conlre d'autres or­
ganisations, chreliennes ou autres, parce que 
cela ne m'interesse pas. C'est a M. Jouhaux, 
c'est aux ouvriers fran~;ais, qu'il appartient 
de decider du choix de leur organisation 
syndicale.' Je n'en veux pas discuter, pas 
plus que je ne discu1erai des methodes, de 
Ia tactique, des idees du lrade-unionisme 
anglais. Je pretends connaitre assez bien 
le mouvement syndical de France, d' Angle­

. terre, d' Amerique et d'autres pays. Et je 
puis meme vous dire que c'est precisemenl 
en harmonic avec les methodes du trade­
unionisme anglais, specia.Jemenl, que je pre; 
che, dans mon pays, une organisation s~·n· 
dica)e, a peu pres identique a celle du trade­
unionisme ou de !'American Federation of 
Labor qui, malheureusement, n'est pas re· 
pr&en tee ici. 

M. Jouhaux nous dit: c Vous n'~tes pus 
une organisation ouvriere comme celle des 
autres pays •. M. Jouhaux .ne. pent pas con­
nailre Ia situation syndicate de notre pays. 

En fait, ce malin: i1 a quelque peu fait con­
fusion entre !'Union syndicate italienne et 
!'Union ilalicnne du travail ; c'est une chose 
louie differenle. J'affirme ici que notre pre. 

-mier groupement de corporations syndicales 
a ete constitue par des organisations de 
!'Union itutienne du travail dont j'elais moi. 
meme le Secrelaire general. J'ai represente 
cette Union a Paris, a Londres, dans plu-



185 

sieurs reunions internationales syndicates. 
Le statut que M. Jouhaux a cite' ce rna tin 
n'etait pas complet. La premiere partie de­
clare exactement ce que je dis maintenant 
au nom 1les corporations nationales : !'ac­
tion syndicate ouvrier~; dans mon pays doit 
se developper en n'oubliant jamais qu'il y 
a, outre les interets des ouvriers et des em• 
ployeurs, les interets generaux de Ia nation. 
Ma,is M. Jouhaux dit : avec vos corpora­
tions, vous niez Ia lutte des classes, vous 
n'avez pas une doctrine personnelle, vous 
vous ralliez simplement aux idees de con­
ciliation et de paix sociale, comme tant d'au­
tres ont le projet de le faire en France et 
dans les autres pays. Non, M. Jouhaux, ce 
n'est pas Ia meme chose. Nons ne sommcs 
pas marxistes, nous ne crayons pas que 
l'humanite soit divisee nettement en deux 
classes : la classe des proletaires, Ia classe 
des capitalistes. Dans Ia langue italienne 
(je peux vous !'assurer, parce que je con­
nais rna langue matemelie mieux que le 
frantais ), on dit : • categories • c groupe­
ments qualifies • de n'importe queUe forme 
d'industrie, de travail. Pour cette raison, 
duns les journaux - pas les journaux syn· 
dicalistes comme les notres, mais dans 
l'Avanti, la Giustizia, c'est-11-dire dans les 
journaux socialistes - vous verrez bien des 
fois indiquer • Ia classe des employes d'E­
tat •, • Ia classe des· mecaniciens • ,. • Ia clas­
se des electriciens • ' etc... . 

Vous le voyez, c'est une question de signi­
fication de mots, dans une langue ou dans 
une autre. Je me souviens que, dans Ia pre­
miere Commission, on a distingue et on a . 
tres justement fait observer que le mot • hy­
giime • n'a pas Ia meme signification en an­
glais qu'en fran~is et on a discute toute 
une matinee pour supprimer ce mot. 11 y a 
done parfois des difficultes pour bien faire 
comprendre une idee. J'affirme que noi.ts 
ne sommes pas marxistes et que l'humanite 
n'est pas uniquement divisee en deux clas­
ses, nous ne sommes pas socialistes, nous 
sommes syndicalistes tout simplement, et 
nous affirmons qu'on peut faire du syndi­
calisme; c'est-A-dire de !'action pour pro­
teger Ia classe ouvriere, sans arriver au 
communisme, comme les marxistes le sou­
tiennent. Enfin, qu'a toujours fait le trade­
unionisme anglais ? ·Pas du communisme, 
en tout cas je ne J'ai jamais vu. II n'a ja­
mais ~e · bolchevique et, laisscz-moi vous le 
dire, vous-meme, monsieur Jouhaux, vous 
n'avez jamais ete bolcheviste, du mains en 
paroles. 

Vous n'avcz pas vccu en lhtlie lcs annet•s 
1919 ct 1920. En.Italie, il n'y avail plus ni 
lutte de classes, ni luttes syndicale~ pour 

' Ia protection des classes ouvrieres, en Jtalie 
il n'y avail que des brutes qui proh'Siai:!nl 
et qui dt\vastaient )a production, non seuJe: 
rnent conlre Je capital, mais aussi contre Ia 
masse ouvriere d'Italie. 

(lltouvement~ ·parmi le public.) 

Le PRESIDENT - Je rappelle au public 
qu'il n'est pas autorise a manifesler exle­
rieurement ses senti"ments. 

M. ROSSON! {ltalie) conlit1ue - C'est 
Ia raison principale pour laquelle no us avons 
pris position contre Ia Confederaziotle · 
GeneraTe del Lamro. M . .Jouhaux sait bien 
que, pendant Ia guerre, je n'etais pas 
d'aecord avec M. d' Aragona. Seulernet1t, 

~ il y a vait une difference : je representais 
150,0011 ouvriers et M. d'Aragona en 
representait- je ne sais pas exactement -
1 million et demi ou 2 millions. Maintenant, 
Ia situation est toute differente : je repre­
sente 2 millions d'ouvriers qui veulent 
travailler, etre disciplines avec la nation, 
tout en demandant le respect de leurs 
droits. M. le President de Ia" Commission 
de verification des pouvoirs a indique que 
nous avions des greves a notre actir. 
II n'osait preciser si c'etait de I'actif ou 
du passif. Eh bien moi, je dis que c'est 
de l'actif. Et voici pourquoi : nos organi­
sations, lorsqu'elles trouvent des em­
ployeurs raisonnables, acceptent les con­
trats proposes. En effet, · nous ne voulons 
rien d'autre que Ia continuation de )'en­
tente. Mais, lorsque nous trouvons des 
.Patrons dans le vieux sens du mot, nous 
sommes capables de Iutter sans etre 
marxistes, et sans arriver au communisme. 

Et puis, si vous voulez Ia lutte des 
classes, si" vous protestez contre notre 
collaboration, monsieur Jouhaux et vous,les 
autres membres du groupe ouvrier, - ici, 
mon cher .Jouhaux, on ne fait pas Ia Iutte 
des classes, on ne fait pas Ia guerre des 
classes - vous devez allcr a 1\foscou, et 
non pas a Geneve. C'est d'ailleurs pour cela 
que vous n'etes pas dans Ia tr\)isieme 
Internationale, que vous etes dRnS Ia 
deuxieme Internationale, monsieur .Jou­
haux . .Je ne dis pas que je ne donnerai 
pas mon adhesion a .la quatricme, a Ia 
cinquiemc, lorsqu'il y en aura; Je ne sais 
pas. 



Qu'~st-ee done que cette forme nouvelle 
d'organisation dont on a parle ici ce 
matin Y Pour savoir ce que nous sommes, 
il Cant comprendre !'esprit nouveau de 
mon pays. Je ne commencerai pas une 
discussion 8 ee sujet (je ne voudTais pas 
faire ce que preciscment je reprochais A 
!II. Jouhaux), mais je dois indiquer qu'il 
y a Yraimcnt un ~sprit nou venu dans Ia 
classe ou \Tif.re italienn~ .. 

l.aissons done dl:' cote lcs questions 
politiques .. J.a class!:' ouvriere italienue a 
bien compris !'action des ouvriers des 
autrcs pays. Croyez-vous que nous ue 
sommes pas des internationalistes dans 
}1:' bon sens du mot ? Nous le ~ommes. 
Seulcment nous avons signe ces . points 
principaux de notre action syndicale : 
nous voulono; Ia tranquillite dans hi produc­
tion et Ia continuation de Ia production, 
c'est-a-dire que, par methode, IIOU<; SOm· 
me« .. -ontre les greves, parce qu'il n 'est 
pas absolument indispensable d'avoir des 
greves ; par principe egalemf'nt nous som­
mes contre les lock-outs. Nous voulons 
Ia tranquillite de Ia production parce que 
nous pensons que les classes ouvrieres ne 
pourront e>btenir un bien~i:tre superieur 
que si la production est augmcntc!e et 
perCectionnee. )\ais nous ajoutons tout 
de suitl" qu'il n'est pas possible d'avoir 
Ia tranquillite konomique s'il n'y a pas 
de justice economiquc, c'est-a-dire si l'ou­
vrier ne r~oit pas nne juste compensation 
de son travail. Voila pourquoi nous fai­
sons des syndicats et de !'action syndicale 
pour protc!ger nO!' ouvriers. 

('om me je viens de le dirt:", l' ac;tion des 
syndicnts d'employeurs et d'ouvriers nc 
doit jarnais oublier qu'il faut tenir compte, 
en piWl des interets particulicrs, des 
intc!rets gem!raux dc Ia nation. Et voila 

· que j'cn viens a notre f~on de comprendrc · 
les rapports intemationaux. Nous voulons 
bien Ia 1;0lidarite de tous Jes pay~. mais 
nou11 nc voulon~ pas developper, nous 
autrcs ouvrien italien•, one action separee 
rle notre nation. Xou• voulons avoir des 
rapport• a vee les ou vriers des autres 
pays paree que_ nou-. sommrs un pays 
d'emigration ; nou!l voulons res}1C<.-ter les 

- oontrats de travail qui existent en :France, 
aux Etats-(:ni~, n'importc ou; nmis nou~ 
voulons avoir des rapporb, n"n s~>ult·ment. 
AVI"e In ouvrier• organi!iC11 de n'importe 
queUe nuance, mai~ avec toutes lr" claHHes 
de1J autreJJ pays ; noUls ne vouloll8 pa~ 
aavoir fli un Franc;ais er~t ouvrier •JU patron ; 
c'Cllt un citoyen d'une J]ation libre, et 
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nous voulons avoir des rapports de ju8tice 
avec l'ouvrier franc;ais comme avec lc 
capitaliste fran~ais : c'est un autre point 
de vue de l'internatiorialisme. Et ce n'est 
pas autre chose que fait le Bureau inter­
national du Travail; voila pourquoi !'Or­
ganisation internationale du Travail corn· 
prend des patrons, des ouvriers et des 
representants des. Gouvernements. · 

Ce que nous voulons Caire en Italic en , 
petit, au nom des corporations, c'est a 
peu pres Ia meme chose que ce que fait 
le Bureau international du ·Travail. Nous 
constituons des syndicats completement 
distinets, separes, mais nous pensons qu'ils 
feront bien d'avoir, non seulen1ent _ un 
comite central, mais au~si des comites 
paritaires, dont les mf"mbres, a pres a voir 
lutte les uns co~tre les autres, discutent 
sur les contrats de travail ; des comites 
qui etudient tous les problcmes du travail 
et de la production ; dans ces comites 
doit regner la cordialite entre les ouvriers 
et les patrons pour trouyer ·de justes 
solutions aux conllits economiques qui 
sont ine,·itabll:'s et naturek · 

M. Jouhaux ·_ je·veux en finir pour ne 
pas Ctre aussi long que lui, -·· a cite les 
journaux et parmi eux mon journal 
• Le Travail d'Italie •· M. Jouhaux n'a 
pas fait attention qu'il s'appelle le •1'ravail 
d'Italie • et non pas le ! Capital d'ltalie •· 
Le titre d'un journal dit toujours quelque 
chose. J'apprecic; !'intention avec laquelle 
M. Jouhaux est aile voir, A moins que 
quelqu'un n'y soit aile pour lui, les notices 
dt: Ia cinquil-me et de la sixieme pages, 
mais je regrette que M. Jouhaux n'ait 
meme pas ,.u un article des premiere et 
deuxieme pages, car il ya une difference 
entre Ia chronique ct l'idie. La chroniqne 
rapporte tout ce qui arrive dans Ia vie, 
mais l'idee d'un journal se trouve dans 
l'article, et j'aurais voulu que M. Jouhaux 
se f'asse traduire quelques articles signes 
par moi ou emanant de Ia direction, car 
il aurnit compris que· nous sommes vrai· 
ment une organisation ouvriere. Et alors 
l\1. Jouhaux me dira: s Comment expli· 
quez-vouH le fait qtl'il y a, A N a pies par 
exemple, un syndicat de marchands et de 
producteur1 rle choux ? • Les employeurs, 
mcme <Lgricolcs, sont de petits agriculteurs 
•tui traV11illent isolcment comme on en 
trouve partout. lis dependent directement 
du parti national f'n~eiste et n'ont rieu 1\ 
voir nvcc lcij corporations de, ouvrierN. 

J'ai m~me une depcche du sous-secre­
taire d'Etat A l'lnterieur qui affirme, sur· 



sa parole d'honneur, qu'il y a seulc~tcnt 
quinzc jours, M: Baldesi, qui a participe 
aux travaux de cctte Conference au nom 
de Ia Confederation ·generale du Travail 
italienne, demandait a se mettrc d'accord 
avec moi pour arreter les terme~ du contrat 
de travail des electriciens, qui serait passe 
avec qui ? avec une corporation patronale, 
avec M. Olivetti, qui en est Ie secretaire 
general. Si M. Baldesi reconnait que je 
represente les ouvriers et s'il veut signer 
avec moi un contrat de travail, nous ne 
sommes done pas.des patrons. Je ne veux 
pas, comme le disait ·M. Jouhaux, que 
M. Olivetti soit considere comme une. 
partie ennemie ; mais je vous garantis que 
je constitue une « unite • absolument com­
plete et que je ne donnerais pas une moitie 
de M. Rossoni a M. Olh•etti, de la Confede­
ration patronale italienne. 

M. Jouhaux a dit: «On nous affirme 
que la Confederation des corporations 
syndicales a signe beaucoup de contrats 
dans !'interet des ouvriers. Mais les con­
trats de travail ne disent pas tout. • Le 
contrat de travail, c'est le but immediat 
de !'organisation syndicale ; si vous cons­
tituez des syndicats sans contrat de travail 

. votre effort devient inutile, et dans ce 
cas vous devenez des partis politiques 
revolutionnaires et non des organisations 
chargees de defendre les interets des 
ouvriers. D'autre part, on ne peut pas 
signer de contrat de travail si on ne repre­
sente rien. Les patrons ne seront jamais, 
permettez-moi )'expression, assez naifs et 
assez stupides pour signer des contrats 
de travail avec quelqu'un qui ne represente 
pas Ia classe ouvriere. Un contrat ne peut 
etre passe qu'avec quelqu'un qui repre­
sente vraiment Ia classe ouvriere, sans quoi 
Ia responsabilite syndicale ne serait pas 
respectee. J'affirme, et je ne crains pas 
de dementi sur ce point, que presque 
tous les contrats de travail, surtout ceux 
de cette annee, ont ete signes par moi. 
La Confederation generale du travail ita­
lienne a signe quelques contrats de travail 
partiels avec notre organisation, ou sepa­
res, parce que certaines industries ont des 
groupes d'ouvriers separes. Je dois dire 
egalement qu'en ~919 et en 1920, je n'au­
rais pu signer que bien peu 'de contrats de 
travail parce qu'a cette epoque·h\ je ne 
representais que 150,000 ouvriers; a ce 
moment-Ia, tous 1es contrats furent signes 
par Ia Confederation gencrale du Travail, 
et si je signe maintenant a Sl\ place, c'est 
parce que je represente la classe ouvriere 
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italicnne. On pcut dire que les ouvrierK 
italiens peuvent ne pas etre persuades 
de l'efficacite de Ia methode syndicale 
appliquee actuellement en ltai.lie ; en effct, 
on peut promcttre aux ouvriers Ia June, 
le solei!, le pRradis. Cela prendra une fois, 
deux fois, dix fois, cent fois, mille fois ; 
mais il arrivera un moment ou les ouvriers 
diront qu'il vaut mieux rester dRns Ia 
vie quotidienne . tranquille avec toutes 
ses difficultes, plutot que de rever de Ia 
June, du paradi~ et du solei!. 

C'est Ia vraiment Ia conviction sincere 
et naturelle de Ia classe ouvriere. Je ne suis 
pas oppose aux conquetes futures de Ia 
classe ouvriere lorsqu'elle se tiendra· dans 
}es limites de l'humanittl, lorsqu'elle aura 
constitutl une organisation assez forte 
pour Ia reve.ndication des droits encore 
meilleurs que ceux _que nous revendiquons 
aujourd'hui. La civilisation de demain, 

· je nc sais pas ce qu'elle sera. Je ne suis pas 
prophete, pas plus que ne le sont M. Jou­
haux ou les representants des groupes 
ouvriers. 

Je vais conclure. On a cite des joumaux. 
Je repete qu'il ne s'agit que de Ia chronique. · 
Mon journal est libre, c'est un journal 
syndical qui discute de tous les problemes. 
Tant que je serai secretaire des Corpora­
tions syndicales, rna methode ne ehangera 
pas. Mon idee, c'est que !'organisation 
ne doit etre qu'une organisation du tra­
vail, de travailleurs manuels et intellec­
tuels. Nous avons en Italie, a l'heure 
actuelle, une tres forte organisation de 
travailleurs intellectuels. Nous pensons 
que le travail intellectuel, c'est aussi du 
travail; ce n'est pas le seul effort phy­
sique qui determine ce qu'est le travail. 
Les ingenieurs, les medecins, les profes­
seurs d'ecoles, les employes d'adminis-· 
tration, ce sont des travailleurs et, comme 
tels, ils doivent s'organiser pour obtenir 
le contrat-type de travail et les autres 
garanties. C'est, je I'affirme, Ia plus grande 
force morale de Ia Confederation des cor­
porations syndicales. Les organisations 
d'employeurs ne constituent pas une caste 
syndicale. Si, a l'avenir, le parti fasciste 
constitue des syndicats qu'il aiguillera 
vers cette meme voie dans lRquelle nous 
marchons, j'en serai fort heureux car il 
sera .possible de mieux s'entendre, il sera 
plus facile de travailler sans greve et sans 
lock-out. Mais, les organisations doivent 
toujours etre distinctes. 11 doit y a voir 
au centre un comite, un Directoire. • Direc­
toire •, c'est li\ un mot fran~ais, qui doit 



\·ous plaire, monsieur Jouhaux, puisque vous 
i-ff'S un revolutionnairc, un descendant de 
c.-eux qui out fait Ia R~volution fran.,aise. 
II faut un Diktoire national pour etudicr 
non pas Ies mots, car les mots sont 
toujours les memes : • Liberte, Egalite, 
Fraternite •, mais ce ne sont que des mots. 
L'Jlistoire, on Ia. fait avec Ies faits, non 
pas avec des mots. Je dirais done que ce 
Directoire aura pour tache d'examiner les 
problemes generaux et d'en fini:r avec 
cette idee qu'entre les. hommes l'etat de 
guerre do it toujours exister. 

J e suis un syndicaliste fascistc, je suis 
faseiste pour mon pays. Je ite pensais pas 
que Je faseisme vou}(tt dire, eomme cer­
tains tentent de Ie faire croire, quelque 
chose de nationaliste, d'imperialiste, de ' 
militariste. Ce qu'on a dit Ia, c'est de Ia 
• blague •· Le fascisme ce n'est que )'amour 
pour notre pays et lc respect pour tous Ies 
pays qui nous respectent. Je suis fasciste, 
je deteste les mots ; voila pourquoi, Jars­
que vous avez dit : • Le projet de statut, 
vous ne l'avez jamais applique •, je vous 
reponds qu'il ne faut jamais avaneer trop 
,;te le mot de • statut • s~ns y a voir mtire­
ment reflechi. Ce soot les faits qui doivent 
ereer l'union, qui doivent provoquer Ia 
realisation. n faut pouvoir dire • nous 
faisons telle ou telle chose • et non pas 
• nous ferons •· Notre methode est 
realiste. Nous croyons a Ia realite, nous 
croyons aux faits. Nous sommes des 
ltaliens d'une autre generation, nous 
n'ayons plus rien it. faire avec les Italiens 
litterateurs, ceux. qui ont toujours vecu 
en pensant a I'ancienne gloire de Rome. 
Xous voulons rnaintenant, avec vous, 
representants de tous les pays, travailler 
pour proteger veritablement les ouvriers, 
pour Jes elever materiellement. Car on ne 
peut attei.ndre a Ia civilisation si J'on 
n'aide pas les ouvriers et les classes hum­
bles a &'elever rnateriellement et spirituel~ 
lement. Quelle e&t notre idee ? Je erois 
bien qu'ici, monsieur Jouhaux, il n'y a pas 
une question de forme d'organisation, il n'y 
a memc pas une question d'ideal. Pourtant, 
si !'ideal signi fie la realite et Ia justice, 
nOU5 tommes des idealistes, rnais si l'ideal 
doit Ctre IICUlement un mot a l'abri duquel 
on peut traiter 1es affaires particulieres, 
da01 un groupe, dans une cla~~se, dans un 
pays, oOU5 ne sommes pu des idealistes. 
Ce que je puis vous assurer, c' est ceci : 
In ouvrien italiens n'auront jamais a se 
repentir de Caire partie de nos syndicah. 
En memc temps qu'ils ob!iervcront Ia 

discipline nccessaire 1\ notre pays ct a\ notr.i.> 
· patrie, ils scront toujours i. leur postc 
pour Ia bonne bcsogne, pour Ia bonne luttc :. 
celle de Ia civilisation hurriaine. 

lnlf:rpretation: Mr. ROSSONI (ltalv) 1 I want 
to be the first to protest against the mimifestation 
which was made at the end of Mr. .Jouhaux's 
speech. Mr, Jnuhaux put the question before u~ 
fairly and impartially, and it is not necessary that 
a person, particularly among the public, should 
approve or othP.rwise what he said: Mr .• Jouhaux 
put forward his ideas to this Conference. It is 
th~refore not necessary for us to repeat that 
Mr. de Michelis has already said what we have 
put forward in our memorandum. 

It is impossible not to obsen·e a political spirit 
in Mr. Jouhaux's statements. I cannot follow 
Mr. Jouhaux th~re. Those are interior affai"' 
which should be raised by the citizens of the par­
ticular State, and trade union questions in each 
country should be dealt with by the workers of 
that country as they desire. It would make no 
difference to me what organisation Mr. Jouhaux• 
represents here, whether the {jenera! Confedera­
tion of Labour, a Christian trade union, or 
any other, so long as he represents the represen·· 

, tative organisation. 
I think I know somethin11 about the trade union 

movement in England, in France, in America and 
in other countries, •and while reflecting, partiru· 
larly with regard to the methods of English trade 
unionism, I come to the conclusion that we have 
in Italy the same idea as they ha\•e in England and 
in America, because in Italy we have an organisa· 
tion abnost identical to the American Federation 
of I..abor. 1\Ir. Jouhaux says that we are not a 
trade union organisation, but I do not think 
Mr. Jouhaux can know the situation of trade · 
unions in Italy. To begin with he rather confuses 
the Trade Union Federation of Italy and the 
Italian Labour Union. The first group of the 
trade union eorporations was the Italian Labour 
Union of which I was Secretary. It was represented 
at the Congres""" in London, Paris and elsewhere. 

The statute cited bv Mr. Jouhaux is not rom· 
plete. The first part stated that the action of the 
workers should be to develop not only in the 
interests of the workers and the employers but 
also in the general interests of the nation as well. 
You tell us that we have not a class war, that we 
had no original thought becau"" we did not pro­
claim a class war. It is a fact that we al'f' not a 
Marxist organisation. We do not think that 
society is divided into two <:lasseo and two ela.-es 
only, proletarian and capitali•t. I know the Italian· 
language better than I know the Jo'rench language, 
and I can tell ~lr. Jonhanx that in Italian the word 
uclasse" refera to u<"8tegories.u Yon CAn SH, not 
in our pape,.., but in Sociali.t papel"' Iii«' the 
Avanli and the mu~thia references to a cia"" of 
municipal rmployees, enginE"ers, ~lt-ctricians, and 
so on. I need only refer to the dilliculties which 
we had in the First Committee in harmonising 
the wordll "hygiene" and "hygilme". 

We are not Marxists ; we are not Socialists ; 
we are simply trade unionists. We think that we 
cannot take action to protr.ct th.e workers by 
Communist means. I ask you, Arc the J<:nglish 
trade unions Communist ? Are the American 
trade union• Communi•t ? Mr Jouhaux doos not 
exactly know the oituation in Italy since the years 
1019 and 1920. At that time the workers were 
interfering w1th production, which told against. 
the workers thetmelvea as well aa agai!Uit tha capi· 
talisto. That i.o my. principal reason for the atti· 
turle I take up against the General Confederation 
of lAbour. 

During the war al•o I was againot Mr. d'Aragona, 
but at that time l reprelll'nted 150,{)1)() workers 
and Mr. d'Aragona repreoented more than a mil· 
lion. To-rlny the situation io reverHed, I ~epreoent 
:.!,000,000 worke"' who WRnt to work In a disci· · 
plined manner. We are al(nin•t •t•·ikes unle"" they 
are ah•olutely inrli•pen•nhle. Whrn our orr~anioa· 
tion can Ond an employer who lo rensonnhle all 



we ask is to cmne to an agre~ment with him. AH 
to other employe.,. I may tell 1\lr, Jouhaux that 
we art' &~ capable as he is of fighting them. 
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If you believe in class war why are you here ? 
We are not here to carry on a rlns• war. Jf that 
is your attitude you should go to Moscow and 
not to Geneva. And after all, you do not belong 
to the Third but to the Second International. 
What is the new fo,rm of organisation of which • 

.we have heard this morning? You must under­
stand the new spirit of my country. The workers 
there understand clearly the action of workers 
in other countries. We are internationalists in the 
best sense of the word, and we havf- on our banner 
three point•. We want tranquility and rontinuitv 
of production. We are against strikes, and of 
course against loek·outs, except in extreme cases .. 
We want to increase production because we 
believe that it will tell in favour of the welfare of 
the workers. But I say it is not possible to have 
this tranquility if there is no justice. There must 
he fair wages, 

The sroond point i• that we must consider not 
only the interests in our respective unions of 
ourselves as E'mployers or as workers but the 
general interests of the country. We believe in the 
solidarity of all countries. We do not wish for 
aetion on the part of our nation particularly but 
we want relation.•hip not only with the workers 
of other countries but with all elasses in other 
countries, and that, it seems to me, is precisely 
the object of the International Labour Conference. 

The work of the corporations in Italy seems 
to me precisely similar to that which is being 
carried on here. ·we believe it is a good thing to 
have joint committees which will study the pro­
blems of labour and production - joint commit­
tees formed on a basis of equali_ty of E'mployers 
and workers. · 

Mr. Jouhaux quoted certain neWRpapers, my 
newspaper, for example, called "Italian Labour." 
I ask vou to notice that name. \Ve do not call_ 
it ulta~lian Capital" ; we call it ultalian Labour" ; 
and after all, words mean something. He read the 
notices on pages 5 and 6, but be forgot to read 
the article on page 1. The real idea of a newspaper 
is to be found rather in the IE'ading article. He 
asks : Are we really a workers' organisation ? 
It is true that we have unions of cabbage-growers 
and other similar organisations, but these are, 
for the most part, composed merely of small 
working agriculturists, and they have really 
nothing to do with our organisation. 

About a fortnight ago 11-Ir. Baldesi of the General 
Confederation of Labour asked me to make a con­
tract for the electricians. A contract with whom ? 
With Mr. Olivetti who is here representing the 
employers. Yet we are told we are not a workers' 
organisation. I say we are entirely so. I am not 

·going to give half of myself to the employers. 
The corporations make manv contracts for work­
ers, and I say that contracis are the immf'diate 
business of trade unions. If they do not do that, 
they are not working for industrial but for poli­
tical purposes. Nearly all the contract• in Italy 

are now signed hy me, whereas in 1911)-20 ru•arly 
all contracts were signed by the General Confedf'­
mtion of Labour. And why 7 BecarL~ you mn 
promise the workers the sun and the moon and 
paradise a thousand times, hut thel'f' will come a 
time when they will answer "We do not want 
your paradise, and so on ; it is better we should 
remain a.• we are and mrry on our daily labour 
and our daily life with all the difficulties involved." 
When the workers are strong enough to ask for 
better conditions than they enjoy to-day, then 
naturally they will a.•k for them ; but when that 
time will come I do not know. 

According to the newspapers, WI' have bef'n 
told that we include manual and intellectual 
worke,.,., In point of fact we have a very strong 
organisation of int,Jiectual workel'll in Italy, 
including engineers, doctors, municipal employees, 
and so on, and I think that those organisations 
are the greatest moral force in our movement ; 
but organisations or employers are not to be 
found in my organisation. I am a Fascist trade 
tmionist. Fascism does not mean, as some people 
would have you think, nationalism, }mperia\ism, 
and so on. It simply means Jo,·e for our country 
and respect for all other countries which respect us. 

Ji'act• are more important than words. Our 
method is one of realism. We want to work with 
the representatives of all countries to protect 
the workers, bee11use there can be no civilisation 
without justice and fairness for the workers. 

Le PRESIDENT: Avant de proceder 
au vote par appel nominal, je donne 
lecture du texte de l'article 889 du Traite 
de Paix: 

• ... La Conference pourra, ·par une 
. majorite des deux tiers des suffrages 
exprimes par les delegues presents, refuser 
d'admettre tout delegue ... qu'elle ne jugera 
pas avoir ete designe conformement aux 
termes du present article. ~ 

Interprtlalion : The PRESIDENT : Does anyone 
else wish to speak ? I request the Delegates ~ 
resume their places. . 

I will refer you to the portion or Article 389 
of the Treaty of Peace which is at the foot of page 5 
in the Con.ttiltilion and Rulet. It reads as follows : 

"The Conference ... may, by two-thirds of the 
votes cast by the Delegates present, refuse to 
adniit any Delf'gate or advi•er whom it deems 
not to have bef'n nominated in accordanN! with 
thi• Article." 

A record vote will now be. taken. Those who 
approve the credentials of the Italian Workers' 
Delegate will reply "Yes." Those who do not 
approve those credentials wiD reply "No." 
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J" ole pa•· appel twminal srtr Ia validation des pommil"s 
du dlllgul ouvrit.r· italien. 

Pour (63). 

Afritlw tlv S~td : Chili: , Grande-Brdagne: Portugal: 
lll. Fowk-r. M. Qut>zada. M. Betterton. !If. Ferreira. 

M. Bertrand-Vidal. Sir 1\faloolm 
Albanie: I>elevingne. Roumanie : 

lll. Blinishti. Chine: 111: Lithgow. 
M. Comnene, 

M. Hsiao. llongTU: M. Setlacee. Rtpwbliqw A.r#JIIinr : 
111. de Jczsovics. lll. de Speluui. Dannnark:. Roym•me dr41 Ser~JI, Croa 

M. Haugen..JohanOMl. lrlande: Ia d Slovhlu : 
Au.rlralie: Ill. de Jo!lquii',.,., M. Wheleban. M. · Tchourtcbine. 

"M. Ainsworth. M. Oersted. M. Ferguson. 
M. Martyn. M. Hewat. 

Suede: 
Etrpngne: llalie: M. Fiirst. 

Aulri<:M: M. Je Comte· de AI~. M. de 1\lichelis. M. Edstrom •. 
M. Ha-Jka. 1\1. GRSCOn y Marin. M. Solinaa. 
M .• ~n. M. Junoy y Rabat.· M. Olivetti. 

SuiRe: M. Schn>idt. 

Enlumie: Japon: Ill. Pfister. 

Brlgique: M. Grobmann. M. Mayeda. M. Wegmann. 
M. Yanagisawa. M. Tzaut, 

M. Mal.aim. M. Hellat. 
M • .Julin. • M. Mauritz. M. Yamazaki. 

.M. Cartier. Lettonie: TclikoBlot.'<lfJUie : 

Finlande: M. Kurau. M. Hodacz. 
Bri.ril: .M. Mannio. 

.M. do Rio Branro. M. Pyykkii. Pay .. BaJJ: Uftlguay: 
M. Palmgren. !If. .Joekea (suppleant M. I>efremini,, 

B.Ugarie: de llfgr. Nolens). 

.M. Nicolo If. F~: PologM: Vhlizuila: 

ClliUida: 
M. Fontaine. !If. SokaJ •. M. Parra Perea. 
!If. Gautier. M. rAbb6 Woycicki. M. Dagnino (suppleant 

Mll• Cannichael. M. Pinot. M. Okoloki. de M. Zumeta). 

Contre (17). 

A~ne: Etrpag~: Grnnde·Brelngne: RoyaumeduSerbu,Croa· 
H. Hiilln. M. Lai'Jlo Caballero. Ill. Poulton. Ia d Slovtnea : 

M. Pfeifer. 
AIUiralie: 

)(.Holloway. E•thonie: Jnde: SuMe.: M. Martna. M. {'bowrllmry. 
AlllriLN: Ill. Tborberg. 

H. st ....... 
Finkmde : Jflpon: Su/Me: 

BdpPu: M. Jf..Jo. 1\1, t'nn. 1\1, Schlirdi. 
Jl. Jfrrtl-n•. 

1~: Fttmu: LeUanie: Tclllco•lor•t~'f'lie: 
H. Ma&om. Jf. ,Joubaux. 1\1, Wi•hna. 1\1, Stu"tny. 
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Record vole on the approval of the credentials of the llc•liun Workers' Delrgale. 

South Africa : 
Mr .. Fowitor. 

.Albania: 
Mr;. Blinishti. 

Argentine Republic• 
Mr; Speluzzi. 

Australia: 
Mr. Ainsworth.· 
Mr. Martyn. 

Austria: 
Mr. Hawelka. 
Mr. Aggermann. 
Mr. Schmidt. 

Belgium: 
· Mr •. Mahaim. · 
Mr. Julin. 
Mr. Carlier. 

Brazil: 
Mr. do Rio Branco. 

Bulgaria: 
Mr. Nicoloff. 

. Canada: 
Miss C'.armichael. · 

Germany: 
Mr. Miille~. 

Australia : 
Mr. Holloway. 

Austria: 
Mr. Straas. 

Belgium:· 
Mr. Mertens, 

Denmark: 
. Mr. Madsen. 

For (63). 

Cllili: 
Mr. Quezada. 
Mr. Bertrand-Vidal. . 

China: 
Mr. Hsiao. 

Denmark: 
Mr. Haugen-Johansen· 
Mr. de Jonquieres. 
Mr. Oersted. 

Spain: 
Count de Altea. 
Mr. Gascon y Marin. 
Mr. Junoy y Rabat. 

EBthtmia: 
'Mr. Grohmann, 
Mr. Hellat. 
Mr. Mauritz. 

Finland: 
Mr. Mannio. 
Mr. Pyykko. 
Mr. Palmgren. 

Frf)nctJ: 
Mr. Fontaine, 
Mr. Gautier. 
Mr. Pinot. 

Great Britain : 
Mr. Betterton. 
Sir Malcolm 

Delevingne. 
Mr. Lithgow. 

Hungary: 
Mr. de Jezsovics. 

Ireland: 
Mr. Wheleban. 
Mr. Ferguson. 
Mr. Hewat. 

Italy: . 
Mr; de Michelis. 
Mr. Solinas. 
Mr. Olivetti. 

Japan: 
Mr. Mayeda. 
Mr. Yanagisawa. 
Mr. Yamazaki. 

Latvia: 
Mr. Kurau. 

N elhnlatiiU : 
Mr. Joekes (substitute 

for Mgr. Nolens). 

Paland: 
Mr. Sokal. 
Abbe Woycicki. 
Mr. Okolski. 

Against (17). 

Spain: 
Mr. Largo Caballerq. 

Esthonia: 
Mr. Martna. 

Finland: 
Mr. Helo. 

France: 
Mr. Jouhaux. 

GTml Britain : 
Mr. Poulton. 

India: 
Mr. Chowdhury. 

JapOA: 
Mr. Uno. 

Latvia: 
Mr. Wishna, 

Kingdom of the .Snbs 
Croats and Slmlenes : 
Mr. Pfeifer, 

Portugal: 
· Mr. Ferreira. 

'Roumania: 
Mr. Comnene. 
Mr. Setlacec. 

Kingdom of the Serb.•, 
Croats and Slmlen•• : 

Mr. Tchourtchine. 

Sweden: 
Mr. Furst. 
Mr. Edstriim. 

Switzerland : 
Mr. Pfister. . 
Mr. Wegmann. 
Mr. Tzaut. · 

Cuchoslovakia : 
Mr. Hodacz. 

UrtJguay: 
Mr. Delfeminis. 

Vmtzuela: 
Mr. Parra Perez. 
Mr.Dagnino(substitute 

for Mr. Zumeta). 

SIMien: 
Mr. Thorbe'lf, 

SrDibtlirland : 
Mr. Schilreh. 

Cuc:ltoslooakia : 
Mr. Stastny. 



Le PRESIDENT: Ynici k- resultat des· 
suffragt-s t-xprinu.<s: 17 voix se snnt pr~­
noncees eontre la validation de~ pouvoirs 
du d~lfgue ouvricr italien, 63 se snnt 

·pro non eN-s pour Ia validation. En vertu 
de 'nos reglements, pour invalider les 
pouvoirs du del~gue . italio:n, ii faudrait 
que les deux tiers des voix se prononcl"nt 
eontre Ia validation. Je declare done que 
Ia ConUrence a valide les pouvoirs du 
dflegue italien M. R_ossoni. 

Illlnprttnlim• : The PRESIDF.~"T : The l'<'sult 
of the votes east is as follows : those who have 
expressrd them...,h'eS again .. t RC<"epting the cre­
dentials of the Italian Workers' Delegate number 
17 (to reject these credentials it would require a 
two-thirds majority of those present), those in 
ra,.....,. of aeeepting the credentials of the Italian 
Workers' Delegati' number 63. ConSf'Quently 
the Conference has approved th~ cl'<'dentials of 
:Mr. Rossoni. 

M. DE MICHELIS (Italic): Combien 
y a-t-il d'abstentions ? 

fN o mt~rprttntion. J 
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Le SECRETAIRE GENF:RAL: On nc 
lcs compte· pas en raison du nouveau 
Heglement fait l'anntle dernierc. 

lnttrprtlalion: The SECRETARY-GENERAL: 
With "'l!'llrd to Mr. de l\licheli•'• q>~estion with 
respect to abstentions, I would point ottt that 
in view of the new Standing Orders abstentions 
are not counted. · · 

Le PRESIDENT: Avant de lever Ia 
seance, je dois informer l'assemblee que Ia 
Commission de proposition se reunira A 
8 heures et Ia Conference pteniere A 3 
heures et demie, pour traiter quelques 
questions qui sont encore A J'ordre du jour. 

Intt1'prdation : The PRESIDENT : There are 
some other mattf'rs left for consideration,. The. 
Selection Committee will m«lt at 8 p.m. and the 
Conference itself at 8.30. 

(La seance. esi Ievie tl 13 heures 45.) 

(The Conference adjo11rned at l.U p.m.) 



A.frU]ou du Sud : 
M. IL C. Fowler. 

A.lbanie r · 
M. Bliniahti •. 

A.llemagne: · 
~~- Leymann. 
M. Aschmann~ 
M. Vogel. 
M. _Miiller. 

Republique Argtntine: 
M. d~;> Speluzzi. 

A ustralie : , 
M. Ainsworth. 

·M. Martyn. 
M. Holloway. 

A.utric~: 

M. Hawelkaa 
M. Aggermann. 
M. Schmidt •. 
M. Straas. 

Belgique: 
M. Mahaim. 
M. Julin, 
M. Cartier. 
M. Mertens. 

B>t!lril: 
M. do Rio Branco. 

-~~. Barboza-Carneiro, 

IJulgarie 1 

M. Popoff. 
M. Nicoloff. 

Canada: . . 
M. McGrath: (sup--

pleant de. M. Roy.) 
MOe Carmichael, · 
M. Shermrd, 
M. Moore •. 

Cldli: 
Ill. Quezada. 
M. Bertrand· Vidal. 

Delegues presents a. Ia seance. 

Chine: 
M. Chi Yuog Hsiao. 

Cuba:' 
M, de Blanck. 

Danemark: 

lnde: 
Sir Louilf Kershaw. 
M. Clow (suppleant de 

M. Dalal). · 
. M. Kay. 
M. Chowd~ury. 

M. Haugen--Johansen • 
M. de Jonquieres. 

. hlantk: 

M. Oersted. 
M. Madsen. 

Espagne: 
M. Ie Comte de Altea. 
M. Gascon y Marin. 
M. J unoy y Rahat. 
M. Largo Caballero. 

- . Esthonie : . 
M. Grohmann." 
M. Hellat. 
M. Mauritz. 
M •. Martna. 

. Finlande : •· 
M. Mannlo. 
M. Pyykko. 
M. Palmgren. 
M. Helo. 

France: 
M. Fontaine, 
M. Gautier. 
M.Lambert·Ribot(sup- . 

pleant de M. Pinot). 
M. Jouhaux. 

Grande-Brelagne: 

Seosamh 0 
Faoileachain· 
(Prof. Whelehan ). 

R. C. MacFearghusa 

t 
(M. Ferguson). 

• Huigheid 
(M. Hewat). 

llalie: 
M. de Micheli&. 
M. Soliaas. 
M. Olivetti. 
M. Rossoni. 

Japon: 
M. Mayeda. 
M. le Comte Yanagi· 

sawa. 
M. Y anm.zaki. 
M. Uno. 

l.etlonie: 
M. Vridemans (sup-

pleantdeM.Dukurs). 
M. Ciplfte. • ' 
M. Kumu. 
M. Wishna. 

M. Betterton. 
Sir Malcolm Dele- Li/Auanie: 

M. Dobkevitch. vingne. . 

Po/ogne: 
M. Sokal. 
M. I'Abbe Woycicki, 
M. Okolski, 
M. Kot. 

PMtugal: 
M. Ferreira. 

Roumanie: 
M. Commene. 
M. Setlacec. 

Royauine tks Serbes, Croo· 
tes t1 s~a: 
M. Marchitchanine. 
M. Yeremitch. 
M. Tchourtchin~. 
M. Pfeifer. 

Siam: 
Son ExcellenCe Phva 
. Sanpakitch Prescha. 

Su~de: 

M. Molin. 
M. Fiirst. 
M. Larson (supplrant 

de M. EdstrOm). 
· M. Thorberg, 

Suisse: · 
M. Pfister. · 
M. Wegmann. 
M. Steinmann (sut•· 

pleant de M. Tzaut). 
M. Scbiirch. 

Tcht!COII/ovaquie : 
M. Stem. 
M. Palkoska. · 

M. Watson (suppleant 
de M. Lithgow). 

M. Poulton. 
N<nWge: 

Ill: Lorange. 
M"'• Kjelsberg. 
M. Schmnan. 

M. Hrdlicka ( suppleant 
de M. Hodacz). 

, M. Stastny. , 

Grice: 
M. Andreades. 

Hongrie: 
M. de Jezsovics. 
M. de Tolnay. 
M. Jaszai. 

• 

Pays-Bas: · · 
M. Joekes (suppleant 

de Mgr. Nol<>ns). 
M. Nauta. 

Uruguay: 
M. Detreminill. 

V t!nhut!la : • 
M. Parra Perez. 
M. Daj(nino tsuppleant 

de M. Zumeta). · 



Sot11A Afr'W : . 
• Mr. H. C. Fowler. 

.dlb<arid: 
!II. Blinishtl. 

Genatm1J: 
Mr.Leymann. 
Mr. Aschmann. 
Mr. Vogel. . 
Mr. Miiller. 

Argmlifte Repv/llit:: 
Mr. de Speluui. 

Austroli4: 
Mr. Ainsworth. 
Mr. :Martyn. 
Mr. Holloway. 

AtlllriAI: 
Mr. Hawelka. 
Mr. Aggermann. 
Mr. Schmidt.· 
Mr. Sqaas. 

Bdgiutll: 
Mr. Mahaim. 
Mr. Julin. 
Mr. Cartier. 
Mr. Mertens. 

Brazil: 
Mr. do Rio Branoo. 
Mr. Barboza.CameiJO. · 

Bulgari4: 
Mr. Popolr. 
Mr. Nicoloff. 

Ctmad4: 
Mr. McGrath (sub-

Htitute for Mr. Roy). 
Milo~ Canniehael. · 
Mr. Sherrard. 
Mr. Moore. 

Cllili: · 
Mr. Quezada. 
Mr. &rtrand· Vidal. 

· Delegates present at the . Sitting. 

China: 
Mr. Chi Yung Hsiao. 

Cuba: 
Mr. de Blanck. · 

Denmark:. 
Mr. Haugen.Johansen. 
Mr. de Jonquieres. · 
Mr. Oersted. 
Mr. Madsen •.. 

Spain: 
Count de Altea. 
Mr. Gasoon y Marin. 

India: 
Sir Louis Kershaw. 
Mr. Clow (substitute 

for Mr. Dalal). 
Mr. Kay • 
Mr. Chowdhury. 

Ireland: 
Seosamh 0 Faoileaeh­

ain (Prof. Whelehan). 
R. C. MacFearghusa 

(Mr.' Fergu'IOn). 
L. Hni11heid (Mr. He­

wat). 

Mr • .Junoy y Rabat. • I 1 Mr. Largo Caballero. Ia II: 

Eallwnia : 
Mr. Grohmann. 
Mr. Hellat. 
Mr. Mauritz. 
Mr. Martna. 

FinlaJul: 
Mr. Mannio, · 
Mr. pyykko. 
Mr. Palmgren. 
Mr. Helo. 

Frana: 
Mr. Fontaine; 
Mr. Gautier. 
Mr. Lambert-Ribot 

(substitute for 
Mr. Pinot). 

Mr. Joubau~ 

(ktal Britain : 
Mr. Betterton. 

• Sir Malcolm Dele­
vingne. 

· !llr. Watson (substitute 
for Mr. Lithgow). 

Mr. Poulton. . 

/lungll17J : 
Mr; de Jezsovi .... 
Mr. de Tolnay; 
Mr. J ..... .al. 

Mr. de Miebelis. 
Mr. Solinas. 
Mr. Olivetti 
Mr. ROS!IOni. 

Japtlft: 
Mr. Ma,·eda. 
Count Yaruw.isawa. 
Mr. Yamazaki. 
Mr. Uno. 

l.AivitJ: 
M. Veidemano (substi-

tute for Mr. Oukurs). 
Mr. Cipste. 
Mr. Kurau. 
Mr. W isbna. · 

Lithuania: 
Mr. 'Dobkevitcb. 

NuniJQlf: 
Mr. Lnrange. 
Mrs. Kjelsberg. 
Mr. Schuman. 

Netherlarub: 
Mr. Joekes (substitute 

for Mj!l'~ NoleDH). 
· Mr •. Nauta. • 

Poland: 
Mr. Sokal. 
Abbe Woy~ieki. 

· Mr, Okol•ki. 
Mr. Kot. 

Portugal: 
Mr. Ferreira. 

Roumanaa: 
Mr. Comnime. 
Mr. Setlaeee. 

Kingdom of Serbs, Croal8 
. and S/ovmu: 
Mr. Marcbitcbanine. 
Mr. Y eremitch. 
Mr. Tcbourtehine. • 
Mr. Pfeifer. 

Siam: 
H. E. PhyaSnmpakit<'h 

Preecba. 

~den: 

Mr. Molin. 
Mr. Fiirst. 
Mr. Larson (substitute 

for Mr. Edstrom). 
Mr. Thorberg. · 

Swibulrlnnd : 
Mr. Pfister. 
Mr. Wegmann. · 
Mr. Steinmann (substi· 

tute for Mr. Tzaut)'. 
Mr. Sehiireb. 

Cuchoalooakia : 
Mr. Stem. 
Mr. Palkoska. 
Mr. Hrdlicka (substi-­

tute for Mr. Hod8C2.), 
Mr. Stastny. 

' ' . 
Uruguay: 

Mr. Delfeminis. 

Ymezuela: 
Mr. Parra Perez. 
Mr. Dagnino (sub•tl· 

tute l'or~r.Zumeta). 



TENTH SITTING. 

Lundi, 29 octobre 1923, 15 h. 45 . 

. ·Monday, 29 Octobre 1933. 3.45 p.m. 

Presidence de S. E. -le Dr. M iT~eichiro A datci. 

Pres1dent: H. E. Dr •• llineichiro Adatci. 

Le PRESIDENT - Messieurs, Ia seance 
est reprise. J'invite .Ie. President de Ia Com­
mission de proposition a Venir prendre place 

. au Bureau. 

Inltrprelalion : The PRESIDENT : I request 
the Chairman of the Selection Committee to take 
his place upon the platform. 

M. ARTHUR FONTAINE. (France) .Pre­
sident de la ~ommission de proposition -
Mt>sdames, messieurs, Ia Conference est 
d'abord appelee a se prononc.er sur une 
resolution relative a l'aocroch;tge des vehi· 
cules, qui a ellS presentee par M. Schiirch. 
CeHe resolutimi, sans avoir Ia pretention tie 
resoudre un probleme technique que Ies spe· 
cialistes discutent, marque simplemenl !'in· · 
'term qu'il y a pour les travailleurs a ce que, 
dans louie Ia mesure du possible, U re~oive 
une solution. La Conference prie Ie Conseil 
d'administration de vouloir !bien Ill suivre 
et faciliter sur Ia question· une entente inter­
nutionale. 

C'est urie ·resolution que Ia Commission de 
proposition a trouve extremement prudente, 
en meme temps qu'extremement interessante 
pour Ies travuilleurs, et elle vous propose de 
!'adopter. · 

Intnprflntir>n: Mr. ARTHUR FONTAINE 
.(!•'ranee) Chairman of U1e Selection Ctnmnittee: 
'fhe Conference is. in the first place asked to 

• rlecide upon a Resolution submitted by .Mr. 
Schurch. · 

This Resolution does not all'ect the technical 
questiun but points out the importance from the 
point of view of the workl'rs of a solution being 
found to the problem and asks the Governing 
llody to follow the development of the question, 
and as far ns pos!<iblt' to facilitate an international 
settlement, It is an extremely prudent R('!l()lution, 

and it is at the same time a good one from the 
point of view of the worken, and the S<>leetion 
Committee the~efore approves it. 

' Le P;RESIDENT- Il n'y a pas d'opposi-
1ion '1 

La Conf~rence a adople ce projet de reso­
lution. 

lnterprtlatioo: The PRESIDI<::S'T ; Is there 
any oppo<~ition ? Thl' draft Resolution is adopted. 

M. ARTHUR FONTAINE (France) Prl­
sident de. Ia Commission de proposition) -
Le second projet de resolution est presenle 
par M. Uno. ll est relatif a Ia marine mar­
chande .. Comme Ja Tecommandation adoptee · 
a Ia presente session ne vise pas Ia marine 
marchande, comme kl question de !'inspec­
tion du travail dans Ia marine marchnnde 
est reservee de meme que les autres inspec· 
lions speciales, M. Uno voudrait que, dans 
une de ses prochaines sessions, Ia Conf~renre 
s'en occupdt spkialement. C'est dans rt't 
esprit qu'il a presente son projet de reso-
lution. · 

lnltrprtlation:. l\lr. ARTHUR FONTAI:-IE 
(France) Chairman of U•e St/ection Committn: 
The second Resolution is submitted by !llr. Uno. 
·It refers to the mercantile marine. 

The Recommendation which W1\S adopted this 
morning does not deal with any special systems or 
inspection, and Mr. Uno therefore wished that a 
fut11re l~onferenr.e might de.al with the application 
to the ·mercantile marine of the principles or 
inspectiliO. · 

Le PRESIDENT - II n'y a pas d'opposi- . 
lion? 

Le pro jet de. resolulion prest>nl.; par 
M. Uno est adopte. 

llltuprtlillio>l: 1'he PHESlDI,NT: 1s· lht'l't'. 
any opposition Y The Uesolution is adopted, 



M. ARTHUR FONTAlNE (France) PrP­
sioltmt de Ia Cominission de proposition -· 
I.e lruisii-me Jlrojt•l dt~ r~sulution <'si rdutif 
aux lois ouvricres dans Ia Sarre. 

Le Traite de Paix. (.Partie III, Annexe, 
Chapitre II, paragrnphe 23, alinea 4) stipule 
que • dans Ia fixation des conditions et 
cks heures de lravai.l pour les hommes, 
les femmes et les enfants, Ia Commission 
de Gouvernement devra prendre en con­
sideration Jes VII'UX emis par Jes ()rga­
nisations ·locales du .travail, ainsi que Jes 
principes adoptes par In Societe des Na­
tions. • Ces principes a®ptes par Ia Societe. 
des. Nations, et que la Commissio11 de 
Gouvernement doit prendre en considera­
tion, soot, a Ia lois, ceu~ qui. figurent dans 
le Preambule et ·dans !'article 427· du Trnile 
de Paix et ceux qui figurent dans les con­
ventions ulterieures. llfais il est. evident que 
Ia Sarre, prenant en consideration ces prin­
cipt"S, peut avoir, avant de les adoplt>r; avant 
de les appliquee eventuellement, des observa­
tions imporlanles a faire; iJ est indispensable 
qu'elle soit entendue. Pour Ia mettre en elat 
de se referer utilement a ces principes, de 
IE'S discuter, de les adopter, de les appliquee, 
il y a toute une serie de dispositions a pren­
dre dans les limites de Ia constttution de 
('Organisation internationale du Travail. 
Aussi, Ia Commission_ de proposition s'est­
elle trouvee favorable a ·Ia resolution qui lui 
a ete presentee. EUe fait, toutefois, .deux 
observations de redaction qui sont les sui­
,·antes. En .premier lieu, elle propose de sup­
primer, dans le paragraphe premier de Ia 
resolution, jes mots : •••• saisie par le gro•Jpl' 
ouvrier du memoire adresse par les Syndi~ 
rats du Territoire de Ia Sarre aux Membres 
de !'Organisation intemationale du Tra· 
vail. • 

Voici pourquoi elle propose de supprimer 
Cell mob. C'est d'abord parce que le Direc­
leur et Je President du Conse.il d'adminis· 
tration ont ete sa isis, a Ia fin de seplem lore, 
par le President de Ia .Commission de Gou­
vernement, d'une demande visant l'et~e de 
Ia queJStion meme soulevee par les alineas 
·suivants do projet de resolution ; c'est en: 
auite, parce que le projet de resolution de 
:M. Jouhaus ne discute pas et Jl'a pas pour 
llllt de difiCuter le memoire et que, moi- . 
meme, je ne crois pas devoir donner con­
nai~!>8nce ll Ia Conference des observation& 
qui ont ete presentee. aur ce memoire 11 u 

· f>resident du Con~eil d'admini~tration par Je 
f'rkident de Ia f,omrnillsion de Gouverne· 
ment. f.e n'e•l pas, en effet, ce memoire lui·· 
meme qui e~~l en di!ICussion ; ce qu'on pro­
po~e, c'Mil d'esaminer pour J'avenir qucla 
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sonl les moyens de promouvoir tlans In 
Sarre l'application des principes adoptes ou 
<tui seront adoptc.s par Ia Societe de~ N~l: 
lions. Apri>s suppression de ·Ia phrase que 
j'ai citee, commen~;nnt par les mots • saisi 
par le groupe ouvrier •, je .crois qu'il n'y 
aura aucune opposition a )'adoption de la 
resolution. 

Je fais cependant UI:Je autre observation 
d'orore purement redactionnet Le dernier 
paragraphe est ainsi con~;u : • Prie le Con­
seil d'administration .d'examiner Ia ques­
tion de savoir s'i.J y a lieu d'enlrer en reJ.a­
tiQns avec le Secretariat de ·Ja Societe des 
Nations et avec le Conseil ... • On nous a 
fait observer que nous devions entrer en 
relations avec le Conseil par l'intermediaire 
du Secretariat et non pas avec Je Secretariat 
et avec le Conseil, qui auraient !'air d'etre 
mis ainsi sur le meme pied. II y ·a une ma­
niere tres siffi.ple, semble-t-il, de donner 
satisfaction, c'est de dire : • ... entrer· en 
relations par le Secreta ire general a vee le 
Conseil de Ia Societe. des Nations ..• • 

Interpretnliun: llfr. AR1'Ht.1R FONT AD/F. 
(France) Chairman of the Selection Cmoamillee: 
The third Resolution refers to labour legislation 
in the Saar: · 

The Treaty of Peace (Part J:II, Annex. 
Chapter 11, pai'Bgmph 23, sub-paragmph 4) 

.provides that in fixing the conditions nnd 
houn of hdxmr for men, woml'n nnd children, 
the Govt'l'lling Commission i.• to take into 
consideration the wishes t'xpressed by the Iocnl 
labour organisatioruo as well as the principlt"s 
adopted by the League of Nations •. The principles 
adopted by the League of Nations include those 
laid down in the Preamble w Part XIII, 811 well 
as the Draft Conventions sub..,quently adopted. 
In order that the Governing Commission of the 
Saar may usefully take these principles into con­
sidemtion there are a number of step• to be taken 
within the limits of the International Labour 
Organisation and the SelectioQ Committee th"r"· 
fore approved this Rellolut.ion . 

. · The Selection Committe<' hRS, bowev<'r, t.wo 
amendments to propose. It i• proposed to delt"te­
the words in the first paragraph "having had ·its 
attention drawn by the Workers' Group to the 
memorial addressed by the trade unioD!I of th<' 
Saar territory t,o the International Lnbour Orgn­
ni ... tion" leBving only the words "The Confer­
ence." There are two rensons for that. In the 
first pllw.e it was not only the Workers' Grr1up 
which brought this matter to the attention of the 
OrganiMRtion. The Hoverning Commission of the 
Saar addres""d a IP.tter to the Chairman of the 
Governing Body and to the Director on this 
oubject. The second reaoon is thnt the memorial 
it.elf is not dis<lUllsed in the Resolution, and has 
not been di..eUIIIHltl by tht' Conference, It is there. 
fore proposed to omit those words. 

The second amendment is purely a drafting 
amendment. 1'he resolution at tlresent l"t'nds : 
"lle<luerot>t the Governing llodv to consider whether 
l"t'latooiVI should be t'nteo·ed into with the Secre­
tariat of the League of Nations .and wit.h tht' · 
l:onncil." · 

It ohould rea<! : '"Bequests the Go\·erning llurh· 
to con•ider whether relationi ohould be entcreit 
into through the SecretBry-GenerOLI with the 
<:oundl of the l.eague of Nation•." Otherwi•c 
the Secretariat and the t:nuncil are being placed 
upon the oame footing, which would not he correet, 
With thooe two amemlmenbo the Selection ('om­
mittee proro- the adoption . of tloi• lwliOiutlmt. 
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Le PRESIDENT - II n'y a pas d'oppo­
sition ? 

Par consequent ce projet de resolution est 
adopte. 

Jnterpiotatitm : The PRESIDENT : Is there· 
any opposition ? This Conference adopts the Reso-
lution. . . 

Le PRESIDENT - Mesdames, mt>ssieurs, 
l'ordre du jour est colnpletement epuise. 
L'heure de notre separation a sonne. Dans 
quelques instants, nous allons reprendre 
chacun Ie chemin du 'l"etour vers notre pays 
et nos foyers. Nous allons nous dispers~r 
aux quatre· coins du monde. Nous alluns, 
chacun, rendre compte a nos mandants : 
Gouvernements, organisations palronales, 
organisations ouvrieres, du resultat des tra­
vaux de Ia cinquieme Conference interna-
lionale du Travail. · 

Jamais, messieurs, je n'ai regrelte plus 
vivement la pauvrete de mon vocabulaire 
fran.,;ais pour exprimer Ies sentim•mts di­
vers qui m'animent en ce moment. Nnus 
eprouvons Ia joie de regagner ·nos foyers, 
a pres a voir realise une reuvre de haute pnr­
tee mondiale. Nous ressentons en . meme 
temps l'amertume qu'entraine avec elle toute 
separation~ Plusieurs de nous se connais-. 
saient deja en venant ici, ceux-ci ont eprouv~ 
Ia douce impression que l'on ressent a re· 
nouer une ancienne amitie ; d'autres se son! 
rencontres pour Ia premiere fois, ceux-1:\ 
on! senti J'agreable emotion que fait nt~llrt• 

en nous toule nouvelle acquisition d'amis. 
Tous, nous allons nous separer parfaitement 
convaincus que no us .sommes lies desormais 
par quelque chose de plus fort que Ia colla-. 
boralion materielle dans une assembJee. Au· 
cours de Ia vie, i1 y a un fond de poesit• ''' 
de sentimenlalite qui remonte a Ia su.rfuce, 
quand on a fait route ensemble, commc le 

.dit un proverbe jap·Jnais : c Passer dix mi­
nutes ensemble sous l'ombre d'un ml\me 

. arbre engendre Ia meme deslinee jusque 
dans !'autre vie. • Nous avons vecu reuni~ 
pendant neuf jours ; c'est 1m court espact• 
de temps, mais nous etions unis dans ,,., ·. 
seul desir de collaboration inlernationale, 
pour realiser Ia justice sociale duns chaqut> 
pays et dans les relations inlernationales. 
Cc sentiment,. qui no us est commun, ne 
po1,1rra eire detruit ni par le temps ni par In 
distance. 

Cette fois-ci, comme les annees prece­
denles, lu Confederation suisse nous a re,.us 
les bras ouverts. Laisscz-moi lui. dire ain•i 
qu'l\ Ia ville de Geneve combien nons lt>ur 
sommes reconnaissanls de la b~lle el tor-

diale hospilalite qu'ils out bien voulu no11.1 
. offrir. Nos yeux on! contemple leurs hanh's 

montagnes, fieres comme Ie caracte•·r in<l~­

pendant de leurs enfanls et comme leur 
noble race, leurs lacs profonds et limpi<les 
comme Ies convictions de leur pays demo­
crate, leurs vallees fecond1.11 et bienveillantes 
comme le~ families de leurs bons paysans. 
Nous sommes tous reoonnaissanls, mt~tlames 
et messieurs, a Ia Suisse de ce qu'c!iP. a hit 
pour nous et du \>ivant exemple qu'clle offre 
au monde, de l'elroite union que les peuples 
peuvenl oblenir par les liens d'un ideal 
commun, meme quand il n'existe entre enlt 
de commQnaute, ni de race, ni de rehgion, 

. ni de langue. Nous lui sommes tout parti­
culieremenl reconnaissanls de Ia ces.~ion gra­
tuite du grand el beau terrain oil, l'autrt' 
jour, etait posee Ia premiere _pierre tie Ia 
mai~on oil desormais !'Organisation inter­
nalionale du Travail aura ses assise~ eler­
nelles. (Vifs applaudissemenb repelcs.j 

Laissez-moi, mesdames et me~sieurs, tour­
ner mes regards vers Ie B~reau international 
du Travail qui se trouve mainlenaut sur les 
hauteurs de Geneve. La· se trouv<'nl des 
hommes eminenls, tout a fail devOUt~S a 
notre noble el grande cause, qui tra"llaillcut 
sous les noms bien modPsles de Directl!ur et 
de Directeur-adjoinl de ce Bureau ·interna­
tional du Travail. Bien que leurs tilrl's 
soient modesles, le monde entier neaumnins 
est fier de lt:s avoir comme Ies animateur~ 
et comme les elements agissanls dP notre 
grande reuvre et de notre grande Organisa · 
tion. 

Je peux vous assurer," nvec rna couviction 
Ia plus profonde, que, sans l'initiati,·e eclai­
,.ee et energique de M. Albert Thomas, Se­
·c,·etaire general de Ia Conference, l'Organi-

- salion n'aurait pu, sinon vivre, du moins 
arriver si vile i\ ce degre de developpement. 
Je pense que Ia Conference est unanime ;i 
acclamer son nom pour lui temoigncr notre 
profonde reconnaissance. ( Applaudiss~menls 
prolonges.) 

Tous les membres du personnel imprt!­
gnes du plus haut esprit international, base 
sur le sentiment profond de Ia justice so­
cinle, . silencieusemenl, energiquemenl lfll· 

vaillent nuil et jour. Si notre cinquicme Con­
ference internationale du Travail a pu uc­
complir sa iourde tache en un si courl es­
pace de temps, nous le devons a leur ,-igi­
lunce. A leur esprit de collaboration el ilt 
leur abn~gution sans b,1rne. ( Applaudi~­
men/s.). 

Mesdames, messieurs, j'ai admire nvec 
une tres douce P.motion l'excellenle tenue de 



vos dcli~rations durant tout le c01us de nos 
debnts, aussi bien en seance plt!niere qu'au 
sein de toutes les commissions. Dans rna car­
riere deja longue, j'ai assiste a des confe­
rences internationales innombrables en Eu­
rope, en Amerique et en Asie. Jnmais je n'ai 
vu une grande assemblee interna tionale aussi 
nombreuse que celle-d, composee d"cllemenls 
si divers, sinon adversaires les uns des au­
Ires, monlrer une si bonne tenue, vraimenl 
digne de sa grande et noble mission devanl 
ropinion · et devant l'histoire du monde. 
Laissez-moi vous en feliciler Ires cordinle­
ment. 

La Conference, au cours de Ia semnine 
passee, a accompli des travaux Ires impor' 
!ants, gnice aux diverses autorites de Ia Con­
ference. 

Par mon inlermediaire, Ia Conference re­
mercie tout d'abord les trois vice-presidPuts: 
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M. Pfister, M. Jouhaux · et M. Olivetti ; M. 
Fontaine, President de Ia Commission de 
verification des pouvoirs, les trois presidents 
des groupes gouvememental, patronal etou­
vrier, MM. Betterton, Carlier et Mertens. Je 
remer"cie chaleureusement Ie President de 
Ia premiere Commission, M. Jules Gautier, Ie 
President de Ia deuxieme Commission, M. 
de Michelis, Ie President de Ia troisieme 
Commission, M. A. Julin, le President de Ia 
quatrieme ·Commission, Sir Malcolm Dele­
vingne et Ie President de" Ia cinquieme Com­
mission, M. F. Sokal, sans oublier MM. Ies 
•·ice-presidents et rapporteurs Lamberl-Ri­
bol, Schiirch, Donini, Tom Moore, Hodacz, 
Solan, Martyn, Helo,. Wegmann. ( Applaudis­
sement..) · 

La Co~ference, dis-je, a Ia tres agreable 
obligation de· remercier chaleureusement · 
chacun d'eux pour _Ia maniere magislrale 
avec Iaquelle ils out conduit Ies delJats au 
tsein de commissions si importantes. 

Votre Conference n'avait qu'une question 
a J'ordre du jour: Ia determination de prin­
cipes generaux de J'inspection du travail. 

EUe comprenait dana son sein des tech­
niciem qualifies, les repr&entants des grands 
services d'inspectlon des pays Ies plus in<lus­
triels. EIJe a pu confronter Ies conceptions 
divenes ; parfois ~me, ces conceptions ae 
sont oppoalles on peu Yivement. C'est que le 
service de l'inapection tient l tout le aysteme 
administratif et judiciaire de chaque nation. 
Jrfais, tel eat le besoin de tous Ies peuples 
d'arri•er l dea regles communes en mal~re 
de Ugislation sociale. tel eat le besoin m~me 
que lea nations ont de semblables regles, que 
•otre Conference a pu cependant, aprea lea 

savants debats de vos commissions, aboulir 
1\ une recommandation qui a ete consacree 
ce malin par Ie vote unanime des 105 dtHe-

. gm\s. presents. 

Ai-je besoin de souligner l'autorite de telles 
resolutions, pmes avec .Ia collaboration de 
ceux qui auront Ia charge d 'en faire une rea· 
lite dans .chacun des Etats? Elle ne peul 
manquer de repandTe ses bienfaits, au mo­
ment meme oil les conventions et les recom­
mandations des preredentes conferences 
commencent d'entrer en application. 

Vous avez consacre deux de vos seances :i · 
la"discussion du rapport du Directeur. C'esl 
desormais, chaque annee, foccasion consa­
cree d'un examen altentif de tous les resul­
lats obtenus pendant l'annee precedente. 
Mais Ie rapport de cetle arinee, en raison de 
Ia brievete imposee aux debats, ne comprc­
nait que Ies indications donnees par lcs 
Etats sur Ies ratifications et fapplioation des 
textes votes dans · vos sessions anterieures. 
Meme limite dans ce cadre, le ·debat a per­
mis de juger les progres accomplis. Vous 
avez ete d'accord pour constater qu'en depit 
des lenteurs, en depit des resistances, les 

. resultats obtenus . ne sont nullement negJi .. 
geables. Vous avez ete d'accord pour n13in­
tenir vos espoirs et· votre confiance en . 
!'Organisation internationale du. Travail. 

Enfin, vous avez consacre d'assez longs 
deb3ts a Ia verification des pouvoirs d<.'S. 
deh!gues. Discussions oil se refletaient toutes 
les tendances vivantes des divers pays, tan­
tot tourmentes par les premiers progrcs 
d'une classe ouvriere qui ~eclame ses droils 
dans les conditions de l'industrie modeme, 
tantot agiles de toutes sortes d'aspirations 
~ociales nouvelles, tiraille• entre les soucis de 
Ia production nationale et Ia preoccupation 
des relations intemationales necessaire~. 

discussions qui se sont derouh\es cepend~mt 
dans de clairs debats, oil Ia passion ron-· 
tenue et disciplinee venait app6rter un inle­
rl!t nouveau. Debats fructueux qui ont per­
mis tout a la foil de bien det"inir les obli­
gations contractees par les Etats en vertu du 

. Traite de Paix et Ies cOnceptions nouvelles 
qui peuvent se faire jour a traver~ les dif-
ferentes classea ouvrieres et patronales du 
monde. La vivacite meme de ces debnts 
prouve que oomme toute "institution vivace, 
l'Organisation intemationale du Travail a 
acquis le sentiment d'une personnalite reelle 
et qu'elle est extremement soucieuse de ht 
defendre et de Ia developper. 

Messieurs, dana quelques instants, nous · 
allons· noua eloigner de cette salle et le haut 
mandat doot vous m'avez ·honore en m'Bi· 



sant il. Ia presidence de cette Gonfffi"ence sera 
entierement termine. Je ne peux pas me s~­
parer :de vous sans· vous repeter Ia profonde 

. reconnaissance que j'ai pour Ia grande con­
fiance que vous m'avez ae--cordee et !'emo­
tion tres .vive de rna· gratitude pour. l'iin­
mense indulgence dont vous avez .fait preuve 
a mon egard. 

Mesdames, messieurs, pardonnez-moi Ies 
grosses erreurs que j'ai pu commettre et les 
duretes que j'ai pu vous faire suhir malgre 
moi, guide seulement par ja volonte intense 
que j'avais de vous etre utile et de mener 
rapidement a ibonne fin vos imporiants de­
bats. Je vous suis profondement reconnais­
sant de toute Ia sympathie que vous avez 
bien voulu me manifester au cours de Ia ses· 
sion entiere. 

Je cesse maintenant d'etre votre president. 
Mais, pendant tout le reste de rna vie, je con· 
tinuerai ~ etre votre fidele ami ; quelles que 
soient les fonctions que je pourrai oceuper it 
l'avenir,_ queUe que so it ·Ia profession que Je 
pourrai exercer, quel que soit l'endrroit oit 
j'habiterai, je serai · toujours votre tres bon 
ami, un ami fervent de cette Organisation 
intemationale du Travail. Ma porte et mon 
creur demeureront toujours grandement ou 
verts a· votre · amical appel, a vos · nobles 
conceptions, et !'·apparition de votre per­
sonne A mes ootes me sera toujours tres 
chere.. · 

En vous reiterant mes sinceres remercie 
ments, mesdames et messieun, je vous de­
manderai Ia -permission de crier du fond dfl 
mon creur la nouvelle devise de notre Ma( 
son : Si vis pacem, cole justitiam. (Vijs ap­
plaudissements.) 

lttteTpT~tation : The PRESIDENT : Ladies and 
Gentlemen, the Agenda of the Conference is now 
exhausted and the time has come for the Confer­
ence to disperse. In a few moments we shall 
all return to our homes in the four camel'S of the 
earth to give an account to those that sent us 
here of the work accomplislied at this Conference. · 
Never more than on this occasion have I regretted 
the inadequacy of my French vocabulary to express 
what I feel.· Those of us who have participated 
in this Conference now experience the joy of re­
turning home after work conscientiously accom­
plished, and, on the other hand, we now experience 
the sadness of parting. Some of us have had 
the pleasure of renewing old acquaintances; others 
of us have had the pleasure of making fresh 
ones. AU of us, though we separate, will be 
profoundly convinced that we are henceforth 
united by something more than mere ~llabor­
ation in the deliberations of an assembly. 

There is in life an element of poetry and romance 
which brings us closer together, As the Japanese 
proverb oays : "To be together for ten minutes 
under the same tree uni tea our destinies even 
.beyond the tomb." We have passed nine days 
together - a short enough period ~ but we have 
been throughout, animllted by one single desire, 
namely, to work for the international realisa­
tion of social justice. This sentiment can never 
he destroyed in u•, either by time or by distance. 
· On· this occasion, as on previous occasions, the 

Swfu Repuhlio and the City of Geneva haa received 
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us with open arms. Allow me to express in your 
name our great gratitude for their generous ho!lpi· 
tality. We have henceforth a vision of all that 
we know to be so admirable in their country and 
in their national character. We ·are all of us grate­
., I to them for what they have done for us and 
for the striking example which they have given 
to us, and still give to us, of the union of peoples 
achieved in the absence even of community of 
language, race and religion, and we are particularly 
grateful for the magnificent gift which has been 
given to the· Organisation for the construction 
of the building which will henceforth be the home 
of the International Labour .Ot!ice. 

At this point I would tum to.that Ollice on the 
heights of Geneva in which there are working a 
number of eminent men, under the direction of the 
Director and the Deputy-Director. · The whole 
world is proud of them as anin1ating the great 
work and as the soul of the Organisation. I can 
assure the Conference that, without the energy 
and initiative of Mr. Albert Thoma.•, the Organi· 
satjon, though it might have lived, would never 
have attained the prominent. position which it 
occupies to-day. I am sure that the Conference 
will acclaim the. mention <>f his name to manifest 
the profound gratitude which they entertain 
towards him and towards all the members of the 
staff who are full of that true international spirit. 
They work silently and energetically. If this 
Conference has been able to conclude its delibera· 
tions within the time in .which it has concluded 
them, we must remember that that result is due 
to the devotion and collaboration of the staff. . 

I have greatly admired the spirit in which the 
deliberations have been conducted· both in the 
Conference and in the Committees. I have the 
privilege of attending many international con­
ferences in Europe, Asia and America, and it has 
never been my good fortune to oee so large an 
assembly and an assembly of such a varied com­
position conduct itself so commendably. Allow 
me to congratulate you on this fortunate result. 

The Conference has accomplished an important 
work, and I think thanks are due to the oflicel'll 
of the Conference. Through me you will exrress 
vour thanks to the thre<! Vice-Presidents o the 
Conference, Mr. Jouhaux, Mr. Pfister and l'tlr. 
Olivetti, to the Chairman of the Selection Com· 
mittee and of the Credentials Committ .... , to the 
Chairmen of the three Groups and to the Chainnen 
and Vice-Chairmen of the respective CommittE-es. 
The Conference has much. pleasure in thanking 
these gentlemen for their excellent work. 

The Conference has had to deal with a single 
question, the Feral principles for the organisa­
tion of factory mspection. There have been present 
at the Conference quali lied experts representative 
of the large inspection services of the chief indus­
trial countries. Various conceptions have been 
set forth and sometimes even rather marked 
differences have manifested themselves in these 
conceptions. This is because the inspection service 
is dependent on the whole administrative and 
judicial "Y•-tem of each nati~n. But such is t11e 
need for all peoples of arriving at common rules 
regarding social legislation, so great is the necE"ssity 
for all countries to have common rules, that the 
Conference has nevertheless been able, after 
the valuable debates of the Committees, to reach 
a Recommendatio11 which was adopted this morn· 
ing by the unanimous vote of the 105 D<-legates 
present. 

Is there any need to emphasise· the authority 
which attaches to such decisions, tsken as thPy 
are with the collaboration of those who will be 
charged with making them a reality in the variou• 
States ? This decision of the Confe,...noe cannot 
fail to produce beneficial results at the moment 
when the Conventions and Recommendations of 

· prt"vious Conferences are beginning to be applif'd. 
Two sittings have been de\'oted to the discussion 

of the Director's Report. Henceforth this discussion 
will be a reoognisf'd occasion for an attentive 
examination of the results obtained during the 
preceding year, but this ;rear's Report, in view 
of the brevity of the Sess10n, oontainf'd only the 
information supplied by the States on the ratifi­
cation and application of the texts vot<'d at 
previouS Seasions. Even thus limited the debate 



has enabled an appreciation to be gained of the 
I'~ aC<'Omplished, and you have ~n unanim­
"'"' in ..-rognising that, in spite of the difficulties 
whic-h arise, the results obtained are by no means 
nf'!lli!fible. You have ~n unanimous in agreeing 
to maintain your hope and your eon fldence in the 
lnt .. mational Labour Organisation. . · 

Finallv, vou haVe devoted considerable attention 
to the cre.l .. ntials of Del.-gates. Discussions have 
taken place in whieh have ~n reflected the ten· 
dent"ies "'dsting both in those countries which are 
faced with the-problem of a working class making 
its first p~ towards organisation under the 
eonditions of modem industry and in those which 
find themselves facetl with all sorts of new aspir­
ations, tom between regard for national production 
and coneem · for the necessary intemational 
relations. These discussions have nevertheless 
~ conducted with the utmost clarity and have 
derived new interest from the element of disci­
plined r .. rvour which has been introduced into 
them. The debates have been of no small value 
in that they have provided a clear definition 
both of the obligations assumed by States under 
tht' Treatv of Peace and of the new oonceptions 
which m&nifest tht'mselves amongst. the workers 
and employers of the world. The .very vivacity of 
tht' debates proves that the lntemational Labour 
Or!!anisation, like all other living bodies, has 
...,quired a consciousness of possessing a real 
personality and that it desires to defend and 
develop that personality. · 

In a few moments we shall leave this hall and 
tht' moment will come for me to lay down my 
office of President. Before doing so I must take 
the opportunity of expressing my gratitude to 
you and my appreciation of the confidence which 
you have manifested in me. I ask you to excuse 
my shortcomings in the name of the great desire 

. which I experience to aid in this work. I appre­
ciate to the full your expressions of sympathy 
and regard. 

I cease in a moment or two to be your President 
but I shall ever be your faithful friend in whatever 
part of the world. My door and my heart remain 
open to your noble conceptions and I shall be 
always delighted to """ you in person. 

Finally I think I cando no better than quote that 
. noble motto of the new International Labour 
_ orr;._.,: Si r1U pacem, eok iu.stitiam. ( L< ud applause). 
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~fr. BETTERTON (Great Britain) - In 
the fi"W words whi<:h I have to say I am in 
lhe proud posilion of not speaking merely 
fur my own Delegation but for the Delega­
tions of the British Empire. May I, Mr. 
Adalci, in the first p~ associate myself to 
the full . v.;th the eloquent appreciation 
"·hich you have just paid to the work of 
the Conference. May I also associate myself 
with the thanks which you gave to the 
s .. ·iss Government for all that they have 
done for our Organisation. And may I 
alliO associate myself with what you said 
with regard to the Director, Mr. Albert Tho­
mas, and the staff and officers of the Con· 
ference. And, if I might, I would add to 
that_ appre<:·lation my own warm personal 
appredalion of the magnificent assistance 
we have had from all the interpreters 
during the Conference. 

With regard to younelf, Mr. Adatci, the 
di~tingui§hed repretenlati~e of the great 
country of the Ea§t, what I &ay is thi11, 
that to your patit.•tu:e, t~J your skill and to 
your dignity in guiding our deliheratiuns 
we Wialllle eternally and for ever indebted. 

·' 

May I offer you, alsO, the congralulutions 
of this great ass·emhJ.y on ~he- .fact 1 thutt 
our · Recommendations have received the 
unanimous acceptation of every-member of 
the Conference. This is a result of which · 
you may indeed personal~y be proud, and 
I venture to think that in years to come the 
gratitude of your fellow countrymen will 
be a lasting tribute to your wort.h· 

Trad""lion: M. BETTERTON (Grande-Bre 
tagne) : Je me trouve dans cette situation heureuse 
de pouvoir parle~ non seulement au nom de rna 
det.!gation, mais aussi au nom de toutes les d•!le- • 
gations de l'Empire britannique. Je voudrais 
tout d'abord, monsieur le President Adatoi, m'asso­
cier a I' eloquent temoign!'ge que vous avez ren~u 
a Ja Conference. Je VOUdraiS notamment m'asSOCICr 
aux remerciements que vous avez adresses ·au 
Gouvemement suisse pour tout ce qu'il a fait en 
faveur de notre Organisation. Je voudrais egale­
ment m'associer aux paroles que vous avez ·pro­
noncees a l'egard du Directeur du Bureau inter­
national du Travail, M. Albert Thomas, et du 
personnel du Bureau. Je voudrais enfln remercier 
les interpretes pour le concours utile qu 'ils nous 
nous ont apport<\ dans nos travaux. Je voudrais vous 
dire, a vous, personnellement, monsieur Adatci, 
qui etes le distingue representant du grand pays 
de I'Est, combien nons vous sommes reconnaissants 
pour Ia patience, l'habilete et Ia dignite que vous 
avez sans cesse manifestees a l'egard de -nos tra­
vaux. Je voudrais enfln vous feliciter tout parti­
culierement pour le fait que Ia recommandation 
a ete aceeptee par tous les membrea de cette Con· 
ference. Et je crois que vous avez le droit person· 
nellement d'etre fier de ce resultat. Tout ce que je 
souhaite, c'est qu'a l'avenir voe proprea compa· 
triotes rendent bommage a vos efforts, hommage 
qui sera certainement le meilleur remerciement 
que vous puissiez souhaiter. · 

1 

M. PFISTER (Suisse) Vice-Pre6ident de 
Ia Conference - Monsieur le President, 
mesdames et messieurs, "je vou~ prie de 
m'excuser · si, pour me conformer a l'usnge . 
etabli je prends egalement Ia parole .. Je 
serai tres bref, et m'efforeerai d'epargner 
votre lemps dans toute la mesure du pos· 
_sihle. · · · 

Tout d'abord, je liens a adresser, apres 
coup, A Ia Conference, mes remereiements 
pour l'honneur qu'elle a fait a mon pays 
en m.'appelant a ·sa vice-presidence. Puis, 
c'est notre honorable President que je veux 
remercier pour Ia fa~;on correcte, impartiale 
et constamment courtoise doni il a dirige 
nos travaux. C'est en parliculier grAce il 
ses hautes qualites que nos deliberations 
ont pu se derouler avec calme, tranquillite 
et rapidite. Je le remercie egalement, ainsi 
que M. Betterton, pour les paroles de chaude 
sympathie qu'ils ont prononcees i\ l'egard 
de ·mon pays. Mes remerciements vont en­
suite i\ l'~minent Directeur du Bureau in· 
ternational du Travail qui .s'acquitte magis­
tralement de Ia tAche presque gigantesque 
Cfui lui est echue. Mes remerciements 
s'adressent egalement l M. Butler, Dir~­
teur-Adjuint, et i\ tous lea collaborateurs du 
Bureau international du Travail qui aasis-
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ll'nt ·si fidclement leur Directeur dans l'ac­
!'Om~lissement de· >Sa tache. Merci enfin, 
et merci tout specialement, a).! .Conseil d'ad­
ministration du Bureau international du 
'fra:vail, qui sous la conduite infatigable de 
son ,President, M: Arthur Fontaine, sail se 
tirer avec tant d'adresse et de tact d'unc 
tilc.he fort souvent Ires delicate et qui ac­
compli! en une annee un travail qui, s'il 
ne peut briller de tout l'eclat de la publi- · 
cite, n'en est pas moins d'une haute valeur 
pour le developpement .de }'Organisation 
internationale du Travail. ,. . 

II peut paraitre indique, au moment de 
Ia cloture de Ia Conference, de jeter un coup 
d'reil en arriere e~ d'autre part d'examiner 
l'avenir qui est reserve a notre Organisa­
tion. A ce propos, je partage entierement 
!'opinion que nous ·a exposee si eJoquem­
ment notre Directeur, M. Albert Thomas, 
dans son discours de samedi. Assurement 
tous les espoirs ne sont pas realises, mais, 
malgre certaines ·desillusions et malgre les 
nom:breuses difficultes rencontn\es, y a-t-il 
vra.iment lieu. de se montrer pessimiste ? 

Certes non. A une epoque qui peut 1\tre 
consideree comme l'une des plus difficiles 
que l'Humanite ait eu a traverser, le Bureau 
international du Travail a affermi son eids­
tence. C'est Ia une constatation qui, certes, 
ne justifie pas le tlecouragement. Telle 
qu'une plante, Ia production ouvriere ne 
peut croltre que sur · un sol qui lui assure 
le suc; necessaire a son developpement. Ce 
sol est constitu6, au fond, par les possibi­
lites economiques. Or, ce serait 6puiser ce 
sol que de vouloir en tirer plus ql!'il ne 
peut donner et ce serait le vouer tot ou 
lard il une sterilite complete. En d'autres 
termes, Ia protecti~n ouvriere n'est P,as une 
entile qui puisse vivre par elle-meme. Elle 
depend au contraire de !'economic g6nerale, 
et c'est en elle qu'elle trouve ses limites. 
C'est pourquoi de nombreux ~tats se trou­
vent souvent dans l'impossibilit6 de faire 
porter effet. immediatement auf decisions 
des Conferences internationales du Travail. 
U n'y a pas h\ mauvaise volonte des Gou­
vernement~, comme on s'est plus souvent 
il le pretendre. En realite, ils ne font 
qu'obt!ir a Ia louie-puissance des circonstan­
!'es et aux conditions que leur dictent leurs 
responsabilites, tant' a l'egard du present 
qu'a l'egard de l'avenir. Je peux af{irn,er 
qu'ils seraient les premiers il se feliciter 
grandement de voir se realiser les vreux que 
les representauts ouvriers ont apportes avec 
tan\ de chaleur a cette tribune .. Mais eette 
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realisation depend dans une large mcsure 
de !'amelioration des conditi<ms economi­
ques, et c'est dans celle amelioration que 
nous devons, les uns et les autres, placer 
tous nos espoirs. Malgre les difficultes, mal­
gre l'echec de certains espoirs, malgre mi'me 
lcs divergences d'opinions porbuit sur des 
questions aussi delicates que celle qui nons 
a oc!'upes aujouJV!'hui, nons avons appris 1i 
nous connaitre· '' i'l nous comprcndre. Et 
c'est Ia un resultat hautemenl appreciable. 
Cette mutuelle .comprehension des uns et 
des autre, est un gage de vitalite pour !'Or­
ganisation illlternationule du Trava,il. En te­
nant compte des divergences. d'interets et 
de conceptions, en s 'inspirant de to us ses 
travuux de realisation et en s'inspirant aussi 
des grands principes qui sont a Ia base de 
Ia Partie XIII du Traite de Versailles, )'Or­
ganisation internationale du Travail sur­
montera vaillamment toutes les difficuHes 
et assurera son existence et son developpe­
ment. 

Jnterpretaticm : Mr. PFISTER (Switzerland) 
Vice-President of the Conferenct: Mr. President, 
Ladies and Gentlemen, I must ask you to excuse 
me jf, in conformity with custom, I speak again 
from this tribune; but I shall be brief, and spare 
your time as much as possible. 
. I should like first to address to the Conference 

my thanks for the honour which you have paid 
to my country in nominating me as one of your 
Vice-Presidents. I should also like to thank the 
President for the correct, impartial, · always 
courteous manner in which he has conducted the 
labours of the Conference. It is due to his high 
qualities that the work h88 been accomplished 
calmly and with rapidity. I should like to thank 
also both the President and. Mr, Betterton for the 
warm sympathy which they have expressed for 
my country, and further to thank OIU' eminent 
Director for the magnificent way in which he is 
accomplishing his tremendous task. In addition 
I would express my thanks to Mr. Butler, the De­
puty-Director, and all the officials of the Interna­
tional Labour Office, who help the Director to 
carry out that task. ·I would especially thank 
the Governing Body of the International Labour 
Office, which, under the indefatigable Cbaimlan­
ship of lllr. Arthur Fontaine, carries out with so 
much tact and skill its very delicate duties •. The 
work of the Governing Body is of an extremely 
high value in the development of the Interna-
tional Labour Organisation. · . · 

Let us just take a glance backwards, and also 
towards the future with regard to the development 
of this Organisation. I share entirely the opinion 
expressed by the Director in his speech on Satur­
day. It is true that all our hop<;• have not been 
realised, but, in spite of all disillusion, in spite 
of all the difficulties which we encounter, have 

. we any reason to be pessimistic Y I say most 
decidedly, no. We are traversing a period which 
is perhaps the most diOicult which humanity has 
ever had to traverse, and during that time the 
International Labour Ollice has strenRthened its 
position. That is not a discouraging thin!! at all. 
Its work for the protection of the workers IS some­
thing like a plant which can only be planted in suit· 
able soil, and it would be a !(n-at mistake Cor us 
to try to get more out of that soiljthan the soil 
is able to giye, Its work for the pn>tt"etion of the 
workers is not a thing by its<'lf ; it is d~p<'ndent 
upon the general economic situation, and must 
find its limits in that situatiol). There a~ numerous 



~talf's _which ha~ fOund it impossible to give 
""''~"'te elfeet t.o the discussions of this Con· 
~"'~"""· Tl':"re is no ill-will shown therein, although 
~t ts sontt'bmes stated that there is. The reason 
>s to be found in the circumstant'l's and conditions 
of the pr-.sent time. All States would be the 
lim to rejoice if the wi.'lhes expressed here by the 
workers' ft'presentatives could be realised, but 
that realisation depends upon the improvement 
of economie ""nditions, and it is in that that 
we must put all our hopes. 

In spite, however, of aU difficulties and of all 
dive.gence of opinion, and considering the delicate 
nature of the questions with which we have been 
d~lill!(, we have learned to know each other, 
!lnd that is '! result of the very greatest 
tmpo~ It IS a guarantee of the vitality of the 
International Labour Organisation. We must 
base our work on reality, on the great principles 
laid doWil. in Part Xill of the Treaty of Peace 
and 'if we do that I am confident that the Inter: 
national Labour Organisation will snnnount all 
ditliculties, and will assure its existence and 
derelopment in the future. 

M. OUVETTI (Iialie) Vice-President de 
Ia Conferrnce -'- Je profile de rna qualile 
de vice-president de Ia Conference pour ap­
porter ici mes remerciements a M. Adatci, 
notre President, dont les qualites ont dej.l 
He reconnues ici et qui elait deja destine 
a diriger Jes travaux de Ia Conference com­
me il I' a fait- de par Ia devise de sa famille. 
En effet, les mots qu'il vous a rappeles ici : 
• si vis pacem, cole justitiam •, soot Jes mots 
qui constituent sa devise et celle de ses 
ancetres. Je crois qu'il '" avail deja conlenue 
dans cette devise, Ia justification Ia meil­
leure qu'on put trouver pour Ie. porter a Ia 
presidence de cette Conference. . 

Les remerciements vont aussi au Direc­
leur. Depuis longtemps, nous admirous tous 
l'enthousiasme, Ia science, )'experience que 
M. Albert Thomas apporte· dans }'Organisa­
tion internationale du Travail qui, permet­
tez-moi de Je dire, est un pen son enfa nl. 
Toute expression d'uri sentiment de recon­
naissance envers lui est, me semble-t-il, 
completement superflue ; nous savons bien 
que· c'est a lui que nous devons Je grand 
effort du Burellu international du Travail. 
C'est a lui, et disons Ie aussi, a ses colla­
borateurs, a M: Ie Directeur-adjoin~ a tous 
les fonctionnaires du Bureau, qui soot si 
de.oues a Ia mission sociale qui doit t!tre 
remplie par le Bureau international du Tra. 
vail. · 

Pour. moi, je conslate ·avec plaisir que, 
cette fOJI, Ia Conference est parvenue a dt'S 
decisions unanimes ; il n'y a pas eu de di­
vU.ion entre Ies divers elements qui Ia com­
po~~ent ; J'en suis vraiment heureux. · 

Je auia heureux pour une autre raison. 
le doia rappeller que c'est 1\ lila qualite de 
deiqrue patronal que je ~lois l'bonneur d't!tre 
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vice-president de Ia Conference. Au no111 
des patrons·, je peux vous dire que,· si, i\ 
Ia Conference et au sein du Conseil d'ad­
mnistration du Bureau, les patrons ne sont 
pas toujours d'accord ave les ouvriers, ce 
n'est pas par esprit de re"action, comme on 
l'ecril quelquefois dans les journaux, mais 
parce · que Ies patrons comprennenl Ires 

.. bien qu'ils ont une grande responsabilite 
non. seulement vis-a-vis du patronat du 
monde entier n1ais vis-a-vis de Ia situation 
economique mondiale. 

Notre collegue, M. Jouhaux, dans une 
derniere Conference avouait · que le mouve-

. ment de legislation sociale avail dd t!tre 
Ires lent. Si cela est vrai .d'une maniere ge­
n~rale, cela est d'aulant plus vrai lorsque 
Ia situation economique traverse une crise. 
Alors, IIJ legislation sociale est ralentie .dans 
son developpement ; alors, il est necessair~ 
que tout le monde travaille pour surmonte• 
les difficultes des r~alites · quotidiennes, 
pour que Ia situation generale offre des con­
jonctures pins .favorables, pour ameliorer 
plus rapidemPnt les conditions morale~ et 
materielles des travailleurs. 

Car nons savons, · nous patrons, que ce 
n'est pas avec Ia lotte et par Ia lutte que 
nous arriverons a notre but, mais seuleml!ul 
par Ia concorde, non pas seulement par cette 
• concordia discors • · dont parlaient quel­
quefois les. Romains, mais par Ia concorde 
intime et continue entre tous les facteurs de 
Ia production, que l'on ne devrait jamais 
voir divises. 

En· temps de cris~~ les travailleurs ciu'l­
ment; mais les capitalistes ne _profitent pa~. 
Au contraire, Iorsque Ies circonslances son! 
favorables po11r les capilalistes, les travail­
leurs peuvent s'ameliorer continuellement. 
C'est dans les temps de crise surtout qu'il 
est nt!cessaire que cette concorde exisle. C'est 
dans ces moments que Ia concorde doit 
nons aider a surmonter Ies . difficultes et 
a hAter Ia venue de temps nieilleurs pour 
tout le monde. 

D'ailleurs, nous avons un exemple tres 
recent de Ia necessite de cette concorde. 
Tout le monde a ete frapp6 de douleur a Ia 

. nouvelle du desastre qui s'est abattu sur Je 
Japon. Le Japon a dl!ja commence son tllu­
vre de reconstruction ; il l'a commencee sur 

. la base contenue dans Ia proclamation du 
Gouvernement impl!rial faisant appel a Ia 
concorde de Ia population entiere pour re- · 
construire Ies regions dl!va~lees. 

Nous sommes aujourd'hui dans un ·regime 
6conomique devasM par Jes troubles de Ia 



guerre el de l'apres-guerre. Nous devons 
tous etre d'accord pour remplir notre tache 
qui est de reconslituer I'economie mondiale. · 
C'est dans cet esprit, mesdames et messieurs, 
que le groupe patronal participe aux tra­
vaux de !'organisation internationale· du 
Travail, c'est dans eel esprit qu'il lui" sou­
lmite l'avenir. Ie meilleur. 
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In~~etalion: Mr. OLIVETTI (Italy) Vice­
Pre.ndenl of the Conference : It is in my capacity 
as Vice-President of the Conference that I have 
the privilege of addressing you to-day and of 
begging you to thank our excellent President . 
w~ose qualities have been so well recognised by 
th1s assembly, and who has presided over the 
work of the Conference with such skill and ability. 
The Latin motto with . which he terminated 
his speech entirely represents the spirit of his 
country and the spirit by~ which his ancestors 
have always been animated. Our thanks are also 
due to the Director of the International Labour 

· Office and to all his collaborators. We know that 
the International Labour Organisation is in a 
way the offspring of the Director and that it is 
Iarge!y owing to his efforts and to his energy 
that 1t has made such great progress and that it is 
in the position which it enjoys to-day. Our thanks 
are also due to all the stall of the Labour Office 
for the energy in the great work towards social 
progress which they have unreservedly displayed. 

I am most happy to note that the Conference 
at this Session has arrived at an unanimous 
decision, and I am particularly happy to note 
that, as representative of the Employers' Group, 
because, although the employers have sometimes 
been accused of showing a reactionary spirit, I 
wish to assure you that that is not the case, but 
that they have come here with the desire of eo­
operating with the other elements of production. 
If they have sometimes shown hesitation in 
agreeing to. the views of the other interests repre· 
sented here, it is because they hllve felt their 
responsibility, not only to their own countrv but 
to the interests of production throughout the 
world. Mr. Jouhaux, in the course of a recent 
speech, admitted that SO<'ial pro!;<ress and the 
amelioration of the lot of the worker must be ' 

·necessarily slow; It must be particularly slow in 
times of crisis like those through which we are 
passing. In times such as those it is all the more 
necessary that all the elements of production 
ohould co-operate whole-heartedly towards im· 
proving the general situation and towards attaining 
a better economic position whkh will finally 
enable the moral and materiRI position of the 
workers to be thereby ameliorated. It is not by 
the methods of class warfare that such an object 
can be attained ; it can only be attained by colla· 
boration and co-operation. In times of erisis the 
workers suffer from unemployment, but in those 
same periods the employers also suffer, because they 
suffer from lack of earning power.· It is therefore 
all the more necessary during such periods that 
all elements of production should co-operate to 
the utmost extent in their power. 

• We bave all recently suffered great grief at the 
news of the terrible catastrophe in Japan and now 
we see that the Japanese Government and the 
Japanese people have already begiiD the work of 
reconstruction by means of conco~d and ~a­
operation. To-day we are expenencm11 a penod 
of devastated world economy, and it IS because 
of that that I caD upon all the elements of produc­
tion which are represented at this Conference· to 
work together and co-operate in order to make . 
good that economic. deva.•tation. 

M. JOUHAUX (France) Vice-President 
de Ia Conference - Mesdames, messieurs, 
je m'associe bien volontiers aux remercie--

ments qui ont ete exprimes au Presicl<'llt .ic 
Ia Conference et au Direeleur du Bureau 

' . 
international du Travail. 

· Je m'associe plus particulierement aux re­
merciemenls adresses au personnel du Bu­
reau international du Travail ; j'espere que, 
lorsque nous discuterons des questions bud­
getaires, ces remeroiements compteront un 
peu dans Ia balance des decisions en face 
des raisons d'economie qui nous sont cons­
tamment apportees. 

Je n'apponterai pas ici une note pessimi,;Je. 
N ous quittons to us eetle Conference avec 
Ia meme confiance qui nous animait lors­
que nous sommes arrives. Lorsque nous 
avons apporte notre collaboration active au 
Bureau international du Travail, apres avoir 
aide a creer !'institution elle-meme, nous 
n'avons jamais pense que toutes nos reven­
dications se realiseraient ; cela eut ete une 
illusion. -.:;: 

Nous savions tres bien que Ie progres est 
lent, que Ie progres rencontre des resis­
tances, que Ia route qu'il suit .est herissec 
de difficultes et d'obstacles. Nous ne pc•n­
sion.s pas que notre presence suffisait au 
sein du Conseil d'administration, pas plus 
qu'au sein des Conferences internationales 
du Travail, pour que toutes-les solutions 
que nous souhaitions voir apporter aux pro­
blemes poses, fussent decidees. Mais ce que 
nous deplorons, ce que je ne puis pas m'em­
pecher de deplorer, a l'heure actuelle, cr. 
n'est pas que les reformes sont lentes, mais 
c'est q.l!e !'esprit qui inspimit les premie,-es 
reforrnes s'attenue, s'estompe, h>nd a dispa­
raitre et il. etre remplace, dans certains ''as, 
par un autre esprit qui n'est pas particu­
lierement I' esprit de progres social el_ de jus-. 
lice sociale. C'est cela qui elait contenu dans 
l'iipre voix d('s recriminations ounien•s 
Jorsqu'elles SC ¢raduisaient B ce\te tribUllt'. 
C'est cette iiprete qu'il vous ·fallait entendre 
et dont ii faut Ienir compte, car le jour oi1 
les mass.es ouvrieres n'auront plus dans Ie 
Bureau international du Travail Ia con­
fiance que nous avons aide i't faire eclore 
dans leur esprit, Ia tache du Bureau intt•r­
national du Travail deviendra impossible. 

Nous ne croyons pas que cette ronfimH·c 
puisse disparaitre ; nous sommes de ceux 
qui savent, je le repete, I~s difficultes qni 
nous attendent, mais nous sommes de <'CUll 

qui estiment que !'esprit qui presidait 8 
!'elaboration de Ia Partie XIII du Traile de 
Paix, !'esprit qui reside dans le to.>xtc du 
Preamhule, doit encore et toujours animer 
les discussions des Conferences intcrnatio­
nales du travail et qu'il doit toujours guitkr 



lcs Gouvernements lorsque ceux -ci onf a 
materialiser Ies recommandutions ou les 
c01n-entions \'otees pur les Conferences inter­
nationales du Travail. C'est cet esprit que 
nous voudrions voir se developper plus en­
core, parce que s'il est necessaire de recons­
truire economiquement Ie monde - et nous 
n'avons jamais cesse ~ Ie dire depuis qui." 
les canons se sont tus, depuis que lu bataille 
a cesse - si, au-dessus des inlerets particu­
liers des cla~es sociales, il y a un interet 
general, pour donner satisfaction a cet inh~-­
ret gent!ral, ii faut que l'esprit de Ia Par­
tie Xlll, que Ia justice sociale soil une rea-

. lite acceptee par tous. C'est Ia ce que nous 
voulons dire aujourd'hui. Et nous1 pensons, 
pour notre part, que eel "esprit oontinuera a 
dominer )'action ·des masses ouvrieres, que, 
de plus en plus, ii penetrera dans Ia realite, 

· dans Ia vie des peuples, qu'il inspirers Ies 
progres nouveaux· qui restent a realiser et 
qu'alors, ce jour-Iii, Ia route du Bureau inter­
national sera largement ouverte, debarrassee 
d~ tous les obstacles, guidee, aureolee par 
le solei! de justice sociale. Ce jour-lit, nous 
pourrons abandonner Ia peine. Nous pour­
runs quitter notre posle de combat ; notre 
reuvre sel'll. en voie de realisation. 

· Je souha.lte, pour mon ariti Thomas, 
pour ses collaborateu..S, que cette heure 
arrive bientot ; car elle sera Ia plus eclatanle 
rt!com.pense qu'un homme, que des bommes 
puissent recevoir pour une besogne com­
mencee au milieu des difficultes, uoe beso­
gne qui appelait a elle lant de resistances, 
mais une besogne qui doit se realiser, qui 
Joit vaincre, parce que sans elle, sans cette 
vicloire, iJ n'y aurait plus de possibilite pour 
l'humanite dans Ia voie du progres et de Ia 

· justice. sociale. · . · 

llllerpretatitm: Mr. JOUHAUX (France) Vice­
PruUinlt of the Conference: I wish to associate 
myaelf with the expre&~~ion of thanks to the Presi­
dent,~ the Director and to the Deputy-Director. 
In particular, I aasociate myself with the exprea­
•ioo of !hanks to the naif. I hope that in future 
that will be bo!"e i~ mind and may counter­
balance the eoosideratiom of economy which are 
l>roul!ht forward when the Budget is d.iscul!lled. 

I iJo. not wish at thia Rage to .trike a note of 
peommwn.. We are leaving the Conference in 
the_ oame 8pirit of ooofidence in which we came 
to it. We have never cherished the iUu.ion that 
all our OOJ- would be realised. We have alwaye 
undentood that p~ mu.t be 1low and that 
w~ were faeed with many obotaelell. ' It io not 
~that we deplore. What I cannot help deploring 
• ~ fad that the opirit which inspired the 
earl~ retorm. llhould be tending to die away, 
~ ev~ to be replaced by a leu r•rogre&~~ive 
~irit. I! there have been .trong proteHt. from the 
~ orken Del<:gat.eoo at thill tribune, that is the 
reaoon. I hope t...._ r•rote.t. will be taken Into 
&OOrJUnt, for 1f the workers ~~- their confidence 
In u,;. Organioatitm, it. work will become imr-­
.,l>le. I atn une of ttwae who htJf"' that they never 
willlr~ their oonflt!L-nce In it. We ahould alway• 
be W.pired Ia ClUJ' diacu.lons by the opirit which 
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inspired the Preamble to Part XIII of the Treaty, 
and I ~all upon the Governments also to be inspired 
by . that spirit. when they are considering the 
question of mtifications. · . 

As soon as the war was over we had to set a&out 
the work of reconstruction. We had to do this in 
the interests of the world as a whole. But it is 
impossible to carrr on the work of reconstruction 
unleS!i social justice becomes a reality. When 
that spirit does prevail and wben social justice 
does become a reality, then we may hope that the 
~y for the International Labour Organisation 
will become open. Then the obstacles will disappear 
and the work can go forward. Then we shall 
be able to abandon the attitude of combat. I hope 
for the sake of our Director and of his staff that · 
that day will come soon. That is tl•e best reward 
which they can have for the work which they 
have carried out in times of such difficulty, and that 
is the only hope for the future of the work. 

. M. ARTHUR FONTAINE (France) Pre­
sident du Conseil d'administration - Mon­
sieur Ie President, mesdames, messieurs, Ie 
president du Conseil d'administration qui a 
ouvert Ia Conference et qui, dans son dis­
coors d'ouverture, a eu !'occasion .de dire 
tout ce qu'il av11it a dire et sur Ics travaux 
du Conseil et sur l'avenir d'une institution 
it Iaquelle il est devou6 de tout son creur, 
doit ensuite s'effacer et rester discretemem 
dans l'ombre. Comme le disalt notre arni­
M. Pfister, d~ns une appreciation elogieuse 
du Conseil d'adminislration, flont tout le 
Conseil lui sera reconnaissant et dont je le 
rt"mercie personnellement,_ au cours de l'nn­
n~e. le Conseil fail une besogne utile et sans 
publicite ; ii sait @tre present quand son de· 
voir I'nppelle, il sail @tre a·bsenl au moment 
opportun. 

C'est a cause de -eetle ·discretion que Ie 
Conseil d'administration n'a pas vouiu 
prendre cette annee, comme i1 l'avuit fait l~s 
annees precedentes, !'initiative d'une sug­
gestion de Presidence a Ia Conference. i1 
lui a semble, maintenant que notre machine 
eta it mise en train, que les delegues se con. 
naissaient et qu'ils s'etaient vus i\ de nom­
breuses conferences . successives, U lui n 
semble qu'il apparlenait a I'assemblee, a Ia 
Conference, de choisir parnii elle le plus 
digne el de I'elever a Ia Presidence. C'est ce 
qu'elle a fait. Aujourd'hui, a la ·fin de cette 
Conference, appele par le President; ayant. 
re<;u sea felicitations, je crois devoir, au nom 
du Conseil d'adminislration, venir lui dire 
ce <[ue je n'ai pu dire, puisque je ne propo. 
sais pas sa candidature : avec quelle joie je 
l'ai vu venir s'asseoir au fauteuil presiden: . 
tiol. I 

Le Conseil d'adminislration savait I'im. 
partialit6 du President IAdatci, que! inle· 
r~t il avail toujours monlre aux questions 

· ouvrieres, il savait queUe etait sa douceur 
penuasive, son insistance juponaihe et ii 
aavait que, sl un president elait capable 



· d'amener l'unanimi<t~ a 1:1 Conf~rence, c'~tait 
· hicn lui. II l'a .fait voir, puisque lcs propo­
sitions ont tonics etc voto!es i\ l'nnunimile. 
, Mesdmnes, messieurs, ii Psi 5 lutnrcs ct 
quurt. et je devrni m'etre •lu uvant d'avoir 
pris Ia parole, puisque ¥· le Directeur a con-

. voque pour 5 heures J.a Conference des sta · 
tisliciens~ Mais, puisque je parle de lui el 
du Bureau, qu'il me permette de dire que Ie 
Conseil d'administration, qui a elu . Albert 
Thomas·comme Directeur du Bureau inter­
national du Travail, est pins que quiconque 
heureux de voir le succes de son reuvre et 
!'approbation unanime qu'elle rencontre, 
que le Conseil d'administration est plus heu­
reux que quiconque de voir ses collabora­
teurs, et notaminent notre ami Butler, appre­
cies par lous, de voir que leur zele, leur 
activite, leur amour des questions socialcs 
entraine toute Ia -Conference et que chacun 
tient a leur rendre justice. . 
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S'il m'est permis de t~rminer par un mot; 
je dirai ceci : on a quelquefois. reprocht! a 
notre Directeur son entrain, l'ardeur avec 
laquelle il se lance en avant ; mais, puisquc 
toute le monde est d'accord -pour dire que . 
notre machine est une machine difficile 1\ 
mebtre en mouvement, qu'elle ne peut pro­
gresser que ·lentement, qu'il faut ii chaque 
instant que nous regardions Ies pas qu'elle 
a faits pour nous· assurer qu'elle ne va pas· 
trop ·vile, il est . bien desirable qu'il y ail . 
quelqu'un pour nous dire : c en avant ! • 
pour actionner Ia machine et, si nous avons 
ii 110\IS louer des resultats Obtenus, des ef­
forts faits, en grande partie c'est D. l'actiori 
incessante, c'est a l'ardeur toujourS: en eveil 

· de notre Direoteur que nous le devons. 
Mesdames, messieurs, j'etais monte i\ ceite 

tribune pour remercier notre Pr~sident M. 
Adutci et pour m'associer aux eloges adres­
ses i\ notre Directeur. Je vous demande par·. 
don d'etre re91e trop Iongtemps. 

cussion with impartiality; he has shown as usual his 
great interest in all labour questions, and he hM 
above all a persuasive manner. I felt sure that 
if any one could lead this l'onfcrence to a unani· 
Jnuutt dPcisiun it was 1\lr. Adatci, and, as we have 
seen, he has done so. 

It was also the Governing Body whi~h elected 
Mr. Albert Thomas as Director of the International 
Labour 011\ce, and I think we have more reason to 

·be proud than anybod;r elRC on seeing the success 
wh!ch bas atteml~d h1s efforts and the approval • 
wh1ch has been g•ven to them, and on seeing his 
collaborators, Mr. Butler in particular, appreciated 
as they are. 

It is sometimes safd that the Director shows 
too much ardour in going forward rather too 
rapidly; it is also said that this machinery of ours is 
diflicult to move, that we must go slowly and watch 
carefully before we take the next step forward. 
If that is so, it is all the more desirable that there 
should be someone here to say uGo forward !,'' in 
order to move the machine a little more quickly 
and I can only be satisfied with the result of th~ 
ardour and the unceasing activity of the Director. 

Le SECR,£TAIRE G£N£RAL - Mon­
sieur le President, le chef de nos stntisti­
ciens m'annonce que ses collcguPs nous at­
tcndcnt. lls attendront. Qu'il nous ;;oit pcr­
mis en effet de nous acquitler, a volre egnr<l, 
du devoir de reconnaissance que nous avons. 
Men cher President, beaucoup de temoi­
gnages vous ont ele rendus. Mais c'est ici 
surtout_. du haut de celle tribune, que !'on 
peut juger de Ia difficulle de Ia presi.lence, 
lorsque vous etes tirail!e entre le diacrc de 
l'evangile et le diacre de l'epitre_; q•1e .J'on 
peut apprecier votre connaissance .parfaite 
du reg.Jement, l'aisance et Ia surete avec Ies­
quelles vous· l'appliquez, et aussi l"efficacite 
de cette courtoisie meticuleuse, exquise, qui 
est le charme delicat de toules les relations 
avec nos amis japonais. 

Je le dirai d'un mot. C'est pour une 
grosse part a vous-meme qu'est dil le sueces 
de Ia cinquieme Conference interna-tionnle 
du TravaiJ. Et pourtnnt, l'avouerni-je? Celie 
cinquieme Conference, nous l'avions at­
tendue, mes i:Oilabornteurs et moi, avec 

· quelque apprehension : un sujet limite, qui 
n'etait pas propre a evei!ler les pnssions; un 
sujet technique qui devait eire trailtl en l'es­
pnce de huit jours, n'etaient-ce pas 1:\ des 
rirconstances bien propres a amener ou quel­
ques desertions ou tout au moins quelque 
desinteressement en ce qui concerne oos 
trnvaux:? 

Eh bien, nous le oonstatons aujourd'hui : 
42 Gouvernements ont ete represenles, 28 
Gouvernements ont envoye des reponses au 
questionnaire, tous les grands Etnls indus­
triels ont delegue ici leur chef d'inspection 
et leurs representanls techniques los plus 
qualifies. Ce sont Iii dl's resultnts npprkia· 

Inleryiretation: Mr .. ARTHUR FONTAINE 
(France) Chairman oflht Governing Body:· It was 
the ChairmBll of the Governing Body who opened 
the Conference, who at that time said all he had 
to say with regard to the work of the Organisation. 
Since then he has retired . discreetly intJ! the 
shadow. As Mr. Pfister has thanked the Governing 
Body for the work which has been done I should . 
like m my turn to thank Mr. Pfister for his remarks. 
He said that the Governing Body had done useful 
work, which was done without publil'ity. It is 
perhaps becauSe of its discretion that the Govern­
ing Body did not this year follow the precedent 
of previous Conferences in proposing a candidate 
for the Chair. Now that the Organisation has 
started well on its way, now that the Delegates 
know each other, the Governing Body thought that 
the Conference should be asked to choose from 
amongst its members the one most worthy to 
fill the Chair. The Conference did this, and to-day 
I can say in the name of the Governing Body 
with what joy I welcomed the election of Mr. 
Adatci to the Chair. He baa conducted the dis· · bles que je me permels de rnppeler. 



Vous voulez bien en attribuer ·quelque 
part au Bureau international du :rnnail. 
Nous vous en sommes, mes colluborateurs et 
moi. parti.-ulit\rement reconnuissants. M."Bet­
lt>rton, M. Jouhaux, ont c~h!bre les inter­
pri-lt>s, 1es st~nogmphes, tous ceux de nos 
functionnaires que vous avez sous les yeux, 

• Mais dans Ia gra ude salle de danse, dans le 
foyer du 'Kursual, sont groupes et travaillent 
loute unt> serie d'autres fonctionnaires. Et 
notre machine, gnice i\ !'effort de tous, grace 
il un travail intelligent, a cette annee parti­
culierement bien fonctionne. Peut-~tre, de 
temps a autre, avez-vous pu voir ii cette tri­
bune !'expression un peu agitee des impa­
tiences du Directeur I Dans !'ensemble je 
tiens neanmoins ii dire devant vous toute Ia 
reconnaissance que j'exprimerai demain aux 
functionnaires du Bureau international du 
Travail pour le gros labeur accompli par 
t>ux avec Rgularite et precision. 

Et puis, .messieurs, i\ moD. tour de vous 
remercier. Vous aussi, vous avez appris i\ 
travailler. Qui ne se sou".ient des annees 
precedentes et des soirees nerveuses el par­
fois agitees de Ia Commission de p~posi­
tion ? Qui ne se souvient de toute Ia masse 
d~ · resolutions introduite5, . conteslees, im­
possibles ii in serer dans le reglement? Cette 
annee, Ia Commission de proposition a fonc­
tionne avec une regularite, une rapidit~ ad- · 
mirables. Et, m~e pour les gross~ ques­
tions litigieuses, comme celle de Ia v~rifica­
fion des pouvoirs, comment ne 'soulignerais­
je pas que vous avez su les resoudre pres­
qu's temps, alors qu'ati cours d'autres ses­
sions, doutant peut.etre de l'autorit~ inter­
nationale de notre Conference, moins con­
fiants dans les pouvoirs qui lui avaient et~ 
altribues pin Ie Trail~ de Paix, nous .cht>r­
c·hions les uns et les autres lous Ies systemes 
de procedure permettant d'atlenuer les pas­
sions politiques, recourant meme a Ia Cour · 
pe_nnanente de Justice internationale qui · 
nous repondait discretement, d'ailleurs; que' 
nous devious resoudre ici m~me ces ques­
tions. Elles onl ete resolues. V otre machine­
rie a fonctionne aussi bien que Ia notre. 

J'ajoulerai une derniere raison de con­
fiance. Vous avez vote, a_ J'unanimiM, M. le 
Pr~ident vienl de le rappeler, Ia recom­
mandation determinant les principes gene­
raux de l'inspection du travail. Une foil de 
plull, je me toume ven vous : Ia recomman­
datit•n elll votke ; aidez-noua main tenant 1'1 

l'aJ•pli<'Juer, aidez-noua a faire comprendre 
lou• lo,s prindpea qui y sont inscrita. Afin 
lJU~ ·~ di!ll:imra ne 110it flail de pure forme d 
denue do ltmte utilite, je me permettrui 
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aussi de vous rappeler que nous vous avons 
distribue des rapports en epreuve. C'est Ia -
je Je dis pour Ia Commission du Budget -

. une grosse depense. Mais nous l'avons faite 
·dans le but de recueillir vos observations 
et peut-etre aussi de corriger nos erreurs ~• 
de eombler des lacunes. J'espere que d'ici 
tjtiinze jOur ou trois semaines, j'aural ret,;u 
de tous Ies techniciens reunis aujourd'hui un 
certain nombre d'additions et de corrections. 

Pour que cette recommandation. ue reste 
pas lettre morle, pour qu'elle soit appliquee, 
j'espere que les Gouvernements,. au· sens 
general du inot, les (_lrganisations ouvrieres, 
les organisations professionnelles, ne seront 
pas seules a nous aider, et que le corps des 

· inspecteurs du travail en tous pays voudra 
bien nons apporter son active et diligenhi 
collaboration. 

Messieurs, on a determin~ Ia . tache des 
inspecteurs du lr!lvail. On a dit quels de­
vaient ~tre .leur formation, leur enlraine­
ment, leurs qualites. Me sera-t-il pcrmis, a 
Ia fin de cette Conference, de rappeler brle-

. vement ce que la legislation nationale. ou in- · 
ternationale du travail leur doit ? Oh, sans 
doute, les critiques que l'on peut formuler 
contre eux, en maintes occasions, soot nom­
breuses. Sans doute, il.s se trouvent places' 
·dans un poste de lotte, ils· appellent les cri­
tiques. Mais qui done ici. se refuserait il 
rendre hommage a tout ce que oomporle 
de tact, de science, parfois de courage 
civique, leur action quotidienne ? Cela me 
semble aussi vrai pour les hauts tech­
niciens de l'inspeetion que pour ceux dun! 
j'ai ·pu apprecier les efforts dans les petites · 
villes frantaises. t1 me semblait que pour 
tous il devait y avoir un temoignage de con­
fiance de cette Conferf!nce. J'espere que de­
main ils nous aideront a rendre plus claire· 
et a realiser chaque jour davantage les prin­
cipes generaux que Ia Conference leur 11 • 

fixes. Et puisque, de jou·r en jour, des con-
. cours nouveaux nous viennent, puisquc de 

grands corps administratifs son! ainsi de 
plus en plus intimement associes a notre 
travall intemati~al, c'est pur une parole de 
<.-onfiance que je veux moi aussi terminer. 

M. Jouhaux l'a rappeM : cerlcs nous n'en 
summes plus 1'1 Ia peri ode · d'enthqusiasme 
et d'ardeur de 1919 et 1920. Certes ]'esprit 
ne souffle .. plus avec Ia m~me . vigueur. 
L'esprit souffle oil il veut. II souffle quand il 
veut. Mais c'est dans les periodes d'inertie ou 
d'incertitude qui peuvent separer lcs grands 
momenta d'enthousiasme, c'cst dans ces pe­
riodca d'efforta ingrals que, selon lu parole 



de Shelley, nous devons garder fidelement ·en 
nous c Ie sou':enir des visiles que Ia divinile 
a faites parmi les hommes •. C'est alors qn'il 
faut cultiver en nous Ies idees de justice qui 
ont ete unanimeme.nt acceptees et procla­
mees ; c'est alors que dans le travail humble 
et quotidien, b.ous devons chercher a criier 
les conditions d'un nouvel ess'lr. Alors Iors­
'lUe les temps meilleurs seront revenus, Ia 
justice encore fleurira I Et puisqu':IUjour­
d'hui nous nous somme plu les uns et les 
autres i\ rappeler sans cesse Ies vieilles pa­
roles latines, qu'il me soit permis de ·rlire 
que ce n'est pas au prix de Ia destruction 
du monde economique qu'elle triomphrra. 
Bien au contra ire. Fiat justitia · et floreat 
mundu& I C'est Ia justice qui creera Ia pro­
duction Ia plus intense I C'est Ia justice qui 
fera Ie travail fecond pour le bonheur de 
tous les hommes I (Vifs applaudissemimts.) 

InleTpTetation: The SECRETARY -GENERAL : 
I am told that the statisticians are waiting to 
begin their Conference. We must ask them to 
wait a little longer while I express my gratitude 
to the President of the Conference. It is only 
here on the platform that we can really judge 
how difficult your work is, Mr. President ; what 
knowledge of the constitution you require, and 
how much decision you must show. I must thank 
you for the punctilious and exquisite courtesy 
which always characterises our Japanese friends, 
and which has contributed so much to the success 
of the Fifth Conference. 

The success of the Fifth Session of the Conference 
is largely due to its President. My collaborators 
and I had felt some apprehension about this 
Conference. The subject is a limited one, one 
which arouses no keen feelings, and it is technical. 
We had felt that perhaps attendance would be 
small, or that there would be some lack of interest. 
Fortunatelv that has not happened. Forty-two 
Govermnents have sent representatives ; twenty­
eight _replied to the Questionnaires, and all the 
chief industrial States have sent their experts 
011 questions of factory inspection. 

You have been good enough to recognise- that 
the success of the Conference is partly due to the 
Ollice and its staff, and for that we thank you. 
You have expressed your th!'nks in partic_ular 
to the interpreters and to the shorthand-wnters 
whom you see here, but I should like to remind 
you that there are many other workers whom 
you do not see, and to whose diligence and industry 
much of the success of the work is due. I think 
that the organisation of the Conference has worked 
very well this year, and to-morrow I shall express 
my thanks to my stall for the way in which they 
have carried out their duties. But I also want to 
thank the members of the Conference themselves. · 
The member< of the Conference themselves have 
learned something about the best way to work. 
You will remember at previous Conferences what 
long and ditlicult sittings the Selection Committee 
had to hold and how many resolutions we were 
presented with which it was difficult to discuss. 
'fhis year all that has moved qnite smoothly. 

Then again there was the important and diffi • 
cult question of credentials which was solved 
much more quickly and with much more decision 
than in previous years when,· in some cases, we 
even referred it to the Pemument Court of Inter­
national Justice and, I would remind you, the 
l'ennanent Court discreetly informed us that 
after all it was a question for us to settle. 

The Recommendati~n which we have adopted 
bas be-;n adopted unanimously and I should like 
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~ app"":l to you all to help us in getting It applied 
m pract1ce. . 

Then there is one · practical point. We have 
distributed to you the proofs of our technical 
report on factory inspection and I very much hope 
that all the experts who are here will send ua their 
observations as soon as possible - perhaps in a 
~ortnight o~ three weeks. We hope that the factory 
mspectors m all countrie.s will give us active help. 
We know very well how much national and inter­
national labour legislation owes to the· work of 
tru:tory inspection a~d we all pay honu~ge to the 
skill, the tact, and mdeed the courage which is 
shown not only by the high officials but by the 
rank and file of the inspectorate in their daily 
work. · 

I will end upon a note of confidence. It is true 
th~t t~e first ardour of social reform which pre­
vailed m 1919 and 1920 seems to have died down 
for the moment. But we must remember that the 
spirit is a8 the wind which bloweth as it listeth 
a~d it is at this time, when it appears to have 
d1ed down, that we must remember the times 
when it was with us. This is most of all tbe time 
for us to_ cultivate j~i~. There is a Latin pro­
verb wh1ch says Fiat Justitia e1 jlqreal mundm. 
We hope that justice will prevail and the 
world flourish, because production cannot flourish 
~nd. the world cannot be prosperous without 
JUStice. 

The· DEPUTY SECRETARY-GENERAL 
. - Mr. President, Ladies and Gentlemen, I 

will not detain you more than a few minutes, 
but I should just like to add my personal 
word of thanks for the kind words which 
you, Mr. President, and the three Vice-Pre­
sidents have spoken, on my own behalf. and 
that of the staff. As the Director has said, 
L think that the staff has merited w~U of the 
Conference on this occasion. The produe­
tion of the various documents, the .making 
of the various material arrangements, re­
quires a considerable amount of work, of 
co-operation and of energy, and I am glad 
that those qu'alities should have been rewg­
nised. I was particularly glad of Mr. Jou: 
haux's pertinent comment on that point. 

As th~ Director said, some of us had 
doubts about this Conference before it mt•!. 
Friends of the Office and of .the Orgnnisa­
tion doubted whether a short Conference, 

• devoted to a single sub jed, could renlly he 
successful. Critics of the Organisntion 
scoffed at the idea of people coming.from all 
the ends of the earth to discuss so common­
place and humdrum a subject as factory. 
inspection. Well, I think the results of the 
past eight days have dispelled the do•Jbts 
and answered the criticisms which mny 
have been entertained or made before this 
Conference assembled. It is true that the 
•·esults which the Conference has :t!laim-d 
cannot be r_egarded as sensational, anrl in 
an epoch when most things are judged by 
a standard of sensation, they may, for that 
reason, hiwe provoked comparatively hllle 
echo in the outside world. But to n1y mind 
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lhat dot>s not mean llmt it has been use· 
lt>ss work. On the contrary, I shoulol ll'l so 
far us to say th:1l just for that rt•ason it was 
wurk whidl W:IS of the gn•atcst possihk 
·na"essity. AI a lime of political disturhart('l!" 
:md economic confusion, I think it is more 
than evet' necessary not to lose sight of th'l;e 
permanent interests which affect tht> d:iily 
lives of the great . mass of mankind autl 
which are unaffected in the long run hy 
manges of frontier or, except iemporarily, 
by ('('()nomic troublt>s. If, as the result of 
this Conference, in the future some 
hundreds of lives are to be sav~·i every 
year, some thousands of accidents prevented 
and the lot of thousands of workers in the 
different countries of the world gradually 
and steadily improved, I do not think any­
body c:on say that the past eight days have 
been wasted. 

~forem·er, I would say that a meeting of 
this kiiid, which is continuing to carry on 
quietly and steadily the work which some 
people think should be left only to normal · 
limes, is an essential element in the recon­
struction of the world and in bringing about 
the economic and the political peace which 
all peoples really wish for. In this respect I 
lhinlt we are doing an essential work and a 
work which is in accordance with the prin­
ciples which the League of NatM>ns was in­
stituted' to promote. Ali I would ask you 
to do in conclusion is this, that when you 
get back to your own countries a!J.d hear 
criticisms of the Organisation you would not 
resp(md to what I think in many people is 
an almost instinctive reaction, namely, to 
accept criticism of an international body 
simply because it is international. I would 

ments, !'organisation materielle demandent · d~ 
gmndes qualites de travail, de cooperation et 
d'Cnergie, qualitCs que vous avez bien voulu tons 
ft'<.'Onnnitre, et M. Jouhaux en particulier. Nous 
rcdoutiuns (1u'une Conference courte, n'liyant .0. 
tn,iter qu"uu sujet ne tmssionnant pM ]'opi­
nion publique, n'ctlt pas un gnlnd sucees. Nous 
avons etC heureux de voir, par les rc!sultats, que 
nos craintes n'etnient pas fondc!es. Certes, le 
rc!sultat n 'est pas sensationnel, a une c\poque oil 
!'on juge tout par Ia sensation produite darui Ia 
presse ~ondiale. Il est possible que notre Confe· 
renee a1t assez peu d'echo. Mais, loin d'avoir etc\ 
!nutile, elle a accompli une reuvre de Ia plus haute 
Importance. Dans une epoque de trouble politique 
et <;~e Crise economique, il importe qu'une Organi· 
sation ne perde pas de vue les intc\reta w'neraux 
P!'nnanents de I'Humanitc\, qui ne di\pendent 
m ~~ change_ments de frontiere, ni des changements 
po.htiques. ~·· par suite de notre reuvre,. des cen­
ta~n~s de, vte_s sont sauvees tous les ans, si des 
miiiiers d accidents sont prevenus et s'il s'en suit 
one amelioration generale du bien-etre ouvrier 
en verite vous pourrez dire que vous n'avez p~ 
perd'! votre sem_aine. Il importe a l'amvre de recons· 
tructJon mo~duue et de paix generate qu'une 
conference pwsse s'oceuper des intcirets permanents 
de I'Humanitc\. 
. Enfin, lf~rsque vous rentrerez dans votre pays, 
Je VOUS pr1e de ne pas ceder a une tentation ins• 
t!nctive qui fa.it que l'on approuve toutes Jes cri_. . 
t•ques adressees a notre Organisation, parce · 
9u'elle. est interna.tion~le. Tachez de Ia jugl'r 
llllp~rt!alement, et Je suiS persuade qu'apres avoit 
"'.'ns•dere son reuvre passee et l'avenir qui lui est 
reserve, vous eclairerez !'opinion publique et l'in­
viterez a rendre c\galement hommage a notre reuvre. 

Le PRESIDENT -... Mesdames et mes­
sieurs, je vous remercie, et je remercie les 
eminents ora leurs, pour les aimables paroles 
que vous ·avez bien voulu m'adresser, ainsi 
que pour les nombreuses marques de sym­
palhie qoo vous tous avez bien voul~ expri­
mer a mon egard. Cette ·belle ~nee restera 
toujours gravee dans rna memoire recon-
naissante. · 

Mesdames et messieurs, plein d'espoirs cl 
de confianee nuns le brillanl et grandiose 
avenir de notre Organisation inlernationale 
du Travail, j'ai le plaisir de declarer close 
Ia cinquieme Conference· internallonale du 
Travail. 

Interpretation: The PRESIDENT : Allow me 
to thank the various speakers for their appreciative 
remarks and to thank you all for your numerous 
mar""' of sympathy. This sitting will remain a 
prcc•o~!• memory to me. Full of hope and eonfl· 
dence 111 the future, I have the honour to declare 
the Fifth Session of the lnt<o•natiooal Labour· 

. ask you to apply the critical faculty to cri­
ticism and to try and see what this Orgam­
salion is intended to do, what it is doing 
and •·hat it may do in the future - to see 
that steadily and to see it whole. It that is 
done, and if in that way a knowledge of the 
fads gradually penetrates into public opi­
nion, I have no fear for the future. · Conference clooed. · 

TTtJdru:ti<m : Le. SECR~TAIRE- GEN~RAL­
Al>JOIST : Je tiena a remercier de leurs bonnetJ 
pa~, ~ Pre..ident et lea trois Vice-Prt\oidenta 
qu1 oot IJJen voulu me remercier, ai1111i que Je per­
"""""' du Bureau. Le perHOnnel a bien meritc\ 
,.., Ia C.mference parce que l'imprcsKion detJ doou-

(La seance est le.uee a 17 h. 45.) 

(1'/le Conference Cllljourned sine die at 
5,4.5 p.m.) 



Afriqm du Sud:. 
M. H. C. Fowler., 

Albanie: 
M. Blinishti. · 

Allemagne: 
M. Leymann. 
M. Aschmann; 
M. Muller .. 

RipubliqtUJ Argentine : 
M; de Speluzzi. 

Ausll'alie: 
M: Ainsworth. · 
M. Martyn. 
M. Holloway. 

Aull'iche.· 
· M. Hawelka. 

M. Aggermann ... 
M. Schmidt. 
M. Straas.: 

Belgilji.Ul: 
M. Mahaim. 
M. Julin. 
M. Carlier. 
M. Mertens. 

Brtsil: 
M. do Rio Branco. 

B"u.lgarie: 
M. Popoff. 
M. Nicoloff. · 
M. Sakasoff. 

Canada: . 
M. McGrath (supplt'ant 

·. de M. Roy). · 
· Mile Carmichael. 

M. Moore. 
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· Delegues presents A la . seance. 

Chili: 
M. Quezada. 
M. Bertrand· Vidal. 

Chine: 
M. _Chi Yung Hsiao. 

·euba: 
M. de Blanck. 

Dammark: 
M. Haugen·Johansen. 
M. de Jonquieres .. 
M. Oersted. 
M. Madsen. 

Espagne: . . 
M. le Comte de Altea. 
M. Gascon y Marin. 
M. Junoy y Rabat. 
M. Fabra-Ribas (sup-

pleant de M. Largo 
Caballero),. . 

Estlwnie: 
M. Grohmann. 
M. Hellat. 
M. Mauritz. 
M. Martna. 

Finlande: 
M. Mannio. 
M. Pyykko. 
M. Palmgren. 
M. Helo. 

France: 
M. Fontaine. 
M. Gautier. 
M.Lambert-Ribot (sup-

pleant de M. Pinot). 
M. Jouhaux. 

· -Grande-Brelagne : 
M. Betterton. 
Sir Malcolm Delevin· · 

gne. 
M. Watson (suppleant 

· · de M. Lithgow). 
'M, Poulton. 

Grb:e: 
· M. Andreades. 

Hongrie: 
M. de Jezsovies. 

inde :. 
Sir Louis Kershaw. 
M. Clow (suppleant de 

M. Dalal). 
M. Chowdhury.-

italie: 
M. Salinas. 
M. Olivetti. 
M. Rossoni. 

Japon: 
M. Mayeda. 
M. le Comtll Yanagi-

sawa .. 
M. Uno, 

LeUonie: 
M. Dukurs. 
M. Cipste. 
M. Kurau. 
M. Wishna. 

Lilhuanie; 
M. Karwelis. 
M. Dobkevitch. 

N~ge: · 
M. Lorange. 
Mme Kjelsberg. 
M. Schuman •. 

PayB-BM: 
M. Joekes (suppleant 

de Mgr. Nolens\. 

Powgne: 
M. Sokal,' 
M; I' Abbe Woycicki. 
M. Okolski. 
M. Kot, 

Portugal: 
. M. Ferreira. · 

Roumaniei 
M. Conmlme. 
M, Setlacec. 

Royaume du Serbes, 
Croalu et Slovenu : 

M. Marchitchanine. 
M. Yeremitch. 
M. Tchourtchine~ 
M. Pfeifer. 

Btdde: 
M. Molin. . 
Mll• Hesselgren (sup-: 

pleant de M. Fiirst). 
M. Larson ( suppleant 

de M. EdstrOm). · 
M. Thorberg. 

Suisse: 
M. Pfister. 
M. Wegmann. 
ltl. Steinmann (sup­

plt'ant de M. Tzaut), 
M. Schiirch. 

Tchicoslovaquie : 
M. Stem. 
M. Palkoska. 
M. Hrdlicka (suppleant 

.de M. Hodacz). 

Uruguay: 
M. Deffeminis. 

Vmtzvila: 
M. Parra Perez.· 
M. Dagnino (supplf.ont 

de M. Zumeta). 



Sototl A.Jrica : 
Mr. B. C; Fowler. 

.dlbcrrria: 
Mr. Blinishti. 

lhnowzny: 
Mr. Leyuuum. 
Mr. Aselmuum. 
Mr. Miiller. 

.dr~ Rq>vblit: 
Mr. de Speluzzi. 

.d-..Ha: 
Mr. Ainsworth. 
Mr.· Martyn. 
Mr. Holloway. 

.. ~~~tria: 
Mr. Hawelka. 
Mr. Aggermann. 

~ Mr. Schmidt. • 
- Mr. Straas. 

&lgi-: 
.. 

:Mr. 'Mabaim 
Mr • .Julin. 
Mr. Cartier. 
Mr. Mertens. 

Bnrzil: 
Mr., do Rio BlllllOO. 

Bvlgaria: 
Mr. Popotr. 
Mr. Nirolotr. 
Mr. Sakaaolf. 

CGnada: 
Mr. McGrath (mbati­

tute for Mr. Roy). 
MiaB CarmichaeL 
Mr. Moore. 

Chili: 
Mr. q,......,da,. 
Mr. Bertrand-Vidal. 
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Delegates present at the Sitting. 

Clrirt4 : Gffece : 

Mr. Chi Yung Hsiao. Mr. Andreades. 

Cuba: 
Mr. de Blanck. 

.Dmmm-1:: 
Mr. Haugen...Johansen. 
Mr. de .Jonquff-res. 
Mr. Oersted. 
Mr. Madsen. 

Spair&: 
Count de Altea. 

·Mr. Gascon y•Marin. 
Mr • .Junoy y Rabat. . 
Mr. Fabra-Ribas (sub-

titnte for Mr. Largo 
• Caballero) • 

Eahonia: 
Mr. Grohmann. 
Mr. Hellat. 
Mr. Mauritz. 
Mr. Martna • 

Finland: 
Mr. Mannio. 
Mr. Pyykko. 
Mr. Palmgren. 
Mr. Helo.~ 

Fraru:e: 
Mr. Fontaine. 
Mr. Gautier. 
Mr. umbert-Ribot 

(substitute for Mr. 
Pinot). 

Mr. Jouhaux. 

Great Britain : 
Mr. Betterton. 
Sir Maloolm Delevin· 

gne. . 

Hungmy: 
Mr. de .Jezsovics. 

India: 
Sir Louis Kershaw. 
Mr. Clow (substitute 

for Mr. Dalal) • 
Mr. Chowdhury. 

Italf/: 
Mr. Solinas. 
Mr. Olivetti. 
Mr. Rossoni. 

Jopsn: 
Mr. Mayeda. 
Count Yanagisawa. 
Mr. Uno. 

Latvia: 
Mr. Dukurs. 
Mr. Cipste, 
Mr. Kurau. 
Mr. Wishna. 

· Lithuania: 
Mr. Karvelis. 
Mr. Dobkeviteh. 

Nurway: 
Mr. Lorange. 
Mrs. Kjelsberg. 
Mr. Schuman. 

Mr. Watson (substi· 
tute for Mr. Lith· Netherlanb: 
gowj. · Mr. Joekes (substitute 

Mr. Poulton. for Mgr. Nolens). 

· Poltmd: . 
Mr. Sokal. 
Abbe Woycicki. 
Mr. Okolski. 
Mr. Kot. 

POTiugal: 
Mr. Ferreira. 

Roumania: 
Mr. Comnene. 
Mr. Setlacee. 

KingdDm of Snb8, Croau 
and Slooenet1 : 

Mr. Marchitchanine. 
Mr. Yeremiteh. 
Mr. Tcbourtchine. 
Mr. Pfeifer. 

Sweden: 
Mr. Molin. 
Miss Hesselgren (sub· 

stitute for Mr.Fiirst). 
Mr. Ul'!IOU (substitute 

for Mr. Edstrom). 
Mr. Thorherg. 

Switurland : 
Mr. Pfister. 
Mr. Wegmann. 
Mr. Steinmann (substi­

tute for Mr. Tzaut). 
Mr. Schiirch. . 

Czechoslovakia : 
Mr. Stem, 
Mr. Palkoska. 
Mr. Hrdlicka (suhsti· 

tute for Mr. Hodacz), 

Uruguay: 
Mr. De!feminis. 

Venuuela: 
Mr. Parra Perez. 
Mr. Dagnino (substl· 

tute for Mr. Zumeta). 
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ANNEXE I. - APPENDIX I. 

Verification des pouvoirs - Credentials. 

1) Rapport eommaire de M.Arthur Fontaine, 
President du Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail, sur 
les pouvoirs des deligueJ et conseillera 
techniques designea pour Ia cinquieme 
session de Ia Conference international& 
du Travail, Geneve, octobre 1923. 1 

Le President du Conseil d'admini&tration 
du Bureau .international du Travail a l'hon­
neur, conformement a !'article 3 du Regie· 
men! de Ia Conference intemationale du 
Travail, de presenter le rapport suivant : 

La composition de chaque delegation et 
Ie mode de designation des delegues et con­
seillers techniques, convoques nux sessions 
de Ia Conference internationale d)l Travail, 
sont regles par !'article 389 du Traite de 
Versailles dont les deux derniers paragra­
phes sont ainsi con~:us : 

Lea noms des delegues et de leurs conseillers 
techniques seront communiques au Bureau inter· 
national du Travail par le Gouvemement de chacun 
des Membres. 

Les pouvoirs des delegues et de leurs conseillers 
techniques seront soumis a Ia verification de Ia 
Conference, Jaquelle pourra, par une majorite des 
deux tiers des suffrages exprimes par les dele· 
gues presents, refuser d'admettre tout delegue ou 
tout conseiller technique qu'elle ne jugera pas 
avoir ete designe conformement aux termes du 

·present article. 

C'est done aux Gouvernements qu'il ap­
partient d'aviser le Bureau international du 
Travail des designations effectuees. C'est il 
Ia Conference qu'il appartient d'examiner 
ces nominations et de decider notammenl, 
en cas de contestation, si les delegues et 
conseillers techniques non gouvernemen­
taux ont bien ete designes • d'accord avec 
les organisations professionnelles les plus 
representatives soit des employeurs, soit des 
travailleurs du pays considere, sous Ia re­
serve que de telles organisations existent • 
(nlinea 3 de l'article 389). 

Pour faciliter les operations de verifica­
tion des pouvoi!'S, Ie Reglement de Ia Confe-

' Voir Compt. Nn.clu, p. 8. 

(1) Brief Repod by Mr. Arthur Fontaine, 
Chairman of the Governing Body of the 
International Labour Office, on the 
credentials of the Delegate• and Advi­
lel'll nominated to take pad in the Fifth 
Session of the International Labour 
Conference, Geneva, October, 1923. 1 

(Tran.flalion.) 

The Chairman of the G:m~rning Body of 
the International Labour Office iws the ho· 
nour to present the following Report in con­
formity with Article 3 of the Standing OrdErs 
of the International Labour Cfmfcrence. 

The composition of each Delegation and 
the method of nomi!\alion of Delegates and 
advisers sent to the Sessiou~ of tho l:it~rna­
tional Labour Confcrcn•:e are r<:>gulated by 
Article 389 of the Trcllty of Versailles. The 
two last paragrnphs of this Article are as 
follows: 

The names of the Delegates and their advisers 
wiD be communicated to the International Labour 
Office by the Government of each of the Members. 

The credentials of Delegates and their advisers 
shall be subject to scrutiny by the Conference, 
which may, by two-thirds of the votes cast by 
the Delegates present, refuse to admit any Dele­
gate or adviser whom it deems not to have been 
nominated in accordance with thill Artiele. 

· It is therefore the business <lf the Gt>\ern­
ments to communicate to the fnternational 
Labour Office any nomination made. It 
is the business of the Conference to ex a-. 
mine these nominations and in particular 
to decide in cases of dispute .... -hether non­
Government Delegates and advisers have 
been properly nominated "in agreenu~nt with 
the industrial organisations, if such organi­
sations exist, which are most represe11tative 
of employers or workpeople, as the case 
may be, ·in their respective countries." (Ar­
ticle 389, paragraph 3.) 

With a view to facilitating \be w1ifica· 
. tion of credentials, the Standin~ Orders of 



renee internntionale du Travail, adopM par 
Ia Conference le 21 novembre 1919, au 
rours de sa session de Washington, et 
modifie le 3 novembre 1922 au cours de 
Ia quatrieme session a Geneve, contient les 
dispositions suivantes : 

Article 8. - Y mjication du pom.'Oirs. 

1. Les pouvoirs des dett'gues et oonseillers 
techniques sont deposes au Bureau international 
du Travail quinze jours au plus tard avant Ia date 
fixee pour l'ouvetture de Ia session de Ia Conference. 

2. Un rapport sommaire sur les pouvoirs est 
n'dige par le President du Conseil d'administration 
et soumis, en meme temps que les pouvoirs, a 
re.~en des delegues Ia veille de Ia .seance d'ou­
''erture. Ce rapport est publie en annexe au oompte 
rendu de Ia premiere seance. 

. 8. I.es protestations eventuelles concernant Ia 
·designation des delegues et conseillers techniques 
1100t communiquees au bureau provisoire de Ia 
Conference au oours de Ia seance d'ouverture et 
transmises ensuite a Ia Commission de verification 
prevue a )"article '1, paragraphe c. 

•· Le delc'gue ou .,_>nseiller technique dont Ia 
. designation a fait. I' objet d'une protestation 

eonserve les memes droits que les autres delegm's et 
eonseillen; techniques, jusqu'a ce qu'il soit defini­
tivement st,atue sur son admission • 

.Cest pour- ~tisfaire aux dispositio~s de 
l'alinea .2 de . cet article que nous · avons 
l'honneui- de deposer Ie present rapporl II 
est arrete Ie-dimanche 21 octobre, a 10 heu­
res, -.de maliiere- a pouvoir _etre soumis i 

l'exaineri de5 membres des delegations ce 
dimanche 21 (lct~re, veille de _Ia seance 
d' otiverture: · · 

Nous croyons devoir signaler, comme les 
annees precedentes, que les dispositions 
d'ordre de !'article 3 du Reglement ont sur­
tout pour but de faciliter Je travail materiel 
de verification des pouvoirs, mais n'ont pas 
le caractere absolu des _prescriptions · du 
Traite de paix. Pour quelques de!egues -ou 
conseillers techniques, Ies noms ont . ete 
communiques au Bureau international du 
Travail sans que les pouvoirs aient et6 
deposes et il peut arriver egalement que des 
noms nouveau¥ soient communiques aprcs 
Ia redaction de ce rapport. II va de soi que 
Ies pouvoirs deposes apres Ia redaction du 
present rapport aeront communiques a. Ia 
Conference par son Secretaire general et 
tranlimia par elle a 53 Commission de veri­
fiCation.. Celle-ci les examinera, ainsi que 
toutes protestations deja parvenues ou qui 
parviendraient ulteneurement au bureau de 
Ia Conference. 

Nous seriona done trea reconnaissant aux 
delegations des pays 1uiv:mts qui· 1e sont 
borne. a faire connaltre iea noma des dele­
go~ &ans envoyer de communications offi­
cielh~a. terme entendu aussi largement que 
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• 
the InlernaNonal Labour Conference a-
dopted by the Conference at its Session at 
Washington on 21 November 1919, and 
amended at its Fourth Session at Geneva on 

. 3 November 1922, include the following 
provisions : 

Article 8. - Y trijication of Credentials. 

1. The credentials of Delegates and their advi· 
sel'9 shall be deposited with the International 
Labour Office at least fifteen days before the date 
fixed for the opening of the Session of the Con· 
krence. · 

2. A brief report upon these credentials, drawn 
up by the Chairman of the Governing Body, shall, 
with the credentials, be open to inspection by the 
Delegates on the day before the opening of the 
Session of the Conference. This report shall be 
published as an appendix to the reoord of the first 
sitting. 

8. Any objections raised ooncernin~t the nomi­
nation of Delegates or advisers shall be lodged 
with the provisional officers of the Conference 
during the opening sitting and transmitted by 
them to the Committee charged with the verifica­
tion of credentials, provided for by Article '1 C. 

-1. Pending final decision of the question of his 
admission, any Delegate or adviser to whose no­
mination objection has been taken shall have 
the same rights as other Delegates and advisers. 

It is with a view to complying with. the 
provisions of paragraph 2 of this Article 
that the present Report is submiltcd. It was 
closed at 10 a.m. on Sunday, 21 October, in 
order that it might be open to in~pcctinn 
by the members o( the Delegations on this 
day,_ being the eve of the opening of the 
Conference. · 

It should be pointed out, as has been done 
in the reports of· previous years, that the 
provisions of Article 3 of the Standing Or­
ders are specially intended to facilitate the 
work of verifying the credentials, but have 
not the absolute character of the pro~·i~ions 
of the Treaty of Peace. The names of some 
Delegates or advisers have been communi­
cated to the International Labour Office 
unaccompanied by credentials, and further 
names may perhaps be communicated after 
the closing of the present Report. Any cre­
dentials sent in after the closing of the pre­
sent Report will, of course, be communi­
cated t() the Conference by the Secretary­
General and will be passed by the Confer­
ence to the Credentials Committee, which 
will examine them, together with the objec· 
lions so far received or any others which 
may be received subsequently by the officers 
of the Conference. · 

It would therefore be much appreciated if 
the Delegations of Brazil, Bulgaria, Poland 
and Roumania, countries which have simply 
notified the names of their Delegates without 
sending any official communication, using 



possible · (Jettres, ou depeches officielles 
authentiques) : Bresil, Bulgarie, Pologne, 
Roumanie, de vouloir ·bien deposer leurs 
pouvoirs ainsi entendus au Bureau de Ia 
Conference. 

Le present rapport doit permettre egale­
ment de determiner Je quorum nece.~sairc 

p<iur Jes scrutins. L'article 403 du Traite de 
Versailles stipule en effet dans son dernier 
alinea : 

Aucun vote n'est acquis si le nombre des suf­
frages exprimes est inferieur &. Ia moitie du nom­
bre des delegues presents &. Ia session, 

et J'article 16 du Reglement de Ia Conference 
ajoute: 

Ce nombre est determine apres le depi'>t du rap­
port sommaire prevu au deuxieme alinea de 
l'article 3. 

C'est au Bureau de Ia Conference, sur ·les 
indications de son Secretaire general, qu'il 
appartiendra de rectifier le chiffre initial 
du quorum soit d'apres les pouvoirs re~;us 
tardivement, soit d'apres Ies decisions prises 
eventuellement sur les nominations conies­
tees. 

Les ~ossiers an'nexes au present rapport 
contiennent Jes noms des delegues et con­
seillers techniques, Ies pouvoirs qui leur ont 
ete delivres ou Ies communications officiel­
Ies transmises au Bureau international du 
Travail. Ces dossiers sont resumes dans 
!'analyse ci-apres : . 

Pays dont les Gouvernements ont commu­
nique au Directeur du Bureau intPrnalio­
nal du Travail les noms des delegues ct 
conseillers techniques : 

AJritlue du Sud : 
l dt\legue gouvememental. 

Albanie: 
1 delegue gouvernemental. 

Allemagne: 
2 delegues gouvemementaux. 
1 delegut!: patronal, 
1 dt!legue · ouvrier. 

Argentine: 
2 dt!lt!gut!s gouvernementaux. 

Australie: 
1 dt!legue gouvernemental. 
1 dt!Iegue patronal. 
1 delegue ouvrier. 

Aulriche: 
2 delt!gues gouvernementaux. 

1 conseiiler technique gouvernemental. 
1 dt!Iegue patronal. 
1 dC.legue ouvrier. 

2 conseillers techniques ouvriers, 
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this term in its widest possible sense to 
cover authentic official letters or telegrams, 
·would be so good as ·to deposit their cre­
dentials in this sense with the officers of 
the Conference. 

The present Report should also make it 
possible to fix the quorum necessary for 
the taking of votes. The last paragraph of 
Article 403 of the Treaty of Versailles pro­
vide& that: 

The voting is void unless the total number of 
votes cast is equal to half the number or the-
Delegates attending the Conference, . 

and Article 16 of the Standing Orders of 
the Conference adds : 

This number shall be determined after the 
presentation of the brief report referred to in 
paragraph 2 of Article 8. 

It is the duly of the officers of lhe Con­
ference, under the directions of the Secre­
tary-General, to correct the figu,re originally 
proposed for n quorum in the light of any 
credentials subsequently received or of any . 
decisions which may be taken upon dis­
puted nominations. 

The files accompanying the present Re­
port contain the names of the Delegates-and 
advisers, the credentials with which they 
have been provided or the official commu­
nications transmitted to the International 
Labour Office. These files are summarised 
in the following analysis : 

Countries the Governments of which hav(' 
communicated to the Director of the In­
ternational Labour Of/ice the names uJ 
their Delegates and aclvisers : 

South Africa : 
1 Government Delegate. 

Albania: 
1 Government Delegate. 

Gennany: 
2 Government Delegates. 

· 1 Employers' Delegate. 
1 Workers' Delegate. 

Argentine: 
2 Government· Delegates. 

Australia: 
1 Government Delegate. 
1 Employers' Delegate. 
1 Workers' Delegate. 

Aush'ia: 
2 Government Delegalt,., 

1 Government Adv"•cr. 
1 Employers' Delegate. 
1 Wqrkers' Delegate. 

2 Workers' A.dvisc.-a. 



lWP/W: 
ll ddeg..tes gouvernementaux. 

1 oonselller technique gouvernemenb&l 
1 delegue patronal. 

· 1 oonselller te<-hnlque patronal 
1 detegue ouvrier. 

ll oonselllers techniques ouvriers. 

Bri.til: . 
:1 detegues gouvernementaux •. 
1 detegue patronat. . 
1 delt'gue ouvrier. 

Bulgarie: 
ll dt'Ieg...es gouyernementaux. 

CGNJda: 
ll dt'Ieg...es gouvernementaux. 

8 eoruoeillers techniques gouvernementaux. 
1 detegue patronal. 
1 deJ.egue ouvrier. 

Cltili: 
ll delegues gouvernementaux. 

CAine: 
2 delegues gouvernementaux. 

2 secretaires de Ia delegation. 

eo«-bie: 
_ · 1 delegue gouvememental. 

C..bd: 
1 deJegue gouvernemental. 

Danmtarlr : . 
:1 deleg...es gouvernementaux. 

8 oonselllers te<-hniques gouvemementaux. 
1 deJ.egue patrons!. 

1 oonselller technique patronal. 
1 delegue ouvrier. 

1 oonseitler technique ouvrier. 
1 secretaire de Ia delegation. -Espagne: 

2 delegues gouvernementaux. 
4 oonselllers techniques gouvemementaux. 

1 delegue ouvrier. 
2 oonseillers techniques ouvriers. 
2 ...,...;t;aires de Ia delegation. 

E.tlwnie: 
2 delegues ·gouvernementaux. 
1 delegne patronai. 
1 detegue ouvrier. 

Finlatuh: · 
:r de!egues gouvemementaux. 

1 oonseiller technique gouvernemental. 
1 delegue patrons!. 
1 deJ.egue ouvrier. 

Franee: 
:1 delegues gouvernementaux. 

:1 eonseillers techniques gouvemementaux. 
1 detegue patrons!. 

2 eonseillen techniques patronsux. 
1 de!egue ouvrier. 

2 eonselllers techniques ouvriers. 

Grande-Bretagne: 
2 detegues gouvernementaux. 

3 eonseillers techniques gouvemementaux. 
1 de~ patronal. 

2 eonseillen techniques patronaux. 
1 de~ ouvrier. 

. 2 eowoeillen techniques ouvrien. 
1 ~re de Ia delegation. 

Grlu: 
1 deJegue lfOUVernemental. 

1 eowoeiller technique gouvememental. 

HrmgrU: 
2 de~ gouvemementaux. 
1 d&p patronal. 
1 delescue ouvrier. 
1 -~re de Ia delegation. 
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Belgiu"': 
2 Government Delegates. 

1 Government Adviser. 
1 Employers' Delegate. 

1 Employers' Adviser. 
1 Workers' Delegate. 

2 Workers' Advisers. 

Bmzil: 
2 Government Delegates. 
1 Employers' Delegate. 
1 Workers' Delegate. 

Bul_garia: 
2 Government Delegates. 

Canada:· 
2 Government Delegates. 

8 Government Advisers. 
1 Employers' Delegate. 
1 Workers' Delegate. 

Chili: 
2 Government Delegates. 

China: 
2 Government Delegates. 

2 Secretaries to the Delegation. 

Colombia: 
1 Government Delegate. 

Cuba: 
1 Government Delegate. 

·Denmark: 
2 Government Delegates. 

8 Government Advisers. 
1 Employers' Delegate. 

1 Employers' Adviser, 
1 Workers' Delegate. 

1 Workers' Adviser. 
1 Secretary to the Delegation. 

Spain: 
2 Government Delegates. 

4 Government Advisers. 
1 Workers' Delegate. 

2 Workers' Advisers. 
2 Secretaries to the Delegation. 

EBIIwnia: 
2 Government Delegates. 
1 Employers' Delegate. 
1 Workers' Delegate. 

Finland: 
2 Government Delegates. 

1 Government Adviser. 
1 Employers' Delegate • 
. 1 Workers' Delegate. 

Frana: 
2 Government Delegates. 

2 Government Advisers. 
1 Employers' Delegate. 

2 Employers' Advisers. 
1 Workers' Delegate. 

2. Workers' Advisers. 

GretJJ Britain : 
II Government Delegates. 

8 Government Advisers. 
1 Employers' Delegate. 

II Employers' Advisers. 
1 Workers' Delegate • 

II Workers' Advioers •. 
1 Secretary to the Delegation, . 

Greue: 
1 Government Delegate. 

l Government Adviser. 

Hungary: 
2 Government Delegates. 
1 Employers' Delegate. 
1 Worken' Delegate. ·. 
1 Secretary to the Delegation. 



Inde: 
2 deJegues gouvemementaux. 

1 conseiller technique gouvememental. 
1 delegue patronal. 
1 deJegue onvrier. 

Irlande: 
2 delegues gouvernementaux. · 

1 conseiller teehnique gouvernemental. 
1 deJegue patronal. 
1 delegue ouvrier. 

1 conseiller teehnique ouvrier. 
1 supp~eant eventuel du conseiller technique 

ouvner. 

Italie: 
2 delegues gouvernementaux. 

4 conseillers techniques gouvernementaux. 
1 delegue patronal. 

2 conseillers techniques patronaux. 
1 delegue ouvrier. 

2 conseillers teehniques ouvriers. 
1 secretaire de Ia delegation. 

Japan:-
2 delegues gouvernementaux. 

4 conseillers techniques gouvernementaux. 
1 delegue patronal. 

1 conseiller teehnique patronal. 
1 delegue ouvrier. 

1 conseiller technique ouvrier. 

Lettonie: 
2 delegues gouvernementaux. 

1 conseiller technique gouvememental. 
1 delegue patronal. 
1 dcHegue ouvrier. 

1 secretaire de Ia delegation. 

Noroege: 
2 delegues gouvemementaux. 

2 conseillers teebniques gouvemementaux. 
1 delegue patronal. 

1 secretaire de Ia dcHegation. 

Panama:. 
1 delegue gouvememental. 

Paraguay: 
1 delegue gouvernemental. 

Pays-BM : . 
2 dt!Jegues gouvernementaux. 
1 delegue patronal. 
1 delegue ouvrier. 

1 secretaire de Ia delegation. 

PeTse: 
. 1 delegue gouvernemental. 

Polagne: 
2 delegues gouvernementaux. 
1 delegue patronal. 

1 conseiller teehnique patronal. 
1 d~legue ouvrier. 

Portugal: 
1 dc!legue gouvernemental. 

Roumanie: 
2 delegues gouvernementaux. 

Royaume des SeTbu, Croalea el Slovenes: 
2 delegues gouvernementaux. 
1 dt!legue patronal. 
1 dc!Jegue ouvrier. 

Siam: ' 
2 dc!Jegues gouvernementaux. 

2 secretail'ell de Ia delegation. 
1 attache! a Ia delegation. 

Su~de: 
1 delegues gouvernementaux. 

1 conseillere teclmique gouvernementale. 
1 delegut\ patronal. 

1 conseiller technique patronal. 
l delegut\ ouvrier. 

1 conseiller technique ouvrier, 
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India: 
2 Government Delegates. 

1 Government Adviser. 
1 Employers' Delegate. 
1 Workers' Delegate. 

Ireland: 
2 Government Delegates. 

1 Government Adviser. 
1 Employers' Delegate. 
1 Workers' Delegate. 

1 Workers' Adviser. 
1 Substitute for the Workers' Adviser. 

Italy: 
2 Government Delegates. 

4 Government Advisers. 
. 1 Employers' Delegate. 

2 Employers' Advisers. 
1 Workers' Delegate. 

2 Workers' Advisers. 
1 Secretary to the Delegation. 

Japan: 
2 Government Delegates. 

4 Goven\ment Advisers. 
1 Employers' Delegate. 

1 Employers' Adviser. 
1 Workers' Delegate. 

1 Workers' Adviser. 

Latvia: 
2 Government Delegates. 

1 Government Adviser. 
1 Employers' Delegate. 
1 Workers' Delegate. . 

1 Secretary to the Delegation. 

Nort1XIy: 
2 Government Delegates. 

2 Government Advisers. 
1 Employers' Delegate. 

1 Secretary to the Delegation. 

Panama: 
1 Government Delegate. 

Paraguay: 
1 Government Delegate. 

Netherlands: 
2 Government Delegates. 
1 Employers' Delegate. 
1 Workers' Delegate. 

1 Secretary to the Delell&tion. 

PeTsia: 
1 Government Delegate. 

Poland: 
2 Government Delegates. 
1 Employers' Delegate. 

1 Employers' Adviser. 
1 Workers' Delegate. 

Por!11gal: 
1 Government Delegate. 

Roumania: 
2 Government Delegates. . 

KingdJ»n of lhe SeTbB, Croats and SloveMs : 
2 Government Delegates. 
1 Employers' Delegate. 
1 Workers' Delegate. 

Siam: 
2 Government Delegates. 

2 Secretaries to the Delegation. 
1 Attache to the Delegation. 

~: 
2 Government Delegates. 

1 Government Adviser. 
1 Employers' Delegate. 

1 Employers' Adviser. 
1 Workers' Delegate. 

1 Workers' Adviser. 



S.,._: 
:II dt'~ gouvemementaux. 

I ro~illers techniques gou""t'mementaux. 
1 ddegue patronal. . 

1 ronseiller technique patronal. 
1 dt'~ ou,"l'ier. · 

1 mseiller technique ouvrier. 
1 seeretaire de Ia delegation. 

Ttlllt:wloooquie : 
I delt'gues gou,-ernementaux, 

I <'OilSeillers techniques gouvemementaux. 
1 deJ.;gue patronal. 

I ro~illers techniques patronaux. 
1 delegue ou""l'ier. 

I ro~illers techniques ouvriers. 
I seeret&Ues de Ia delegation ouvriere. 

U~: 
I ddegues gouvernementau.'<. 

...... ..,,..1a: 
ll ddegues gouvemementaux. 

Les observations relatives auJ!: delegues et 
conseillers techniques peuvent se grouper 
ainsi. A ce jour, 42 pays ont .fait connaitre 
Ies noms des membres de leur delegation ; 
38 d'entre eux ont fait parvenir au Bureau 
international du Travail des pouvoirs (actes 
officiels, lettres officielles, depeches offi· · 
cielles}, consideres comme suffisants si l'on 
s'en tient aux precedents des Conferences 
anterieures. Pour 4 cas seulement, deja enu­
meres, Jes pieces officielles ne soot pas 
encore entre nos mains. 

II y a lieu de signaler que 17 pays n'ont 
designe que des delegues· gouvernementaux. 
Ce chiffre est evidemment eleve par rap­
port a celui des pays qui sont representes 
ii Ia Conference. Toutefois, il s'agit surtout 
de pays· qui, tors des sessions anterieures, 
n'etaient representes que par des delegm!s 
gouvernementaux, et qui avaient expose a 
ces sessions les raisons pour lesquelles i) 

n'etait pas possible a leurs Gouvemements 
d'envoyer une delegation complete. Seule 
parmi les pays qui d'habitude. envoient une 
delegation complete, !'Afrique du Sud ne 
sera representee ii cette session que par un 
detegue gouvememental. Le Gouvemement 
de ce pays a expose, dans une Iettre, Ics rai­
sons pour lesquelles il n'envoyait pas, cette 
fois, nne delegation -complete. 

Par contre, on doit signaler qu'un certain 
nombre de pays, qui avaient, en 1922, une 
delegation incomplete, ont envoye a Ia Con· 
f&ence actuelle, une delegation complete. 
Ce sont : I' Australie, l' Autriche et le Bresil. 
Pour le Bresil, c'est Ia premiere fois que 
nous avons I'honneur de recevolr une dele· 
galion complete. Signalons aussi que l'lr­
lande, nouvellement admise a Ia Societe des 
Nations, s' est empressee d' envoyer une de16-
gation complete. 

Switurland ' 
2 Government Delegates. 

I Government Advisers. 
1 Employers' Delegate. · 

1 Employers' Adviser. 
1 Workers' Delegate. 

1 Workers' Adviser. 
1 Secretary to the Delegation. 

C::uho.!lovakia ' . 
2 Government Delegates. 

2 Government Advisers. 
1 Employers' Delegate. 

2 Employers' Advisers, 
1 Workers' Delegate. 

ll Workers' Advisers. 
2 Secretaries to the Delegation. 

Uruguay' 
2 Government Delegates. 

venn.ula: 
2 Government Delegates. 

The following observations may be madt' 
as regards the nominations of the Delegates 
and advisers. Up to the present 42 coun­
tries have notified the names of the mem­
bers of their Delegations : 38 of them havt! 
already communicated credentipls to the 
International Labour Office (offichl instru­
ment, official letter or telegram} whicil may 
be considered as adequate in the light ef 
the precedents of the prevjous Conferences. 
From 4 countries only, already referred to, 
has no official communication been re­
ceived. 
·n may be noted that 1i countries have 

only nominated Government Delegates. This 
number is clearly a high proportion o)f the 
countries :represented at the Conference. 
These 17 countries, however, are practically 
all countries which were only represented by 
Goverhment Delegates at previous Sessions 
of the Conference and which have indicated 
at these Sessions the reasons for which it 
was not possible for their Governments to 
send a complete Delegation. Of the countries 
which usually send a complete Delegation 
South Africa is the only one which will only 
be represented at this Session by a Govern­
ment Delegate. The South African GoY~>rn­
ment has explained in a letter to the OWce 

-the reasons for which it is not sending n 
complete Delegation this year. 

On the qther hand, it should he pointt'd 
out that a number of countrie~. Australia, 
Austria and Brazil, whose Delegations in 
1922 were incomplete, have sent cowpletE> 
Delegations to the present Confr,rence. Jn 
the case of Brazil, this is tlu~ first occasion 
on which the Conference has the honour 
to welcome a complete Delegation .. Mention 
may also be made of~he Irish 1-'roo Stale, 
which, recently admitted to the League •lf 
Nations, has taken the first opportunity tc 
send a complete Delegation. 



:LNotre role n'est- pas .. de : compprer les 
noms des Etats pr~sents et absents chPque· 
aimee ; a titre de renseignements, nous 
dirons que le nombr.e des J;:tats represenh~s 
en 1922 etait de 39 et qu'il est, cette annee, 
d~ 42 •.. 

Protestations. 

Le Bureau• a re~u une protestation du 
Congres des syndicats de·l'lnde appuyee par 
un certain nombre d'autres Federations 
contre Ia proct!dU~IJuivie par le Gouveme­
ment de ce pays pour la designation du 
delegue ouvrier. Cette protestation sera 
remise au Bureau provisoire de Ia Confe­
rence qui Ia fera tenir a la Commission .de 
verification des pouvoirs.. . 

Le Bureau a egalement rec;u un memoire 
du delegue ouvrier japonais. a la Conte• 
renee au sujet de Ia· niethode suivie par le 
Gouvernement japonais pour l'elec\imi du 
delegue ouvrier. Cette protestation sera ega-

. Iemen! deposee entre les mains du bureau 
provisoire. 

Enfin, Ie Bureau a rec;u une protestation 
de Ia Conference_ patronale espagnole au 
sujet de Ia nomination du delegue patronal 
d'Espagne. Toutefoi!r, a l'heure oil le pre­
sent rapport est redige, Ie Bureau interna­
tional du Travail n 'a pas encore e11 con­
naissance du nom de ce deJegue. En effet, 
dans .la communication de M. le Ministre 
des Affaires ~trangeres d'Espagne, il est 
mentionne que Jes noms de Ia delegation 
patronale seront communiqu& ulterieure­
ment, !'organisation d'accord avec .laquel\e 
les representant& patronaux doivent etre 
choisis ne s'etant pas encore prononcee. 

Composition de la Conference el quorum . 

. En resume, a l'heure actuelle, Ia Confe­
rence se compose 1 de 74 delegues gouver­
nementaux, 24 deh'igues patronaux et 24 de­
Iegu& ouvriers ; soit au total 122 delcbues. 

D'autre part, il y a 37 conseillers "techni­
ques gouvernementaux, 14 conseiller,; tech­
niques patronaux et .19 conseillers techui­
ques ouvriers ; soit au total, 70 conseillers 
techniques. 

Le nombre total des personnes qui pren­
dront part aux travaux de Ia C'.lnference. 
c'est-A-dire Jes personnes qui ont ete desi-

(') Y co'!'pris le Bresil, Ia Bulgarie, Ia Pologne, 
Ia Roumame. - A. F. · 

It is not part of the object of these R(­
ports to give a comparati\·e :malysis or the. 
Slates present and absent each year. For 
the information of the Dell!gations. h<>w<>vt'r, 
it may be stated that the. nutn\>cr ol Stales 
represented in 1922 was 39 11nd is this 
year 42. 

Objf!cfions. 

The Office has received un (\bjcctinn from 
• the All-India Trade Union Colugress sup­

ported by .a number of other Fed••ralions 
against the procedure followed by the Indian 
Go'l(ernment in proceeding to the nomina­
tion of a Workers' Delegate. This ohjection 
will be lodged with the provi~ional officers 
of the Conference who ""111 lay it before the 
Credentials Committee. 

The Office is also in receipt nf a memo­
randum communicated b)" the .Japanese 
Workers' Delegate concerning the method 
followed by the Japanese G<1vemment in 
selecting the Workers' De:egnte. This ob­
jection will also be lodged with the pr<>vi-

. sional officers of the Conference. 
Finally, the Office has received an ob­

jection from the Spanish Employers' Fede­
ration regarding the nomination o·f the Spa­
nish Employers' Delegate At the moment 
of closing the present Report, howt>ver, the 
Office has not yet been informed of the 
nomination of this Delegate. A communi­
cation from the Spanish Minister for Foreign 
Affairs indicates that thl' nanws oi tl1e 
members of the Employers' Delegatiou will 
be communicated suhseque11lly, the organi­
sation in agreement with . which the Em­
ployers' representatives should hl' nominated 
not having yet communir..ated its tfecision. 

Composition of tlu1 Con/t:t<'JICI! and Quorum. 

To sum up, at present the Confl'rence is 
composed • of 7 4 Government Delegates, 24 
Employers' Delegates and 24 \\•orkers' Uele-
gates - a total of 122 lldegate~. · 

There are, besides, 37 Government Advi­
sers, 14 Employers' .\"<.lviscrs and 19 Wor­
kers'· Advis<>rs - a total of i'O Advisers. 

Thus, the total numh~r of persons taking 
part in the work of th<~ Conference, i.e. per­
sons who, have been nominated in confor· 

• Including Brazil, Bulgaria, Poland, Rownanla. 
-A. F. 



gdees conformement aux dispositions de Ia 

1 Partie XIII, sera de 192. 
Conform~ment U. l'artlcle 16 du Regie­

men! de Ja Conf~rence, Ia majorit~ absolue 
sera provisoirement de 62 et le quorum 
necessaire pour qu'un vote soil acquis con­
formement a l'artide 403 du Trait~ de 
Versailles sera de 61. 

Fait a Geneve, le 21 octobre 1923. 

(Signe) Arthur FONTAINE. 

2) Premier rappori de Ia Commission de 
verification des pouvoirst. 

La Commission a decid~ de ne pas atten­
dre Ia lin de ses · travaux pour communi­
quer a Ia Conf~rence le r~ultat de.ses prt!-
mieres deliberations. · 

I. - Delegues_ sans pou11oirs. 

Au moment oil M. le President du Conseil 
d'administration p~ntait son rapport a 
Ja Conference, quatre Etats Membres de 
!'Organisation, ayant envoye des delegatbns, 
ne les avaient pas munies de pouvoirs regu­
liers. 

Depuis Iors, tous ces Membres ont rempli 
leurs obligations. 

IJ. --: Pouooirs reguliers. 

La Commission a passe en revue succes· 
sivement tous Jes documents et les a trouves 
en bonne et due forme. 

Deux nominations ne lui ayant pas paru 
conformes aux regles en vigueur onl ete 
rendues valahles par les Gouvernemenls 
interesses. 

La Commission u~ire rappeler, a ce pro­
pos, que, d'apres Ies termes du Traife de 
Pais, 1a nomination des delegues et des con­
seillers techniques appartient uniquement 
au Gouvernemenf de chaque Etat Membre. 

III. - Delegations incomplete•. · 

Considerant. 1a grande importance, de 
droit et de fait, que prend Ia question des 
d61egationa inoompletes~ Ia Commission a 
cru devoir reprendre une procedure qu1 
avait ete sui vie a Washington, et elle a 
demande aux delegues gouvernementaux 
des :Membres n'ayant pas de delegation 
wmplete de bien vouloir lui exposer lea 
rais{Jns de eette situation. 

1 Voir CAmtple rendu, pp. 82..(16. 
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. mity with the provisions r•f Part XIII, wm 
be 192. 

In conformity with Article l6 of the Stnnd­
ing Orders of the C.onfcromce, the absolute 
majority will provisionnlly be 62, and the 
necessary quorum for a vote in conformity 
with Article 403 of the Treaty of Versaillell 
will be 61. 

Done at Geneva, 21 October 1923. 

(Signed) Arthur ~ONTAINE. 

(2) First Repori of the Credentials Corn­
mittel. 

The Committee has decided not to wait 
until the conclusion of its work before com­
municating to the Conference the result 
of its discussions up to date. 

I. Delegates without Credentials. 

When the Chairman of the Governing 
Body submitted his Report to the Confer­
ence, four States Members .had sent Delega­
tions which were not proxided -with regular 
credentials. 

All these States have now communicated 
credentials. 

II. Regular Credentials. 

'I\he Committee has examined in succes­
sion all the documents and has found them· 
to be in order. 

Two nominations which did not seem to 
be in conformity with the rules in force 
have been put into order lby the Govern­
ments concerned. 

In this connection the Committee desires 
to recall that in accordance with the Treaty 
of Peace the nomination of Delegates and 
Advisers lies exclusively with the Govern­
ment of each State Member. 

III. lnc<!mplete Delcgation1. 

In view of the great importance from the 
legal and practical point of view of the ques­
tion of incomplete Delegations, the Com­
mittee -has thought it desirable to revive a 
procedure followed at Washington, and has 
asked the Government Delegates of States 
which had not sent complete Delegations to 
be good enough to explain the reasons for 
this situation. 

' See Proceeding•, pp. 62-68. 



Treize delegations sur dix-sept ont bien 
voulu repondre a cet a·ppel. 

La raison Ia plus generalement invoquee 
est Ia necessite, pour Jes Gouvemements, de 
faire des economies. Pour certain'i pays 
fort eloignes de I'Europe, on a fait remar­
quer que Ia perspective de devoir envoyer 
de nouveau des de!egues A Ia Conference du 
Travail dans quelques mois avait ete un 
obstacle a Ia nomination de delegues pour 
cette session. 
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·Dans certains cas, le Gouvernement s'est 
trouve en presence du refus d'otganisations 
representatives· de se mettre d'accord avec 
lui. C'est, par exelnPie, le cas de Ia Nor-·. 
vege pour Ia nomination du delegue ou­
vrier ; c'est celui de Ia Bulgarie pour le 
delegue patronal. 

D'autres Etats, enfin, ·invoquent i'absence 
d'organisations professionnelles representa­
tives, soit des employeurs, soit des ouvriers. 
II s'agit notamment d'Etats nouveaux 
comme l'Albanie, ou d'Etats dont le deve­
loppement industriel n'est pas considerable, 
comme Ia Perse. 

Apres avoir examine toutes les situations 
-qui lui avaient ete decrites, Ia Commission 
n'a pas cru devoir faire de proposition a In 
Conference sur ce point. 

IV. - Pouvoirs contestes. 

Les pouvoirs des deJegues ouvriers de 
I'Italie, de l'lnde et du Japon et ceux du de­
Jegue patronal de l'Espagne sont contestes. 

La Commission continue l'examen de Ia 
validite de ces pouvoirs. 

(Signe) E. MAHAIM,. 

President rapporteur. 

H.-C. OERSTED. 
L. JOUHAUX. 

3) Deuxieme rapport de Ia Commission 
de verification des pouvoirsl. 

La Commission a pris connaissance des 
documents produits i\ l'appui de Ill protes­
tation parvenue au Bureau et a entendu lcs 
explications presentees au nom du Gouver­
nement de l'lnde. 

La ,Commission retient de eel examen que 
le Gouvernement de l'lnde a, par un com-

1 Voir Compte rtndu, p. 66. 

·, 
Thirteen out of seventeen Delegation""­

complied with this request. 
The reason most generally given wns 

the necessity felt by Governments to effect 
economies. In the case of some countries 
very distant from Europe, it was pointed 
out that the prospect of having to send De­
legates to another Session of the Conference 
in a few months' time was an obstacle to 
nominating Delegates to this Session. 

In some cases a ·Government has found 
itself faced by a refusal of the most repre­
sentative organisation to come to an agree­
ment. This was the case, for example, in 
Norway in the matter of the -nomination of 
a Workers' Delegate, and in Bulgaria for 
the nomination of an Employers' Delegate. 

Finally, some States gave as a reason the 
absence of organisations representing either 
employers or workers. This was particu­
larly the case in new States, such as Alba­
nia, or in States of small industrial develop­
ment, such as Persia. 

Mter examining all the cases put before 
it, the Committee decided that there was no 

· necessity to submit any proposals , on tbe 
subject to the Conference. 

IV. Contested Credentials. 

Protests have been received against the 
credentials of the Workers' Delegates for 
Italy, India, and Japan, and of the Spanish 
Employers' Delegate. 

The Committee is occupied in the exami­
nation of the validity of these credentials. 

(Signed) E. MAHAIM, 

Chairman and Reporter. 

H. C. OERSTED. 
L. JOUHAUX. 

(3) Second Report of the Credentials 
Committee I. 

The Committee has examined the docu­
ments received by the Office in connection 
with the protest against the nomination of 
the Indian Workers' Delegate and has heard 
the explanation given in the name of the 
Indian Government. 

From this examination the Committee 
found that the Indian Gm·ernment had 

1 See Proceeding~. p. 66. 



)l"u'!ique rendu public, foumi . i\ toutes Ies 
orgunisutions de truvailleurs de l'lnde, l'oc­
easion d'emettre leur opinion sur Ie choix 
du del~ ouvrier. A Ia suite de cet nppel, 
res organisations ont presente une lisle de 
candidats, sur Inquelle Ie Gouvernement a 
cboisi ~n ancien ounier mecmucien trude­
unioniste nctif qui lui a paru Ie mieux qua­
Iifie. 

La Commission n'est pas a tneme de se 
rendre compte de Ia valeur et de l'impor­
tam~ des organisations qui protestent ; elle 
propose a l'unanimite de valider les pou­
..-oirs de M. K. C. Roy Chowdhury. 

(Signe) E. llfAHAIM, 
President rapporteur. 

H.-C. OERSTED. 
L. JOUHAUX. 

ANXEXES. 

Protestation eoneernant Ia nomination de M. K. C. 
RoJ ChowdblU'J', en qnalit6 de deleguli onvrier 
de J'IDde ala eiDqllieme session de Ia Conference 
tntemationale dn Travail. 

I. . 

La Fidhtdihn du Syndi£ab du Bengak, par 
ome lrtln du 30 ooid 1923, odrtsStJ au Bureau 
inlerntJtioruJl du Travail lo t:>tJpU d'uroe rboluliOJ& 
lllloplie le 18 ooid a Cakutta.. La F edbtitihn du 
Syru~U:tlb du B~gak odnua tgakment le proch­
JJerbol ftivont de lo Fitmwn : 

La nomination de M. K. C. Roy Chowdhury 
ayant ete annoncee dans Ia presse locale Je 14. aout 
11123, Je Secretaire de Ia Federation des syndicata 
do BeneaJe fut prie de eonvoquer une reunion 
estnontinai:re. C'est ainsi qu,une reunion du 
Comite do travail de cette Federation fut convo­
qui>e Je 15 aoUt 1923. A cette reunion, cinq mem bres 
MJr oept do Comite etaient presents et Ies resolu· 
n.- aoh-aotes, dliment proposees et appuyees, 
furent adopteea :\ l'unsnimite : 

BC60lution• : 

1. Le Comite du travail de Ia Federation dee 
ayndieau do Bengale, qui est l'ori(3Jli!!lltion cen• 
traJe ouvriere do Bengale, formule une protes­
tation ene.gique oontre le Gouvernement de I'Inde, 
qui a IIOIDJI>I\ H. K. C. Boy Chowdhury, membre 
du c..n.eil lo'gi•latif do Bengale, ignorant Ia reoom· 
maodation de Ia Federation des eyndicsta du Ben· 
j!Bie, qui aYBit ete diunent communiquee aux auto­
rite. intere.oee&, pour Ia repreocntation des trB­
vaiiJew. de l'lnde a Ia procbaine ,..,..;on de Ia 
Coofhence lntemationale do Tmvail qui .., 
tiendra a Geneve Je 2'l octl>hre lll'l3. Le Comite 
da travail de Ia Federation cJe.. ayndicau du 
Btngale ref,..., a H. K. C. Roy Chowdhury Ia q•uolite 
de repre.entant 00. tra\-ailleun de I'Inde. 

2. Le Comite du travail inoilrt.e auprea dn Goo­
.,_., de l'lnde et 00. Gouvernemenu pro· 
'rinciaus intbetoork 110r l'opportlmite de eonnaitre 
lea opinit- du Coogrea dell ayndicsu de l'lnde 
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given an opportunity by means of a public 
annoull.cement to all the workers' organisa­
tions in India to express their· opinion upon 
the choice ~f the Workers' Delegate. As a 
result of the announcement -the organisa• 
tions subll).ilted a list of candidates from 
which the Government selected· a fonner 
working engineer who is an active trade 
unionist and who appeared .to them to ibe 
the best qualified person. 

The Committee is not in ~ position to 
estimate the po~ition and the importance 
of the organisations which have entered 
protests. It unanimously proposes the ac­
ceptance of the credentials of Mr. K. C. :fl.oy 
Chowdhury. · 

.. 
(Signed) E. MAHAIM, 

. 
Chairman and Reporter~ 

H. C. OERSTED. 
L. JOUHAUX. 

APPENDICES. 

Protest coneernlng the nomination of Mr. K. c. 
Roy Chowdhury as Indian Worken' Delegate to 
the Filth Session of the International Labour 
Conference. 

I. 

The Bengal Trades Union Federation, in a 
Zeller of 30 August 1923, CO?nmunicaled lo the 
International Labour OJ!ice 11 copy of a UBOlulWn 
odopled lit CalcuUa on 18 August. The following 
account of the meeting wu also enclosed:_ 

After the nomination of Mr. K. C. Roy Chowd­
hury, M.L.C., was announced in the local news­
papers on the 14th August, 1923, a requisition 
was received by the Secretary of the Bengal 
Tmdes Union Federation on the 14th to call an 
emergency meeting and accordingly a meeting 
of the Working Committee of this Federation 
was convened on the 15th August, 1923, in which 
five out of seven members of the Committee were 
present and the following resolutions were duly 
proposed, seconded and carried unanimously : 

Ruoluliona : 

1. That the Workin!f Committee of the Bengal 
Tradea Union Federation which is the central 
organisation of Iabour in Bengal, enters an 
emphatic protest against the India Government's 
nomination of Mr. K. C. Roy Chowdhury, M.L.C., 
ignoring this Federation's recommendation which 
WBII duly communicated to the authorities concem· 
ed, to represent Iabour of India in the forthcoming 
se .. ion of the International Labour Conference 
to be held at Geneva on the 22nd October, 1928 
and diHClaims him Bll Labour Representative of 
India. 

!1. That the Working Committee further ur11es 
on the Government or India and the ProvinCial 
Government. concerned, the deairability of invit­
ing the opiniona of the All-India Trade Union 



et egalement des organisations centrales provin­
ciales d'ouvriers avant de confirmer Ia non1ination 
du representant charge de rlt'fendre les interets de• 
travailleurs de l'Inde .. 

, 8. Le Comite du travail demande au secretaire 
d·organiser une reunion. des syndicats et des tra­
vailleurs du Bengale a une date rapprochee pour 
examiner Ia nomination des representants ouvriers 
a Ia Conference internationale du Travail et au 
Conseil legislatif du Bengale. 

4. Le Comite du travail decide que les resolu­
tions precedentes seront transmises au Gouverne­
ment de l'Inde, au Gouvernement du Bengale 
t>t a Ia presse. 

En execution des resolutions precedentes, une 
reunion fut convoquee dans Ia salle de l'lndian 
Association, le samedi l 8 aoilt, pour examiner la 
nomination des representant& ouvriers a Ia Confe­
rence internationale du Travail et au Conseil 
legislatif du Bengale. eette reunion fut annoncee 
dans Ia presse locale et par des prospectus imprimes 
en anglais et en bengalais. 

Les associationR suivantes furent invit.i-es par 
lt>ttre a prendre part aux Mbats : 

1. All-Bengal Teacht>rs' Association. 
" All Bengal Young men's Association. 
3. All-India Postal and R. l\1. S. Employees' 

Association. 
4. Allahabad Bank Indian Staff Association. 
5'. B. N. Rly. Indian Labour Union, Kbargpur, 

Calcutta and Howrah. 
6. Bangyio Sramik Samity. 
7, Bengal Police Associatiol\. 
8. Civil Accounts Ollice Association. 
9. ('alcutta Port Trust Employees' Association. 

10. E. B. Rly. Indian Employees' Association, 
Lalmonirhat. 

11. E. B. Rly. Indian Employees' Association, 
Calcutta. · 

12. Employees' Association. 
13. Gouripur Works Employees' Association. 
14. Howrah Labour Union. 
15. Hackney Carriage Drivers' Association. 
16. Indian Seamen's Union, 
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17. Imperial Bank of India Indian Staff Asso-
ciation. 

18. Indian Telegraph Association. 
19. Jamshedpur Labour Association.· 
20. Khanshama Association. 
21. Kankinarrah Labour Union. 
22. Linotype Workers' Association. 
23. 1\!urshidabad District Rayats Association. 
24. :Masons' Union. 
25. Nadia District Ravats Association. 
26. Oriya Labour Aswciation. 
27. Press Employees, Association. 
28. Poshak-0-Bastrabyabashayi Karmachari 

Samity. · 
29. Railway Porters' Association. 
SO. Railway Warkmens' Association. 
31. Tramway Employees' llnion. 
Sur les 31 associations du Bengale, 21 furent 

representees a Ia reunion et apres !'election du 
President, le secretaire donna lecture des tele­
grammes suivants : .. 

1. • Man Association proteste inergiquement 
contre Ia nomination de M. Chowdhury comme 
representant des travailleurs a Ia Conf~rence de 
GenCve. Impossible assister pour raison majeure. 
Vous souhaite succes. » 

( Sigru!) : Secretaire gem!ral, 
E. B. Rly. Indian Employees' Associalitm, 

. LalmtmirhaJ. , 
18 aoltt 1923. 

2. • Comite central du travail Bombay avec 
six •yndic.ats du Rengale sympathisent avec pro­
testation ouvrii-re Bengale contre Gouvemement 
n'acceptant pas !'avis des ouvriers organises pour 
Ia Conference de Geneve. • 

(Signt'): S. H. JnABWALA, 
SeC1'ilaire, Bombay Central Labour Board. 

Bombay, le 18 aot1t 1928. 

Congress and also of the l'rovincial central 
. organis..ti_ons _of labour before finally confirming 
the nommatmn of representative~ to proteC't 
the interests of Indian labour. 

8-. That the Working Committee request. the 
Secretary to organise a meeting of the labour 
unions and the workers of Ren,!tal at an earlv 
date to consider the nomination of Labour Repre­
sentatives for the International Labour Conference 
and the Bengal Legislative Council. 

4. That copies of the above resolutions be 
forwarded to the Uovernment of India, Gov~rn· 
ment of Bengal and !o the Press. 

In accordance with the above resolution~. n 
meeting was announced to be held in the hall of 
Indian Association on Saturday, August l8th. to 
consider the nomination of Labour Representatives 
for the International Labour Conference and the 
Bengal Legislative Coun.cil. Publicity of the meet­
ing was given through the local pres• and by the 
distribution of leaHets in English and Bengali. 

The following Pnions we.- also invited by l~t- _ 
ters, to take part in the proceedings. 

1. All-Bengal Teacht·r.· .Assodation. 
2. AU-Bengal Young nten's Associution. 
a. All-India Postal nnd R.~l.S. Employees' 

Association. 
4. Allahabad Bank· Indian Staff Association. 
5. B. N. Rly. Indian Labour Union, Kharb'P'"• 

Calcutta and Howrah. 
6. Bangyio Sramik Samity. 
7. Bengal Police Association. 
8. Civil Accounts Olllce Association. 
9. Calcutta Port Trust Employees' Association. 

10. E. B. Rly. Indian Employees' Association, 
Lalmonirhat. 

. II. E. B. Rly. Indian Employees' Association, 
Calcuttu. 

12 .. Employees' Association. 
13. Gouripur \~rork."' Employees' Association. 
14. Howrah Labour Union.· 
15. Hackney Carria~ Drivers, Association. 
16. Indian Seamen's .Union. 
17. Imperial Bank of India Indian Staff Asso-

ciation. 
18. Indian Telegraph Association. 
19. Jamshedpur Labour Association. 
20. Khansha.nta Association. 
21. Kankinarrah Labour Union. 
22. Linolype Workers' Association. 
23. lllurshidabad District Rayats Asoociation. 
24. Alasons' Union. 
25. Nadia District Ravats Association. 
26. Oriya Labour AssOciation. 
27. Pre"ss Etnployees' Association. 
28. Poshak-0-Bastrabvabashavi Kammchari 

Samity. · · 
29. Railway Porters'. Association. 
30. Railway Workmen's Association. 
31. Tramway Employees' Union. 
Out of 81 Vnions of Bengal 21 were represented 

at the meeting and after the election of the Chair­
man the Secretary read out the following telegmms: 

1 ... 1\Iy Assoc:'iat.ion strongly protest nominu~ion 
of Mr. Chowdhury "-' Labour R~pre..,ntnttve, 
Geneva Conference. l_lnable to attend unavoidable 
cause. \Vish you success." 

(Signed) GENERAL SECRETARY, 
E. B. R/y. Indian Emp/oy<ts' .4sscn. 

Lalmonirlwt. 
Dated 18th August 1923. 

2. "Central Labour Hnnrd Umuhav with six 
l1Rions sympathise Hengnl Labour pruiest n~inst 
Government not accepting united of)!anist'"d labours 
opinion Geneva Conference.n . 

(Si{lntd} S. II .. lnAaW.\L.\, 
Secretary, Bombay Ctr1lral LaboHr Board. 

Dated Bombay, the 18th Au~'tt<t, 19:!.1. 



S. • E:dlortons ouvri~l'S Ben!l"le a protester 
vioJ..mmt•nt rontre action Gouvemement anti­
ron.~titutionnelle en nommant Chowdhury. Ouvriers 
lode doivent dffidt'r par Con~s des syndicats 
d'en,-oyer propre dt'l<'~tt~e ignorant le Gouverne­
m~nt. A'-ons dt'ja cable aux ouvriers anglais. de 
refuser parti~ipation Conference Gt-neve si Gou­
'-ernement ne reYient pas sur sa dCc:ision. » 

(Signi) : D. CHAMAN !.ALL, 
S~tairr: gt..htrl, All-India Tradl: Union Crmgrtss. 
Lahore, le 17 amit 19:!8. 

' 
4. • Murshidahad Ravats' Assodation Msavoue 

M. Rov Chowdhury romme delegue ouvrier de 
l'Inde. "vous souhaite sueees reunion. • 

(Signi): Seeretaire, 
Jllornhidablld Districl Rayabl Association. 

Berbampore, le 17 aout 1923. 

A Ia reunion publique mentionnee ci-dessuS", 
apres une discussion prolongee, Ia resolution sui­
vante fut adoptee par une majorite considerable : 

• La reunion. de toutes les sections des ouvriers 
du Bengale proteste t'nergiquement eontre l'action 
du Gouvemement de.I'Inde en nommant !I. K. C. 
Roy Chowdhury, ignorant les ree<immandations 
du Coogres des svndieats de l'lnde et des orga­
nisations provincmles des travailleurs qui ont ere 
dfunent eommuniqut'es awt autorires inreressees 
pour Ia representation des travailleurs de I'Inde 
a Ia cinquieme «SSion de Ia Conference interna­
tionale du Travail, qui se reunira a Gt-neve Je 
22 oetobre 1923, et refuse a M. Chowdhury Ia 
qualite de delegue ouvrier de l'lnde. • 

Comme eette question est d'un interet vital 
pour les tra,,·ailleurs et oomme une animosite 
tres grande s'est manifestee eontre eette nomina­
tion, je pense que tout syndicat et association 
representant des tra vailleurs devrait fa ire des 
arrangements aussitOt que possible pour exprimer 
son opinion sur ce sujet et la oommuniquer imme­
diatement au Gouvemement de l'lnde, Departe­
ment de l'lndustrie et du Travail, Simla, de 
maniere a ce qu"aucun syndicat ne s'expose a 
raccusation de n•avoir pas exprime son opinion 
ro temps voulu. Ceux qui s'estiment reellement 
Jeses par eette nomination effeetuee doivent le dire 
au moment voulu de maniere a permettre a )'opi­
nion publique d'apprecier le sentimrnt qui existe 
reellement pour ou eontre Ia nomination des dele­
gues ouvriers. C'est une question de principe que 
de ne paa montrer d'indifferenee a eette question. 

Pour et au nom du Comire du Travail : 

(Signl): Mt:J<V .. 'DA L~L SJBCAB, 

Hon. Secretary, Bengal Tradu Vnion 
Federatiun. 

Calcutta, Je 22 aout 1923. • 

II. 

La protestation de Ia Federation des Syndicata 
du Bengale a ere appuyee par Jes organisations 
snivantes: 

Aberdeen Trtuks ond Labour Council, par une 
lettre du 5 octobre 11rl3 ; 1 

&ndh &ut St. PancraJI Labour Party, par une 
lettre du II octobre 11123 ; 

A'et.m ond DiJdrid Weover1' AsiiOCiotion, par 
one lrttre du 13 octohre 11123 ; . 

BolteriiNI Tradu Council and Labour Pttrty, par 
une Jettre du 15 oetobre 11123; 

Lela#er ond Di.rtrid Trtuk• Comwll, par une 
lettrt: du 8 octohre 11/".lll. 

CocmJry Tradu ond Labour CfJuncil, par une 
lettre du 21 oetohre 11/".lll. 
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8. "Exhort Bengal Labour protest vehemently 
against unconstitutional act!on Government in 
appointing Chowdhury. lnd1an Labour through 
Trade Congress must resolve send its own delegate 
ignorilljt Government. Have already cabled 
British Labour refuse participate Geneva Confe~;­
enee unless Government withdraws deeision'1. 

· · (Signrd) D. CHAMAN LALL, 
General Secretary, All-India Tradl: Union Congress, 
Dated Lahore, the 17th August, 1928. 

4. ''1\lurshidabad Rayats' Association disclaims 
Mr. Roy Chowdhury as J.abour Representative 
of India. Wish your meeting success." 

(Signed) SECRETARY, 

M urshidabad D1'stricl Royals Associalion. 

Dated Berhampore, the 17th August, 1923. 

Ai the above public meeting, after prolonged 
discussion, the following resolution was passed 
by a substantial majority. 

"Resolved that this meeting of all sections ot 
labour in Bengal emphatically protests against 
the action of the Government of India in nominat­
ing Mr. K. C. Roy Chowduhry, 1\I.L.C., ignoring 
the recommendations of the AU-India Trade Union 
Congress and the Provincial central organisatlons 
of labour which were duly communicated to the 
authorities concerned, to represent labour ot 
India in the Fifth Session of the International 
Labour Conference to be held at Geneva on the 
22nd October, 1923, and disclaims him as Labour 
Representative of India." 

As the question is of vital interest to labour 
and as there appears to be a large volume of 
feeling against the nomination, I think that 
every Union and Association representing labour 
should make early arrangements to express its 
views on the subject and communicate them 
inunediately to the Government of India, Indus­
tries and Labour Department, Simla, so that no 
Union in its inadvertence exposes itself to the future 
accusation that it did not express its views at the 
opportune moment. Those who really feel that 
they have been wronged by the nomination should 
say so at the right moment to enable the public 
to gauge what feeling there really exists either 
for or against the nomination. As a matter of 
principle, therefore, there should be no indifference , 
shown to this question. 

For and on behalf of the Working Committee: 

(Signed) l\tuKUNDA LALL SIRCAR, 

Hony. Seereto.ry, Brngal Trades Union 
Federalirm. 

Post Box No. 2352. 
711, Canning Street, I 

Calcutta, 22nd Augll!!t 1928. 

II. 

., 

The protest of the Bengal Trades Union Fede­
ration hu been supported by the following orga-
niutionH : _ 

Aberdl:en Trades and Labour Council, by letter 
of 5 OL-tober 11128 ; -

South EQJlt 8t. PaneraA Labour Parly, by letter 
of II October 1023 ; 
· N elsrm and District Weavers' Association, by 
letter of 13 October 1028; 

BaJtnsea Trtuks Couneil and Lflbour Party, by 
letter of 15 October 1923 ; 

Ldrestn and /}jstrict Trades Cormcil, by letter 
of 8 October 10211 ; 

Cooentry Trades and Labour Council, by lettc1 
of 21 October 11128. 



(4) Troisieme rapport de Ia Commission 
de . verification des pouvoirs : texte 
amende, adopte par Ia Conference I. 

Apres avoir examine Jes contestations ele­
vees contre Ia nomination du delegue ou­
vrier du Japon, et avoir enle:ridu Jes explica­
tions des represenlants du Gouvernement 
imperial, ainsi que celles de M. Je delt~gue 
Uno, Ia Commission a decide, par deux 
voix contre une, de prononcer a Ia Confe­
rence. Ia validite des pouvoirs dudit dele­
gut\. 

Les raisons qui ont determine Ia majorite 
de Ia Commission sont Jes suivantes : 

Tout d'ahord, iJ lui a pant etabli qu'il 
n'existe pas au Japon d'assol'iation represen­
tative des ouvriers au sens du Traite de 
paix. 
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II s'ensuit que, conformement a !'avis qui 
a ele ex prime par le juriste de Ia Conference 
de Washington, M. Manley 0. H.udson, ·Je 
Gouvernement est Iibre de determiner Jui­
meme Ia maniere dont il designera Ia per­
sonne qui doit representer au mieux les ou­
vriers. 

Le Gouvernemen! japonais a pense que Ja 
meilleur~ me~hode elait de proceder a un 
scrutin a deux· degres, et iJ a donne drmt 
de vole, a eel effet, auX: associations ouvrie­
res ayant au moins 1,000 membres et aux 
ouvriers non organises des entreprises occu­
pant au moins 1,000 ouvriers. Le corps elec­
toral ainsi constitue compre~ait plus d'un 
million d'ouvriers. 

·On a critique ce procede en soutenan.t 
qu'il elait contraire au Traite de paix d'ap­
peler i\ se prononcer les ouvriers ~i>n orga­
nises ; on oublie que !'engagement des mem­
bres de se mettre d'accord avec Jes organi­
sations professionnelles n'est exige que si 
des organisations professionnelles represen­
tatives des travailleurs existent. Pour Je cas 
contraire, Ia majorite de Ia . Commission 
pense que rien n'empeche le Gouvernement 
de consulter tous Jes ouvriers, meme non 
organises. II lui parait excessif de soutenir 
que c'est IU encourager les ouvriers a ne 
pas s'organiser. 

Ln majorite de Ia Commission, ensuite, 
ne peut s'empecher de constnter avec satis­
faction Jes progres faits par Je Gouverne­
ment imperial dans Je mode de designation 

· • Voir Compte rendu, pp. 66-78, 81-90. 

(4) Third Report of the Credentials Com­
mittee as adopted after amendment by 
the Conference I. 

After examining the protests made against 
the nomination of the Japanese 'Vorkers' 
Delegate, and after hearing the explanations 
of the representatives of the Imperiul Go­
vernment and of Mr. Uno, the Delegate in 
question, the Committee decided by two 
vote,s to one to recommend to the Confer­
ence the acceptance of the credentials of 
the said Delegate. 

The reasons for which the majority of 
the Committee· reached this decision are as 
follows : 

In the fir~! place, it seems clear that there 
is no representative workers' organisation in 
Japan within the meaning of the Treaty of 
Peace. 

In accordance with the opinion expressed 
by Mr. ~Iunley 0. Hudson, the Legal Adviser 
to the Washington Conference, it follows 
that the Government is free to decide for 
itself by what method it will select the per­
son best qualified to represent the workers. 

The Japanese Governme~t considered that 
the best plan was to hold a double vote, and 
for this purpose it gave the right to vote to 
workers' associations possessing at least 
1,000 members and to non-organised wor­
kers in undertakings employing at least 
1,000 workers. The total number of voters 
so constituted amounted to more . than 
1,000,000 workers. 

This procedure has been criticised on the 
ground that it was contrary to the Treaty 
of Peace to ask for the opinion of non-orga­
nised workers, but it ·is forgotten that the 
obligation of Members to reach an agree­
ment with the workers' organisations is im­
posed only if organisations representing the 
workers exist. In their absence there is 
nothing in the opinion of the majority of 
the C()mmitlt>e to prevent the 

1 
Governmt>nl 

froni consulting all the workers and even 
these ·who are not o;ganised, The Com­
Ulittee considers that it is an exaggeration 
to maintain that this amounts to encourag· 
ing workers not to organise themselves, 

The majority of the Committee cnnnot 
refrain "from noting ·with satisfaction the 
progress which the Imperial · Gm·t•rnment 
has made in the method of •eteding the 

' See PrO<eedi,.gs. pp. 66-78, tll-90. 
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du dele.gue ouvrier. II y fait de plus en plus 
place aux organisations ouvrieres. Aujour­
d'hui, les plus importantes, c'est-a-dire eel· 
les ayant plus de 1,000 membres, ont ete 
appelees a voter. 

Sans discuter Ia valeur legale de la me. 
thode adoptee par le Gouvemement japo­
nais a cette occ;_asion, Ia Commission espere 
qu'A l'a\"enir des methodes pourront etre 
trouvees pour Ia designation du detegue 
ouvrier qUi donneront satisfaction generale 
et qui eviteront Ies protestations des orga­
nisations ouvrieres qui se sont prod~ites 
!lans quatre Conferences intemationales du 
Travail. La Commission, appreciant a leur 
;aJeur les efforts continus qui ont ete deja 
accomplis par le Gouvemement japonais 
dans· cette voie, est persuadt\e gue ces me­
thodes seront trouvees avant Ia Conference 
de l'an prochain. 

D'autre part, Ia majorite de Ia Commis· 
sion est d'avis que, ne pouvant etre. rensei· 
gnee d'une fa~;on suffisante sur Ia nature et 
les effectifs des groupements ouvriers au 
nom desquels on formule des -protestations, 
il ne lui est pas possiole de proposer l'inva· 
lidation du delegue dont il s'agit. 

(Signe) E. MAHAIM, _ 

President rapporteur. 

H.-C. OERSTED. 

Rapport de Ia minorite. 

Le delegue du groupe ouvrier a Ia Com­
mission de verification des pouvoirs ne peut 
s'associer a Ia proposition de validation des 
pouvoirs du delegue ouvrier japonais. 

La Commission de verification des pou­
voirs se trouve, en effet, en presence de deul( 
protestations relatives a Ia designation du 
delegue ouvrier japonais, l'une emanant du 
delegue ouvrier japonais lui-meme, M. Uno, 
l'autre, du representant des Syndicats pro­
fessionnels japonais, M. Hisotome. Toutes 
deux s'accordent pour continuer de faire en· 
tendre Ia protestation ouvriere japonaise 
deja apportee aux Conferences de Washing· 
ton, en 1919, et de Geneve, en 1921 et en 
1922, contre les lois reslrictives en usage 
au Japon qui, sous pretexte d'assurer c Ia 
pai1 et Ia securite publiques • inlerdisent 
le droit de greve et Je droit de picketing. 
Mais elle• a'ar..cordent auui aur ce point 
partkulier de Ia designation du delegue ou· 
vrier jap<mai8, pour dedarer ari1itraire Ia 
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Workers' Delegate. More and more atten­
tion is being paid to the workers' organisa­
tions. In the present case the most im­
portant organisations, that is to say those 
with more than 1,000 members, have been 
called upon to vote. 

While not questioning the legal validity 
of the method adopted •by the Japanese Go­
vernment on this oceasion, it is hoped that 
in the future methods may be .found for 
choosing the Workers' Delegate which' wili 
give general satisfaction and will avoid the 
protests of the organised workers which 
have now been repeated at four ln~ma·. 
tiona! Labour Conference. Appreciating as 
it does the progressive efforts ·which have 
already !been made by the Japanese Govern­
ment in this direction, the CommitiPe feels 
confident that such methods will success· 
fully, be discovered before next year's Con· 
ference. 

The majority of the Committee considers 
that; as it cannot obtain sufficient informa­
tion regarding the nature and the strengf h 
of the workers' groups in whose name pro-· 
tests have been made, it cannot propose the 
rejection of the credentials of the .Delegate 
concerned. 

(Signed) E. MAHAIM, 

Chairman and Reporter. 

. ~. C. OERSTED. 

Minority Report. 

The workers' representative on the Cre­
dentials Committee cannot· accept the p1·1J· 
posal to approve the credentials of the Ja­
panese· Workers' Delegate. 

The Committee has had before it two pru­
tests regarding the nomination of the Japa· 
nese Workers' Delegate, one on the part of . 
the Delegate himself, Mr. lJno, the other ou -
the part of the representative of Japanese 
trade unions, Mr. Hisotome. Each of the~e 
protests amounts to a continuation of the 
protest regarding the Japanese Workers' 
Delegate, already made at the Conferencu~ 
of Washington in 1919 and Geneva in 192l 
and 1922, against the restrictive laws in 
force is Japan which, under pretext of ensur· 
ing "public peace and security" forbid the 
right to Ktrike and the right to picket. They 
are also in agreement 01;1 this particular point 
regarding the nomination of the Japanese 
Workers' Delegate, namely that they declare 
the procedure adopted by the Japanese Go-
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fa~on de ·proceder du Gouvernement japo­
nais et pour reclamer une intervention ener­
gique de Ia Conference internationale du 
Travail contre Ia methode etablie, disent-ils, 
en violation de Ia Partie XIII du Traite de 
Versailles .. 

Le deh~gue du groupe ouvrier i\ Ia Com­
mission de verification des pouvoirs es­
time, d'accord avec M. Uno et M. Hisotorne, 
que !'interpretation donnee par le Gouver­
nement japonais ii !'article 389 du Traite de 
paix, ne saurait etre admise. Par Ia formule 
• d'accord avec Ies organisations profession­
nelles les plus representatives, soit des em­
ployeurs, soit des travai\.leurs du pays ron­
sidere •, Ie Gouvernement japonais s'est cru 
autorise ii etaiblir un suffrage s'appliquant 
aux ouvriers non organises et qui reste ce­
pendant un suffrage restreint puisqu'il n'at­
teint que 1,021,000 ouvriers sur un total de 
7,235,000 travai!leurs. Accepter cette inter­
pretation, ce serait nier le principe de l'Or­

·ganisation internationale du Travail : il suf­
firait a ·un Gouvernement de declarer que 
Jes organisations ouvrieres existantes dans 
son pays ne sont pas assez representatives 
pour qu'il se croie autorise ii designer le de­
Jegue ouvrier parmi les · travailleurs non 
organises. 11 suffira de rappeler devant Ia 
Conference !'esprit qui a preside a !'elabo­
ration de Ia Partie XIII du Traite de· paix 
pour Ia persuader que !'interpretation du 
Gouvernement japonais est inadmissible. 

A Ia Commission de legislation interna­
tionale du travail d~ Ia Conference de Ia 
paix; a· Pari.s, en·: 1919, M. Barnes, Minis­
tre sans' pii~fe[euille et i"epr~entant du Gou­
vememen!"brltanniqtie;-repondant a une de­
mande de M: Oka, repr~sentant du Japon, 
declarait • que l'intention des auteurs du· 
prvjct est precisement de pousser au deve­
Joppement des organisations syndicales • cl 
M. Vandervelde, Mh~istre, representant Ia 
Belgique, precisait que Ia Partie XIII etait 
con~ue c en vue du developpement des orga- · 
nisations syndicales· •· · 

Considerant qu'il existe au Japon des 
groupements ouvriers qui reunissent 150,000 
travailleurs ; 

que ces groupements ouvriers peuvent se 
developper si Ia Partie X_III du Traite de 
paix est appliquee au Japon dans sa lettre 
et dans son esprit ; 

Je delegue du groupe ouvrier ii Ia Corn­
mission des pouvoirs dernande 1'1. Ia Confe­
rence de reclamer pour Ies travaillems japo­
nais !'application exacte, par leur Gouver­
nement, de !'article 389 du Traite de paix. 

vernment to be an arbitrary one and demand 
energetic intervention on the part of lh~ 

· International Labour Conference against the 
method which has, they maintain, been esta­
blished in violation of Part XIII of · the 
Treaty of Versailles. 

The workers' representative on the Cre­
dentials Committee agrees with Mr. Uno 
and Mr. Hisotorne that the interpretation 
given by the Japanese Government to Article 
389 of the Treaty is inadmissible. By the 
formula "in agreement with the industrial 
organisations which are most representa­
tive of employers or workpeople," the Japa­
nese Government has considered itself au­
thorised to establish a system of voting 
which applies to unorganised workers but 
which is nevertheless limited in character, 
sinee it rovers only 1,021,000 workers <>ut 
of 7 ,235,000. To aceept such- an interpre­
tation would be to deny the principle of the 
International Labour Organisation. It would 
be sufficient for a Government to declare 
that the workers' organisations existing in 
ils country are not sufficiently -representa .. 
live for it to feel itself authorised to select 
the Workers' Del<'gate from amongst- uuor­
ganised workers. It will ibe s.;~ficient to re­
mind the Conference of the spirit in which 
Part XIIl was drawn up in .order to con­
,-ince it that the interpretation of the Japa­
nese Government in inadmissible. 

At the Peace Conference Commission on 
Interna tiona! Labour Legislation at Paris in 
1919; Mr. Barnes, Minister without portfolio. 
and represenbtive of the British' Go•·ern· 
ment, replying to a question by Mr. Oka. 
representative of Japan, stated tlili.t "the 
scheme was designed to develop organisa­
tion" ; and Mr. Vandervelde, Minister, repre­
senting Belgium, also stated that Part XIII 
was conceived "with a view to developing 
trade union organisations." 

Considering that there exist in Japan 
workers' associations which embrace 150,000 

• workers; 

that these associations mlay deve~p ilf 
Part XIII of the Treaty is applied in Japan 
in its letter and in its spirit ; 

the workers' rPpresentative on the Cre­
dentials Committee asks the Conference to 
claim for Japanese workers the strict appli­
cation by their Government of Article 389 
of the Treaty of Peace. 



D demande aussi a Ia Conference d'inter­
venir pour obtenir du Gouverneml'nt japo­
nais qu 'il assure a ses travailleurs Ia liberh! 
d'assodation, base de toute h~gislution du 
travail. 

(Signe) L. JOUHAUX. 

ANNEXES. 

I. 

Lettre de Ia delegation da Gouvernement japonals 
a• Consell d 'administration do Bureau tntern .. 
tiona! da Travail en date du 3 septembre 1923. 

Monsieur le Direeteur, 

• En me reportant a vas lettres du t mai 1923 
(D 605 fOO' /2) et du 2 juin (D 605 /102) et aux 
communications que je vous ai adressees le 14 mai 
(A /105), j'Bi l'honneur de vous faire oonoaitre 
que d'aprk nne communication ~e du .Japan, 
le Gouvemement japonais a nomme Jes person11es 
suivantes en qualire de delegues et oonseillers 
techniques a Ia Conference intemationale du Tra­
vail: 

J>ELEGL-£8 GOUVEaNEHENTAU:X : 

DlUgua: 
D• llineichiro Adatci, ambassadeur .J>lenipoten­

tiaire et extraordinaire en Belgique ; 
M. Taman Mayeda, ancien adjoint au maire de 

Tokio ; representant du Gouvemement japonais 
au Conseil d'administration du B.I.T.; 

P.&TBONB: 

DlUgui: 
H. Kamekichi Yamazaki. 

Con.eiller techniqou : 
H. Matao Toyohara. 

OtlVBIEBB: 

DlUgui: 
H. Riyemon Uno. 

Corueiller technique : 
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H. ToukaAa Kamei, Vice-President, Syndicat' 
dea mariruo. 

En ee qui ooncerne Ia methode ouivie par Ie 
Gouvernement japonaio pour Ia deoignation deo 
de~ non-gouvemementaux, le delegue deo 
employeun a ete nomme, airufi que l'annee pre­
cMente, our Ia recommandation deo Chambreo de 
Commerce, qui oomprenner.t parmi leon membreo 
deo bommeo d'alfaireo repre.entati!a de l'industrie, 
dU oommerce et de l'armement. . 

En ce qui ooneeme le dete~ue deo ouvriero, 
airuoi q!"' ooua l'av~ fait oavmr par notre lettre 
Cltee e~-deMus, le (,ouvemement japonaio a l;'ro­
ctde ir. une etude attentive de Ia methode ir. ou1vre 

The workers' representative also requests 
the Conference to intervene in order to ob­
tain from the Japanese Government assu­
rance to its workers of the freedom of assn­
cia lion, which is the basis of all labour le· 
gislation. 

(Signed) L. JOUHAUX. 

APPENDICES. 

I. 

Letter from the Japanese Govemment Delegation 
to the Governing Body of the International 
Labour Oflloe of 3 September 1923. 

Sir, 

With reference to your letters of 4 May 1923, 
Ref.: D 605/00'/2, and of 2 .June 1923, Ref:: 
D 605 {102, and to ours of 14 May 1928, Ref. : 
A /105, I have the honour to infonn you that, 
according to the cable communication received 
from Japan, the Government have nominated the 
following aa Delegate& and Advisers for the forth­
coming Session of the International Labour 
Conference·: 

Foa THE GoVEilNMENT : 
Delegates : Dr. Mineichiro Adatci, Ambaosador 

Plenipotentiary and Extraordinary 
to Belgium. . 

Mr. Tamon Mayeda, . Ex-Deputy­
Mayor of Tokio ; Representative 

. of the .Japanese Government. on 
the Governing Body of the Inter-

. . national Labour Office. 
· A.dvisera: • {:j}unt Yaoutoki Yanagisawa; 1\iem-

. · · · · c · · · ber of the House of Peers. · · · 
· . ·--~t. . Toyoji Takeshita, · Se~~ry, 

. Bureau of Social Affairs; · 
·.; Mr; 'Kozo Suzuki, :Engineer;; Meii-o­

" .:·. : ·.: ·. pelitan .Pol~· JJoard. · . ·· , : . .. 
. Mrs ... Kiyo Ishihara. . . 

Foa THE EHPLOYER8 : 
Delegau: Mr. Kamekichi Yamazaki., 

A.dviatr: Mr. Matao Toyohara. 

Foa THE WoaKPEOPLE : 

Delegale: Mr. Riyemon Uno. 

A.dvistr: Mr. Tsukasa Kamei, Vice-President, 
Seamen's. Uniona 

With regard to the method adopted by the 
.Japanese Government in selecting the non­
Government Delegateo, the Employers' Delegate 
haa been nominated, following the precedent of 
last year, i.e., according to the recommendation 
of the Chamben of Commerce, the member• of 
which include representative busineso men in 
lnduotry, Commerce and Shipping. 

Aa regards the Workers' Delegate, as we have 
already communicated to you by our letter cited 
above, the Japanese Government undertook a 
thorough otudy ao to the method of election, 



po~r cet~e nomina~ion. Ainsi qu'il resuite · d'une 
d~hberat10n attentive parmi tous les ministeres 
interesses,le Con•eil des Ministres decida de fa ire 
P.articiper aux elections du candidat 8 Ia delega­
tt.on les organisations existantes d'ouvriers, aussi 
bten que les. ouvriers en general, y compris ceux 
des usines, des mines et des transports par terre et 
par. eau. Toutefois, je dois faire remarquer que le 
drmt de prendre part 8 cette election ne fut con fie 
qu'aux travailleurs appartenant a des organisa­
tions ou a des usines, mines, etc., possedant plus 
de 1000 membres ou employant plus de 1000 tra­
vailleurs. Pour le depouillement du scrutin, les 
ouvriers organises et ceux qui ne l'etaient pas, 
eurent droit seulement a une voix pour 100 suf­
frages exprimes. Les raisons de cette limitation 
sont les suivantes : 

a) Les organisations ouvrihes changent a 
chaque instant, il y a des organisations qui existent 
nominaJement, mais non reellement. n s'en suit 
qu'il est pratiquement impossible d'admettre a 
l'election toutes les organisationset,enconsf!quence,. 
Ia restriction du droit de vote aux seules organisa­
tions qui comptent plus de 1000 membres est 
tout a fait legitime. 

b) Une telle restriction ayant ete apportee 
du oote des ouvriers organises, il fut reconnu 
necessaire, afin de maintenir un juste equilibre, 
d'imposer Ia meme restriction du cOte des ouvriers 
non organises. Le nombre des travailleurs prenant 
part a I' election depasse 900,000 malgre }a-restric­
tion apportee dans le vote, en limitant ce droit 
aux ouvriers appartenant a des entreprises occu­
pant au moins mille travailleurs. L'an dernier, 
ce chiffre avait ere fixe i1 300, mais Ia difference 
entre ces deux chiffres est consideree comme 
negligeable. C'est ainsi qu'on estima possible 
d'exprimer !'opinion des travailleurs des indus­
tries modernes. 

Je me permets d'ajouter qu'en ce qui concerne 
Jes pouvoirs des delegues et des conseillers tech­
niques, il ne sera possible de les deposer qu'a 
l'arrivee du· groupe principal de Ia delegation 
japonaise qui a quitre Kohl\ Je 2 septembre a 
bord du S.S. Fushimi-Maru. En consequence, 
j'ai l'honneur de vous demander de vouloir bien, 
dans l'intervalle, faire tout usage utile de Ia pre­
sente communication en ce qui concerne Jes pou­
voirs, en attendant l'arrivt\e de Ia delegation japo­
naise~ 

.Veuillez agreer, etc. 
(SignE} T. T .U<ESHlTA-

II. 

Lettre de Ia deh!gatlon du Gouvemement du Japon 
il Ia Conference lnternationale du Travail au 
Bureau international du Travail en date du 20 
ootobre 1923. 

Monsieur le Directeur, 

J'ai l'honneur de vous soumettre les infonnations 
suivantes concernant les conditions et le resultat 
de !'election du delegue ouvrier japonais a Ia pro­
chaine session de Ia Conference internationale du 
Travail, comme complen1ent aux renseignements 
contenus dans rna lettre du 8 septembre 1928, 
Ref. : A /170. 

A l'occasion de retection de cette annee, Ia 
Federation generale du Travail du Japon n'a pas 
change son attitude, comme il etait prt\vu 1:an 
dernier, par suite de sa tesolution. t\U contmtre, 
elle 8 distribue a profu.'iion_. parmi ses memhres 
et les ouVTiers en g(~neml, une circulaire dr.clarnnt 
que Ia Conference internationale du Travail 
n'Ctait qu'une combinaison rle Gouverne!nt-nts 
et de capitalistes faite pour duper les trava1Ueurs 
et que, par consequent, les travailleurs dt>vnient 
)'ignorer et s'abstenir de voter. La Ft\Mration 
refusait ainsi de participer a l'election ; quelques 
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As the result of a cautious deliberation among 
all the Ministries concerned, the Council of Jilin is-'-, 
ters decided to admit to the election of the candi­
date for the Delegate, the existing workers' 
organisations, as well as the workers in general,· 
including those in factories, mines, and tranports 
on land and sea. However, I may point out that 
the admission to the participation in the election 
was confined to the workers who belong to either 
the workers' organisations or the factories, mines, 
etc., as the case may be, having more than a 
thousand workers. In recording the number of 
votes cast, both the organised and the unorganised 
workers were entitled equally to one vote for each 
thousand workers. The reasons for having set 
this limitation are explained as follows : 

(a) The workers' organisations are in a state of 
constant flux, there being organisations which 
exist in name but not in reality. Thus it is prac­
tically impossible to admit all or!!:anisations and 
consequently the limitation of eligibility set to tbe 
organisations with more than one thousand 
members was deemed appropriate. 

(b) Such. a limitation having been placed on the 
side of the organised workers, it was then consi­
dered necessary to maintain an equitable balance, 
after an investigation. by imposing the •ame 
restriction on the side of the unorganised workers 
in general. Now, even if the number of eligibility 
should be fixed at a thousand, the total number of 
workers participating in the election would exceed 
nine hundred thousand, and the difference between 
the total number of workers admitted to the 
election this year and that of last year when the 
number of eligibility was fixed at three hundred, 
is estimated as being negligible. Thus it was 
considered that there would be no difficulty in 
finding out the representative opinion of the work­
ers engaged in the modern industries on the whole. 

I beg to add that, as to the original credentials 
of the Delegates and their Advisers, we shall be 
able to submit them to you only on the arrival 
of the main body of the Japanese Delegation, 
which was to leave Kobe on 2 September, by 
S.S. Fushimi-Maru. Consequently, I have the 
honour to request you meanwhile that you will 
make use of the present communication in this 
connection, pending the arrival of the Delegation 
from Japan. • · · 

I have the honour to be, Sir, 
Your obedient servant, 

(Signed) T. TAKESRt1'&. 

II. 

Letter from the Japnese Government DelegaUon 
w the International Labour Conferenee eorn• 
munieated to the International Labour Offloa 
on 20 October 1923. 

Sir, 

I have the honour to submit to you the following 
information concernin!t the conrtition and result 
of the election of the Japanese Worket's' Delel(llte 
to the forthcoming Session of the International 
Labour Conference, supplementary to the inform­
ation cont:>ined in my letter of 8 September 
1923, Ref: A /170. 

At the occ-~sion of the election this ~·ear, the 
General Federation of Labour of Japan had not 
altt"red its attitude a~ a~sumed last year in 'View 
of itq resolution. It di-;tributt"d broadcast amon~ 
its menlb<-rs and the wnrkf"N. in g-f"nrn\l a circulal­
which dechred to the .rr,•ct th~t the lntern·•tional 
I..about" Confere'tee b~in~ a co'll'lirntiora of G'lvet"n­
ments anJ c lpit_lliits is nothi'l'l hut an onr\nis'\ .. 
tion to dupt' the workers and that therefore the 
workers shoul l i~nore it and should abstain from 
the election. The Fedemtion had thu• declin•d to 



autft"S Ol).."anisations ont ntis de mCme en circula­
tion snit' nne rt'solution, soit une declaration, 
d«•idomt d'ignorer Ia Conference intemationale 
du Travail et refusant de prendre part il !'election. 
Qu~lques aut.res unions, enron-, se sont abstenues 
de \"OttLr J)()nr dhPf>J'Sf'S raisons. 

Cette situation est tfi,s re!!l"'ttable. Cependant, 
il ""t bon de faire remantuer que le restant des 
unions~ - pamti lesquelles on compte l'Union 
jnponaise des lllarins qui est !'organisation ayant 
le plus grnnd nombre de mem bres - et un certain 
OOOtbre d'autres Ol'f!'fllliSUtions~ de mente QU'Une 
ronsidemble ma.iorit(; de travailleurs qui ant depose 
leur vote~ totalisent environ 800,000 eleeteurs, 
re qui repft.sente approximativentent le 80 °/o des 
1.0:!0,000 tra,•ailleurs possedant It' droit de vote. 
11 n'y eut ni. plaintes, ni troubles d'aucune sorte, 
et. Ia. ''utatinn Sf' fit du.os le plus gTBnd calme, 
aboutissomt a l'elt'etion d<' M. Rivemon Uno 
ronmte d~lt~brue ouvrier ayant obtenu ie plus grand 
nombre de votes, et qui, en consequence, est 
maintenant a Gt"nCve. 

Le Gou,·<'rn<'ment du Japon n'a pas manque 
de prendre pleinement en consideration les opi­
nions exprimees par les Conferences precedentes 
quant au choix du delegue ouvrier 8 Ia presente 
session de Ia Conference, et, conformement 8 
l'esprit du Traite de Paix, il a choisi le dc'legue 
ouvrier suivant une procedure equitable, ,;sant 
8 sassurer de Ia volonte des travailleurs dans Ia 
plus Ia'!!" mesure possible. n ne faut pas non 
plus perdre de vue le fait que le Gouvernement du 
Japon - reconnaissant !'importance de !'Organi­
sation internationale du Travail - s'est efforce, 
comme il l'a toujours fait, et malgre de nombreuses 
difficultes, d~envo~~er une dfo)fogation complete a 
Ia Conference, malgre que bien des Etats lllembres 
de cette Organisation aient manque il cette obli­
gation. 

De plus, il est . a remarquer que Ia methode 
adoptee par le Gouvemement dans le choix du 
dele!!Ue ouvrier aux sessions precedentes de Ia 
Conference a toujours ete une politique d"equite 
et de non-intervention, dominee uniquement par 
le souci d"assurer les interets fondamentaux des 
travailleun. L'independance absolue que les delt\­
gut's ouvriers japonais ont manifestee dans leurs 
·discours et dans leurs actions lors des precedentes 
sessians de Ia Conference, est une preuve suftisante 
de cette assertion. Soucieux de voir les organisa­
tions du travail atteindre, avec le temps, un degre 
de developpement tel qu'il est- prevu dan• le 
Traite de Paix, et, considerant que Ia participation 
du travail organise, si insignifiante soit-elle, aura 
pour consequence, d'une part, d"acceierer Ia venue 
de ce jour en stimulant le developpement des unions 
~"Ddicales, et, d"autre part, de favoriser Ia com­
pr<'ht'nsion mutuelle entre Ia Conference interna­
tionale du Travail et les travailleurs japonais, 
Je Gouvernement japonais se decida il experimenter 
une nouvelle procedure, admettant 8 !'election 
les unions syndicales, malgre le fait que leur 
developpement soit encore a J'etat embryonn Jire. 

II est inutile de rappeler ici que Jes problemes 
du travail se soot developpes dilferemment dans 
lea divers pays, suivant les caracteristiques de 
race, les conditions climateriques, le degre de 
developpemeut des organiHations indWitrieUes, 
et mainteol autres circonstances speciales, On ne 
peut s'attendre a un efret avantageux de !'intro­
duction de mtthodes et de coutumes, meme celles 
ayant fait leun preuves dans d'autres pays, IIi 
""" methodes ..-mt applique., brusquement, par 
des moyehll artificiebo et predpitea, sur le danger 
det.quebo il ellt inutile de o'appeoantir. En exami­
nant de pre. le~~ lltipulations du Tr.tite de Paix, 
on M force d'admettre que I' Article 389 donne 
ftK:fne lieu a d 1autrefl interpretations divergenteJt, 
si ron coru.,jtlf·re lt-14 r'.WJ(KJrbJ de Ia Commis"ion de 
Ugbtlation intemati•,i•ale du 'travail de Paris ; 
)'opinion emi"" par M. llanley llud•on, conoeiller 
.jurirlitJUe de Ia premi~re ~"'•ora de Ia Conference 
10"-rnationale du Travail ; les deei•iono de Ia 
f..AnnmiMion de vf!rification des pouvoinJ aux Con­
terer.._ •u~.c<..,.•iv<...,, qui ont ('Ul acceptees aux 
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participate in the election and a few other organisa· 
tions of workers, likewise, issued either a resolu· 
tion or a declaration, ignoring the Labour Confer­
"""" aud declining to take part in the ~ction. 
There were still a few other unions which abstained 
from voting for various reasons. 

This situation was much to be regretted. Never­
theless, it should be pointed out that the remaining 
unions and a considerable majority of the workers 
partook in the election and that even among the 
unions, the Japanese Seanten's Union, which is 
the organisation having the largest membership 
in Japan, and a number of other organisations 
ca.."!. their votes with the result that out of 1,020,000 
workeTS with the right to vote, the total number 
of participants in the election was estimated at 
800,000 which n'presented apjlroximately 80 % 
of the electors. There was nt'it 1er any complaint 
nor any disturbance ll(ld the voting was carried 
out peacefully, resulting in the election of Mr. 
Riyemon Uno as the Workers' Delegate who had 
obtained the highest number of votes, and who 
is now in Geneva. 

The Government of Japan, in the selection of 
the Workers' Delegate to the present Session of 
the International Labour Conference, have not 
failt'd to take fully into consideration the opinions 
expressed by the previous Conferences and have, 
in conformity with the spirit of· the Treaty of 
Peace, selected the Delt'gate according to the 
procedure which was best calculated to ascertain 
the will of the .workers to the broadest extent 
possible. Nor should it be lost sight of that the 
Government of Japan made, as they always have, 
a special endeavour in the face of various diffi· 
culties, to send a complete Delegation to ·the 
C.onference - recognising the importance of the 
International Labour Organisation - in spite of 
the fact that among the States Members of the 
International Labour Organisation tlaere are many 
who fail to do so. 
• It should be noted furthermore that the method 
adopted by the Government for the selection of 
the Workers' Delegates at the successive Sessions 
of the Conference has always been one of equity 
and non-interference, being dominated solely by 
the consideration· of .assuring the fundamental 
interests of the workers as long as the conditions 
of the country made it possible. The absolute 
independence which the Japanese Workers' Dele­
gates displayed in their speeches and actions at 
the previous Sessions of the Conference amply 
vindicate the fact of such a statement. Anxious 
to see the organisations of labour attain in time 
such a degree of development as is anticipated in 
the Treaty· of Peace, and considering that the 
participation of the organised labour. insignificant 
as it may be, is bound on the one hand to acce­
lerate the advent of such a day by . stimulating 
the growth of labour unions, and on the other 
hand to promote a closer understanding between 
the International Labour Conference and the 
Japanese workers, the Government ventured 
upon a new procedure, admitting the labour 
unions to the election, despite the fact that their 
development was still embryonic. 

It is hardly necessary to recall that the labour 
problems have developed in aU countries assuming 
different aspects according to the differences in 
racial characteristics, climatic conditions, the 
de,~~Tee of development of industrial ~rganisations 
and other special circumstances. No beneficial 
effects can be expected, even in the introduction 
of enlightened and fine customs of other countries 
if carried out suddenly with rash and artificial 
means, the danger of which need hardly be empha· 
oised. In closely examining the stipulations of the 
Treaty of Peace, one is bound to admit that in 
Article 389 there still remain possibilities for fur­
ther if not divergent interpretations in the light 
of the records of the Pari• Commission for Inter· 
national Labour Legislation, the opinion of Mr. 
Manley Hudson, the Legal Advi•er of the First 
Se•sion of the International Labour Conference, the 
decisions of the CommisHion of Credentials at 
the successive Conferences, which were accepted 
at the Plenary Sittings, the numerous pointe 



seances pl~nieres ; les nombreuses questions sou~ 
levees sur ce point par Ia Cour permanente de 
Justice internationale, concernant le delegue 
ouvrier neerlandais ; les commentaires sur ]a 
Parti~ XIII du Trait<' de Paix, sur ce point (voir 
Kuttlg : ,Das Internationale Arbeitsrecbt im 
Friedensvertrage", p. 24) etc. En presence d'une 
telle abondance de pieces justificatives, il serait 
manifestement injuste de contester Ia validite 
du point de vue adopte dans le cboix du delegue 
ouvrier japonais. Si le cboix etait fait par les 
ouvriers organises seulement, il est clair qu'une 
procedure aussi precipitee frapperait desagreable· 
ment et les ouvriers et les conditions economiques 
en general, et aurait de graves consequences pour 
le Japon, dans les circonstances prl!sentes, et, 
ce qui est plus important encore, une telle procedure 
qui ne tiendrait pas compte de Ia volonte de Ia 
plus grande majorite de Ia population ouvrihc 
!Serait singulierement contraire au principe fonda­
mental du Traite de Versailles. 

P. S. -Des informations concernant le nombre 
des ouvriers organises ou autres, au Japon, vous 
seront transmises sous peu, en vue du desir 
exprime par Ia quatrieme session de Ia Conference 
internationale du Travail. 

III. 

Declaration relative A l'examen de mes pouvoirs 
de delegue ouvrier japonais. 

Ayant ere designe, contre toute attente, comme 
premier candidat par les votes organises par le 
Gouvemement japonais en vue de la nomination 
du detegue ouvrier a Ia cinquieme session de Ia 
Conff.rence internationale du Travail, je me suis 
trouve dans une position difficile lorsque le Gou· 
vernement m'a dfmande d'accepter rna designa­
tion en qualite de delegue ouvrier. 

Ayant connu, des mon enfance, les soufftances 
qu'entraine le travail physique, je me suis jure, 
plus tard, de consacrer rna vie a !'amelioration 
de Ia condition des travai!leurs et a !'elevation 
de leur niveau social. J'ai tout d'abord tent<' 
d'organiser un syndicat, mais je me suis rendu 
compte de Ia difficult<' extreme qu'il y .avait a 
attemdre immediatement ce but sous le regime 
des. lois ~en vigueur au Japon, qui tendent a em· 

. ~cher par. tous les. moyens Je deveJoppement 
.du mouvemerit d'organisation ouvriere. - . 
·. J'esperais consacrer. mes efforts eri premier liim 
i1 !'amelioration de Ia· legislation du travail et a 

.!'education des ouvriers et ensuite a !'organisation 
progressive de syndicats ouvriers fondes sur des 
bases solides. 

Bien que je m'occupe essentiellement de !'ame­
lioration de Ia legislation ouvriere et de !'education 
des ouvriers, je me trouve ainsi continuellement 
preoccupe du developpement du mouvement 
syndical au Japon, car Ie syndicalisme est le point 
essentiel de mon programme. 

J'ai toujours deplore que Ia politique du Gou· 
vernement japonais, en ce qui concerne Jes pro­
blemes du travail, tende souvent a empecber le 
developpement du mouvement syndical. J'ai doute 
e"alement que Ia procedure suivie par le Gouver· 
n~ment jn1,1onais, en ce qui concerne Ia designs· 
tion du delegue ouvrier. ftlt con forme a Ia procedure 
prevue par le Traite de Paix, de meme que j'avais 
doute de Ia regularite de cette proced~~ lors ~e~ 
conferences passees. Dans ces condthons, J at 
craint de nuire au developpement du mouvement 
syndical au Jnpon, en acceptant rna designation 
en qualite de delegue ouvrier. 

• 
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Les principales organisations ou_vri_er~s du Japo~, 
de m~me que des journaux ont ms1ste sur le fa1t 
que Ia procedure suivie pour Ia designation du . 
deJegue ouvri~r etuit en contradiction avec les 
termes du Tmite de Paix et violuit les droits des 
ouvriers or~anisCs. Dans bien des cas, les. o_rganisa· 
tiona ouvrieres ont meme renonce a partJCiper a Ia 

' 

raised in this cont?-ection in the advisory opinion 
by the Permanent Court of International Justice 
concerning the Dutch Labour Delegate, com­
mentaries on Part XIII of the Treaty of Peace 
on this point (e.g. Kuttig : "Das lnternationale 
Arbeitsrecht im Friedensvertra,ge," p. 24.), etc .. 
In the presence of such abundant materials it is 
obviously unj\Liitt to contest the point of view 
assumed in the choice of the Japanese Workers, 
Delegate. Were the selection carried out by the 
or~nised workers alone, it is clear that such a 
precipitous procedure would give an unhappy 
shock to the workers and to the economic condi­
tions in ~neral with grave consequences in Japan, 
under the present circumstances, and what is 
more important, such B procedure which clearly 
ignores ~he will of the grellt majority of the working 
population would he contradictory. to the funda· 
mental principle of the Treaty of Versailles. 

P. S. - The information with regard to the num· 
ber of workers organised or otherwise, in Japan, 
"?II shortly "': forwarded to you in view, espe­
cmlly,ofthe w1sh express~d by the Fourth Session 
of the International Labour Conference. 

III. 

Statement de~anding the Examination of m:v 
Credentials as Japanese Workers' Delegate. 

When, after being el~cted quite unexpectedly 
as tbe first candidate as the result of the electoral 
votes provided for by the Japanese Government 
for the selection of the workers' delegate to the 
Fifth Session of the International Labour Confer· 
ence, I was asked by the Government to accept 
the nomination as ~orkers' Delegate, I found myself 
placed in a difficult position for deciding whether 
to accept this nomination. 

As I have thoroughly experienced from my 
boyhood the hardship and bitterness of physical 
labour, I swore to myself when I bad grown up 
that I would choose my life's mission in the'ele· 
vating of the position of the workers and the 
improvement of their conditions. I first attempted 
to organise a trade union, but aftel' realising the 
extreme difficulty . in achieving this aim imme· 
diately, under the legislation existing in Japan 

. which aimed at all possible hindering ol the labour 
union movement, I hoped first to devote . my 
energy to the improvement of labour legislation 
and· the education· of the .workers, and then to 
set about the work of gradually organising trade 
unions on solid lines. 

Thus although I am at present ·endeavouring 
mainly for the improvement of labour legislation 
and the education of the workers, as tmde unionism 
is ·of course my sole creed, I have been concerned 
day and night with earnest anxiety for the develop· 
ment of the trade union movement in Japan. 
Therefore not only bad 1 always deplored that the 
policy of the Japanese Government regarding 
labour problems bad often the tendency to hinder 
the development of the trade union movement, 
but also l found it very doubtful whether the 
present procedure taken by the Japanese Govern­
ment regarding the selection of the \Vorkers' 
Delegate was really in conformity with the pro· 
cedure provided for in the l'eace Treaty, the same 
as 1. doubted regarding the similar procedure 
taken in the past, and therefore I was very much 
afraid that the acceptance of the nomination as 
Workers' Delegate under such a proet'dure of 
selection might bring harmful results t11 the deve· 
lopment of the trade union movement in Japan . 

.Evidently the important labour orgnnisations 
and the authentic newspapers in Japan wumim­
ously insisted that the procedure for the selection 
of the Workers' Delegate, as taken by the Govern­
ment this tinte, contravened the provisions of 
the Peace Treaty and violated the rights of the 
organised workers. In some cases the workers' 



d~i!lllation "' ont abandollOO le droit de vote 
qui t..ur etait donne. 

Tout .. fois, je erois que Ia Conferenre interna­
tionale du Travail peut contrilmer d'une maniere 
elf""""' a l"amt'liomtion de Ia It'!(islation ouvriere 
et qu'il est neeessaire pour le Japon, m) les condi­
tions du tmvail sont s.-nsiblf'ment inrerieures 8 
c.-lies qui existent dans d'autres pays, de mettre 
8 oontribution Ia Conferenre internationale dn 
Travail pour faire des progres dans ce domaine. · 

En '"Ue d"utiliser Ia Conference internationale 
du Travail de Ia manirre Ia pitts efficace, il pamit 
neo ire de modifier et d'amt'liorer les diverses 
legislations en ,.;gueur qui tendent 8 entmver 
le dt'veloppentf'nt du mouvf'ment syndical, de 
JDIUlirre qllf' le delt'j!Ue ouvrier japonais 8 Ia Confe­
rence reptesente eft'eetivement les ouvriers orga· 
nises et puisse dt'fendre lf'ur cause. 

Bien que, dans Ies ciroonstances actuelles, je 
ne rep~te pas les ouvriers organises du Japon 
et que je ne !lOis pas en mesure de Ies d<'fendre rt'elle­
ment~ j'ai cru devoir accepter ma designation en 
qualite de delt'!(ue ouvrier, afin de saisir !'occasion 
qui m 'etait offerle d'assister 8 Ia Conference et de 
lui e:>.-primer rna sincere sympathie pour Ies onvriers 
organist's et le mouvement syndical, et pour lui 
donner tous eclaireissements sur les mesures 
prises par mon Gouvemement an sujet de rna nomi­
nation, l'attitude des syndicats et Ies critiques 
des journaux a cet t\gard, afin de permettre a Ia. 
Conference d'adresser au Gouvernement japonais 
un avertissement plus precis et plus efficace que 
par le passe. 

. De plus, etant donne que Ia personne qui a 
obtenn le plus grand nombre de voix apres moi 
etait Ill. Kazuye Kipe, qui fait partie de Ia Kyocho 
Kai (Association pour une coopemtion harmo­
nieuse entre le eapital et Ie tmvail) institution 
qui est generalement reconnue au Japon comme 
inutile et mi'me dan,aereuse pour Ia solution des 
problemes de tmvail, il m'est apparu qu'un refus 
de rna part d'accepter ma nomination non seule· 
ment n'amenemit pas mon Gouvemement . a 
examineJ: a nouveau Ia methode de designation 
du delegue 1>1lvrier, mais eulevemit meme 8 Ia 
Conferenre internationale du Travail !'occasion 

-d'adresser un nouvel avertissement au Gouverne­
ment japonais. 

· Lors de !& demiere session de Ia Conference, 
· un cas analogue a'est produit quand 111. Kawai, 
:-1e_ premier candidat designe, a refuse d'aocepter 
· sa nomination en raison de son mauvaia etat de 
. iiante. . . 
:. · · Si- Je 11e00nd candidat, Ill._ Kagawa; de Ia -Fede­
-ration Generale du Travail Japonaise, avait assiste 
a Ia Conference et avait fait appel 8 elle pour juger 
du mode d'election organise par le Gouvernement 
japonais, ceci aUl'ait peuWtre amene ce Gouver• 
nement 8 mire des reftexions serieuses avant Ia 
presente election. 

!llais ltl. Kagawa, au lieu d'adopter cette atti­
tude, refusa d'accepter sa nomination comme dele­
gue ouvrier en insistant fortement sur l'illegalite 
d.,. meaurea prises par le Gouvemement pour cette 
election. En consequence, ce fut Ill. Tazawa, le 
directeur-edjoint de I' Association Kyocho Kai qui 
fut nomme detegue, bien qu'il ne flit pas qualifie 
pour repreaenter leo Interet. des ouvriers. II n 'est 
paa nece....atre d'expliquer plus longuement que) 
fut 1e reawtat. 

C'est pour cea demierea eonsiderationa que je 
.... decidai a accepter Ia nomination du Gouverne­
ment et a .... if<ter 8 Ia Conference, sana tenir 
eompte de mea intereta personnels. 

Boen que je aoill venu 8 cette Conference comme 
deiltgue ouvrier japonaia, daM lea circon•tancea 
que je viena d'expooer, je d&.ireraia demander 
a Ia Confbence, et plWI HJ*'--ialement a sa Commie• 
cion de yenftcation d"" pouvoirs, de proeeder 
a un examen approlmtdi de mea pouvoirs, non aeu· 
lement parce que je doute fortement que Ia pro· 
etdure tuivie par le Gouvemement japonaill pour 
Ia preoente nomination d'un detegue ouvrier aoit 
eoof.-nme a I'""J'rit du Traite de Paix et notamment 
aux dhlpotritioruo de !'article 889, maia au""i parce 
que je ClOJUJidere que c'eot un de mea devo1ro de 
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organisations even disdained to take part in the 
selection and gave up the right to vote to which 
they were entitled. 

On the other hand, however, I believe that the 
International Labour Conference is to a certain 
extent effective for the furtherance of labour 
legislation at the present time, and l think that 
in such a country as present Japan where the 
labour conditions are marked!>: inferior to those 
prevailing in other countries, 1t is fit and neces­
sary that such an organisation as the International 
Labour Conference should be utilised for the 
improvement of labour conditions. 

In order to utilise the International Labour 
Conference in the most effective manner it is 
deemed neressary at the same time to amend and 
improve the various existing legislations which 
tend to hinder the trade umon movement, and 
so to arrange it that the Japanese Workers' Dele· 
gate to this Conference shall represent and advo­
cate the cause of the united or!(&nised workers. 
Although at present I myself do not represent, 
and am not in a position to lldvocate in the real 
sense, the organised workers in Japan, I tl.ought it 
would not be meaningless that I accept the nomin­
ation as Workers' Delegate if I utilise the- oppor­
tunity afforded me to attend the Conference and 

· express my hearty enthusiasm towards the orga· 
nised workers and the trade union movement, 
by explaining clearly the measures taken by the 
Government regarding the nomination of the 
Workers' Delegate, the attitude of the trade unions 
and the criticism of the newspapers in this connec­
tion, and thus open the way to enable the Confer­
ence to warn the Japanese Government in a more 
effective and definitive way than before. 

Moreover, as the person who obtained the second 
highest vote after me in the election was Mr. 
Kazuye Kibe, who is associated with the Kyocho 

' Kai (the Association for Harmonious Coopemtion 
between Capital and Labour) which is an institute 
g«nerally recognised in Japan· as useless and 
even harmful for the solution of labour problems, 
therefore my refusal of the offer of nomination 
not only would not serve as a motive for the 
introspection on the part of the Government as 
regards its method of selection, hut would even 
result in the loss of opportunity for the Inter­
national Labour Conference to send a fresh warning 
to the Japanese Government. 

A similar example can be seen in the ease of the 
last Session of the Conference, that is at the time 
·when Mr. ·Kawai,- the first candidate chosen, 
declined to accept the nomination owing to his 

· ill health. · If the second· candidate, Mr. Kagawa 
of the General Federation of ·Japanese Labour, 
. had -attended the· Conference and had appealed 
to it with regard to the method of election arranged 
by the Japanese Government, this might have 
caused the Japanese Government to reflect 
seriously before the present election. But Mr. 
Kagawa, instead of adopting this attitude, refused 
to accept the nomination as Workers' Delegate, 
strongly insisting on the illegality of the measures 
taken by the Government concerning the eleetion. 
Consequently the nomination of the Delegate fell 
on Mr. Tazawa, the Managing-Director of the 
Kyocho Kai, who was unable to represent the 
interests of the workers. The result can he under­
stood without any further explanation. 

From these latter considerations I decided to 
accept the nomination of the Government and to 
attend the Conference, without taking into consi­
deration my personal interest. 

Although I came to this Conference as the J apa­
neoe Workers' Delegate under the circumstances 
lltated above, I would like to demand the Confer­
enctr and especially its Credentials Commission 
to und..rtake a thorough and complete investi· 
gation into my credentials, not only becauoe I 
myaelf harbour profound doubt as to whether the 
procedure of the Japanese Government regarding 
the preaent nomination of· the Workers' Dele~otate 
Ia in contravention to the ·opirit of the Peace 
Treaty, and eopecially the provisions of Article 
889, but also becau.e I believe that it lo one of 



m'efforcer d'obtenir une solution· definitive au 
l'roble'!'e de Ia nomination du dt'legm\ ouvrier 
Japol_lais _; cetto.: question des pouvoirs du dei<'W~e 
OUvrter JBponalS B f:te, en effet, un des difliciles 
P.roblCmes qui se sont poses aux difterentes ses­
stons de Ia Conference et les rnesures prises par 
le Gouvemement a cet egard semblent constituer 
un obstacle sCrieux au dCveloppement du mouve-
ment syndical japonais. . 

Po'!r c;ette raison, je dCsirerais expliquer en 
_premier hen queUe est 1'!- procedure qui a ere suivie 
par. le Gouvemement Japonais pour cette nomi· 
nation actuelle, en second lieu queUe est l'opinion 
des syndicats japonais et des joumaux qui repre­
sentent !'opinion publique, et en fin, queUe est 
moo qpm10n personnelle sur C(·tte question. · 

On peut resumer ainsi ·Ia procedure suivie par 
le ~ouve':"ement japonais pour le ehoix d'un dele­
gue ouvrier a Ia presente session de Ia eonference 
intemati?nale du Travail : tous les syndicats 
ayant mille membres ou plus et tous les ouvriers 
employes dans Jes fabriques, mines et les services 
de transports par terre ou par mer comprenant 
mille ouvriers et plus, etaient appeles a voter 
P_OUr le eandidat delegut\ ouvrier dans Ia propor­
tion d'une voix par chaque millier de travailleurs. 

Le nombre total de voix ainsi obtenu fut de 54 
pour les syndieats et de 664 pour les fabriques, 
mines, etc., c'est~B.~dire que le nombre de voix 
auquel avaient droit les travailleurs organises 
etait moins de 1/10 de celui auquel avaient droit 
les travailleurs ne faisant pas partie d'organisa· 
tions. 

Effectivement, le nombre de voix des voteurs 
fut de 27 pour les syndicats et de 590 pour les 
fabriques, mines, ete. ; les trois candidats delegues 
ouvriers qui obtinrent le plus grand nombre de 
voix furent les suivants : 

Premier candidat : 80 voix, M. Riyemon Uno. 
Deu.xieme eandidat : 75 voix, M. Kazuye Kibe. 
Troisieme candidat : 44 voix, M. Kozo Hisatome. 
Plusieurs syndicats importants firent remarquer 

que ce mode d'election etait arrange par le Gouver­
nement suivant ses convenances et constituait 
'line fausse inteiJ>retation des dispositions de l'ar­
·ticle 889 du Traire de Paix ; Us declarerent comme 
·consequence, que cette procedure etait une vio­
lation des droits accordes aux organisations 
ouvrieres dans les dispositions a cet article, puisque 

·ees dispOsitions indiquent dairement que si des 
'organisations ouvrieres existent -dans un pars, 
le Gouvemement doit nommer le delegue ouvner 

· ·d'aceord avec celle de ces organiSations qui' est Ia 
'plus representative. - ·- · -· _ - - _ : _ 
'· Les joumaux japonais -crurent apercevoir dans 
les -procedes employes actilellement par ·le Gou­
vemement -pour cette derniere action, un semblant 
d'amelioratiOn par rapport aux elections anre• 
rieures, mais ils furent cependant unanimes pour 
reprocher au Gouvernement de n'avoir pas modlfie 
d'une fa~on fondamentale sa procedure illegsle 
habituelle. 

J'estime que le fait pour le Gouvernement 
d'avoir ~ermis cette fois aux syndicats ayant 
mille voix ou plus de prendre part a l'election du 
candidat, indique un certsin progres sur les elec­
tions faites pour Ia troisieme et Ia quatrieme ses­
sions de Ia Conference, dans lesquelles les travsil­
leurs organises avaient ete eompletement laisses 
de c6te et bien que Ia proportion entre les voix 
accordees aux travsilleurs organises et celles 
accordees aux travailleurs inorganises sit ete plus 
petite cette fois que pour Ia premiere session de la 
Conference. Le fait que le droit pour les syndicats 
de prendre part a !'election du candidat ait ere 
reeonnu d'une fa~on nette et officielle P?ur Ia 
demiere election, constitue un evenement nnpor­
tant dans l'histoire du Mveloppement du mouve­
ment ouvrier japonais au Japon, et cette amclio· 
ration est due principalement aux, diffim~ltes suc­
cessive• creees au Gouvemement JBpODRIS par )es 
principales organi~ations ou~i~t;s jnp<?naises, 
ainsi qu'aux avert1ssements repetes donnes 8 ee 
Gouvernement par Ia Conference intemationale 
du Travail. 

Je n'hesite done pas a oonclure de '7ci que la 
procedure suivie pour Ia presente sessiOn par le 
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my missions to endeavour to obtain a final solution 
to this problem.of nomination of the Japanese 
Workers' Delegate, in view of the fact that this 
question of credentials of the Japanese Workers' 
Delegate has been the diOicult problem in the 
successive ..;essions of the C',onference and that the 
measures ot the Government -in this connection 
are considered to be a serious hindrance to the 
development or the Japanese tra<lc union move­
ment. 

For this reason I would like to explain llrstlv 
the procedure taken by the Japanese Government 
regarding the present nomination, secondly what 
was the opinion of the Japanese trade unions 
and the newspapers representing public opinion, 
and lastly what is my opinion on this matter. 

In short, the measures taken by the Japanese 
Government regarding the selection of the Workers' 
Delegate to the present Session of the International 
Labour Conference, were that the trade uniono 
each having l,ooO or more members and workers 
engabred in factories, mines, and sea and land 
transportation services each emploving 1,000 or 
more workers, should vote for the "candidate for 
the Workers' Delegate, in the ratio of one vote per 
every thousand members or workers. 

The total number of votes thus allowed was 54 
in the case of trade unions and 664 in the case of 
factories, mines, etc., that is to say the number 
of votes to. which the organised workers were 
entitled was less than one-tenth of the number 
of votes to which the unorganised workers were 
entitled. 

As to the votes actually cast, the number W88 
27 in the case of trade unions and 590 in the case 
of factories, mines, ete., and the three candidates 
for the Workers' Delegate who obtained the highest 
number of votes were as follows : 

FiTst candidate 80 votes Mr. Rivemon Uno. 
' Second candidate 75 votes lllr. KBzuve Kibe. 

Third candidate . 44 votes Mr. Kozo 'Hisatome. 
'various important trade unions insisted that 

this measure of selection was arranged in accord­
. ance with the convenience of the Government, 
by misinterpreting the /rovisions of Article 389 
of the Peace Treaty, an thus violating the rights 
granted to the labour organisations by the provi· 
sions of the said Article, because the provisions 
of this Article clearly state that if labour organis­
ations exist in a certsin country the Government 
should' nominate the Workers' Delegate m agree· 
ment with the most representative of those exist-
ing organisa,tions. · · · 

... 'the ·auiheriti.c.' newspaj>ers' in Japan peweived 
·~u ·the. present measures of the •Government 
regarding the nomination, a trace or "certain 
improvement as compared with _ the previous 
cases, but they were unanimous in reproaching 
the Government for not fundamentally altering 
its customary wrong nteasures. 

I consider that the fact that the Govemmen t 
this time permitted the trade unions each having 
1,000 or more workers to take part in the selection 
of the candidate shows a certain progress and 
improvement as compared with the case of the 
Third and Fourth Sessions of the eonference, where 
the organised workers were entirely neglected, 
though the ratio between the votes to which the 
organised workers were entitled and those to 
which the unorganised general workers were 
entitled was smaller this time than at the time 
of the First Session of the eonference. This fact, 
that the right of the trade unions to take psrt 
in the selection of the candidate was deftmtely 
and officially recognised this time, is a remarkable 

·event in the history of the development of the 
Japanese labour movetnent, and this impro,~ment 
or pro~ress is mainly due to the suCC'e'ssive im· 
pe.achments brou!(ht against the Jllpanese Goven1· 
ment by the principal labour organisations in 

· Japan and to the T!'peated warnings gi>·en to the 
same Government by the International Labour 
Conference. 

Thus though I do not hesitAte to conclude that 
the measures of the Government this time sbow a 



C'.ouvem..m .. nt proU\"e nne ct'rtaine amelioration 
par ~mparaison '""""It'S dernie ... et avant-derniere 
SleSSIODS.. .. 

Je ne ~ux ct'pendant pas m'em~her de ·~user 
que eette proco'dure est encore tres loin de !'inter­
pretation exacte des dispositions de !'article en 
question : ces dispositions indiquent nettement, 
m t-ffet, que, s'~l existe des organisations ouvrieres 
dans un pays, le Gouvernement doit dt'si!!Der le 
dt'~ ouvrier d'accord avec ct'lle qui est Ia plus 
l'<'presentath"e. II me semble que, d'apri's les dis~­
sitions· de .,.,t article, un Gouvernement ne dmt 
pas se eontenter seulernent de ~rmettre aux prin- · 
cipales Ol)!ftnisations ouvrieres de prendre part 
a Ia nomination du d<'k'gue, mais bien d'entre­
prendre cette nomination seulement apri's avo~ 
consult<' ces prineipales Ol'!l>'nisations et avo1r 
obtenu leur approbation. 

F..n outre, Ia n-ronoal""-'lD<-e du droit ~'associa· 
tion est un des buts principaux en vue desquels 
l'Organisation internationale du Travail a ete 
ereee et Ia protection dt'S droits des tm\'8illeurs, 
sur Ia base de Ia justiee soeiale, qui est lc but de 
Ia Partie XIII du Traite de Paix, ne peut ~tre 
assofte que par Ia reunion des forces ouvrieres. 
Je me perrnets done de penser que cette procedure, 
qui ronsiste a aooorder un droit ega! de vote aux 
travailleurs 01'28nis<'s et aux travailleurs inorga­
nist's, et qui etablit entre ces delL'< caregories une 
rivalire de eampa,."'le electoral~ _est le fait ~e gens 
qui ne eomprennent pas le ventable espnt de Ia 
partie du tm\'&il du Traite de Paix. On pourmit 
objecter a cela que le developpement des syndicats 
ouvrien au Japon est encore tres faible et que le 
nombre des membres de ces syndicats est tmp 
petit jxrur etre considt're comme representant les 
travailleurs japonais dans leur ensemble. Cepen­
dant, j'interprete les mots • les organisations les 
pins representatives • il !'article 389 du Traite de 
Paix, romme signifiant les plus representatives 
des of!!Bnisations existantes. Si, cependant, on 
interprete ces mots romme indiquant les organisa­
tions qui representent le mieux Jes ouvriers, merne 
dans ce cas, 1es 850,000 ouvriers des 8yndicats 
et des fabriques, des mines, ete., que le Gouver­
nement a autoris<'s, cette fois-ci, a participer 
directement ou indirectement au choix du can­
didat, ne peuvent pas etre consideres comme 
representant le mieux !'ensemble des cinq millions 
de travailleurs japonais, car il est evident que ceux 
qui representent le mieux ces cinq millions de 
tmvailleurs 11011t ces cinq millions eux-memes. 
De plus, si les. organisations . ouvrieres les plus 
representatives doivent comprendre Ia grande 
majorite des ouvrien d'un pays et, tout au moins, 

. plus de Ia . moitit\ du nombre total,. rombien de 
· personne;s. qui assistent a cette Conference llOmme 
. deJegues ouvrien de diHerents pays pourraient 
pretendre qu'ils representent une organisation 
ou des Of!!Bnisations qui comprennent une telle 
majorit<' dans leurs pays respectifs ? 

Je me rappelle que 1es rapports de Ia Commis­
sion de verification des pouvoirs, adoptes par les 
troisieme et quatrit\me sessiona de Ia Conference 
dt\clarent, au sujet de Ia question du delegue ou­
vrier japoriais, que Ia Conunission reco~de 
et espere qu'a l'avenir le Gouvernement japonais 
agim confonnement aux dispositions de !'article 
389 du Traite de Paix. Cependant, ce qui est 
demande a Ia CommiMion de verification des 
pouvoirs ou a Ia Conference ce n'est pas de juger 
IIi le Gouvemement japonais a !'intention d'ob­
oerver lea disposition• du Traite de Paix, mais 
d'examiner en fait, d'une ~n concrete, si Ia 
procedure adoptee d'une ~n rept\tee J>Br le 
Gouvernement japonais pour Ia nominatiOn du 
ct.;l<:gue ouvrier l":"t etre consideree comme con­
forme aux ~JtiOIIll du Traite de Paix, en tenant 
rompte de I etat actuel du developpement des 
ayndicata ouvrien au Japon. · . 

286 

A moo avis, le fait que cette question des pou­
voirs du dell'gue ouvner japonais vicot troubler 
Ia Con~ cbaque annee, n'eot pal dii aeule­
mmt a un manque d'attentioo de Ia part du Gou­
vernement japonaiJJ, mais auHi a ce que leo Bell• 

oiorw ouecetJIIJV"" de Ia (A)nference et leun Com­
m;..;.,. de verification deo pouvoiro n'ont jamaiJJ 
indique d'une ~ netts leur opinion a cet egard. 

certain amount of progress as eompared with the 
last and the last but one Sessions of the Conference, 
yet I cannot help doubting whether this measure 
ls not still very far from the just interpretation 
of the provisions of the Article in question, because 
the provisions of this Article clearly lay down 
that if labour organisations exist in a certain 
country the Government should undertake to 
nominate the Workers' Delegate in agreement 
with the most representative of them. It seems 
to me that what the provision of the Article 
requests the Government of a certain country to do 
is not to content itself with merely allowing the 
principal existing labour organisations to take 
part in the nomination of the Delegate, but to 
go so far as to undertake the nomination after 
consulting solely these principal organil!Btions 
and obtaining their consent. . · 

1\loreover, the recognition of the right of asso­
ciation is one of the main objects for which the 
International Labour Organisation was established, 
and that protection of tbe rights of workers 
based on social justice, which is the aim of Part 
XIII of the Peace Treaty, can only be guaranteed 
by the united force of the workers. Therefore I 
doubt whether such procedure as grants equal 
rights of voting to the organised and unorganised 
"Workers, and makes them compete in the electoral 
campaign, is not a device of those who do not 
understand the real spirit of the Labour Chapter 
of the Peace Treaty. 

One might say that the development of the 
labour unions in Japan does not yet surpass the 
stage of infancy, and the memberships of the trade 
unions are too small to be considered as represent­
ing the Japanese workers as a wbole. But I want 
to interpret the words "the most representative 
organisations" in Article 389 of the Peace Treaty 
to mean the' most representative of the existing 
organisations. If these words are interpreted 
to mean the organisations which best represent 
the workers, then, for instance, even the 850,000 
workers in the trade unions and in factories and 
mines, etc.. whom the Government this time 
permitted directly or indirectly to take part in 
the selection of the candidate, cannot be consi­
dered to represent best the whole five millions of 
Japanese workers, because those who best repre­
sent the five million workers will be the five 
million workers themselves. Again, if the most 
representative workers' organisations should in· 
elude the great majority of the worken in a certain 
country, or at least more than half of the whole 
number, then bow many persons who are attend­
ing this Conference as labour delegates df various 
countries can claim that they represent an orga­
nisation or· organisations which .have iuch .a -majo­
rity in their respective countries ? 

I remember that the reports of the Credentials 
Commissions adopted by· the Third and Fourth 
Sessions of the Conference stated, in connection 
with the question of the credentials of the Japanese 
Workers' Delegate, that they recommended and 
hoped that the Japanese Government in future 
cases would act in conformity with the provisions 
of Article 889 of the Peace Treaty. However, what 
is demanded of the Credentials Commission or the 
Conference is not that they should judge whether 
the Japanese Government bas the spirit to observe 
the provisions of the Peace Treaty, but to judge 
concretely whether the measures repeatedly re­
sorted to by the Japanese Government regardinst 
the nomination of the Workers' Delegate can be 
deemed to be in conformity with the provision• of 
the Peace Treaty, taking into consideration thl" 
ac~ua! ~ge of the development of the trade 
uniOns tn Japan. , 

In my opinion the fact that the queotion of the 
credentials of the Japanese Workers' Dele~ate is 
troubling the Conference year after year JS not 
only due to .the insufficient reflection on the part 
of the Japane'"' Government but also to the fact 
that the oucce••ive Sessions of the Conference 
and their Credentials Commission did not express 
definitely their opinion on this problem, I request 



Je demande instanunent aux delegues il Ia 
presente Conference et tout specialement aux 
membres de Ia Commission de verification des 
P.ouvoirs '!!'i. liront avec sympathie les explica­
tions que J a1 donnees ci-dessus et qui considt're­
'"?"t, d'autre part, que Ia question de Ia designa­
tiOn du delegue ouvrier a une grande inHuence sur 
le mo_uvement ouvrier au Japon, de bien vouloir 
examiner tres minutieusement les pouvoirs et 
d'e19>rimer n~ttement l'opinion que leur dictera 
un Jugement 1mpartial. 

(Signe) R, UNo. 
18 octobre 1923, il Geneve. 

IV. 

Protestation concernant les pouvoirs de M. Uno, 
delegue ouvrier japonais a Ia clnqui~me session 
de Ia Conference internationale du Travail. 

En complet accord avec le Kansai Rodo Kumiai 
Domei Kai (Federation des Syndicats de l'Ouest 
du Japon), le Jun Kojo Kai (Syndicat des ouvriers 
des arsenaux militaires), le Nihon Bijitsu Yuzen 
Ko Kumiai (Syndicat des ouvriers occupes aux 
travaux de teinturerie artistique du' Japon) et 
le Osaka Tekko Kumiai (Syndicat des ouvriers 
metallurgiques d'Osaka), je soumets le present 
memoire de protestation contre les pouvoirs des 
dCiegues ouvriers japonais 8. Ia cinquieme session 
de Ia Conference internationale du Travail. 

Pour choisir le delegue ouvrier il Ia presente 
session de Ia Conference, Ie Gouvememeot japonais 
a accorde non seulement aux syndicats ayant un 
effectif d'au moins mille membres, mais aussi 
aux Ouvriers non organises des usines, mines, etc., 
employant au moins mille travailleurs le droit de 
vote pour Ia designation des candidats a Ia repre­
sentation ouvriere, 8 raison d'une voix par miHe 
ouvriers. 

Le nombre des suffrages ainsi exprimes fut de 
cinquante en ce qui conceme les syndicats et 
d'environ 670 pour les ouvriers non organises. 

Le vote donna le resultat suivant : M. Uno 
obtint 80 voix; M. Kibe en obtint 75 ; j'arrivai 
moi·m~me· au troisieme rang avec 44 voix. 
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Bien que naturellement, je ne condamne pas Ia 
Conference intemationale du Travail en soi, comme 
toutefois, j' etais mecontent des mesures prises 
par le Gouvernement pour le choix des delegues 
ouvriers, je n'essayai pas de faire acte de candidat 
pendant Ia campagne electorale. Quarante-quatre 
suffrages furent cependant eXprimes en rna faveur 
par les syndicats qui ont place leur confiance en 
moi et_ par une pa~ie des ouvriers non organises. 

La majorite des syndicats s'abstint de voter ; 
panni ceux qui exprimerent leurs suffrages, 
!'Union des n1arins japonais vota en faveur de 
M. Narasaki, President du Syndicat, et Ia grande 
majorite des syndicats du pays voterent en rna. 
faveur, alors qu'aucun vote ne fut exprime en 
faveur de M. Uno. · 

L'article 389 du Traite de Paix prevoit que 
pour nommer le delegue ouvrier, le Gouvernement 
d'un pays doit obtenir au prealable !'agrement du 
syndicat le plus representatif parmi ceux qui 
existent. Pour cette session, toutefois, le Gouverne .. 
ment japonais, contrevenant aux dispositions de 
cet article n'obtint pas !'accord des principales 
organisatiC:ns ouvrieres pour le choix du dete~ue 
ouvrier, mais accords 8 de nombreux ouvrters 
non organises n'appartenant pas aux syndicats le 
droit de prendre part au choix. Avec une telle 
methode il est impossible aux svndicats d'obtenir 
le nomb;e necessaire ·de voix, bien qu'ils fa.Cist'nt 
des efforts dans ce but. 

Cette procedure me parait contraire au Traite 
de Paix et en consequence, llf. Uno, qui a ete elu 
en suivant cette procedure, ne peut aucunen1ent 
etre reconnu couune dcl<'gue des ouvriers japonais. 

Lorsque !'Organisation internationale du Travail 
fut instituee, Jes syndicats japonais avaient fonde 

that th~ Delegates to the present Conference, and 
especially the members of the Credentials Commis­
sion, .understanding with sympathy what I have 
explamed here . and considering that the matter 

"Of the selection of the Workers' Delegate ha.• great 
bearing on the labour movement in Japan, will 
undertake minute and careful examination into 
my credentials, and will express definitely the 
result of their fair judgment. 

(Signed) R. UNo. 
18th October, 1923, at Geneva, Switzerland. 

• IV • 

Protest regarding the Credentials of Mr. Uno, the 
Japanese Workers' Delegate to the Fifth Session 
of the International Labour Conference. 

With the confidence of the Kansai Rodo Kumiai 
Domei Kai (the Federation of Trade l'nions in 
the \Vestern Part of Japan), the Jun Kojo Kai 
(the Union of Workers in the Military Arsenals), 
the Nihon Bijitsu Yuzen Ko Kumiai (trnion of 
Workers in Artistic Dyeing Works in Japan), 
and the Osaka Tekko Kumiai (Union of Osaka 
Iron Workers), I herewith present a statement of 
protest regarding the credentials of the Japanese 
Workers' Delegate to the Fifth Session oft he Inter­
national Labour Conference. 

In order to select the Workers' Delegate to the 
present Session of the Conference the Japanese 
Government allowed not only the trade unions 
each having 1,000 or more members, but also the 
unorganised workers in factories, mines, etc., 
where 1,000 or more workers are employPd, the 
right to vote for the candidate for the Workers' 
Delegate, in the ratio of one vote per every thousand 
workers. · 

The number. of votes thus granted was 50 in 
the case of trade unions, and about 670 in the case 
of unorganised workers. 

As a result of the election 1\lr. Uno secured the 
first place, obtaining 80 votes ; Mr. Kibe the second 
place, obtaining 75 ; and myself the third placE! 
with 44 votes. 

Although I of course do not disapprove of the 
International Labour Conference itself, as I was 
discontented with the measures of the selection 
of the Workers' Delegate as arranged by the Go\·em­
ment, I did not attempt to stand as a candidate 
in the electoral campaign~ """" votes, however, were 
cast in my favour, by the unions which place 
confidence in me and by a portion of the unorga-
nised workers. · 

The majority of the trade unions abstained 
from voting ; among the rest of them the Japan 
Seamen's Union voted in favour of 1\olr. Narasaki, 
the president of that Union, and the great majority 
of the trade unions on land voted in favour of nte, 
and there was not one vote cast in favour of Mr. 
Uno. 

Article 389 of the Peace Treaty lays down 
that in order to nominate the Workers' Delegate 
the Government of a country should beforehand 
obtain the consent of tbe most representative 
of the existing trq,de unions. This thue, howevt"r. 
the Japanese C'..overnment, contravening the 
provisions of this Article, did not obtain the 
consent of the principal workers' orllanisations in 
the selection of the Workers' Delegate, but allowed 
numerous unorganised workers, besidt"s the trade 
unions, to take ·part in the selection. Under sut"h 
a method of selection it is impossible for the trade 
unions to obtain the nt"ct'ssa.rv nun1hf-r of votes, 
however they may strive for ihem. 

This measure seems to n1e to be> in contravt"ntion 
of the Peace Treaty, and consequently Mr. l7no, 
who was elected under such a ntethod, can under 
no circumstances be recognised as the J11panese 
Workers' Delegate. 

At the beginning of the establishment of the 
International Labour (~onference the Japant'se 
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de pnds espoirs sur elle, mais, puisque, d'une part, 
l<s det>isions de Ia Confc'rence ne furent pas mises 
a e.."~tion au Japon et que, d'autre part, Ia 
Conference, a dh-eraes reprises, accepta les pou­
voirs du deb'gm\ ouvrier japonais- irrc'gulierement 
ehoisi, les ouvriers japonais ont peu a peu perdu 
leur rontiance dans Ia Conference. II est exact 
que, dans certains syndicats japonais, des tendances 
se sont deja manifestees pour demander avec 
insistance de desavouer Ia Conference intemationale 
du Tra'-ail, mais eette insistanee siguifie moins 
un desaveu de Ia Conference internationale du 
Travail en soi qu'un desaveu des mesu~ inaJ?­
propriees prises par Je Gouvememeot Japonrus 
eo ee qui conceme Ia Conference. J'espere ferme­
ment qu'il n'y aura aucun malentendu. sur ce 
point. • 

En outre, il peut sembler etrange que Jes effec­
ti& des syndicats actuellement existants au Japon 
so~nt si particulierement foibles etant donne 
)'importance industrielle du Japon, mais ce fait 
resulte des mesures de repression des Gouveme­
ments japonais qui se sont succt\de. Aussi long­
temps qu"une legislation aussi mauvaise que Ia­
Chiao Kei-Satsu Ho (Loi sur J'ordre public et Ia 
securite) existera, il sera tout a fait impossible 
aux syndicats de se developper convenablement. 
Mais eomme Je Parlement japonais est un Parle- -
ment bourgeois elu a suffrage restreint, les ouvriers 
n'ont aucune- occasion pour amender ou abroger 
cette mam-aise l<'gislation par Jes moyens parle­
mentaires .. 

Ainsi qu 'il est prescrit a I' article 427 du Traite 
de Paix, Ia reconnaissance des droits d'association 
des travailleurs est une des principales missions 
qui ont ete confiees a )"Organisation intemationale 
du Travail. En consequence, je demande a .)a 
Conference et 8 sa Commission de verification 
des pouvoirs, etant donne Ia mission de J'Organi­
sation intemationale du Travail et considerant 
l<s -C!Oilditions spet>iales du mouvement ouvrier 
japonais, de condrunner defiuitivement Jes mesurea 
prises par - les Gouvemements japonais qui se 
soot succt\de pour Ia designation des delegues 
ouvriers. 

(Sig11e) K. HISATOME. 

Geneve, 19 oetobre 1923. 

v. 
Benseignements eoneemant le nombre des travail­

lean organises on non au .Japon, communiques 
par Ia delegation du Gouvernement du .Japon. 

I. Nombre de salaries japonais : 
-1) Ouvrie111 d'usine • • • • • 
2) )fineurs 
3) ~culteurs 
4) Bucberons : ·• 
5) Pecbeurs •...•.•• 
6) Tiavailleurs commerciaux 
7} Travailleu111 des transports 

a) Cbeminots • • • 193.000 
b) Marins • • • • • 458.000 
c) Autres categories. 449.000 

8) Ouvrien libres • , • . . • • • 
(Ouvriers du biltiment, des 
porta, etc.) 

II) Ouvrienl des oalines • • • • 
Total . • • • • • 

II. Syndicats : 
I) Nomine de oyndicats • 
2) Sombre nominal des membres 

des oyndicats • • • • • • , . 
8) Nombre reel dea membres des 

oyndicats • . • • • • • . • 
<6) Nombre de federations de syn-

dKO&ts • •. • • • • • • • • • 
5) ·Sombre de syndicats appartcnant 

a cea ft'derations • • • • • • 
6) Nombre nominal des membreo 

dea oyndicats vi..e. au 5) • 
7) Nombre reel des membres des 

ayndicats vioea au 5) 

1.987.000 
303.000 
373.000 • 
716.000 • 
789.000 

1.109.000 
1.100.000 

811.000 

47.000 
7.235.000 

423 

150.000 

110.000 

12 

54. 

17.000 

11.700 

trade unions placed great expectations in it, but 
as on the one hand the decisions of the Conference 
were not carried out in Japan, and as on the other 
hand the Conference repeatedly admitted the 
credentials of the .Japanese Workers' Delegates, 
illegally chosen, the Japanese workers have 
gradually lost confidence in this Conference. 
Thus it is tn1e that there are already at present 
opinions in some quarters of the Japanese labour 
unions which insist on disapproving the Inter­
national Labour Conference, but the real signifi· 
canoe of such insistence is not so much to disap­
prove the International Labour Conference itself 
as to insist on disapproving the inadequate 
measures of the Japanese Government in connec­
tion with the International Labour Conference. · 
I hope especially that there will be no misunder­
standing on this point. 

Further, it might seem strange that the member­
ship of the existing Japanese trade unions is so 
remarkably small in comparison with the industrial 
Importance of Japan, but this condition is the 
result of the oppressive measures of the successive 
Japanese Governments. As long as such bad 
legislation as that of the Chian Kei-Satsu Ho 
(Public Peace and Safety Police Act) exists, it is 
quite impossible for the trade unions to develop 
themselves properly. Bu.t as the Japanese Parlia· 
ment is a bourgeois Parliament based on restricterl 
suffrage, the worken~ have no opportunity of 
amending or abolishing such bad legislation by 
means of parliamentarism. 

As is laid down in Article 427 of the Peace 
Treaty, the recognition of the rights of association 
of workers is one of the chief missions of this 
International Labour Organisation. I therefore 
request that the Conference and its <."redentials 
Commission, in view of this mission of the Inter­
national Labour Organisation, and also considering 
the special conditions in the Japanese labour 
movement, definitely disapprove the measures 
taken by the successive Japanese Governments 
in connection with the selection of the Workers' 
Delegate. 

(Signed) K. HISATOME.­

Geneva, October 19, 1923. 

v. 
Information concerning the number of workers 

organised or otherwise, in Japan, communicated 
by the .Japanese Government Delegation. 

I. Number of Japanese wage-eame111: 
(1) lo'actory workers • • , 
(2) Workers in mines.· . 
(3) Agricultural labourers . 
(4) Forestry worke111 ••• 
(5) 'Fishery worke111 • • • 
( 6) Worke111 in commerce • 
(7) Transport workers • • • . 

(a) Railway workers • 193,000 
(b) Seamen • • • • ~ 458,000 
(c) Other categories • 449,000 

(8) lo'ree worke111 • • • • • . • • • 
'(Building worke111, longshore­
men, etc.) 

(9) Worke111 on oalt fields • • • 
Total • . • • • • 

II. Trades Unions : ; 
(1) Number of irade unions • 
(2) Nominal number of membe111 of 

trade unions in ( 1) • • • • • 
(3) Actual number ot members of 

trade unions in (1) • • • • 
Number of Federations of trade 

uniona . . . • . . . . . . • 
(4) 

(5) Number of trade unions belong­
ing to the Federations in (4) • 

(6) Nominal number of membe111 of 
trade unions in (5) • . • . • 

(7) Actual number of membe111 of 
trade unions in (5) • • • • • 

1,987,000 
303,000 
373,000 
716,000 
789,000 

1,109,000 
1,100,000 

811,000 

47,000 
7,235,000 

423 

150,000 

50,000 

12 

54 

17,000 

5,700 



III. 1) Usines, entreprises minieres et 
de transport employant plus 
de 1000 0\\vtiers . ..•.. 

2) Nombre total des onvriers des 
entreprises visees ci~dessns . 

IV. 1) Nombre des syndicats comp­
tant plus de 1000 membres . 

2) Nombre de membres de ces syn-
dicats . . . . • • . . . • 

V. Nombre total d'ouvriers ayant eu le 
droit de vote pour !'election du 
detegue ouvrier. • . . • • . . 

VI. Total des voix accordees aux ou­
vriers prenant part au vote . . 

1) Voix donnees par les ouvriers des 
usines, des entreprises minieres 

- et des transports • • 
a) Bulletins valables. • 589 
b) Bulletins nuls . , • 20 
c I Abstentions . • . • 220 

2) Voix donnees par les ouvriers 
syndiques . . • • • 

a) Bulletins valabies. 23 
b) Abstentions . , • 30 

' 
VI. 

324. 

063.000 

14 

58.000 

1.021.000 

882 

829 

53 

Protestation communiquee par le conseiller tech­
niqu~ du delegue ouvrier japonais. 
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J e considere com me un honneur et un plaisir 
lt. Ia fois de pouvoir assister lt. cette Conferenee oil 
se trouvent reunis un si grand nom bre de de!egues 
des ouvriers, des patrons et des Gouvernemeqts. 
Je tiens a informer les representant& des Gouver­
nements, aussi bien que les representants non gou­
Yernementaux reunis ici, du fait qu'il existe 8U 
Japon des syndicats ouvriers qui sont opposes 
a cette Conference internationale et II !'Organisa­
tion intemationale du Travail, ainsi que des raisons 
de cette opposition. Je tiens toutefois II etablir 
nettement qu'il ne faudrait pas croire que ces 
syndicats sont opposes aux principes qui servent 
de base a !'Organisation internationale du Travail ; 
c'est parce que Ia methode d'apres laquelle est 
elu le delegue des ouvriers est dt\fectueuse, que les 
syndicats japonais sont amenes h protester et 
qa'ils sont opposes .8 !'Organisation internationale 
du Travail. I.e syndicat, dont je suis le Vice­
President, ne peut, lui non phts, accepter Ia me- · 
thode suivie pour !'election du delegue 011vrier 
de mon pays, sans fonnuler une protestation, 
mais bien que, a l'heure actuelle, les avantages 
effectifs que !'Organisation internationale du Tra­
'•ail peut procurer au syndicat des marins ne soient 
pas tres considCrables, nous croyons neanrnoins 
8 son avenir, et c'est pour cette raison et parce que 
nons sommes certains que )'Organisation intema­
tionale du Travail est capable de grandes cl>oses, 
que j'ai ete envoye ici et que j'ai accepte d'y venire 

En ce qui concerne !'election du delegue om-rier 
japonais, le premier point sur lt"Qucl je desire 
attirer !'attention est que le nombre des marins 
au Japon ne depasse pas 100,000. Pourquoi alors 
les n'a.rins, dont le non1hre est negligeable si on 
le compare aux millions de travailleurs .de Ia terre 
ferme, recevraient-ils le droit de vote d'apri-s Ia 
meme valeur numerique ? Peutcon dire que c'est 
In une methode raisonnable 1 CommPnt un del<'~ue, 
Susceptible de representer en toute loyaute les 
marins, pourrait-il et~ elu d'apr<-s une semblable 
methode? 

Le syndicat d<'s nlarins japonais, dont je fais 
partie, voudrait qu'il f•it pose en principe que les 
questions interessant principalernent les marins 
soient soumises a une conference intcrnationale 
qui serait specialemPnt convoquee a cet f'ffet, 
aussi sonvent que besoin serait. C't"tte, question 
a fnit I' objet d'uri mCmoire qui a ·ete rommnnique 
i\ l\1. Albert Thomas I• l't'poque de Ia quatrii'me 
Conf,;rence. J'apprends queo cette oomnumic.-at.ion 
fait encore, A l'heure artupiJe. l'ohjet d'un examen 
de Ia part du Conseil d'administrution, et j'espere 
ardcmruent que des suites pourront lui etre don­
nees. 

III. (I) Factories, mines and transport 
enterprises employing more 
than 1000 workers . • • . 

(:.!) 

IV. (1) 

(:.!) 

Total numher of workers en· 
gaged in (I) .•..••• , 

Number of trsde unions with 
more than 1000 members , 

Numher of members in (1) • • 

v. 

VI. 

Total number of workers with the 
Tight to vote in the election of 
the Workers' Delegate 

Total votes allotted to the workers 
qualified to vore • . . . • • • 

(1) Votes from factories, mines and 
transport undertakings 

(a} Valid votes. • • 580 
(b) Invalid votes • . 20 
(c) Abstentions. • . 220 

(2) Total votes from trade unions 

(a) Valid votes. 23 
(b) Abstentions. 30 

VI. 

3:U 

963,000 

u 
58,000 

882 

829 

53 

Protest communicated by the Adviser to the Japa-­
nese Workers' Delegate. 

I count it a g.,;at favour and a pleasure that I 
am able to attend this Confert'nce where so manv 
Delegates of the Workers, the Employers and the 
Gwernments are gathered together. That there 
are unions of workers in Japan whic'h are against 
this International Conferenee, and the Intema· 
tiona! Labour Organisation, and why they are 
against them is what I desire to inform the repre· 
sentatives of the Governments a. well as the non· 
Government representatives gathered together 
here. I wish, however, to make it perfectly clear 
that if is not that these unions are against the basic 
principles that underlie the International Labour 
Organisation, it is because the manner in which 
the Workers' Delegate is elected is faulty that the 
Japanese unions are driven to protest, and that 
they are set against the International Labour 
Organisation. Neither can the Union of which I 
am the Vice-President aceept the method used in 
the election of the Labour Delegate of my country 
without putting in a word of protest, but. though 
the actual good which can be brought about at 
present by the International Labour Organi!l8tion 
for the Seamen's Gnion is not very great, still it 
is because we believe in its future, because we feel 
sure that the International Labour O~anisation 
is capable of greater things, that I have been 
s"ent.~ and agrt'ed to come here. 

As the first point in connection with the election 
of the Japanese Workers' Delegate, I would like 
to say that the numher of ••amen in Japan does 
not exceed one hundred thou.,.nd. Now why 
should the seamen, whose nuntben are negli2ible 
when compared with the millions of landworkers, 
be given votes according to the same numerical 
value ? Could this be called a reasonuble method ? 
How could a Delegate, ·who would in all fairness 
represent the seamen, ever be electro in acrordance 
with such a method ? 

The Japanese Seamen's l'nion, to· which I 
belong, desires that it be laid down in principle 
that the ''uestion~ dealing primarily wi.th st"amen 
should he brought up at an Internahonal Con· 
terence which would he speciallv convened for 
that purpose as often as the n...:d occurs. This 
point wa~ brou~ht up and embodied in a ntento· 
randum which was presented to Mr. Albert Thomas 
at the time of the I<'m1rth Conference. I am 
informed that this communication is still being 
discussed by the Governing Bodv, and I earnestly 
hope that some action may he taken in the matter. 
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Bit-n qu'il suit n.-tt .. ment indique dtuls i'lll'ticle. 
S.~!l du 1'mitt' de \ Prsailles que le dt'lt'gut' ouvrier 
doil ~tre d~,1.rtte d·a('('(.)l"d a\·f'c les organisations 
1es Plus retnof-St.--ntatiYf'S, s'il en existe, que doit-on 
~r.d·unf' ntt'-thode qui do~nt" un vot~.R cha.que 
usine emplovant 1000 oun1ers - qu ils s01ent 
onnmises ou~ non, - ouvrit"rs qui n'ont aucune 
conscien.,., dt' ieurs pouvoirs et de leurs droits, 
ou,,Y.rs qui ne rontprennent Jl&S re-ntiCrentent Ia 
signilit'3tion rt l'inll)()rtanee des Conft'rences du 
l'm\'Sil! 

F.t qu'advient-il des usin..S et des ateliers qui 
f'Jilploient moins de 1000 om-riers ? Des usines 
de .,.. ~nre sont de beauroup les plus nombreuses 
au .Japon. On est rontraint d'admettre qu'une 
semblable methode pour Ia desi!!"ation du del<'gue 
OU\-rier ne peut etre que rompJCtement deraison­
nabie. L 'argument du Gouvernement, d'apres 
lequel une usine emplo~·ant plus de 1000 ouvriers 
et une organisation ott\•rii-re contprenant 1000 ou­
vriers doi n·nt etre plaeees sur le m~me pied, rons­
titue, si OD J'examine dU point de l'Ue du bon sens 
et en meme temps du point de ..-ue des faits, un 
rai..~ment que je me sens incapable de suhTea 

ll n'est pas dans mes habitudes de dire du mal 
d~un ntort ou de • Couetter un cheval mort ·~ mais 
en re qui oonrerne Ia legislation sociale promul­
gut!e par le defunt Cabinet, en ce qui oonceme sa 
politique sociale, je suis force de d(,clarer, en 'tant 
que nJenJbre du public qui n 'ignore -pas ce fait, 
qu'ellcs n'ont abouti a aucun resultat. 

n est e,;dent que les ouvriers qui n'ont pas 
conscience d~eux-mf.mes~ qui ne peuvent ou qui 
ne desirent pas faire partie d'organisations ou­
vriCres, ne connaitraient que peu de chose sur les 
buts E't l'crm-re de !'Organisation intemationale 
du l'm,-ail et n'attacheraicnt que peu d'irnpor­
tance au choix de Ia personne qui serait en,·oyee 
pour les represente~ a Ia Conferen.,., intemationale 
du l'm..-ail. Que ees tra\-ailleurs, qui ignorent tout 

-.· ou ne se soucient aucunement des conferences du 
l'mvail et qui sui,·ent aveuglement · les conseils 
et les instrnctions d'inspeeteurs ou de leurs patrons, 
soient admis a ..-ote~ pour le eboix des personnes 
qui seront designees comme- dCiegues ouvriers~ 
rela ne constitue-t-il pas Ia prostitution de.- qui 
de.TBit etre consider<' et applique comme un droit 
prt'cieux ! Le resultat d'une semblable methode 
ne serait-il pas en contradiction absolue avec Ies 
prioeipes memes sur Iesquels est fondt'e !'Organi­
sation intemationale du Travail ? 

0n reelame de fa<:On de plus en plus pres­
sante !'octroi du suffrage universe! au peuple 
japonais ; or des ('abinet• successifs, qui ont 
retu.e re droit au peuple en allegnant qu 'il 
n'etait pas encore mlir J)our en faire usage 
et qu'il serait dangereux de le lui coolie~, n'ont 
pas hesite a faire appeJ aUX travaiiJeurs non 
oonscients et a leur donner J'egalite de suffrage 
pour le ehoix du delegue ouvrier. Ne semble-t-il 
pa• qu'il y ait Ia une contradietion ? 

Le Gou,·ernement japonaia qui, depuia Ia pre­
miere oessioo de Wa•hington, a toujours continue 
a partieiper a """ conferences et a dt'pense un 
million et je ne saio combien de milliers de yens 
des IIOfllmeo payee. par une population deja chargee 
de lourdli impot•, desire-t-il, en toute oincerite, 
ratifier amo•itiJt que poosihle les projets de conven­
tioa et leo recomm~ndatiom qui oqnt adoptes 
par Ie.. Conferences internationales du Travail ? 
Jl cotwiendrait de mettre fin le plus ti>t possiLle 
a UDe politi<1ue dont on fait W!BJ!C pour II&CI'ifier 
Ia IUrUr de Ia piWI I!J'Bnde partie de Ia population 
an benelire d'une n1inorite de capitalistes et d'en­
trepreneu". 

Quatre C..Oferenees intemationale~~ du Travail 
ont eu I~ ; noua en sornme8 maintcnant B Ia 
ci~t~tuii:-me, et de nombreux 1,rojet.H de convention 
~ recf'!f"".aD~tions ont Cte COfJ1IDUDifjUfolf fJ.SP 
I OrJ(am ... toon mtemationale du Travail aux Gou­
venwrrwnt., maifll jwu~u~a p~t, deux seulcment 
ont ete ratifil"M, a tta.voir Ia conwntion concernant 
lea !'""-"&'!X de plaeem':"t gratuitsJ pour ies marins 
lqu_• a p~ forr'!e de lo1 par une promull(Btion du 
fllfntt de dfcemhre Urr.!), et Ia convention concer­
nant rage minimum dL-t~ chauReuftl et leur exam'm 
~dj1.2l ohUg.atoire (Ifill n·a ,,n,. f(Jrce de Joi que 
tout re<"'mlllffit). l'eut-on voir Ia une pr .. uve de 

ln s'pite of the fact th'!t it is clearly set forth 
in Art.ide 81!9 of the Treatv of Versailles that the 
Workers' Delegate should be nominated in agree­
Jnent with the most representative "brganisations, 
if such exist, what is one to think of a method 
that gives a vote to each factory where there are 
a thousand workers - regardless of whether they 
are organised or not - workers who are wholly 
unconscious of their pow61' and their rights, 
workers who do not understand the full meaning 
and import of the Labour Conferences ?' 

And what about those factories or workplaces 
where less than a thousand '1\'0rkers are employed ? 
Such factories constitute by far the greater nwnber 
in Japan. One is forced to reeognise that such a 
method of nominating the Workers' Delegate 
cannot fail to be absolutely unrea•onable. The 
l't'asoning of the Go\·ernment that a factory 
employing more than a thousand workers, and. 
a labour organisation numbering o\·er a thousand, 
should be both placed upon the same footing, is, 
looked upon from both a common sense standpoint 
as well as from the standpoint of actual fact, a 
reasoning whieh I am unable to follow. 

It is not in nte to speak evilly of a dead person 
o~ to apply the whip to a dead horse, but as con­
rerns the labour legislation E'na.-ted by the late 
('nhint"t, as concerns its lnbonr policy, I, as one 
of the general population who were all aware of 
the fact, am forced to declare that nothing was 
done by it. , 

It is evident that workers who are not conscious 
of themselves, who &J'l' unable or do not t'Rre to 
ent"r into labou~ organisations, would know very 
little as to .the aims and the work of the Interna­
tional Labour Organisation, nor greatly care who 
would be sent to the International Labour Con­
ference as their Delegate. And that these workers 
who know nothing, or care nothing, for the Labour 
Conferences, and who follow blindly the oounsela 
and the direction of the inspector of their employers 
be gh•en votes fo~ tile sel .. ction of persons who 
will be nominated as \Vorkers' Delegates, is not 
this the prostitution of what should be held and 
~ed as a precious right Y Would not the result 
of such a method be in exact contradiction to the 
very principles upon which the International 
Labour Organisation !s based ? 

In spite nf the fact that thou~h there is a growittg 
demand that universal suffrage be given to the 
people of Japan, succeeding Cabinets who have 
denied this to the pl'ople on the grounds that they 
are not yet ripe for it, and that it would be dan­
gerous to entrust them with it, have not hesitated 
to call upon the unthinking workers, and to give 
them an equal vote in the choice of the Labou~ 
Delegate. Would there not seem to be a discre-
pancy here ? ' · 

The Japanese Government, which has ever 
since the J.'irst Session at Washington continued 
to attend these Conferences, and spent ove~ ·a 
million and I do not know how many hundred 
thousand yen of the money that is paid by the. 
already heavily taxed people, does it in all sin­
cerity desire to ratify as soon as possible the Draft 
Convention• and the Uecommendations which are 
adopted at the Labour l:onferences ? The policy 
which is made use of to sacrifice the sweat of the 
greater part of the people for the sake of a minority 
of capitali•ts and entrepreneurs should be done 
away with 8S ooon 8S possible. 

Four International Labour Conferences have 
taken place, now we are .at the Fifth, and many 
Draft Conventions and He"commendations have 
be<•n (>IIHHed by the International Labour Organi­
HBlion on to the GovemnwntH, but up to now only 
two have b~Pn ratified, nam<"ly, the Convention 
concerning the free en1ployment cxchanJ(e8 for 
Heamen - which became law by a promulgation 
of December 1 U:l:Z - and the Convention concern­
ing the minimum aJ(e of firemen and their com-

lmhwry physical examination - which was made 
aw only a slwrt time ago. Can this be taken ao a 

pmnf nf the •incerity 1md goml faith of the Jupa-



Ia sincerite et de Ia bonne foi du Gouvernement 
japonais Y En outre, Ia loi concernant les bureaux 
de placement gratuits pour les marins, qui vient 
d'etre mentionnee, est absoli.Jment inutile et fait 
aux marins plus de mal que de bien, Le Gouverne· 
ment japonais croit-il qu'en etablissant des agences 
gratuites de placement en meme 1emps et sur les 
memes bases que des agences de placement non 
l(ratuites, il a institue un systi>me durable ? Et 
combien de temps le Gouvernement japonais 
croit-il fair~ durer eet etat de ehoses ? 

241 

Le syndicat des marins, auquel j'appartiens, 
a o-rganise des agences de placement gratuites, 
et cela sans !'aide d'une subvention quelconque du 
Gouvemement, mais en raison de la concurrence 
des agences privees de placement, le resultat de 
nos bureaux de placement gratuits n'est pas du 
tout ce que nous esperions, et nous nous se~tons 
quotidiennement genes par les agences privees 
de placement. Le Gouvernement, grace II une 
subvention qui s'eleve chaque annee II de nom· 
btlmses di7.aines de mil\iers de yens, accoroees 
au u Nihon Kaiin Ekisai Kwai • (Association de 
secours des marins japonais), est reprc!sente par 
cette association dans le domaine des bureaux de 
placement gratuits. D'autre part, cette association 
re<;oit des contribut~ons de· nombreux annateurs 
et associations de constructeurs de navires, con­
tributions qui s'o;!i,vent ehaque annee II des cen­
taines de milliers de yens. Tout eecl tend a montrer 
que eette association n'est pas une · institution 
ouvriere, mais bien plutot une fondation capita­
liste. S'il en est ainsi, le Gouvernement pense-t-il 
que cela est confonne a !'esprit de Ia convention 
relative aux bureaux de placement gratuits, 
telle qu'elle a ete adoptee par Ia Conference de 
Genes 1 Ceel demontre combien il est dilftcile 
d'atteindre de bona resultats lorsque l'oll emploie 
des methodes aussi irrationnelles. 

Lora de Ia 45m• session de Ia Diete Imperiale, 
au moment on le projet de loi concernant les bu­
reaux de placement gratuits a ete discute, plusieurs 
membres ont demande au Gouvernement si ce 
projet de loi avait pour base Ia convention adoptee 
par Ia Conference de Genes. Le Sous-Secretaire 

. d'Etat qui etait en fonctions a l'epoque lui a re­
pondu qu'il n'etait point fonM sur cette conven-
tion, que sa presentation se trouvait coincider 
avec !'adoption de eette convention, mais qu'il 
n'y avait aucun rapport avec elle. A Ia huniere 
de cette declaration, faut-il comprendre que cette 
loi sur les agences gratuites de placement, pro­
JDulguee par le Gouvernement japonais, n'a pas 
pour base Ia convention telle qu'elle a ete adoptee 
a Genes ? Laissant de cote cet etat de choses anor-

. mal, on incline a demander : Quand le Gouver­
nement compte-t-il agir confonnement 8 !'esprit 
et aux conventions des Conferences internationales 
du Travail ? J e voudrais reeevoir une reponse 
nette du Delegue gouvernemental responsable 
devant cette honorable et auguste Assemblee. 

Je voudrais conclure en adressant mes respee­
. titeux hommages a !'Honorable President de Ia 
Conference, au Direeteur du Bureau international 
du Travail et aux Delt\guc!s et ReJ?rc!sentants des 
differents pays, en les priant. tres instamment 
d'employer leur energie a developper les moyens 
qui oonduiront il Ia realisation des esperanees de 
Ia majorite de Ia population dans chaque pays. 

VII. 

Obse"atlons de Ia dehlgation gouvernementala ja­
ponalse k Ia cinquieme session de Ia Conhlrence 
Jnternatlonale du travail en ce qui concerne Ia 
r6gularlt6 de Ia designation du llt\legue ouvrier 
Japonals. 

En vue de Ia designation du detegue ouvrier 
ilia presente session de Ia Conference internationale 
du Tnwail, le Gouvernement japonais a consulte 
les travailleurs non-organist's aussi bien que les 

nese Government ? Jo'urthennore, the law con­
cerning the free employment exchanges for seamen, 
just mentioned, is of ah.•olutely no use and is 
doing the seanwn more hann than good. Does 
the Japanese Government think that by esta­
blishing free employment agencies at the same 
time and on the same basis as employment agencies 
where fees must be paid it has made a system of 
things that will endure ? And how long does the 
Government expect to keep up such a state of 
things? 

The Seamen's Union to which I belong is operat­
ing free employment agencies, and that without 
the aid of any subsidy from the Government, 
but on account of the competition of the private 
employment agencies, the results of our free em­
ployment exchanges are not at all what was 
hoped f6r and we are daily feeling the hindrance 
of the private employment agencies. The Govern­
ment, by a subsidy that runs each year into many 
tens of thousands of yen to tbe Nihon Kaiin 
Ekisai Kwai (.Japanese Seamen's Aid A!ISOCiation), 
is represented by them in the fteld of free employ­
ment exchanges. Furthermore, this Association 
receives contributions from all kinds of shipowners 
and shipbuilding associations, contributions that 
total hundreds of thousands of yen yearly. All 
this is just to show that this Association is not 
a labour institution, hut rather a capitslistic 
fmmdation. That being the case, does the Govern­
ment think that this is in accordance with the 
spirit of the- Convention concerning free employ­
ment exchanges, as passed by the Genoa Con­
ference ? This demonstrates how difficult it is 
to get good results "!'hen such irrational methods 
are used. 

At the time of the 45th Session of the Imperial 
Diet, when the draft of the law concerning free 
employment exchanges was discussed, the Govern­
ment was asked by several members whether 
this draft of law was based upon the Convention 
passed at the time of the Genoa Conference. 
The Under-Secretary of State who was in otlice 
at the time replied that it was not based on that 
Convention, that its bringing up just happened 
to coincide with the- passing of the above-men­
tioned Convention, but that it had nothing to do 
with it. In the light of this, is it to be understood 
that this free employment agency law promulgated 
by the Japanese Government is not based upon 
the Convention as it was passed at Genoa f Leav­
ing this abnormal state of affairs to one side, one 
would like to ask : when does the Government 
intend to act in the spirit. and according to the 
Conventions aa passed by the International Labour 
Conferences f I should like to get a clcar answer 
to this from the responsible Government Delegate 
before this honourable and august assembly. 

I should like to conclude by expressing my 
respects to the Honourable President of the Con­
ference, the Director of the International Labour 
Office and the assembled Delegates and represen­
tatives of the different countries, with the earnest 
prayer that they turn their energies to the furthel'­
mg of the means that would lead to the realisation 
of the hope.• of the majority of the people in ench 
country. 

VII. 

Observations of lhe Japanese Government Delega· 
tlon to the l'lfth Session of the International 
Labour Conference concerning the quaUiloatlon 
ol the Workers'. Delegate ol Japan. 

In the selection of the \Vorkers' Delegate to th .. 
present Session of the ("onfert-nce, the Govern­
ment of Japan have consulted the unorganis<"d 
as well as the organised workers, granting to eal'h 
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travailleul'!l organises, reconnais!!Bnt a chaetm de• 
droit. t'gaux pour cette election. 

l'ette proct'durc est-elle confom1e aux disposi· 
tions de !'article 389 du Traite de Paix ? Telle 
est Ia question que Ia Commission. de verificati?n 
de.. pou•·oil'!l est appelee a exammer a Ia smte 
notamment des Jettres de protestation presentees 
sur ee oujet par M. Uno, Je delegue ouvrier lui· 
m~me et par M. Hi!!Btome. 

Le detail des mesurcs prises par Je Gouvernemcnt 
japonais en vue du choix du deJegue ouvrier eette 
annee et Jes raisons precise& pour Jesquelles Je 
Gouvernement a considere que ces mesures etaient 
opportune• soot exposes tout au long dans Jes 
Jettres adressees par Ia delegation japonaise au 
Directeur du Bureau international du Travail 
(lettres du 3 septembre 1928, Ref. a /170, et du 
20 octobre 19211, Ref. a/195) .. La del<'~tion a 
deja fourni au Bureau des renseignements statis· 
tiqueo precis en ee qui concerne le nombre des 
travailleurs organises ou non au Japan, confor ... 
mement au vreu exprime specialement. par Ia 
Conference a sa quatrieme session (lettre du 
22 octobre, Ref. a (198). D'autre part, Ia delegation 
a deja altirme J'esprit de Ia politique sociale nette· 
ment progressiste qui a conduit le Gouvernement 
japonais a adopter Ia methode meme qui est 
objet de contestation (lettre du 20 octobre 1928, 
Uef. a/195). 

La Commission est deja en possession des infor· 
mations ainsi foumies. Elles doivent suftire dans 
une large mesure pour refuter !'assertion et pour 
rectifier lea informations erronees contenues, 
d'apres ce que nous savons, dans Ia lettre de pro­
testation, et il parait superflu d'y faire allusion 
en cette occasion. · · 

En se pronon~nt sur Ia question de savoir si 
oui ou non Ia procedure mentionnee ci-dessus 
etait conforme aux dispositions de l'article 889, 
il est necessaire de distinguer deux cas, dont le 
premier est celui oti il existe une organisation ou, 
le cas echt'ant, des organisations qui soient u repre­
sentatives • aux termes du paragraphe 8 de l'ar· 
ticle en question, et le second, celui oil il n'existe 
pas d'organisations qui puissent etre considerees 
comme etant de fat;an appreciable • represen­
tatives •. n convient de noter des 8 present que le 
cas du Japon rentre precisement dans cette der­
niere categorie, etant donne que, si le Japon 
compte 7,285,000 ouvriers, le nombre total des 
travailleul'!l organises s'y eleve a peu pres 8 150,000 
et que ce chiffre n'est atteint qu'en additionnant 
le nombre des membres de plus de 420 syndicats 
oans I!J'!Inde importance disperses sur toute l'eten· 
due de !'empire du Japon, en admettant Je chiffre 
maximum indique par cbaque organisation et en 
considerant en outre que le plus important de 
ces syndicats compte 8 peu pres 18,000 membres, 
meme d'apres une evaluation tres genereuse. 

Dans le premier cas, c'est-8-dire dans celui oil 
il existe une organisation ou eventuellement des 
organisations susceptible• d'etre considerees comme 
representatives, un Gouvernement est-il autorise 
a conclure un accord avec cette organisation en 
m~me temps qu'avec les travailleurs non organises? 
n sera sans doute extremement difficile de se pro­
noncer sur eette question en donnant une inter­
pretation qtri fasse autorite et soit generalement 
applicable. Etant donne qu'elle ne se pose pas 
dans le cas qui nous interesse, il n'est pas necessaire 
que cette question soit traitee ici. Toutefois, en 
ce qui conceme le deuxieme cas, 8 savoir !'absence 
d'organisations representatives, si a n't>n pas douter 
des opinions divergentes peuvent etre formulees, 
l'interpretation en vue de !'application de l'article 
en question est, a notre sens, nette et simple. 
D'ap'" le texte de J'article, i1 est necessaire qu'un 
accord so_it atteint avec Jes organisations les plus 
representatives a'il en existe, mais l'article ne 
comporte aucune stipulation explicite en ce qui 
roncerne Ia methode a suivre pour Ia designation 
en l'ab~~ence de telles or~nisations. Par consequent, 
dane Ia mesure oil cela n'est ·pas incompatible 
avec d'autres dis~itions du Traite, leo Gou­
ve':!'e~ents . sont hbres d'adopter telles mesures 
qu do JUgea•ent ut1les. Telle est !'interpretation 
Q la(IUt"Jie le (;ouvemement japonais &'est COBS• 
!anunent ralli~ pour le choix des dele![ues ouvriel'!l 
JBJ)()RKUI aux M-8Hions IUccertJ~ivf'S de la C..onference, 

equal rights in the election. Was this procedure 
in confonnity with the provisions of Article 889 
of the Treaty of Peace ? This is the question which 
the Commission on Credentials is called upon to 
examine especially in view of the lettel'!l of protest 
upon the subject by Mr. Uno, the Workers' 
DelegateJ.himself, and by Mr. Hisatome. 

The details of the measures adopted by the 
Japanese Government in the choice of her Workers' 
Delegate this year, and the precise reasons for 
which the Government judged such measures as 
advisable, are fully aet forth in the lettel'!l of the 
Japanese Delegation addressed to the Director 
of the International Labour Office (Lettel'!l . of 
8rd September 1 D28, Ref: A /170, and of 20th 
October 1923, Ref: A (195). The Delegation has 
already supplied the Office with the precise statis­
tical information concerning the number of work­
ers organised or otherwise in Japan, in accorc;Iance 
with the wish expressed especially by the Confer­
ence at its Fourth Session (Letter of 22nd October 
1928, Ref: A/198.) Furthermore, the Delegation 
has already allirmed the spirit of a definitely 
progressive, social policy which motivated the 
Japanese Government to adopt the very method 
which is contested (Letter of 2oth October 1923, 
Ref: A/195). 

The information thus applied . is already in 
possession of the Commission. It should suffice 
to a large extent to disprove the assertion or to 
rectify the mis-information contained, as we are 
informed, in the Jetter of protest, and it would be 
considered superfluous to allude to them at this 
particular occasion, 

In deciding upon the question as to whether or 
not the above-mentioned procedure was in confor­
mity with the provisions of Article 889, it is neces­
sary to distinguish two cases, the fil'llt of which 
is when there exists an organisation, or organisa .. 
tions as the case may be, which is "representative" 
as is stipulated in paragraph 8 of the Article in 
question, and the second, when there is no organis­
ation which can be considered to be to any consi­
derable degree "representative". It should be . 
noted at this stage that the case of Japan falls 
precisely within the latter category, considering 
that against 7,235,000 workers of Japan, the total 
number of the organised workers hardly amounts 
to 150,000 and that this figure is only reached by 
adding the number of members of more than 
429 petty unions scattered throughout the whole 

· Empire of Japan, admitting the maximum number 
professed by each organisation and considering 
further that the largest of them has hardly 18,000 
membel'!l, even if the figures were estimated 
generously in its favour. 

In the first instance, namely when there exists 
an organisation, or organisations as the case may 
be, which can be considered representative, is a 
Government authorised to effect an agreement 
with such an organisation as well as with unorgan· 
ised workel'll at the same time ? It will be no doubt 
an extremely difficult task to decide upon this 
question by giving an interpretation which is 
authoritative and is generally applicable. In view 
of its impertinence for our present purposes, the 
question need not be dealt with here, but as 
regards the second instance, namely in the absence 
of representative organisations, although admitted­
ly there may be divergent opinions, the interpre­
tation as to the application of the Article in ques­
tion is, in our opinion, clear and simple. 

According to the wording of the Article, it is 
necessary that an agreement be reached with the 
most representative organisations if such exist, 
but there is no explicit stipulation as to the method 
adopted for the nomination, in the absence of 
such organisations. Hence, so far as it contradicts 
in no way other provisions of the Treaty, the 
Governments are free to adopt such measures as 
they may see fit. 

Such is the interpretation which the Govern­
ment of Japan have consistently upheld in the 
selection of the Workel'!l' Delegates of Japan to 
the successive Sessions of the Conference, aqd we 
maintain that the references which follow are an 



et nous pretendons que les citations qui suivent 
constituent des temoignages authentiques suftl.­
sants a J'appui de notre these et une justification 
de Ja methode adoptee paT le Japon. . 

ll est ceTtes hasaroeux de proposeT une autre 
interpretation autorisee de cet article d'apres des 
sources autres que 1es decisions prises soit pu Ia 
Conference elle-meme, aoit par Ia Cour pennanente 
de Justice intemationale. Kn fait, Ia Conference, 
au cours de sea sessions successives, a, soit expres· 
sement, aoit tacitement, admis cette interpretation 
de !'article en question et Ia Cour . a egalement 
exprime des opinions qui se rapportent a ce point. 

Tout en reconnaissant, sans reserve, Ia souverai­
nete de Ia Conference, qui exercc un droit sans 
limite en ce qui conceme !'admission ou Ia non· 
admission des doHegues a participer a sea sessions, 
il convient de noter que Ia Conference est cependant 
dans !'obligation d'etre oonsequente avec elle· 
meme et est tenue, moralement du moins, d'ob­
server !'interpretation de Ia Cour et de se confonner 
aux decisions de cette derniere. 

A sa premiere session, Ia Conference, en aceep· 
tant !'opinion de son conseiller juridique, a con­
firme !'opinion que le paragraphe 8 de !'article 81111 
doit etre interpret.\ de Ia faf10n suivante : 
. • En decidant si un Membre s'est acquitte de 
ses obligations d' a pres ce paragraphe, Ia Com­
mission de verification des pouvoirs devrait d'aboro 
determiner, en ce qui conceme un pays particulier, 
s'il existe ou non des organisations industrielles 
quelconques, representatives des patrons ou des 
ouvriers. La seconde mesure a prendre est de deter­
miner laquelle, parmi ces organisations, est Ia plus 
representative des patrons et des ouvriers, et, 
ftnalement, si un Membre a choisi ses doHegues 
non gouvemementaux dans ses organisations 
les plus representatives. » . 

La Conference, en d'autres tennes, a admis que 
si )'organisation ouvriere (ou les organisations 
ouvrieres, le cas echeant) existante, ne peut etre 
raisonnablement considen!e comme representative 
des travailleurs, k Gou~l n'eal pM oblige, 
par eel anick, de clwi8ir k diligut ouvrier en accord 
ava: l'organisatwn en qmstron, mais ul libTe de 
clwisir k diUgut comme bon lui aembk. Dans ces 
conditions, il doit s'en suivre que si le delegue 
ouvrier est cboisi par le Gouvemement, sous sa 
responsabilite, dans un pays ou les Organisations 
ouvrieres, de l'avis du Gouvemement, ne soot 
pas developpecs d'une fac;on appreciable, il in· 
combe generalement a Ia Conference de prouver 
que certaines des organisations existantes soot 
deja effectivement • representatives • si Ia desi­
gnation du delegue en question doit etre rejetee. 
La conclusion mentionnee ei-dessus se trouve 
encore appuyee par le texte meme du. rapport de 
Ia Commission de verification des pouvoirs, rap· 
port qui a ete adopte pu Ia premiere session. 
Ce rapport declare de fa9Qn tres nette que : 

• La premiere question qui se pose est d'examiner 
8i cette procedure est confonne aux termes du 
Traite. Le Traite demande que Ia designation 
soit faite pu le gouvemement, d'accoro avec lea 
organisations professionnelles lea pluo repn!sen· 
tatives des ouvriers, aous Ia reserve que de telles 
organisations existent. II semble que Ia condition 
prealable il. !'application de cette disposition pour 
un pays donne, c'ut qu'il e:riste, dans ee pays, du 
organisalions pouvant itre considireu com- auffi· 
~Jammenl reprtaentalivn du ouvriers. La Commis· 
sion estime qu'il n'est pas JlO!ISible de mettre en 
discussion Ia mani/>re de voir du Gouvernement 
japonais, quand il affinne que lea syndicats existant 
au Japon, et qui ne comptent pas plus de trente 
mille adherents, sur un total de plusieurs millions 
d'ouvriers, ne repn!sentent pas suffisamment les 
ouvriers du Japon pour !'objet en question. •· 

n peut etre tout au moins interessant, li Ia 
valeur juridique pratique de ces textes n'etait 
pas toutefois oonsiden!e comme suffisante dans le 
cas present, de citer les opinions formulees pu lea 
juristes, publicistes, etc •• de differents pays. Entre 
autres, un commentaire allemand de Ia partie 18 
du Traite de Paix (Kuttig: Das .InlernatilnuJle 
ArbeilsTuhl im Fricdensvertf'age, p. 24) interprete 
de Ia f&f/On suivante !'article en question : 

• S'il n'existe pas en fait, dans un Etat Membre, 
des or!11'nisations patronales ou ouvrieres, ou si 
es organisations existantes, en raison de leur peu 

ample authentic evidence in .support of our point 
of view, and are a justification for the method 
adopted by Japan. 

1 t is undoubtedly hBZ~>rdous to propose such a 
thing as an authoritative interpretation of this 
Article from other sources than the decisions 
taken either by the Conference itself or by the 
Pennanent Court of International Justice. The 
Conference, in fact, has at its su.,.,.,...ive Sessions 
either expressly or tacitly admitted this interpre­
tation of the Article and the Court has likewise 
expressed its opinions which are pertinent. 

While recognising unreservedly the sovereignty 
of the Conference, which exercises a full right as 
to either admission or rejection of Delegates to 
attend its Sessions, it is nevertheless obliged to be 
consistent, and is bound, morally at leut, to ob· 
serve tbe interpretation of the Court and to 
conform to its decisions. 

i'l(At the First Session, the Conference, by aceept­
ing the opinion of its Legal Adviser, conllrmed the 
view to Ute effect that pan'!Jnlph 8 of Article 8llll 
should be interpreted in the following manner : 

"In determining whether a l\lentber has di•· 
charged its obligations under this paragml>h, the 
Credentials Commission should lll'llt deterntine 
as to a particular country whether any industrinl 
organisations exist which are representative of 
employers or workpeople. The next stage Ia to 
determine which of ouch organisation& is moot 
representative of employers or workpeople, and 
flm•lly it must be detennined whether the Member 
has chosen its non-Government Delegateo in 
agreement with such most representative organiK· 
a tiona." 

The Conference, in other words, admitted that 
if a workers' organisation (or organisations as the 
case may be) which exists, is not reasonably 
representative of workpeople, the Government is 
not bound by IM Article 10 choooe UUJ Workers' 
Dekgau in agreement wiU. UIC organisation in 
quutron, bul is free 10 choo•e UUJ JJelegate a1 it 
may see fit, In these circumstances, it would 
follow that in case the Workers' Delegate is choiH'n 
by the Government upon its own responsibility 
in a country where workel'll' organisation• are, 
in the opimon of the Government, not to any 
considerable degree developed, it would be 
incumbent upon the Conference to prove that 
certain of the existing organisation• were already 
in fact "representative" if the said Delegate were 
to be rejected, Such an inference ao ls set forth 
above is further etrengthened by the text itself 
of -the Report of the Commisoion on Credentials 
which was accepted by the l<'irst Seooion. The 
Report stated unequivocally tbat : 

"The first question which arises is whether this 
procedure is in acooroance with the terms of the 

·Treaty. The Treaty requires that the appointment 
shall be made by the Govemment in agreement 
with the induotriaf organisations, if ouch or~nis­
ations exist, which are mORt rep...,oentative of 
the workers. It seems that before this provision 
can have any application, lhne mun be orf(atli•­
atrons in eriltenu in UUJ country which can IJe •aid 
fairly 10 repruenl the worker• of IIUJ rounlf?/ : 
and the Commisoion i• or opinion that it is not 
possible to question the view of the .Japaneoe 
Government that the existing unions in Japan, 
numbering not more than 80,000 out of several 
millio~ of workers, were not oulllciently repre­
sentative of the workers of Japan for the purpose 
in question.'' 

It may at least be of interest, were it not con•i· 
dered to be of aufficiently practical legal value for 
our present purpooes, to cite the opinions or the 
jurists, publicists, etc. of. the world. A Gennan 
commentary, among others, dealing with Part XU I 
or the Treaty of Peace (Kuttig, IJ<u lnlerrlalronale 
ArbeilsTuht im Fricdenst>erlraf(e, p. 24) interprets 
the Article in question as follows : 

"If there do not exist in a State 1\femher em­
ployers' and workers' organisations, or if th .. 
existing organisations, on account of their in•ig-



d'importance (par exemple le petit nombre de 
t .. urs memb""') ne peuvent P"" Hre considerees 
romme des orw>ni!IBtions professionnelles repre­
sentatives des travailleurs ou des employeun du 
pays ou des entrepreneurs, ou des employes, Ie 
Gouvernem.,nt a toute liberte pour faire son choix.• 

A Ia Iumi/>re de cette interpretation qui, inron­
t....tablemt"nt, constitue une opinion formulee 
d~un point de vue juridique entiet"e'ment impartiAl, 
il ~~em hi<" difficile de mettre en question Ia h\gitimite 
de Ia thi·oe du Japon, sans donner une interpreta­
tion suffisamment convaincante pour refuter cette 
opinion. 

Lora des troisieme et quatrieme sessions de Ia 
Conference, Ia m~me question a ete soulevee 
en ce qui concerne Ia regularite de Ia designation 
du dt'h\gue ouvrier japonais. La Commission de veri­
fication des pouvoirs de Ia quatrieme session a invite 
Ia Conference II. admettre le delegm! ouvrier japo­
nais en exprimant simplement Ie vreu que Ie Gou­
vernement du Japon foumis!iie, a\ l'a.venir, des infor­
mationN exactes quant au nombre des ouvriers 
japonais organises ou non. Cette demande de ren­
seignements statistiques relative aux ouvriers, 
conduit II. penser que Ia Conference o'est tacitement 
ralliee II. I' opinion que pour que leo dispositions de 
l'article 3!19 ooient pleinement applicables, leo 
OJ1l&Disatio08 existantes doivent etre « represen­
tatives •; apparemment, c'est Ill. un fait que Ia 
Commission de verification des pouvoirs cherchait 
a demontrer, II. l'avenir, au moyen des renseigne­
mf"nts qui devaient lui etre fournis de Ia maniere 
indiquee plus haut. 

("t"tte supposition est conflrmee, d'une,fa~on qui 
ne Iaisse place a aucun doute, par Ie discours du 
rapporteur qui se trouvait t'tre egalement Presi­
dent de Ia Commission de verification des pouvoirs 
et qui, notamment II. Ia troisieme session de Ia 
Conference, declarait ce qui suit : 

• \ 0 Now n'aviom pas un control• uact de lous 
Ia rmarignnnmts nicessaires pour determiner matM­
matiqunnent rimportance de telle ou telle association 
d'ouvriers. 

20 Nous aviono )'affirmation des delegues gou­
vernementaux japonais nous disant que les organi­
sations ne representaient que 2% de Ia totalite 
.Des travallleurs. 

Aprea une etude minutie.use et calme, n!alisee 
entre leo trois membres de Ia Commission de 
verification des pouvoirs, nous avons decide d'ad­
mettre leo delegues japonais : 

1° parce que dejil. Ia session tire II. sa fin et 
qu'il ne reate que deux ou trois seances pour donner 
vie ~ nos travaux ; 

20 parce qu'U n'y a pas un controle exact des 
allirmations qui nous sont fournies ... • 

Enfln l'interpretation donnee par Ia Cour per­
manente de justice internationale au sujet de 
Ia question relative II. Ia desigQation du detegue 
ouvrier des Pays-Bas, bien qu'elle ne soit pas. 
obligatoire pour Ia Conference, sinon moralement, 
conduit II. alfirmer que Ia these du Gouvernement 
japonais est oonflrmee et nuilement refutee. · 

La Cour a'est prononeee sur ce point de fa~n 
explicite : 

• D'apres l'alinea premier de l'article 889, Ie 
delegue ouvrier represente en general tous Ies 
travailleurs ressortissant II. chacun des Memb,..,.. 
L 'intervention des organisations professionnelles 
dsns Ia designation des delegues et des conseillers 
techniques n'a. d'autre but que de garantir, autant 
que possible, que leo Gouvemements designeront 
des penonnes dont lea opinions seront en har­
mome avec leo opinions respectives des employeurs 
et des travailleurs. • 

Sans aborder Ia question de eavoir ei un Gou­
vernement est ou non autorise ll consulter Ies 
travailleurs autres que ceux qui eont organises, 
"" qui ne ret1110rt pB11 clairement de l'opinion citee 
ci-dessuo, il est penni• de signaler que l'effort 
fait par Ie Gouvem.,ment japonais tendait pn!cise­
ment II. permettre I'election d'une personne repre­
~Wntant l'ensemble des ouvriers japonais. L'objet 
de Ia mHhode, trk etudiee, qui a ete &dQPtee 

244. 

nificance (for example, small number of workers) 
cannot be looked upon as standard (ma8agebend) 
profeosional unions of working people or of the 
employers of the country, or of the entrepreneur 
or of the employee•, then IM Government lut.1 a 
free hand in determining its clwice." 

In the light of this interpretation, which un­
questionably is an opinion given by an entirely 
neutral juridical standpoint, it would appear to 
be diflicult to question the legitimacy of the view 
held by Japan without giving a sufllciently 
convincing interpretation to contradict it. 

At the Third and Fourth Sessions of the Confer­
ence the same question was raised concerning the 
qualification of the Japanese Workers' Delegate. 
The Credentials Commission of the Fourth Session 
invited the Conference to admit the Japanese 
Workers' Delegate, expressing simply the wish that 
the Government of Japan should in future supply 
exact information with regard to the number of 
workers, organised or otherwise in Japan. By this 
demand for statistical information on worke.,., one 
is led to infer that the Conference tacitly sustained 
the view that in order to make the provisions of 
Article 889 fully applicable, the organisations 
which exist must be nrepresentative," and appa.­
rently this was a fact which the Credentials 
Commission was seeking to establish, being in 
future in possession of the information thus sup­
plied. 

Such an inference is confirmed beyond all doubt 
by the speech of the Reportet and the Chairman 
of the Credentials Commission before the Confer­
ence at its Third Session, in an address which 
says in part as follows : 

"1. Nous n'aviom pas un contrtJle uact de lou8 
lea Tenseigmments ntcessaires pour determiner 
matht!matiqWJment !'importance de telle ou telle 
association d'ouwiera. 

2. Nous avions !'affirmation des delegues 
gouvernementaux japonais nous disant que les 
organisations ne representent que 2 % de Ia tota­
lite des travailleurs. 

Apres une etude minutieuse et calme, realisee 
entre Ies trois membres de Ia Commission de verifi­
cation des pouvoirs, nous avons decide d'admettre 
lea delegues japonais : 

1• parce que deja Ia session tire II. sa fin et qu'il 
ne reste que deux ou trois seances pour donner vie 
ft DOR traV&UX ; 

2• parce ·qu'il n'y a pas un controle exact des 
affirmations qui nous, sont fournies ... n 

Finally, the interpretation given by the Perma­
nent Court of International Justice m connection 
with the question relating to the qualification of 
the Dutch Workers' Delegate, though in no way 
binding upon the Conference other than morally, 
leads one to conclude that the point of view of the 
Japanese Government is confirmed but by no 
means contradicted. , 

The Court has explicitly pronounced on this 
point: 

"In accordance with the terms of the first 
paragraph of Article 889, the Workers' Delegate 
represents all workers belonging Ia a particular 
Member. The only object of the intervet04ion of 
industrial organisations, in connection with the 
selection of Delegates and technical Advisers, is 
lo ensure, as far as possible, that the Governments 
should nominate persons whose opinions are in 
harmony . with the opinions of employers and 
workers respectively .•• " 

Without going into the question as to whether 
a Government is or is not authorised to consult 
other than organised workers, which is not made 
explicit in the opinion quoted above, we may 
point out that the effort made by the Government 
of Japan was precisely to have elected a person 
representing all Japanese workers. The object 
of the elaborate method adopted for the selection 
was to ensure as far as possible that a person be 



pour ce choix, etait d'assurer, autant que faire 
se pouvait, Ia designation d'une personne dont 
lea opinions fussent en hannonie avec les opinions 
des travailleun en general. 
. En ce qui concerne !'assertion d'apres laquelle 
n serait avantageux que le delegue representat 
une organisation particuliere et non un groupe 
d'organisations dont les tendances peuvent ~tre 
differentes, Ia Cour a constate que • !'idee de Ia 
representation d'une seule organisation n'a nulle 
part ete fonnulee dans le texte du Traite, qui, 
par oontre, parle expressement, dans l'alinea 
premier de son article 889, de Ia Teprismtatioo 
du travmlleuTa du pays considere. > Ceci semble 
conftrmer notre these d'apres laquelle en !'absence 
d'une organisation qui soit de f"\''n appreciable 
representative des travailleurs, le Gouvernement 
est en droit de prendre des mesures en vue de 
deftnir les vreux de !'ensemble de Ia classe ouvri~re, 
afin· d'obtenir une representation complete des 
travailleurs du Japon. 

Cette intet"pretation est, t. notre avis, oonfir­
mee de ~n decisive et n'admet aucune autre 
signification, par Ia declaration, tres nette, de Ia 
Cour, aux tennes de laquelle : • Ce qu'on demande 
aux Gouvemements, c'est de faire de leur mieux 
pour obtenir un accord, qui, dans l'es~, puisse 
etre considere comme le meilleur pour assurer 
Ia representation des travailleurs du pays. • 

En presence d'une documentation aussi abon· 
dante, nous croyons pouvoir alfinner que Ia l~gi­
timite de Ia methode adoptee par le Gouverne­
ment japonais pour le choix du delegue ouvrier 
a Ia presente session de Ia Conference ne peut etre 
contestee et que le Japon a ap en par(aite con· 
fonnite des termes du Traite. 

Pour tenniner, nous teiterons notre affirmation. 
Le Gouvernement japonais est desireux de voir 
les organisations ouvrieres du Japon atteindre, 
a l'avenir. le degre de developpement prevu par 
!'article 389. Pour atteindre ce n\sultat, ll est 
necessaire que, d'une part les ouvriers fassent tons 
leurs efforts pour consolider et stabiliser leurs 
organisations et que, d'autre part, le Gouverne­
ment, se rendant compte de Ia necessite d'agir 
ainsi, pn\te librement son ooncours pour aecelerer 
le developpement des travailleurs dans ce sens. 
La methode de designation du delegne ouvrier 
8. Ia presente session de Ia Conference adoptee 
par le Gouvernement japonais, en depit du fait 
que les organisations ouwiere• du Japon, au cours 
des recentes annees, ont manque de maturite, 
d'importance et ont meme marque un recul, etait 
precisement Ia methode destinee a aecelerer un 
tel developpement. Pour ces motifs, nous, repre· 
sentants du Gouvernement japonais, declarons que 
Ia Conference, si elle reflechit calmement et aerieuse­
ment aux aspects juridiques et autres de Ia que•· 
tion, devrait reconnaitre pleinement Ia qualite 
du delegne ouvrier japonais, afin de maintenir 
devant le monde entier l'autorite et le prestige 
de !'Organisation internationale du 'l'ravail. 

(5) Quatriime rapport de Ia Commission 
de \'erification de• pouvoin. 1 - . 

La Commission a examine Ia protestation 
<'I les documents qui lui ont ete soumis pour 
t•ontester le mandai de M. Francisco Junoy 
y Rabat, delegue patronal espagnol. 

Elle a entendu en outre Messieurs Jes de­
legues du Gouvernement espagnol. 

A l'unanimite, elle propose a, Ia Confe­
rence de valider le mandat du delegue dont 
il s'agit, estimant que les renseignements qui 

t Voir Compte Tmdu, pp. 166·167. 

nominated whose opinions ire in hannony with 
the opinions or workers in general. • 

As to the contention that it would be advanta­
geous if the Delegate were: to represent a single 
organisation, and not a group of organisation• 
whose policies may differ, the Court obaerved 
that "no suggestion to the effect that only one 
organisation should be rep.....ented is anywhere 
to be found inthe Treaty, which, on the contrary, 
expressly refers, in the first paragraph of Article 
889, to the 7'epn•mtation of lhe UJOrker• of each 
particular country." This seems to confirm our 
point of view, namely, tha~ In the abaence of an 
organisation which is to any eonsiderable degree 
not representative of work people, the Government 
is authorised to take measures with a view to 
ascertaining the wish of the total working class in 
order to obtain the full representation of the 
workers or Japan. 

The interpretation Is, in our opinion, decisively 
confirmed, and would admit no other construction 
by the declaration of the Court.!. which clearly 
states that "what is l't"quirt>d of tne Government 
is that they should do their best to effect an agree­
ment, wh1ch, in the!lle circumstances, may be 
regarded as the best for the purpme of ensuring 
the representation of the workers of the country.'' 

In the presence of such abundant material we 
submit that the legitimacy of the method adopted 
by the Japaneoe Government in the &election of 
the Workers' Delegate to the present Se••ion of 
the Conference cannot be contested, and that 
Japan has acted in perfect conformity with the 
Treaty. 

In conclusion we reiterate our alllrmation. 
The Japanese Government are anxious to see that 
the organisations of labour in Japan attain In 
time such a degree of development aa ill provided 
by Article 389. Only, in order to achieve this, 
it ia nece .. ary that, on the one hand, the workeno 
make every elrort to bring into being oolfd and 
stable organisations, and on the other hand, that 
the Government, reoogniaing the neressity, freely 
lend their efforts in order to accelerate the develop· 
ment of workers in this direction. The method of 
selection of the Workers' DeleRSte to the preaent 
Session of the Conference adopted by the Japanese 
Government, in spite of the immaturity, Insigni­
ficance and even marked decline in recent yeara 
of the workers' organisation• in Japan, waa 
preeiaely the method calculated to quicken ouch 
a development. On these grounds, we, repre.oent­
ing the Government of Japan, declare that the 
Conference should, aa it must when it reflects 
calmly and seriously upon the juridical and other 
aspects of the question, fully recognise the qualifl· 
cation of the Japaneoe Workera' Delegate, in 
order to maintain before the world the authority 
and preotige of the International Labour Organis· 
ation. 

(5) Fourth Report of the Credentiala 
Committee 1• 

The Committee has namined the protest 
and documents submit.ted to it in-connection 
with the nomination of Mr. Junoy y Rahal 
as Spanish Employers' Delegate. 

The Committee has also heard the Dele· 
gales of the Spanish Government. 

The Committee unanimously proposes 
that the Conference should act'ept the crl"· 

. dentials of the Delegate in question, con-

' See Procuding•, pp. 166-167. 



lui ont et~ presentes ne lui pcrnteltcnt pas 
de proposer !'invalidation. 

(Signe) E. MAHAIM, 
President rapporteur. 

H. C. OERSTED. 
L. JOUHAUX. 

ANNEXES. 

I. 

Lettre de Ia Confederation patronale espagnole 'IIU 
Bureau International du Travail, en date du 
111 ootobre 1923. 

Monsieur le Directeur, 

Nous nous pennettons de vous soumettre le 
cas suivant : lea delegues espagnols a Ia Confe­
ft'nce internationale du Tra\·ail ont ete nommes 
par le Gouvernement espagnol, sans que ce dernier 
tint compte de nos doleances (<'e qui est une infrac­
tion au Traite de Versailles). Aussi lorsqu'il nous 
a ete demande de bien vouJoir designer liD de nos 
ft'deres pour Ia representation en qualite de con­
seiller technique, nous avons refuse, exigeant de 
nommer tous lea delt'gues ou de rester eomplete­
Dient neutres. 

Les dits Mlegues ayant ete nommes par Ia 
Societe • Etudes sociales et eoonomiques •, nous 
tenons a vous prouver que cette derniere Societe 
n'avait aucune qualite pour proceder a ces nomi· 
nations. 

En etfet, Ia Societe « Etudes sociales et econo­
miques • n'est qu'un centre d'informations au ser .. 
vice des representant• l'atronaux de I'Institut 
des Refonnes sociales, qm est un derive du Minis­
tere du Travail. 
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Les organisations patronales et les grandes 
entreprises industrielles sont diviso!es en 8 groupes 
qui t'lisent 16 representant& (2 par groupe), chacun 
des 16 representant& etant oompletement indel":n· 
dant. lis ont fonde Ia Societe • Etudes soc•ales 
et t'eonomiques '• pour Ia recherche de renseigne· 
menta pouvant servir a Ia discussion de l'ordre du 
jour. 

Cette Societe ne pent done que representer 
les 16 membres qui l'ont oonstituee, et ded deJa, 
quelques entreprises qui l'ont subventionm'e, 
mais non lea different& employeurs qui ont cons- . 
titue ehaque groupe. 

Com me vous le voyez, Monsieur le Directeur, les 
delegut's espagnols n'ont pas ete non•mes en 'ob­
servant lea reglements du Traite de Versailles, aussi 
DOUS VOU8 prions de bien vouJoir proreder aL une 
verification minutieuse des pouvOirs que presen­
teront ces dits delegues, a Ia prochaine seance de 
Ia Conference internationale du Travail, et s'ils 
presentent l'anomalie que nous vous signalons 
sur cette lettre, nous vous prions de bien vouloir 
les annuler et de ne pas admettre Ia representation 
patronale espagnole A Ia cinquieme Conference du 
Travail. 

Veuillez agreer, Monsieur Ie Directeur, l'expres­
oion de nos oentiments leo plus devoues. 

Confid&ation patronale upagnol•, 
Le Surilain gen&al : 

TomBB BENET. 

sidering that the information before it does 
no't justify a proposal of non-acceptance. 

(SigiJed) E. MAHAIM, 
Chairman and Reporter. 

H. C. OERSTED.' 
L. JOUHAUX. 

APPENDICES. 

I. 

Letter from the Spanish Employers' Federation to 
the International Labour Office, dated 12 Oc­
tober 1923. 

Sir, 

We beg to submit the following case to you. 
The Spanish Delegates to the International 
Labour Conference have been appointed by the 
Spanish Government which did nothing to comply 
with the representations made by us. This is a 
violation of the Treaty of Versailles. Therefore, 
when we were asked to nominate one of our mem­
bers as an adviser we refused, as we demanded 
the right of nominating all the Delegates or of 
remaining completely neutral, 

As the said Delegates were nominated by the 
Society for Social and Economic Studies, we desire 
to prove that this Society has no qualification for 
making these. nominations. 

In fact, the Societ¥ for Social and Economic 
Studies is only an mformation centre for the 
employers' representatives in the Institute of 
Social Reform, which is an off-shoot of the Minis­
try of Labour, 

The employers' organisations and the more 
important industrial undertakings are divided 
into eight groups which elect sixteen represent­
atives (two per group), each of the sixteen repre­
sentatives being completely independent. They 
founded the Society for Social and Economic 
Studies for the purpose of collecting information, 
which might be useful for the discussion of the 
Agenda. 

This Society can, therefore, only represent· 
the sixteen members who created it, and also a 
certain number of undertakings which have 
subsidised it, but not the different employers who 
make up eaeh group. 

You will see that the Spanish Delegates have 
not been nominated in· accordance with the 
provisions of the Treaty of Versailles, and we 
must ask you to be good enough to undertake 
a very careful verification of the credentials 
which will be presented by these Delegates at 
the next Session of the International Labour 
Conference. If they show the anomaly to which 
we have referred in our letter, we hope that you 
will not accept these credentials and will not admit 
the Spanish Employers' representatives to the 
Fifth Session of the International Labour Confer-
ence. 

I have the honour to be, etc. 

(Signed) Tomas BENET, 

GemTal Stcf'etary, 
Spnnish Employer•' F<dernlion. 



II. 

Communication de Ia del6gatlon du Gouvernement 
espagnol Ala Conlerence lnternatlonale du Tra­
nll. 

lii'T 

. La reponse du Ministere du Tmvail, du Commerce 
et de I'Industrie ilia protestation soulevee par Ia 
Confederation patrooale espagoole oontre Ia desi· 
goation des representante patronaux de l'lnstitut 
des refonnes sociales organist's dans une asso<'ia­
tion sous Ie nom de • Estudios Sociales y Econo· · 
micos >,pour assister ilia Conference intemationale 
du Tmvail, est comme suit : 

• Vu tons les antect'dents et examine toutes 
les cil't'Onstances dans le but d'interpreter lldele­
rnent ce que Ia Partie XIII du Trait~ de Versailles 
dispose, Ia Commission consultative du Gouver­
nement et de Ia representation de I'Espagne il 
I'Organisation intemationale du Tmvail, d'accord 
avec le decret royal par lequel elle n ete institu~. d6-
cida d'adresser 8 I' association • Estudios sociales y 
Economicos • fonnee par les repre ... ntants patro­
naux de I'Institut des refonn~.s socinles et qui, 
selon le certificat annexe dudit Institut des re­
fonnes sociales, est Ia plus representative, car les 
membres en ont ete o!lus par Ie plus grand nombre 
d'organisations patronales, pour designer le 
delegue et les conseillers techmques qui devmient 
assister A Ia cinquieme session de Ia Conference 
intemationale du Tmvail, le Ministere du Tmvail, 
du Commerce et de l'Industrie,se confonnant il cette 
decision, tnais en meme temps, inspire d'un 
sentiment de conciliation, recommanda aux repre­
sentants patronaux de l'lnstitut des refomtes 
sociales de se mettre d'accord avec Ia Confedera­
tion patronale espagnole pour Ia designation de 
leurs representante il Ia Conference intemationale 
du Tmvail. M. le Comte de Altea, representant de 
l'Espagne au Conseil d'administration du Bu­
reau international du Tmvail, est intervenu 
dans lc merne sens de conciliation. 

La ConfM.eration patrooale espagnole ayant 
repondu a ces appels par une intransigeance 
inadmissible, le Mini!ltere du Tmvail, du Commerce 
et de l'lndustrie, a pris une dernil>re resolution 
d'accord avec Ia decision de Ia Commission con­
sultative, favorable i> Ia designation des represen­
tante patronaux par !'association • Estudios Sociales 
y EconomiCO'I •· 

£nlijicaJ de r lmtill4t des RtfOTmel socialea. 

L'lnstitut ·des refonnes sociales, organisme 
consultatif annexe au Ministere du Tmvail, du 
Commerce et de l'Industrie, certifie : 

• Aux elections qui ont eu lieu au mois de decem· 
bre 1920 pour constituer corporativement cet 
Institut, trente-deux representants patrooaux 
(titulaires et suppleante), ont ete elus. Le nombre 
d'associations patronales dans le recensement 
de l'lnstitut etait de 2,421 avec 4,084 voix. Les 
representant& patronaux elus ont eu les suffrages. 
de 1,577 associations et 2,481 voix. Le reste 
des sutlrages etait parts~ entre d'autres can­
didatures. On doit dono considerer, ll ~uste titre, 
comme Ia plus representative l'associabon fonnee 
par les representante patronaux de l'lnstitut des 
reformes sociales •• 

Point de mte pah'onal. 

1) L'Institut des ro!formes sociales, organisme 
officiel etabli en Espagoe il y a pres de vingt ans, 
a Ia mi.'!Sion speciale de re~igner le Gouvememen~ 
sur les questions socialeR et, particulieremmt, 
sur celles de Ia legislation ouvrii-re, ainsi que de 
prendre toutes initiatives sur le meme sujet. 

L'Institut est forme d'uoe partie technique 
officielle et de 64 membres designes, Ia rnoitio! 
par les corporations officielles et !'autre moitie par 
le suffrage des patrons et des ouvriers de l'Espagne 
en nombre egal, selon un recensement otliciel que 
fait J'lnstitut. Cet orgauisme est, par consequent, 
une reproduction du Bureau international du 

II. 

CommunioaUon from . the Spanish Governmen& 
Delegation to the InternaUonal Labour Confe­
rence • 

The following is the reply of the Ministry of 
Labour, Commerce and Industry to the protest 
made by the Spanish Employers' Jo'ederation 
against the nomination of employers' represent­
atives of the Institute of Social Reform, organised 
in an association under the title of "l<:studios 
Sociales y Economioos," to attend the Intema· 
tiomtl Labour Conference : 

''The Advisory Commission of the Govern· 
ment and of the Spanish representatives to the 
International Labour Organioation considered all 
the precedents and circumstances in order· to 
reach a correct interpretation of the provisions 
of Part XIII of the Treaty of Versailles, and In 
accordance with the Royal Decree oonstitutinR 
the Commission, It decided to ask the Society for 
Social and Economic Studies, formed· by the 
employers' representatives of the ln•titute of 
Social Refomt, which, as the attached certificate 
of the Institute of Social Reform shows, is the ntoot 
representative organisation, since the membeno 
are elected by the greatest number of employers' 
organisations, to nominate the Dele!(nte and 
Advisers to attend the Fifth Ses•lon of the Inter· 
national Labour Conference. The Miniotry of 
Labour, Commerce and Industry accepted this 
decision, but at the same time, moved by a desire 
for conciliation, it advised the employers' rcpre· 
sentatives of the Institute of SoCial Reform --to 
reach an agreement with the Spanish Employe"'' 
Federation for the nomination of their repre•ent· 
ativeo at the International Labour Conference, 
and Count de Altea, the Spanish repreoentative on 
the Governing Body of the International Labour 
Office, also attempted to bring about an agreeme':'t• 

The Spanish Employers' Federation entirely 
declined to accept this offer and the Ministry of 
Labour, Commerce and Industry finally resolved, 
in agreement with the decision of the Advioory 
Commission, to request the Society for Social 
and Economic Studies to nominate the employers' 
rel?'resentativ~·'' · · 

Cerlijicnte from the lnstituk of Social &fOTm. 

The Institute of Social Reform, nn advisory 
body atteched to the 1\liniotry of Labour, Com· 
mer<"e and Indust.ry, certifies 88 follows : 

"At the eleetio011 held in Decembrr,11120, for the 
constitution of the Institute, 82 employers' 
representatives (titular members and substitute•) 
were elected. The census made by the Institute 
showed there were 2,421 employers' associations, 
having 4,084 votes. The employers' represent&· 
tives who were elected received 2,481 votes from 
1,577 associations. The remal"nder of the voteo 
were divided among other can< idateo. The Assn· 
ciation formed by the employers' representative~~ 
of the Institute of Social Refomt should therefore 
properly be considered the most repreoentative 
organisation. n ' .. 

Employer~' 8/IJiement. 

1. The Institute of Social Refomt, an ofllcial 
body established in Spain nearly 20 years ago, 
has the &f":cial task of advising the Government 
upon social questions and, in particular, upon 
questions of labour legislation, m -..hich sphere 
it also initiates all new aetion. . . 

The Institute consists of an ofllcial and tech· 
nical side and of 64 members, nominated 88 to 
one half by oiUcial bodies and as to the other 
hall by electing equal numbers of Spanish employ­
ers and -..orkers in accordance with an olllcial 
census made by the Institute. This organisation 
bas therefore the same constitution 88 the Inter-



Travail et il joue en I<:.paA'Jie le mcme ro>le que lc 
Bureau international du Travail clans le mon<le 
entier. 

2) Les membres patronaux sont elus selon un 
reee~~~~em~nt qui oomptait, au moment <le Ia der­
nieteei("Ction, 2,421 organisation!', aocietbl, a~socia­
tiono, syndicato, ete., qui representent les intereto 
oomm~rciaux, indnstriels, aimd que miniers et agri­
ooles, et qui ainoi equivalent 8 toute Ia represen­
tation patronale e-opagnole. 

8) Les membres patronamo: de l'lnotitut, apres 
leur election, se oont constitues dans nne associa­
tion qui a pour but de rendre plus eiTective leur 
fiCtion, plus parfaite )'etude des questions sociales 
de oorte que Ia protection des intl!rets patronaux 
dans Je tetTI\in des idees arrive au point que nons 
dt'sirono tous. Ceo membres et cette association 
oont done Ia ....,presentation de toute l'Espagne 
patronale au point de vue qui a inspire Jes 
lnitiateurs du Bureau International du Travail. 
Cette association est done un organis.nc tout 8 fait 
d'accord avec lea idees soutenues par Je Bureau 
International du Travail et on dolt logiquement 
supposer que, si lea patrons espagnols ont elu des 
personnes pour leur representation 8 l'lnstitut 
des reformes oociales, ils auraient fait Je meme 
cholx pour leur representation au Bureau inter-
national du Travail, • 

4) Les membres de Ia representation patronale 
de I'Institut entretiennent des relations directes 
avec lea membres de Ia representation ouvriere, 
d'une part, dansles reunions plenieres de l'Institut, 
deux chaque annee, qui durent deux on trois 
eemaines chacune, et d'autre part, dans les 
reunions du Conseil de direction dudit organisme 
qui setiennent deux fois par semaine.Aussi bien dans 
lea unea que dans lea autres, on discute les memes 
questions qui sont traitees par le Bureau inter­
national du Travail, bien que restreintes a son 
application en Espagne. Dans ces discussions 
presque quotidiennes on ne traite pas seulement 
de Ia solution des conflito, mais aussi des questions 
de principe dans Je but de les resoudre immedia­
tement ou de preparer des projets de loi. Des Ia 
oonstitution de !'association • Estudios sociales 
y Economicos •• un de ses objeetifs a ete de 
reclamer Ia representation des patrons espagnols 
a Ia Conference intemationale du Travail, aussi 
bien pour exercer son droit que pour se mettre en 
relations lea plus directes avec les autres organi- · 
aations patronales du monde entier. Pour les rai­
sons qui viennent d'etre exposees, nous demandons 
a Ia Conference internationale du Travail de nous 
considerer oomme les legitimes representant& des 
patrons espagnols et de nous autoriser 8 assister 
!\Ia cinquieme reunion de cette Conference. 

(6) Cinquieme ·rapport de Ia Commission 
de verification des pouvoirs. 1 

Abordant Ia contestation formee contre 
les pouvoirs du deJegue ouvrier italien, Ia 
Commission a eu a examiner d'abord deux 
questions prejudicieUes qui etaient soule­
vees au debut du memoire du Gouverne­
ment italien. 

I. La premiere est celle de savoir' si le 
Secretaire general de Ia Confederazione 
Grnemle del Lavoro, 1\1. d' Aragona, avait 
~u mandat special de son ·organisation, 

' Voir Compte Tmdu, pp. 166-178, 181-192. 

national Labour Office and plays the Sllrne part 
in Spain as the International Labour Oflice does 
in the world. 

2. The employers' members are elected accord­
ing to a census which, at the last election, showed 
2,421 organisations, societies, association~, feder­
ations, ete., which represent commerc.'al and 
industrial as well as mining and agncultural 
interests and thus embrace aU Spanish employers. 

8. Tbe employers' members of the Institute, 
after election, formed an association, the object& 
of which are to render their action more effective 
and the study of social questions more oomplete, 
so tbat the protection of the employers' interests 

· in the domam of ideas may develop in a manner 
generally desired. These members and this Society 
tbus represent all Spanish employers in tbe sense 
which seems to bave been intended by the creators 
of the International Labour Office. The Society 
is a body in oomplete oonformity with the princi­
ples maintained by the International Labour 
Office, and it may be logically presumed that since 
the Spanish employers have elected persons to 
represent them in the Institute of Social Reform, 
they would have chosen the same persons had they 
been asked to do so for the International J,abour 
Organisation. 

4. The employers' representatives in the Insti­
tute maintain direct relations with the workers' 
representatives both in the full meetings of tbe 
Institute, which are held twice a year and last 
for two or three weeks, and at ·the meetings of tbe 
Board of Directors of the Institute, which are 
held as often as twice a week. In both cases 
equally the same questions are discussed as are 
dealt with by the International Labour Office, 
tbough their application is restricted to Spain. 
In these almost daily discussions not only the 
settlement of disputes is dealt with, but also 
questions of principle, in order to reach an imme­
diate settlement or to prepare legislation. Ever 
since its formation the Society of Social and 
Economic Studies has been determined to claim 
to represent Spanish employers at the Inter­
national Labour Conference, not only to assert 
its rights but also to come into the closest contact 
with the other employel'!l' organisations of the 
world. For these reasons we ask the International 
Labour Conference to accept us as the legitimate 
representatives of Spanish employers and to 
authorise us to take part in the Fifth Session of 
the Conference. 

(6) Fifth Report of the Credentials 
Committee t. 

On proceeding to deal with the protest 
against the credentials of the Italian Work­
ers' Delegate, the Committee had first to 
examine two preliminary questions raised 
at the beginning of the Italian Government's 
memorandum. · 

I. The first question was whether Mr. 
d'Aragona, the Secretary-General 'of the 
Confederazione Generale del Lavoro, had re- -
ceived a special mandate from his organisa· 

• See hocudinga, pp. 167-178, 181-192. 



l'aulorisant a porter- pJainte Cll SOil 110111. 

Le tnemoire gouvememental desirait que ce 
mandai fllt authentique par un cerlifical . 
du Conseil ~e ~l ConfederatKm. 

La Commission a ete unanimemcnt d'avis 
que cette formalite n'ayant jamais ete exi­
gee jusqu'a present dans des cas analogues, 
il . ne lui eta it pas possible de s'y arreter. 
Jusqu'a preuve du contraire, elle tient que 
M. Ie Secretaire general de ladite Confede· 
ration a le droit de parter en son nom. 

II. La seconde question prejudicielle con­
sistait a savoir si une contestation de pou­
voirs pouvait etre presentee a Ia Conference 
par une personne qui n'est pas rnernbre de 
celle-d. 

Sans vouloir se prononcer sur les raisons 
qui pourraient militer en faveur d'une dis­
position exigeant qu'un delegue de Ia Con­
ference prit Ia responsabilite des actes de 
rontestation de mandai, Ia Commission a 
ele d'avis a l'unanimite, que les termes ge­
neraUJr. du Traite de Pais. et du reglement 
de Ia Conference (article 3, § 3) ne lui per­
mettaient- pas d'ecarter Ia contestation dont 
il s'agit. La pratique constante des quatre 
Conferences prec6dentes confirme cette ma­
niere de voir. 

III. Passant a l'examen du fond de Ia 
question, Ia Commission a pris oonnaissance 
de tous les documents qui lui ont ehi soumis 
et a entendu en leurs explications M. de 
Michelis, delegue du Gouvemement italien, 
et -M. Rossoni, delegue ouvrier. 

Apres une longue discussion, elle s'ebt 
divisee. Par deux voix contre une, elle pro­
pose a Ia Conference de valider les pouvoirs 
du delegue ouvrier designe par II! Gonver· 
nement italien. 

La majorite de Ia Commission s'est de­
ci~ee dans ee sens pour les raisons qui 
suivent :. 

Pour declarer que M. le delegue ouvrier 
n'a pas ete nomme conformement a !'article 
389 du Traite de Paix, Ia plainte soulienl 
avant tout que la Confederation des Corpo­
rations syndicales fasclstes n'est pas une 
association d'ouvriers au sens de )'article 
cite. 

L'objection serait, a coup sur, ·aerieuse. 
Les signataires de ce rapport ne font au­
cune difficulte pour reconnoitre que les au­
teurs de Ia Partie XIII du Traite n'onl pas 
prevu en Ia redigeant le cas des syndicnb 
mixtes. C'est une question de savoir si de~ 
associations professionnelles comprenant des 
patrons et des ouvriers mi!les ayant memes 

lion empowering him to make a protest in 
U1eir name. The Government's memoran­
dum desired the confirmation of this nmn­
date by a certificate from the Council of 
the Confederation. 

The Committee was unanimous in con~i­
dering that this formality had never been 
required in previous similar cases and thnt 
it was therefore impossible to require it 
now. In. the absence of proof to the con­
trary, the Committee considered that the 
Secretnry-General of the Confederation in 
question was entitled to speak ·in its name. 

II. The second question was whether n 
protest against credentials could be submit­
ted to the Conference by a person who wus 
not a member of it. 

Without desiring to pronounce upon tlw 
reasons in favour of a provision requiring 
the responsibility for a protest agniust ere· 
dentials to be assumed by a . Delegate of 
the Conference, the Committee was unnni­
mously of opinion that the general terms or 
the Treaty of Peace and of the Stnnding 
Orders of the Conference (Article 3, pnru­
graph 3) would not allow it to ignore the 
protest in question. The unvarying usage 
-of the four earlier Conferences confirms 
this view. 

Ill. Proceeding to examine the qul.'!itinu 
itself, the Committee studied all the docu­
menl.o; submitted to 'it and heard the ex­
planatima,.of Mr. de Michelis, Italian (io­

vernment Delegate, and of Mr. Rossoni, the 
. Workers' Delegate.· · 

After long discussion, the Committee was 
unable to agree. By two votes to one,. it 
proposes to the Conference the acceptnnce 
of the credentials of the Workers' Delegate 
nominated by the Italian Government. 

The majority of the Committee t911chcd 
this decision for the following reasons : 

In affirming that the Workers' Delegate 
had not been nomi-nated in accorda~ce with 

Article 389 of the Treaty of Peace, the 
protest maintained in the first place that 
the Confederation of National Trade Union 
Organisations was not a workers' organisa­
tion in the sense of the Article in question. 

This would undoubtedly -be a ~erious 

. objection. The signatories of this Report 
readily recognised that the authors of J>urt 
XIII of the Treaty did not in their dmfting · 
provide for the case of joint organisations. 
The question arises whether industrial or­
ganisations including both employers and 
workers with the same right.o; in the same 



droils dans les memes unites syndicnles, 
pourraient i\tre considerees eomme • repre­
sentatives • des patrons ou des ouv-riers. 

Mais Ia majorite de Ia Commission pense 
qu'elle n'a pas a examiner cette question 
qui est ici d'ordre theorique, parctl que Je 
Gouvernement italien, ainsi que M. Rossoni, 
nient de Ia fa~n Ia plus formelle, •Jue Ies 
asso<liations consultees soienl mixit~s. On 
nous deelare solennellement que pas un seul 
employeur n'a re<;u une carte de syndica­
liste, parmi les 1,800,000 environ qui ont 
ete deliv·rees. 

Conire cette affirmation, qui est corro­
boree par Ia signature des delegu~ gouvt'r­
nementaux et du de!egue patronal italiens, 
les plaignants citent des passages d'nn pro­
jet de slatuts et des articles de jouruaux. 

La majorite de Ia Commission est d'aYis 
qu'il ne pent etre question de mettrc en 
doute Ia parole d'un Gouvernemcnt Mlr un 
point de· fait aussi clair et aussi important. 

Elle pren.d acte, au contraire, de ('es de­
durations et affirmations, comme etant des 
elements essentiels de sa conviction, qui ne 
pourraient etre infirmees que par des preu­
ves positives et formelles. 

Admettant done que Ia Confederation iles 
C:ol1Porations syndicates est une ass<iciatiun 
,,uvriere, Ia majorite de Ia Commisshlll t>xa­
mine ensuite si elle est Ia plus representative 
parmi les Confederations existantas I'll 

Ita lie. 
II lui a paru etabli 

1° que le nombre d'affilies etail de heaU·· 
roup superieur a celui des autres org:misa­
tions ; 

2° que Ia Confederation est considerel', 
meme par st's adversaires, comme repre 
s<•ntant valablement Jes ouvriers - par 
exemple dans les conscils consultalifs tds 
que celui de Ia Cassa Nazionale per le Assi­
rurazioni Sociali et de l'Istituto Nazionale 
di Credito per Ia Cooperazione, ainsi que le 
Consiglio Superiore della Cassa Nazionale 
lnfortuni. · 

3° qu'a Ia Conference de 1922, un conseil­
"'r technique appurtenant it Ia Confederu­
tion contestee a exerce son mandat sans au. 
cune protestation ; 

4° que cette Confederation exerce une 
action de politique ouvriere ·vis-a-vis du pa­
tronat, notamment dans !'organisation de 
greves et. dans Ia conclusion de contrats 
collectifs de travail. 

La majorite de Ia Commission a Ia con­
. \'iclion que Ia designation du deh~gue ouvrier 

unions can be considered as "representa­
tive" of employers or workers. 

The majority of the Committee, however, 
does not consider that it is called upon to • 
examine this question here, since it is of a 
theoretical nature, as the Italian Govern­
ment, as well as Mr. Rossoni, have formally 
denied that the organisations _consulted are 
joint organisations. The Committee has 
been solemnly assured that not a single 
employer bas received a membership card 
out of about 1,800,000 which have been 
distributed. 

In contradiction of this statement, which 
is supported by the Italian Government De­
legates and by the Employers' Delegate, the 
complainants quote passages from the draft 
regulations and from newspaper articles. 

The majority of the Committee consider 
that it is impossible to cast doubt upon the 
word of a Government on so clear and so 
important a point. 

On the contrary, it accepts these declara­
tions and statements as essential evidence 
influencing its decision, which can only be 
'invalidated by positive- and formal proofs. 

·Admitting, therefore, that the Confedera­
tion of National Trade Union Organisations 
is a workers' organisation, the majority of 
the Committee proceeded to examine the 
question whether it was the most represen­
'lative of the existing Confederations in 
Italy. 

The Committee considered it proved :-

1. That the number of members .wus 
much greater than that of the other orga_­
nisations ; 

2. That the Confederation WI\S con­
sidered, even by its opponents. as genuinely 
representative of the workers-<for example, 
in the advi~ry ·boards of the Cassa Nai:.io­
na/e per le Assicurazion{ Sociali and of the 
JS~tituto Nazionale di Credito per-/a .Co-ope­
razione, as well as the Consiglio Superiore 
della Cassa Nazionale lnfortuni; .. 

3. That at the 1922 Conference an ud­
·viser belonging to the Confederation which 
is now challenged was a.ocepted without 
protest; 

4. That this Confederation acts as the 
representative of the workers in ne!,'Otiations 
with employers, particularly in the organi­
sation of strikes and the conclusion of col­
lective agreements. 

The majority of the Committee is con· 
vinced that the nomination of the Workers' 



par le Gouverneruent ilalien a ete faite con­
formement au Traite. 

Elle propose par consequent a In Confe­
rence de valider ses pouvoirs. 

(Signe) E. MAHAIM, 

President ropporteur. 

H . ...C. OERSTED. 

Rapport de Ia minorite. 

Le representant ouvrier a Ia Commis~ion 
de verification des pouvoirs ne saurait s'as­
socier aux conclusions de Ia majorite qui 
tendent a obtenir de Ia Conference Ia vali­
dation du mandat du dCJegue ouvrier ita­
lien Rossoni, secretuire de -Ia Confederation 
nationale des Corpor.1tions syndicales, paKe 
que cette designation a ete faite en mccon­
naissance complete de l'esprit et de Ia !ettrc 
des prescriptions de Ia Partie XIII ct pan·.e 
qu'elle ne tend A rien moins qu'a fausser Je 
jeu regulier de I'Orgimisation inter•Jalionulc 
du Travail. 

II doit au contraire attirer l'atteolillll .te 
Ia Conference sur la gravite essentielle du 
probleme qui lui est soumis et lui demander 
expressement, aux termes "de !'article 381l, 
de refuser .!'admission du de!egue mtvrier 
italien •. 

I. Questions prejmlicielles . . 

Dans une communication · adressce nu 
president de Ia Commission, Ia delegation 
ilalienne a souleve formellement tlenx qu<?s­
lions prejudicielles. Elle pretend <:ondure 
a l'irrecevll!bilite de Ia protestation emise 
par M. · D' Aragona, secreta ire de Ia Confe­
derazione Generale del Lavoro (C. G. T.), 
d'abord en raison d'une pretendue absence 

'de pouvoirs reguliers justifiant ,on inter­
vention, ensuite et subsidiairement pur.·e 
que cette protestation n'a pas ete deposee 
par l'un des Membres de Ia Conference et 

. qu'aucun ne )'a faite sienne en temp, op-
portun. 

Ce qui est irrecevable en I'esp~e. re ~nnt 
ces questions prejudicielles. La dtHCgntion 
italienne Je reconnaft d'ailleurs elle -meme 
puisqu'elle croit devoir parler des ccmse­
quences fA.cheuses du· paragraphe 3 cle l'ar­
tiole 3 du Reglement et qu'elle demande a 
Ia Conference de ne pas • ~riger en prin­
cipe de droit des gens !'admission de toutll 

Delegate by the Italian Government has 
been made in accordance with the Treaty. 

It therefore proposes to the Conference 
the acceptance of his credentials. 

(Signed) E. MAHAIM, 

Chairman ami Reporter. 

H. C. OERSTED. 

Minority Report. 

The workers' I't'prescntutive on the Crc­
dt•ntiuls Committee cnnnot associute him­
self with the eonclusions of the majority to 
the effect that the Conference should up­
prove the nomination of the Ituliun Work­
ers' Del~·gute, M-r. Rossoni, Secn.~ury of the 
Confedemtion of Nntionnl Trade Union Or· 
ganisations, because this nominution hus 
been made in complete disregurd of Nte spi· 
rit and letter of the provisions of Part XIII 
and bel-.ause its .approval would simply be 
a violation of .the regulur' procedure of the 
International Lu.bouT Organisation. 

He must draw the attention of ·the Con· 
ference to the rt.>ul seriousnt'lls of the qut•s· 
tion which is submit1ed to it and formnlly 
request, under the express provisions of 
Article 389, that the Conference should re· 
fuse to admit the Itnlinn Workers' Delegate. 

I. Preliminary question1. 

In a communication . adressed to the 
Chainnan of the Committee the Itnliun De· 
ll'gation -has formally raised two preliminury 
questions whi<ch must first be se~lled be­
fore the problem itself is approached. The 
Italian Delegation thinks fit to conclude 
that the objection made by Mr. d'Arugonu, 
Secretary of the General Confederation of 
Labour, is out of order, first because, us is 
alleged, be has no ,. .. gular authorisu·tion to 
intervene, and, secondly, been use his protest 
had not been deposited by one of the mem­
bers of the Conference and had not boon 
taken up by any member of the Conference 
within a reasonable time. · 

As a ·matter of fact, it is these preliminary 
CJnestions which are out of order. This is 
recognised by the Italian Deleg1ttion itself, 
which finds it necessary to speak of the 
serious consequences of paragraph 3 of Arli­
ele 3 of the Standing Orders, and requests 
the Conference not to "set up as a prindple 
of international law the admission of any 



protestation, de n'importe quel point du 
globe qu'elle ·parvienne et faite par n'im­
porte qui •. 

Le 3""' paragraphe de I'article 3 du Re­
glt•ment est en effet categorique : 

c Les protestations eventuelles eonccr­
nant Ia designation des deh!gues et conseil­
lers techniques sont communiquees .1u hu­
reau provisoire de Ia Conference au cour~ 
de Ia seance d'ouverture et transmise~ en­
suite a Ia Commission de xiirification prevm~ 
11 !'article 7, paragraphe C. • 

Au demeuranl, Ies deux questions prcju­
dicielles ne resistent pas a l'examen. 

Lorsque Ia delt\gation italienne pretend 
que M. D'Aragona n'a pas ret;u de mandai 
special pour elever une protestation, eile 
oublie que Ie droit d'agir d'un adminislr;t­
teur d'une organisation syndicale n'a pa5 :\ 
etre sanctlonne pur un mandai ·special des 
lors qu'il agit dans l'exercice et Ies Iimitlls 
de ses fonctions. Or, bien Ioirt · d'admetlr~ 
avec Ia these italienne que ce cas n'est pas 
compris parmi ceux qui sont du ressort or­
dinnire du secreta ire general de Ia C. G. T ., 
nous devons declarer que c'est 1:\ une in­
terpretation singuliere et inattendue du role 
d'un secretaire d'organisation, qui com­
porte au premier chef Ia representation ti<J 
cette organisation et Ia defense de ses inh\­
rets generaux. Sur Ie deuxieme point, nous 
nous bornerons simplement a rcmarquer 
que tous Ies precedents se sont produits 1.'11 

st•ns contraire de Ia these italienne, comme 
I'etablit notamment !'acceptation, par Ia 
Commission, de Ia protestation relative au 
delegue ouvrier de I'Inde. Au surplus, !'ob­
jection se tro~ve levee par le fait meme que 
des del{igues ouvriers reprennent a leur 
compte Ia protestation de M. D' Aragona, 
comme nous entendons le faire ici. 

Sans prolonger l'examen de ces objec,tions 
prealables, nous tenons quelquefois a faire 
une autre remarque : c'est que Ia question 
soumise a Ia Conference est une question 
de droit public, interessant non pas telle ou 
telle organisation dans un pays determine, 
mais Ia Conference elle-meme et I'Organisa. 
lion internationale du Travail. 

II. Examen au fond. 

La protestation de Ia Confederazione ge­
nerate del Lauoro est basee exclusivement 
5Ur une question de droit. C'est une ques-
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protest no matter ,from what quarter or from 
what person it may emanate". 

The third paragraph of A-rticle 3 of the 
Standing Orders is categorical : 

"Any objections raised eoncerning the 
nomination of Delegates or advisers shall be 
lodged with the provisional officiers of the 
Conference during the opening sitting and . 
·transmitted by them to . the Committee 
<·barged with the verification of credentials, 
provided for by Article 7 C." 

Moreover, the. two preliminary questions 
do rtot bear examination. 

When the Italian Delegation alleges that 
Mr. d' Aragona has not 'been given any spe­
cial authority to raise an objection, it for­
gets thait the right of action of the admi­
nistrator of a trade union organisation has 
not to be authorised by any special mandate 
when he is acting in the exercise and within 
the limits of his functions. Far from agree­
ing with the views of >the Italian Delegation 
that the right to raise an objection is not 
inc·luded among the rights ordinarily within 
the power of the Secretary-General of the 
General Confederation of Labour, it niust be 
stated that ·this is a peculiar and unusmtl 
interpretation of the position of the Secre­
tary of a trade union organisation, whose 
chief functions are to represent !obis organ­
isation and to defend its general interests. 

As regards the second point, it may sim­
ply be pointed out that precedent is in entire 
contradiction to the attitude of the Italian 
Delegation, as is clear, for example, from 
the fact that the Credentials Committee ac­
cepted the objecti'on raised against the no­
mination of ·the Workers' Delegate .from 
India. Moreover, the argument of the Ita­
lian Delegation falls to the ground by the 
fact that :the Workers' Delegates support tne 
objection raised by M. d' Aragona in the 
sense of the present Minority Report. · 

While there is no need to examine any 
further these preliminary 'questions, it is 
necessary to make one .ftmther observation, 
namely, that the question submitted to the­
Conference is a question of public law con­
cerning not only a particular organisation 
in one country but the Conference itself and 
the International Labour Organisation. 

II. Examination of the facts. 

The -protest of the General Confederation 
of Labour is exclusively based on a question 
of Jaw, and. it is this question of law which 



lion de droit que nons entendons trailer ici ; 
ce sont des prindpes de droit «"""lains dont 
nons demandons i\ Ia Conference de faire 
)'application. 

1. - D ne s'agit pas, dans lc ens pose, 
de savoir queUe est )'organisation In plus 
representative .des travailleurs en Itn!il!, 
mais de dire si Ia <"Amfederution nntKmale 
des Corporations syndieales est une orga­
nisation representative des ouvriers,' au1\ 
termes de l'article 389 du Traite dont nou~ 
rappelons les termes : 

• Elle (Ia Conference) sera oomposee. de 
quatre representants de ehaque Membre, 
dont deux seront les delegues dll Gouverne­
ment, et doni les deux autres represente­
ront respectivement, d'une part les em­
ployeurs, d'autre part les travailleurs res­
sortissant a chacon des Membres. • 

Rien ne saurait eire plus clair que celh• 
prescription. L'article 389 prevoit evident· 
ment des representations patronale el uu­
vriere distinctes. D'ailleurs, Ie meme artirla 
precise encore : 

• Les Membres s'engagent il designer les 
delegues et conseillers techn iqu.es pon gou­
vernementaux d'accord avec Ies organisa­
tions Ies plus representatives soil des em­
ployeurs, soit des travailleurs ... • 

11 est evident que les auteurs du Traite 
de Paix ont voulu garantir aux interets dis­
tincts des employeurs et des salaries "!.me 
representation distincte. 

Toute. Ia Partie XIII n'est-elle d'ailleurs 
pas le temoignage qu 'il y a des interets pa­
tronaux et ouvriers distincts a faire valoir 
au sein de Ia Conference ? Les travaux pre­
paratoires au sein de Ia Commission de le­
gislation internationale en apportent de 
multiples ·preuves que nons nons reservons 
d'invoquer s'il y a lieq. 

Or, Ia Confederation des Corp()rations 
est nne· organisation mixte et comme telle 
ne saurait repondre aux conditions prevues 
par Ia Partie XIII pour representer a Ia 
Conference les interets ouvriers italiens. 

2. - .D y a si peu de doutes sur les 
prescriptions de Ia Partie XIII a cet egard 
qu'il suffit de repondre i\ ceux qui !ernient 
tentes de soutenir que l'article 38;) permet 
ces representations. d'organisations mixtes 
que Ie delegue ouvrier italien, que Ia dele­
gation italienne tout entiere font porter toute 
leur reponse sur Ia declaration que Jes Cor­
porations constituent une organisation pure­
ment ouvriere et comme telle apte a repre­
senter les travailleuftl italiens et leurs inte­
rets distincts. · 
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is to be dealt with in this Rnport. Tlu•re are 
undoubted principles of law whieh it is re­
quested the Conference should apply. 

l. In the euse under considerntion the 
qul'.stion is not whut is the most rt"Prt'st•n­
tutive orgunisntion of the workers in Ituly, 
but wht-ther the Confed\Jration of Nnllional 
Trade Union Organisutions is an organisa­
tion representative of the workers within 
the terms of Article 389 of the Treaty, which 
is as follows : 

"It (the Confert>nt"t') shnll be eompost>d of 
four represt•ntutives of Nlch of the Members, 
of whom two shu II be (".overnment Dtllegu h•s 
and the two others shall be Delt'gntes repre­
sentitlg respectively the employt'rs and the 
work people of t'aeh of the Memht'rs." 

Nothing could be clearer ·than this pro­
vision. ,A.rticle 389 clearly makes provision 
for separate representution of the employers 
and the workers. Moreover, this Article is 
still more explicit : 

"The Members undertake to nominute 
non-Government Delegutes and advist•rs 
chosen tn ugreement with 1he industriul 
organisations, ... whkh are most rt>presentn­
tive o,f the employers or workpeople ... " 

H is evident that is was t·he intention of 
the authors of the Treaty of Peace to gua­
rantee distinct representation for the distinct 
interests of employers and wage-earners. 

Furthermore, the . whole of Part XIII 
bears witness to the fact that there are St"Pa· 
rate employers' and workers' interests whit·h 
should 'be represented at the Conference. 
The prepnmlory work in the Commission 
on International Labour Legislation pro· 
vides numerous proofs of this whkh we here 
refrain from quoting. 

The Confederation of National Organisa­
tions is a mixed organisation and therefore 
cannot be accepted as being able to represent 
the inferests of the Italian wo!'kers at the 
Conference in accordance with the provi­
sions provided in Part XIII. 

2. So little doubful are the 'Provisions 
contained in Part XIII on this point that, 
in reply to anyone· who may be tempted to 
maintain that Article 389 permits of such 
representations of mixed organisations, it is 
sufficient to say that the Italian Workers' 
Delegate and the Italian Delegation as a 
whole base their entire case on the statement 
that the organisations are purely workers' 
organisations and as such fit to represent 
the Italian workers and their distinct in-

. terests. 



l:'est ce qu'ils affirment ct c'est ce que nous 
•·ontestons en nons basant sur d~~ texlt1~ <'l 
sur des faits. 

La Confederation nationale des r:orpllr:t· 
lions syndicates (C. N. C. S.) est si hi<'n nne 
organisation rnixte que ses staluts le <lisnnl 
en terrnes expr~s. 

· • Article premier. - Sons Ia denomina­
tion de Confederation natimut-le des corpo­
nttions syndicates, il est institue sur Ie ter­
riloire de l'Etat italien une association qui 
reunit, sous le syrnbole du drapeau italien, 
Ies citoyens des deux sexes, queUe que soil 
leur confession religieuse, appartenant a 

·. 'lontes les classes et a toules les categories 
du travail manuel et inteUootuel. > 

On a fait observer devant Ia Commi~sion 
que ce terme de classes a un sens Ires dis­
tinct de celui dans Iequel on l'enteml d'or­
dinaire, qu'il designe simplement des cate­
gories. Contre cette interpretation uccasiou­
nelle et specieuse, il serait facile <l'obsP.n·er 
que les textes officiels memes obligeut ;i Ia 
rejeter. Le programme de Ia Confederation 
des Corporations (inclus dans Ies . slatnts 
dont il forme I' article 5) en temoii{M f•>r­
mellement. N ous pourrions sans peine l"e­
lever les theories relatives a Ia negation de 
Ia c lutte des classes • a laquelle •m &ub~­
tilue • Ia lutte des capacites > et multi­
plier Ies autres exemples pour affirmer ce 
sens constant dont on ne comprend pas du 
lout pour queUe raison il est nie aujour. 
d'hui. Mais cela ecarterait de Ia question •·1, 
au surplus, l'article 3 des statuts precise : 

• Tonie categoric de metier, d'art et de 
profession sera divisee par classe, seton qu'il 
s'agit de capitalistes, producteurs directs, 
entrepreneurs, cooperateurs, oo-partageants, 
professionnels, employes ou salaries ; de 
meme !'organisation de. categoric devra eire 
sectionnee en diverses organisations de 
claMe. • 

Voila qui est aussi net que possibh'. l'our­
tant, nous no us trouvons en face ,.J' <1ne de­
negation surprenante. On vient nous .tire it 
present en effet que ce ne sont point Ia les 
statuts de Ia C. N. C. ~-· qu'i} s'agit d'un 
avant-projet, que les statub seront votes 
plus tard. 

Nous constatons : 1" que nulle part it 
notre connaissal}("e les statuts n'ont ete pre­
!lentlis co_mme un simple avant-projet; 2° que 
dans ce cas meme, il est inadmissible qu'uue 
organisation ayndicale n'ait pas encore de 
statuts. 
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This is the Italian affirmation and this Is 
what we are contesting, basing our argu­
ments on texts and facts. 

The Confederation of National Trade 
Union Organisations is so evidently a mixed 
organisation that its statutes declare in ex­
press terms that it does •possess this chnracter. 

"Article 1. Under the til!:le of the Confe­
derazione Nazionale delle Corporazione Sin­
dacali an as.wciation, with the Italian flag 
as its symbol, and embracing citizens of 
·both sexes, of all religious creeds, of all 
classes and of all categories of manual and 
intelleolual workers, shall tbe established 
throughout the territory of ~he Italian 
State." 

In the Committee it was stated that the 
word "classes" had a different meaning 
from lihat generally given it and that it 
meant simply "catagories", In reply to this 
opportunist and specious interpretation it 
could ·readily ·be objected that the very ,of­
ficial texts compel its rejection. The. pro­
gramme of the· Confederation of National 
Orgalllisations (included in Article 5 of ,the 
Statutes) bears fonnal witness to this effect. 
It would be possible for us without dif­
ficulty to bring forward the theories relat­
ing to the denial of the "class war" for 
which has been substituted "the struggle 
fol' the triumph· of ·the fittest" and to 
brive many other examples to prove !Jhe con· 
slant meaning applied to thi•s word; ~he rea­
sons for the denial of which todlay are be­
yon!~ comprehension. This however would 
be beyond the point at issue and further­
. more Article 3 of the Silatutes explains : 

"Each category of trade; occupation or 
profession shall :be divided by class accord­
ing as· they ar_e capitalists, direot producers, 
employers of labour, co-operators, co-part­
ners, professionals, employees· or wage­
earners. Similarly · each ·branch shall be 
organised by sections in various class orga-
nisations." · 

This is as clear as it can possibly be. Ne­
\"ertheless, surprising as it may appear, the 
fact is denied. We are now informed that 
these are not the Statues of the Confedera­
tion of National Trane Union Organisation 
·hut only a preliminary draft and that the 
Statutes will be adopted later. 

To this we reply: -(1) that to the best of. 
our knowledge these Statutes have never 
been . regarded as merely a preliminary 
draft ; (2) that even should this be the case 
it is inadmissible that a trade union organi­
sation should not yet 'POSSess constitutional 
!<l.atutes. 

. . 



Mais a cela on nous ~epond par uno de­
f;•ite encore plus surprenante. M. Rossoni, 
a declare it Ia Commission que Ia Confede­
ration est provisoirement regie par Ies ~la­

tuts de l'Unione ltaliana del Lavoro. 
Nous nous permellons de reproduire ici, 

pour prendre acte sans retard de ce~ wria­
tions extraordinaires, le debut de ce.; slnluls 
de l'U. I. L. : 

• Article premier. - II est constilue 
l'Unione ltaliana del Lavoro, qui reunit les 
syndicats ouvriers et ceux qui entendent 
developper leur action independ1mte de tout 
parli politique. L'Unione ltaliana del Lauoro 
conduit sa Iuiie conlre Ie cnpitnlisme snln· 
riant et contre toutes les orgnnisntions qui 
n'appuient pas Ie sysleme tendant i\ oonfier 
diraiement a Ia clnsse ouvriere orgunisee 
Ia gestion de Ia production, de Ia distrilm. 
tion et die J'echange des richesses. • 

Mais n'insistons pas. Voil>i done des tex­
tes, quelques textes ; void maintennnt des 
fuits 6u pluto! quelques-uns des fail~ qut> 
nous pouvons apporter. · 
· 3. Sur Ie terrain des faits encore, t•ous 

mms trouvons en presence de denegations, 
d'explications, de limitations bien ~iugulie­

res et qui ne s'accordent guere entre t•lles. 
On nous a dit d'abord que les patrons 

organises dans les Corporations ne prennent 
aucune part a Ia direction des Col'pOrations 
fuscistes, d'autre part que Ia Confederation 
dt-'S Corporations n'a pas dans son sein 
d'organisations composees de capitalistes. 

II faudrait au moins s'entendre. L'une 
des explications exclut !'autre. Queile. est In 
bonne ? Aucune, et nous le prouvons. 

: , Certes, Ia delegation italienne reproche :\ 
Ia protestation de Ia C. G. T. de n'avoir •\ 
son appui que des coupures de joumuux. 
Soil. Mais nous repondons que ce;; jnur­
naux, d'ailleurs organes officiels du Gou-

• vernernent ou organes officiels de Ia C. N. 
C. S. representent au moin!l un comnaen'!e­
ment de demonstration, landis qua nous 
nous trouvons en .face simplement d'offir· 
motions ou de negations qui ne sont ap­
puyees sur aucun commencement de preu­
ves et qui comportent des contradictions 
obsolue5 avec ce qui a constamment ete af­
firme. 

M. Rossoni declare qu'il n'y a pas de I:U­

pitalistes dans son organisatiQn. A son aise. 
Citons simplement son Discours Jut Ia re­
comtruction (publie en brochure a Floren­
ce), discours prononre, en fevriel' dcrnicr, 
au Congres des n~godants ct commel"':anls : 
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But a still more astonishing reply rs given 
to lhis point. Mr. Rossoni has informed the 
Committee that provisionully the Confede­
ration is administered under tl1e Statutes of 
the Uniont> ltaliuna del Lauoro. 

To record at once loose extrnnr<linary 
dmngt>s we beg go give here the !}('ginning 
of the Stulutes of this Union. 

• Article I. The Uninne 1/crliana del LarJOro 
· shall be constituted to include trade uni•m 

workers and all who wish to act i'ndepend· 
· ently of all .politicul ·Pn·rtit>s. The Unione 

ltuliana dt•l Lauoro will combat wage-paying 
capitalism and nil orgnnisntions which do 
not support the system of entrusting di~t­
ly to •the working dass the diredion of pro­
duction, of distribution and of the l'xchunge 
of wealth". 

On this we will not insist. A few texts 
have thus bt'l'n givt'n and now we shnll giv1• 
fnds, or rather a few of ~he facts which we 
nre in a position to give. 

3. In the case of fads once again we ure 
faced with d£>nials, Pxplunntions and limi­
tations whkh are Temarka•ble in charal"ter 
nnd are scarcely consistent. 

It is stated that the employt>rs who nrc in 
the .fascist organisations take no pari in 
their management and that the Confedem· 
lion of Nationa.l Organisations has, among 
the· ·bodies belongi.J1g to it, no organisations 
composed of capitalists. 

It is at least necessary to understand whnl 
is meant. At present one explanation ex· 
eludes the other. We ask whioh Is the cor· 
rect explanation, and the answer, as we 
wiJ.I prove, is that neither is correct. 

The Italian Delegation complains that the 
pmlcsl of the Confederazione Generale. dtl 
Lauoro is based solely on newspaper cut­
tings. Let us admit this, and we may then 
reply that the newspapers in question, which 
moreover are official organs of the Govern· 
ment or official organs of the Confederation 
of National Organi_sations, at least form a 
kind of preliminary proof, whereas the 
affirmations and d·enials with which we are 
faced are based on no facts at all and are 
completely oonlr-.tdictory to the statements 
constantly made. 

Mr. Rossoni states that in his organisation 
there are no copitatists. Let him say what 
he will. We content ourselves with quoting 
his Speech on Reconstruction (published in 
pamphlet form in Florence) which was deli­
vered last January at the Congress of Trad· 
ers and Business Men : 



• Pouvons-nous renoneer a l'organi~ttion 
dt's l'mployeurs dans Ie commerce, dans 
l'ngricullure, dans l'industrie ? Non. Nous 
avons demande !'avis des employeurs ... 
Vous etes, vous aussi, des truvailleurs. Vous 
dt•vt>z, vous aussi, sentir Ia necessite de par­
I idpt>r 1i ce grand organisme, dit Corpora-
lion, ·par votre representation direote... · 

• Nous divisons les categories d'une in­
dustrie donnee, d'une branche d'activite, et 
nous avons, par exemple, le syndical des· 
paysans, le syndical des ouvriers auxiliaires, 
le syndical dt•s proprietaires, le syndical de.s 
tL•dmkiens, tous organismes bien distincts ; 
puis, chaque categorie a son ·representant 
dans le Directoire des corporations. • 

F.t tout cela concorde du reste fort bien 
avec les statuts que M. Rossoni ignore 
aujourd'hui, l'ingrat I Exemple : 

• Art. 4. - J,a confederation, eonsideree 
eomme organisme eoordinateur dca diversea 
activitea corporativea de categorie et de 
claase ... • 

· Mais i1 y a mieux encore I Ouvrons le 
Bulletin Officiel du ministere du Travail 
(janvier 1923) et nous y !irons que l'acti­
vite de Ia C.N.C.S. y est presentee sous 
Ia rubrique deja bien suggestive : « organi­
sations mixtes ». Nous y ]irons meme une 
deliberation du Grand Conseil fasciste en 
dat.e du 13 janvier, au il est dit notam­
ment : • 11 (le Grand 'Conseil) considere 
comme necessaire !'organisation dans les 
Corporations fascistes... de toute activite 
d'ouvriers, de techniciens, d'employeurs, 
qui entendent soutenir leurs interets legi­
times ... • 

C'est un langage tres different qu'on 
nous tient aujourd'hui. On permettra que 
nous en prenions acte, mais i1 ne change 
rien a Ia question de droit. 

4. - La participation d'elements non­
ouvrien a l'activite des Corporations. est 
d'ailleurs parfaitement etablie par les 
dirigeants de Ia C.N.C.S. eux-menies ; on 
Ia retrouve a chaque instant dans il Lavoro 
d'ltalia, dont les informations ne sont pas 
si negligeables que M. Rossoni veut le 
dire, puisque c'est l'organe officiel de sa 
Confederation et qu'il en est le direeteur. 
On y trouve une serie de nouvelles annon­
~ant Ia creation de syndicats non ouvriers. 
Nous nous reservons d'apporter, le cas 
eeheant, une. serie de temoignages. En 
voici un, a titre de specimen : 
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"Can we give up the idea of orgamsmg 
employers in commerce, agriculture ;md 
industry~ No. We have asked the opinion 
of the employers... you are also workers ; 
you should also ·realise the .necessity of par­
tidpating in this great Organisation by your 
direct representation ... 

"The· various ·branches of any given in­
dustry or branch of acti\"i.ty are divided, so 
that for example we have peasant unions, 
proprietors' unio11s, specialist unions, all 
forming distinct organisations and then each 
brunch has its representative on the Direct· 
orate of the Organisation." 

All this is in perfect agreement with 
the Statutes which Mr. Rossoni to-day 
pretends to forget. For example : 

Article 4. "The Confederation is consi­
dered as an organisation which eo-ordinates 
the different corporate activities of all 
ranks and classes ... " 

Better still, take the Official Bulletin 
of the Minister of Labour (January 1923), 
and it will be found that the Confederation 
of National Trade Union Organisations is 
included under the very suggestive heading 
of "Mixed Organisations". In these·pages 
will also be found a statement of the 
Fascist High Council dated 13 January 
which includes the following words : 

"It (the High Council) considers - it 
necessary that the activities of workers, 
skilled artisans and employers who mean 
to maintain their legitime interests ... should 
be organised in the Fascist Organisations." 

To-day a very different story is told . 
to the workers. We shall make a note 
of it, but it does not alter in any way 
the question of law. 

4. The participation of persons who 
are not workers in the activity of the 
Organisations is, moreover, recognised by' 
the Directors themselves of the ~onfede­
ration of National Trade Union Organi­
sations. Thisis made clear throughout ll 
Lavoro d' Italia. The information contained 
in this publication is not so negligible as 
Mr. Rossoni wishes to make out; seeing 
that it is the official publication of his Con­
federation and that he is the Director of 
it. This publication contains news intim- · 
ating the. creation of non-workers' unions. 
If necessary, a series of passages will be 
quoted to support this statement.. For 
the present one typical example may he 
given. 
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Dan,; le numero du 1 er st'ptcmbre 1 !128 

est publiee; sous lc titre : • F.neadrement 
de Ia :Federation synrlieale fasciste de­
Naples et province •• une liste des organisa· 
tions adherentes a Ia C.N.C.S. Dans Ct'ttC 
liste ligurent les organisations suivantes, 
toutt's patronaks : 

Syndicat provincial agricole ; 
Synclicat provincial des comme~ants ; 
Syndicat provincial des negociants ·en 

bestiaux, pores, etc. 
Syndicat communal des marchands tail­

leurs. 
Syndieat communal des m<goeiants en 

reufs; 
Syndicat communal des industries mari­

times; 
Syndicat communal des intermediaires ; 
Syndicat communal des produetcurs de 

chaux; 
Syndicat ·communal des· constructeurs ;· 
Syndicat communal des industries de 

Ia eire; 
Syndicat des aubergistes ; 
Syndicat provincial des proprietaires ct 

impresnrii de cinematographes. 

Pour ne pas allonger indefiniment cette 
demonstration ecrite, nous nous bomons 
a repeter ici que des exemples de cet 
ordre abondent. On est mal venu A les 
'nier aujourd'hui pour .Ies besoins de Ia 
cause. 

5. - II est inexact que M.' Rossoni et 
ses co}l!~gues de Ia delegation . italienne 
pretendent que les patrons organises dans 
les corporations n'ont aueune part A Ia 
direction des Corporations elles-memes. 

Nous avons le droit de noter immediate­
ment le caractere singulier d'une organisa· 
tion syndicale oil les membres n'ont pas 
de droits egaux, 01\ certains des adherents 
sont frappes d'une diminutio capiti8, ou 
selon Ia classe et Ia categoric, ils ont des 
charges sans avoir des facultes, des obli­
gations sans droits correspondants. 

Nous n'avons pas a rechercher, et Ia 
Conference n'a pas davantage a le faire, 
si. Jes organisations d'employeurs sont, 
dans leur grande majorite, demeurees en 
dehors des syndicats crees par le fa.'\cisme. 

' Les faits certains sont Jes suivants : 

In the numbt'r fur 1 S••ptembl•r 1!128 11 

list oft he organisations adlwring to the Con· 
federation of National Trade Union Orga· 
nisations is published under the heading 
of "Composition of the F'aseist Trade 
Union Federation of Na}lles t.nwn and 
province". In this Jist the following 

• organisation!t, which are all t'rnployers' 
organisations; are included : 

Provincial Agricultural Union, 
Provincial Merchants' Union, 
Provincial Union of Dt'alers in Cattlt', 

Pigs, etc., 
Communal Union of Master TailorH, 
Communal Union of J<~gg Mcrclumts, 
Communal Union of Maritime lndustri1•s, 
Communal' Union of Middlemen, 
Communal Union of Lime Manufacturt'rs, 
Communal Union of Builders, 
Communal Union for the Wax Industry, 
Union of Innkeepers, 
Provincial Union of Cinematograph Pro· 

prietors and lmpresarii. 

Not to continue indefinitely this written 
demonstration it may simply· be repeated 
that examples of this kind are very 
numerous, It is regrettable that these 
should be denied to-day for the sake of the 
ease. 

5. It is unjust that Mr. Rossoni and 
his eqlleagues on the Italian Delrgation 
should allege that the emplo;vers organised 
in the Organisations have no part in the 
management .of the Organisations them· 
selves. 

Attention must at once be drawn to 
.the peculiar character of a trade· union 
organisation· the members of which have 
not equal rights, in which some of the 
affiliated members are penalised by a 
diminutio capiti8 and in which, according 
to the elau or category concerned, they 
have charges without privileges, obliga­
tions without rights. 

There in no need in the present Report 
or for the Conference itself to examine 
whether employers' organisations have, in 
a very large majority, remained outside 
the unions created by J<'Meism. The trut• 
facts are a.~ follows 
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·I.a Confederation nationalc des Corpora­
tions syndicales est ouverte a des elements 
non ouvriers, et ses statuts prevoient 

· speeifiquement Ia classe des capital.istes. 
A !'enumeration tres comprehensive don­
nee dans leur art. 8, ( § 2,) il n'est apporte 
que cette limitation qui du reste confirme 
Ia possibilite d'adhesion pour les non­
salaries : • Ne peuvent faire partie de Ia 
Confederation ceux qui ne contrihuent 
pas dircctcmcnt, par leurs bras ou par 
leur jntclligence, a Ia vie des entreprises 
produetives et au progres du tr~vail "· 

D'autre part, .dans Jes provinces d'lta­
lie oi1 le patronat agricole a adhere aux 
corporations, !'element patronal partieipe 
effectivement a. Ia. direction.de !'organisa­
tion. 

1\fais il faut ajouter que l'argumenta­
tion de Ia dcil!gation italienne n'est pas 
valable en droit. II importe peu que Ia Con­
federation nationalc des Corporations syn­
dicales ait ou n'ait pas realise en fait 

· !'adhesion de tous Jes groupements pa­
tronaux - et nous venons de voir ce qu'il 
faut penser des affirmations presentees 
contre notre these, :___ il suffit qu'en droit 
Jcs representants de Ia C.N.C.S. soient 
dans !'obligation, de par Ia lettre de leurs 
statuts et par l'esp1·it de leurs institutions, 
de defendre dl"s intt!rets mi.1:les. 

Or, il en est bien ainsi puisque le memoire 
de Ia delegation italienne lui-meme avoue 
que le parti fasciste caresse !'idee du syn­
dit'alisme integral - idee qui se retrou ve 
d'ailleurs a !'art. 5 des statuts - et meme 
d'une organisation d'Etat unifiee, a Ia fois 
patronale et onvriere, qui deputerait a Ia . 
Conference. 

Une telle orgarusation d'Etat exigerait 
une revision de Ia Partie XIII des Traites 

·de Paix, puisqu'elle confondrait Ia repre­
sentation des interets patronaux et des 
interets ouvriers, tandis que Ie Traite 
prevoit' leur representation separee et leur 
defense bilaterale. Sans se prononcer sur 
Ia valeur de cctte conception a I' egard 
dt"s stipulations rlu Titre XIII, on pourrait. 
noter que cette hypothese exigerait que 
les representants patronaux et ouvricrs 
emanrnt tous deux de !'organisation uni­
que. 

:158 .. 

The· Confederation of National Trade 
Union Organisations is open to persons who 
are not workers and its Statutes specifically 
cover the capitalist class. The very com­
prehensive list given in Article 8, .para. 2, 
of these Statutes is only qualified by the 
following provision which, moreover, sim­
ply confirms the possibility of non-wage­
earning persons joining the Confederation : 

"Persons who do not contribute by 
the work of their hands or brain to the 
development of economic activity and 
the progress of work may not belong to 
the Confederation." 

Further, in the' provinces of Italy, where 
agricultural employers have adhered to 
the Organisations, the employers' .repre­
sentatives take a direct part in the ma­
nagement. 

It must be added, however, that the 
arguments of the Italian Delegation are 
not valid in law .. It does not matter whe­
ther the Confederation of National Trade 
Union Organisations has or has not in fact 
secured the adherence of all the emplo­
yers' associations :__ it has already been 
indicated what is to be thought of the. 
statements made against the workers' 
attitude on the present question, - the 
important thing is that in law the repre­
sentatives of the Confederation of National 
Trade Union Organisations are obliged, 
both by the letter of their Statutes and by 
the spirit of their institutions, to defend 
simultaneously the interests of employers 
and workers. · 

This is clearly the case since the me­
morandum of the Italian Delegation ad­
mits that the Fascist Party was consi­
dering .with interest the idea of' uni versa! 
unionism, which idea. moreover is reflec-

. ted. in Article 5 of the Statutes, 'and even 

. the idea of ,a.' unified State, ~rganisation 
of employers and workers which would 
send Delegates to the Conference. 
:··Such· a State organisation wou'Id neces­
sitate a revision of Part XIII of th~ Trea• 
ties of Peace, since by it the represen­
tation of employers' and workeJ:s' inte­
rests wouid be confounded, whereas the 
Treaty provides that they be represented 

• separately and that they defend their 
respective inteJ:ests singly. Without e'X­
pressing an opinion on the value of this 
idea in connection with the provisions of 
Part XIII, it may be noted that it would 

· be necessary for the employers and wor­
kers representatives both to come from 
the one organisation. 
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Or, il n'en est rien, et Ia· t)Jese italienne 
aboutit a cette consequence dont. l'illo-. 
gisme eclate : si elle etait admise, on re­
connaitrait aux employeurs le droit t\ 
une representation et demie. ct aux ou­
nicrs une deini representation seulemcnt. 

Conclusion. 

Aprf.s cet expose de principes t>t de faits 
notre conclusion est simple. 

Organisation mixte, . Ia Confederation 
nationale des. corporations syndicales n 'a 
pas qualite pour representer les interets 
ouvriers italiens a~ Ia Cl')nference interna­
tionale du Ttavail. -

Nous demandons done a Ia Conference. 
de faire application du paragraphe der­
nier de !'art. 889 et de refuser d'admettre 
le deJegue italien M. Rossoni, de meme 
que son conseiller technique M. Grandi, A 

· Ia designa~ion duquel s'opposent toutes 
les raisons invoquees contre le seeretaire­
genetal .de Ia Confederation nationale dt's 
C{)rporations syndicales. 

(Signe) I •. JOUHAUX. 

ANNEXES. 

J. 

Protestation de Ia • Confederazlone Generale del 
Lavoro Jtaliana• au aujet de Ia DOmination du 
deiEgu'' ·on mer • Ia einquleme · sesslou de Ia 
Conrerenee Jntematlonale du Travail • 

. · ,. . ' : 

.A"Monsieur k PTittident du Conaeil. d'adminU.Ira­
lion du B"reau inlernational d" Travail, ~-

Geneve, le 22 octobre 1923. 
Monsieur Ie President, 

J'ai l'honneur. au nom de Ia conrederation 
generate du Travail italienne, en vertu de !'arti­
cle 389 du Traite de Paix, <le contester Ia val i· 
dite de Ia .designation du delegue ouvrier italien 
b Ia eonrerence intemationale du Travail de 
Geneve en 1923. . . 

La protestation de Ia Confederation generale 
du Travail italienne s'appuie sur lea considera­
tions contenues dans Ia note ci-jointe. 

Recevez, Monsieur le President, !'assurance de 
rna consideration distinguee. . 

Po1lr Ia Conftdlraliut~ glnlrale du Travail 
· ilalimne: 

(Signt) Ludovico »'ARAGONA. 

- Y ~;>t this is not the east, and the Ita­
lian thesis gives the following result, the 
illogical character of which is striking : 
if it were admitted, the right of the !;'Ill· 

ployers would be r«:-eognisl"d to be reprt'­
SI"nted by one and a half delegati's and 
the right of the workers' to be rl"present«:-rl 
by only half a delegate. 

After the above statement of princi­
ples and of facts .. the t'onclusion we reach is 
simple. 

As a mixed organisation, the Confedera­
tion of National Trade Union Organisa· 
tions is not qualified to represent the in· 
terest of the Italian Workers at the Inter­
national Labour Conference. 

We therefore request the Conference, in 
application of the last paragraph of Ar· 
ticle 889, to .refuse to admit the Italiai1 
Delegate, Mr. Rossoni, and his Adviser, 
Mr. Grandi, as against the appointment 
of the latter are valid all the reasons given 
against the appointment of the Secretary 
General of the Confederation of National 
T!ade Union Organisations. 

(Signed) L .• JOUHAUX.' 

APPENDICES. 

J. 

Protest of tbe "Confedernlone GeneraJe del Lavoro · 
Uallana" wllb regard to &he nomlnaUou of the 
Worken' Delegate a& tbe Flrtb 8eulou or &be 
International Labour Conference. 

To the Cllaimoan of the G~uerning Body ot the 
lnl~ional Labol4t 0/.flet, (Jenroa. 

Geneva, 22 october lii'Jll. 

Sir, 
In virtue of Article 889 of the Treaty of Peace 

I have the honour, in the name of the Italian 
General Confederation of Labour, to eontret the 
validity of the nomination of the Italian Workera' 
Delegate to the International Labour Conference 
of Geneva (1923). ' 

The proteot of the General Federation of 
Labour Ia based on the considerations contained 
in the accompanying note. 

I have the honour to be, etc., 

(Signed) Ludovi~ d' AaAGONA, 

For llle Itnlilll4 Gtnernl. Frd,rtrlinn of I.nlm11r. 



. l.n ('rmjl'd~rfl:imll! GNu~rulr tlrl l.~tlt10TO a f.te 
n•IJIIJJacc.:.e, oomme on Mit, R Ia pre~cnte Refi.fjion 
de Ia Conference intemationale du Travail, par Ia 
('onftdrTtr:irmt delle Corpomz;o,i Si11damli Jlas­
ciste. J.:Ue a eu jadis son del<'gue a Ia premiere 
Conference de Washington en Ia pei"SSnne de M. 
Gino Baldesi ; 11 Ia deuxieme Conferen~e de G~nes; 
ellt' n't'ut pas 110n dCicgue, vu que Ia Ftderazione 
lta/iana Lrworatmi del Mare n'ctait pns allili<'e 
a In Crmf•dtrazirme del Laooro; ellc intervint a Ia. 
troi•ieme Conferen"" de Genes, representee par 
l'hon. Gino Baldesi, et, tnfln, a Ia quatrieme 
Conferenet" de Geneve, representee par l'hon. 
Ludovico d' Aragona. 

La Crmfedercdont Generak del Lavoro n'a done 
paa de deleguc a cette Conference. Elle pourrait 
faire le recit des moyen• par Jesquels )es orga­
nisations svndicales faacilltes surgirent en Italie ; 
mai• elle Aime mieux ne p~s parter a l'etrnnger 
!'echo dt' luttes qui ont profondement agite 
!'I tali~ ; et elle aime aussi souhaiter que ces Juttes 
aient a cesoier compl~tement pour rendre au pays 
Ia tranquillite et le bien-etre que les travailleurs 
ont bien le droit d'avoir. · 

Par consequent, Ia Confederazitme Gentrale del 
Lamro se home a formuler sa protestation fondce 
•ur un fait de nature juridique. 

L'article 880, Partie XIII, section I, du Traite 
rle Paix (Organisation du Travail) stipule : 

• La Conference generale des representants des 
Mcmbres tiendra des sessions chaque fois que 
besoin sera, et, au moins, une fois par an. Elle 
sera composee de quatre representants de chaque 
Membre, dont deux seront lea delegues du Gouver­
nement et dont Jes deux autres representeront 
respectivement, d'une part lea employeurs, d'autre 
part les travailleurs ressortillsant a chacun des 
Membres. • 

L'enonce de cet article est tellement clair 
qu'il n'est pas difficile de lui donner une inter­
pretation exacte ; c'est-a-dire : outre les represen­
tanta du Gouvernement, il doit y avoir les repre· 
sentants des patrons et des travailleurs organises 
distinctement dans leurs syndicats respectifs. 

En elfet, les signatairt'S du Traite de Paix, dans 
Je but de bien preciller, ont donne au meme article 
889 et exactement au troisieme alinea, I' en once 
auivant: 

• Lea Membres s'engagent a designer les delC­
gues et conseillers techniques non gouvernemen­
taux d'aceord avec les organisations profession­
nelles les plus representatives soit des employeurs, 
soit des travailleurs du pays consider<', sons Ia 
reserve que de telles organisations existent. • 

n n'y a done paa de doutes possibles sur )'in­
tention des signataires du Traite de Paix de vou­
loir garantir : 1) une representation aux Gouver­
nements pour Jes interets generaux qu'ils 
doivent proteger ; 2) une representation aux pa­
trons pour les interi'ts que cette categorie de ci­
toyens peut avoir directement par rapport 11 Ia , 
legislation du travail ; 3) une representation aux 
travailleurs qui sont les plus interesse. et dont 
les interets sont en opposition avec ceux des pa­
trons et, souvent aussJ, des Gouvemements 

. Nons ajouterons encore que Jes delegues ou­
vriers ont toujours jalousement lutte pour aau­
ve$8rder Je caractere de Ia representation ouvriere 
qUI, d'autre part, a ete jugee par eux insuffisante 
en face du total des voix assignees aux patrons 
et aux Gouvernements. 

Ceux qui ont suivi les travaux des Conferences 
p....ees ont une connaissance parfaite de Ia ques­
tion, qui a t!te expressement traitee dans Jes 
reunions des delei{Ues ouvriers. 

Du reste, ce que nous avons afflrme a ce sujet 
est ouflisamment prouve par Ia discussion qui a 
eu lieu a Paris dans Ia Commission de Ia legislation 
intemationale du travail, qui a ete nommee pour 
Ia redaction de Ia Partie XIII du Traite de Paix. 

La Commisoion etait ainsi composee : Etals- Unis 
d' Ambiqru: Hon. A. N. Hurley, President de Ia 
(ommi58ion des transports maritimes ; M. Samuel · 
(;ompt"n~, President de I' American "'erleration of La­
bor; /<:mpiu llriltmnique:The Rt. Hon. G.N.Bames, 
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The Conf<derctzione ltentrnle d<l Lat'OTO ha• 
hct'n replaced nt the prt'sent Session of the Inter­
national Labour ('onference b)' the Confedtrn· 
zirme delle Corpornzitmi Sindumli Faci•te. It wns 
represented at the .l"irst Conference at Wash­
ingtan by JUr. Gino Jlaldesi ; at the Second 
Conference at Genoa, it had no Delegate, in view of 
the fact that the Fedemzir>ne Jtnliana Lc.voratrni 
dd Mare was not aniliated to the Conftderazitmt 
dd Lat>oro ; it again took part in the Third 
Conference Rt Geneva, represented by the Hon. 
Gino JlRirlesi and, finally, at the Fourth Conference 
at Geneva, represented by the Hon. Ludovico 
d'.-\mgona. • 

The Confederazeone Generate del Lm>oro has no 
Delegate at this Conference. It could without 
difficulty make a statement as to the mt'ans hv 
which the FaS("ist trade union orpnisation·s 
appeared in Italy, but it prefers not tO repeat in 
fol't'ign countries the. story of struggles which 
profoundly agitated Italy and it also hopes that 
these struggles will entirely cease, so as to give 
the country the tranquillity and welfare to which 
the workers are entitled. 

Conse<Juently, the Crmfederazirme Generale del 
I.avoro confines itself to basing its protest on a 
fact of a legal nature. 

Article 380 of Part XIII, Section I of the Treaty 
of Peace (Organisation of Labour) says : . 

"The meetings of the General Conference of 
Representatives of the Members shall be held 
from time to time QS occasion may require, and at 
least once· in every year. It shall he composed of 
four Representatives of each of the Members, 
of whom two shall be Government Delegates and 
the two others shall be Delegates representing 
respectively the employers and the workpeople 
of each of the Members." . . 

The wording of this Article is so ~lear that it is 
not difficult to give it an exact meaning, i.e., that 
apart from the representatives of the Govern· 
ments, there are also to be representatives of the 
employers and the workers organised separately 
in their respective societies, 

In fact, the signatories of the Treaty of Peace, 
in order to be perfectly clear, inserted the follow­
ing words in this same Article 889, third para­
graph: 

"The Members undertake to nominate non­
Government Delegates and advisers chosen in 
agreement with the industrial organisations, if 
such organisations exist, which are most repre• 
sentative of employers or workpeople, as the case 
may be, in their respective oountriPS." 

There is, therefore, no possible doubt as to the 
intention of the signatories of the Treaty of Peace 
to guarantee; (1) representation to the Govern­
ments for the general interests which they have 
to protect ; (2) repre..,ntation to the employers 
for the interests· which this class of citizens may 
have in direct connection with labour legislation ; 
(3) representation t<> tht'· workers who are the 
most closely interested and whose interests are in · 
opposition to those of the employers and often 
to those of the Governments also. 

Vl'e may also add that the workers' represen­
tatives have always fought in order to .safeguard 
the character of the representation of the workers, 
which, it may be mentioned, waa considered by 
them insullleient in comparison with the number 
of votes assigned to the employers and the Govern-
ments. · 

Those who have followed the work of previous 
sessions of the Conference have a perfect know­
ledge of this question, which has been specially 
dealt with at the meetings of the Workers' Dele­
gates. 

1\-Ioreover, our position on this question is 
sufliciently shown by the discussion which took 
place at Paris in the Commission on International 
Labour Legislation, which was appointed to draw 
up Part XIII of the Treaty of Peace. 

The Commission was composed as follows : 
United Slates of AfMI'ica: Uon. A. N. Hurley, 
President. of the American Shipping Board ; 
Mr. Samuel Gornpers, President of the American 
Federation of Labor. Brilisll E111pin: the Rt. 



l\lini!itre sans portefeuille ; Sir 1\laloolm Dt-le­
vingne K.G.B., sous-secretaire d'Etat p<'mJ&nE'nt 
il J:Interieur; Franc•: M. Colliard, 1\linistre du 
Travail et de Ia Prevoyance sociale; 1\1. LouchE'ur, 
111ini>rtre de Ia Reconstitution industrielle ; llalie: 
Bamn Mayol:' des Planches, Ambassad<'ur bono­
mire, oommissaire geneml de !'Emigration ; Japon: 
111,- Otcbiai, envoye extmordinaire ct ministre 
plenipotentiaire de s. 111. l'Empereur du Japon a 
La Have : M. Oka, ancien direeteur des alfaires 
oommereiales et industriellea au Miuistere de 
!'Agriculture et du Commeree; Rtl{!ique: M. Van­
dei:'Velde, 111inistre de Ia Justice, l\linistre d'Etat ; 
M. 111allaim, professeur a l'Universite de Liege, 
secretaire de Ia. section beige de !'Association 
internationale pour Ia protection legale des tm· 
vailleurs ; Cuba : 111. de Bustamente, president de 
IR Societe cubaine de droit international, profes­
seur a I'Universite de La Havane ; Polo~ ' Ie 
Comte Jean Zoltowski, 1\Iembre du Comite natio­
nal polonais ; Republique lcMcos/ovaque : M. Benes, 
Mimstre des Affaires etrangeres. 

• Unc discuS8ion tres importante a eu lieu au sein 
de cette Commission, particulierement sur Ies 
articles 8 l"t 16 du projet anglais qui intercssait 
fortement Ies differentea representations aux Con· 
ferences intemationales du Travail. 

De cette discussion, telle qu'elle est rel11tt\e • 
dans Ies proces-verbaux publies par Je Gou· 
vemement italien · ( Proc~s-verbau;r, t"Opporl& tl 
documents dt Ia Commisrion de Legislation 
inttmalionale du Travail), on pent inferer les prin· 
cipes qu'on a voulu etablir pour Ies represents· 
tions'l; c'eat-a-dire qu'elles doivent etre distinctes, 
soit respectivement pour Ia partie patronale et 
pour Ia partie ouvriere, ainsi que pour celle des 
Gouvemements. On pourra aussi remarquer Ia 
preoccupation des ouvriers de n'etre qu'une mino· 
rite a l'egnrd de Ia representation des patrons. 

A Ia page 81 des documents susdits, on lit : 

• Sir Malcobn Delevingne (Empire britannique) 
. repond aux dilferentes critiquE's presentees jusqu'iei 

sur le projet anglais • • • En ce qui concemc 
!'election des representanta ouvriers, iJ fait remar· 
quer que !'article 3 du projet prevoit que lea Gou· 
vemements doh·ent ~tre d'accord avec lea orga· 
nisations patronales et ouvrieres pour nommer 
leurs delc'gues, et que Ia Conference a le droit de 
refuser !'admission de delegues nommes irregu· 
lierement. • . 

On voit done bien qui' Ia C.ommission se preoc­
cupait manifestement de Ia possibilite de nomi· 
nationa irrt!gulieres. 

Selon M. Delevingne, les dtHegm!s doivent etre 
designes par lea organisations patronales et 
ouvrieres. 

M. Vandervelde (Belgique), parlant a propos 
de Ia mellance manifestee au sujet des represen· 
t.'Uits des Gouvemements, dit (page 87) : 

· • Au reproche qu'on pourrait faire aux Gouver· 
nements actuels de representel:' le point de vue des 
capitalistes, il oppose cette obji'C!ion qu'en fait, 

r.our ce qui conceme Ia legislation du travail, 
~sdits Gouvemements adoptent frequemment, 

au moins en partie, le point de vue ouvrier contre 
le point de vue patronal. • 

D'apres cela, les • points de vue • patronal et 
ouvrier soot toujours opposes l'un a !'autre, 
tandia que les Gouvemements peuvent favoriser 
tanMt l'un, tanrot !'autre. 

M. Gompers (American Federation of Labor) 
a ete, au cours de Ia discussion,J'interpretc ener· 
gique des preoccupations de Ia partie ouvriere 
II ne ''0Ulait pas adherer a Ia proposition anglai..,, 
ni ill l'amendement de M. Vandei:'Velde, et il a dit 
(page _41): 

• Si, volontairement, I' on condamne d'avance ia 
lepte9entation ouvriere a n'etre qu'une minorite 
rle 1 contre 8, il est inutile d'aller plus Join ; tout 
!'effort de Ia presente Commis.~ion sera vain. • 

Les susdites pr«!occupations out ete exprimees 
par tons les composants de Ia Commission, dans Je 
but d'empecher que In representation ouvriere soit 
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lion. G. N. Hames, 1\1. 1'. 1\linister without Port· 
folio: Sir 1\laloobn Dt'levingne, K.C.B., Perman .. nt. 
llndel'-S..Cretary of State, Home Office. J<'rrrron : 
III. Colliard,l\linister of Labour and Social Welfare ; 
M. Loucheur, Minister of Industrial Heconstntc­
tion. ltal•t: Baron Mayor d.-. Planrlles, Honorary 
Amba..sador, CommiS8ionel'-General of J.;miJ!ra· 
lion. Japan: lllr. Otchiai, Jo:nvoy J.:xtraordinarv. 
and Minister Plenipotentiary of li.M. the I>:mp<'ror 
of Japan at tile H~e ; Mr. Oka, formerly 
Director of Commercial and Industrial Alfni..,. at 
the lllinistrl of ;\grirultnt;e and ('omnlt'rt'C. 
Btlgium: 1\ • Vandervelde, Minister of Justi<'r 
and of Stnte : l\1. Mnhaim, ProfE'!Illor llt the \lni· 
versity of Liege, Secn.tary of the Belgian Section 
of tile International AR10Ciation for Labour 
L<>gislation. Cuba: M. de Ilustamente, President 
of the Cubnn Society of Intcmational Law, l'ro· 
r.,..or at the University of Havana. Polnml: 
Count Jean Zoltow•ki, Member of the Polish 
Notional Committ~e. C:echoalovakia: l\1. llt'nr•, 
1\linister for l:oreign Alfairs . 

A very important discu .. ion took place at thi• 
Commission, particularly with regard to Artirlt•s 
8 and 16 of the English draft which conl't'rntd the 
representation of diiTerent groups at the Inter· 
national Labour Conference. 

From this discussion, as reported in t.he mlnut<·• 
published by the Italhm Govrrnnu•nt J.llrporl 
and Mi11utes of 1M ('ommisairm on ntrrmr· 
lional Labour LtgiJtlalimt) one can lnf~r the 
principle which it wn• desired to e•tablisb on the 
question of representative•, I.e., that tl>t'h should 
be distinct, for the employers' qroup and t re work· 
ers' group, as well lls for the Governments. We 
may also note the great desire of the workers not 
to be in a minority as compared ,.·ith the employ<•hi. 

On page 76 of the above-mentioned ltcl>ort, 
we read: 

"Sir Malcolm Delevingne replied to •orne of the 
criticisms which bad been made of the Briti•ll 
scheme.... As regards the appointment of the 
representatives of the workers, he pointed nut 
that Article III of the draft provided that tho 
Governments mu•t agree with tile organi•ationo 
of the employers and workel'll on the nominoti'>n 
of their delegates, and that the (:Onfcrcnce had 
the right to rrfnse admission to de.legateo lmpro· 
perly nominat..d." 

One can, therefore, l!ee clearly that the Conuni•· 
Hion COnsidered the possibility or improper nomi• 
nation. According to Sir l\lalcolm I>elevingne, 
the representRtives should be narninuted by the 

• organisations of employers and workers, 

!Ur. Vandervclrle (Belgium) speaking with r•gard 
to the di•tntst felt with regard to the repre.<en· 
tatives of the Governments 88id (page 811) : 

"As regard• the alleJ!ation that Governments 
must be regarded a.o representing capitllli..t lnte· 
rests, he would point out that, in fact, u regard• 
labour legislation, C.ovemmentA fre<(Uently adopted, 
at Jea.ot partially, the point or view of the working 
clasltes against that uf the employers." 

According to thaf, the pointA or view or the 
employers and the workers are always in OJ'J>OIIi· 
tion, while the GovemmentA may favour sometimes 
the one and 110metirnes the other. 

Mr. Gompe..,. (American Federation of Labor) 
was, during the discu.ooion, tbe energetic inter· 
pretor of the workers' demands. lie could nut 
BJ!I'CC to the Engli•h proposal nor to the amend· 
ment put forward by Mr. Vandervelde, and he 
said (page 92) : 

"If they were to relegate in advance tbe repre· 
sentation of tbe workpeople to a minority of one 
in four, it would be uselesa to go any further and 
all the elforts of the preoent l:Ommio•ion would be 
in vain .. " 

The above·mentioned preoccupation• were c.·x· 
pressed by all the members of the Commission 
with a view to preventing the representation or 



l'111C."l!e dons une condition d'inferioritC par Ia 
sommP po .. ible dPs voix <!"" repreoentants d"s 
patrons avec ceux des Cri>uvernements. 

Tout rela prouve sufliHamment que duns cette 
diseu .. ion etait bien claire !'idee des interets 
.Cpart'll et contmstants entre ouvriers et patrons 
rt Ia preoccupation que, de Ia part des Gouvenll'· 
ntents. avec leurs voix, on aurait pu favoriser une 
seuJe deft parti("s inWressees, celle des patrrms 
d'apri's lea craintes des representant& ouvriers 

l.'inevitable antagonisme d'interHs existant 
entre Ia classe patronale et Ia· clnsse ouvriere a ete 
mill en evidence particulierement par M Gompers, 
qui s'exprima ainsi (page 69) : 

• M. Gompers n'arrive pas il comprendre com­
ment il est possible qu'on craigne, a l'epoque ou 
nous vivons, de voir les Gouvemements tenus en 
echec par une collusion entre employeurs et em­
ployes. N'est-ce pas un fait qu'en general Ia legis­
lation du travail a ete combattue par Jes patrons? 
N'est-ee pas un fait que les Gouverncments out 
ete le plus souvent opposes a cette m~me legisla­
tion ; que ce n'est que par une lutte acharnee et 

r.ar Ia menace des revolutions qu'on est arrive a 
eur arrachcr p<tit il petit les mesures prises jus-

qu'ici? • . 
Cette importante declaration que M. Gompers 

a voulu faire vient confirmer que Ia Commission 
se preoccupait de garantir Ia representation des 
travailleurs dans toute son intewite et d'em~cher 
qu'elle soit depassee par Jes autres. 

La mkne declaration fait aussi comprendre 
que Je monde du travail demande que sa repre­
sentation soit Ia veritable expression de ses aspi­
rations et de ses interet&, 

II n'y a aucune raison que les Gouvernements 
aient des preoccupations pour une eventuelle 
coalition entre representant& patronaux et repre­
sentant& ouvriers, vu que, comme iJ a ete expose 
par Jes representant& ouvriers ala Commission, iJ y 
aurait plutOt Ia possibilite d'une coalition t'ntre 
representant& des Gouvernements et des patrons. 

A pres tout ce qui a ete mentionne ici, toucbant 
Ia discussion devant Ia Commission de Legisla­
tion internationale du Travail a Ia Conference de 
Ia Paix, et selon les prescriptions de !'article 889 de 
Ia partie XIII du Traite de Paix, iJ s'ensuit d'une 
fa~on incontestable et sans aucune possibilite 
d'interpretation differente, que les Membres asso­
cies dans !'Organisation internationale du Travail 
doivent nommer les delegues ouvriers en les choi­
sissant panni les organisations ouvrieres et que 
l'on ne peut admettre que les delegues ouvriers 
soient designes par des organisations dont les 
associes ne soient pas exclusivement des ouvriers, 
eeux-ci etant seuls interesses a Ia defense de leur 
point de vue aupres · de Ia Conference interna­
tionale du Travail. 

La ConftdtTazione GmtTale del Lavoro ne croit 
pas, de •on cote, que Ia Conference interna­
tionale du Travail puisse admettre dans sa forma­
tion constitutionnelle les associations qui ont 
etabli et applique le principe que les patrons et 
lea travailleurs soient reunis ensemble dans Ia 
mfme Association. 

La ConftdtTaz;one GtfltTak del Laroro qui, devant 
cette conference, ne veut pas discuter si l'orga­
ni88tion mixte t'St possible dans Je systeme CCO· 
nomique actuel de production, se limite a mettre en 
evidence que cette absurde enonciation n'a pu 
trouver de possibilite d'application, pas m~me en 
France, quoique plusieurs hommes verses dans les 
sciences economiques aient conseille Ia reorgani­
sation d'assoeiations mixtes entre les patrons et 
lea travailleurs, lorsque les corporations furent 
•upprimees apres Ia loi de juin 1789. · 

Du reste, des Ia naillsance des syndicats modernes 
en Europe et dans les autres pays du monde, 
cette ~ouvelle conception n'a pas eu Ia possibilite 
d'av01r Ia moindre application. Et c'est precise­
men\ a cause· de son absurdite qu'elle n'a pas 
m#me He avanco!e a Ia Conference de Ia Paix, 
pe~dan.t les <li~ssions de Ia Commission de Ugis-. 

, lat10n mternatlonale du Travail. 
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the workers fnnn being pla~-cd in a position of 
inferiority by the possible addition of the votes 
of the employers' representatives to those of the 
Governments. . 

All this is sufficient proof that during this 
discussion, the idea was quite clearly expressed 
that the interests of the workers and the employers 
were separate and opposed, and expression was 
also given to the preoccupation that, on the part 
of the Governments with their votes, one of the 
parties concerned might be favoured, i.e., the 
t'mployers, according to the fears of the workers' 
representatives. 

The inevitable antagonism of interests existing 
between the employers and the working class was 
particularly brought out by 1\lr. Gompers, who 
spoke as follows (page 117) : • 

"Mr. Gompers was unable to understand how 
it was possible at the present time to. imagine 
that the Governments would be out-voted by 
collusion between the employers and the employees. 
Was it not a fact that, in general, labour legislation 
had been opposed by employers ? Was it not a · 
fact that Governments had been very often 
opposed to this same legislation and that it had 
only been after a bitter struggle and by the danger 
of revolutions that it had been possible to secure 
from them little by little the measures which had 
been obtained up to the present ?" 

This important declaration made by Mr. Gom­
pers only con firms the view that the Commission 
desired to guarantee the representation of the 
workers in all its integrity, and to prevent its 
being exceeded by the others. 

This same declaration also enables ns to under­
stand the demand of the workers that its repre­
sentation should be the real expression of its 
aspirations and its interests, 

There is no reason for the Governments to be 
preoccupied with regard to a possible coalition 
between the representatives of the employers 
and the workers, considering that, as was shown by 
the workers' representatives on the Commission, . 
there is a far greater possibility of a coalition 
between representatives of the employers and of 
the Governments. . 

After all that has been mentioned here with 
regard . to the discussion in the Commission on 
International Labour Legislation and on the 
provisions of Article 889, Part XIII of the Treaty 
of Pe.ace, it follows without the possibility of 
dispute or of different interpretations, that the 
States Members of the International Labour 
Organisation ought to appoint the workers' 
delegates from among the workers' organisations, 
and that it cannot be admitted that workers' 
delegates should be appointed by organisations 
whose members are not exclusively workers, 
who are interested in the defence of their point 
of view before the International Labour Conference. 

The Confederazione Generalc del Lavoro does 
not think that the International Labour Conference 
can admit, in accordance with its constitution, 
a,ssociations which have established and applied 
the principle that employers and workers should be' 
united in one and the same association. 

\ 

The Confederazione Generale del Lavoro which, 
at this Conference, does not wish to enter 
into a discussion of principles as to whether a 
joint organisation is possible in the existing 
economic system of production, confines itself 
to a statement that it has not been possible to 
apply this absurd doctrine, even in France, 
although a number of stndents of economic science 
advised the organisation of joint associations of 
employers and workers when the corporations 
were suppressed after the Act of June, 1789. 

Moreover, since the birth of modern unions in 
Europe and in the other countries of the world, 
this new conception has not had the least appli­
cation anywhere, And it is precisely because of 
its absurdity that it was not even mentioned at the 
Peace Conference during the discussion of the 
Commission ,n International Legislation. 



Si l'oo voulait, 'par basard, objecter qu'une 
innovation de ee genre representemit une correc­
tion au syndicalisme, cela n'evitemit pas, en tous 
eas, Ia reponse ne!l"tive a Ia demande, si, d'apres 
les dispositions fixees par le Traite de Paix, peuvent 
et>e admis a Ia Conferenee intemationale du Tra· 
vail en qualite de representant. des tmvailleurs 
les delegues des syndicats qui reunissent dans 
leur sein les patrons et les tmvailleurs. 
· Le Traite de Paix, Partie XIII, a exactement 

stipule que Ia Conference du Travail doit ~tre 
composee de representant. ouvriers de tous les 
pays, de representants des patrons des m~mes 
pays et de representant. des 1\Iembres, ceux-ci en 
nombre egal au nombre des representants des 
travailleurs et des patrons reunis. Ainsi a ete 
bien etabli J'equilibre des forces contractantes, 
sans que ret equilibre puisse Hre compromis. 

Si l'on devait admettre que des Associations 
mixtes ont le droit de representation, cet equi­
libre semit alors complctement detroit. En e!fet, 
d'apres Ia composition de Ia representation ita­
lienne, nous avons a Ia presente Conference un 
del<!gue des patrons designe par leur association 
et un delegue ouvrier qui do it interpreter les inte­
rtts de tous les associes de son organisation, c'est-
8-dire : patrons et travailleurs ; ce qui veut dire 
que le representant des ouvriers est privt! de sa 
Jibertt! dans Ia defense des interets des ouvriers 
rontre ceux des patrons, dont les representant&, 
oomJ.De on peut facilement comprendre, ne peuvent 
pas -..voir le meme but que les representant. 
ouvriers. 

La Conftderazione Gtntf'ak del Lm.•oro a voulu 
!lnnexer a Sa protestation des documento irrt\• 
fu.tables, qui confirment que Ia Conftdtf'azione 
drlle CorpMazioni Sindacali Fascisle force les pa· 
trons inscrits au Parti National fasciste a 
adherer a ses organisations syndicales. 

On pourrait eventueUement objecter que toutes 
les organisations patronales ont voulu se sou­
mettre a Ia requete des Corporations syndicales 
d'entrer en bloc dans ces dernieres, et que les orga· 
nisations patronales ont obtenu de eontinuer 
separement leur activit<! syndicate; ce qui leur a 
permis d'envoyer leurs propres delegues a Ia Confc· 
rence actueUe. Contre ces delegues aucune pro­
testation ne pourrait etre elevee puisqu'ils repre­
sentent efl'ectivement !'organisation des seuls 
patrons. Mais cette objection n'annulemit pas les 
mison6 de Ia protestation, au contmire, celle-ci 
serait renforcee par le fait que le patron italien 
peut avoir, dans ce eas, un representant direct 
t't qu'il pent exercer aussi dans le meme temps 
une considerable et serieuse influence sur le repro!· 

'sentant ouvrier, puisque celui-cl doit representer 
en meme temps les interets des patrons et des 
ouvriers. 

La Crmfedertcr.ion~ Genemle del Lm•oro est 
JKmrtant contrainte, avec regret, d' Clever une 
protestation formelle eontre Ia nomination de 
l\1. Rossoni comme delegue designe par Ia Crmf•· 
dera:irm<! Ntdionale tkllt Carporazioni Sindacali 
et a l'honneur de remettre a Ia cinquieme session 
de Ia Conference intemationale du Travail cette 
protestation dans les formes et aux effets de Ia 
disposition prevue par !'article 3 du Rl-glement-de 
Ia Conference. 

Docum~nl8 annua. 

AnMz~ I: Bolkttino tklr Ufficio Municipule di 
Roma (p. 4:.!9) : Statuts de Ia Confrdtf'azim•• 
dtl/e Corporazioni Sindacali, 8 !'article 'T on lit : 
"Sous la denomination Confederazione Nazio­
nllle tkl/e Curporazwm Sindtu:ali ~t constitut'e, 
pour toutle territoire de l'Etat italien, une asso­
ciation qui reunit, sous le symbole du dmpeau 
italien, les citoyens des deux sexes, quelle que 
soit leur religion, appartenant a toutes les eiBSSt'll 
et a toutes les categories du tmvail intellcetuel 
et manuel. • 
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If it were desired to hlise the objeetion that om 
innovation of Otis kind would represent an inopn>Ve· 
ment on t.rtlde unionism, that would in .no way 
prevent a negative reply to the demand whether, 
m aecordance with the provisions laid down by 
the Treaty of Pence, the delegates of unions, 
which are composed of both employers and workers, 
can be admitted tO the International I.abour 
Conference as representatives of the workel'!l. 
. The Treaty of Peare, Part XUI, has precisely 
defined this provision "" weaning that the Lahoon­
Conference should be composed of workers' 
representatives from all rountries, of emplo\'I'TN' 
n-presentatives from the same countries, ·and 
of representatives or States Mt'mbt-rs l'qual in 
number to the representnti\'t'S of the workers 
and employers togeOter. 1"hus, the equilibrium 
of the contracting parties was estnblished without 
the possibility thnt Otis ~quilibrium should be 
compromised. 

If it were to be admitted that joint a!lSO<'iation• 
have the right of repreorntation, this t'quilibrlum 
would be compl~tely de•tmyed. In fnct, "" 11 
result of the comp08ition of the ltnlilln Del~gntiou, 
we have, at the present l'onferenee, a delc!(ttt<' of 
the emplovers nominated by their nsiiOCiutinn 
and a workers' delegate who ought to repre•c•nt 
the interests of 1111 the mcmbei'R of his nrguuumtlnn, 
viz , employers and workers. Thi• menno thut the 
ft>presentative of the workers i• depri••ecl of hi• 
liberty in defcndin~ the intere~t• of the workt'r. 
against those nf the employers whooe ..,,,..,. ... nt· 
atives, as may be ~asily understood, <"1lllnot huw 
the same obJ('('t in view as the worketJO' rei"''" 
sentatives; · 

The Crmfrdtrazillnt Gmrrr~/e d•l /.tll'flro ha• 
attached to its protest incontrovertible document• 
which confinn the view thnt the C'onfrdrm:itmt 
drllt CorpMtr:ioni tiimlflrtJii Jo'Mcis~ fnr<'CN tlw 
emplo~·ers, whooe names are on the roll of thC! 
National Fasci•t Party, to 11dhcre to its orgomi•a· 
tion. 

An objection may possibly be m11de that all the 
employers' orgnnisations wished to oubmit to 
the demand of the Fusci•t eorpomtiono to join 
the Iotter and thnt the employers' orgnnioutonns 
have been able to eontinue their sep11rate octivitie• 
which makes it pos•ible for them to send thc·ir own 
delegntes to the prel!t'nt Conferen...,. A~ninHt the•e 
dele~ates, no t>rote>~t can be made, oince tlwy 
effectively represent the organi•ntion of employerH 
alone. Hut this objection would not dcNtroy the 
reasons for the prote•t; on the contrary, the lnttt•r 
would be re-inforced by the fact thut the lttaliun 
employers woultl have in thio case a direct reprc· 
•entntive nnd that he would he able to excn-i•"• 
at the same time. " considcmhle and Nt•rimiH 
inf1uencc on the workt"rM' reprcHt-ntntive, since the 
latter is to represent at the same time the int<•n••t• 
of employers nnd workers. 

The Cot~Jedera:itmt OrnntJle tkl LutvJrtl i~t 
nevertheleSB n-gretfully oblill"d to make a funnul 
proteot again•t t.ht' nomination of lllr no....,ni 
as Delel(ate apJx>inted by the Ctmfeckm:illllt 
Na:ionlll£ dtll£ C'orpora:.ioni Sirulocnli and htul 
the honour to tmnsmit to the l<"ifth Scsoion of th~ 
International J.abour Conference thio protest in 
due form and in ortlcr to OODI)>Iy with the provi­
sions of Article 3 of the Standing OrMrs of the 
Conference. 

/Jocumenls anne;ud. 

Apprndi;• I: RolltUirw tklrl.'ffirio Mu11iripalr tli 
Roma ( I•· 4:.!11) - Statnteo of the Cm•frtlt•· 
Tttzirme delle Corporn:i11"i -Sindttr.tlli: l"nd(•r 
Article 1 we read : "Under the deHCription of 
Co,fedtf'azitme Nm:itmal.e drlle Ct1rptwa:io11i .'lin· 
tku:ali an a•..,>eiatinn with the Italian IJRI( 

as its symbol, con•istin~ of citizens of both 
HeXes, of all religions, and belonging to all 
elallses and to aU descriptions of intellectual or 
manual workers, has been constituted throughout 
the territory of the ltaliaii"'State." 



A fRrticle 3, on lit : • 1'onte ~atc~orie de 
metier, d'art et de profeSHion, sera disfinguee 
par clasoe, selon qu'il s'a~it de capitalistes, pro­
dru:lmra dirtcl8, mtreprmeurs, coopff'nkltr!, co­
partageanta, profeBBionnels, employes ou sala­
ries .• 

Annt.r~ II : Holldino dd Lavoro (publication 
oflicielle du Miniotere du Travail et de Ia Pre­
vo~·ance SO('ialc), n° 1, janvier 1923, aux: pages J­
R9, HOUR le titre : • Org-anifOations mixtes », est 
signalec l'activite de Ia Confederazione delle 
( 'orporazioni Sindacali Fascisle. 

Atme.re 1 II: Rollelino del Lavoro (Publication 
oflicielle du Ministre du Travail et de Ia Pre­
voyance Sociale), n• 2-8, fevrier-mars 1928, 
aux pagesl-1 6R, sous )'indication: a 1\louvement 
syndical• est reproduit a l'ordre du jour du Gran 
Crnuri!l,lio FaBcista ; au quatrieme · alinea de 
cet ordre du jour, on lit: «on croit necessaire, 
avec une reuvre de propagande et d'education, 
de reunir sous l'c~de du fascisme, Jes travail­
leurs et Jes employeurs, les techniciens, car c'est 
Rf'Ulentent au moyen d'une seule discipline et 
de Ia foi commune qu'il est possible d'obtenir 
Ia collaboration effective entre tous les elements 

·de Ja production pour !'interet superieur du 
pays. • 

Anne.re IV: 11 Lavoro d'Jtalia (Journal ofliciel 
de Ia Confederazione Nazionale delle Corpo­
razioni Sindacali), n• 32, du 16 novembre 1922, 
Compte-rendu du Conseil national de Ia Con­
federaziom delle Corporazioni Sindacali, rap­
port du secretaire, M. Racheli ; a Ia fin de Ia 
premiere t't au commencement de Ia deuxieme 
page, on lit : « pour cela, nous prenons aussi en 
considemtion l'organisation capitaJiste lorsqu'il 
s'agit d't'lcments productifs et intelligent& et 
non de eapitalistes exploiteurs du capital sans 
aucune manifestation d'activite personnelle. • 

Anne;re V: 11 Lavoro d' lta/ia (Journal officiel 
de Ia C.N.C.S.F.), n• 5, du 15 fevrier 1928, 
a !'article • Esperimento Slorico • on lit : • Nous 
avons aveo nous: Jes ouvriers, les paysans et les 
employes, mais chaque jour, les syndicata des 
professeurs, des instituteurs, des ingCnieurs, des 
mt'decins, des agriculteurs, des eommer~nta et 
aussi des industriels vont se fortifiant. • 

A11ne.re VI: 11 Lavoro d' Jtatia (Journal ofliciel 
de Ia C.N.C.S.F.), n• 6, du 22 fevrier 1923, 
paf(e 4, sous le titre : Corporazioni dell' Agri­
collura : Si11dacati tkgli agricoltori sont pu­
bliees les dispositions pour Ia constitution des 
syndicats des agriculteurs adherents a Ia Con. 
Jtderaziom delle Corporazioni Sindacali. Dis­
position 1 : en t'Onsequence de Ia resolution 
de principe qui a ete prise rt'cenunent par Ia 
Direction du Parti National fasciste, seton 
Jaquelle tous les fascistes sont obliges de par­
ticiper aliX syndicata al!ilies a Ia Confederazione 
tklle Corpornzioni, tollS les agriculteurs fas­
eistes sont obliges de s'inscrire aux syndicats 
adherents a Ia corporation de l'agriculture .. 

Dans le meme numero du Lavoro d'ltalia, a 
Ia page 4, on trouve Je compte rendu du premier 
congres du Sindicnto Brtsciano Agricoltori, adhe­
rent aux .corporations fascistes. 
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A Ia page 5 du meme journal, sous le titre : 
• L'adhesion des comme~nts •, est publie le 
compte rendu du Conseil National de Ia Con­
federaziom Gemrale delle Commercia Italiano. 
I.e Conseil general de Ia Confederazione Generale 
tkl Commercia 1 taliano en reeonnaissant dans 
le programme et ~ans !'action du gouverne­
ment actuel Ia m1se eu valeur des principes 
de bonne politique pour l'Economie nationale 
qui ont constamment inspire les dispositions 
statutaires et Ia conviction de ses BSSOCies et 
qui tendent a mettre en harmonic, avec Ia 
forme syndicate. Ia plus elevee Je principe 
de Ia eoUaborat•on de clBBBe : apres avoir en­
tendu et approuve les rapports du president sur 
les ~egoc~ation~ deja faites ; decide l'adhe­
saon a II\ federation des corporations fascistes en 
invitant leti organNtiona assoeiees 8 sanctionner 
eette decision. 

Under Article 3 we read : "Each category of 
trade, occupation or profession shall be desi­
gnated by claBB according as they are capitalists, 
direct producers, employers of labour, cv-operatora, 
co-partners, employees, or wage-eamers." 

Apptndiz II: BolleUino tkl Lut•oro (the oflicial 
publication of the Ministry of Labour and 
Social Affairs). In No 1 of January,1923(pages 
1-69) under the heading "1\lixed Organisations" 
the activities of the Confederazione tklle Cor­
porazioni llindacali are dealt with. 

Appendi.r 111: Bollellino del Lavoro (the ollic!al 
publication of the Ministry of Labour and SoCial 

· Affairs) Nos. 2, 3, February and March, 1923, 
pp. 1-166, under the heading "Trade Union 
Movement" the agenda of the Gran Consiglio 
Fascista. In paragraph 4 of this agenda we 
find : "It has been thought desirable in connec­
tion with a work of propaganda and education 
to unite the workers, employtmJ and technicians 
under the aegis of Fascism, for it is only possible 
to obtain the effective co-operation of all the 
productive elements of society by common · 
discipline and a co~on fuith." 

Apptndi.r IV: 11 Lavoro d' ]tulia (Ol!ieial journal 
of the Confederazione Nazionale delle Corpo­
razioni Sindacali) No. 82 of 16 November, 1922 
- Record of National Council of the Confedr.­
razione- delle Corporazioni Sindacati - Report 
of tbe secretary, Mr Racheli : At the bottom 
of page 1 and the top of page 2 we find : "For 
these reasons also we take capitalist organisa­
tions into account when productive and intel­
ligent elements are concerned and when they 
are not persons exploiting their capital without 
exercising their personal activity in any way." 

Appendiz V: 11 Lavoro d' Jtalia (Official journal 
of the C.N.C.S.F.) No. 5, of 15 February, 
1923 : under the heading "Esperimento Starieo" 
we read : "We have with us : the workers, 
peasants and employees, but in addition unions 
of professors, teachers, engineel'S, doctors, 
agriculturalists, traders, and even manufac­
turers are increasing their strength every day." 

Appendi.r V 1 : ll Lat>OTO d' ]tulia (OfliciRI journal 
of the C.N.C.S.F.) No, 6, of 22 February, 1923: 
under the heading "Corporazioni dell'Agri­
coltura : Sindacali degli agricolton"' the pro­
posals for constituting agricultural umons 
adhering to the Confederazione tklle Corpo-· 
razioni Sindacali are published : 

Chapter 1 : In consequence of the resolution 
recently adopted by the management of tbe • 
National Fasci.~ti Party according to which 
Fascisti are bound to participate in unions 
affiliated to the Confederazione · tklle Corpo· 
razioni all agriculturalists are bound to ~oin 
unions adhering to the agricultural corpornt10n. 

In the same number on page 4. the record of 
the first eongreBB of the Sindacalo Rresciono 
Agricoltori adhering to the Fascist corporations 
is reproduced. 

On page 5 under the beading "Adherence of 
Traders" tbe record of the National Council 
of the Confederazione General• del Commercia 
Italiano is published. The General Council of 
the Confederazione Generale del Commercia 
1 taliano recognising that the programme of 
the present Government tends to carry out those 
sound political principles with reference to · 
national production which have constantly· 
inspired the statutory provisions and the 
convictions of its members, with a view to 
hannonising the principle of clBBB eo-operation 
with those of the trade union movement, after 
having beard and approved the Chairman's 
reports concerning . the negotiations already 
undertaken, decides on the adherence of the 
Jo'ederation of Fascist Corporations while inviting 
the atnliated organisations to sanction this 
decision, 



Am"'M VIJ: II Lt~t.vno d' Itolia, n• 8, du 18 nuus 
1923, p. -, iJ. Ia fin de Ia rolonne pn"micn", sous 
lc titn" : • Orgonizzazim1e dt gli af!.ricoltori •, on 
lit : • les mti!(ories des agricultenrs qui peuwnt 
ronrourir il Ia formation des syndicats dr l'agri­
culture, sont classees oomme il suit : a) pro­
prietaires de terrains et de fermt'S ; b) proJ>rie­
taires condurteun ; c) pmprietaires cultivs· 
teurs; d) fenniers oonducteurs; e) r.-rmierscul­
tivateurs. • 

Annt';re V Ill: 11 Lovoro d' llalin, n• 1~. du '7 
avril 1923, p. 4, rolonne 4, on lit: c l'adht'sion 
des agricult..urs des Marches a Ia Ctmfttln'n­
zione Nazionale delle f'oryora......-....i Sindoroli '· 

Armr.u IX: Il Lovoro d' llalia, n• 16, du 15 mai 
111"..13, p&I!C 8, oolonne 2, sons Jes titres: •1n 
LombtJTdia •, • A Milano '• on donne d.-s details 
sur Ia fondation du Sindacato dei Commncianti. 

Anne;re X: "11 Lovoro d'1talia, n• 19, du 26 mai 
1 0:.!3, p. 8, oolonne 1, sons Je titre • Costihaione 
dei Sindacttli AgricoUori •, on fait formellement 
invitation a tous Jes secretaires generaux de 
federations, de fonder, Jir. oil ils n'exist..nt pl\s, 
des syndicats d'agricult..urs fascistes qui doivent 
comprendre Jes proprietain"s et les c<>nduct..urs 
de fonds. 

Annne XI: II Lnvoro d'ltalia, n• ~5, du 7 juil· 
let 1023, p. I, oolonne 4, on lit (disoours Rossoni, 
secretaire general de Ia Conftdnazione dtlle 
Corporazioni Sind(U'{Ili). L'orat..ur affim•e que 
c'est precisement dans !'organisation agricole 
qu'on a Je mieux realise Ia conception tbt'orique 
de Ia corporation, puisque, pour t'vit..r dans 1.-s 
or~anisations 1e caractere de classe, on a O!'Jlll­
nise les veritables oHt'ments de Ia production, 
qu'ils soient de travailleurs ou d'employeu .. , 
dans une corporation qui, subdivisee par cate­
goric, trouve sa synthese dans Ie Direct.oire 
corporatif, ou l'on controle l'activite de chaque 
catt'gorie. 

Annen Xll: II Popolo d' Italia (quotidien fonde 
par Ie president du C<>nseil des Ministres, lion. 

. Beneto Mussolinl) N• 234, du 80 septembre 
1923, a Ia page 4, dans un article signe par M. 
Davide Fossa, soua le titre: • Il Sindacaliamo 
/<'ascista a Parma-., on lit comment, ap1'i's tme 
longue lutte, Ia Fedtrazione Induslriale fut 
contrainte de passer dans lea corporation• 
fasciotes et comment, en opposition a Ia Asoo­
ciazione Agraria, il a ete organise un syndicat 
d'agriculteurs qui eompt.. plus de 2,000 pssocies. 

Ann""" XIII: II Lovoro d' ltalia, n• 38, du 6 
octobre 1923, p. 8, colonne J, aous Je titre : 
• Associazioni Agraria e .Yindacali di Agrirol­
tori •· on lit : • dans pi usieurs provinCt'S du Pie­
mont, de Ia Lombardie, de Ia Venetie, de 
J'Emilie, de Ia Romagne, des Mareheo ct de Ia 
Pouille, sana compter les eentres agricoles Jes 
plus importants de I'Italie centrale et meridio­
nale, on pt>ut estimer a plusieurs centaines leo 
syndicats fascistes des agriculwurs organises 
nationalement dans Ia Federation italienne des 
syndicats agricoles qui siege actuellement a 
Bologne et qui aura prochainement son siege a 
Rome awe Ia Jo'edo'ration italienne des experts 
agricoles et Ia Federation italienne des travail­
leurs agricoles. Ce sont Ies troio organiomes 
nationaux qnl fonnent Ia corporation de J' agri­
culture, laqueUe Ies reunit comme un centre 
de discipline et de justice dans I' interet superieur 
de Ia Nation. • 

Dans Ie meme numero du Lovoro d' ltalia, 
page 5, colonne 8, on note Ia fondation du 
Sindacalo Agricoltori Fasci8li de Ia province 
d'Aiexandrie. 

(Sign/) Ludovico d' AaMlONA. 
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ApptrotiU J' II: II l..al'Oro " lurlin, No. 8, ~lard• 
111".!3, p. Under the beading "Orgtmi:znziollt 
dtgli tr~ricoltori" we read : "The clas.'ICS nf 
ngrieulturalists who are in a position to ~U~-•ist 
in the formation or agricultural trade unions 
an" classifit'd as follows : (a) owners of land 
and famls, (b) manallling owners, (c) cultivatin!( 
owners, (d) managing farm.-rs, (e) <"ultivating 
farmers."' 

• 
Apptr~di:e VI II : II Lm10ro d' Ita lin, No. 1'.!, 7 

April 19~11, p. "· column "· Wt' rt"ad : "Thr 
adhrrenre of tho agrirulturalists of the 1\lardlt's 
to the Coriftdtrn:::.iollt Na:::.iotltole dtllt ('orpora• 
J:ioni Sindaroli." 

AJI!>mdi:e IX: 11 Lm10ro d'lltolitr, :O.:o. 16 of U 
May 1928, p&I!C 8, column ~. under the hea<lin!( 
"lt1 Lombardia", "A Milano", drtails are 11iven 
rcspectinJ! the creation of Sindarnlo dn ('om· 
mtrciant'i. 

Apptndi;r X: II Ltn10ro d'llolin, Nn. 18, 26 1\lny 
11128, p. 8, column 1, under the heading: 
'-Costiltaiont dei Sindtlr.tlli A~ricolton'" a runnnl 
invitation is issued to the Secretarh'M·Gf'll<'Mll 
of !<'.-deration• to found union• of Jo'a•ci•t 
agriculturalists compri•in!l proprietors 11nd mn· 
nagers of funds where the•e do not already cxi•t. 

Apptntli.J: XI: II Lt1t'flro d' lltllin, No. 1!11, 7 July 
111:.!3, pa!(c 1, ~'Oiumn 4 we Tt"ad: (•pt'e<'h by 
Mr. lloosoml, Secretary-General of the ('onftdt­
rn:::.itme dtllt Corpomcim•i .<;irult•cali) : 1'hc 
Spt'aker stat..d that the theoretic conception• 
of the Corporation had be.-n moNt succe••fully 
put into practice in ajlricultural orjlllni•ation ; 
m order to avoid creating OrJinniHIItion• of a 
class charact..r, the real elements or produc· 
tion, whether workers or employers, had been 
organised in one corporation, aub·divlded by 
cat..gories, reali•inJ! its oynthe•l• in the form 
of a CO'I'JX.>rative directory which control• all 
the activities of each category. 

Appendiz XII: 11 Popolo d' 1tulia (a daily JlRpt'r 
founded by Mr. Mu••olini) No. 1!34, 11\l Sepwm­
ber 19:.!3, contai11a an article on pa!(e " •i11ned by 
Mr. Fo.,.., entitled: "11 Sindtlctllilrmo F'aacilltl 
a Pt~rma" in which we find an account of the 
long struggle as the result of which the F'tdt­
~aziont Indu•lriolle was obliged to become a 
member of the Fasciot corporation• ; and how 
in opposition to the A•ooeiozi.or~t~ Aflroria 11 
union of agriculturali•ts oontainin11 more than 
2,000 members has bern orllianioed. 

App~ XIII: ll Lavoro d'1talia No. 811, of 6 
October 1928, p. II, column 1, under the hMding 
• AsiiOciazioni Agrarie e Sindacati di Aflritollori" 
we read : "In several province• of Piedmont 
and Lombardy, of Venetia, Emilia, Romagna, 
the Marebeo and Puglia, without counting the 
important agricultural centre• of central and 
southern Italy, the Fasciot agricultural union• 
organised nationally in the Itslian Jo'ederation 
of Agricultural Union• actually meeting at 
Bologna, and which will o~ortly eotablioh 
its headquart..rs at Rame w1th the Itshan 
Federation of Agricultural Experts and the 
Italian Federation of Agricultural Workers, may 
be estimat..d at several hundredo. 1'beoe three 
national or!!Bnisation• constitute the Co'I"JM>· 
ration of Agriculture, which oerveo as a centre 
to them for pu.,._. of discipline and juotice 
in the superior in wrests of the nation." 

In tbe same number,-p. II, oolumn 8, a notice 
respectin!l the creation of the SindMato A!lri­
""ltori Fa.ei31i of the province of AlexiUldria. 
appea ... 

(Sigtted) Ludovil'O d'ARAUONA. 



II. 

Letlre de Ia delega!lon ltalienne 1 Monsieur le 
President de Ia Commission de verification dos 
pouvoin, en date du 26 octobre 1923. • 

!lfon•ieur le President, 

l.a d<'h'gation italienne II Ia cinquieme Confe­
. n-noe internationale du Travail, rCguliCrement 
nommte par le Gouvernement italien, a appris 
l><"ndant Ia seance d'ouverture de Ia Conference, 
qu'une protestation avait ete presentee par Mon­
sieur Ludovico d' Aragona contre Ia designation 
du deligui ouvrier. _ 

La protestation est redigce de manicre II faire 
suppo•er qu'elle est presentee par Ia Confede­
rnzione GeneTak del Lat'oro; maifi rien n'en fait 
foi, puisque aucune lettre emanant de Ia Confede­
ration n'accompagne Ia piece, et qu'il n'a ere 
depo.C par M. d'Aragona aucun mandat pour 
juHtifler son intervention, dans ce cas special et 
important, qui n'est pas compris parmi ceux qui 
sont du ressort habitucl du secretaire general 
de Ia ConfedrrctZiont Generate del Lnvoro. 

La delegation italienne pense que M. d"Aragona 
a agi pour son propre compte personnel et peut­
etre meme, en divergence de vues avec ties col­
li·gues du Conseil de Ia Confederation, qui ont 
pris en Italie une attitude tout a fait differente 
de celle que M. d' Aragona vient d'assumer a 
Geneve. 

C'est pourquoi Ia delegation italienne souleve 
formellement une question prejudicielle d'irrece­
vabilite de Ia protestation d' Aragona en raison 
de Ia forme irreguliere dans laquelle elle a ere 

· presentee, sans · Hre accompagnee par. _ un 
mandat e;rplicit.J et allthentiqllt, qui seul aurait 
permis ll Ia Conference d'examiner Ia plainte 
!IBns amoindrir son prestige et sa dignite d'organe 
diplomatique international .. 

Si, sur cette question prejudicielle, Ia Commisison 
df'S pouvoirs emettait un avis contraire, et qu'en­
•uite elle filt resolue ne!(ativement par Ia Confe­
rence, Ia delegation italienne devrait soulever, 
ain•i qu'~lle Ia souleve d'ores et dejt\, une deuxieme 
question prejudicielle qui doit etre tranchee par Ia 
Conference : ii sa voir que, tout en admettant que 
Ia protestation a ett! regulierement presentee par Ia 
Conftdrrazione GmeTllle dtl Lnt'OTO, elle n'a pas ete 
Mpo.Ce officiellement ll Ia Conference par l'un des 
membres de Ia Conference, et aucun de ceux-ci 
n'a fait sienne Ia protestation en temps opportun 
pour que Ia Conference en soit regulierement 
!IBisie. II s'ensuit que Ia protestation est, de par 
ce fait, irrecevable. . · 

L'interpretation donnee au § 8 de !'article 8 du 
Rt'glement de Ia Conference n'a pas eu jusqu'ici 
l'occasion d'etre appliquee de maniere ll en faire 
ressortir toutes les. consequences • facheuses ; jJ 
est done permis de pemer que In Conference ne 
VOUdra pas eriger en principe de droit des Jlens, 
l'admission de toute protestation, de n'importe 
quel point du globe qu'elle parvienne et faite par 
n'importe qui. De meme, elle ne devra pas lais­
ser II de pareilles reclamations Ia vole ouverte 
jusqu'il Ia Commission de verification des pouvoirs. 
Dans n'importe quelle assemblc!e regulierement 
constituee, les recours contre les pouvoirs des 
membres sont fe\'IIS lorsqu'ils emanent des mt'm­
bres autorises ll le faire 1 dans notre assemblee, 
h .. organillBtions ouvrieres ont un organe lCgitime 
de representation dans It'S deh'gues ouvriers, de me­
me que les organisations patronales possedent leurs 
,..prt'sentanto dans It'S patrons. II est done inad­
mtMible qu'un groupement particulier puisse 
o"adi'CIIHer directement t\ l'as.emblee sans que sa, 
reclamation soit validc!e et garantie par ceux des 
Mleguea qui aont t\ meme de pouvoir Ia port.-r 
devant Ia Conference. 

J.a Conference internationale du Travail a un 
caractere diplomatique ; ainsi, on ne peut pas 
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II. 

Letter from the Italian Delegation to the Chairman 
of the Credentials Committee, dated 25 October 
1923. 

Sir, _ 

The Italian Delegation to the Fifth sc.,.ion of 
the International Labour Conference, regularly 
nominated by the Italian Government, learnt 
during the opening sitting of the Conference that 
a protest had been submitted by Mr. Ludovico 
d'Amgona against the appointment of the Workers' 
Dele gal£. 

The terms of the protest suggest that it is 
submitted by the Confederllzione Generllle del 
l.avoro, but of this fact there is no confirmation 
since there is no letter from the Federation accom­
panying the protest and since l\lr. d' Aragona 
has not submitted any document in justification 
of his intervention in this special and important 
case which does not come within the sphere of acti­
vities lying within the .ordinary competence 'of 
the Secretary-General of the ConfederctZione Gene-
Tllle del Lllvoro. · · 

The Italian Delegation is of opinion that Mr. 
d' Aragona has acted on his own personal authority 
and perhaps even in disagreement with the views 
of hi• colleagues on the Council of the Confeder­
ation who have adopted an entirely different 
attitude in Italy from that now assumed by l\lJ". 
d' Aragona at Geneva.. · 

!<'or this reason the Italian Delegation desires 
formally to raise at the outset the question of the 
possibilitv of receiving Mr. d'Aragona's protest, by 
reason o{ the irregular form in whi~h it has been 
submitted, there being no clet1r and authentic 
lluthorisation which would alone enable the Confer­
ence to examine the protest without lessening its 
prestige and dignity as an international diplomatic 
body. 

If the Credentials Committee refuses to recognise 
the force of this prejudicial question and if, after­
wards, the Conference also decides upon it in the 
negative, the Italian Delegation would raise, as 
it has already done, a second prejudicial question 
to be determined by the Conference : whether, 
if it be admitted that the protest has been regularly 
submitted by the Confedemziont General• del 
Lavoro, it can be taken into consideration by 
reason of the fact alone that it has not been 
officially submitted to the Conference by any 
members of the Conference and has not been 
taken up personally in due time by any of tht'm • 
so a.' to bring it regularly before the Conference. 

There has as yet been no opportunity of testing 
hy application the interpretation given to pam­
graph 8 of Article 8 of the Standing Orders of the 
Conference so as to bring to light all the dilllculties 
that would result from it. It may therefore be 
believed that the Conference will not desire to 
set up as a principle of international law the 
admission of any protest no matter from what 
quarter or from what person it may emanate. 
!'imilarly the Conference should not leave the way 
open so that such protesta can be submitted to 
the Credentials Committee. - In every regularly 
constituted assembly protests against the creden­
tials of members are examined if they are submitted 
bv members duly authorised so to do. In this 
Conference the workers' organisations are legi­
timately represented by the Workers' Delegates, 
just as the employers' organisations are represemcd 
by the Employers' Delegates. It is thus inadmis­
sible that any particular body of persons can 
address its complaints direct to the Conference 
without having its claims validitated and guaran­
teed by those Delegates who are in a position to 
bring them before the Conference. -

The character of the International Labour 
Conference is diplomatic. It sho_uld therefore be 
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accorder sans autre Conne de p~ure le droit de 
deposer, des plaintes sur le Bureau de notre Presi­
de~t pour qu'elles soient prises d'olllee en conside­
ratJon, aux organisations ou aux individus qui ne 
font pRII partie de notre Organisation. 

Au CIUI ou les questions prejudicielles seraient 
repoussees, Ia delegation italienne, tout en se 
resel'VRnt de mire attirer par son Gouvemement 
!'attention de Ia Societe des Nations sur les incon­
venients d'une interpretation trop large donnt'e 
a\ Ia partie XIII du Traite, a l'honneur de repondrt: 
de Ia maniere suivante a Ia protestation presentt'e 
par M. d' Aragona. 
- L'article 889 du Traite exi~ des Membres que 

les ouvriers (delegues et conseillers techniques) 
designes pour representer les ouvriers, soient 
nommes d'accord avec les organisations les plus 
representatives. II exi~ par Ia · que l'ouvrit'r 
rtprtstfl~ lu opinions de Ia majoritl des ouvrit'rs 
du 'J>ays. Toute autre interpretation serait abusive 
et rau~se, 

En s'in•pirant de cette conception, le Gouver· 
nement italien, lors des preeedentes Conferences, 
a nomme ses delel(Ues et conseillers techniques, 
ouvriers, en les choisissant d'accord avec les orga­
nisations • les plus representatives • du pays, et 
il a tenu compte, en composant Ia delegation 
ouvriere, des variations qui s'etaient veri flees dans 
le Royaume t'ntrt' les forces ouvrieres organisees. 
C'est Ia ltn fait important a Si!n!aler, car, depuis 
Washington, l'effectif des ouvri .. rs italit'ns orga· 
nises a subi des modifications tres sen•ibl.,.. bien 
que celles-ci se soient toujours produites en pure 
perte pour Ia Confederaz'ione Gtfltrale dtl Lavoro. 

- J.a deh!gation o\1vriere italienne a ete composee 
jusqu'a ce jour de Ia maniere suivante : · 

W ASJilNGTON : 

Dtligne • ouvriet' : _ Confederazione Generale del 
Lavoro.. 

C(maftllers ~chniqms: Confederazione ltaliana 
dei Lavatori. , 
Confederazione tienerale del Lavoro. 

GENES:· 

Diligue marin: Federation nationale des travail­
leurs de Ia mer. 

Conseillera kchniq!UlB: Cinq, appartenant tons a 
· Ia Federation des travailleurs de Ia mer. 

GENtVE 1921 : 
Diligne ouvrier: Confederazione Generale del 

Lavoro. 
Crmae'illers kchniqma :Trois, de Ia Confederazione 

Generale del Lavoro. 
Trois, de Ia Confederation italienne des tra· 
vailleurs. 

GENi:VE 1922: 
Dtligui ouvrier : Confederazione Generale del 

Lavoro. 
Conaeillers kchnitfii"B : Un, de Ia Confedemzione 

Generale del Lavoro. 
Quatre, de Ia Confederation italienne des tra­
vailleurs. · 
Un, de Ia Confederation des corporation• 
syndicales. nationales. 

GENEVE 1928 : 
Dtligne ouvtier: Confederation des corporations 
. syndicales nationales. . , · 
Conaeillers kchniq!UlB: Un, de Ia (:Onfeden&tion. 

des corporations syndicales nationales~ 
Vn, de Ia Confederation italienne des Travail­
leura. 

. C'est .done en 1922 que le Goovemement du 
temps (nonfasciak) a nomme en ttnalite de I'Onseil­
ler technique - ouvrier M. Dino Grandi, qui 
a ete envove de nouveau cette annee a Ia cin­
quieme Conference et dans Ia m~me qualite. Ni Ia 

impossible for organisations or individuals whic·h 
do not belong to the Organisation to submit 

• protests which are automatically tnk"n into 
consideration merely bl" the fact that th<'Y are 
submitted to the President. 

Should thf'se prejudicial questions be rejectf'cl, 
the Italian Del.,gation, while reserving the rijl'ht 
of Its . Govt'mment to draw the attention of the 
Lt'ague of Nations to the dillleulties whi<'h may 
arise from a too broad interpretation of Part X lJ I 
of the Treaty, has the honour to reply in the follow· 
in~e manner to the protest submitted by Mr. 
d'Am~na. ' 

Article 889 of the Treat.v re•1nires of the 'llcm·· 
bt'l'!l that the workers (bt-lt'JlUtes or Adviol'rs) 
appointed as work<'rs' representatiVt's shall he 
nominated in agrepment with the mc,.t represen· 
tative organisations. Hf'nce the Artil'le requires 
that the workel' shnll rtprt.•n•t tht 011inion of tht 
majority of the worktrs in hi• country. Any nthrr 
interpretation would be inareurate and Habit to 
l"ad to abuse. 

Ba.•ing Its action on this conreption, tile ltlllinn 
Goveomtuent, at preceding (;onferences, nominnted 
its Workers' Del<'gnteo and Advisers by choosing 
them in agreement· with the most represcntntivc 
ol'!(aniAAtions in the country and took into 
considerntion in the compo•ition of the 
Workers' Delegation of any chanJ!I'• n9ted In the 
Kingdom of Italy in the position of the organi•ed 
worke"' a~sociations. It is important to note. 
this fact, for, since Washington, the di•trihutlon 
of strength of the organised Italian workero · lulll 
been subject to con•iderable changu, althou11h 
these changes have alwals represented solely 
lo•s of members for the (.onfed•rrmcme Gentrale 
del L11voro. 

The Italian Workers' Delegution hllll so f11r 
been composed as follow• : 

W ASIIINOTON : 
Workers' Deleg11k: Confed~'razione Generale dd 

Lavoro. 

Technical advisers: Confcdcmzione Italiana clel 
Lavoratori. 
Confedemzione Generale del Lavoro. 

GENOA: 

Seamen'• Dekg11te: National Seamen'• }''eden&• 
tion. 

Techt~ical advi8er•: ll, all bt'longingtothe Nation• 
al Seamen's l''ederation. 

GKNEVA, 1021 : 
Worker•' lkle'gak: Confederazionc Gencnlle del 

Lavoro. 
Teclmical advi•era : 11, belonging to the ('onfcclc· 

razione Genemle del La voro ; 
3 to the Italian Workero' Federation. 

GENEVA, 1922: 
Worker•' lkkgale: Confederuzione Generalc del 

LPvom. 
Technical adviser•: 1, bt'longing to the Confede­

razione Generale del J..avoro ; 
4 to the Italian Workers' i'"cdt'ration; 

I to the Confederations of National Trade 
Union Organi,..tions. 

GENKVA, 1928 : 
Worker•' Delegak: Confederation of National 

Trade Union Organisation•. 
Technical advisero: 1, belonging to the ConCede· 

n&tion of National Trade Union OI')IBniMatioriH; 
. 1 belonging to the Italian Workers' i''cderation. 

Thus in 1922 the exiHting Government (non­
Fascial) nominated "" an Adviser l'tlr. Dino Grandi, 
who has been again sent this ;rear to the i''ifth 
Conference in the tiRille capac1ty. Neither the 
Confederazione Gtflerate del Lavoro or Jllr. d' Ara-



('mife~/"raiont! Getlnali! drl Laroro, ni 1\f. d'Am· 
r.tona, qui etait le rlcleguc, n'ont souleve alol'll 
de prote•tationo eontre le fait qu'un comeillu 
orwrier ait ete choisi dans Je sein d'une organisation 
non eompost't> exclu•ivement de travailleurs. 

1-:n vue de Ia Conference actuelle, le Gouveme­
-ment a suivi Ia m~me procedure adoptee pour leo 
Conferences preoedentes, car il avait periot!- de 
donn<'r Ia place de dclegue au representant fasciste 
et let~ deux place• de eonseillers techniques respec­
tivoment au repn'oentant chretien et a celui des 
socittlistes. 

1-:n _ ar.ti888nt de Ia oorte, le Gouvernement 
itnlien e•t re•tc fidNe HOit II l'interprehtion exacte 
de l"article 8!111 du Traite, soit II Ia procedure 
suivie a !'occasion des (_"onferences precedentes. 

I.a Cot•frdufnitme Omerale dd Lav<n"o de­
maude done pour elle seule Ia place de delegm! 
onvrier. J<:lle ne s'attarrle pas II f'rouver, p11r le 
numbre actuel de sea adherents, qu ellc est une des 
orjlanisations lea plus representatives du pays, 
mais, par contre, elle souleve une question de 
droit : le delt'gue fasciste ne peut pas sieger car il 
repreHente une organisation syndicale qui n'est pas 
rompoot!e t.Trluaivemenl de travailleurs. A l'appui 
ric C<"tte aflinnation, 111. d' Aragona ne produit 
~~~ dt'Hnitive, que des ·eoupures de joumaux. 

Pour examiner Ia question juridique, il <'st 
nt'cessaire de considr'rer tout d'abord les faits 
avances par - Ia Confederazione Oenerale del 
/Awaro ainsi que crux que Ia Confederation des 
("orporations syndicales nationale• nous a mis 
it m~me d'y opposer, dans le but de repousser 
l'aflim•ation arbitrairement formult'e. 

1°) 111. Ro•soni, secretaire general de Ia 
("onfedt'ration des Corporations syndicales natio­
mdes aflirme que Ia Confederation des Corpora­
tions syndicales nationales est identique, par sa 
structure oonstitutionneUe, aux . autres organisa­
tions du travail. Chaque corps de metier, chaque 
categoric, forment un syndicat local, qui adhere 
aux federations syndicales provinciales et aux 
syndicats nationaux de catCgorie ; ceux-ci B. leur 
tour sont federes dans Ia Confederation des corpo· 
rations nationales. 

La Confederation des ~rations nationales 
••t dirig<'e par un secl:t'tariat general, par 1m 
directoire national (compose des representants de 
chaque eorporation nattonale) et par le Conseil 
national eompose des representants des federations 
provinciales. 

Taus /el """"bre1 de Ia dirtctitm au du secr~tarial, 
""'"" de8 '!Jfldical8 locau.ll, des Ptiderations provin­
ti"~'• del Syndirals nalianmiZ el de Ia Directirm 
natioonk (secretariat, directoire, l!l>nseil) sont des 
lravailkurs. 

La Canftdtration des carparations nalionales.n'a 
patl d""" ·.,n aein tf<n"ganisation• composies de 
capilalistes. 

2) Au premier ('ongres ~t<'neral de Ia Confede· 
ration des Corporations nationales, ont pris part 
t.rrltllivemenl les representant.. des travailleurs 
manuel• et intellectuels. Au demier Conseil na­
tional (juillet) ont participe uc/uaivement les repre­
sentant& deo syndicats des travailleurs intellec· 
tuels et des BBiarieR. 

3) Aucune deliberation n 'a ete prise dans Jes 
Corporations syndicales nationales avec Ia parti­
cipation de• employeurs. 

-') Le 18 oetol>re d~mier, le Directoire national 
de• ('orporations II ete rec;u par le chef du Gouver­
nement pour traiter des questions qui se rapportent 
au travail : iJ etait t:rclwtivnnml compose d'ou-
vrien et d'organiHRteufa. · 

5) La (:Onfo'deration des Corporations syndicalcs 
natKmalefl n'a pas rnoore de ststuts rlt>HnitifH ; 
rehti dont oe prevaut Ia protestation de M. d' Ara­
JIOIUI o'tait unicjuement un avant-projct qui n"a 
jamaiH fote appnJn,·r. C'est Cf't mmt1l·11rojd, deja 
prorondfonwnt moditiC, qui devra ~tre ROumis au 
proehain l'onl{ffil national des ("orporations (<1<'­
t"CCIl bre lll"l8 ). 
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gona, the then Delegate, protested a~tain•t 
the fact that a Workers' Adt>iRer had been Helected 
from an organisation which wa.'li not composed 
t>xclusively of workers. 

For the present Conference the Government has 
followed the llllme procedure as that adopted for 
preceding Conferences, it having been its intention 
to appoint the Fascist representative as Delegate 
and to assign the two vacancies for Advisers to a 
{:hristian unions' representative and a Socialist 
representative respectively. 

Bv it.. action the Italian Government has faith­
fully acted in accordance with the correct inter­
pretation of Article 3811 of the Treaty and with 
the procedure followed in connection with preced­
ing Conferences. 

It appears that it is the request ol the Canfedera· 
zione Genera/e del Lvaoro that it should alone 
fill the poRt of Workers' Delegate. It does not 
endeavour to prove that by the actual number of 
members it is the moot representative organisation 
in Italy. Instead it raises a question of legality. 
The J?ascist Delegate, it is claimed, cannot take 
his seat as he represent. a trade union organisation 
which is not composed exclusively of workers. 
In support of this statement, Mr. d'Aragona only 
produces newspaper cuttings. 

To examine the legal question it· is neces•ary 
to consider in the first place the facts put forward 
by the Canfedtraziooe (;entrctle del Lavaro as well 
as those of which we have been informed by the 
Confederation of National TrBOe Union Organisa­
tions so that we should be in a position to bring 
them forward with the object of securing the 
rejection of the statement thus arbitrarily made, 

(I) Mr. Rossoni, Secretary-General oftbe Confe­
deration of National Trade Union Organisations, 
states that the Confederation of National Trade 
Union Organisations is in its constitutional form 
identical with other labour organisations. Each 
trade and class of worker form a local trade 
union which adheres to the provincial and 
national trade unions of the same class, and the 
latter are in their tum federated in the Confede­
ration of National Organisations. 

- The Confederation of National Organis:>tions is 
directed by a Secretariat, a national directorate 
(composed of representatives of each national 
organisation) and by the national Council rom­
posed of representatives of the provincial Feder­
ations. 

EvertJ ""'mber of the directorate and af the stcrr.· 
lariat af the local trade unions, of the prot•incial 
Federations, of the national trade unians and af 
U1e nalianal direct<n"a/e (Seerelarial, Directors, 
Council) are workers. 

'l'M Carifederation of Nalional Trade Union Orgfl­
nisatrons has, amo-ng its members, no organisations 
campostd of capitalisl8. ' 

(:l) At the first general Congress of the Confe­
deration of National Organisations an/11 represent­
atives of manual and intellectual workers took 
part. At the last national Council (July) or•l!f 
representatives of trade unions of intellectual 
wo~kers and wage-earners took part. 

(a) In the National Trade Unions no discus· 
siuns have been held with employers participating. 

( _.) On Ill October last, the Directorate of 
the National O~nisations was received by the 
Prime Minister to discuss questions relating to 
labour. This Directorate is e:x:cltuitoel.'l composed 
of workers and organisers. 

(li) The Confederation of National Organisations 
has as vet no nnal constitutional statute. That to 
which "Mr. ci'Aragona's protest refers is only a 
preliminary draft which has never been approved. 
It is this prelifftitlanJ drafl, which has already 
l"'en greatly modiHed, that is to hfo submitted to 
the next National l~onl{reHR of Nlltional Ori(BniHI\­
tions (December 11123). 



En attendant, le!l Corporations syndiml"" natio· 
nales fonctionnf'nt sons le rt"gimt- des a\n("it-ns 
statuts d<' I' l'nionr /talimUJ drl l.m.,ro, qui fut 
en partie le premit-r noyau de Ia ('onft'dt'mtion 
des Corporations nationales. 

6) La documentation foumie par M, d'Arap:ona 
ne contimt meme pas une SE'ule preu,·e d'oil puisse 
ressortir )a participation dE'S empJoyeurs R J'une 
quelconque des reunions des {'orporations, ou 
l'intf'rvention de ceux-ci dans un aetE' olllcit-1 de Ia 
ConfMerations des Corporations. 

7) Dans un nombre ruminl de localites, cer· 
tains commeJV~~nts, ou quelques proprietaires 
ruraux, adherant au parti faseiste, ont essaye 
de se grouper en 61f"dicaU de commeJVBnts ou de 
proprietaires agricoles. Toutefois, ees initiatives 
soot restees limitecs; elles n'ont eu "' /'appro· 
bation ni Ia rati jication de Ia Cmtfidh-alion tks 
Corparations 61f"dicales nationale•. Aucune carte 
de legitimation n 'a ete delivree aux membres 
des susdits groupements ; aucune cotisation n 'a 
cte perc;ue de ceux-ci par Ia Confederation des 
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· Corporations syndieales nationales. Ces grm•ptnomls 
•r~ndicawl de comme1'f0n'- el tl' agriculleur• st rat• 
k.chenl atla' argana poliliquu prouinciau:e du parti 
fOitciitle tl 1t00l contr~lt!s uniquemenl el uc/usivernml 
par 1e direcloirt: central politique du parti t1 par son 
secnlairt ginhal (actuellement M:. le depute 
Giunta). En un mot, ces groupements syndicaux 
110nt iJutonornu tl BipartJJ de Ia Confidbalion deo 
Corporations syndUales naliooales : ils ne consti· 
tuent, tout au plus, qu'un ensemble de forces qui 
trouvent leurs poi'!ts de contact dans le contf'nu 
du programme fasetstf'. 

Ce genre de mouvement doit ~tre rattachC aux 
origines m~mes du parti fasciste qui, 8 un moment 
donne, a caresse !'idee du 61f"dicai'i111M integral, 
pour toutes les branches de Ia production, organi­
sees de maniere 8 permettre aux syndicats de 
patrons d'~tre separes de eeux des ouvriers, reunia 
toutf'fois les uns et les autres sous le eontrole d'un 
organe central paritaire. Celui-ci aurait eu pour 
fonctions de trouver les methodes et de perfec­
tiQnner les moyens pour faeiliter les rapports entre 
les classes opposees. 

8) La Confet/erazi(JM Gennale del Lavoro s'ap· 
puie actuellement sur un etrectif d'environ cenl 
mille noembru - pour ~tre large - tandis que les 
Corporations syndicales nationales ont une bi\Stl 
d'environ un million huil cent mille mnnbru 
inacrits. · 

9) Dans le renouvellement des Conseils d'admi· 
nistration de Ia Caisse nationale des Assurances 
sociales, de Ia Caisse nationale des Accidents et de 
l'Institut national pour Ia Cooperation, les anciens 
delegues de Ia Confttkra:ion<' Generale del 
Lavoro ont accepte dans Ia delegation ouvrib-e. 
du Conseil, une position de minorili, en laissant' 
aux representants de Ia Confedt'ration des Corpo• 
rations les places de mnjorilt qu'iho avaient occupt\es 
eux-memes auparavant. Aucune protestation n'a;· 
ete elevee contre ee fait par Ia Ctmfederazitme 
GtmTale del Lavoro, qui a accepte Ia nouvelle 
situation. 

10) Dans le courant de l'annee 19:!3, le plus 
grand nom bre des conventions de salaire et des 
contrats de travail, qui ont ete DefZOCieO et oignt\1 
au nom des travailleurs avec les federations patro­

·nales, ont ett\ negoeieo par Ia Confederation des 
Corporations et non pas par Ia C.G.T. ll est 8 notf'r 
que, dans 40 provinces du royaume, des conven­
tions ont ete signt\es au""i avec les federations de 
propriilaireo agriroles ; d'autres conventions ont 
ete negociecs, d'une part, par une reprUnllatiora 
du travailleur• composee des federations adheren­
tes a Ia C.G.T. et Ia C.N.G., et, d'autre part, par 
leo federations patronales. DemiCrement, M. Bal· 
desi, secretaire de Ia Federation italienne des 
ouvriers electriciens, qui est federee a Ia C.G.T., 
a fait. prin Ill. Rossoni de se joindre il lui pour 
negocier au nom, dea OtA1f·in-. un accord avec les 
industriels. 

In the nwnnthnC'. thf' Nntimud 0l"Jlnnisatinns 
ore l'Rrri~d nn au't•urding to thr rt'J:Uintions uf Uu• 
l r,;tme llnliurm drl J .. m'Oro. whi(•h to a rt"rtnin 
extrnt funned the nuelru" of thr Confrclenttion 
of NRtional OJllllni·sntions. 

(6) 1'hc infonuation giv<'n by lllr. d'Ara~X<mn 
dO<'s not contain ont' single proof of tht' J»trtit•i· 
pntion of employf'rs in any one of thr nll.>t'tinll" 
of the O~nisation• or of tlw inh•rv<'ntiou of 
t'mployt'rs in any ollic•inl art of thr Conft•denttion 
of 01),'1lniAAtions. 

(1) In a limited nurnhf'r of pbtt't'• <'t'rtain tmdt•rs 
or rum! landowners, adheft'nts of the l<'a..,i•t 
party, have end<'Rvnured to form trade tmim111 of 
tmclt•rs or a.~:ricultuml pn>prieto.,.. 1'hc initiative 
thus taken, however, ..,mains Jimit<'d in 1100pe. 
It ha• tlrilher ~ apprmlt'd nar mh'flrd by lilt! 
Conftdn-ation of Nali01111l ()rgmtillfllion.l. No nlll­
liatton ce,rd has .,..,n giwn to the members of the 
above bodieo ; no oubseriptiono have IH't'n col• 
lected from them by the Conf<'<lemtion of Natinnnl 
Trade Union O~nioations. 7'/ttH h<ldieo of a 
trrnle union character C0711posed of tmdrr• aiUI 
ftrr,lt!TI rl1"t allarhrd 1o lht prooincial pnlilimlor[lmlll 
of the Fa•ri•l party, a11d nn rlirerltd oc>ltll/ ""'' 
uclu.Yivf!ly by 1M cmtral.polilical dinrlora~ ofllor 
party and b.'l the Se""lary- Ornn-al (nt the J>re••nt 
moment 1\tr. Giunta, d<•puty). ln ahort, the.., tmcle 
union bodies. Rre a11lonmrwus a11d indqJNI<ft'lll of 
the Confederation of National 1'mde Union Or!!"" 
ni!IRtions. At the very moot they are a collt'rtton 
of interests allied by thrir a<lheroiu.., to the l•'aociHt 
programme. 

Movements of thio tvpe ""' closely conne~ted 
with the V<'ry origins ot the Jo'aocist p11rty, whirh, 
at one time, WtlR considering with lntf'ffl•t the icl<•a 
of a svotem of uni1>rroa/ unicmio111 for all branchr• of 
production organiMed oo a• to allow union• of 
employers to f'xist diotinct from union• of workers 
and to meet under the direction of a joint. centntl 
body. 1'he buoin~•• of this central body would havtl 
been to have di!ICOvered and ha•·e perfrcted m••ano 
or facilitating the ,..,lotion• hf'tween th~ oppooing 
claRHI'o. 

(8) The Cmrfedera::iont Generate del l.m10ro I• 
at the pre~~ent moment oupported by about a 
huntlred lhmunnd Tvotker•, on a .rent"rom• rHtimnW, 
\\"hereas the National Trade Union OrganiNBtinn• 
are supported by about one million eijlht hunclrt'd 
thouHSnd incorporated membl'rs. 

• 
(9) In the renewal of th<' Board• of Oirectoro 

of thP. National Inoumnce Fund, the National 
A~ident l•'und and the Nationnl l~o-otlt'mtivf' 
ln•titnte, the forml'r delegates of the ('onftdt• 
rnziont Generclle del Lm»ro con.,.nted to be in a 
minority among th" worke'"' c\elcJ{Rtfo• and left 
the msjority of seat. ••hich they had formerly 
occupied to the reprel!f'ntativf'o of thr ('onfeclemtinn 
of National Or1111nisationo. The Cnnftdrracimu 

., Oenerale del Lavoro accepted thbt new oituotion 
without prot .. ot. 

• 

(10) During 19'..!3 the majority nf the wnge 
agreements and coll..ctiv" agreements carried 
out and oigned on bl'half of the workero with 
employero' organioatioiUI were carried out by the 
Confedemtion of (Jrgani ... tiono and not by the Ge· 
neral Confederation of Labour. It may be pointf'd 
out that in 40 provinceo of the Kingdom a~eree­
ments have aboo been aigned with o~nioationo o( 
o~Uural propritlora ; other al{t"eementa have 
.,..,n concluded on the one hand by rtprestnlatiwa 
of!M UJMkertJ drawn from the or~eaniMtions attach· 
ed to the General Confederation of Labour and the 
Confederation of National OrganiMtion• and on the 
other hand bv employers' orJ{anioatiorur. Recently 
Mr. Jlaldesi, "Secretary of the Jtalian Federation 
of Electrical Workers, whirh io a member of the 
General Confederation of Labour, requ<'stf'd Mr. 
ROON>ni to join him in concluding an agreement 
with the employers on behalf of the 'IIJ(Jf"kerl. 
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II) M. lc Comrn.' Donini, Directeut gcm\rnl de 
Ia Conft'dc'mtion gc'n~rnle de I'Agriculture,laquelle 
('st formi-e par le.s em)Jioyeurs agriculteui'M et n'n 
rien il fHire avec Ia <.:.N.O., allimte • qu'aetuel­
lt-ment rorganisation ayndi<"ale en queRtion est 
auNSi Ia plus reprefK"ntative cles organisations des 
trm,ailltf4TI agricoles •· 

Demil'tcment, il a etC signe huit convention• 
pour le travail agricole, lcs employeurs ayant ete 
rep~oent~ par Ia Co~fMemti?n. gcm\rale ~e 
I' Agriculture (MM. Bartoli et Donmt) et leo travatl­
leurs par Ia C.N.C. D'autres arrangements de 
cette nature sont en cours. 

12) Ill. J'Ing. llfarchesi (tcn>jlla\'llnt de Ill. 
Olivetti, Seeretaire gem\ral de Ia Confederation 
gc'm'rale de I'Industrie), declare qu'aucun em­
ployeur industriel ne fait partie de• syndicaL• de 
Ia C.N.C., celle-r.i etant e:rclwrivement composee 
d'ouvriers de l'industrie et non de patrons. 

II ajoute que quantites de conventions de travail 
ont ete negociees et signees entre Ia Confederation 
et lcs organi•ations syndicales qui se rattachent 
t\ In C.N.C. 

Celle-d est sans aucun doute aujourd'hui 
!'organisation Ia pluo repreoentative des travail­
leurs italiens. 
- Ill) !If. le Dr. Valente (representant Ia ('onfede­

ration italienne des travailleurs chrt\tiens) a deja 
eu l'oceasion de declarer ' que Ia C.N .C. est aujour­
d'hui !'organisation professionnelle Ia plus repre­
oentative des travailleurs italiens au •ens de J'art. 
3R9 du Traite de Paix •· 

II a etC mis en evidence, nous pensons, que Ia 
Confederation des Corporations nationales est Ia 
plus representative des organisations ouvrieres ; 
parce que: 

1) elle reunit le plus grand nomhre d'ouvriers; 
2) elle ne controle directemcnt aucun groupe­

ment patronal ; 
3) elle represente les interets des ouvriers ; 
4) elle n'a jamais representC des interets patro­

naux; 
5) elle negocie et signe au Wlm des ouvrieTS les 

conventions de salaire et les contrats de 
travail avec les patrons ; 

6) elle n'a jamais negoeie ni, signe pour les 
patrons, et n'a jamais representC les 
employeurs vis-a-vis des employes ; 

7) elle presente· et soutient ses candidats ouvriers 
aux elections des commissions interieures 
des fabriques : 

8) """ dirigeants si/ogent dans les Conseils 
d'administration des Corps consultatifs de 
I'Etat, en qualitC de TepTesentaniB des OtlvrieTs, 
en m~me temps que les delegu~ de Ia Confe­
rence Generate du Travail ; 

9) ils n'ont jamais representC, dans lesdits 
Conseils, les employeurs ; · 

10) Ia C.N.O. controle uclwrivemn~t des or.gani­
oaliom out>ribes ; celles d'autres nature etant 
rattachees il l'organisation ·autonome poli­
tique du parti fasciste.• 

Etant donne les considerations qui precedent, 
il est evident que le Gouvemement italien ne 
pouvait pas choisir une attitude differente de celle 
qu'il avait suivie jusqu'a ce jour. Son souci a etC 
de composer Ia delegation ouvriere en tenant 
compte de toutes '"" forces ouvrieres organisees, 

, sans difference d'opinions politiques, et en donnant 
A chaque organisation un .nombre de delt'gues et 
de conseiltera techniques correspondant 8 l'impor-
tance ""'peetive des organisations. . 

La C.G.T. etant tom bee il un nombre tres reduit 
de membrea, le Gouvernement italien ne pouvait · . 
desormaio choioir Je dele!(ue dans Ia ('onfederation, 
oomme U l'avait fait par le passe. II a donne Ia 
prioritC A celle des organisations qui, par le nombre 
de 8ell membrea, par eon activite, par les oonven-· 
tio011 de travail signees, par l'autoritC dont elle . 
jouit dana Jell milieux ouvriers, s•e.st presentee 
Nlllll contrt"<lit oomme Ia plus representative. 

(11) Commander I>onini, Director-General of 
the (>cn<"I'RI Agricultuml .l<'ederation, which is 
composed of agricultural employers and has no 
connection with thr. ('onfedemtion of National 
Organisations, stated that "at the present time 
the trade union in question is also the 01"1-,YRnisation 
most representative of agricultural IOO'I'kera." 

Recently eight agricultural agreements have 
been signed, for which the employers were repre­
sented by the General Agricultural .l<'ederation 
(1\fr. Bartoli and l\fr. Donini) and the workers 
by the Confederation of National Organisations. 
Other similar agreements are under discussion. 

(12) lllr. Marchesi (substitute for 1\fr. Olivetti, 
Secretary-General of the General Federation of 
Industry) stated that no industrial employer was 
a member of the unions of the Confederation of · 
National Organisation•, which consisted eulwrively 
of industrial workers and not of employers. · 

He arlderl that a number of industrial agreements 
had· been ronclurled and signed by the Confedera­
tion and by the trade unions adhering to the Confe­
deration of National Organisations. 

There was no doubt that the Confederation of 
National Organisations was to-day the most 
representative organisation of Jtalinn workers. 

(Ill) Dr. Valente (representative of the Italian 
Federation of Christian \Vorkers) had already 
declared that "the Confederation of National Orga­
nisations is to-day the most representative organi­
sation of ltalian workers according to the meaning 
of Article ll89 of the Treaty of Peace." 

Evidence has been produced, we consider, to 
prove that the Confederation of National Organisa­
-tions is the most representative of the workers' 
organisations, because : 

(1) It possesses the largest number of workers ; 
(2) lt does not directly control any group of 

employers ; _ 
(:!) It represents the interests of the workers ; 
(4) It has never represented employers' inte­

rests ; 
(5) It concludes and signs in tM name of Ute 

warkeTB wage agreements and collective 
agreements with · the employers ; 

(R) It has never concluded or signed agreements 
on behalf of the employers and has never 
represented employers in negotiations 
with workers ; 

(7) It presents and supports workers• candi~ 
dates at elections of works committees ; 

(II) It.• directors sit upon the Boards of Directors 
of the State Advisory Committees as 
toorkeTB' representatives together with 
delegates of the General Confederation 
of Labo'!r; 

' · (ii) In these Committees they have never 
r~presented the employers ; 

(10) The Confederation of National Organisations 
controls e:rcluaively. workers' organiBII­
tions ;·organisations of other kinds are 

. at,tached to the . autonomous political 
· organisatioR of the Fascist party, 

From th~s~ ~onsiderati~'OS: it is clear that the 
Italian Government <JOuld not have adopted an 
attitude other than that which it has assumed up 
to the present. It has attempted to form the 
Workers' Delegation by taking into. RN!ount all 
the organised bodies of workers regardless of 
political opinions and by allotting to each organisa­
tion the number of Dele!(ates and technical Advisers 
corresponding to their. respective importance. 

The number of members of the General Confedera­
tion of Labour had fallen· very considerably· and 
the Italian Government therefore could not 
henceforward select a Delegate from the.Confedera­
tion as it had done in tlte past. It gave preference 
to that organisation which by the number of 
its members, by its activity, by the collective 
agreements it had concluded and by the authority 
it possessed among the workers was indisputably 



Toutelois, le GouYem<'ml'nt avait lat....e It'S df'UX 
pla<>es de ronseiUers tf'l'hniqut'S a Ia dispositions 
de Ia C.G.T. et de Ia C.I.T., E'n vimlant assurer, 
de eette mani/>re, Ia represrntation proportionnelle 
de toutes les tendanCE'a au sein de Ia dt'l<'!!ation 
ouvrif>re ita lit-nne a 

-II aurait ete vraiment dilllcile . d'o'vinCE'r Ia 
(' .N .0. de Ia place de dt'l~gue. Presqu<' dM•z 
tnillirms d~ouvriers aurait"nt etE-. de Ia sorte~ ntis 
rn minorite par '"! t>inl!lirme, 8 pein<', d'o1)!1llli...,s. 
(:ette iniquite n'aumit trouve aucunr justification ; 
Ia C.G.T. I' a ehercho'e dans une qurstion juridique 
concernant )"interpretation de l'article 31l9 du 
Traite. 

Qu 'iJ DOUR so it permis de fa ire toutes reserve~~ 
sur CE'tte interpretation. II n'est pas admissible 
que, par l'article en question, on ait voulu condam· 
ner 8 jamais les ouvriers et lee patrons 8 vivre en 
opposition perpetuelle les uns vts·a-vis des autre•. 

Plusieurs d'entre nous pensent meme, que s'il 
arrivait un jour o!a des organisations syndicaleo 
d'employeurs E't d"emploves, autonomes et so'parees, 
en voulant roordonner leur activite en vue d'une 
collaboration plus intime, se f!TOupaient ensemble 
sous le contri>le d'un organe crntml, nomme peut· 
etre par )')<;tat, ee f!TOUpement, s'il t'tait Je pluo 
representatif, soit des patrons soit des ouvr~E'ro, 
aurait le droit d'envover 8 Ia Conference les deux 
d•Hegues designes, re•P.,ctivemf'nt par chacune drs 
branches. 

Toute Ia partie XIII du Tmite rst II\ pour 
temoigner que l'antagonisme irreduetible entre 
patrons et ouvriers qui est ai cber 8 Ia C.G.T. ne 
doit pas pouvoir se placer dans Ia maison qui a 
ete creee aupre• de Ia Soci~te des Nations alha 
que patrons et ouvrien puis.•rnt tmvailler 
ensemble ._, assurer Ia ·pu.ix socialr et rharmonie 
universe lie. 

La delegation italienne ne tirnt pas 8 soulevrr, 
du moins pour le moment, un debat de ce g<'nre ; 
elle ne le fuira pB11, tout de m~me, s'il eot neces­
saire de le soutenir. 

' Son but a t'te d'ahord de prouver que Ia pre· 
somption avouee par Ia {~.G.T. que Ia C.N.O. ne 
BOit pas composee e.ulusivmtn~l d'ouvriers eot 
annulee par les faits qui ont tlte acquis et par 
toute l'activite de Ia C.N.O. qui a ete vouee com­
pletement 8 Ia defense des interets des travaillf'urs. 

Le Gouvemement italien, en choisissant le 
delegue en Ia personne de M. Rosson! - qui est 
un organisateur d'ancienne date - a rendu hom­
mage a Ia personne dont les opinions BOot en har· 
monie avec les opinions respective• de 1.800.1100 
ouvriero groupes actuellement dans Ia C.N.O. dont 
M. Rossoni est le secretaire general. Le Gouveme­
ment a fait BOn choix a pres a voir pris en ronside· 
ration toutes Jes organi.•ations professionnelles 
representives des classes ouvrieres italiennes ; il a 
demande 8 Ia plus importante de prendre Ia place 
de delegue et il a laisse aux autres Confederations 
le droit de choisir les conseillers 'techniques. Aiasi 
faisant, il s'est elforce d'obtenir avec les organiHB· 
tions ouvrieres un IICC07d qui aurait pu assurer Ia 
representation de louB les travailleuro italiens. 

L'accord _ ayant echoue par I' attitude de M. 
d'Aragona,.-Ja representation des ouvriero a ete 
devolue a celles des organisations qui, dans leur 
ensemble, rontrolent la presque totaliti de• ouvrier• 
organi.8i8. 

En a!Jissant de Ia sorte le Gouvemement italien 
a conlie Ia represrntation des interets ouvriers a 
Ia Conference de Geneve 8 Ia meme personne 8 
laquelle Ia pruque totaliti des ouvriers italiens 
organist's en confle d'habitude Ia defense dans 
l'interieur du pays, ainsi qu'il • ete prouve plus 
baut. 

La Delegation italienne se croit autorisee a 
demander 8 Ia Commission de veri I! cation des 
pouvoirs de bien vouloir declarer : 

1) que Ia protestation de M. d'Aragona 
n'est pas recevable, o!tant donne qu'clle n'est pas 
appuyo'e par un mandat specillque delivre au 
signataire par Ia C.G.T. 
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the most repres<'ntatJvc. Nevrrthel<'s.• the Gm·rrn· 
ment allott<'d two )llares a.• teclmical Advisero to 
the Gcnl"nll Confederation of Labour and to the 
Italian l>'ederation of Workers ; in doing BO· it 
wishl'd to oeenre proportional repn•st'ntntion of 
all shades of thought in the Italian workl'rs' 
Delegation. • 

It would have been extremely diHI<'ult not to 
appoint the repre ... ntlltive of th.: {'onfl'<len•tinn or. 
National Organis11tions-a.• the Ddrg11te. Nenrh• 
lwo millir>n workers would h•we thus bct'n plllct'tl 
in a minority by liCill'Ct'ly a tt•nolitlh of orgnnised 
workers. Such an injusti.,.. rould not have bCE'n 
justified ; the Geneml Confrdrrntion of ldlbour hns 
attempted to do so by raising a lt•gnl qut•stion of 
the interpretation of Article m10 of the Trt'ltt\•. 
We may be pennittfit to make some l't'MervatioitH 
roncerning this interpretation, It cannot br 
contended that the Article in que•tion was inten· 
ded to condemn workers and t•mploy~rs to live In 
perpetual opposition. -

Many of UN go BO fnr as to thlnk that if t11e time 
comes when autonomous anrl aeparnte orgunhm· 
tions of employers and workera d~sire to co• 
operate in a closer fn•hion and thrrefore unite 
under the contn>l of ·a central hody, appointcd 
perhaps by the State, this hodv, If It were, the 
most representative either of ·~mployera or of 
workers, should be entitled to oend to the Confrr• 
ence the two Delegntes nominntrd respectively 
by each branch. 

The whole of Pad XIII of the Trenty goes to 
show that the perpetual ontul(onism brtween 
employero and workero which io BO dear to the 
General Confederation ofLahourshould Hnd no plat•e 
in the Organisation created under the IA'ngue of 
Nations for employera and workers to lnbour 
together toward• soclnl pcRce and univel"Mnl 
harmony. 

The Italian Dclel(ation, at lcn•t at preoent, d<K•s 
not wish to provoke ouch a rliocuosion ; but If It 
becomes necessary to m11intnin the principle it 
will not heAi tate to do so. 
lt has been its aim to prove Hrst of all that the 

assertion of the General l'onfederation of l.abour 
that the Confederation of National OrganiHBtiona 
does not consist e:~:clrutit•ely of workero is contra• 
dieted by the facts which have been set forth 
and by the whole activity of the Confederation of 
National Organisations which io entirely drvoted 
to the defence of workers' interests, 

In selecting "" Delegate Mr. RoABoni, who hn• 
long been a member of a trode union, the ltalino 
GOvernment ha• paid \ribute to a person whooe 
opinion• are in har~Rony with the opinion• of 
l,800,000 workero now grouped In the Confederation 
of National ·organisation• of which Mr. BOSHOni 
is the Secretary-General. 1'he Government made 
its choice after taking into consideration all tbe 
repre..,ntative organisatioruo of the Italian working 
clas.- ; it bas asked the most important organiAB· 
tion to select the Delegate and bas given · the 
right to ·choose the technical Advisero to the othrr 
Federations. In BO doing it hu attempted to 
reach an agreement with the workers' organiHR· 
tiona which would ensure the repre..,ntation of 
all Italian workers. 

The attitude of Mr. d' Aragona rendered an 
agreement impossible and tbe representation of 
the workers therefore fell to the organioations 
which together control alm<>ol the wlwle of lhe 
organised workero. 

By this action the Italian Government hu 
entruAted the representation of the workers' 
intel"ellts at the Geneva Conferenee to the very 
person to whom alTTIIJri all organised Italian 
workers are accustomed to entrust the defence of 
their intel"ellts in their own rountry, as bas been 
shown ahove. 

The Italian Delegation ronsiders itself entitled 
to request the Credentials Committee to declare : 

(1) That Mr. d'Aragona'o protest is not in 
order since it ia not supported by a definite 
mandate delivered to bim by the {leneral 
Confederation of Labour. 



2) qu''"n tous caN, elle n'f'St JJRII reccvablc parce 
que tout.. pmt<-station <'<mtre Ia l<'gitimi!C du 
pouvoir d'un membre de Ia Confcft'lwc n'guliere­
lhf'nt mandate par le (;ouvemement d'nn membn:o, 
doit ~tre pn'sen!Cc et introrluire par nn Mlegue 
i'l Ia <'<>nffrence ; 

llf enftn, et en tous C&R, que Ia protestation, 
n'est pas recevable parce que le delegue onvrier 
nomme par le Gonvemement itulien a ete dc•igne 
en oonformite des dispositions du paragraphc 8 
de !'article 8119 dn Tmite de Versailles. 

Veuillez agn'er, Monsieur le President, l'assn­
mnee de notre consideration Ia plna distinguee. 

l..a diligation iialienne a Ia cmq;•ieme 
Confbence intemationale d" Travail : 

(."iignl) DE llfiCIIEJ.IS, 
SOLIN AS, 

' 

OLIVETTI (JIIARCHF.Sl), 
Rossmn. 
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(2) That in any ease it is not in order beeouoe 
every p,rotest against the credentials or a 
member or tbe eonference wbo bas been 
regularly appointed by tbe Government of 
a State Member must be submitted and 
introduced by a Delegate to tbe Conference ; 

(ll) Finally that the protest is in any case not 
in order because the Workers' 'Delegate 
nominated by the Italian Government has 
been appointed in conformity M"ith the 
provisions of paragraph 8 of Article 3119 oJ the 
Treaty or Versailles. · 

We have the honour to be, etc., 

The Italian Delegation to the Fifth 
International Labo"r Conferenu : 

(S((ned) DE MICHELIB, 
Soi.INAs, 
Or.IVET'I'r (liiAscnEsr), 
ROSSON!. 



ANNEXE II. - APPENDIX II. 

Rapports de Ia Commission de proposition. 

Reports of the Selection Committee. 

1) Premier rapport de Ia Commission, 
Soumis a Ia troisiema seance, Je 23 oc­
tobral. 

La Commission propose il. Ia Conf~rence 
d'instituer cinq Commissions charg~s 

d'examiner respectivemenl les points sui­
vants du projel de recommandation soumis 
il. Ia Conf~rence par le Bureau international 
du Travail: 

1) Objet de !'inspection (Rapport sur Ia 
determination de principes generauz pour 
rinspection du travail, pp. 219 il. 220); 

2) Nature des fonctions et des :Pouvoirs de 
!'inspection du travail, paragraphes 1 il. 5 
(ll11pport sur la determination de prin· 
dpes generauz pour finspection du tra­
vail, pp. 220 i\ 222) ; · 

3) Nature des fonctions et des pouvoirs de 
!'inspection du travail, paragraphes 6 a\ 9 
(Raeport sur la determination de princi­
pes generauz pour l'inspection du travail, 
pp. 222 i\ 223) ; 

f) Organisation de I' inspection du travail 
(Rapport sur la determination de princi· 
pes generauz pour finspection du travail, 
pp. 22s a 226} ; 

5) Rapports des inspecteurs (Rapport sur Ia 
determination de principes gi!nerauz r•our 
I' inspection du travail, pp. 226 i1. 227 ). 

La Commission propose que le nomhre 
des membres de chacune de ces commis· 
sions soil fix~ i\ 18, soil 6 de chaque groupe. 

La Commission de proposition est displl­
. s~e a examiner elle-meme, en meme temps 
que les rapports des Commissions snsmen­
tionn~s. le pr~ambule du projet de l'fl(;(llll· 

mandation 11oumis a Ia Conf~rence par le 
Bureau (Rapport sur la determination rle 
principes generauz pour finspection du tra­
vail, pp. 218 a\ 219). 

1 Voir Compk rmdv, pp. 30-52. 

(1) First Report of the Committee, aub­
mitted at the Third Sitting on 23 Oc­
tober 1• 

The Selection Commillac invite• tlul Con­
·rerence to set up five Committees to exnmine 
respectively the following point. in the 
draft Recommendation suiJinitted to the 
Conference by the lnternutiunul J.ubour 
Office: 

(1) Sphere of Inspection (Report 1111 Ge­
neral Principle., for the Orwmisatirm of 
Factory Inspection, pp. 2\la-2116) ; 

(2) Nature of the !'unctions nnd P<.wen of 
Inspectors, paragraphs 1-5 (Hrport on Ge­
neral Principlea for the Orgnni.~alinn oJ 
Factory Inspection, pp. 2011·2011) ; 

(3) Nature of the Function' and Powers of 
Inspectors, paragraphs 6-1} (Rqort on Ge­

. nerul Principle• for the Organit•tlir.n of 
Factory lnBJ!ection_ pp. 208-209) ; 

(4) Organisation of Inspection (Report on 
General Principlea for the Organi&ulion of 

· Factory Inspection, pp. 209·212); 

(5) Inspectors' Reports (Report 011 General 
Principle~ for l11e Orguni1atio11 o/ Fac­
tory Inspection, pp. 212-214). 

The Selection Commiltee proposes that 
these Committees should each consist of 18 
members (6 from each Group). 

The Selection Commillee proposes to un­
dertake itself, in connection with the exa­
mination of the reports or the above Com­
mittees, the examination of the Prea1nhle to 
the draft Recommendation submitted to the 
Conference by the Office (Report on General 
Principles for the Organisation of Factory 
Inspection, pp. 204·205 ). 

I See Proceeding•, pp. 80-52. 
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D'autre part, conformement aux · disp•lsi· 
tions de I' article 7, paragraJJ>he D, du Regie· 
ment de Ia Conference, Ia Commission pro· 
pose de designer un Comite de Redaction et 
de Je composer comme suit : 

Le President de Ia Conference ; 

Le Secretaire general de Ia Confenmce ; 

Le Secretaire gem!ral adjoint de In Con-
ference; 

M. E. J. Phelan, Chef du service du Secre­
tariat de Ia Conference ; 

M. C. Pone, Chef adjoint du servicl' •In 
Secretariat ; 

M. J. de Vilallonga, Conseiller juridique ; 

Le president et Je rapporteur de Ia com­
mission dont les propositioPs s•mt ~n 
discussion. 

2) Deul'ieme rapport de Ia Commission. 

Au cours de sa seance du 22 octobre, Ia 
Commission. de proposition a ete saisie de Ia 
resolution suivante presentee par M. R. Uno, 
delegue ouvrier japonais : 
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· ·conformement :au v<ru de aoo,ooo marins 
:japohais·et au nom du President de !'Union des 
··marins japonais, fai l'honncur, en n1a qualite 
de delt'gue ouvrier japonais, de proposer Ia reso· 
lutiorl suivante : 

ConsidCrant que Ia presentation de problemes 
concernant Ie travail des marins par un delt'gue 
ouvrier qui · ne possede pas une connaissance 
reelle des conditions eiTectives du travail des 
marins est tout a fait irrationnelle et de nature 
a faire naitre Ie mccontentement parmi Ies marins 
eux·memes; 

ConsidCrant qu'il est absolument necessaire et 
juste de separer ces problemes des autres problemes 
relatifs. au travail et concernant Ies travailleurs 
de Ia terre ferme et d'en faire Ie sujet d'une con­
ference internationale distincte, specialement con· 
voquee pour cet objet ; 

II est resolu que Ia Conference internationale 
du Travail devra a l'avenir separer Ies problemes 
relatifs au travail qui interessent Ies marins des 
autres problemes relatifs au travail en general, 
et tes fuire examiner par une conference distincte, 
.qui doit etre convoquce pour cet objet. 

La Commission invite Ia ·Conference :\ 
renvoyer cette resolution au ConseiJ d'admi­
nislration pour examen. 

The Selection Committee also proposes, 
in accordance with Article 7 D of the Stand­
ing Orders of the Conference, the appoint­
ment of a Drafting Committee composed as 
follows: 

The President of the Conference ; 

The Secretary-General; 

The Deputy Secretary-General ; 

Mr. E. J. Phelan, 'Principal Secretary; 

Mr. C. Pone, Assistant Principal Secretary ; 

Mr. J. de Vilallonga, Legal Adviser; 

and the Chairman and Reporter of the Com­
mittee, the proposals of which are 
being discussed. 

(2} Second Report of the Committee. 

At its sitting of 22 October the Selection 
Committee had before it the following reso­
lution submitted 'by Mr. R. Uno, Japanese 
Workers' Delegate: 

By the earnest desire of 300,000 Japanese 
seamen and representing the President of the 
Japanese Seamen Union, I, as Japanese Labour 
Delegate, propose the following resolution :-

Considering that the presentation for discussion 
of labour problems concerning seamen by a Labour 
Delegate who has no real knowledge of the actual 
conditions of seamen is altogether irrational and 
only calculated to awaken discontent among the 
seamen themselves : 

And considering that it is absolutely necessary 
and just to separate these problems from other 
labour problems concerning land workers and 
to make them the subject of a separate Intema· 
tional Conference specially c~mvened for this 
purpose: 

Resolves that this International Labour Con­
ference shall in future separate labour problems 
concerning seamen from other general labour 
problems and· bring them up for discussion at 
a separate Conference to be convened for this 
purpose. 

The Committee invites the Conference to 
refer this resolution to the Governing Body 

.for elUlmination. 



3) Troisiime rappo~ de Ia Ce>mmiuion, 
aoumis a Ia clixieme aliance, le 29 oc­
tobre1. 

Apres avoir examine Ie projet de reso­
lution presente par M. Schiireh, Ia Commis­
sion de proposition a decide de soumettre a 
Ia Conference Ia resolution suivante : 

c La cinquieme session de Ia Conference 
internationale du Travail, considerant }'im­
portance, pour Ia securite du travail dans 
Ies exploitations de chemins de fer, des ques­
tions relatives a )'accrochage des vehicules, 
prie Ie Conseil d'administration de se ren­
seigner aupres des Gouvemements et des 
organisations internationales techniques et 
professionnelles sur Ia question de l'accro­
chage autorilatique, afin de detenniner si 
nne entente intemationale est desirable en 
.Ia matiere, dans !'interet des travailleurs. • 

Tezte [ du pTojel de Tlsolution PTUenU paT M. 
SchuTeh. 
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La cinquieme session de Ia Conference intema­
tionale du Travail, considerant que Ia seeurite du 
travail dans Ies exploitations de chemins de fer 
serait considerablement amelioree par !'application 
generate de l'accrochage automatique II. tons lea 
vehicules, charge le Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail de prendre !'ini­
tiative d'une etude sur Ia necessite d'une entente 
intemationale pour !'application de l'accrochage 
automatique adaptable a tous les vehiculea de 
chemins de fer. 

4) Quatrieme rapport de Ia Commission, 
aoumis a Ia dixieme aeance, le 29 oo-
tobre 2• ' 

La Commission de proposition a decide, 
apres examen, de soumettre a Ia Confe­
rence un projet de resolution presente 
par M. Uno, delegue ouvrier japonais, et 
con'>u dans les termes suivants : 

• La Conference prie le Conseil d'admi­
nistration . d'envisager s'il est possible 
d'inscrire a l'ordre du jour d'une prochaine 
session de la Conference !'institution, pour 
Ia marine marchande, d'un systeme special 
d'inspection, distinct du systeme d'inspec­
tion du travail. , 

• Voir Compte f'endu, p, 195. 
1 Voir Compte f'mdu, p. 195. 

(3) Third Repori ol the Committee, 
aubmi&ted ot the Tenth Sitting on 29 
October 1• 

After an examination of the Draft Reso­
lution submitted by Mr. Schiirch, the Selec· 
tion Committee has decided to submit the 
following Resolution to the Conference : 

"The Fifth Session of the Internulionnl 
Labour Conference, considering the impor· 
lance for the safety of rnilwny workers of 
questions relating to automatic couplings. 
requests the Governing Body to obtain in· 
formation from Governments and from in­
ternational tcchnkal and industrial orga· 
nisations upon the question of automutic 
couplings, in order to decide whether An 

international agreement in the mntll•r i~ 

.desirable in the interests of the workeu." ' 

Ttzl of draft Reaoltuion preoenttd by Mr. Srharcll. 

The Fifth Session of the International Labour 
Conference, considering that the safety of rnllway 
worker& would be con•iderably increased hy the 
general use of automatic couplings on all rolling· 
atock, Instructs the Goveming Hody of the Inter­
national Labour Olftce to Initiate an inve•tigntion 
Into the need for an international agreement upon 
the use of automatic coupling& adaptable to all 
railway rolUng-stock. 

(4) Fourth Repori ol ~ee, 
1ubmitted at the .Tenth Sitting on 29 
October 1• 

I f I' •• L 

After examination, the Selection··Com­
mittee has decided to subiitit to ',.,the 
Conference a draft Resolution presented 
by Mr. Gno, Japanese Workers' Delegate, 
the text or which is as follows : 

"The Conferen<'e requests the Governing 
Body to consider the possibility of inscrib­
ing on the Agenda of a forthcoming 
Session of the Conference the institution 
of a special inspection sy8tem for the 
mercantile marine distinct from the indus­
trial inspection system." 

• See J>roeeeding•, p. 195. 
1 See Proceeding•, p. 195. 



5) Cinquieme _rapport de Ia Commission, 
soumis 1 Ia dixieme dance, le 29 oc­
tobre 1• 

Apres avoir examine le projet de reso· 
Jution presente par Je groupe 011vrier, 
Ia Commission de proposition a decide 
de soumettre a I~ Conference Ia resolution 
suivante: 

« J>a Confttrence, 

aprcs a voir pris connaissance de !'article 
23, paragraphe 4, du chapitre II de l'an­
nexe a Ia Section du Traite de Versailles 
concernant Je Bassin de Ia Sarre, portant 
que « dans Ia fixation des conditions et 
des heures de travail pour les hommes, les 
femmes et Jes enfants, Ia Commission de 

• Gouvernement dcvra prendre en conside­
~ation les vreux emis par les organisations 
locales du travail ainsi que les principes 
adoptes par Ia Societe des Nations "• 

· eonsiderant qu'il ne peut s'agir, dans ce 
paragraphe, que des principes inscrits 
dans le preambule de Ia Partie XIII et 
dans I' article "427 du meme Traite de Paix, 
et que !'Organisation internationale a Ia 
charge de travailler h Ia re9Jisation de ces 
principes: 

Prie le Conseil d'administration d'exa­
miner Ia question de savoir s'il y a lieu 
d'entrer en relations, par le Secretaire 
general, avec Je Conseil de Ia Societe des 
Nations, pour examiner par quelles me­
sures il pourra etre constitutionnellement 
donne satisfaction aux organisations loca­
les de Ia Sarre et comment ie Bureau 
international du Travail pourra se mettre 
a Ia disposition de Ia Commission de 
Gouvernement pour !'application des« prin· 
ci pes adoptes par Ia Societe des Nations "·" 

Tule ~u projet de risolulion present<! ptl1' le groupe 
.. ouvnn. 

. Le President de Ia Conference, avec )'approbation 
des autres membres du bureau, saisit Ja Conference 

. de Ia resolution ci-dessous conformement au para­
graphe 8 de !'article 12 du Reglemeot : 

• La Conference, saisie par le groupe ouvrier 
du memoire adresse par les Syndicats du Territoire 
de Ia Sarre aux 1\lembres de !'Organisation inter­

. nationale du Travail, 
apres avoir pris connaissance de !'article 23, 

paragraphe 4, du chapitre II de l'annexe a Ia 
Section du Traite de Versailles concernant Ie 
Bassin de Ia Sarre, portant que • dans Ia fixation 
des conditions et des heures de travail pour Ies 
hommea, Jes femmes et les enfant&, Ia Commission 
de Gouvemememt devra prendre "n consideration 
leK VtrUX ends par Jes organisations locales du 
travail ainoi que Jes principes adoptes par Ia 
Societ.t\ des Nations •, 

'Voir Cmnpl'. rend11, pp. 196·19'7. 
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(5) Fifth Report 
submitted at the 
October 1• 

of the Committee, 
Tenth Sitting on 29 

After an examination of the draft 
Resolution submitted by the Workers' 
Group, the Selection Committee has de­
cided to submit the following resolution to 
the Conference : 

"The Conference, 

After having taken note of Article 23, 
paragraph 4, of Chapter II of the Annex 
to the Section of the Treaty of Versailles 
concerning the Saar Basin, which provides 
that "in fixing the conditions and hours of 
labour for men, women and children, the 
Governing Commission is tg take into 
consideration the wishes expressed by the 
local labour organisations, as well as the 
principles adopted by the League of 
Nations". 

Considering that this paJ,'agraph can 
only refer to the principles laid down in 
the Preamble of Part XIII and in Article 
427 of the said Treaty "of Peace, and that 
it is the duty of the International Labour 
Organisation to work for the realisation ·of 
these principles= 

Requests the Governing Body to con­
sider whether relations should be entered 
into through the Secretary-General with 
the Council of the League of Nations in 
order to consider by what measures satis­
faction can constitutionally he given to 
the local organisations of the Saar and 
how the International Labour Office can 
flace itself at the disposal of the Governing 
Commission in order to secure the applica­
tion of 'the principles adopted by the 
League of Nations'. " 

Tru:t of draft Resolution submitted by the Workers' 
Group • 

· The President of the Conference with the ap­
proval of the other Ol!lcers, submits the following 
Resolution to the Conference in accordance with 
paragraph 8 of Article 12 of the Standing Orders : 

"The Conference, having had its attention 
. drawn by the Workers' Group to the memorial 
addressed by the Trade Unions of the Saar Terri­
tory to the International Labour Organisation, 

After ba.vinf taken note of Article 23, paragraph 
4, of Chapter I of the Annex to the Section of the 
Treaty of Versailles concerning the Saar Basin, 
which provides that 'in fixing the conditions and 
hours of labour for men, women and children, the 

-Governing Commission is to take into considera­
tion the wishes expressed by the local labour 
organisations, as well as the principles adopted 
by the League of Nations', 

' See Procudi11gs, pp. 196-197. 



considenmt qu'U ne peut a'agir, dans ce para­
graphe, que des principes inscrits dans Ie preambule 
de Ia Partie XIII et dans !'article •21 du meme 
Tmite de Paix, et que I'Organisation intematio­
nale a Ia charge de travailler a Ia realisation de 
ees principes : 

Prie Ie ConseU d' administration d' examiner Ia 
question de savoir s'U y a lieu d'entrer en relations 
avec Ie Secretariat de Ia Societe des Nations et 
avec le ConseU pour examiner par queUes mesures 
n pourra etre constitutionnellement donne satis­
faction aux organisations locales de Ia Sarre et 
comment le Bureau international du Travail 
pourra se mettre 8 Ia disposition de Ia Commission 
de Gouvemement pour l'application des • prineipes 
adoptes par Ia Societe des Nations.• 
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ConsideriniJ that this paragraph can only refer 
to the prinCiples laid down in the Preamble of 
Part XIII and in Article •21 of the said Treaty 
of Peace, and that it is the duty of the International 
Labour OI'IP'nisation to work for the realisation . 
of these pnnciples : 

Requests the Governing Body to consider whe­
ther relations should be entered into with the 
Secretariat of the League of Nations and with 
the Council in order to consider by what measures 
satisfaction can oonstitutionally be giv .. n to the 
local organisations of the Saar and how the Inter­
national Labour omce can place itself at the 
disposal of the Governing Commission in order 
to secure the application of 'the principles adopted 
by the League of Nations'. " 



ANNEXE Ill. - APPENDIX III. 

Determination de principes generaux pour !'inspection du travail. 

General Principles for the Organisation of Factory Inspection. 

1) Texte du projet de recommandation 
prepare par le Bureau international du 
l'ravail. 

La Conference, 

Considerant que, parmi Ies methodes et 
Ies principes d'une importance particuliere 
et urgente pour le bien-@tre physique, moral 
et intellectuel des travailleurs, le Traite de 
Versailles et les autres Traites de Paix ont 
proclame Ia necessite que soit organise, par 
chaque Eta·t, un service d'inspection, com­
prenant des femmes, afin d'assurer !'appli­
cation des lois et reglements pour 1a pro­
tection des travailleurs ; 

consi<Mrant que Ies resolutions adoptees 
par Ia Conference internationale du Travail 
i\ sa premiere session en ce qui concerne 
certains pays places :dans Ides conditions 
speciale.t impliquent Ia .necessite pour ces 
pays de creer des services d'inspection du 
travail s'ils n'en possiident pas encore ; 

considerant que la necessite d'organiser 
des services d'inspection du travail peut 
devenir particulierement pressante au mo­
ment oil seront mises en vigueur, par Ia 
ratification des Membres, les conventions 
elaborees au cours des sessions precedentes ; 

considerant, d'autre part, que si !'institu­
tion du service d'inspection du travail doit 
@Ire incontestablement recommandee comme 
constituant l'un des moyens Ies plus effi­
caces d'assurer l'application des conven­
~ions, c'est i\ chacun des Membres de !'Orga­
nisation, seul responsable, dans les terri­
toires soumis i\ sa juridiction, de !'execution 
des conventions par lui ratifiees, qu'il appar­
lient de determiner, suivant les conditions 
locales, les mesures de contr6le pouvant lui 
pennettre d'a$sumer une telle responsabi­
lite; 

(1) Text of draft Recommendation pre­
pared by the International Labour Office. 

The General Conference of the Interna­
tional Labour Organisation, 

Considering that the Trea·ty of Versailles 
and the other Treaties of Peeace include 
among the methods and principles of spe­
cial and urgent importance for the physical, 
moral and intellectual welfare of the work­
ers the principle that. each State shoul<i 
make provision for a system of inspection 
in which women should take part, in order 
to ensure the enforcement of the laws and 
regulations for the protection of the em­
ployed; 

Considering that the resolutions adopted 
at the First Session of the International Lab­
our Conference concerning certain special 
countries imply that these countries should 
create, if they do not yet possess, an inspec­
tion system ; 

Considering that the necessity of organis-
. ing a system of inspection may become spe­
cially urgenJ when Conventions adopted at 
previous Sessions ol the Conference .are 
ratified by Members of the Organisation 
and put into force ; 

Considering that, while the institution of 
an inspection system is undoubtedly to be 
recommended as one of the most effective 
means of ensuring the enforcement of Con­
ventions, each Member is solely responsible 
for the execution of Conventions to which it 
is a party in the territory wi·thin its jurisdic­
tion and must accordingly itself detennine 
in accordance with local conditions what 
measures of supervision may enable it to 
assume such a responsibility ; 



consiclerant, routefuis, qu'afin de per­
mettre aux Membres de profiter de !'expe­
rience acquise, en vue d'instituer ou de reor­
ganiser leur service d'inspection du travail, 
il y a interet a determiner les principes g&u!­
raux qui se degagent de Ia pratique comme 
Ies plus -propres i\ assurer, d'une maniere 
egale, exacte et efficace, !'application des 
conventions et, plus generalement, de toutes 
les mesures de protection ouvriere : 

apres avoir decide de reserver complete­
ment toute discussion sur les formes d'ins­
pection propres a chaque branche d'activite, 
en particulier nux mines, aux l'hemins de 
fer, a Ia navigation maritime et a !'agricul­
ture, 

et s'inspirant essentiellement de l'expe. 
rience deja longue acquise dans l'inspection 
des fabriques ; 

Recommande i\ chaque Membre de !'Or­
ganisation internationale du Travail de 
prendre en consideration, dans !'organisa­
tion de son service d'inspection du travail, 
les principes et les regles ci-dessous enon­
OOs: 

I. - Objet de rinspection du travail. 

La Conference internationale du Travail 
recommande : 

1) que Ie service special d'inspection du 
travail qui doit ~tre institue par chaque Etat 
Membre ail pour tache essentielle d'assuteli 
!'application des lois et reglements visant Ia 
reglementation des conditions du travail et 
Ia protection des travailleurs dans l'exercice 
de leur profession (duree du travail et des 
repos ; travail de nuit ; interdiction d'em­
ployer certaines personnes ii des travaux 
dangereux, insalubres ou excedant les for­
ces ; dispositions relatives i\ )'hygiene et i\ 
Ia securite ; reglementation, sous sanctions 
pennies, de certaines modalites du contrat 
du travail) ; 

2} que, dans Ia mesure ou il apparaitrait 
possible et utile de confier aux inspecteurs, 
soil en raison de Ia facilite du controle ou 
en raison de !'experience que leur donne 
leur fonction essentielle, des taches autres et 
considerees comme acoesS(llires, taches 
variant d'ailleurs selon les preoccupations, 
Ies traditions ou les mreurs des divers pays 
(avis prealable sur les projets de construc­
tion ou de .transformation d'etablissements ; 
surveillance des chaudieres a ·vapeur; con­
trole des eta:blissements dangereux et insa­
lubres ; collaboration aux offices de place­
ment ; collaboration aux institutions d'assu­
rances sociales ; intervention dans Ies con-
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Considering that, in order to put the 
experience already gained at the disposal of 
the Members with a view to assisting thPm 
in the institution or re-organisation of their 
inspection system, it is desiruble to indicate 
the general principles which pradice shows 
to be the best cnlculuted to t>nsure uniform, 
thorough and effective enforcement of Con­
ventions and more generally of all measures 
for the protection of the workers ; and 

Having decided to reserve completely all 
discussion on the methods of inspection ap­
propriate to the various spheres of octivity, 
notably for mines, railways, mnritime navi­
gation and ngriculture ; nnd • 

Taking as a guide the long experience 
already acquired in factory inspection ; 

Recommends that eoch Member of the 
International Labour Organisation luke the 
following principles and rules into conside· 
ration in the organisation of its inspection 
system: 

I. Sphere of Inspection. 

The General Conference recommends £ 

1. That it should be the principal duty 
of the special inspectorate which should be 
instituted by each Member to secure the 
enforcement of the laws and regulations 
dealing with the regulation of conditions 
of work and the protection of the workers 
while engaged in their work (hours of work 
and rest ; night work ; prohibition of the 
employment of certain per&OllS on dan· 
gerous, unhealthy or physical unsuitable 
work ; provisions relating to hygiene nnd 
safety ; legal provisions concerning the ful· 
fi!ment of the terms of engagement of 
workers which involve penalties) ; 

2. That, in so far as :it may be consi· 
dered possible and desirable, either for 
reasons of convenience in the matter of 
supervision or by reason of the experience 
which they gain in carrying out their prin· 
cipal duties, to assign to inspectors other 
duties of a secondary character which may 
vary according to the conceptions, traditions 
and customs prevailing in the differerit 
countries (e.g. approval of plans for build­
ing or allering establishments ; inspection 
of steam boilers ; supervision of dangerous 
and unhealthy establishments ; co-operation 
with social insurance authorities ; interven­
tion in labour disputes ; co-operation with 



flits ouvriers ; collaboration aux institutions 
pour l'accroisseroent du bien-@tre des ou-
vriers ), -

a) ces t.ilches soient reparties et definies 
de ·telle sorte qu'elles nc puissent en rien 
porter atteinte a I'accomplissement de Ia 
fonction essentielle des ins-peeteurs et qu'en 
particulier, elles puissent etre accomplies 
au cours des visites d'inspeetion ; 

b) qu'elles soient, autant que possible, 
rattachees par leur nature meme a !'effort 
primordial de protection et de s~urite des 
ouvriers ; 

c) qu'elles ne puiss-ent en rien compro­
met!re l'autori1e dont ils ont besoin aupn!s 
des employeurs et des ouvriers et qu'elles 
soient, ·bien au contraire, propres a accroitre 
cette autorite. 

II. - Nature des fonctions et des pouvoirs 
de l'inspection du travail. 

La Conference recommande : 

1) que les 'inspecteurs aient le pouvoir 
legal : 

a) de visiter et inspecter, a toute heure 
de jour et de nuit, les endroits oil ils pen­
vent raisonnwblement suppos-er que sont em­
ployees des personnes jouissant de Ia pro­
tection legale et d'entrer le jour en tous 
endroits qu'ils peuvent raisonnablement 
supposer etre des etablissements assujettis 
a leur oontrole ; 

b) d'interroger sans temoins le personnel 
et toutes autres personnes attachees a l'eta­
bliss-ement et de demander communication 
.de tous registres ou documents dont Ia 
ienue est prescrite par les lois reglementant 
le travail ; 

2) que les inspecteurs soient tenus, so it 
par serment, soit par toute methode eon­
forme aux pratiques administratives ou aux 
nururs de chaque pays, de ne point reveler 
les secrets de fabrication et, en general, les 
procedes d'exploitation dont ils peuvent 
avoir connaissance dans l'exercice de leurs 
fonctions; 

3) que, compte tenu de !'organisation 
judiciaire de chaque pays et sous reserve 
du eontrole hierarchique qui apparait 
n~essaire, les inspecteurs du travail aient 
!e pouvoir de saisir directement les autorites 
judiciaires competentes des infractions qu'ils 
ont constatees ; 

4) que les. inspecteurs du travail aient le 
pouvoir de prescrire l'ex~ution, dans des 
delais determines, de modifications aux ins­
tallations ou amenagements 'des locaux o~ 
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institutions for promoting the welfare of the 
workers), these duties should nevertheless 
be so allocated and defined, 

_(a) That they may not in any way inter· 
fere with the inspectors' principal duties 
and may be readily carried out dul:ing their 
visits of inspection ; 

(b) That in themselves they are closely 
related to the primary object of ensuring the 
protection and safety of ,the workers ; 

(c) That so f'ar from prejudicing in any 
way the authority which is necessary to in­
spectors jn their ~lations with employers 
and workers they should rather be calcu­
lated to increase that authority. 

II. Nature of the functions and powers of 
inspectors. 

The General Conference recommends : 

1. That inspectors should ibe empowered 
-by law, 

(a) To visit and inspect at any hour of the 
day or night places where they may have 
reasonable cause to believe tha·t persons 
under the protection of the law are em­
ployed, and to enter iby day any place which 
they may have reasonable cause to believe 

. to be an establishment subject to their su­
pervision, and 

(b) To question without witnesses the 
'staff and any other person belonging to the 
establishment, and to require to be shown 
any registers or documents which th.e. 1;~,~~ 
regulating conditions of work require to be 
kept; 

2. That inspectors should be bound by 
oath, or by any method which conforms 
with the administrative practice or customs 
in each country, not to disclose manufac­
turing secrets and working processes in 
general which may come to their know­
ledge in the course of their duties ; 

3. That, regard being had to the judicial 
systems of each country and subject to such 
reference to superior authority as may be 
considered necessary, inspectors should be 
empowered to bring breaches of the laws 
which they ascel'lain directly before the 
competent judicial authorities ; 

4. That inspectors should be empowered 
to order to be carried out within a fixed 
time such alterations in the installation or 
arrangement of workplaces or plant as they 



d'appareils qu'ils ronsiderent comme m!ces­
saires pour )'application efficace des lois et 
reglements concernant !'hygiene et Ia seen­
rite des travailleurs ; 

que de telles prescriptions aient un carac­
lere executoire sous reserve de recours 
devant l'autorile administrative superieure 
ou meme, suivant les pratiques de certains 
pays, devant les ·tribunaux ; 

1JU'en tous cas, les garanties donnees aux 
employeurs contre l'arbitraire et pour l'uni­
formite d'application des lois, ne nuisent en 
rien a l'executiim de mesures qui doivent 
prevenir souvent des perils imminenls ; 

5) que, de preference a d'autres autorites 
administratives, l'ii15pection du travail ail Ie 
pouvoir d'accorder les derogations tempo­
raires qui auront eh! prevues par les lois et 
reglements visant Ia reglementation du tra­
vail ou Ia protection des travailleurs, le 
degre de la hierarchie auquel appnrtiendra 
ce pouvoir dans Ie service d'inspection pou­
vant naturellement varier selon les mreurs 
des Etats ou les lois envisagees. 

Mais 
considerant que, s'il est essentiel1}ue !'ins­

pection du travail soil pourvue de tous les 
pouvoirs Iegaux necessaires a l'accomplisse­
ment de sa tache, ii importe egalement, pour 
que l'activite de )'inspection devienne de 
plus en plus efficace, 1Jue, suivant }a ten­
dance qui se manifeste,dans les pays indus­

. triels les plus anciens et Jes plus experimen­
tes, elle perde. progressivement tou~ ~~ac­
~ere de police. et de repression et ~:or~_!!~t_!! 
toujours. davantage vers l'emp_Io~ ~es :metl1o­
des les plus appropriees ·pour prevenir les 
accidents et les maladies professionnelles, 
pour rendre Je travail moins dangereux, 

· plus salubre, plus aise meme, par une intel­
ligente comprehension des employeurs et 
par }'education des ouvriers interesses, 

Ia Conference recommande, comme des 
moyens propres a hater en taus pays cette 
evolution: 

6) de confier aux inspecteurs du travail, 
en cas d'accidents, des enquetes ayant pour 
but d'en determiner les causes et d'en pre­
venir le retour ; 

. 7) d'entrainer Jes inspecteurs a fournir 
aux chefs d'entreprises des conseils ·prati­
ques pour !'installation de dispositifs d'hy­
gi{me et de securite, et surtout a gagner 
l'entiere confiance de ces derniers, de ma­
niere qu'ils ronsiderent les inspecteurs 
comme de siirs et utiles collaboratcurs ; 
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consider necessary for effectively enforcing 
the laws and l'l"gulntions ronceming the 
hygiene and safely of the workers ; 

That sueh orders should have l'Xe<'Utive 
force subject to appeal to higher administra­
tive authority or, in aooordanee with the 
practice in some countries, to the Courts of 
Law; 

That in no circumstanees should provi­
sions inhmded to protect employers ugninst 
arbitrary action and to ensure uniform 
enforcement of the Jaw prejudice the tuking 
of measures ealeulnted to prevent immtnent 
danger; 

5. That. in preference to otl1t1r adminis­
trative authorities, the inspecton1te should 
be empowered to grant the temporary 
exemptions for which provision is mude in 
the Jaws and regulations druling with the 
regulation of work and the protection of 
the workers, each country beinlf free to 
determine according to its own customs or 
the laws roncerned the .purticulur officer or 
officers to whom this power is to be 
assigned. 

Considering, however, that, while it is 
essential that the inspectorate should be 
invested with all the legal IJ>OWers neceMary 
for the performance of its duties, it is 
equally important, in order that inspection 
may gradually become more effective, that, 
in accordance with the tendency manifested 
in the oldest and most experienced indug' 
trial countries, inspection 11hould _progrt>S· 
sively discard ita police and· repressive eha­
r.acter .. and should . be .iocTeasingly directed 
towards securing the adoption of .the .mO!rl 
suitable methods for preventing accidents 
and industrial diseases with a view to ren­
dering work less dangerous, more healthy 
and even less exhausting, by promoting an 
instructed understanding among the em­
ployers and by educating the worken con­
cerned, 

The General Conference recommends the 
following methods as calculated to promote 
this deveJ<,pment in all countries : 

6. That inspectors should inake enqui­
ries in case of accidents. with a view to 
determining their causes and preventing 
their recurrence ; 

7. That inspectors should be encouraged 
to give employers ·practical advice on the 
introduction of hygiene and safety devices 
and, above all, so to win their confidence 
that employers may rome to rely on the 
inspectors to give theJU active .co-operation 
and assistance ; 



8) de les entrainer A developper, en parti­
culier au cours de leurs visites d'inspection, 
chez les employeurs et chez les ouvriers, 
!'esprit d'attention et de precaution sans le­
quel les meilleureslois de protections demeu­
reront toujours partiellcment inefficaces 
(Safety first movement) ; 

9) d'associer le plus constamment possi­
ble les inspecteurs A !'amelioration et au per­
fectionnement des lois de protection, soil 
par !'etude permanente des methodes tech­
niques d'installation des entreprises, soil par 
des enquetes particulieres sur des proble­
mes d'hygiene et de securite, soit par toutes 
autres methodes. 

Dans les pays oil l'on a estime preferable 
d'avoir une organisation speci:lle d'assu­
rance et de prevention des accidents du tra­
vail tout a fait independante des services de 
!'inspection, Ia Conference recommande que 
les agents speciaux de cette organisation 
s'inspirent des principes precedents. 

III. - Organisation de l'inspection 
du travail. 

La Conference, conformement a sa reso­
lution prealable de ne pas examiner les 
caracteres particuliers des services d'inspec­
tion propres aux differentes branches d'acti­
vite, et sans vouloir decider sur le principe 
d'un service d'inspection unique ou de ser­
vi()CS separes pour chaque branche d'acti­
vite, - decision qui peut dependre de I'eten­
due du pays ou de son developpement indus­
mel, - recommande que, pour mieux assu­
rer l'uniformite dans !'application des .lois 
et reglements ·visant Ia reglementation du 
travail et la protection des travailleurs : 

1) quelle que soil la diversite des prati­
ques administratives adoptees en cette ma­
tiere, tous les services d'inspection soient 
mis en mesure de profiter de leurs experien­
ces reciproques et de regler leurs methodes 
ou leurs procedures selon les principes 
communs qui auront paru les plus efficaces; 

2) en particulier, lorsque des services 
d'inspection ont ete crees pour le controle 
de !'application de certaines dispositions 
Jegislatives presentant un caractere · techni-
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8. That inspectors should be encou­
raged, especially during their visits of in~ 
spection, to promote among employers and 
workers the spirit of vigilance and caution, 
without which the best laws for the protec­
tion of the workers :must always remain 
•pal'tia11y ineffective (Safety-First move­
ment) ; 

9. . That inspectors should as far as pos­
sible be constantly associated with endea­
vours to im;prove the laws for the protec­
tion of the workers, by making a regular 
study of the technical methods of equipping 
undertakings, by making special investiga­
tions into problems of hygiene and safety, 
or by any other means. 

In countries where it is considered prefer­
able to have a special organisation for acci­
dent insurance and prevention completely 
independent of the inspectorate, the Confer­
ence recommends that the special officers 
belonging to such organisations should be 
guided by the ·foregoing principles. 

III. Organisation of lnspectiof!· 

The General Conference, 
Having in mind its decision referred to 

in the preamble to the present Recommen­
dation not to take into consideration the 
special nature of the inspection services 
appropriate to the various spheres of ~ 
nomic activity and 

Not wishing to take any decision on the 
question whether inspection should be or­
ganised in a single comprehensive service 
or in separate services for each sphere, as 
the solution ·of this question may depend 
on the size of each country or on the degree 
of its industrial development, and 

In order better to ensure uniformity in the 
enforcement of the laws and regulations 
dealing with the regulation of work and the 
protection of the workers, 

Recommends the following general prin­
ciples for the organisation of inspection : 

1. That, whatever differences there may 
be in admJinistraliv~ practice in this matter, 
aU inspection services should mutually 
assist each other by an interchange of the 
results of ·their experience and should regul­
ate their methods and pi'OCedure according 
to such common principles as may be con­
sidered the most effective ; 

2. That, if special services exist for su­
pervising the enforcement of certain special 
technical provisions of the laws (medical 
inspectors, electrical engineering inspec-



que particulier (inspecteurs-medecins, ins­
pecteurs~lectriciens) ces services soient rat­
taches au service central de !'inspection du 
travail; 

3) dans le cas ou Ie controle de !'applica­
tion des lois r~lementant le travail dans 
certains etablissements ou certaines catego­
ries d'entreprises (mines, marine marchande, 
chemins de fer, etc.) est confie aux agents 
deja charges du contrOle general de ces eta­
blissements ou entreprises, ces agents soient, 
dans toute Ia mesure compatible avec les 
pratiques administralives du pays, en liai­
son avec l'autorite centrale de Iaquelle relt>ve 
le service general de !'inspection du travail ; 

4) partout ou cela sera compatible· avec 
Jes pratiques administratives, Ies services 
charges d'assurer le controle des lois et 
reglements visant Ia n!glementation du tra­
vail et Ia protection des travailleurs dans les 
diverses categories d'etablissements ou d'en­
treprises, soient places sous les ordres d'une 
meme autorite centrale. 

5) La Conference, estimant que Ies ser­
vices d'im>pection du travail doivent etre 
assures d'une entiere independance et etre 
soustraits a toutes influences exterieures, 
politiques ou autres, qui peuvent les entra-

. ver dans l'accomplissement de leur tache, 

recommande : 
a) que le service d'inspection soit ratta­

che a des minis teres de caractere technique ; 

b) que le personnel local de !'inspection 
du travail soit soumis a Ia direction, a Ia 
surveillance ou au controle d'inspecteurs 
regionaux 'servant d'interm6diaires directs 
entre l'autorite superieure et les inspecteurs 
locaux et soit independant des autorites 
administratives locales. 

6) Sans pouvoir entrer dans le detail des 
mesures a adopter pour le recrutement et Ia 
formation des inspecteurs, Ia Conference 
recommande : 

a) qu'avant toute autre consideration, et 
en raison de Ia complexite croissante des 
proc6des industriels et des machines, des 
qualites techniques et generales de plus en 
plus bautes soient exigees des candidats a 
!'inspection ; 

b) qu'en raison de leurs relations, aussi 
.bien avec les employeurs qu'avec les em­
ployes, les inspecteurs choisis soient capa­
bles d'inspirer oonfiance aux uns et aux 
autres, et que leurs qualites morales leur 
assurent une pleine autorite : 
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tors), these services should be administra­
. tively incorpo~ted with the central inspec· 

torate; 

3 .. · That, if the enforcement of the laws 
regulating conditions of work in certuin 
establishments or certain classes of undt.-r· 
takings (mines, mercantile murine, railways, 
etc.) is carried out by the offkers respon­
sible for the general supen·ision of these 
establishments or undertakings, these officers 
should, so far us is compatible with admi· 
nistrative practice, be in touch with the 
central authority administering the gt•nerul 
inspectorate ; 

4. That, wherever it is compatible with 
aministrative practice, the services respon· 
sible for supervising the laws and regula­
tions dealing with the regulation of work 
and the protection of the workers in the dif· 
ferent classes of establishments or undertak­
ings should be under the orders of a single 
central authority. 

5. The General Conference, 
Being of opinion that the inspectorate 

should be completely independent and 
should ·be beyond the reach of any outside 
influences, political or otherwise, which may 
be an obstacle to it in the carrying out of 
its duties, 

Recommends : 
(a) That the inspectorate should be at· 

tached to a ministerial Department which 
has no political functions ; 

(b) That the local inspecting staff should 
be under the direction or supervision of dis· 
tricl inspectors acting as direct interme· 
diaries between the higher authority and the 
local inspectors and should be independent 
of the local administrative authorities. 

6. Without entering into the detailed 
measures ro lbe adopted for the recruitment 
and training of inspectors, the Conference 
reoommends : 

(a) That, !before any other consideration, 
and on account of the increasing complexity 
of industrial processes and machinery, tech­
nical and general qualifications of a pro­
gressively higher standard should be re­
quired of candidates for posts in the inspec­
tOrate; 

(b) That, on account of their relations 
with employers as well as with the em­
ployed, selected candidates should be capa· 
ble of acquiring the confidence of both par­
ties and that their charaeter should be such 
as to give them the necessary standing ; 



c) qu'une periode de stage, destinee a 
t-prouver les qualih~s du fopctionnaire et t\ 
l'entralner, lui soit toujours imposee. 

7) Conformement au principe inscrit a 
)'article 427 du Traite de .Paix, Ia Confe. 
renee recommnnde que les corps d'inspec· 
tion du tr:tvail comprennent des femmes. 
1\fais, tout en reconnaissant que les femmes 
inspectrices peuvent apporter une attention 
particuliere n Ia protection des femmes et 
des enfants ou au developpement du bien· 
1\tre des ouvriers, elle recommande, tant 
pour des raisons pratiques que pour assurer 
toujours au ·service un niveau plus eleve, 
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· que les femmes inspectriees soient placees 
exactement dans les memes conditions que 
les inspecteurs 'hommes, nyant memes fonc· 
tions, memes responsabilites aux d'ivers 
degres, et qu'elles puissent aoceder, si leur · 
mente le leur permet, aux degres supe· 
rieurs. 

8) Persundee que Ia cooperation des inte· 
resses peut seule assurer aux mesures de 
protection leur pleine efficacite et qu'il im· 
porte, a cet effet, de faciliter Ia participa· 
lion des travailleurs a l'effort de l'inspec· 
tion, et consideranJt, d'ailleurs, que, d!ans 
certains pays ou pour certaines categories 
d'etablissements, !'institution d'inspecteurs 
adjoints, de controleurs ou de de!«~gues a 
rendu d!i!s services, Ia Conference recom· 
mande: 

. a) que toutes facilites soient acoordees 
aux o.uvriers designes parleurs <:Qllegues ou 
aux representants qualifies des .organisa· 
tions. o1,1vriere8 po'ur qu'iis signalen( IihrQ· 
ment aux inspecteurs, ii titre confidentiel, 
tout manquement ou abus, et pour qu'ils 
leur puissent suggerer tout remede' ou arne· 
Iioration desirable ; 

b) que, dans les pays ou ils ont ete insti· 
tues, les de!egues d'atelier ou Ies conseils 
d'entreprise developpent a cet egard Ia tAche 
qui leur a ete legalement attribuee. 

9) La Conference recommande qu'une 
collaboration constanle soil etablie entre le 
service de !'inspection et Jes autorites locales 
pour )'application des )ois et regJemelltS COD· 

cemant Ia reglementation des conditions du 
t.ravail et Ia protection des trav11illeurs. 

. IV. - Rapports des inspecteurs. ~ .. 

La Conference, s'inspiranl des initiatives 
prises dans Ia plupart des Etats et pour 
r~ndre il certains besoins clairement defi· 
nis dana Ies relations intemationales, 

(c) That selected candidates should have 
to undergo a period of probation for the 
purpose of testing their qualifications and 
training them in their duties. 

7. . In confonnJity with the principle con· 
tained in Article 427 of the Treaty of Peace, 
the Conference recommends, that the in· 
spectorate s·hould include women. While it 
recognises, however, that women inspectors 
may pay special attention to the protection 
of women and children or to the promotion 
of workers' weMare, the Conference recom· 
mends, for practical reasons as well as in 
order to ensure a progressively higher stan· 
dard in the inspectorate, that women in· 
spectors should .be employed in exactly the 
same conditions as men inspectors, having 
the same functions and the same responsibl· 
!Hies in the different grades, and that they 
should have equal opportunities of promo· 
tion to the higher grades, if they deserve 
such promotion. 

8. Convinced that only by the co-opera· 
tion of all concerned can real suocess be 
obtained for measures for the protection of 
the wo!1kers, and that it is desirable accord· 
ingly to facilitate the participation of the 
workers in the work of inspection, and 

Considering, that in some countries or for 
some classes of establishments the appoint· 
ment of workers as assistant inspectors, su· 
pervisors or delegates has given satisfactory 
results, 

T'he Conference recommends : 
(a). That workers chosen iby their fellow­

workers or official representatives of work· 
ers' organisations should be· afforded. every 
facility for freely communicating with the 
inspectors for the purpose of informing them 
confidentially of any defect or abuse and 
suggesting any remedy or improvement de· 
sirable; 

(b) That in countries where they have 
been instituted, workshop representatives or 
works committees should in this connection 
make every use of iflhe functions legafly 
assigned to them. 

9. The Conference recommends that 
there should be constant co-operation be· 
tween the inspectorate and the local authQ.. 
rities for the enforcement of the laws and 
regulations dealing with the regulation of 
work and the protection of the workers . 

IV. Inspectors' Reports. 

In view of the action taken in most 
·States and in order to meet certain clear and 
defined needs in i11ternational relations,. 



recommande : 

1) que des rapports •periodiques sur les 
resultats et l'activite du service de l'inspee­
tion soient soumis, suivant ltn cadre delt'r­
mine, par Ies inspecteurs du travail i'l l'lm­
torite centrale et que Iadite autorite presente, 
dans une rapport annuel publie dans Ies six 
mois suivant Ia fin de I'annee i\ Iaquelle il 
se ra·pporte, une vue d'ensemble des rensei­
gnements fournis par Ies inspeclcurs ; 

que l'annee adoptee pour tons ces nip­
ports soit uniformement l'annee commen­
~ant Ie 1 er janvier ; 

2) que ce rapport annuel d'ensemble con­
tienne une lisle des lois et reglements con­
cernant Ia reglementation des conditions du 
travail, promulgues pendant I'annee i\ 
laquelle i1 se rapporte ; 

3) qu'll soil insere egalenient dans ce 
rapport annuel des tableaux statistiques 
indiquant: 

a) !'organisation et Ia composition du 
personnel du service de !'inspection ; 

b) Ie nombre des etablissements assujet­
tis aux lois et reglernents classes par groupes 
d'industries avee !'indication du nombre des 
ouvriers occupes (hommes, femmes, jeunes 
gens de 16 a 18 ans, enfants au-dt•ssous de 
14 ans et de 14 a 16 ans); 

c) le nornbre de journees consacr~es aux 
visites d'inspection ; 

d) Ies nombres de visites d'inspection 
effectuee!l. pour chaque categoric d'etablisse­
rnents avec !'indication du nombre des ou­
vriers (hornrnes, femmes, jeunes gens et 
enfants) occupes dans les etablissements 
inspec!es et du ru>mbre des etablissnments 
qui ont ete inspeotes plus d'une fois 1m rours 
de l'annee; 

e) Ie nombre et Ia nature des prescrip­
tions ·formulees par les inspecteurs et exe­
cutees en vue de prevenir des accidents ou 
de sauvegarder Ia sante des travailleurs ; 

f) le nornbre et le caractere des infrac­
tions aux lois et reglernents deferees aux tri­
bunaux competents et le ncmbre et Ia na­
ture des condarnnations prononcees par Ies 
tribunaux; 

g) le nombre et Ia nature, par categorie 
d'etablissernents, des accidents et des mala­
dies professionnelles qui ont fait !'objet 
d'une declaration. 

4)· La Conference recornmande en outre: 
que chaque annee, un sujet d'hygicne ou 

de securite des ·lravailleurs, designe il 
l'avance par le Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail, soit l'objet 
d'enquetes de Ia part des inspecteurs en tous 
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Tl~c G~n~ntl (',onft•rt•m·e ~mrneitds : 

1- That inspectors should rt'gulurly sub­
mit to their ~entrnl authority rt'J)orts framed 
on uniform lint's de.aling with their work 
and its results and that the said authority 
should publish an annual report within six 
months after the end of the year with whit:h 
it deals, containing a general survey of the 
information furnished by the inspectors i 

That the calendar year should he uni­
formly· adopted for all these reports ; 

2. That the annual general report should 
contain a list of the laws and rrgulutions 
regulating cond·itions of work promulgated 
during the year whirh it covers ; 

3. That 1his annunl report should ulso 
·give stntistical tables indicuting : 

(a) The strength and orgunisntion of the 
staff of the inspectorate ; 

(b) The number of estnblishmcnts co­
vered by the lnws and regulntions, classifilod 
by groups of industries and indknting the 
number of workt•rs employed (mt'n, women, 
young persons from 16 to 18 yenrs of age, 
children lwlow 14 und from 14 to 16 years 
of age) ; 

(c) The numbt•r of days devott•d to visits 
of inspection ; 

(d) The number of visits of inspection 
made ·fdr each class of establishment with 
an indicution of the number of workers 
(men, women, young persons and children) 
employed in the establishments inspet'!t'd 
and the nurnber of t'stablishmenb inspeded • 
more than once during the yt'llr; 

(e) The number and nature of the orders 
issued by inspectors and executed with a 
view to preventing accidents or safeguarding 
the health of the workers ; 

(f) The number and nature of breaches 
·of the laws and regulations brought before 
the Courts having jurisdicti()n and the num­

-ber and nature of the convidions made by 
the Courts; 

(g) The number and nature. of at'Cidents 
and OCCIIJlational di~ notified, tabulated 
according to class of ~tnblishment. 

4. The Conference further recornmenrls 
that inspectors in all cuuntrit's should each 
year investigate a subje<i affecting the hy­
giene or safety of the workt•rs, selected in 
advance by the Governing Body of the Inter­
national ~hour Offit.-e, and that on the 



pays et, en conclusion de ~s enqu~tes, I' ob­
jet d'une etude dans Ies rapJJQrls annuels de 
)'inspection. 

La Conference e!Jl d'avis que, si ces recom­
mandations generales sont a-ppliquees par 
les Etats Membres pour !'organisation de 
leur sysleme d'inspection, ils seront mutuel­
lement assures d'une plus exacte et plus 
egale execution de toules les dispositions 
in~rites dans les conventions internatio­
nales, et qu'ainsi leurs travailleurs jouiront 
du benefice de Ia protection qui leur a t\te 
garantie. 

2) Texte du projet de resolution prepare 
par le Bureau international du Travail. 

La Conference invite le Bureau interna­
tional du Travail A presenter chaque annee, 
sur Ia base des rapports annuels des ser­
vices d'inspection du travail des divers pays, 
un rapport general resumant les resultats 
obtenus dans !'ensemble des Etats et a s'ef­
forcer de rt\aliser la plus grande uniformite 
possible dans Ia presentation des rapports· 
des differents pays et spt\cialement dans 
I' etablissement des tableaux statistiques, afin 
de permettre une comparaison exacte. 

3) Rapport de Ia premtere Commission 
(Objet de l'inspection)1• 

La premiere Commts&ion etail chargee 
d'examiner le chapitre 1 du projet de re­
commandation soumis por le Bureau intP-r­
national du Travail anx deliberations de Ia 
Conference. Avant d'enircr dans Ia discus­
sion des termes memes du projet, elle a ~~~ 
ament\e, sur une demande d'explic:llions for­
mutee par l'un de ses membres, a preciser, 
a proJlQS des mots c travaUX insaJubres > et 
c dispositions relatives. a )'hygiene • les no­
tions d' • hygiene • et de • salubrite •· II lui 
a ete expose que par c dispositions relatives 
A l'hygiene • il fallart entendre tout ce qui 
lend A procurer aux travailleurs des condi­
tions de travail favorables au libre jeu de 
leurs organes et de leurs forces, comme Ia 
dimension des locaux de travail, leur cube 

I Voir Compte Ttndu, pp. 114-116. 
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conclusion of these investigations this sub­
ject should be !Jlndied in the annual inspec­
tion reports. 

The Conference is of opinion that, if the 
general principles indicated in the present 
Recommendation are applied by the States 
Members in the organisation of their inspec­
tion system, the Members will be mutually 
assured of a more thorough and effective 
execution of the provisions of Conventions 
of the International Labour Organisation, 
and that their workers will have the benefit 
of the protection laid down for them. 

(2) Text of draft Resolution prepared by 
the International Labour Office. 

The Conference invites the International 
Labour Office to publish each year on the 
basis of the annual inspection reports issued 
in the different countries a general report 
summarising the results obtained in the dif­
ferent States and to endeavour to secure 
the largest measure of uniformity .possible 
in the presentation of the reports of the 
different roullllries and especially in the 
compilation of statistical tables, in order to 
allow of more exact comparison . 

• 

(3) Report of the First Committee (Sphere 
of lnspection)l. 

The First Committee was instructed to 
examine Part I of the draft Recommend.l­
tion submitted to the considemtion of ·the 
Conference by the International Labour 
Office. :Before discussing the actual terms of 
the draft, the Committee, on a requ~st for 
explanation made iby one of its members, 
endeavoured to define the meaning of the 
words "hygiene" and "health" in connection 
with the phrases "unhealthy work'' ami 
"provisions relating to hygiene." It was 
explained that the "provisions relating to 
hygiene" were intended to cover all such 
provisions as tended !o secure for ~he 

workers conditions of work .favourable to 
their physical well-being (e.g., dimensions, 
cubic capacity, ventilation, situation of 

I See PTocudingo, pp. 114-116. 



d'air, •leur ventilation, leur orientation, etc., 
- conditions qui, dans une certaine mesure, 
peuvent n'etre pas forcement les memes sous 
toutes les latitudes, - ou ii. karter de ces 
memes lravailleurs les causes d'infection, 
comme celles qui n!sulteraient par exemple 
d'une mauvaise disposition des prives ou 
de leur communication directe avec les lo­
caux de travail, etc., tandis que l'expres­
sion • travaux insalubres • s'applique a des 
travaux qui, par leur nature ou leur objet, 
renferment en eux-memes et en tous lieux 
oil on les execute, des dangers pour la sante 
des travailleurs, comme par exemple les tra­
vaux oil l'on emploierait Ia cilruse ou les 
operations de preparation des peaux d'ani­
maux. 

Abordant le sujet principal de ses deliM­
rations et apr~s une discussion approfondie, 
Ia premi~re Commission a adopte le pura:­
gruphe 1 du chapitre I du projet avec les 
modifications et sous les reserves suivantes : 

a) Considerant que votre quatrieme Com­
mission avail precisement pour mission 
d'etudier !'organisation de }'inspection du 
travail et que d'autre part le paragraphe 9 
de l'article 427 du Pacte dispose que cchaque 
Etat devra organiser un service d'inspection 
qui comprendra des femmes afin d'assurer 

·rapplication des lois et reglements pour la 
protection des travailleurs, • il lui a puru 
qu'il n'etait pus indispensable de conserver 
le mot c special • qui pourrait sembler li­
miter Ia liberte d'organisation des Etats, et 
qui rentre d'ailleura dans Ie programme de 
Ia quatrieme Commission, et qu'il suffisait, 
pour affirmer l'pbligation indiscutable qui 
s'irnpose it tout Membre de l'Organisalion 
intemationale du Travail d'organiser un ser­
vice d'inspection du travail, de viser J'ar­
ticle 42.7 precite ; elle vous propose done do 
rediger.le debut-du premier paragraphe en­
·visage ici de Ia fa1;0n suivante : •que le ser­
·vice d'inspection du travail que chaque Etat 
•Mernbre doit organiser en execution du · pa­
ragraphe 9 de !'article 427 du Pacte •, etc ... 

b) Considerant d'autre part que !'indica­
tion qui figure it Ia fin de }'enumeration 
comprise dans le paragraphe 1 du chapilre 1 

. du projet SoOUS Ia forme suivante : • regie­
. mentation, so us sanctions penales, de cer­
taines modalites du contra! de travail •, peut 
preter a des interpretations Ires differenles, 
comme l'a prouve Ia discussion, et semble-
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workshops, etc.). To n certain degree sud1 
conditions could not be the same in all lati­
tudes. The term was also intended to cover 
the removal, in the case of tht>se sam& work. 
ers, of the causes of infection, such as 
result from unsatisfactory water closet ar· 
rangements, as for example the direct com­
munication of the water closet with the 
workshops, etc. The term "unhealthy 
work'' on the other hand, npplied to pro­
cesses which, by their nature or object, 
involved, by their very character, no maller 
where they were carried out, dangers for the 
health of the workers, as for example, pro· 
cesses in which white lead is used or the 
preparation of animal skins. 

The First Committee then examined the 
principal question submitted to its cousl· 
deration, and after a thorough discussion 
adapted paragraph 1 of Part I of the druft 
with the following modifications and sub· 
ject to the following reservations : 

(a) Considering that the tusk entrusted hy 
the Conference to the Foul'lh Committee 
was the study of the organisation of factory 
inspection, and that, moreover, paragraph \) 
of Article 427 of the Treaty provides thnt 
"Each Stale should make provision for a 
system of inspection in which women 
should take part, in order to ensure the 
enforcement of the laws and regulations for 
the protection of the employed," the Com· 
mittee considered that it was not essential 
to retain the word "speciul" which might 
appear to place a limitation on the freedom 
of the organisation of the Stales and whioh 
was in addition part of the work of the 
Fourth Commillee, and that to affirm the 
undoubted obligation incumbent on each 
Member' of .the International Labour Orga­
nisation to make provision for a system of 
.inspection it would be sufficient to refer lo 
Article 427 quoted above ; the Committee 
therefore proposes to lhe Conference thut the 
first 'Yords of the first paragraph considere!l 
here be drafted as follows: "that it sh,9uld be 
the principal duty of the system of inspe~; 
lion which should be instituted by each 
State Member in execution of para11raph 9 
of Arlicle 427 of the Treaty," etc. 

(b) Considering furthermore that the in­
dication given at the end of the enumeration 
in paragraph 1 of Part I of the draft in the 
following words "'legal provisions concern­
ing the fulfilment of the terms of engage­
ment of workers which involve penallie.s" 
might lead to very diverse interpretations, 
as was proved by the discussion, and might 



rail recommander l'immixtion de !'inspec­
tion du travail dans Ia redaction des con­
lrats de travail ou !'attribution a <'ette mcme 
inspection du droit d'appliquer ou d'edicter 
des sanctions penales, ce qui serait contraire 
a !'esprit et ii Ia leltre d'un grand nombre de 
legislations exislant dans les Etals Membref 
de !'Organisation internationale du Travail, 
elle a estime que Iadi1e. enumeration ayant 
pour but, non d'enoncer limita.tivement les 
objets qui sont compris dans le domaine de 
!'inspection du travail, mais seulement d'en 
indiquer quelques-uns parmi les principaux, 
il elait expedient de supprimer ce qui avail 
rappol't aux contrats de travail, et, par un 
et cetera, de se horner a marquer que chaque 
Etat conserve toute Jiberte pour comprendre 
dans les tAches essentielles de !'inspection 
du travail tels autres objets qu'il jugera ne­
cessaire de lui attribuer en vue <;\'assurer Ia 
protection des travailleurs dans l'exercice de 
leur profession, et qu'il n'y a pas lieu d'enu­
merer nominativement. 

De meme, dans le paragraphe 2 dudit cha­
pitre I, votre premiere Commission s'est 
trouvee en presence d'une enumeration tie 
c tAches considerees comme ,accessoires • 
qu'il serait loisible de confier aux inspecteur~ 
du travail, mais qui pourraient varier • se­
lon les preoccupations, les traditions ou Jes · 
mreurs des divers pays •. A pres un echange 
d'observations du plus haut inh\ret et bien 
que !'enumeration en question contint, Qll 

va le voir, quelques suggestions uliles, elle 
a ele amenee a conclure qu'il suffisait 
d'enoncer le principe et lcs conditions ~ux­
quelles seruit subordonnee son application, 
en laissant ii chaque Elat le soin de deter­
miner, suivant ses besoins, ses habitudes et 
son organisation, les tAches accessoires con­
nexes il. !'inspection du travail qui pourrui<ml 
lui etre confiees par surcroiL. 

II importe cependant de noter qu'en exa­
minant separement Jes taches acces>oires 
enumerees au paragraphe 2, votre Commis­
sion a discute avec une grande attention Ia 
question de savoir, si, faisant droit aux con­
clusion.s de divers de ses membres, elll) nc 
distrairait pas celle qui est libellee dans Je 
Iexie franc;ais : c avis prealable sur les pro­
jets de construction et de transformu lion 
d'etablissements •, et, dans le texte anglai~ : 
• approval of plans for building or altering 
establishments • et si, lui faisant un sort 
plus favorable, elle ne l'inscrirait pas a Ia 
fin de !'enumeration incluse au paragraphe 
1, parmi les tAches essentielles, sous cetlt• 
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appear to recommend the interference of the 
factory inspectorate in the drawing up of 
the terms of en_gagement of workers or the 
attribution to this inspectorate of the right 
to apply or to lay down legal provisions 
which involve penalties (which would be. 
contrary to the spirit and to the letter of a • large number of the national laws of the 
States Members of the International Labour 
Organisation), the Committee was of opi­
nion that as the said enumeration bad for 
its object not a limitative statement of the 
rna tiers w~thin the sphere of factory inspec­
tion but only an indica>tion of some of the 
principal matters, .it was advisable to delete 
the. phrase relating to .the terms of engage­
ment of workers, and by an etcetera to. show 
that each State retains its full liberty to in­
clude in th~ principal duties of the factory 
inspectorate such other tasks as it may deem 
necessary to assign to it with a view to 
securing the protection of the workers in 
their work, and that it was not necessary to 
draw up a complete Jist of these duties. 

Similarly, in the second paragraph of the 
Part I in question, the First Committee was 
invited to examine an enumeration of 
"other duties of a secondary character" 
which might be entrusted to the factory in­
spectors, but which might vary "a<lCording 
to the conceptions, traditions and customs 
prevailing in the different countries." After 
a discussion of great interest, the Commit­
lee, although the enumeration in question 
contained, as will be seen, in some instances 
valuable suggestions, came to the conclu­
sion that it would be sufficient .to lay down 
the principle and the conditions to which its 
application was subject, leaving to each 
Stale the task of determining in accordance 
with its own needs, customs and organisa­
tion the accessory duties allied to factory 
inspection which might ·he confined to the 
inspectorate as additional work. 

It should, however, be noted that during 
the individual examination of the accessory 
duties enumerated in paragraph 2 the Com­
mittee discussed with great interest the ques­
tion whether, in response to the wishes of 
several of its members, it should not make 
a distinction in the case of the duty entitled 
in the French text "avis prealable sur les 
projets de construction et de transformation 
d'etablissements" and in the English text 
"upproval of plans for building or altering 
establishments" and whether it should treat 
this matter more favourably by placing il 
at the end of the enumeration given in para­
graph 1 as one of the principal duties; sub-



r~serve expresse que !edit avis, qui n'aumil 
pas d'ailleurs de caractere imperatif, porte­
rail uniquement et exclusivement sur Ia con­
formite desdits projets aux lois et reglements 
relatifs 1 !'hygiene et a Ia s~rite des tra­
vailleurs. Ma1gre !'interet qu'elle presentait, 
votre premiere Commission, considerant que 
!'avis en question ne constituait pas neces­
sairement une tAche fondamentale de !'ins­
pection du travail, n'a pas juge opportun de 
retenir cette proposition et il lui a paru suf­
fisant d'inviter son rapporteur a noter sur 
ce point, dans son rapport, !'opinion qui 
avait ete emise par quelques-uns. Puis eUe 
a vote ill'unanimite le texte suivant qu'elle 
vous propose d'adopter pour le paragrnphe 
2 du chapitre I : 
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2) Que, dans Ia mesure ou il apparaltrait pos­
sible et utile de confier aux inspecteurs, soit en 
raison de Ia facilite de controle ou en raison de 
l'experience que leur donne leur fonction essen­
tielle, des tit.ehes aecessoires, variant d'ailleurs seton 
les preoooupations, les traditions ou les mreurs 
des divers pays, ces taches leur soient assignees, 
a condition : 

a) qu'elles ne puissent en rien porier atteinte a 
l'accomplissement de leur fonction essentielle ; 

b) qu'elles soient, autant que possible, rattachees 
par leur nature meme a l'effort primordial de 
protection de Ia sante et de Ia securite des 
travailleurs. 

En ce qui concerne l'alinea c) votre Com­
mission propose de le rediger de Ia fu.,;on 
suivante: 

c) qu'elles ne puissent en rien compromettre 
l'autorite et l'impartialite doot ils ont besoin 
aupres des employeurs et des travailteurs. 

(Signe) Jules GAUTIER, 
President rapporteur. 

TEXTE DU PROJET DE RECOJolJolANDATION 

ADOPTE PAR LA PREMIERE CouurssroN. 

I. Objet de l'inspection du travail. 
La Conference internationale du Travail 

recommande : 

1) Que Ie service d'inspection du travail 
que chaque Etat Membre doit organiser en 
execution du paragraphe 9 de !'article 427 
du Pacte ait pour tache essentielle d'assurer 
!'application des lois et reglements visant Ia 
reglementation des conditions du travail et 
Ia protection des travailleurs dans l'exercice 
de Jeur profession (duree du travail et des 
repos ; travail de nuit ; interdiction d'em­
ployer certaines personnes ii des travaux 

je'Cl to the express reservation that the ap­
proval in question, which moreover should 
not be of an obligatory character, should 
refer only and exclusively to tho conformity 
of the said plans with the luws and rules 
relating to the hygiene and safety of the 
workers. In spite of the interest of this 
question, the First Committee, considering 
that the approval in question did not neces­
sarily form one of the fundamental duties 
of the factory inspectorate, did not deem it 
advisable to adopt this proposal and felt it 
sufficient to invite its reporter to mention 
in his report the opinion expressed by 'cer­
tain of the members with regard to this 
point. The Committee then voted unani­
mously the following text which it proposes 
that the Conference adopt for paragraph 2 
of Part I: 

2. That, in so far as it may be considered 
possible and deaimhle, either for reasons of conve• 
nience in the matter of aupervioion or by reason 
ot the experience which they gain in carryin11 
out their principal duties, to ""'"iJ!n to in•pectol'll 
accessory duties which may vary aecordinlf to 
the conceptions, traditions and custom• prevatling 
in the different countries, such duties may be 
assigned, provided : 

(a) that they may not in any way interfere with 
the inspectors' principPl duties ; 

(b) that in themselves they are closely related to 
the primary object of ensuring the protection, 
health .. and safety of the workero. 

With regard to reservation (c) the Com­
mittee proposes that it be drafted as follows: 

(c) that they shall not prejudice in any way the 
authority and impartiality which is nece-ry 
to inspectors in their relations with employen 
and workers. 

(Signed) Jules GAUTIER, 
Chairman and Reporter. 

TEXT OF THE DRAFT RECOMMENDATION 

ADOPTED BY THE FIRST CoMMl'fTF.E. 

J. Sphere of inspection. 

The General Conference recommends : 

1. That it should be the principal duty 
of the system of inspection which should 
be instituted by each State Member in exe· 
cution of paragraph 9 of Article 427 of the 
Treaty to secure the enforcement of the laws 
and regulations dealing with the regulation 
of conditions of work and the protection of 
the workers while engaged in their 1 work 
(hours of work and rest ; night work ; pro­
hibition of the employment of certain per-



dangereux, insalubres oll exc~dant leurs 
forces ; dispositions relatives a l'hygiime et 
ai Ia s~curil~. etc ... ) ; 

2) Que, dans Ia mesure oil il apparaitrail 
possible et utile de confier aux inspecteurs, 
snit en raison de Ia facilit~ du controle ou 
en raison de l'exp~rience que leur donne 
leur fonction essentielle, des taches acces­
Hoires, variant d'ailleurs selon les prooccu­
palions, les traditions ou les mreurs des di­
vers pays, ces taches leur soient assignees a 
condition : 

fl) qu'elles ne puissent en rien porter at­
teinte a l'accomplissement de leur 
fonction essentielle. 

b) qu'elles soient, au !ant que possible, 
rattachees par leur nature meme a 
l'effort primordial de protection de Ia 
sante et de Ia securile des travailleurs. 

c) qu'elles ne puissent en rien compro­
meltre l'autorite et l'impartialite dont 
ils en! besoin aupr£s des employeurs 
et des tra vaiJieurs. 

4) Rapport de Ia Deuxieme Commission 
(Nature des fonc:tione et des pouvoirs de 
l'ineptc:tion du travail, paragraphes 1 a 
5 de la deuxieme partie du projet de 
retommandation prepare par le Bureau 
international du Travail) 1. 

La deuxieme Commission a commenc~ 

ses travaux le mercredi 24 octobre 1923, 
dans Ia matinee, immt\diatement apres avoir 
ete conslituee par Ia Conference. 

Les discussions qui ont eu lieu au sein de 
Ia Commission au cours des quatre seances 
qu'elle a tenues, les 24, 25 .et, 26 octobre 
1923, ont ~te empreintes de Ia plus grande 
cordia lite. . 

En pr~sentant le rapport qu'il a re<;u man-
dat de soumeltre a Ia Conference, le bureau 
de Ia Commission lien! a remercier les mem­
hres de Ia Commis~ion de leur collaboration 
et a rendre hommage a !'esprit de concilia· 
lion doni ils n'ont cesse de faire preuve au 
cours des debats. 

La Commission ~tail composee comme 
suit : 

· (Pour lu composition de lu Commission, 
voir lu Premiere Partie- Lisle des membres 
de1 Delegation&, etc.) 

I Voir Cumple rmdu, pp. 14-i-162. 
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sons on dangerous, unhealthy or physically 
unsuitable work ; provisions relating to hy­
giene and safety, etc.). 

2. That, in so far as it may be considered 
possible and desirable, either for reasons of 
convenience in the matter of supervision or 
by reason of the experience which they gain 
in carrying out their principal duties, to as­
sign to inspectors accessory duties which 
may vary according to the conceptions, tra­
ditions and customs prevailing in the differ· 
en! countries, such duties may be assigned, 
provided: 

(a) that they may not in any way inter­
fere with the inspectors' principal 
duties; 

(b) that in themselves they are closely 
related to the primary object of ensur­
ing the protection, health and safety 
of the workers ; 

(c) that they shall not prejudice in any 
way the authority and impartiality 
which are necessary to inspectors in 
their relations with employers and 
workers. 

( 4). Report of the Second Committee (Nature 
of the Func:tions and Powers of lnspec:­
tors, paragraphs 1 to 5 of Part II of the 
draft Rec:ommendation prepared by the 
International Labour Offic:e) 1. 

The Second Committee began its work 
on Wednesday morning, 24 October, 1923, 
immediately after its constitution by thl! 
Conference. 

The Committee ·held four sittings during 
24-26 October, 1923, the discussions at 
which were marked by the greatest cor· 
dinlity. 

In presenting the Report which they have 
been instructed to submit to the Confer­
ence, the officers of the ·Committee have 
pleasure in thanking the members of the 
Committee for ·their co-operation and in 
expressing their awreciation of the concilia­
tory spirit which was consistently displayed 
throughout the proceedings. 

The Committee was constituted as fol· 
lows: 

(For the members of the Committee, see 
First Part - List of the Members of the 
Delegations, etc.) 

I See P~edinga, pp. 14-&-162. 
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ta Commission avait a examiner Ies pa­
ragraphes 1 a 5 de Ia deuxieme partie du 
projet de recommandation pr~par~ par Ie 
Bureau international du Travail, eon.,;u~ 
comme suit: 

(Pour ce texte, voir precedemment sous 
(1), pp. "280-281.) 

La Commission a pr~ent~ les observa­
tions suivantes au sujet des diff~rents para­
graphes de ce texte : 

Paragraphe 1. 

La Commission a estim~ n~essairo de 
souligner que les employeurs et Ies ouvriers 
ont le droit d'etre inform~s d'une maniere 
pr~cise de Ia qualit~ des personnes qui pro­
cedent aupres d'eux a des enquetes ou a des 
interrogatoires. A cet effet, Ia Commission 
n ~~~ d'avis que Ies inspecteurs devraient 
etre munis et devraient produire, sur de­
mande, des pieces justifiant de maniere sa­
tisfaisante de leur caractere officiel. 

En cons~quence, Ia Commission a d~id~ 
de rediger comme suit Ia deuxieme ligne du 
texte qui iui ~tait soumis : 

La Conference recommande : 

1, Que lea inspecteurs munis de pieces juslifica­
lives de leur qualiti, aient le pouvotr legal ••• 

a) En ce qui coocerne le paragraphe 1 a), 
Ia Commission a estim~ qu'il ~it essentiel 
de faire appliquer dans les dependances de~ 
~tablissements industriels les memes con­
ditions d'hygiene et de s~urite que dans les 
elablissements eux-memes. Elle a juge qu'il 
etait necessaire, dans ce but, d'assurer aux 
inspecteurs Ie droit de penetrer . dans les 
dependances des ~tablissements assujettis a 
l'inspection. · 

D'autre part, la Commission a estime 
qu'il convenait que, lorsque cela leur ~tail 
possible, Ies inspecteurs avisent de leur pas­
sage l'employeur ou ses repr~entants. 

Pour. ces motifs, elle a d~ide de rediger 
comme suit le paragraphe 1 a) : 

a) de visiter et inspecter a toute heure de jour 
et de nuit les endroits oil ils peuvent raisonnable­
ment-supposer que sont employees des personnea 
jouissant de la protection legale et d'entrer le jour 
en tous endroits qu'ils peuvent raisonnablement 
supposer etre des etablissements assujettia a leur 
contr6le el dans kura tUpendancu; 

qu'avanl de ae reliYer, lu inspedeuYB avi#nl th 
leuY pas1age I' employeur ou 8U Yeprisentanl6. dans 
Ia me.nrre du pollible: 

b) Lors de Ia discussion du paragraphll 
1 b), il a ete signa Iii que, dans certains cas, 
I'inspecteur devait, pour se procurer de:1 
renseignements dont i1 avail besoin, faire 

The work of the Committee con.sisted in 
thE' examination of paragraphs 1 to 5 of 
Part 2 of ·the draft Recommendation pre­
pared by the International Labour Office, 
the text of which is as follows : 

(For this text see under (1) above, pp. 
280-281.) 

The Committee begs to submit the fol­
lowing observations concerning the various 
paragraphs of this text : 

Paragraph t. 

The Committee considered it necessary 
to emphasise the right of both employers 
and workers to know with whom they have 
to deal in any enquiry or interrogation which 
may be carried out. The Committee was 
also of opinion that inspectors should carry 
with them and produce on request sutisfac· 
tory evidence of their office. 

It was therefore decided that the second 
line of the text under consideration should 
run as follows : 

The Generu.t Conference recommend• 1 

1, That inspectors provided with credential. 
should be empowered by law .•• 

(a) The Committee considered, with re­
gard to Paragraph 1( a), that it was essen­
tial that the regulations concerning the 
health and safety of the workers .a'Pplicable 
to industrial undertakings should also apply 
in all premises attached to such undertak­
ings, and that in order to make this possi­
ble, inspectors should have the right of entry 
into premises attached to esta•blishments 
subject to inspection. 

Further, 'the Committee was of the opi· 
nion 'that ·!whenever possible, inspector& 
should inform the employer or his represen­
tatives of their visits. 

It' was therefore llecidlld to word Para­
graph 1( a) as ,follows : 

(a) To visit and inapect, at any hour of the day 
or night, place• where they Dlay have reaaonable 
cause to believe that penons under the protection 
of the law are employed, and to enter by day any 
place which they may have reasonable ca111e to 
believe to be an establishment, Ill' pari thereof, sub­
ject to their aupenrision ; 

thai befMe leaving tnspeclorl slunlld, if posllible, 
notify U.e employer or hu •;repruenlativu of lheir 
vialt: . . 

(b) In the case of paragraph (b) it was 
pointed out that in some cases the inspector, 
in order to get necessary information, must 
apply to persons other than those employed 



nppel il des personnes ~trangeres au person­
nel des ~tablissements soumis il son controle. 
L'inspecteur peut notamment ~tre ament§ i1 
interroger les parents des enfants qui tra­
vaillent dans des ~tablissements industriels, 
pour se renseigner sur Ia moralite des per­
sonnes dans !'entourage desquelles ces en­
fants travaillent. De m~me, lorsqu'un acci­
dent, arriv~ il un ouvrier, s'est produit en 
dehors de l'~tablissement dans lequel eel 
ouvrier est occupe, l'inspecteur peut avoir 
un grand inter~! il se procurer les rensei­
gnements dont il a besoin aupres de person­
nes ~trangeres il eel etablissement. 

La Commission a decide de rediger comme 
suit Ie paragraphe 1 b): 

b) d'interroger, sans temoins, 1e personnel alta­
eM d l'etnbliasement et, d titre de renaeignnnent, 
toNlel autres personnes dont le ttmoignage pourrait 
leur paraftre utile, et de demander communication 
de tous registres ou documents dont Ia tenue est 
preiK'rite par tes lois rt'glementant le travail. 

Paragraphe 2. 

La Commission a juge opportun de pre­
voir dans Ie texte de ce paragraphe des sanc­
tions penales pour toute violation du secret 
professionnel de Ia part d'un inspecteur. 
· Elle a decide de rediger comme suit le 

paragraphe 2 : 

- 2) que leo lnspecteurs soicnt tenus, soit par 
llerment, I!Oit par toute autre methode conforme 
aux prntiques adn1inistm.tives ou a·ux. mreurs de 
chaque pays, et soua pei11e de aanctiom phinlea, 
de ne point reveler les secrets de fabrication et, 
en general, · les procedes d'exploitation dont ils 
peuvent avoir eonnaissaoce dans l'exel'Cice de 
lelll'll fonctions. 

Paragraphe I. 

L'examen de ce paragraphe a fait appa· 
raltre les divergences qui existent entre Ies 
systemes d'organisation en vigueur dans les 
pays anglo-saxons et sur le contihent. D~si­
reuse de concilier les divers points de vue et 
notamment de Ienir compte · du fait que, 
dans certains pays,' Ia plainte formulee par 
l'inspecteur doit, en premier lieu, ~Ire sou­
mise il une autorit~ administrative, Ia Com­
mission a decide d'ajouter il Ia premiere 
ligne du paragraphe, apres Ie mot • orga­
nisation •, le mot • administrative •· 

En meme temps, pour determiner Ia va­
leur de~~ proces-verbaux des inspecteurs et 
pour leur donner force probatoire, Ia Com­
mission a ete d'avis de prevoir que ces pro­
ces-vetbaux constitueraient preuve suffi­
sanle des faits allegues pour entamer Ia pro­
c~dure judiciaire. 

in the undertakings subject to their super­
vision. For example, to ascertain the moral 
atmosphere prevailing in an establishment 
it might be nece~<afY to question the rela­
tives of young persons working there. Again, 
in the investigation of accidents, especially 
those occurring outside the actual establish­
ment in which the worker is employed, it 
might be very important for the inspeclor 
to obtain information from strangers to the 
establishment. 

It was therefore decided that paragraph 
l(b) should run as follows: 

(b) To question, without witnesses, U1e staff 
belonging to. the establishment and for the purpose 
of information any other persons whose euidence 
they may conBider necessary, and to require to be 
shown any registers or documents which the laws 
regulating conditions of work require to he kept. · 

Paragraph 2. 

The Committee considered it advisnble 
that in the text of this paragraph provisio,. 
should be made for legal penalties in the 
event of disclosure by inspectors of manu­
facturing secrets and working processes. 
Paragraph 2 was therefore worded as foJ. 
lows: 

(2) That inspectors should be bound by oath, · 
or by any methorl which conforms with th~ 
administrative practice or customs in each country 
not to disclose, on pain of legal penalties, manu­
facturing secrets and working processes in general 
which may come to their knowledge in the course 
of their duties. 

Paragraph I. 

Examination of .this paragraph disclosed 
the divergence existing between the Anglo­
Saxon and continental systems. In order to 
.meet the two points of view and to take into 
account the fact that in some countries the 
complaints made by the inspector must in 
the first instance be submitted to the admi­
nistrotive authorities, it was decided to add 
·in the first line of the paragraph the words 
"administrative and" before the word "judi­
cial." 

Further, in order to establish the value as 
evidence of reports of inspectors so that they 
should constitute prima facie proof· of the 
facts contained in them, the Committee 
decided to provide that such reports should 
constitute sufficient evidence of the facts 
contained in them for the initiation of pro­
ceedings. 



Pour ces lllOtifs, Ia Commission a dkid~ 
de rMiger le paragraphe 3 dans les termes 
suivants: 

8) que, compte rendu de !'organisation admi­
nistraiWe 5 judiclaire de c.-haque pays, et sous 

' reserve du controle hierarchiquc qui apparait 
necessaire, les inspecteUI"' du travail pulssent 
salsir directement les autoritea judiciairc.-s compe­
tentes des infractions qu'ils ont constato!es : 

que le• procts-verba11.11 redigc'• par lea i...,Pec:letn'a 
/G88tRI/oi m jwtice jwqu'a pr.uw Cflfllmire; 

Paragraphe ... 

La divergence qui existe entre le sysleme 
d'organisation en vigueur dans les pays an­
glo-saxons d'une part, et dans les pays con­
tinentaux d'autre part, s'est manifestee :'1 
nouveau au cours de la discussion de ce pa­
ragraphe. La proposition contenue dans le 
texte du Bureau international du Travail 
d'accorder aux inspecteurs le pouvoir g~m'i-. 
rat de formuler des prescriptions ayanl un 
caractere exkutoire, sous r~erve d'un re­
l'ours de l'employeur devant les tribnnnux, 
a ~t~ dklarre incompatible avec les lois Pt 
les coutumes des pays anglo-saxons. La d~­
legation britannique a pr~sent~ _un amende­
men! tendant a pr~voir Ia possibiliM d'un<' 
uutre procMure pour les .pays dans lesquels 
l'inspecteur ne peut @tre investi d'un pouvoir 
exocutoire de ce genre. Cette alternative con­
sistait A confier aux autorit~s competentes 
(en Grande-Bretagne, un tribunal de juri~ 
diction sommaire) le so in de formuler les 
prescriptions n~cessaires pout emp@cher 
l'utilisatioll de Jocaux o1,1 d'appareils dange 
reux. L'amendement dont il s'agit fut tou­
tcfois rejete par dix voix contre 9. 

D'autre part, Ia Commission a estim«'i quo 
seul Ie recours aux autorites comp«'itente~. 
udministrati:ves oil judiciaires, devait aYoir 
pour cons«'lquence de suspendre l'effet exe­
cutoire des prescriptions de l'inspecteur. Elle 
v ete d'avis qu'en cas de recours, e'etait a 
l'autorite aupres de laquelle ce recours ava;t 
el«'i forme qu'il devait appartenir de dkider 
si des mesures etaient a prendre pour reme­
dier aux defauts allegues par l'inspecteur. 

La Commission a, en outre, apport~ cer­
taines modifications rMactionnelles au te».tP 
propos~ par le Bureau international du Tra­
vail. 

Le texte adopt~ par Ia Commission est 
cono;u comm~ suit : 

•> que les inspecteurs du travail alent le pou­
voir de prescrire I' execution dans des delals deter­
min6a de moditleations aux. tnstallatlons ou ame­
nagements des loeaux ou d'appareils qui Hraiml 
ntcusairu pour l'application ezock et prtcise des 
lois et reglements concernant l'hygieue et Ia aecu• 
ri~ des travailleurs ; 
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The Committee therefore drafted para­
graph 3 as ·follows : 

(8) That, re!lllrd bein!l had to the admilli8-
lmtive a11d judicial systeD\s of each country, 
and subject to such reference to superior autho­
rity as ml\y be considered neceSSBry, Inspectors 
should be empowered to brin!l breaches of the 
laws, which they ascertl\in, directly before ·the 
competent judicial authorities; 

!hat lhe l't'porb drawn up b'j, !he i•"'Pti'IM'• 1hall be 
co111idertd to utablish lhe ncb •laird thertin ill 
dtfaull of prooflo the cor•lrary, 

Paragraph ... 

The divergence between the Anglo-Saxon 
and continental systems again manifested 
itself during the discussion on pa{agraph 4. 
The proposal contained in the text drawn up 
by the International Labour Office to place 
in the 'hands of the inspectors a gt>neral 

· power to issue orders which must be obeyed 
a~ such, suhjL>ct to recourse on the p:1rt of 
the employer to the Courts, was declared 
incompatible with 1he law and custom in 
Anglo-Saxon countries. An amendment was 
presented ,by the British Delegation provid­
ing for an alternative procedure in countries 
where the inspector could not be invested 
with this sort of executive power. The 
alternative was to be recourse to the com­
pt!tenl authorities (in Great Britain, a court 
of summary jurisdiction) for the issue of the 
orders necessary to prevent the use of dan­
gerous premises or machinery. The British 
amendment was defeated by ten votes to 
nine. 

The Commillce was of opm1on that· ap­
peal, and only such appeal, to the competent 
authorities, whether administ.rative or judsi, 
dal, should suspend the execution of the 
orders of the in&pectors. 

The Committee alsO considered that 
where such appeals had been made iJ 
should depend on the decision of the autho­
rities appealed to whether measures should 
be taken to remedy the defects alleged by 
the inspector. 

The Committee also made certain· drafting 
amendments in the text ptuposed by {he 
Office. 

The text adopted by the Committee is as 
follows: · 

(') That inspectors ohould be ~mpowered to 
order to be carried out within a fixed time ouch 
alterations in the lnstallatioa or arrangement of 
work placea or plant tU ma11 be ~"T71 for totadly 
tmd preci&ely enforcing the )a,.. and regulations 
concerning the hygiene and safety of the workers ; 



qw •eul k recours devaot l'autoritC administra­
tive auperieure, et meme. auivant leo pratique• de 
certains paya, devant leo tribunaux, IIWipende feffet 
de Ia mise tn demeure 1 

maio qu'en tollll cas, lea garanties donnees aux 
employeun contre )'arbitraire ne nuisent en rien 
a )'execution des mesures prescrites par l'inspecteur 
tn vue de prtvtnir des perils imminents dument 
juslifli•· · 

Pnragraphe 5. 

Au coors de Ia discussion de ce para­
graphe, un certain nombre de membres de Ia 
Commission se sont montres opposes a ce 
que les inspecleurs fussent investis de pou­
voirs exceptionnels. lis ont estime que, le 
cas echea.nt, les cas exceptionnels devaient 
@Ire prevus d'une manii~re tres nette par 
Ia loi elle-ml!me et que l'oclroi de deroga­
tions ne devait pas dependre d'une decision 
arbitraire du service d'inspection. 

La Commission s'est ralliee a ce point de 
vue et a decidl!, a Ia majorite des voix, de 
supprimer le paragraphe 5 propose par le 
Bureau international du Travail. 

En consequence, !'ensemble du texte 
adopte par Ia Commission est rt!dige comme 
suit: 
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TEXTE DU PROJET DE RECOMMANDATION 

ADOPTt PAR LA DEUXIEME CQMMISSION. 

II. Nature des fonctions et des pouvoirs de 
l'inspection du travail. 

La Conference reconimande : 

1) que les inspecleurs munis de piece~ 
jusificatives de leur qualitl!, aient le pouvoir 
legal : 

a) de visiter et inspecter, il toute heure de 
jour et de nuit, Ies endroits oil ils peuvent 
raisonnablement supposer que sont em­
ployees des personnes jouissant de Ia pro­
teclion Mgale et d'entrer le jour en tous en­
droits qu'ils peuvent raisonnablement sup. 
poser l!tre des etablissements assujettis a 
leur contr61e et dans leurs dependances ; 

qu'avant de se retirer les inspecteurs avi 
sent de leur paBSage l'emploueur ou ses re­
pr!lsentants, dans la mesure du possible ; 

b) d'interroger, sans temoins, le person­
nel attache a l' etablissement et a titre de ren­
&eignement, toutes autres personnel dont le 
tflmofgnage pourrait leur paraltre utile, et 
de demander communication de tous re­
gistres ou documents dont Ia tenue est pres­
crite par les lois reglementant le travail ; 

Thal appeal to higher administrative authority 
or in accordance with the practice of some 
co'untrieo, to the Courts of Law and only tmCh 
appeal •lwuld IIWipend the eucutive force of tmCh 
orders; 

Rut in no circumstanceo should provisions 
intended to protect employers against arbitrary 
action prejudice the taking of measure& fly_ the 
i11.~pector~ with a r>iew to the prevtnlion of immtnent 
danger which hal been duly 8hown lo eansl. 

Paragraph 5. 

In the course of the discussion on para­
graph 5, certain memibers of the Committee 
objected to any power of exception being 
granted to the inspection service. They 
considered that cases of exception should 
be prescribed, if at all, by the law itself and 
that exemptions from ·the rigour of the law 
should not depend upon the arbitrary deci­
sion of the inspection service. 

The Committee agreed with this view and . 
decided by a majority of votes to delete pa­
ragraph 5 of the draft proposed by the 
International Labour Office. 

The text submitted by the Committee is 
therefore as follows : 

TEXT OF THE DRAFT RECOMMENDATION 

ADOPTED BY THE SECOND COMMITTEE, 

II. Nature of the Functions and Powers 
of Inspectors. 

The General Conference recommends : 

1. That inspectors provided with creden­
tials should be empowered by law : 

(a) To visit and inspect, at any hour of 
the day or night, places where they may 
have reasonable cause to believe that per­
sons under the protection of the law are 
employed, and to enter by day any place 
which they may have reasonable cause to 
believe to be an establishment, or part 
thereof, subject to their supervision ; 

that before leaving, inspectors should, if 
possible, noti/11 the emplouer or his repre­
sentatives of their visit. 

(b) To question, without witnesses, the 
stall "belonging to the establishment, and, 
for tire purpose of information, anu other 
persons whose evidence theu mau consider 
necessaru, and to require to be shown any 
registers or documents which the laws 
regulating conditions of work require to be 
kept. 

• . __ I 



2) que les inspecleurs soient tenus, soil 
par serment, soil par louie autre methode 
conforme allX pratiques administratives ou 
aux mreurs de chaque pays, et sous peine 
de sanctions penates, de ne point reveler 
les secrets de fabrication et, en general, les 
procedes d'exploitation doni ils peuvent 
avoir connaissance dans l'exercice de leurs 
fonctions; 

3) que, compte tenu de !'organisation ml­
ministrative et judiciaire de chaque pays el 
sous reserve du controle hierarchique qui ap­
paralt necessaire, les inspecteurs du travail 
puissent saisir direclemcnt les autorite, "ju­
diciaires competentes, des infractions qu'ils 
ont constatees ; 

que les proces-verbai1x rediges par ll's 
inspecteurs fassent foi en justice jusqu'a 
[Jreuve contraire. 

4) que les inspecteurs du travail aient le 
pouvoir de prescrire l'execution dans des 
delais determines, de modifications aux ins­
tallations ou amenagements des locaux ou 
d'appareils qui seraient necessaires pour 
!'application exacte et precise des lois et re­
glements concernant l'hygiene et Ia securite 
des travailleurs ; 

que seul le recours devant l'autorite ad­
ministrative superieure, et m~me suivant les 
pratiques de certains pays, devant res tri­
bunaux, suspende l'e/fet de la mise en de­
meure; 

mais, qu'en tous cas, les garanties donnees 
aux employeurs contre l'arbi.rtraire ne nui­
sent en rien a ]'execution des mesures pres­
crites par l'inspecteur, en vue de prevenir . 
des perils imminents dilment constates. 

Le President : 
(Signe) DE MICHELIS. 

· Les Vice-presidents: 

(Signe) LAMBERT-RIBOT. 
(Signe) Ch, SCHOI\CH, 
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2. Thut inspectors should be bound by 
oath, or by any method which conforms 
with the administrative practice or customs 
in each country, not to disclose, on pain 
of legal penalties, manufacturing secrets, 
and working .processes in general, which 
may come to their knowledge in the coursu 
of their duties. 

3. Thut, regard being had to the udminia­
trutive and judicial systems of each country, 
and subject to such reference to superior 
authority as. may be considered necessary, 
inspectors should be empowered to bring 
breaches "of the laws, which they ascertain, 
directly before the competent judicial autho­
rities : 

that the reports drawn up bg the In­
spectors shall be considered to rstublish the 
facts stated therein In default of prooi to 
the contrarg. 

4. That inspectors should be empowered 
to order ·to be carried out within 1\ fixed 
time such alterations in the' installation or 
arrangement of work places or plant as 
mag be nece1sarg for exactlg and preciselg 
enforcing the laws and regulations concern· 
ing the hygiene and safety of the workers : 

That appeal to higher administrative au· 
thority or, in accordance with the practire 
of some countries, to the Courts of Law, 
and onlg such appeal, ahould suspend the 
executive force of 1uch order~ ; 

But in no circumstances should provisions 
intended to protect employers against arbi· . -
trary action prejudice the taking of mea­
sures bg the in&pt'ctou with a view to the 
prevention of imminent danger which ha1 
been dulg 1hown to exilt. 

(Signed) DE MICHELIS, 

Chairman. 

(Signed) LAMBERT-RIBOT, 
(Signed) Ch. SCHORCH, 

Vice-Chairmen. 



5) Rapport de Ia Troiaieme Commiuion 
(Nature des fonction1 et des pouvoil'l de 
l'inspeciion du travail, paragraph•• 6 a 
9 de Ia deuxieme partie du projet de 
recommendation prepare par le Bureau 
International du Travail) 1, 

La troisi~me Commission a l'bonneur de 
vous faire rapport sur le groupe de ques­
tiollB qui lui ont eM soumises. La Confe­
rence se rappellera que ces questions, 'rela­
tives It Ia securite et It l'hygiene du travail, 
etaient incloses dans Ia partie II du Rap­
port &ur Ia determination de principes ge­
neraux pour l'inspection du travail. Elles 
en ont ete detachees afin de pouvoir faire 
!'objet d'un exlimen plus detaille. La troi­
sieme Commission, ayant examine ces pro­
positions, en a modifie Ia forme ou le fond 
sur certains points ; vous en trouverez le 
lexte It Ia suite de ce rapport qui a pour 
objet de justifier les modifications propo­
sees. 

Dans le texte primitif du preambule, on 
trouve !'expression de ce vreu que !'inspec­
tion du travail perde progressivement tout 
caract~re de police et de repression. La 
Commission est d'avis de supprimer ce 
membre de phrase parce que, d'apres elle, 
pendant un temps qu'elle ne ·peut evaluer, 
!'inspection devra employer des mesures de 
roerci1ion a\ l'effet d'assurer !'execution des 
mesures de reglementa·tion. n lui paratt done 
inutile de faire allusion a un etat ideal de 
civilisation duquel seront absents les moyens 
de contrainte auxquels il faut ·bien se resou­
dre actuellement. 

Les mots • de secm,ite • ont ete ajoutes 
aprcs les mots c des methodes •· L'amen­
dement se justifie par lui-meme afin de pre­
ciser Ia portee de Ia recommandation. 

Apres les mots • maladies •, on propose 
de supprimer les mots c professionnelles •· 
La Commission prend acte du fait que les 
delegations presentes a Geneve ne compren­
nent aucun des chefs des services medicaux 
du travail des principaux pays et que, des 
lors, elle se trouve dans l'impossibiJi.te de 
trancher les questions si nombreuses et si 
delicates qui constituent le champ d'etude 

1 Voir Crnnplt rendu, pp. 116-128. 

296 

(5) Report of the Third Committee (Nature 
of the Functions and Powers of Inspec­
tors, paragraphs 6 to 9 of Part II of 
the draft Recommendation prepared by 
the-International Labour Office) 1• 

The Third Committee has the honour to 
submit its Report upon the group of ques­
tions referred to it. The Conference will 
recall that these questions, concerning 
safety and health in working conditions, were 
included in the second part of the Report 
on the General Principles for tile Organi­
sation of Factory Inspection, and were se­
parated for more detailed examination. The 
Third Committee has examined these pro­
posals and has modified the form or the 
content in certain cases ; the text adopted 
by the Committee will be found at the end 
of this Report, which explains the proposed 
modifications. 

In the original text of the preamble there 
was an expression of the desire that inspec­
tion should progressively discard its police 
nnd repressive character. The Committee 
is of the opinion that this phrase should be 
suppressed, because, in its view, during a 
period the length of which it cannot esti­
mate, inspection must employ some mea­
sures of force in order to secure that legal 
requirements are carried out. It appeared 
to the Committee useless therefore to aliude 
to an ideal of civilisation from which would 
be absent means of restraint to which it 
would be necessary to resort in practice. 

After the word "suitable" in the original 
draft the Committee ·has inserted the word 
"safety." The amendment justifies itself, 
having regard to the general sense of the 
Recommendation. 

Before the word "diseases" the Committee 
proposes to omit the word "industrial." It 
took this course owing to the fact that the 
Delegations present in Geneva were not ac­
companied by their chief medical inspec­
tors, and because they found it impossible 
to solve the numerous and delicate que~­
tions which the study of industrial diseases 
embraces ; they draw attention, in addition, 

' See Prouedings,' pp. 116-128. 



de Ia morbidit~ professionnelle ; elle remar­
que en outre qu'une distinction lmporlante 
existe entre l'accident, fait subit, impr~vu, 
et le d~veloppement lent d'une affection 
morbide due au s~jour prolong~ dans un 
milieu nocif. 

En ce qui concerne Ie premier paragraphe 
de la r~solution, Ia Commission a estim~ 
utile de pr~ciser dans queUes conditions les 
enqu~les sur Ies accidents doivent ~Ire faites 
e! de queUe fa~on les accidents doivent par­
venir a la connaissance des inspecteurs. Dans 
ce but, elle ~met I' avis que Ia notification dl's 
accidents soit g~n~rale, que l'on considere 
romme l'une des ta.ches essentielles des ins­
pecteurs du travail de proceder i\ ces enque­
tes dans ~ous Ies cas ou les accidents d'une 
<.-ertaine nature sont Cr6quents, de m~me 
que dan's Ies cas ou leur gravite doit attirer 
I' attention. 

Les changements apport~s a la redaction 
du paragraphe 1 (ancien numero 6) n'en 
modifient point le sens: ils n'on• d'autre por­
tee que de preciser les cas dans Iesquels les 
inspecteurs doivent intervenir et les dispo­
sitions i\ prendre ·pour que les accidents 
soiimt port~s a leur connaissance. 

Les changements apport& au paragra· 
phe 2 (ancien num~ro 7) ne modifient pas 
essentiellement Ia pens~ des redacleurs de 
cette resolution, mais en simplifient rex­
pression. 

Le paragraphe 3 (ancien numero 8) a 
omis Ies mots • en particulier au cours de 
leurs visites d'inspection • qui se trouvent 
dans le Iexie primitif. La Commission a con· 
sidere que les inspecteurs du travail ont une 
mission permanente l remplir, mission qui 
leur ·incoinbe aussi bieri dans leur travail 
qu'au cours de ]eurs visites d'inspection. La 
Commission a trouve utile d'attirer l'athin­
tion sur Ia collaboration qui doit exister 
entre toutes les personnes s'occupant du Ira­
vail industriel pour promouvoir le sens per­
sonnel de Ia prudence, 'Preconiser les m~­
thodes de securite et perfectionner les dis­
positifs de protection. 

Quelques membres de Ia Commission 
avaient insiste pour que cette recommanda­
tiori fiit redig~ d'une maniere plus precise 
et · pour qu'elle comprtt une mention ex· 
presse de Ia constitution dans les ·fabriques 
de comit& mixtes de securiie compos& de 
representants des employeurs et des ou­
vrien. ~a Commission, dans son ensemble, 
a neanmoins estime que ce serait entrer 
dans d~ questions difficiles et oompliquees 
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to the important distinction which exists 
between an accident, something which hap­
pens suddenly and unexpectedly, and tile 
slow development of a disease due to pro­
longed contact with injurious conditions. 

As regards the first paragraph of the Re­
commendation (paragraph 6 of the draft), 
the Committee has considered it useful to 
define under what conditions enquiries into 
accidents should be made and in. what 
manner accidents should be brought to the 
notke of inspectors. With this end in view, 
the Committee puts forward the opiniou 
that the notification of accidents should be 
general, and that it should be considered 
one of the essential duties of inspectors to 
make enquiries in all cases in which a given 
type of accident recurs and in cases of a 
serious nature. 

The changes made in the draft of puru­
graph 1 (paragraph 6 of the draft) do not 
imply any modification of sense ; their ob­
ject is solely to define the cases in which 
inspectors should Intervene and the provi­
sions to be made in order that accidents 
should be notified to them. 

The change made in paragraph 2 (para­
graph 7 of the draft) make no essential mo. 
dification of the ideas of the drnfters, but 
simplify their expression. 

In paragraph 3 (paragraph 8 of the draft J 

the words "especially during their visits or 
inspection" have been omitted. The Com­
mittee considered that the duly referred 111 
in this paragraph was part of the permn­
nent duty of inspectors falling upon them 
as much in their day to day work as duriug 
their visits of inspection. The Committee 
considered it useful to draw attention to the 
collaboration which ought to exist amongst 
all concerned in industry in order to promote 
personal caution, safe practice, and the per­
fecting of safety equipment. 

It was urged by some members of the 
Committee that this Recommendation should 
be more precise, and should include a direct 
reference to the formation within the fac­
tories of joint safety committees, represen­
tative of the employers, management and 
worken. The Committee as a whole, how­
ever, took the view that this opened up 
difCicult and complicated questions, and i! 
was decided therefore to adopt the less de-



et clle a deeid~ d'adopter les termes plus lar­
gcs employa dans Ia recommandation ci· 
dessous. 

Au paragraphe 4 (ancien num~ro 9), Ia 
Commission fait remarquer qu'il serait 
inexact en droit et impossible en fait d'as· 
socier Jes inspecteurs A Ia confection ou a 
J'am~lioralion des lois sur Ia protection, ce 
pouvoir ~tant !'apanage des Chambres le· 
gislatives et du Gouvernement ; mais il est 
possible que Ies inspecteurs soient associes 

·a !'amelioration et au perfectionnement des 
mesures d'hygiene et de seeurite. Et Je but 
poursuivi pent eire alteint soit par une 
elude permanenle qui se conlinuerail au 
moment ou les inspecteurs ont a preciser 
Jes conditions dans Jesquelles Jes etablissc­
ments nouveaux peuvent eire etablis sans 
nuire A Ia seeurit~ et A Ia san!~ des ouvriers 
comme des tiers, soit par des enqueles par· 
ticulieres sur des problemes qui se posen! 
devant eux dans l'exercice de _leurs fonc­
tions. Un membre a exprime !'opinion que, 
dans les circonstances eeonomiques actuel­
les, iJ lui paraissait inopportun d'augmen­
ter les charges de !'inspection, augmenta­
tion qui se traduirait par un accroissemenl 
des depenses. La Commission a exprim~ 

!'avis que les i3.ohes visees au paragrnpne 
dont iJ est question constituent deja main­
tenant Ia besogne essentielle des inspec­
teurs du travail et que, des lors, iJ n'y avail 
a craindre aucun accroissement des depen­
ses actuelles. Cette opinion a recueilli J'una­
nimit~ des suffrages, sauf celui du membre 
opposant. 

La Commission n'a propose aucune mo­
dification au second paragraphe de Ia rao­
lntion 4 (ancien num~ro 9), qui figure sous 
le numtro 5 dans le texte definitivemenl 
adopte. 

Un membre a attire !'attention de Ia Com­
mission sur les progres atteints dans . cer­
tains pays dans Je domaine de Ia pr~ven­
tio.a des accidents, lorsque Jes primes d'assu­
rance sont rMuites au profit d'employeurs 
qui utilisent des disposilifs convenables dans 
Ia Iuiie contre les accidents du travuil. 

La Commission s'est rangee a ces vues ct 
transmettra le texte de ce vreu A Ia Commis­
sion de proposition. 

(Sign~) A. JULIN, 

Pr~sident rapporteur, 
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rinite wording set out in the Recomm~n­
dation. 

With regard to paragraph 4 (paragraph 
9 of the draft), the Committee observed 
that it would be incorrect in law and im­
possible in fact to associate inspectors in 
the preparation and amendment of Ia,vs 
concerning the protection of labour, this 
power belonging properly to legislative 
chambers and Governments ; but it is pos­
sible that inspectors should be associated 
with endeavours to improve and perfect 
meusures of safety and hygiene, and thi3 
end may be attained by permanent study 
directed towards the moment when inspec· 
lors may be called upon to define the con­
ditions under which new establishments may 
be set up without injury to the safety and 
health of workers or others, or by special 
enquiries on the problems which are placell 
before them in the exercise of their duty 
One member expressed the opinion that in 
the present economic situation it appeared 
to him to be inopportune to increase the 
duties falling upon the inspectorate, an in­
crease which would express .itself iin in­
creased expenditure. The Committee ex­
pressed the opinion that .the duties mention. 
ed in ·the paragraph in question form at the 
present time the essentW part of the work 
of inspectors and that therefore no increase 
in present expenditure is to be anticipated 
as the result of this Recommendation. This 
opinion was supported by the whole of the 
members voting with the exception of the 
member aforesaid. 

The Committee proposed no chang~ in 
the second part of paragraph 4 (patngr.tph 
9 of the draft), which becomes· paragrnph 
5 in the text now adopted. 

One member drew the attention of the 
Committee to the progress achieve't in cer­
tain countries in regard to the prevention 11f 
accidents by the system of reducing insur­
ance premiums in favour of those employers 
who make full use of proper safety devices 
in their campaign against accidents. 

The Committee agreed with this mem­
ber's opinion and transmits to the Selection 
Committee the text of the resolution which 
will be found below. 

(Signed) A. JULIN, 

Chairman and Reporter, 



TEXTE DU PROJET DE RECO!IllllANDATION 
ADOPTE PAll LA. TROISIE.IIlE COMMISSION. 

Considerant que s'il est essentiel que 
!'inspection du travail soit pourvue de tous 
les pouvoirs legaux necessaires il l'accom­
pli,:;sement de sa tAche, il importe egalement, 
pour que l'activite de !'inspection devienue 
de plus en plus efficace, que, suivant Ia ten­
dance qui se manifeste dans les pays indus­
triels les plus anciens et les plus experimen­
tes, elle s'oriente toujours davantage vers 
l'emploi des methodes de securite les plus 
nppropriees pour prevenir les accidents et 
les maladies, pour rendre le travail moins 
dangereux, plus salubre, plus aise m~me par 
une intelligente comprehension, !'education 
et Ia collaboration de tous les lnteresses, 

La Conference recommande comme des 
moyens propres il •hAler en tous pays ce!lc 
evolution: 

1) que to us les accidents soient notifies 
nux autorites competentes et que l'uue des 
lAches essenlielles des inspecteurs du tra­
vail consiste il proceder il des enquetes sur 
les accidents et en particulier sur ceux d'un 
caractere serieux ou frequent en vue d'etu­
dier des mesures susceplibles d'en eviler 
le retour; 

2) que les inspecteurs renseignent et con­
seillent les chefs d'entreprise au sujet des 
meilleurs dispositifs types de securite ct 
d'hygiene; 

8) que Jes inspecteurs encouragent Ia col­
laboration des chefs d'entreprise,. de leurs 
preposes et de leurs ouvriers, en vue d'eveil­
ler Je sens personnel de Ia prudence, de pre­
coniser des methodes de securite et de per­
fectionner les dispositifs de protection ; 

4) que les inspecteurs soieut associes fl 
!'amelioration et au perfectionnement des 
mesures d'hygiene et de securite, soil par 
l'elude permanente des methodes techniques 
d'installations -interieures des ateliers, soil 
par des enqu~tes rparticulieres sur des pro­
blemes d'hygifme et de securite, soit par tou­
tes autres methodes. 

5) Dans les pays oil I' on a estime prefe­
rable d'avoir une organisation speciale d'as­
surance et de prevention des accidents du 
travail, tout a fait independanle des ser­
vices de !'inspection, Ia Conference recom­
mande que les agents speciaux de celle orga­
nisation s'inspirent des principes prece­
dents. 
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TEXT OF THE DRAFT RECOMMENDATION 

ADOPTED BY THE THIRD COMMITTEE. 

Considering, howev~r, that while it is l'S· 

5ential that the inspectorate should he in· 
vested with aU the legal powers ne•:cssury 
for the performance of ita duties, it is equally 
important, in order that inspectiun may 
progressively become more effective, thnt, 
in accordance with the tendency lllllllifested 
in the oldest and most experienced coun­
tries, inspection should be increasinl(ly di­
rected towards securing the adoption of the 
most suitable safety methods for prev1mting 
accidents and diseases with n view to rendl'r­
ing work less dangerous, more healthy, and 
even less exhausting, b~ an intalligcntunder· 
standing, education, and co-operation of all 
concerned, 

The General Conference recommeuds the 
following methods as calculated to promote 
this development in all countries : 

1. That all accidents should Le notified 
to the competent authorities, and one of 
the essential duties of the inspector~ should 
he to investigate accidents, and more pspe­
cially those of a serious or recurring dut­
racter, with a view to studying mensUII$ by 
which they can be avoided ; 

2. That inspectors should inform und n•l­
vise employers respecting the best sbmdurrls 
of safely and hygiene ; 

3. That inspectors should encourage the 
collaboration of employers, management, 
and workers for the promotion of personal 
caution, safe practice, and the perfecting uf 
safety equipment ; 

4. That inspectors should be associutecl 
with endeavours to improve and perfect 
measures of safely and hygiene, by making 
a S)stematic study of technical metlv"ls con· 
cerned with the internal equipment of un­
dertakings, by making special inveiligntions 
into problems of safety and hygicnP., and 
by any other means. 

6. In countries where it is considered prt>­
ferable to have a special organisation f•}r 
accident insurance and prevention com­
pletely iooependent of the inspectorate, the 
Conference recommends that the ~pecial 

officers belonging to such organimtions 
should be guided by the Coregoiug prin­
ciples. 



PKOJET DE RESOLUTlON. 

Vu !'importance que presente Ia ques­
tion de Ia skurite, Ia Commission recom­
mande que le Bureau international du Tra­
vail soil charge de proceder A une etude des 
mesures dejA en vigueur dans certains pays, 
lendant A encourager, par une reduction des 
primes d'assurances, ou d'autres moyens 
analogues, !'amelioration des conditions 
d'hygiime et Ia reduction du nombre des ac­
cidents. 

II) Rapport de Ia Quatrieme Commission 
(Organisation del'inspection du travail).l 

Les recommandations suivantes relatives 
il !'organisation de !'inspection, question 
dont Ia Commission etait chargee de s'occu­
per, on! ete adoptees par Ia quatrieme com­
mission de Ia Conference au cours de sa 
troisieme seance, le 25 octobre 1923 : 

TEXTE DU PROJET DE RECOMMANDA'l'ION 

ADOPTE PAR LA QUATRIE.\lE COMMISSION. 

A) Organisation du personnel. 

1. Afin que les inspecteurs soient en con­
tact aussi etroit que possi·ble avec les etablis­
sements qu'ils inspectent et avec les em­
ployeurs et les ouvriers, et afin que le plus 
possible de leur temps soit consacre effec­
tivement A Ia visi.te des etablissements, i1 
est desirable qu'ils aient leur residence dans 
Jes districts industriels lorsque les condi­
tions du pays Ie permettent. 

2. Lorsque le pays est divise en districts 
d'inspection, il est desirable que pour assu­
rer l'uniformite de !'application de Ia Ioi 
dans les divers districts pour obtenir de 
!'inspection le meilleur rendement, Jes ins­
pecteurs de districts soient places sous Ia 
surveillance generale d'un inspecteur pos­
sedant de hautes qualites et une longue ex­
perience. Si !'importance de l'industrie du 
pays est telle qu'elle exige Ia nomination de 
.plus d'un inspecteur superieur, Ies inspec­
teurs superieurs devraient se reunir de 
temps A autre pour discuter les questions 
soulevees dans Ies regions soumises A leur 
t'ontrllle en ce qui conceme l'applicalion de 
Ia loi et !'amelioration des conditions indus­
trielles. 

1 Voir Ccmople rmc/u, pp. 181-140, 
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DRAFT RESOLUTION. 

That in view of the impo1iance of r.afety 
work, ·this Committee recommends that 
the International Labour Office be in~truc­
fed to proceed to a survey of measurl.'s nl­
ready in force in certain countries which, 
!hrough the reduction of insurance pre­
miums for accident compensation, and 
similar means, tend to encourage improvl.'· 
men! of health conditions and th'! rcd•lc­
ti<ut of the number of accidents. 

(6) Report of the Fourth Committee (Orga­
nisation of Inspection) 1, 

The following recommendations relating 
to the organisation of the inspectorate, the 
subject within the terms of reference of tbe 
Committee, were adopted by the Fourth 
Committee of the Conference at its third sit­
ting held on 25 October 1923 : 

TEXT OF THE DRAFT RECOMMENDATION 

ADOPTED BY THE FOURTH CoMMITTEE. 

A. Organisation of the Staff: 

1. That, in order that the inspectors may 
be as closely as possible in touch with the 
establishments which they inspect and with 
the employers and workers, and in order 
that as much as possible of the inspector$' 
time may be devoted to the actual visiting 
of establishments, it is desirable that they 
should be localised, when the circumstant"t!S 
of the country permit, in the industrial dis­
tricts. 

2. That, where for the purposes of in­
spection the country is divided into dis,fricts, 
it is desirable that, in order to secure unifoa·­
mity in the aJ>'i>1ication of the law as be­
tween district and wstrict and to promote a 
high standard of efficiency of inspection, 
the inspectors in the districts should be 
placed under the general supervision of an 
inspector of high qualifications and e<Cper­
ience. Where the importance of the indus­
tries of the country is such as to require the 
appointment of more than one supervisin~t 
inspector, the supervising inspectors should 
meet from time to time to confer on ques­
tions arising in the divisions under their 
control in connection with the applicafio,l 
of the law and the improvement of indus-
trial conditions. . . ' 

l See J>roceedin&•• pp. 131-HO. 



S: L'inspection devrait l!tre plac~ sous Ie 
contrOie direct et exclusif d'une autorite na­
tionale centrale ; elle ne devrait pas l!tre 
plac~ sous Ie controle ou dependre en quel­
que maniere d'autorites locales pour l'exer­
cice d'aucune de ses functions. 

4. En raison de Ia difficulte des questions 
scientifiques et techniques resultant des con-. 
ditiohs de l'industrie modeme, en ce qui 
conceme l'emploi de mam~res dangereuses, 
l'enlevement des poussieres et ]'evacuation 
des gaz nocifs, !'usage du courant electri­
que, etc., il est essentiel que des experts pos­
sedant des connaissances et une experience 
speciales en matiere medicale ou en ma­
tiere de technique mecanique ou electrique, 
soient employes par l'Etat pour l'examen de 
tels problemes. 

6. Conformement aux principes conte­
_nus dans !'article 427 du Traite de paix, 
!'inspection devrait comprendre des femmes 
aussi bien que des hommes. S'il est evident 
que pour certaines matieres et certains tra­
vaux il convient davantage de confier !'ins­
pection a des hommes et que pour d'autr~s 
il convient plutot de Ia confier a des _fem­
mes, Ies inspectrices devraient, en regie gene- . 
rale, avoir les· memes· pouvoirs et functions 
et exercer la meme autorite que les inspec­
teurs, sous la reserve qu'elles aient l'entrai­
nement et !'experience necessaires, et elles 
devraien.t avoir les memes droits d'l!tre -pro­
mues aux postes superieurs. 

B) Titres et formation des inspecteurs. 

6. Par suite de la eomplexite de l'indus­
trie modeme et du earactere des functions 
administratives qu'ils ont a exercer en vue 
de !'application de Ia loi, par suite egalement 
des relations qu'ils devront avoir avec les 
employes et les ouvriers, avec Ies associa­
tions d'employeurs et d'ouvriers, avec IP-s 
autorites locales et judiciaires, il est essen­
tiel que les inspecteurs possedent une expe­
rience serieuse au point de vue technique, 
qu'ils aient une bonne culture generale t:l 
que, par leur caractere et leur valeur mo­
rale, ils puissent acquerir la confiance de 
to us. 

7. Les services d'inspection doivent l!tre 
(lrganises sur une base permanente et indc­
pendamment des changements de gouver-

SOt 

3. That the Inspectorate should be placec 
under the direct and exclusive control of ' 
central State authority and should not be 
under the control of or in any way respon· 
s1ble to any local authority in connectim 
with the execution of any of their duties 

4. Thai, in view of the difficult scientifi( 
and technical question.s which arise unde1 
the conditions of modern industry iu con 
nection with processes involving the use ol 
dangerous materials, the removal or iuju· 
rious dust and gases, the use of ek'Ctrkul 
plant and other matters, it is essential thnt 
experts having competent medicnl, engineer· 
ing, electrical or other scientific trninin~ 

and experience should be employed by the 
Stute for dealing with such problems. 

5. That, in conformity with the prinl"ijllt 
contained in Article 427 of the Trenty ot 
Pe1H-e, the inspectorute should include wo­
men as well as men inspectors ; Umt, whBc 
it is evident that with regard to certu in 
matters and certain classes of work iuspcc:· 
lion can be more suitably . carried out b)' 

men as in the case of other matters allll 
other classes of work inspection can bE 
more suitably carried out by women, tlu 
women inspectors should in general have 
the same powers and duties and exerci~t 

the s.1me authority as the men •nspectors, 
subject to their having had the necessar) 
training and experience, and should ha \'C 

equal opportunity of promotion to the highe1 
ranks. 

B. Qualification. and Training of lnspec· 
tors. 

6. That, in view ot the complexity ol 
modern industrial processes and machine1·y, 
the character of the executive and adminis· 
trative functions entrusted to the inspectors 
in connection with the application of the law 

1 and of the importance of their relations to 
employers and workers and employers' and 
workers' organisation& and to the judicial 
and local authorities, it is essential that the 
inspectors should in general possess a hil(h 
standard of technical training and exper­
ience should be persons of good general 
education, and by their character and ubi· 
lilies be capable of acquiring the conficlenc~ 
of a II parties. 

7. That the inspectorate should be •m a 
permanent basis and should be indepenclt>nl 
of changes of Government ; . that the insp•~-



nements. En vue de les soustraire l't toute 
influence exterieure les inspecteurs doiveut 
posseder une situation et recevoir une remn­
~~~~ration en ronsequence. lis ne devront 
avoir aucun interet dans les etablissemenls 
qui s~nl places sous leur surveillance. 

8. Avant d't\tre nommes definitivement, 
It's inspecteurs devraient subir une periode 
de stage destinee ii. eprouver leurs qualites, 
a) les entralner dans leurs fonctions et leur 
nomination ne pourrait eire rendue defini­
tive, a Ia fin de cette ~l'iode de stage, que 
s'ils ont montre les aptitudes necessaires 
pour les fonctions d'inspecteurs. 

9. Lorsque les pays sont divises en dis­
tricts d'inspection et en particulier lorsque 
les industries du ·pays sont variees, il est 
desirable que les inspecteurs, en particulier 
pendant les ·premieres annees de leur ser­
vice, soient transferes d'un district a l'autre 
a des intervalles de temps convenables, en 
vue d'obtenir une experience complete du 
fonctionnement de !'inspection. 

C) Types et methodes d'inspections. 

10. Comme, dans un systeme d'inspection 
nationale, les visites de chaque etablissement 
par les inspecteurs sont naturellement plus 
ou moins frequentes, il est essentiel : 

i) Qu'il soil pose en principe que les chefs · 
d'entreprise ou leurs representants 
sont responsables de !'observation de 
Ia. loi et qu'ils peuvent etre poursuivis 
sans avertissement prealable dans le 
cas d'une violation deliheree de Ia loi, 
Ou d'une negligence grave dans son ob­
servation (ce principe ne s'applique pas 
dans les ·cas particuliers oil Ia loi pre­
voit qu'un avis doit etre donne d'abord 
par l'inspecteur pour l'execulion de 
certaines mesures) ; 

ii) qu'en general les visites des inspec: 
leurs soient faites sans avertissement 
prealable a l'employeur. 

II est desirable que des dispositions appro· 
priees soient prises par l'Etat pour assurer 
<[Ut' les employeurs ou leurs representants 
et les ouvriers connaissent les dispositions 
de Ia loi et les mesures A prendre pour Ia 
protection de Ia sanM et de Ia securite des 
ouvriers, par exemple par l'obligation im­
posee ii. l'employeur d'afficher dans l'eta­
blissemcnt un extrait des dispositions de Ia 
loi. 
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tors should be given .such a sta.tus and .stan­
dard of 'remuneration as to secure their 
freedom from any impr~per external in­
fluences and that they should be prohibited 
from having any interest in any establish· 
ment which is placed under their inscrip­
tion. 

8. That inspectors on appointment shoulct 
undergo a period of probation for the pur­
pose of testing their qualifications and 
training them in their duties, and that their 
appointment should only be confirl!led at 
the end of that period if they have shown 
themselves fully qualified for the dutie~ of 
an . inspector. 

9. That, where countries are divided for 
the purposes of inspection into districts, and 
especially where the industries of the coun­
try are of a varied character, it is desirable 
that inspectors, more particularly during the 
early years of their service, should be tran:;. 
ferred from districfl to district at appro­
priate intervals in order to obtain a full 
experience of the work of. inspection. 

C. Standard and Methods of Inspection. 

10. That, as under a system of State in­
spection the visits of the inspectors to any . 
individual establishment must necessaril~' 
be more or Jess infrequent, it is essential : 

(i) that the principle should be laid down 
and maintained of the responsibility of 
the employer apd the officials of the 
establishment for the observance of the 
Jaw and of their liability to be proceed­
ed against without previous warning in 
the event of deliberate violation of o~· 
serious negligence in observing the law; 
(It is understood that the foregoing 
principle does not apply in, special cases. 
where the law prpvide~ thl\t notice shall 
be given in the first instance to the 

. employer to carry out certain measures·). 

(ii) that, as a general rule, the visits of 
the inspectors should be made without · 
any previous notice to the employer. 

It is desirable that adequate measures 
should be taken by the State to ensure. that 
employers, officials and workers are ac­
quainted with the provisions of the Jaw and 
the measures to be taken for the protection 
of the health and safety of the workers, as, 
for example, by requiring the employer to 
post in his establishment an abstract of the 
requirements of the law. 



ll. Etant donne les differences qui 
existent entre les divers etablissements en 
ce qui concerne leur etendue et leur impor­
tance et les dirricul!es qui peuvenl resulter 
du fait que les etablissemt>nts sonl disperses 
parfois dans des regions de caractere rural, 
il est desirable que chaque etablissement 
soit visite par un inspecteur aux fins d'ins· 
pection generale au moins une fois par an, 
independamment des visites speciales qui 
peuvent lltre rendues necessaires a Ia suite 
d'une plainte particuliere ou pour d'autres 
raisons. II est desirable egalement que les 
etablissements importants et ceux dans les· 
quels des amenagements ne sont pas satis­
faisants au point de vue de Ia securite et de 
Ia sante des ouvriers, ainsi que les etabhsse· 
ments dans lesquels sont effectues des tra· 
vaux insalubres, dangereux, soient visites 
beaucoup plus frequemment. II est desirable 
que, si des irregularites serieuses ont ete 
decouvertes dans un etablissement, il soil 
visite de nouveau par· l'inspecteur i'l une 
date rapprochee, en vue de constater si l'ir­
regulari,te a disparu. 

D) Cooperation des employeurs et de• ou­
orier•. 

12. II est essentiel que toutes facilites 
soient accordees aux ouvriers et il leurs 
representants pour signaler librement aux 

· inspecteurs tout defaut ou infraction a Ia 
loi existant dans l'etablissement dans lequel 
ils sont employes ; que dans Ia mesure du 
possible, il soil procede promptement, par 
l'inspecteur, a une enqul!te IIU sujet d'une 
plainte de ce genre ; que Ia plainte soil con­
sideree par l'inspecteur comme absolument 
confidentielle et qu'aucune indication ne 
soil donnee a 'l'ejlllployeur ou a ses repre­
sentants qu'il est procede i\ une visite d'ins­
pection cbmme suite 1\ une plainte. 

13 .. En vue d'assurer une cooperation en­
tiere . dea employeurs et des ouvriers et de 
leurs organisations respectives, et afin 
d'ameliorer les conditions touchanl Ia sante 
el Ia securite des ouvriets, il est desirable 
que l'inspection du travail consulte de 
temps i\ autre les represenlants des organi­
sations d'employeurs et d'ouvriers sur les 
meilleures dispositions i\ prendre i\ eel effet. 

(Sigmi) Malcolm DELEVINGNE, 
Prh·ident rapporteur. 

11. That, while it is recognised that very 
wide differences exist between the size and 
importance of _one establishment· and ano­
ther, and that there may be spl'Cial difCi­
culties in countries or areas of a rural diU· 
racier where factories are widely scattered, 
it is desirable that, as far as possible, every 
l'slublishment should be visited by an in­
spector for the purposes of general inspection 
not less frequently than once a year, in ad­
dition to any special visits th11t may be made 
for the purpose of investigating a particular 
complaint or for other purposes ; and that 
large establishments, and establishments of 
which the management is unsatisfactory 
from the point of view of the protection of 
the health and safety of the workers, and 
establishments in which dangerous or un­
healthy processes are carried on, should be 
visited much more frequently. It is desir­
able that, when any serious irregularity has 
been discovered in an establishment, it 
should bo revisited by the inspec!i1r at an 
early date with a view to ascertaining whe­
ther the irregularity has been remedied. 

D. Co-operation of Employer• and Worker1. 

12. That it is essential that the workers 
and their representatives should be afforded 
every facility for communicating freely with 
the inspectors as to any defect or breach or 
the law in the establishment in which they 
are employed ; that every such complaint 
should as far as possible be investigated 
promptly by the inspector ; that the com­
plaint should be treated as absolutely confi­
dential by the inspector and that no intima· 
lion even should be given to the employer 
or his officials that the visit made for the 
purpose of investigation is being made in 
consequence of the receipt of a complaint. 

13. That, with a view to securing full 
co-operation of the employers and workers 
and their respective organisations in pro­
moting a high standard in regard to the con­
ditions affecting the health and safety of tho 
workers, it is desirable that the inspectorate 
should confer from •time to time with thJ 
representatives of the employers and wor­
kers' organisations as to the best mea~urcs 
to be taken for this purpose. 

(Signed) Malcolm DELEVINGNE, 
Chairman and Repflrler. 



7) Rappori de Ia Cinquieme Commis~ion 
(Rapport. des inspecteun) 1• 

II n'est guere necessaire de recommnn­
der aux Etats qui ont deja institue Jegale­
ment un service d'inspection du travail de 
publier des raworts periodiques rendam 
compte de l'activite de leurs inspecleurs. En 
regie generale, ces Etats publient ces rap­
ports chaque annee ou, au plus lard, tous 
Ies deux ans. La recommandation d'etablir 
ces rapports, autant que possible, suivant un 
cadre uniforme, afin de les rendre interna­
tionalement comparables, decoule directe­
ment de !'unification des prescriptions sur 
Ia protection ouvriere et sur !'inspection dLI 
travail. 

Chiffre 1. - La Commission, estimant 
qu'il importe de publier le plus rapidement 
possible les observations faites par les ins­
pecteurs et de leur conserver ainsi toute leur 
actualite, s'en est tenue, a pres a voir repousse 
une proposition contraire, aux rapports 
annuels des inspecteurs du travail, en re­
commandant de les publier aussi rapide­
ment que possible. Elle a juge preferable, 
par conlre, de ne pas impartir aux Etats un 
delai de six mois ·pour Ia publication de ces 
rapports et elle propose, en consequence, de 
modifier comme suit le Chiffre 1 du Iexie 
qui lui etait soumis : 

' ' 
... Rapport annuel publie aussi vite que possi­

ble et dans tous les cas dana un delai d'un an sui­
vant Ia fin ... 

Chiffre 2. - La Commission est d'avis 
que les rapports des inspecteurs se .pretent 
tout specialement pour porter a Ia connais­
sance de leurs collegues des autres Etats Ies 
nouvelles lois et reglements promulgues. 
Elle propose done de maintenir intact Ie 
chiffre 2 du texte qui lui etait soumis. 

Chiffre 3. - La Commission estime que 
Ia principale tache de !'inspection du tra­
vail est d'inspecter Jes etablissements et d'y 
veiller a Ia sante et a Ia securite des tra­
vailleurs. Mais, reconnaissant aussi toute Ia 
valeur que presentent res rapports des ins­
pecteurs et leurs donnees statistiques, elle 
recommande qu'1i l'avenir ces rapports et 
donnees statistiques .soient presentes sous 
une forme qui permette de les comparer 
plus aisement que cela n'a ete le cas jus­
qu'ici. Afin de Ienir compte des· conditions 
actuelles, Ia Commission propose, a l'una-

1 Voir Compte rendu, pp. 140-144.. 

(7) Report of the Filth Committee (hi• 
1pecton' Reports) 1, 

It is scarcely . necessary to recommend 
States, which have already set up by law an 
inspection service, to publish regular reports 
giving an account of the work of their in­
spootors. As a generol rule these States pub­
lish such reports every year or, at the out­
side, every second year. The Recommenda­
tion to draw up these reports on uniform 
lines as far as possible in order to render 
them internationally comparable is a direct 
consequence of the unification of provisions 
for the protection of workers, and the in­
spection of conditions of labour. 

1. The Committee, considering that it is 
desirable that the observations of the in­
spectors should be published as soon as pos­
sible, in order that the information might 
be available without delay, decided, after 
rejection o( a proposal to the contrary, in 
favour of annual reports of inspectors which 
it recommended should be published as 
quickly as possible. On the other hand, 
the Committee judged it preferable not to 
fix six months as the period within which 
the States should publish the reports and 
therefore proposes to modify as follows pa­
ragraph 1 of the text submitted to it : 

..... Annual report as quickly as possible and in 
any case within one year from the end of the 
year to which it relates ..... 

2. The Committee is of opinion. that in­
spectors' reports offer a unique opportunity 
for informing their colleagues in other States 
of the new laws a:nd regulations promul:. 
gated. The Committee therefore proposes 
to maintain intact paragraph 2 of the text 
submitted to it. 

3. The Committee considers that the 
principal work of inspectors is to inspect 
establishments and to devote their attention 
to the health and safety of the workers em­
ployed therein, Recognising, however, the 
value of inspectors' reports and the statis· 
tical information which they contain, th•! 
Committee recommends that in future these 
reports and these statistics should be pre 
sented in a form which would enable them 
to be more readily compared than has IJeen 
the case hitherto. In order to take account 
of present conditions the Committee unani-

1 See Proceedings, pp. 140-144.. 



nimite, de rediger comme suit le pr6ambule 
du Chiffre 3 : 

••• qu'il soit insere egalement dans ce rapport 
annuel les tableaux statistiques necessaires ·pour 
donner tous renseignements sur !'organisation et 
!'activit<! de !'inspection du travail, ainsi que sur 
les resultats obtenus par elle. 

Les renseignements foumis devraieot mention· 
ner autaot que possible: ••• 

. Les methodes appliquees par les divers 
pays etant fort differentes les unes des 
autres, il est comprehensible que Ia Com· 
mission ait eprouve quelque peine a aboullr 
a un accord en ce qui conceme le conteuu 
et l'eten~ue des tableaux statistiques. D'uue 
manii~re generale, Ia Commission estima 
qu'il ne fallait pas trop demander au debut 
et que l'unification devait se poursuivre peu 
i1 peu~ C'est pourquoi elle propose de r6duire 
queJque peu le programme qui lui etait SOU· 
mis. C'est pour celle raison aussi qu'elle n 
ecartti un certain nombre de propositions 
toutes tres bien intentionnees mais qui 
avaient une portee beaucoup plus etendue. 

La Commission avait tile saisie d'une pro· 
position tendant a ce qu'elle omette, en rai· 
son de Ia prochaine reunion de Ia Conference 
des statisticiens du travail, toute reference 
au detail des rapports d'inspection. Toute· 
fois, Ia commission a pense qu'une pareille 
omission aurait pour effel de rendre vain le. 

· travail de Ia Commission et aussi, dans une 
grande mesure, celui de Ia Conference. 

En ce qui concerne les Iettres a)-g),· les 
d1Hiherations de Ia Commission ont abouli 
aux conclusions suivantes : 

. a) Adopte a l'unanimite. 

(b) Biffer "Jes chiffres 16 a 18, 14 a 16, 
pour se horner ii prescrire : • ... des ouvriers 
occupes (hommes, femmes, jeunes gens et 
enfanls) •. Cette proposition s'lnspire du 
fait que les notions d' cenfants• et de cjeunes 
gens • var.ient considtirablement suh·ant les 
pays et qu'il sera it fort difficile de leur assi- · 
gner des classes d'age invariables. 

Une proposition tendant i1 elargir le 
champ des statistiques prevues l'ar ce para.­
graphe en inserant des donnees relatives aux 
salaires, i\ Ia duree du travail. a l'arr~t du 
travail, a:u repos du dimanche et au travail 
de nuit, a ete repoussee par Ia Commission. 
La majorite de Ia Commission a eslime qu'il 
serail pratiquement impossible aux inspec­
teurs du travail de reunir toutes Jes donnet'S 
mentionnees ci-dessus et m~me que l'essai de 
reunir ces donnees reprtisenterait une tache 
excessive pour Ie service de !'inspection du 
travail 
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mously proposes that the preamble to para. 
graph 3 should be worded as· follows : 

T~a~ this annual report should ~lso gi~ the 
statiStical tables necessary to prov1de all mfor­
mation on the organisation and activity offactory 
inspectors and on the res~ Its obtained b;r them. 

The infommtion supplied should, as far as 
possible, ment~on : " 

The methods applied in the various coun­
tries diff~ring considerably, the Committe!! 
naturally experienced some difficulty in ar­
riving at an agreement as to the contents 
and extent of the statistical tables. In 
general' the Committee considered that too 
much should not be asked for in the begin­
ning, and that unification should luke place 
gradually. For this reason the Committee 
proposes to reduce somewhat the pro­
gramme submitted to it. For the s11me 
reason the Committee rejected certain pro­
posals of which the intention was excellent 
but which were much too wide in their 
scope. 

A suggestion was made that the Com­
mittee, in view of the approaching Confer· 
ence of Labour Statisticians, should omit all 
reference to the details of inspectors' reports. • 
But the Committee felt that to omit all de­
tails would be .to stultify their work com. 
plelely, and. in li Ia rge measure, the 'YOrk 
of the whole Conference. 

. With reg11rd to the sub-headings (a)-(g) 
the Committee arrived at the following con·· 
elusions : . 

(a) Adopted unanimously . 

(b) Strike out the figures 16 to 18, 14·16, 
and read simply " ..... workers employed 
(men, women, young persons and children}." 
This proposal is based on the consideration 
that the interpretation given to "children" 
and "young persons" differs considerably 
from one country to another, and it would 
be very difficult to lay down age classes 
which would not vary. 

A proposal to extend the field of statis­
tics provided for in this paragraph by in­
serting information regarding wages, hours 
of work, breaks in work, Sunday rest and . 
night work was rejected by the Committee. 
The majority of the· Committee considered 
that it would be practically impossible for 
the inspectors to collect all the above men­
titJned information and that the mere at­
tempt to collect it would be too large a task 
for the inspection service. 



q) A cilte des inspections elles-memes, 
II'S inspecteurs ont encore toute une serie 
d'attributions qui Jes appellent officielle­
ment a voyager el a s'eloigner de leur bu­
reau. Ce serait cependant aller trop Join 
que de reclamer une enumeration des jour­
nees consacrees. aux visites en indiquant le 
genre de )'occupation de l'inspecteur. D'aulre 
part, Ia Commission ne croit pas qu'il y ail 
lieu d'attacher beaucoup de valeur a cette 
slalislique. EUe propose, ·par consequent, 
de ·biffer Ia Jettre c). 

d) La lettre b) ·prevoyant deja une statis­
lique des ouvriers de tous les etablissements, 
en les rangeant d'apres le sexe et l'llge, la 
Commission propose de ne . demander ici 
que le nombre total des ouvriers et de re­
trancher tout ce qui est contenu dans les 
parentheses. 

En inspectant le meme etablissement plu­
sieurs fois au cours de Ia meme annee, on 
peut aboutir a un nombre d'ouvriers diffe­
rent. La Commission recommande des lors 
de ne prendre en consideration que Je nom­
bre releve lors de Ia premiere visite. 

e) La grande majorite de Ia Commission 
est d'avis qu'a Ia base meme d'une statis­
tique des prescriptions formulees par les 
inspecteurs se trouve celle de !'ensemble des 
installations dont un certain nombre ont fait 
!'objet de ·prescriptions. Or, comme on ne 
dispose pas de ces chiffres d'ensemble et que 
ce serait aller trop loin que de Jes deman­
der, Ia Commission propose de biffer Ia Jet­
Ire e). 

/) Les condamnations pour infraction 
aux lois ne sont pas prononcees uniquement 
par les tribunaux, mais peuvent l'etre Jf.ussi 
par l'aulorite administrative. En conse­
quence, Ia Commission propose a l'unani­
mite de substiiuer a'u mot c trihimaux • Jes 
termes • autorites comp~tentes ~-

. I I 

g) Chacun reconnalt pleinement ~oute Ia 
valeur que pn!sente une statistique exacle 
des accidents et des maladies professionnel­
les. De plus, iJ est particulierement Impor­
tant, pour les inspecteurs du travail specia­
lement, de connaitre Ia cause des accidents. 
Aussi Ia Commission propose-t-elle a l'una­
nimite de rediger comme suit Ia Jettre g) : 
• Le nombre, Ia nature el Ia cause ... des ac­
cidents ... • 

La Commission a ete saisie d'une propo· 
sition tendant a ce que ll'S inspecteurs re-

SOG 

(c) Besides the actual work of inspection 
the inspectors have a number of other duties 
to perform which oblige them to make offi­
cial journeys and to be absent from their 
office. It would, however, be going too far to 
require an enumeration of the days devoted 
to visits of inspection with an indication 
of the manner in which the inspector was 
employed. Moreover, the Commitlee does. 
not consider that much value should be 
attached to such · statistics. It therefore 
proposes to strike'out sub-heaji (c). 

(d) Since sub-head (b) already provides 
for statistical information· as to the workers 
employed in all establishments, and for 
their classification according to sex and age, 
the Committee proposes that sub-head (d) 

.should mention only the total number of 
workers, and that all the words in bracket~ 
should be struck out. 

If several visits of inspection were made 
to the same establishment during the coursll 
of one year, different figures might be ar­
rived at regarding the number of workers. 
The Committee recommends that account 
should be taken. only of the number calcu­
lated on the occasion of the first visit. -

(e) The great majority of the Committee 
is of opinion that the basis of statistics as 
to the orders issued by inspectors is statis­
tical information regarding all establish­
ments of which a certain number are sub­
ject to orders. Since this general· informa­
tion is not available, and it would not be 
practicable to ask for it, the Committee pro­
poses to strike out sub-head (e). 

(/) Condemnations for breaches of the 
law are not pronounced solely by Courts, 
b~,tt may also be pronounced by the admi­
nistrative authority. The Committee there­
fore unanimously proposes to substitutp for 
the, word "Courts" the words "competent 

1 • \ ' • ' 
authorities." 

(g) Everyone fully recognises the value 
of exact statistical information as to acci­
dents and occupational diseases. It is 
moreover particularly impo11tant for the in­
spectors to know the cause of accidents. The 
Committee therefore proposes unaliimously 
to draft sub-head (g) as follows: "The 
number, the nature and the cause of acci­
dents .... " 

A proposal was made to the Committee 
that inspectors should collect statistics of 



cueillent des statistiques relatives nux gr~­
,.e~. mais elle a estime que cette tache n'en­
trait pas necessairement dans les attribu­
tions des inspecteurs. 

· Chiffre 4. - La Commission estime que 
c'est trop demander des inspecteurs du tra­
vail que de leur tprescrire cbaque annee, en 
plus de leurs attributions ordinaires, une 
enquete sur un sujet d'hygiene ou de securit6 
des travailleurs designe par Ie Conseil d'ad­
ministration du Bureau international du 
Travail. II serait a craindre, en outre, que 
ces enquetes, en se repetant trou souvent, ne 
revetent pas tout le serieu:r. desirable. D'ail­
leurs, Ia Commission releve que, m~me sans 
cctte recommandation, Ie Bureau interna­
tional du Travail est deja en mesure de 
reclamer en tout temps des dilferents Etats 
Ies renseignements qu'il peut desirer sur cer· 
tains domaines de l'hygiime et de Ia preven· 
tion des accidents. La Commission pro­
pose, en consequence, de biffer Ie ohiffre 4. 

Une proposition tendant a ajouter a ce 
paragraphe 4 un alinea invitant Ies divers 
pays a fournir dans leurs rapports annuels . 
uu aper<;u sur !'application des conventions 
internationales du travail ratifiees ou non 
ratifiees fut repoussee par Ia Commission. 
La majorite de Ia Commission a estime que 
cetle recommandation serait superflue, en 
raison du fait qu'en vertu de I' article 408 du 
Traite de Versailles tous Ies Membres de 
!'Organisation internationale du Travail soot 
tenus de presenter un rapport annu!!l sur 
!'application des conventions ratifiees par 
eux. D'autre part, Ia Commission est partie 
de l'idee qu'il etait impossible de demander 
aux. Etats un rapport sur l'application des 
conventions qu'ils n'ont pas ratifiees. · 

Le projet de recommandation issu des 
deliberations de Ia Commission est reproduit 
dans l'annexe I. · • 

En outre, Ia Commission a aqopte tin 
pro jet de resolution invitant le Bureau inte~­
national du Travail a presenter, chaque an· 
nee, un rapport general sur Ia base des rap­
porls des services d'inspection du travail des 
divers pays. Le texte de cette resolution 
figure a l'anne:r.e n. 

Enfin, ia Commission a adopte un VIEU 

qui est reprodui.t en annexe III. 

(Signe) F. SOKAL, 
President. 

WEGMANN, 
Rapporteur. 
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strikes, but the Committee considered that 
such work did not necessarily full within 
their province. 

4. The Committee considers that it is too 
much to ask of inspectors to require them 
to carry out every year, in addition to their 
ordinary duties, an enquiry upon a subject 
affecting the hygiene or safety of the wor· 
kers, selected by the Governing Body of the 
International Labour Office. It is to be 
feared thnt such enquiries, being carried out 
too frequently, would not be conducted with 
the required degree of seriousness. ThP. 
Committee also points out that even without 
this recommendation the Internutionnl La­
bour Office may at any time request from 
the different Stu1es su<'h inforntat·ion as it 
may desire on certnin aspects of hygiene and 
the prevention of accidents. The Committee 
therefore proposes to strike out paragraph 4. 

A proposal to add to paragraph 4 a sec· 
tion requesting the \·arious countries to fllr­
nish in their annual reports a survey of the 
application of international labour conven­
tions, whether ratified or not ratified, 'II a'J 

rejected by the Committee. The 01ajority 
of the Committee considered that such a re­
commendation would be superfluous, in 
view of the fact that by Article 408 of tlw 
Treaty of Versailles all Members of the In· · 
ternalional Labour Organisation are requir~d 
to present an annual report on the applira · 
tion of the Conventions ratified by them. 
The Committee also was of opinion that it 
is impossible to ask States for a report on 
the application of Conventions which tlll.'y 
have not ratified. 

The draft Recommendation as amended 
lly the· Committee is reproduced in Avpen· 
dix I. ' ' 

The Committee also adopted a dr~ft Re­
solution requesting the' International. La· 
hour Office to present each year a general 
.report on the basis of the: annual reports 
of the inspection services of the different 
countries. The text of this Resolution is 
given in Appendix II. 

In conclusion the Committee adopted the 
resolution contained in Appendix UI. 

(Signed) F. SOKAL, 
Chairman. 

WEGMANN, 
Reporter. 



ANNEXE I. 

TEXTE DU PROJET DE RECOMMANDATION 

ADOPT! PAR LA CINQUJEM£ CoMMISSION. 

La Conference, s'inspiranl des initiatives 
prises dans Ia plupart des Etats et pour rc­
pondre il certains besoins clairement definis 
dans les relations inlernationales, recom­
mande: 

1) Que des rapports periodiques sur les 
resultals et l'activite du service· de !'inspec­
tion soient soumis suivant un cadre determi­
ne par Ies inspecteurs du travail il !'auto­
rite centrale et que Iadite autorite prt\senlt". 
dans un rapport annuel. publie aussi vile 
que possible et, dans tous les cas, dans un 
delai d'un an, suivant )a_ ·fin de l'annee ii 
Iaquelle il se rapporte, une vue d'ensemble 
des renseignements fournis par les inspec­
teurs ; 

que l'annee adoptee pour tous ces rap­
ports soil uniformement l'annee commen­
tant le premier janvier ; 

· 2) que ce rapport annuel d'ensemble 
contienne une lisle des lois et reglements 
t.'Oncernant Ia reglementation des conditions 
du travail, promulgues pendant l'anm\e a\ 
l~quelle il se rapporte ; 

. 3) qu'il so it in sere egalement 'dans ce 
rapport annuel les tableaux statistiques ne­
cessaires pour donner tous renseignements 
sur !'organisation et l'activite de l'inspectiou 
dli travail ainsi que sur les resultats obte-
n us par elle. · · · · 

Les renseignements .fournis devraieut 
mentionner autant que possible : 

a) !'organisation ella composition du per­
. sonnel du service de !'inspection ; 

. b) le nombre des etablissements ·assujet· 
tis aux lois et reglements classes par 
groupes d'industries avec !'indication 
du nombre des ouvriers occupes (hom­
roes, femmes, jeunes gens, enfants) ; 

c) Le nombre de visites d'inspection ef­
fecluees pour chaque categorie d'eta­
blissements avec !'indication du nombre 
des ouvriers occup~s da~s Ies elablisse­
ments inspectes au cours de Ia premiere 
visite de l'annee et du nombre des eta-

. blissements qui ont ete inspectes plus 
d'une fois au cours de l'annee ; 
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APPENDIX I. 

TEXT OF THE DRAFT RECOMMENDATION 

ADOPTED BY THE FIFTH CoMMITTEE. 

In view of the action taken in most States, 
and in order to meet certain clear and de­
fined needs in international relations. 

The General Conference recommenils : 

1. · That inspectors should regularly sub­
mit to their central authority reports framt•d 
on uniform lines dealing with their work 
and its results, and that the said authorily 
should publish an annual report as quickly 
as possible and in any case within one year 
after the end of the year to .which it relates. 
containing a general survey of the informu 
!ion ·furnished by the inspectors ; 

That the calendar year should be uni­
formly adopted for all these reports ; 

2. That the annual general report should 
contain a list of the laws and regulations 
regulating conditions of work promulgated 
1luring the year which it covers ; 

· 3. That this annual report should also 
give the statistical tables necessary in order. 
to provide all information on the organisa­
tion and activity of factory inspection and 
on the results obtained by them. 

The information supplied should as far 
ns possible mention : 

(a) The strength and organisation of the 
staff of the inspectorate ; 

. (b) The number of esstablishments covered 
by the laws and regulations, classified 

· by groups of industries and indicating 
the number of workers employed (men, 
women, young persons, children)·; 

(c) The ·number of visits of uispection 
made f01: each class of establishment 
with an indication of the number of 
workers employed in the establishmenb 
insp.ected during the "course of the first 
visit of the year, and the number of 

. establishments inspected more than 
once during the year ; 



-- d) Le nombre et Je caractere des infrac­
lions aux lois et reglements defer~s 
aux .autoritea competente$ et le nombre 
.et .)a nature des condamnations pro­
none~& par les ·autorites competente~ ; 

e) Le nombre. la nature et Ia cause, par 
categorie d'elablissements, des accidents 
et des maladies tprofessionnelles qui ont 
fait !'objet d'une declaration. 

ANNEXE II. 

PROJET DE REsOLUTION, 

La Conference invite le Bureau interna­
tional du Travail a presenter chaque annee, 

·sur Ia base des rapports aimuels des ser­
vices d'inspection du travail des divers pnyN, 
un rapport general resumnnt les resullnts 

. obtenus dans !'ensemble des Etats et a s'ef­
forcer de ~ealiset In plus grande uniformile 
possible dans In presentation des rapports 
des differents pays et specialemenl dans 

·retablissement des tableaux statistiques, afin 
·de permettre une comparaison exacte. 

ANNEXE III.· 

PROJET DE VaW. 

La Commission, considerant que le Bureau 
international du Travail a prepare un rap­
port tres documente sur la comparabiJ.ite des 
rapports des inspecteurs du travail dans les 
divers pays et que ce rapport, n'etnnt pas 
imprime, ne peut ~tre suffisamment repan­
du, emet le vreu que la Conference invite le 
Bureau international du Travail a proceder, 

-dans Ies limites de son budget, a Ia publica­
tion et a la distribution de ce document. 

8) Texte du projet de recommandation 
propose par le Comiti de rtdaction. 

La Conference generale de !'Organisation 
internationale du Travail de Ia Societe des 

. Nations, 

- Convoqu~ i\ Geneve par le. Conseil 
d'administration ctu Bureau internatio­
nal du Travail, et s'y et.D.nt rennie le 
22 octobre-1923, ~en sa cinquieme ses­
sion, 
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(d) The number and nature of breaches 
of the law and regulations brought be­
fore the competent authorities having 
jurisdiction and the number and nature 
of the convictions made by the compe­
tent authority ; 

(e) The number, nature and the <-.ause of 
accidents and occupnlionnl diseases no­
tified, tabulated according to class of 
establishment. 

APPENDIX II. 

DRAFT RESOLUTION. 

The Conference Invites the lnlernationul 
Luhour Office to publish ench year on the 
bnsis of the annual inspection reports issu~d 
in the different countries a general report 
summarising the result~ obtained in the 
different Stales and to endeavour to secure 
the largest measure of uniformity pos~ible 
in the presentation of the reports of the 
different countries and especially in the 
compilation of statistical tables, in ordl'r to 
allow of more exact comparison. 

APPENDIX Ill. 

DRAFT RESOLUTION. 

The Committee, considering that the Inter-
-national Labour Office hai · ;prepared a 
dletailed documentary report on the oompa­
mbility of inspectors' reports in the variOIUI 
countries, and that this report, not bcing 
printed, cannot be given sufficient publicity, 
expresses the wish that the Conference 
request the International Labour Office to 
proceed, so fur as its Cinunci.al resources will 
permit, to publish and distribute this do· 
cument. 

(8) Te:d of draft Recommendation pro­
posed by the Drafting Committee • 

. 
The General Conference of the Interna­

tional Labour Organisation of the League of 
Nations, 

Having been convened at Geneva by 
the Governing Body of lhe lntenHitional 
Labour Office, and having met in its 
Fifth Session' on 22 October 1923, and . ' 



Aprils avoir decid~ d'adopter diverses 
propositions concernant Ia determina­
tion de principes g~n~raux pour l'ins· 
peotion du travail, question inscrite a 
l'ordre du jour de Ia session, et 

Apres avoir. decid~ que ces proposi­
tions prendraient Ia forme d'une recom­
mandation, 

adopte, ce vingt-neuvieme jour d'octo'bre, 
mil neuf cent vingt-'lrois, Ia Recommanda­
tion ci-aprlls a soumettre a l'examen des 
Membres de !'Organisation internationale du 
Travail, en vue de lui faire porter effet sous 
forme de loi nationale ou autrement, con­
form~ment aux dispositions de Ia Partie XIII 
du Trait~ de Versailles et des Parties oor­
respondantes des autres Traites de Paix : 

Considerant que, parmi Ies methodes et 
Jes principes d'une importance pal'tiouliere 
et urgente pour le. bien-etre physique, moral 
et intellectuel des tl'lllvailleurs, Ie Traite de 
Versailles et les autres Traites de IPaix ont 
proclame Ia necessite que soit organise, par 
chaque Etat, un service d'inspection, com­
prenant des femmes, afin d'a$surer l'appli­
cllllion des J:ois et rllglemen!S pour Ia protec­
tion des travailleurs ; 

consid~rant que ·les resolutions adoptees 
par Ia Conference intemationale du Travail 
a sa premiere session en ce qui concerne 
certains pays plac~s dans des conditions 
speciales impliquent Ia ntlaessit~ pour ces 
pays de creer des services d'inspection s'ils 
n'en possedent pas encore; 

considerant que .Ja ntlcessite d'organiser 
des services d'inspeotion devient pai"ticulie­
rement pressante au moment oii. sont mises 
en vigueur, par Ia ratification des Membres, 
Jes conventions 6laborees au cours des ses­
sions de Ia Conference ; 

considerant, d'autre part, que sr !'institu­
tion du service d'in9pection doit etre incon­
testablement recommandee comme consti­
tuant l'un des moyens Jes plus efficaces d'as­
surer l'applicatiori des conventions et autres 
obligations relatives a Ia regl~mentation des 
conditions du travail, c'est a chacun des 
Membres de -!'Organisation, seul responsa­
ble, dans les territoires places sous sa sou­
verainete ou son autorite, de !'execution des 
conventions par lui ratifiees, qu'il appartient 
de determiner, suivant les conditions locales, 

·les mesures de controle pouvant Jui permet­
lre d'assumer une telle responsabilite ; 
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Having decided upon the adoption of 
certain proposals with regard to the 
general principles for the organisation 
of factory inspection, the question form­
ing the agenda of the Session, and 

Having determined that these pro­
posals should take the form of a re-
commendation. · 

adopts, this twenty-ninth day of October of 
the year one thousand nine hundred and 
twenty-three, the following Recommend­
ation, to be submitted to the Members of 
the International Labour Organisation for 
consideration with a view to effect being 
given to it by national legislation or other­
wise, in accordance with the provisions of 
Part XIII of the Treaty of Versailles and of 
the corresponding Parts of the other Trea­
ties of Peace : · 

Whereas the Treaty of Versailles and the 
other Treaties of Peace include among the 
methods and principles of special and ur­
gent importance for the physical, mora'l and 
intellectual welfare of the workers the prin­
ciple that each State should make provision 
for a system of inspection in which women 
should take part, in ord·er to ensure the en­
forcement of the taws and regulations for 
the protection of the workers ; 

Whereas the resolutions adopted at the 
First Session of the Intemati()lllal Labour 
Conference concerning · certain countries 
where speciru conditions prevail involve the 
creation •by these countries of an inspection 
system if they do not all"eady possess such 
a system; 

Whereas the. necessity of organising a 
system of inspection becomes specially ur­
gent when Conventions adopted at Sessions 
of the Conference are being ratified by 
Members of the Organisation and put into 
fol"Ce ; 

Whereas white the institution of an in­
spection · system is undoubtedly to be re­
commended as one of the most effective 
means of ensuring the enforcement of Con­
ventions and other engagements for the re­
gulation of labour conditions, eacll Member 
is solely responsible for the execution of 
Conventions to which ill is a party in the 
territory under its sovereignty or its author­
ity: an~ must accordingly Hself determine 
in accordance with .local conditions what 
measures of supervision may enable it to 
assume such a responsabHity ; 



consi<Ierant, toutefois, qu'afin de per­
meltre aux 1\fembres de profiter de l'expe.. 
rience aequise en vue d'instituer ou de reor­
ganiser leur service d'inspection, il y a inte­
ret a determiner les principes generaux qui 
se degagent de Ia pratique comme les plus 
propres a assurer,_ d'une maniere egale, 
exacte et efficace, }'application des conven­
tions et, plus generalement, de toutes les 
mesures de protection des travailleurs ; 

apres avoir decide de reserver complete­
ment a !'appreciation de chaque pays !'ap­
plication de ces principes generaux a cer­
taines formes particulieres d'aotivite, 

et s'inspirant essentiellement de l'e~:pe.. 

rience deja longue acquise dans ]'inspection 
des etablissements industriels, 

La Conference generale recommande a 
chaque Membre de i'Organisation interna­
tionale du Travail de prendre en considera­
tion les principes et les regles suivants l 

I. OBJET DE L'INSPECTJON. 

1. Le service d'inspection que chaque 
Membre doit organiser conformement au 
principe enonce au n° 9 de l'article 427 du 
Tmite de Versailles doit avoir pour tache 
essenli~lle d'assurer !'application des lois et 
reglements concemant les conditions du tra­
vail _et •la protection des travaillleurs dans 
l'exercice de leur profession( duree du tra­
vail et des repos ; travail de nuit ; interdic­
tion d'employer certaines personnes a des 
travaux dangereux, inStalubres ou excedant 
leurs ·forces ; hygiene et securite, etc.). 

2. Dans aa mesure ou il apparaitrait pos­
sible · et utile de confier aux inspecteurs, 
en raison de la facilite du oontrole ou en 
raison de }'experience que leur donne leur: 
fonction essentielle, des taches accessolres, 
variant d'ailleurs selon les -preoccupations, 
les traditions ·ou Jes mreurs des divers pays, 
ces taohes. peuvent leur ~tre assignees a 
conddtion: 

. 
a) qu'eiJes ne puissent en rien porter at-

teinte a l'accomplissement de leur fonotion 
essentieU.e ; 

b) qu'elles soient, autant que possible, 
rattachees par leur nature m~me a l'effort 
pdmordial de protection de Ia sante et deJa 
securite des travailleurs ; 

c) qu'elles ne puissent en rien compro­
mettre l'autorite et l'impartialite dont ils ont 
besoin aupres des employeurs et des travail­
leurs. 
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\Vhereas, in order to put the experience 
already gained at the disposal of the Mem­
bers with a view to assisting them in the 
institution or re-organisartion . of their in­
spection system, it is desirable to indicate 
the general principles whreh practice shows 
to be the best calculated to ensure uniform, 
thorough and effootive enforcement of Con­
ventions and more genera}ly of all measures 

- for the protection of the workers ; and 
Having decided to leave to each country 

the determination of how far these general 
principles should be applied to certain 
spheres of activity ; 

And taking as a guide the long experience 
already acquired in factory inspection ; 

The General Conference recommends that 
eneh Member ot the Intemwtional Labour 
Organisation should take the following prin­
ciples and rules into CO'IIsirlemtlon : 

I. SPHERE OF INSPECTION, 

1. That it should be the principuJ function 
of the system of inspection whi{'h should be 
instituted by each Member in accordunce 
with the ninth principle of Article 427 of 
the Treaty of Versa1lles to secure -the en­
forcement of the laws and regulations relut· 
ing to the conditions of work and the pro­
tection of the workers while engaged in their 
work (hours of work and rest; night WOI"k; 
prohibition of the employment of certu-in 
persons on dangerous, unhealthy or physi· 
caJly unsuitable work ; health and sufl'ty, 
etc.). 

2. That, m so far as it may be considered 
possible and desirable, either for reasons of 
convenience in the Jnatter of aupervision or 
by reasOn of the experience which they gain 
in carrying out their principwl duties, to as­
sign to inspectors additional duties which 
may vary aocording to the conceptions, tra· 
ditions and customs prevailing in the dif­
ferent. countries, such duties may be as­
signed, provided : 

(a) that they do not in any way inter­
fere with the inspectors' principal dllilk'S ; 

(b) that in themselves they are closely 
related to the primary object of ensuring 
the protection of the health and safely of the 
workers; 

(c) that they shall not prejudice in any 
way the authority and impartiality which 
are necessary to inspectors in their relations 
with employers and workers. 



II. NATURE DES FONCTIONS ET DES 

POUVOIRS DE L'INSPF.CTION. 

A~ - Dispo.,itiom generales. 
. . 

3. Les ins.pecteurs, munis de pi~s justi­
CicaHves de leur qualite, doivent avoir le 
droit, consacre -par Ia Joi : 

· a) de visiter el inspecter 8 toute ·heure de 
jour ·et de nuit Jes endroits oii. ils peuvent 
·avoir un motif raisonnable de supposer que 
sonl occupees des personnes jouissant de la 
protection legale et d'entrer Je jour en tous 
endroits qu'ils peuvent ·a voir un' motif rai­
sonnable de supposer ~tre des etablissements 
assujettis il leur controle et dans leurs de­
pendances i etant entendu qu'avant de se 
retirer, et dans la mesure du possible; les 
inspecteurs aviseront de leur passage l'em­
ployeur ou l'un de aes represemants ; 

b) d'.interroger, sans temoins, le personnel . 
attaehe 8 l'etablissement et, en vue d'aeeom­
plir leur tdehe, de s'·adresser ;pour obtenir 
des renseignements i't toutes autres person­
nes dont Je b!moignage pourrait leur pa- · 
.raitre neeessaire et de demander communi:­
.cation de tous -registres ou documents dont 
Ia tenue est preserite par Jes lois reglemen­
tant le travail. · . 

. . 
4. Les inspecteurs doivent Mre -tenus, soit 

par serment, soit par toute autre methode 
conforme aux prwtiques administratives au 
·aux mreurs de chaque pays, et sous peine de 
sanctions penales ou de mesures discipli. 
naires appropriees, de ne point reveler les 
secrets de fabrication et,. en genera:), les pro­
«oedes d'exploitatimi dont ils peuvent avoir 
connaissance dans J'exerciee de leurs fonc­
tions. 

5. Compte tenu de !'organisation admi­
nistnltive et judiaiaire de chaque pays, et 
sous reserve du controle hierarchique qui 
paurrait paraitre neeessaire, Jes inspecteurs 
doivent pouvoir saisir d·irectement 1es auto­
rites judiciaires eompetentes des infractions 
qu'ils ont const.wtees ; dans les pays ou eela 
n'est pas ineompatible avec la procedure 
judieiaire, les proees-ve11baux rediges par 1es 
inspecteurs doivent faire foi en justice jus­
qu'il preuve contraire. 

6. DaQs les cas oii. il y aurait lieu de 
prendre des mesures immediates pour ren­
dre les installations et amenagements des 
locaux ou appareils conformes aux dispo­
sitions des lois et r~glements, les inspec­
teurs doivent pouvoir formuler des injonc­
tions (oli, lorsqu'une telle procedure ne serait 

II. NATURE OF THE FUNCTIONS. AND 

PoWERS OF lNSPECTOtlS, 

A. General. 

3. That inspectors provided with (ll'eden­
tials should be em,powered by law : 

(a) to visit and inspect, at any hour of 
the day or night, places where they may 
have reasonable cause to believe that per­
sons under the protection of the law are 
employed, and to enter by day any place 
which they may have reasonable cause .to 
believe to be 1lD establishmenl, or part there­
of, subject to their supervision ; provided 
that, before leaving, inspootors should, if 
possible, notify the employer or some repre­
sentative of the employer of their visit ; 

(b) To question, without witnesses, the 
staff belonging to the es-tablishment, and, for 
the purpose of carrying out their duties, 'to 
apply for infol'mation to any other persons 
whose evidence they may consider neeess­
ary, and to require to be shown any re• 
gisters or documents which the laws regu­
lating eonditions of work require to be kept. 

4. That inspectors should he bound by 
·.oath, or by any method which conforms 
with the administrative .practice or customs 

·in each country, not to disclose, on pain of 
legal penalties or suitable disciplinarY mea­
su~es, manufacturing \Secrets, ·and working 
processes in generail, which may come to 
·their · knowledge in the course of their 
duties. 

5. Tha·t, -regaro being had to the admims­
trative and judicial systems of each countzy, 
and subject to such reference to superior 

,authority as may be considered neeessazy, 
ins'pectors should be empowered to bring 
breaches of· the laws, which they ascertain, 
direct;Jy before the competent judicial au­
thorities; that in countries where this pro­
vision js not inoompatihle with legal pro­
cedure, the reports drawn up ·by the in­
spectors shall be considered to establish 
the facts stated -therein -in default of proof to 
the contrary. 

6. That .the inspeetors should be em­
powel'ed, in cases where immediate aetion 
is necessazy to bring installation or plant 
into ronformilty with Jaws and regulations, 
to make an order (or, if that procedure 
should not be in accordance with the ad­
ministrative or judicial systems of the 



pas oompa.llible avec !'organisation adminis· 
trntive ou judiciaiTe du pays, s'adresser A 
l'autorit~ rompetente pour formuler de sem­
hlables injonctions) c:omportant l'exkution, 
dans un delai determinE, des modifications 
dans Jes installations des loca.ux ou appareils 
<fui seraient nkessaires pour assurer l'appli­
ca!ion exaote et _precise des lois et reglements 
concernant !'hygiene et Ia skuri1~ des tra­
vaHieurs ;. 

Dans les pays ou les injonctions des ins-
. peoteurs 1>nt force exkutoice, l'effet n'en 
doit pouvoir etre suspendu que par le re­
cours aux autorit~s administratlves supe­
rieures ou aux tribunaux ; mais, en tous 
cas, les garanl(lies donn~s aux employeurs 
oontre farbitraire ne -doivent pouvolr en 
rien nuire a !'execution des mesures pres­
criies en vue de pr~venir des perils immoi­
nents dliment constat~s. 

B. - SecuriU. 

7. Consid~rant que, s'if est essentiel que 
!'inspection soil: pourvue de tous Jes pou­
voirs Iegaux necessaires it l'aooomplisse­
menf de sa cta(!he, il importe ~galement, pour 
que l'aotivit~ de !'inspection devienne de 
plus en plus efficace, que, SU~vtl.nt la ten· 
dance qui se .manifeste dans les pays in­
dustriels_les plus anciens et les plus expe­
rimenles, elle s'orienle toujours davantage 
vers :l'emploi des methodes de securit~ les 
plus appropriees pour pr~venir Ies accidents 
et les maladies, pour rendre le travail moins 
dangereux, plus salubre, plus a·ise meme .par 
une inlelligente eomprehension, per l'educa­
tion et Ia collabomtion de tous les int~resses, 
les moyens suivants apparaissent propres a 
hAler en· tous pays cette evolution : 

. . a) tous les accideD'Is devraient eire noti­
fi~s aux autorites c(JIIlp~tentes et l'une d~ 
tAches primordiales des inspecteurs devn.it 
r.onsister a proceder A des enquetes sur des 
accidents et en particulier sur ceux d'un 
caractere s~rieux ou fr~ent en vue d'etu­
die~ les mesures susceptibles d'en ~vker le 
retour ; 

b) les inspecteurs devraient renseigner et 
· conseiller les chefs d'entreprise au sujet des 
meiUeurs disposittfs . types de skurit~ et 
d'hygiene; 

c) Ies inspecteurs devraient encoumger la 
collaboration des chefs d'entreprise, de leurs 
pr~pc>S~s et des travailleurs, en vue d'~veiller 
le sens personnlll qe Ia prudence, de prko· 
niser des mesures de sknrit~ et de perfec· 
tionner les dispositifs de protection ; 
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country, to apply to the rompetent author­
ities for an order) requiring such aMeratrons 
to the installation or plant to be carried out 
within a fixed time as may be necessary 
for securing fu:I.J. and exact observance · of 
the. laws and regulations relating to ·the 
health and safety of the workers : 

That in countri~>s where.the inspector's or­
der has execu~ve force of itself, its execution 
shouJd be suspended only by appooil to a 
higher administrative or judicia.J authori-ty, 
but in no circumstances should provisions 
intended to protect employers again!rl arbi­
trary action prejudice ~he taking of mea­
sures with a view to the ·prevention of im­
minent danger which has bet>n duly shown 
to exist. 

B. Safetu. 

7. Having regard to the fact that, while 
it is essential that the 'inspectorate should 
be Invested with nJI the legal powers ne· 
cessary for the performanee of Its duties, 
it is equally important, In order that In­
spection may progressively become more ef­
fective, that, in accordance with the ten· 
dency manifested in the oldest and most ex· 
perienced countries, inspection shouM be in­
creasingly directed towards securing the 
adoption ol the most suitable safety me­
thods for preventing accidents and diseases 
wi.tb a view to rendering work less dange­
rous, more heaLthy, and even less exhau!rl­
ing, by the intelligent understanding, educa­
tion, und co-operation of all roncemed, it 
would appear that the following methods 
are calculated to promote this deve.kJpment 
in uJI (!Ountries : 

(a) that all accidents should be notifit'C! 
to the competent authorities, and that one 
of the essential duties of the inspectors 
should be to inves~igate accidents, and more 
especially those of a serious or recurring 
character, with a view to ascertaining by 
what measures they can be prevented ; 

(b) that inspectors should inform and ad­
vise emp.kJyers respecting the best standards 
of health and safety : 

(c) that ins)X'Ctors should encourage the 
collaboration of employers, managing staff 
and workers for the promotion of personal 
caution, safety methods, and the perfecting 

·of safety equipment : 



d) Jes inspecteurs devraient i!tre associes 
t. l'nm191ioration et au perfectionnement des 
mesures d'hygiene et de soourite, soit par 
!'etude permanente des methodes .techniques 
d'inslallation interieure des ateliers, soil 
par des enquetes particulieres sur des pro­
blcmes d'hygiene et de s6curite, soit par 
toules all'tres methodes ; 

e) dans les pays oil l'on a estime prefe­
r.uble d'avoir une organisation spooiale d'as­
surance et de prevention des e.ccklents du 
travail, tout il fait independaiille des services 
de !'inspection, Jes agents spooiaux de cette 
orf,'anisation devraient s'inspirer des prin· 
cipes prooedents. 

III. ORGANISATION DE L'INSPECTION. 

A. - Organisation du personnel. 

8. Afin que Jes inspeoteurs soient en 
contact aussi etroit que possible avec Jes 
etablissements qu'ils inspectent et avec les 
employeurs et les travailleurs, et pour que 
Ia plus grande part possible de leur temps 
soit consaeree a la visite effective des eta­
blissements, il est desirable qu'ils aient leur 
residence dans ies districts industriels Jors­
que les conditions du pays Je permetlent. ·. 

9. Dans les pays qui sont divises en ·dis­
·tricts d'inspection, il est desirable qu'1111 vue 
d'assm.w J'uniformite de l'application de Ia 
Joi dans les d'ivers dis'trkl5 et pour obtenir 
de l'<inspection le meilleur rendement, .les 
inspooteurs de districts soient places sous Ia 
surveillance generale d'un inspecteur pos~ 
dani de hautes qualites et une longue expe­
rience. Si ,)'importance de l'industrie du 
pays est telle qu'elle exige Ja 'nomination de 
plus d'un inspecteur superieur, Jes insi>ec­
teurs superieurs devraient se reunirde temp!! 
a autre -pour discuter les questions soulevees 
dans Jes ·regions soumises a leur contr&le 
en ce qui concerne l'applioation de Ia loi. et 
l'amelioration des conditions du travail. 
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10. L'inspection devrait i!tre 'Placee .sous 
le controle direct et exdusif d'une autorite 
nationale centrale ; elle ne devrait pas i!tre 
placee sous Je controle ou dependre en 
quelque maniere d'autorites locales pour 
l'exercice d'aucune de ses fonctions. 

· 11. En raison de Ia difficulte des ques­
tions scientifiques et techniques resultant 
des oondibions de l'industrie moderne, en ce 
qui concern.e l'emploi de matieres dange­
reuses, l'enlevement des poussieres et )'eva­
cuation des gaz nocifs, J'emploi du cQurant 

(d) that inspectors should endeavour to 
promote the improvement and perfecting 
of measures of health and safety, by the sys­
tematic study of technical methods for the 
internal equipment of .undertakings, by spe­
cial investigations into problems of health 
and safety, and by any other means ; 

(e) that· :in countries where it is considered 
preferable to have a special organisation for 
aocklent insurance :U.nd prevention complete­
ly independent of the inspectorate, t!he spe-· 
cia) officers of such organisations should 
be guided by the foregoing principles. 

Ill. 0.RGANISATION OF INSPECTION, 

A. Organisation of the Staff. 

8. That, in order that the inspectors may 
be as closely as possi.ble in touch Wlith the 
establishments which they inspect and :with 
the employers and workers, and in order 
that as much as possible of the inspectors' 
time may be devoted to the actual visning 
of esta.Qlishments, they should be localised, 
.when the circumstances of the country per­
mit, in the industrial districts. 

9. That, in countries which for the pur­
poses of inspection are divided into districts, 
in order to secure uniformity in the applic­
ation of _the laWI as between district and 
district_ and _to promote a •h-igh standard of 
effi'Ciency of inspection, the inspectOJ;'S in the 
districts should be placed under the general 
supervision of an inspecror of high qualifi-. 
cations and experienoe. Where the impor­
tance of the industries of the country is such 
as to require the appointment of more than 
one supervising inspeotor, the supervising 
inspectors should meet from time to time to 
confer on questions arising in the diivisions 
under their control in conneotion with the 
a,pplication of the Jaw and the improvement 
of industrial conditions. 

10. Tiwt the ins'PCCtomte should be placed 
under the direct and exclusive control of a 
central S·tate authority and should not be 
under the control of or in any way respon­
sible to any local authority in connection 
with lt:he exflCl!ltion of any of their duties. 

11. That, in view of the d-ifficult scientific 
and technical questions which arise under 
the conditions of modem industry in con­
nection with processes involving the use of 
di!ll\gerous maierialti, · the removal of· in­
jurious dust and gases, the use of electrical 



~leotrique, etc., il est essentiel que des ex­
perfs possedant des connaissances et une 
experience speciales en matiere mMicale, 
mecanique, iHectrique ou autre, soient em­
ploy~s par l'Etat pour trailer de tels pro­
blemes. 

12. Conformement au principe contenu 
dans !'article 427 du Trait~ de Paix, !'ins­
pection devrait comprendre des femmes 
aussi bien que des hommes. S'il est evident 
que, pour Certaines matieres et certairn~ tra­
vaux, il convient davantage de confier !'ins­
pection ·ii des hommes et que, pour d'autres, 
i1 convient plu~ot de Ia contficr ii des femmes, 
les inspectrices devraient, en regie gen~rale, 
avoir les memes pouvoirs et fonctions et 
exereer Ia meme autorit~que les inspeoteurs, 
sous Ia reserve qu'elles aienl l'entratnement 
et !'experience necessaires, et elles devraient 
avoir les •memes droib d'@tre promues aux 
po9les sup6rieurs. 

B. - Titres et formation des inspecteurs. 

13. Par suite de Ja complex~te de l'indus­
trie modeme et du caractere des .fonctwns 
administratives qu'ils ont ii exercer en vue 
de !'application de Ia Joi, par suite egale­
ment des relations qu'ils devront avoir avec 
les employeun et les travaiUeurs, avec Ies 
associatimls d'employeurs et de travailleurs, 
avec les . autorites locales et judiciaires, il 
est essentiel que les inspecteun possedent 
une experience serieuse au point de vue 
technique, qu'ils aienl une bonne culture 
gen~rale et que, par leurs aptitudes et leurs 

. qualites morales, ils puissent acqumr la 
confiance de toms. 

14. Le personnel de !'inspection doit mre 
dote d'un stahrt organique qui le rende 
independant des changements de gouverne­
ment. En vue de les soustraire ii. toutes 
influences exterieures, .les inspectcurs doi­
vent posseder une situation et recevoir nne 
remuneration convenables. Ds ne. ®ivent 
avoir aucun interet dans les ~lissements 
qui sont places sous leur surveillance .. 

15. Avant d'etre nommes definitivement, 
les inspecteun devront subir une periode de 
stage destinee A eyrouver leurs qualites, a 
Ies entrainer dans leurs fonctWils ; et leur 
nomination ne pourra etre rendue definitive, 
a Ia fin de cette periode de stage, que s'ils 
ont montre Jes aptitudes necessaires pour 
les functions d'inspecteur .. 

815 

plant and other matters, it is essl!ntial tha 
experts having competent medical, engineer· 
ing, electrical or other scientific trainin~ 

and expes·ience should be employed by thE 
State for dealing with such problems. 

12. That, in conformity with the principle 
contained in Article 427 of the Treaty of 
Peace, the inspectorate 11hould include wo­
men as well as men inspectors ; that, while 
it is evident that with regard to certain mat­
rers and certain clusses of work inspl>oetion 
can be more su~ably rnrried out by men 
as in the case of otheor matters and other 
classes of work ·inspection can be more sui­
tably carried out by women, the women 
inspecton should in general have the same 
powers and duties and exeroise the smne 
authority as the men inspectors, subject to 
their having had the necessary training and 
experience, and should have equal oppor· 
tunity of prom'Oilwn to the higher ranks. 

B. Qualifications and Training of Inspector•. 

13. Thlllt, in view of the complexity ol 
modem industrial processes and machinery, 
of the character of the eXL>cutive and ad· 
minirlrative functions entrusted to the in· 
speeton in connection with the applicwtion 
of the law and of fhe importance or theiz 
relations to employers and workers and em· 
ployers' and workers' organisation·s and tc 
the judicial and loca.l authorities, it is es 
sential that the inspectors 11hould in genera 
possess a high standard of technical trainin1 
and experience, should be persons ol gooc 
general education, and by their characte1 
and abilities be caJ»~ble of acquiring th1 
confidence of all parties. 

14. That the inspectorate should be o~ 
a pel'lllanent basis and shoul(J be inldepel)· 
dent of changes of Government ; that t·hE 
inspectors should be given such a 11tatu! 
and standard of remuneration as to securE 
their freedom from any illliProper ex1emal 
influences and that they should , be pro­

. hibited ·from having any interest In an~ 
·establishment which is pklced under theiz 
inspection. 

15. That inspeclol'!l on appointment shouhl 
undergo a period of probation for the pur· 
pose of testing their ,qualifications and train· 
ing them in their duties, and that their a<p· 

pointment should ouly be confirmed at th1 
end of that period if .they have shown them· 
selves fully qualified for the duties of ax 
inspector. 



16. Lorsque les pays sont divises en dis­
tricts d'inspeotion et en particulier lorsque 
Jes industries du pays sont ·variees, iJ est 
desirable que les inspedeurs, en particulier 
pendant les premieres annees de leur ser­
vice, soient transferes d'un district a !'autre 
al des intervalles de temps convenables, pour 
qu'ils acquh!rent une experience complete 
du fonctionnement de !'inspection. 

C. - Types et methodes d'inspection. 

17. Attendu que, dans un service d'insP.ec· 
lion nationale, Ies vis>ites de chaque etablis­
sement par Ies inspecteurs sont necessaire· 
men! plus ou moins espacees, il est essen tiel : 

u) . Que les chefs d'entreprise ou leur. 
representants soient, en vertu d'un princilpe 
absolu, reputes responsubles de !'observa­
tion de Ia 1oi et qu'ils puissent ·~ pour­
suivis sans avertissement preulable dans le 
cas d'une violation deliberee de Ia loi, ou 
d'une negligence grave dans son observa-

. tion; 
Ce principe ne s'applique pas dans les cas 

particuliers oil Ia loi prevoit qu'un avis doit 
etre donne d'abord par l'inspecteur pour 
!'execution de certaines mesures. · 

b) Qu'en regie generaJe les V'isiltes des ins­
pecteurs soient faites sans avertissement 
prealable a. l'employeur. 

ll e.st- desirable que des dispositions ap­
propriees soient prises par l'Etat pour 
que les employeurs ou leurs represen­
tants et les travailleurs connaissent les dis­
positions de Ia Ioi et Jes mesures a prendre 
pour Ia protection deJa sante et de Ia secu­
rite des travailleurs, rmr exemple pall" l'obli-

. gation imposee a l'employeur d'afficher dans 
l'etablissement un extrait des dispositions de 
Ia loi. 

18. Etant donne que les differences qui 
existent entre les divers etablissements en ce 
qui concerne leur etendue et leur -importance 
et les difficultes qui peuvent resulter du fait 
que Jes e!ablissements sont disperses parlois 
dans des regions de camctere rural, i1 est 
desirable que chaque etablissement soil! vi­
site par un inspecteur au~~: fins d'inspection 
genern.Je au moins une .fois par an, imlepen­
damment des visites speciales qui peuvent 
etre rendues necess-aires a Ia suite d'une 
plainte particuliere ou pour d'autres raisons. 
II est desirable egalement que les etablisse­
ments importants et ceux dans lesquels les 
amenagements ne sont pas satisfaisants au 
point de vue de Ia securite et de Ia ·sante des 
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16. That, where countries are divided for 
the purpose of inspection info districts, 
and especially where the industries of th~ 
country are of a varied chamoter, it is desi­
-rable that inspectors, more particularly dur­
ing the early years of their service, should 
be transferred from district to district at ap­
propriate· intervals in order ro obtain a ·full 
experience of the work of inspection. 

C. Standard and Methods of Inspection. 

17. That, as under a system of State in­
spection the v,isits of the inspectors to any 
individual estlllblishment must necessarily 
be more or less infrequent, it is essential : 

(a) That the principle should be laid down 
and maintained that the employer and the 
officials of the es1Jahlishment are responsible 
for the (Jibservance of the law, and are ·liable 
to be proceeded against in the event of deli­
berate violation of or serious negligence in 
observing the law, without previous warning 
from lthe inspector ; 

It is understood that the foregoing prin­
ciple does not apply in special cases where 
the law provides that notke shall be given 
in the first instance to the em!Ployer to carry 
out certain measures. 

(b) That, as a general .rule, the visits of 
the inspectors should be made without any 
previous . notice to the employer. 

It is desiroble that adequate measures 
sllOU•ld be taken by the State to ensure that 

·employers," officialS and- workers are' ac­
quainted :wJth the provisions of the . law 
and the measures to ·be taken for the pro­
tecti~n of the health and safety of the 
workers, as, for example, by .requiring the 
employer to post in his establishment an 
abstract of ·the requirements of the Jaw. 

18. That,.whi'le it is recognised that very 
wide differences exiSt -between the size and 

. imporbance of Onlf establishment and an­
.other, and that there may be special diffi­
culties in countries or areas of a rurral cha­
racter ·where factories are widely scattered, 
it is 'llesirable thll!t, as far as possibJe, every 
establishment should be visited lby an in­
spector for the pu1'poses of general inspection 
not •less f:requently than once a year, in tl.d­
dition to any special visits that may be made 
for .the· 'Purpose of investigating a parti­
cular complaint or for other purposes ; and 
that large emblishments and establishments 
of which the management .iS- unsatisfactory 
from the point of view of the protection of 



ouvners, ainsi que les etablissements dans 
Iesqilels son( effectues des tmvaux lnsalu­
bres ou -dangeieux, soient · visites beaueoup 
plus frequemment. II est desii':ible que si 
des irregularites seneuses ont ete decou­
vertes dans un etablissement, il soit visite 
de _nouveau par l'inspecteur a une dale rap­
prochee, en vue de constater si l'irregularite 
a disparu. 

. . 
D. - Cooperation de& employeur& et des 

traDailleurr. 

19. II est essentiel que toutes facilites 
soient aecordees aux trava.illeurs et a 'eurs 
iepresentants pour signaler libremenf aux 
inspedeun tout defaut ou infraction a la Ioi 
existant dans l'etablissement dans lequel ils 
sont employes ; que dans 1a mesure du pos­
sible, iJ soit procede promptement, par l'ins­
pecteur, a ulie enquete au sujet d'une plainte 
de ce genre ; que 1a plainte soit consideree 
par ·J'inspecteur comme absolwnent confi­

. dentielle et qu'aucune indication ne soit 
donnee a ~'emJ)loyeur ou a ses representants 
qu'il· est procede a une visite d'inspectian, 
comme sui.te a une p1ainte. 

20. En vue d'!'-Ssurer :une cooperation en· 
tier~ d_es . employeurs et des trav-ailleurs ~:t 

de leurs organiSations respectives, et · afil1 
d'ameliorer li5 conditiQns touehant la salite 
et ,)a see~rlte des travailleu;fs, n est desir~le 
que }'inspection consulte de temps a autre 
les representants des organisations· d'em­
pfoyeurs et de travailleurs sur les meilleures 
dispOsitions. a pren;W"e a cet effet. . 

IV, RAPPORTS DES INSPECTEURS. 

21. Des ll'aJPPOrlS periodiques sur les rre­
sultats et l'activite du service de )'inspection 
devront etre soumis suivant un cadre deter­
mine par les inspecteurs il. l'autorite -centrale 
et la.dite autorile devra presenter dans un 
rapport annuel ·publie aussi rapidement que 
possible et, dans tous les cas, dans un delai 
d'un an a partir de la fin de l'annee it la­
quelle iJ se ll'a!pporte, une vue d'ensemble des 
renseignemenls foumis par les inspecteurs ; 
l'annee adoptee pour tous ces rapports de­
vra etre uniformement fannee oommem;ant 
le premier janvier. 
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the health and safety of the workers, and 
establishments in which dangerous or un­
healthy processes a·re ·carried on, shouM be 
visited much more f·requently. It is desirable 
that, when any serious irn>gula'l"i.ty has ·been 
diseovered in an establishment. it should be 
revisited by the inspector at 11n early date 
with a view to ascertaining whellher the ir­
regularity has been remedied. 

D. Co-operation of Employers and Workerr. 

19. That it is essentiad that the workers 
and their representatives should be afforded 
every facility for communicating freely with 
the inspectors as to any defect or breach of 
the law in the establishment in which they are 
employed; that every such complaint should 
as far as possible be investigated PI'Omplily 
by the ·ins·pector; that the complaint should 
be treated as absolutely confidential by .the 
inspector and that no intimation even should 
be given to the empJoyer or his officials 
that the visit made for the purpose of in­
vestigatiQn is being made in consequence of 
the receipt of a complaint. 

20. That, with a view to securing full co­
operation of the employers and workers and 
their respective organisations in promoting 
a high standard in ·regard to the conditions 
affecting the heallb and safety of the wor­
kers, it is desirable that the inspectorate 
should confer .from time. to time with the 
representatives of the emp•loyers' and wor­
kers' organisations .as to the best measures 
to be taken for this purpose. 

IV. INSPECTORS' REPORTS. 

21. That inspectors Should regularly sub· 
mit to their central authority reports framed 
on uniform lines dealing with their work 
and its results, and that the said authority 
should publish an annual report as soon as . 
possible and in any case within one year 
after the end of the year to which it relates, 
containing a general survey of the informa­
tion ·furnished by the inspectors ; that llhe 
calendar year should ·be uniformly adopted 
for these reports. 



22. Ce rapport annuel d'ensemble devra 
contenir une lisle des lois et reglements con· 
cemant Ia reglementation des conditions du 
travail promulgues pendant l'annee a Ia· 
queUe iJs se rapportent. 

23. Devront ~Ire inseres egalement dans 
ce rapport annuel Ies tableaux statistiques 
necessaires pour donner tous renseignements 
SliT !'organisation el l'activite de t'inspection 
ainsi que sur les resullats obtenus par elle. 
Les renseignements fournis devront men­
tionner autant que possible : 

a) .}'organisation et Ia composition du 
personnel du service de !'inspection ; 

b) le nornbre des etahlissements assujet­
tis aux Jois et reglements classes par groupes. 
d'industries avec !'indication du nombt'e des 
tmvailleurs occupes (hommes, femmes, jeu­
nes gens, enfants) ; 

c) le nombre de visites d'inspection ef. 
fectuees pour chaque categoric d'etablisse­
ments avec !'indication du nombre des tra­
vailleurs occupes dans les eliablissements 
inspectes (ce nornbre etant celui qui a ete 
constate au cours de Ja premiere visite de 
l'annee) et du nombre des etabHssements 
qui ont ete inspectes plus d'une fois au cours 
de l'annee; 

d) le nornbre et le caractere des infrac· 
tions aux lois et reglements deferees aux 
autoriles compelentes et le nornbre et Ia na­
tUTe des condamnations prononcees par les 
autorites oompetentes ; 

e) le nombre, la nature et la cause, :par 
categoric d'etahlissements, des a.ocidents et. 
des maladies professionnelles qui ont fait 
I' objet d'une declaration. 
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22. That the annual geneml report should 
contain a list of the 1aws and regulations 
relating to conditions of work made during 
the year which it covers. 

23. That this annual report should also 
give the statistical tables necessary in order 
to provide all information on the organisa­
tion and- work of the inspectorate and on 
the results obtained. The infonnation sup­
plied should as far as possilble state : 

(a) The strength and organisation of the 
staff of the inspectorate ; 

(b) The nmnber of establishments cover­
ed by the laws and regulations, classified 
by industries and indicating the number of 

I , 

workers employed (men, women, young 
persons, children) ; 

· (c) The number of visits of inspection 
made for each c~ass of establishment with 
an indication of the number of workers em· 
ployed in the establishments inspected (the 
number of workers being taken to be the 
number employed at the time of the first 
visit of the year),· and the number of es­
tablishments inspected more than once dur­
ing the year ; 

(d) The number of and nature of breaches 
of the ·laws and regulations brought before 
the competent authorities and the number 
and nature of the convictions by the com­
petent authority ; 

(e) The number, nature and the cause of 
accidents and occupational diseases notified, 
tabulated according to class of establish~ 

ment. 



ANNEXE IV. - APPENDIX IV. 

Conference sur Ia prevention des accidents en Amerique, 
faite aux deligues et conseillers techniques, l Ia cinquieme session de Ia Conference 

internationale du Travail, le 23 octobre 1923, par M. W. H. CAMERON, 
Directeur du ";National Safety Council,. des Etat&-Unis d'Am6rique. 

Lecture on Accident Prevention in America, 
Delivered to the Delegates and Advisers to the Fifth Session of the International 

Labour Conference1 on 23 October 1923, by Mr. W. H. CAMERON, Managing 
Director, National Safety Council of the United States of America. 

· Empecher les accidents dans l'industrie 
est devenu une partie integrante des affaires 
et de Ia vie industrielle en Amerique. Dans 
notre pays, · un ~ens plus· profond des res· 
ponsabilitis pour le bieu-i!tre bumam s'est 
eveille chez les patrons et l'application pra­
tique de ce sentiment a rontribue a faire 
nattre plus d'harmonie dans le domaine (JU 

travail. Une meilleure volonte de Ia part des 
employis, jointe a une diminution appre­
ciable 'du nombre des accidents a deplorer, 
ont rendu possible une plus grande produc­
tion. 

Apres a voir ete d'abord Je sentiment vague 
que quelque chose devailt etre tente pour 
enrayer Ia frequence des aocidents et preve­
nir Ia mort on la mutilation des euvriers 
dans les industries dangereuses. 1a securite 
est devenue un ideaJ tangible revi!tu de for· 
mes concretes. Au debut, !'idee de securite ne 
fut pas comprise, mais aujourd'hui elle s'est 
empare de !'imagination, de Ia conscience 
et de Ia volonte d'un grand nombre de chefs 
industriels, et elle fait desormais partie des 
methodes de travail. Les l"isultats deja 
obtenus encouragent ceux qui ont foi dans 
le mouvement. Les transformations que su-_ . 
bissent !'idee mi!me et Ies methodes de Ia 
securite, constituent un processus . signifi­
catif de Ia vie industrielle de notre pays. La 
securite est une idee sa·ine et pratique, qui 
profile a la fois aux patrons et aux ou­
vriers ; c'est un stimulant national d'une 
valeur inestimable. 

Le premier fait saillant, sur Jequel j'ap­
pelle votre attention, est que l'idee d'empi!­
cher les accidents est profondement enraci· 
nee dans les industries qui se developpent 
dans notre pays et est destinee i'l. devenir 
!'influence transformatrice de tout Ie sys­
teme industriel en Amerique. 

The prevention of industrial nccidcut!l 
has become an integral part of the business 
and industrial life of America. A keener 
sense of responsibility for human well'nru 
has been awakened among the employers 
in our country and the practical applicotinn 
of this sentiment has helped to promote 
more harmonious induslrinl relations. The 
increased goodwill on the part of emplc-yees, 
together with a substantial reduction in the 
deplorable waste of accidents, has made 
possible a greater production. 

Beginning as a fond wish that s<•lllethinl! 
might be done to reduce the accidPut fre­
quency, and prevent the killing and muti­
lating of workers· in hazardous industries, 
Safety has become a practical ideal dothed 
with concrete forms. The idea of Saf,,t~· was 
not at ifirst understood, but it has now 
taken hold of the imagination, the con­
science and the wi!J of many of our indus­
trial leaders and is becoming an Integral 
part of industrial processes. Results already 
achieved encourage ·those having faith in 
the movement. The tmnsforming and 
changing influence of the idea and methods 
of industrial safety is one of the significant 
developments of the industrial life of our 
country. Safety is sane and practicable, 
beneficial to the employers and to the 
workers ; it is a national asset of inestimable 
value. The first outstanding fact, therefore, 
tq which I call your attention is that acci­
dent prevention is ibecoming rooted in the 
progressive industries of our country and 
is destined to become a transforming in­
fluence upon the whole industrial life of 
America. 



Essayons de determiner l'etat present de 
Ia securite Jnduslrielle en Amerique, en 
jetant un coup d'reil sur les origines du mou­
vement. Les hommes ont toujours cherehe 
leur securite, mais dans le developpement 
de nos manufactures et usines modernes, 
Ies regles et methodes de securite furent 
presque toujours des regles empiriques. 
Avant 1907, nos lois donnaient aux patrons, 
comme defense : • Negligence ayant contri­
bue a l'accklent •, • acceptation de risque >, 

• responsabilite partagee ,, ce qui rejetait 
sur l'ouvrier toute Ia responsabilite de· sa 
propre securite et absolvait le patron de 
tout .bHime pour Ia majorite des· accidents. 
Le mouvement moderne de securite a done 
ete precede de cette croyance generale que 
tout accident etaft inevitable et que Ia plus 
grande responsabilite en reven:1it a Ia vic­
time. Avec Ie developpement de nos ipdus­
tries,. particulierement des usines, des mines 
~~ des transports, Ia conviction qu'il etait 
possible de creer de Ia richesse et d'accroi­
tre nos industries et en m~me temps d'eviter 
'tant de terribles sacrifices d'employes, :l 

naturellement penetre dans l'esprit d'11:11 
certain nombre de patrons. Parmi les pre­
miers de ces grands patrons,. se rangea Ia 
• United States Steel Corporation •. Cette 
<X?mpagnie decida que les accidents etaient 
une mauvaise affaire et qu'au lieu de cher­
cher des excuses et de determiner • a qui 
Ia faute • il eta it preferable de. se deman­
der.: • comment cet accident aurait-il. pu 
eire evite ? • 

Dans cette periode de tfitonuement pour 
Ill solution· du probleme des accidents,· il 
est venu graduellement a Ia pen see du pa• · 
Iron qu'il etait de son premier devoir de 
rendre Ie chantier sur dans Ia mesure oil 
l'habilete et )'argent pouvaient y reussir, 
puis d'eclairer I'ouvrier sur Ies causes des· 
accidents et d'eveiller son inter~! sur )'uti­
lite de corriger Ies pratiques dangereuses. TI 
est aussi interessant de remarquer qu'a cette 
epoque, Ia presse, en publiant des histoires 
d'accidents, attira )'attention du public, ce 
qui amena Ia promulgation de lois sur les 
manufactures. Le premier inspecteur des 
manufactures· fut nomme, il y a cinquante­
cinq ans, dans I'Etat de Massachusetts, mais 
ii cette epoque il y avail bien peu de regie­
menta de securite et de codes a faire execu­
ter. Aujourd'hui, il y a des lois pour les 
usines, les manufactures, les ateliers, etc., 
de types differents pour chacun des qua­
rante-huit Etats ; et !'inspection des manu­
factures, usines, ateliers, etc., ·fait Pllrtie des 
services d'Etat. 
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Let us try to evaluate the present status. 
of industrial Safety in America by looking 
briefly at the background of the movement. 
Men have always been concerned for Safe­
ly, but in the development of our modern 
factory system Safety rules and methods 
were nearly always of the rule-of-thumb 
kind. Previous to 1907 our laws gave to the 
employer the defences of ''contribubi} ne­
gligence" "assumption of risk" and "fel­
low servant" which shifted upon the wor­
ker the· responsibility for his own Safety 
and absolved the employer from blame 
for the majority of accidents. The modern 
So1fety Movement started from this back­
ground of general belief that accidents were 
inevitable and that the major responsibili­
ties for their occurrence rested upon the in­
jured individual. With the rapid dPv'llop­
ment of our industries, particularly manu­
facturing, mining and transportation, there 
naturally came to the conscience of a num• 
ber of employers the conviction that it was 
possible to create wealth and to enlarge OUI" 

industries and at the same time avoid terri~ 
ble sacrifices of workers in the processes. 
Among the first of . the large employers 
was the United· States Steel Corpo~alion. · 
This company decided that accidents were 
bad business and instead of looking for ex­
cuses to determine "whose fault was it" 
made its attitude "how could this acd<Jent 
have been prevented." 

In this pioneer work of groping for the 
solution of the II'Ccident problem, it gradual­
ly dawned upon the employer that it was 
his. duty 'first to make the workplace as 
safe as ingenuity and money could make 
it and then to educate the worker about the 
facts of every accident and to enlist his in­
terest in the correction of unsafe practices. 
It is also interesting to note that about thib 
time the press published stories of accidents; 
attracting the attention of the independent 
public which resulted in the enactmen~ nf 
factory laws. The first factory inspector had 
been. appointed fifty-five years previous in 
the State of Massachusetts, but in tlwse 
days there were few Safety standards to 
guide him or codes to enforce. Now· there 
are factory laws of varying standards m 
all the forty-eight States and facrory ms~ec­
tion is a part of State Governm.ental ,1•rvice. 



Mais ces lois et inspections ne .furent pas 
surfisantes pour convaincre tous les patrons 
cl le public de Ia necessite imperieuse de Ia 
securite industrielle. Ceci ne pouvait lltre 
obtenu que par le moyen de lois de securile. 
En 1908 le President Taft promulgua. un 
ordre executif soumettant les arsenaux, lt>s 
chantiers de Ia marine, Jes travaux des 
rivieres et des ports et du canal de Panama 
au principe de l'indemnisation, au nom du 
service civil du Gouvernement Federal, 
pour blessures et incapacites survenues au 
cours du service. Dans Ies Etats industriels, 
ce commencement fut suivi d'une agitation 
ayant pour but d'obtenir un sysleme Iej!lll 
d'indemnisation pour Ies travailleur.; el, au 
cours des annees suivantes, beaucoup de 
lois furent adoptees. Plusieurs des lois 
votees dans le premier Etat furent decla­
rees illegales et certains changements cons­
tilutionnels furent rendus necessaires avant 
qu'une legislation permanente put devenir 
effective. Actuellement, quarante-quatre des 
Etats, Hawai, les Philippines et l' Alaska 
possedent des lois d'indemn!sation, doni 
sont exceptes seulement !'agriculture et le 
service des domestiques. En 1916, un acle 
du Congres des Etats-Unis soumit tous Ics 
services civils du Gouvernement a une legis­
lation d'indemnisation qui est, 1t certains 
egards, Ia plus Hberale et Ia plus compre­
hensive qui ait ete jamais adoptee. Sauf dans 
qualre Etats du Sud, les ouvriers des Etats· 
U nis soot main tenant proteges par les lois 
d'indemnisation et ils le seront bientilt dans 
lous les Etats. 

QueUe a ete !'importance des lois d'in­
demnisation pour Ia securite 'I Comme J'in­
dustrie a du c payer Ia note • pour tous les 
accidents, les grands patrons ont commence 
il se rendre compte de Ia frequence et de Ia 
gravite des accidents, du nombre de vies 
perdues au cours de Ia .production, de Ia 
quantile de materiel deteriore el de )'inter­
ruption des procedes reguliers de fabrica­
tion. En conduisant des enquetes, ils ont 
decouvert que la majorite des accidents 
pouvaient etre evites. Par li\, ces patrons 
decouvrirent aussi qu'il etait meilleur mar­
eM d'empOOher les accidents que de lcs 
payer. C'est ainsi que les lois d'indemnisa­
tion des ouvriers ·ont donne aux .facteurs 
economiques de la securite Ia plus grande 
des impulsions. 

Les compagnies d'assurance contre . les 
accidents ont droit egalement a des elog~s 
pour l'oouvre qu'elles ont acoomplie en 
encourageant !'interet que merite Ia securite 
et en developpant les methodes qui rendent 
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But the factory laws and inspection were 
not sufficient to bring home to a:J !Hll­

ployers and to the public the imperulive 
nt-'Cessity of industrial s.tfety. Thi.i could 
only be done through the agency of safely 
laws. In 1908, President Taft issued an exe­
cutive order putting the arsenals, navy 
yards, river and harbour works, and the 
Panama Canal under the compen~ation 

principle and on behalf of the civil ~~~rvice 
of the Federal Government for injuries 
and disabilities incurred while on duly, This 
beginning was followed by nn agit.tlion in 
the industrial States for workmen's com­
pensation legislation and durlng the follow· 
ing years many Acts were passed. Several 
of the first Stale Acts were declar<:d un­
constitutional, making certain constitt1l1onal 
changes necessary before perplanl•ut lr.gis­
lulion could become effective. Now forty· 
four Sta:tes, Hawuii, the Philippines and 
Alaska have compensation laws covering nil 
but agriculture and domestic servict1. Tho 
United Stales Congress passed an Act in 
1916, bringing all of the civil services !lf the 
Government under a compensation Iuw 
which, in some respects, is the most libcrul 
and comprehensive ev~r enacted. The wor· 
kers of the United Stales, except in four 
southern Stales, are now protected by com­
pensation laws and ere long legislation will 
be enacted in these States. 

What has been the significance of cmll· 
pensation legislation for Safely ? Because 
industry has had to pay the biils for all uc­
cidents, the larger employers began to learn 
of the frequency and severity of acddenls, 
the number of Jives lost in the course of 
production, the spoiled material, the inter• 
ruption to the orderly processes of manu­
facture. They found, by investigation, thut 
the majority of accidents could be pre­
vented. These employers discovered that it 
was cheaper to prevent accidents than tu 
pay for them. Therefore, the economic 
!"olive for Safety received its greatc~t im· 
pelus from the workmen's compensation 
Acts. 

The casualty insurance companies are 
also entitled to praise for the work lhey 
have done to promote interest in Safely and 
to develop methods of making the work ef­
fective. The mutual type of casualty insur• 



le travail plus effectif. Le type des compa­
gnies d'assurance mutuelle contre les acci­
dents s'est mulliplie et Ia concurrence en 
vue des a.ffaires entre ces deux sortes de 
tompagnies d'assurance a augmenle !'effort 
de toutes les compagnies d'assurance pour 
offrir a leurs clients des services d'inspec­
tion de Ia skurite. 

Les lois d'indemnisation des travailleurs 
et l'idee nouvelle de securite se sont expri­
mees sous des formes differentes dans ie 
Gouvernement federal el dans les Gouver­
nemenls d'Etats. Le Gouvernement federal 
a etabli 5 bureaux· fonctionnant pour Ia 
securite. Ce sont : 

Le Bureau de securite et d'inspection 
des locomotives de Ia Commission de 
commerce Entre-Etals qui s'occupe du 
fonctionnement des chemins de fel' a 
vapeur el qui emploie des inspecleurs 
s'assurant que les machines, les wagons 
el les appareils indicateurs de Ia vo1e 
fonctionnent normalemenl et sans dan­
ger; 

Le Bureau des Modeles, qui eprouve 
le materiel ; 

Le Bureau des statisliques du travail, 
qui fait des enquetes allentives, tient a 
jour des statistiques precises et fournit a 

. l'industrie et au public en general, des 
renseignements impartiaux et sfirs ; 

Le 'Bureau des Mines qui dessert a Ia 
fois lcs industries houilleres ct metallur­
giques el qui enlretient une mine de de­
monstration a Prttshurg (.Pennsylvauie) 
pour y insliluer des experiences scienlifi­
ques et qui possede egalement des equipes 
de sauvetage !pOUr mines et des vehicules 
de demonstration qui visitent les districts 
miniers; 

Le B~reau de Chimie (Departement de 
.,, Agriculture), qui fait des essais relatifs 
unx gaz, nux .poussieres et aux produits 
chimiques, en vue de se Ienir au courant 
des progres de Ia chimie industrieile ct 

. de leur application pratique et sure . 
. Les Departements · du' Travali des Eta!~ 

et les Commissions · d'industrie des Etats 
nc se sont pas laisses depasser par les Bu­
reaux du Gouvernement ·federal dans !'ap­
plication locale des lois de securite, qui mar­
che de pair avec !'application des lois 
d'indemnisation. 

L'idee de securite s'est-elle done enraci­
n41e profondement et definitivement dans le 
systeme induslriel tout entier ? Malheureu­
sement non.· Quelques patrons on! toujours 
eu plus ou moins de consideration pour Ia 
securite et le bien-etre de leurs employes ; 

ance company grew up and the eompetition 
for business between these two classe~ of 
insurance companies increased the effort of 
all insurance companies to give safety in­
spection and other service to their clients. 

. The workmen's compensation Acts and 
the new idea of Safety found expression 
in a different attitude by Federal and Stale 
Government agencies. The Federal Go­
vernment has established five bureaus func­
tioning for Safety. They are: 

The Bureau of Safety and Locomotive 
Inspection of the Int~r-State Commerce 
Commissi(Jn which is concerned with the 
operation of steam railroads ancl which 
employs inspectors to see that engines, 
cars and tight-of-way equipment are func­
tioning in a hormal and safe way ; 

The Bureau of Standards for testing 
material ; 

The Bureau ot Labour Statistics which 
makes careful investigation~. keeps accur­
ate statistics and furnishes ·impartiai and 
reliable information to industry and to 
the general public ; also, 

The Bureau of Mines which serves both 
the coal and metal mining industries and 
maintains a demonstration mine in Pills­
burgh, Pennsylvania, for making scientific 
experiments, as well as a number of mine 
rescue and demonstration cars whieh 
visit the mining districts ; 

'The Bureau of Chemistry in the Depart­
ment of Agriculture which conducts cxpc· 
··iments' with gases, dust and chemicals, 
to keep pace with industrial chemical 
developmimts and their safe and pJ:Iaclical 
application. 
The State Labour Departments and State 

industrial commissions have not been behind 
the Federal Government Bureaus in the 
local· administration of Safety laws as a·con­
colllitant of the administration of State com­
Ilcnsation laws. 

Has Safety, then, become deeply and pcr­
mnnently rooted in the entire industrial 
sh·ucture ? Unfortunately it has not. Some 
employers have always had more or less 
rel(ard for the safety and welfare of their 
employees ; others have resented the work-



d'autres ont mal aecepttS les lois. d'indemni­
sation des travailleurs qui rejeMent sur eux 
Ia responsabilite de tous les accidents. II 
etait nature! qu'ils s'opposent au principe 
de I'indemnisation. Ce principe s'licanait 
en effet de tous Ies precedents lt~gaux ; 
d'autre part, oes patrons s'alarmaient des 
depenses qui en resulteraient pour eux et 
n'etaient pas surs que ces lois porteraient 
vraiment leurs fruits. II ~iste beauooup 
d'employeurs ayant cet etat d'esprit, qui ne 
se plient encore qu'i contre-creur aux obli­
gations de la securite, qui aecusent le lrll­
vailleur de tous les accidents survenus d 
n'ont aucun programme coherent pour Iutter 
contre Ies aroidents. 

J'ai confiance cependant, que la majoriM 
des patrons sont maintenant en plein accord 
avec Ia legislation d'indemnisation et de se­
curite et que tous les patrons finiront par 
decouvrir que ces lois presetvenf leurs pro­
pres interets aussi bien qu~ ceux dQ Ia 
societe en general. 

Ce developpement du mouvement pour Ia 
securite a donne naissance a un flot de litte­
rature et de publicite ; il n'est pas difficile 
ntaintenant pour Ie patron consciencieux 
d'ohtenir des donnees sur les resultats obte­
nus dans chaque aspect special du problcme. 
Pourquoi, dans ces conditions, constatons­
nous encore en Amerique comme dans 
d'autres pays, que la minorite seulement des 
industries appliquent avec coherence et con­
tinuite leur activite et leu.r autorite pour 
sauvegarder Ia vie et Ia sante des travailleurs 
dans' Ies usines ? Si nous voulons faire de 
rkels progres, nous devons reoonnaitre loya­
lement nos difficultes et nos deboires aussi 
bien que nos succes. La raison principale est 
sans doute celle-ci : tandis que, envisagee 
collectivement, Ia c note • des accidents 
s'eleve a plusieurs .milli9ns de dollars, Ia 
depense pour Ies societes industrielles prises 
une a une est relativement faibl!! ;::- genera­
Iernent moil).S d~ 1 % sur Ie chi(fre total des 
affaires. Les administTateurs· de Ia societe 
s'interessent au 99 % et ahandonnent le 
1 % a l'habilete de celui qui a 1a charge de 
la securite, a ses qualiltes pour s'assurer et 
retenir !'attention des employes et des direc­
teu.rs • 
. Un autre obstacle tres fort reside dans la 

. repugnance instinctive de I' esprit humain ll 
s'arreter a des considerations deplaisantcs 
~ ·fait bien reconnu par -les psychologues. 
U n tremblement de terre, une famine, une 
peste, eveillent l'attention universelle el Ia 
replique financiere Ia plus genereuse ; mais 
Ia chute d'un ouvrier ~;a et Ia, jour aprf!s 

men's compensation laws, which place upoh 
them the responsibility for all accidents. It 
was natural for them to object to the com­
pensation principle. It wus a departure 
from all lt•gal precedent ; they were alarmed 
about the cost and were not sure that \he 
laws would he beneficial. There are many 
employers of this sort who still comply only 
grudgingly with safety requirements, wh<> 
piame all accidents on the worker, and carry 
on no constructive accident prevention pro­
gramme. I feel confident, however, that the 
majority of employers are now in full IIC· 

cord with compensation and safety legisla· 
lion and that all employers will in time dis­
cover that these laws conserve their own 
interest as well as those of societ) a~ a 
whole. 

This specialisation in Safety has dcv~· 
loped a flood of literature and publidly -. 
it is not difficult now for the conscicnliotiH 
employer to secure the correlated expP.ricnrt• 
on any particular phase of the problem. 
Why, then, is it still the case in Amencn a~ 
in other countries, that only the minnrity 
of industries are consistently and continu­
ously maintaining interest and exerc1sin11 
complete authority in safeguarding the Jives 
and limbs of the workers in their planb' 1f 
we are to make real progress we must cor­
rectly appraise our difficulties and short· 
comings as well as our successes. Thi! prin­
cipal reason undoubtedly is this : that '~~<hilc, 
collectively, the accident hill runs into many 
hundreds of millions of dollurs, the cost 

· to the indivi.dual industrial company is rein­
lively small - generally less than one per 
<·c'nt. of the total cost of doing husines,, The 
executive officers of the company are in­
terested in the 99 per cent.; the one ~r cent. 
is left to the ability of the safetr, m11n - to 
his capacity to win and hold the atl••ntion 

• I 

of employees and managers. ,. 

Another powerful obstacle is the instinc­
tive unwillingness of the human mind to 
think of unpleasant things, - a fact nnw 
well recognised by psychologists. An <:arth· 
quake, a famine, a pestilence compel uni­
versal attention and the most generous 
financial res'ponse; the dropping of a worker 
here and there, day by day and in remote 



jour, aux endroits les plus humbles, passe 
inaper~ue ; il se produit a peine un mouve­
mE"nt de douleur dans le voisinage et Ia mar­
che de Ia vie reprend son train habitue!. 
De meme, chaque ouvrier pense A un acci­
dent comme a une chose qui peut arriver a 
un autre individu mais non a lui-meme. II 
faut absolument renverser ces barrieres ins­
tinctives qui font ob!llacle au mouvement 
de securite. 

On doit admetlre aussi qu'il y a un cer­
tain manque de direction dans le mouv~­
ment de securite. Comme, dans beaucoup 
d'industries privees, le hasard economique 
est de second ordre, on en a laisse Ia res­
ponsabilite a des hommes de second ordre. 
L'esprit de Ia majeure partie des adminis­
trateurs importants est occupe par les pro· 
blemes Ies plus importants : production, dis­
tribution, finances. Le seul remede est de 
faire penetrer graduellement dans Ia cons­
cience nationale et individuelle, un plus 
grand respect pour l'idee de securite et pour 
le mouvement de securi1e dans chaque 
industria et dans chaque classe de Ia societe. 

Maintenant passons du point de vue his­
torique au point de vue philosophique du 
mouvement anu\ricain de Ja securite. La 
securite ne sera jamais universellement ac­
ceptee tant que ses !lspects constructifs ct 
raisonnables ne seront pas universellement 
connus. L'expression c securite d'abord • a 
fait plus de mal que de bien ; c'est une 
devise negative et destructive. Aucun avan­
cement permanent de la civilisation ne se 
fonde sur un principe negatif. La vraie signi­
ficati\)n du mot securite est : Ia preservation 
de Ia vie ruin de continuer cette grande 
aventure qu'est Ia vie. Si Ia vie vaut Ia peine 
d'etre vecue et continuee, il 'faut faire face a 
ses risques sans crainte, mais avec Ia con­
naissance claire et precise des qualites que 
communiquent ces risques. Une des granaes 
emotions que donne Ia vie, c'est !'existence 
du danger. Nos ouvriers et nos citoyens doi­
vent d'abord comprendre ce qu'est Ia secu­
rite ; elle doit devenir un attribut desirable 
et recherche de Ia vie. Elle doit eire im­
plantee dans les habitudes et la conscience 
des enfants des qu'on leur enseigne a par­
ler et a vivre. 

C'est une telle conception de Ia securite 
qui a conduit l'homme d'affaires prevoyant 
a en appliquer les principes dans !'action 
productrice des ateliers. Cet homme s'aper­
t,;oit que Ia securite va de pair avec !'action 
productrice ; il sait que tout accident ou 
c presque aocident • cause une interruption 
dans ie travail et en consequence limite Ia 

places, is taken little heed of - there is 11 

moment's grief in the neighbourhood - :md 
the rush of life goes on. Similarly, each 
worker thinks of an accident as something 
that is likely to happen to the other fellow, 
but not to himself. These instinctive bar­
riers the safety worker must overcome. 

It must also be admitted that there is a 
lack of leadership in the Safety Mov~mPnt. 
Because the economic stake in many incH­
vidual industries is small, small men have 
been given the responsibility. The minds of 
the major executives are occupied by the 
major problems of production, distribution, 
finance. The only remedy is gradually to 
bring about, in the national and in the indi­
vidual consciousness, a greater respect f~r 
the safety ~dea and for the Safety Movement 
in each industry and each community. 

Let us now turn from the historical to 
the philosophic side of the American Safety 
movem~nt. Safety will never have universal 
aoceptance until its constructive and reason­
able aspects become universally known. 
The words "Safely First" have done serious 
injury. This slogan ·is negative and de­
structive. No permanent advance in civiJi: 
sation is made on a negative principle. The 
inner meaning of Safety is the preservation 
of life to continue the adventure of life. If 
life is worth while, if it is. worth continuing, · 
then the safe piloting of life's adventu~e 
must depend upon facing the risks of life 
fearlessly, but with a knowledge of their 
inherent qualities. Some of the thrill of 
life is in meeting its dangers. Our workers, 
our citizens, must first understand what 
Safety is ; it must become a desirable and 
sought-for attribute of living. It must be 
worked into .the habits and consciousness 
of children as they are taught to talk and 
live .. 

This is the conception of Safety that has 
led the far-seeing business execu<live to 
adapt its principles as a part of shop-ope­
ration economy. He sees that Safety i~ 

allied with efficiimcy; that every accident, 
or near-accident, causes an interruption to 
the work and, therefore. limits production. 
In many instances the study of safe ope-



production. En bien des cas, l'etude de Ia 
securite a revele des methodes augment.ant 
Ia production. Par consequent, Ia ~curite 
comme politique d'atelier a une significa­
tion positive pour Ie directeur actif qui voit 
en elle un element conservateur d'hommes 
et de materiel. La methode de securite est 
maintenant oonsideree comme une adapta­
tion ou comme une reaction protectrice de 
l'homme contre .Jes nouveaux dangers, par 
ex.emple, Ia variete toujours eroissante du 
machinisme. Et au lieu de s'en remettre aux 
instinct naturels de conservation, elle deve­
loppe !'habitude de faire face aux conditions 
nouvelles. L'applica.fion de Ia science de 
securite est une tentative determinee pour 
hater ou faciliter le mouvement d'evolution, 
en appelant J'aMention sur chaque risque 
nouveau d'accident. 

·De plus, la methode americaine de resott­
dre le problen)e est democratique. L'indus­
trie privee determine ses propres methodes. 
L'organisation de Ia securite et de ses me­
thodes nattront tres probablement de la con­
viction que le principe est juste et non puree 
que Ia tache ou le ·besoin en est impose par 
l'Etat. S'il y a une marque distinctive dans 
Ia technique americaine de la prevention 
des accidents, elle est dans la manifes­
tation d'une democratie industrielle ree!!e ; 
Ia methode et Ies resultats dependent de Ia 
cooperation des patrons avec les employes, 
ce qui, dans bien des cas a conduit il. une 
meilleure connaissance des problemes in­
dustriels et ~ demontre Jes possibi!ites d'une 
cooperation efficace. 

II a ete deja dit que le principe de seen­
rite 11'est pas nouveau, mais que dans ces 
derniers dix ans il a developpe en Ameri­
que une methode J~,bso)ument jlOQVelle pour 
!'organisation de ~a securite dans le travail 
afin d'assurer le maximum de resu)lats. La 
!lecision de la 4irection de oonsiderer Ia 
protection contre les accidents comme une 
partie de J'organisation des affaires derive 
de Ia conviction que Jes proprij!taires de 
l'entreprise n'avaient pas fait to)lt ce qui 
et;tit en lep.r pouvoir ·pour assurer ]e maxi­
mum de s~urite dans ]a marche de l'usine. 
4 ifirection fait le premier pas en declarant 
que desormais cette industrie particuliere 
considere'l"a comme une paJiie de ses llffaires 
d'11ssurer la securit.e de tou~ ouyrier tt com­
mencer~~ par mettre les bll.timents et l'outil­
lage en etat de securite. Le second est gene­
rlllement de choisir un ingenieur, ou un 
organisateur competent qui consaerera tout 
son tewps a ]a securite des travaiJJeurs. 
Alors vient un meeting de tous les ouvrien, 
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ration has revealed methods for inc•·easing 
the production. Safety, therefore, us a 
shop policy has an affirmative meaning to 
the alert manager - he sees Safety as a 
conserver of men and materials~ Th11 me­
thod of Safely is now coming to be looked 
upon as man's aduptation or protective re­
action to new hazards, such as the increas­
ing variety of power-machinery, and instead 
of permitting the process of nature, through 
the instincts of self-preservation, to develop 
hubits to meet the new conditions, the up­
plication of the science of Safely is a defi­
nite attempts to hasten or fucilitnte the evo­
lutionary process by focussing athmtion on 
each new accident hazard as it develops. 

Furthermore, the American method of 
solving the problem is the democratic one. 
The individual industry determines Its own 
method. The Safety organisation and me­
thods are likely to be evolved through con­
viction that the principle is ·right a111l not 
because the task or the requirement Is hn­
posed by the State. If there is 11 distinctive 
note in the American method of technique 
for minimising accidents, It Ia the manifes­
tation of a real industrial democracy, the 
method and results depending upon tim 
cooperation of employer and emplo~·ee -
and in many instances leading to D bctlcr 
understanding of industrial problems and 
showing the possibilities of effective co­
operation. 

II has already been said that the &ufety 
principle is not a new one, but there huli 
developed in America during the past decade 
a distinctly new method of organising Safety 
work to il!sure maximum results. Th¥. decl· 
sion of the management to make acciolent 
prevention a definite part of the busines~ 

organization usually comes through a men­
tal conviction th'lt the owners of the business 
have not done everything within their power 
to ins)lre maximum safety in the operation 
of the plant. The management takes the 
first step by declaring that henceforth that 
particular industry will make it part of its 
business to insure the Safety of every wr>rk­
er and will first do its part by makiug the 
buildings and equipment safe. The second 
step is usually to select an engineer, or 11 

competent leader and organiser, to give all 
of his time to the Safety job. Then follows 
a meeting of ·all of the workers, and the 
principal speech is made by the Manager, 
who says, in effect, that the oompany has 



Pl Je discours principal est prononce par le 
directeur, qui dit, en substance, que I' entre­
prise a franchi une nouvelle etape et que 
!'etude des causes des accidents dans cetle 
industrie particuliere indique que quelques­
uns peuvent ~Ire evites par )'institution de 
mesures preventives, mais que beaucoup 
dependent de Ia cooperation de Ia direction 
avec les ouvriers. Un serment il Ia cause de 
Ia protection de Ia vie dans l'usine est solli­
cite, et le programme general est trace. 

Cette declaration de guerre contre Ies ac­
cidents est alors suivie de meetings de tous 
les contre-maitres, et comme ces hommes 
representent personnellement Ie patron an­
pres . des ouvriers,' ils re~oivent des instruc­
tions speciales qu'ils employent il instruire 
les ouvriers dans .Ja pratique de Ia securite 
et il decouvrir Ies conditions qui s'opposent 
1\ Ia securite ouvriere. Des comites de con­
tre-maltres et d'ouvriers sont organises ; des 
inspections regulieres et des rapports sont 
faits, des reunions ont lieu et le dirccteur 
de Ia securite s'assure que tout le pro­
gramme de securite - inspection, educa­
tion et discipline - est suivi de )>oint en 
point. 
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:U ne variete infinie de methodes a ete. 
creee pour maintenir chez l'ouvrier )'interet 
i1 sa propre protection. On y arrive quelque­
fois au moyen de campagnes d'une semaiue 
ou d'un mois en employant l'idee de concur­
rence, en opposant une section il une autre, 
ou un atelier ii un autre, une usine a une 
autre, etc. Un ·prix est offert pour Ie meil­
leur recit d'accident, et au moyen de conf15-
rences, de projections, de seances de cinema, 
d'affiches ou autres methodes, Ies ouvriers · 
sont engages a participer de leur mieux il 
Ia prevention des accidents. Mais le vrai 
prob!eme auquel Ia direction et Ia section 
de Ia securite dans l'industrie doivent faire 
face est celui d'organiser l'interet des contre­
mai.tres et des ouvriers de telle sorte que 
leur attitude envers Ia securite soit d'un 
interet continu et que l'idee de se proteger 
devienne une partie de la routine journa­
liere, jusqu'a ce que Ia marche de I'usine ne 
compte plus d'accident. 

Le directeur de la section de securite 
adopte bientOt ~es enseignements courants 
et les methodes de reclame des affaires en 
general. II decouvre que l'ouvrier sait bien 
peu de chose sur Ies causes d'accident, en 
dehors de sa prapre experience. Par suite, 
il devient necessaire d'appeler son attention 
d'une maniere frappante sur l'infinie va­
riete des accidents. C'est devenu une habi­
tude de disposer dans chaque section de 

turned over a new leaf ; that the study of 
lhe causes of accidents in that particular 
workshop indicate that some of them can 
be prevented 'by the installation of safe­
guards ; but that many of them will depend 
upon the co-operation of the manat;<lment 
and the workers. This allegiance to the 
cause of life protection in the plant i~ l'ar­
nestly solicited, and the general programme 
outlined. 

This declaration of war against accident;, 
is then followed by meetings of all of lhe 
foremen of these plants - and because 
these "key-men" represent the employer 
personally to the worker, they are given 
specifi.c instructions for use in training the 
workers in safe practices and in watching 
out for conditions inimical to the safety of 
the workers. Committees· of foremen and 
workers are organised ; regular inspections, 
reports and meetings are held and the Safe- · 
ty Director makes sure that the whole 
programme of safe-guarding, inspection, 
training and obseJ;"Vance of rules is followed 
through. 

An infinite varity of methods has been 
evolved for maintaining the interest of thl' 
worker in his own self -protection. This is 
sometimes done by campaigns lasting a 
week or a month and using the competitive 
idea of pitting one department against 
another, or one work-shop with another, 
one factory against another. A prize of some 
kind is offered for the best accident record, 
nnd by means of lectures, stereopticon 
slides, motion picture films, posters and 
other methods the workers are urged to 
enter the contest of preventing every acci­
dent. But the real problem to be faced 
hy the management and the Safety depart­
ment of an industry is so to organise the 
interest of the foremen and the workers that 
their attitude towards Safety will' be one of 
continued interest, one which will make 
Safety instruction and practice a part of the 
daily routine until every operation in the 
plant is free from the likelihood of accidents. 

The manager of the Safety department 
soon adopts many of the well-known teaching 
and advertising methods uf general business. 
He discovers that the worker knows 
little of accident causation outside of his 
own personal experience. It, therefore, be­
comes necessary to bring vividly to his at­
tention the infinite varity of accidents. It 
has become customary to place in PVf'ry 
department of the workshop an attractive 



!'atelier un tableau attrayant, souvenl placl\ 
sons verre et eclaire, sur lequcl on affichii 
des bulletins decrivanl et illustrant tout 
accident arrive dans cet atelier. Des affiches 
illustrees fournies par le Conseil National 
ue Ia securite, les compagnies d'assurance, 
I'Etat ou provenant d'autres sources, sont 
affichees un certain temps pour aider i\ ap­
peler !'attention des t-mpklyes sur les clr­
constances -des accidents, survenus dans 
d'autres ateliers ; chaque bulletin indique 
que c cet accident aurait pu vous arriver i\ 
vous-meme », 

Beaucoup d'entreprises industrielles pu­
blient des revues destinees aux employes 
et it leurs families. Une rubrique de ces 
revues est consacn\e a Ia socurite, ce qui 
fournit une nouvelle occasion d'attirer !'at­
tention de chaque ouvrier sur les accidents 
arrives dans son atelier. Le but principal 

.. est de convaincre chaque ouvrier que les 
pratiques de socurite vont dans son interet 
personnel tout autanl que dans celui du 
patron et de l'industrie en general. Apres 
one periode d'essai, beaucoup d'industries 
ont adopte des methodes plus ou moins ri­
goureuses pour faire observer les regles de 
securite ; par exemple : Je renvoi provisoire 
on definitif des insouciants, ou autres 
punitions, dans le but de donner one Jecon 
salutaire et de proteger les autres ouvriers. 
L'efficacite de cette methode generale d'or­
ganisalion et de surveillance a demontre 
dans bien des industries combien In fre­
quence el Ia gravite des accidents ont ete 
diminuees chaque annee, jusqu'a ce que Ia 
mort ou les blessures serieu~es soient deve­
nues one chose plutot rare. (Pour plus am­
pies details sur Ia methode, voyez c Prati­
ques de securites •, du Conseil de securite 
nationale, -brochure sur les organisations de 
'securite industrielle, sur les bulletins et 
tableaux d'affichage. Pour les depenses re­
sultant des accidents et les resultats des 
campagnes de securite, voyez c Gaspillage 
dans l'lndustrie >, rapport du Comite des 
Societes des Ingenieurs Americains Federes, 
publie par Me Graw Hill Book Cie, New~ 
York). · J 

Pendant les trois ou quatre dernieres an­
nees on a constate en Amerique des diver· 
gences d'opinion sur !'organisation et · Jes 
methodes d'education qui viennent d'etre 
decrites. Des etudes suivies et des enquetc~ 
ont reviHe ii quelques specialistes que le pro· 
bleme demande une plus grande ingeniosite 
et plus d'attention qu'on ne croyait il y a 
quelques dix ans. Les causes de beaucoup 
d'accidents sont d'ordre profond, et I' opinion 
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bulletin-board, often enclosed in glass and 
illuminated, on which are posted bulletins 
illustrating and describing every accident in 
that particular shop. Pictorial posters ob· 
tained from the National Safety Coundl, 
h1surance companies, State departments and 
other sources, are exhibited for certain pe­
riods to help to bring to the allcnlion or the 
employee the circumstances or aecidents in 
other shops - each bulletin indicatinll lhut 
"this accident might have happened to 
you." 

Many industrial concerns publish mat:a­
l.ines in the interests of the employes and 
their families. One of the departments 
relates· to Safety - another opportunity to 
direct the attention of every person employed 
to lhe accident experience of his own work­
shop. The ultimate aim is to convince each 
worker that safe practices are to his own 
interests, as well as to those of his employer 
and to the industry as a whole. Arter a 
probationary _period, many industries adopt 
drastic methods of enforcing safety rules, 
such as discharging or laying off careless 
workers or imposing other penalties tor the 
purpose of teaching salutory lessons and 
protecting the other worker~. The dfec· 
tiveness of this general method of 01·ganisu; 
lion and supervision has been proved in 
many industries in which the frequ~ncy and 
severity of accidents have been redu~ed 
year· after year until an accidental death or 
a severe injury has become a rare ocLUr· 
renee. (For details of the method see the 
National Safety Council's "Safe Practices" 
pamphlets· on industrial Safety Organisation 
and on Bulletins and Bulletin Boards. For 
cost of accidents, and results of safety cllm­
paings see "Waste in Industry," report of 
Committee of Federated American· Engin­
eering ·societies, published ·by McGraw Hill 
Book Co,. New York.) · 

There hils grown up in America during 
the past three or four years a difference in 
opinion regarding the organisation and edu­
cational methods described. Intensive stu­
dies and investigations have revt>aled to 
some operators that ·the problem requires 
more engineering skill ·and attention than 
was believed necessary ten years ago. Many 
accidents ·have causes that ·lie deep. and 
there is a growing opinion that when lh'l! 



se fait jour que Iorsqu'un nouvel atelier 
est construit d'apr~s les precautions de se­
curite connues, quand l'outillage est rendu 
.Or et que Ies pratiques ~ablies soot im har­
monia avec l'art de l'ingenieur, Ia I'lupart 
des accidents sont evites. L'ingenieur direc­
teur croit que le maximum de securite dans 
l'atelier s'obtient par une revision de !'art 
de l'ing~nieur et qu'alors Ja tAche de:; ele­
ments de surveillance est de ,mettre en con­
formite la tMorie et · Ia pratique. Mais le 
rn~me groupe de directeurs americaiils a 
confiance dans Ia bonne volonte des gou­
vernes et met en <:euvre toutes Ies methodes 
d'education et de 'l"etlame pour arriver a 
.giminer toute possibilite d'accident. 

En accord avec Ie mouvement d'interi!t 
nouvellement cree ·pour Ia protectiort de Ia 
vie et en union d'activite avec Ia ·~egislatiott 
d'indemnisation pour Ies travailleurs, ii 
s'est forme un petit groupe de specialisles 
consacrant tout leur temps A empi!cher )e$ 
accidents. Quelques-uns de ces pionniers du 
mouvement se · sont reunis a Milwaukee 
dans I'Etat de Wisconsin, en 1912, sous les 
auspices de I' Association des Ingenieurs 
Electriciens du Fer et de I' Acier. Ces hom­
mea ont discute Ies problemes qui les inte­
ressent et senti Ie besoin d'ecbanger aeurs 
idees et leurs experiences, afin que la 
science de Ia s~curite put i!tre d~velopp~e. 

Le resultat de ce premier Congres de seen­
rite en Amerique a ~te le Conseil national 
de Ia securite, sous Ies auspices duquel douze 
reunions annuelles ·furent tenues et dont 
Ies· travaux ont plus que justifie l'espoir du 
petit groupe de pionniers d'il y a dix ans. 
Le Conseil national de Ia securite est une 
societe cooperative vo!ontaire qui compte 
plus de 3400 membres appartenant aux in­
dustries, aux chemins de fer, aux compa­
gnies d'assuranoe et aux institutions publi­
ques et privees. D est degage de tout parti, 
de toute politique et de toute entrave. Se!i 
chefs et ses comites se consacrent aux 
prohlemes de Ia securite industrielle et 
publique. Le Conseil national de Ia securite 
represente Ie point de vue de l'inte!'M gene­
ral: nous savona en effet que 75 pour cent 
des accidents peuvent ~tre evites, et iJes 
tnemhres du Conseil s'assurent que tout 
interesse est Iegalement informe de sa 
part de responsabilite. Le Conseil a eta­
bli un bureau central d'informations ; il 
emploie des experts donnant des avis dans 
l'ot"ganisation des villes pour Ia lutte A on­
trance contre tes accidents dans les grands 
centn!S. Par l'entremise de plusieurs cen­
taines de personnes qui soot a Ia disposition 

828 

' 
new workshop is constructed in accord 
with every known Safety precaution and ob· 
servance, and when the equipment is made 
safe and the practices established in accord 
with the last engineering experience the ma­
jority of accidents will be stopped. The 
engineer-manager believes that the · maxi­
mum of Safety in a work-shop is due to 
engineering revision and then the task of 
the entire supervisory force is to bring about 
conformity to rule and practice. But even 
this group of American managers believes in 
the consent of the governed and uses all of 
the educational or advertising methods to 
achieve the elimination of every pos~ible 

accident • 
Concomitant with the newly created in­

terest in life-conservation and synchronizing 
their activities with the workmen's compen­
sation laws there developed a small group 
of specialists giving all of their time to the 
prevention of accidents. A few of the pio­
neers of the movement met at Milwaukee in 
the State of Wisconsin in 1912 under the 
auspices of the Association of Iron and Steel 
Electrical Engineers. These Safety men 
discussed their problems and discovered the 
need for interchanging their ideas and ex­
periences so that the science of Safety might 
be developed. The outcome of this first 
Safety Congress in America was the Natio­
nal Safety Council, under whose auspices 
twelve annual meetings have been held lind 
whose accomplishments have more than ful­
filled the vision of the smalil band of pio­
neers more than a decade ago. The National 
Safety Council is a voluntary co-operative 
society of more than 3400 members, con­
sisting of industries, railroads, insurance 
companies, public institutions and indivi­
duals. It is non-partisan, non-political and 
untrammelled in its ·activities. Its officers 
and committees devote· themselves to lhe 
problems of indusrial and public safety. The 
National Safety Council represents the 
public point of view in that it is within our 
knowledge that 75 per cent. or more of ac­
cidents can be prevented and the members 
of the Council make sure that every interest 
is frankly informed of its share of the res­
ponsibility. The Council bas estab ~ishP.Il a 
11ational clearing house of information ; it 
employs experts as advisors in organising 
cities to wage war aggressively against acci­
dents in the local community. Through the 
hundreds of persons serving on its commit­
lees, it has compiled the national safety 
experience and distributed it to its members 
and others through many forms of puhli-



829 

de ses comites; il a coneenw toute un~ expe­
rience de Ia securiM et l'a distribut!e ii ses 
membres et a d'autres, sous forme de publi­
cations. De fait, le trait distinctif du Con- · 
seil national de Ia securite est que depuis sa 
creation il a donne a ses menibres un ser­
vice de securite qui n'a pas ete depasse ni 
ml!me egaJe par aucune autre organisati~u. 

Le Conseil,. association de plusieurs mil­
liers de personnes interessees a Ia cause 
commune, a demontre Ia valeur du lance­
ment en common d'affiches, de revues, de 
livres, de brochures et autres moyens ne­
cessaires dans Ia campagne contre les acci­
dents. Plus de 3000 varietes d'affiches furenl 
creees dans ces dix demieres annees el elles 
furent distribuees par mil11ons. Actuelle­
ment, cinquante centres possedent des orga. 
nisations de propagande pour )a securite 
industrielle et publique, et une trentaine de 
ces institutions emploient des directeurs sa­
laries et ont une adminiS'Iration complete. 
L'experience ame~icaine a montre que les 
experts, pour une cause humanitaire et eco­
nomique .telle que ceHe de Ia securite, pen­
vent s'aider materiellement eux-ml!mes el 
eveiller !'interet national en travaillant en­
semble dans une institution libre d'entraves 
et consacree a Ia technique speciaJe de ses 
createurs. II n'y a ni .Jimites, ni frontieres au 
probleme de Ia conservation de Ia vie hu­
maine. Le Conseil national de Ia securite 
est en realite une Societe de securite inter· 
nationale. H ouvre ses bras a toute institu­
tion ou personne interessee au probleme 
general de Ia lotte contre les accidents. II 
donne avec generosite et reo;;oit librement. 

Pra·tiquement, tout association de metier 
americaine a montre quelque interet au pro­
bleme qui nous occupe, en imprimant des 
articles sur Ia securite, en nommant des re­
presentants aux comites, et en s'attachant 
des experts pour prendre Ia parole dans 
les meetings annuels. La Chambre de 
Commerce des Etats-Unis, et beaucoup de 

· chambres locales ont fait de Ia securite une 
partie de leur activite. Malgre les initiatives 
federales et gouvemementales pour le deve­
Joppement de codes· et de regles de seen­
rite, il est devenu evident, il y a quelques 
annees, qu'un comite national independant, 
degage de tout parti, etait necessaire pour 

· unir les interl!ls du fabricant, de l'ouv"rier, 
du technicien et du client en creant des pro· 
cedes uniformes de fabrication, ainsi que de 
protection. L'organi5ation du Bureau des 
modeles est nee de. ce besoin, et une des 
branches de ce comit6 a eu pour but d'asso-

cations ; in· faCt, the distinctive feature ol 
the National Safety Council is ·that since 
its birth it has given a safety service to its 
members not SUI'passed nor: even equ.alled 
by any other agency. · · · 

The Council, as an association of thou· 
sands of persons interested in a common 
cause, · has proved the \'lllUe of collnctive 
production of poster$, magazines, hooks, 
pamphlets anrl other wmmoditie5 needed 
in the militant ·campaign nguinsl ued•l••nls. 
More than 3000 varieties of safely posters 
alone have been created during these ten 
years lind millions of copies dish·i!Juled. 
Fifty communities now have definite or~a­
nisations for carrying on local safety pro· 
paganda for both industrial uud public 
Safety and thirty of these institutions em· 
ploy salaried managers and staffs. The 
American experience bus been that the ex­
perts in a humanitarian and economic cause 
such as Safety can materially help them­
selves and promote the nntlonal lntere~ts hy 
working together In an institution free from 
entnnglements and devoted to the specialised 
technique of Its sponsors. There are no 
boundary lines to the problem of conservinl( 
human life. The National Safely Council is 
really an international safety society. It 
welcomes to its membenhip any institution 
or persons interested in the general problem 
of accident prevention. It gives freely and 
receives as generously. 

Practically every American trade associa­
tion has shown some interest in the Safety 
problem by printing articles on Snfcly in 
ils publications, by appointing repruenta­
tives to serve on committees and by having 
experts address the members at annual meet· 
ings. The United States Chamber of Com­
merce, and many local chamben, have made 
Safety part of their organised activities. In 
spite of the Federalpnd Stale Governmental 
activities in de\"eloping Safety code~ lind 
rules, it became apparent a few year~ ago 
that a national independent and non-par­
tisan committee was necessary to unite the 
interests of the manufacturer, the worker, 
the technician and the consumer h1 lhe 
creation of standard practices of manufac­
ture, including safe-guards. The organisa­
tion of the American Engineering Sll111dards 
Committee wa1 the outgrowth of such a 
demand and one of the branches of tlus 



cier les differents inte1fts et de · creer des 
codes de securite satisfaisant chacon de ces 
ioh\rets. Environ cinquante-sept comites 
ont ete nommes et dejA une derni-douzaine 
de codes ont ete completes et distribues aux 
autorites federales et aux autorites des Etats 
dans l'espoir qu'ils seront soigneusement 
etudies au moment d'edicter des lois de se­
curite ; on les a egalement distribues aux 
fabricanb el autres industriels de fa~on a 
ce qu'ils puissent avoir des avis eclaires 
pour !'application des proct\<Ies de securite. 
(Voyez l'Annuaire, American Engineering 
Standards Committee, 1923). Votre attentiol;l 
n dejA ete appelee sur Ies cinq bureaux du 
Gouvernement federal, qui fonctinnncnt 
pour Ia securite, sur Ies differents Departe­
ments du Travail dans les 'Etats et sur les 
commissions industrieUes qui s'occupent 
d'eveiller !'interet au moyen de recherehes, 
d'enquetes, d'inspections et de publications. 
Une pareille activite dans un pays aussi 
vaste que les Etats-Unis joue une grande in­
fluence dans l'education pour Ia securite. 
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J'ai essaye de montrer ici clairement que 
Ia science de Ia prevention des accidents est 
nouvelle en Amerique. Notre pays a beau­
coup ii apprendre de Ia longue experience et 
des efforts des pays europeens pour Ia solu· 
tion du probleme. Votre corina.issance des 
difficultes du probleme technique vous a 
L-onduits A donner plus de pouvoirs aux ins· 
pecteurs du Gouvernement dans les usines ; 
vous leur accordez: un salaire relativemcnt 
plus eleve et vous voulez ·former une classe 
d'hommes mieux entralnes ; vous avez ·cree 
et protege !'interet porte ii Ia conservation de 
Ia vie humaine en cr6ant et entretimant 
des musees de .Ja securite sous !'administra­
tion du Gouvernement ou sous une autre 
direction ; vos travaux scientifiques de re­
cherche sur !'hygiene et les ca1,1ses des mala­
dies industrielles ont entraine le monde en­
tier ; !'etude scientifique des facteurs psy­
chologiques dans les causes des accidents -
specialement Ies efforts anglais dans cette d.i· 
rection - n'a pas ete surpassee ; mais, par 
contre, je · pense qu'il est equitable de de­
clarer que, jusqu'ii present, Ia contribu­
tion anu\ricaine s'est portee sur le travail 
d'education de Ia securite dans et par les 
industries. Nous avons ete entraines dans 
ce sens par le fait que generalement, 
d'apres les statistiques admises, 7 5 pour 
cent des accidents impl.iquent !'element' 

· humain. J'ai essaye de vous dire que .J'idee 
de securite et son mouvement ne sont 
encore qu'a leur point de depart dans l'in-

Committee activity bas been the brinsing 
together of the various interests to create 
Safely codes satisfactory to every interest. 
Some fifty-seven committees have been i!p­
pointed and already half a dozen codes have 
been completed and distributed to l'edcral 
1md Slate authorities in the hope that they 
will be carefully considered in formulating 
Safety laws, and to the manufacturers and 
others, so that they might have exp~rt ad­
vice in the manufacture and application of 
such Safety devices (See Year Book, Ame­
rican Engineering Standards Committee, 
1923.) You have already been reminded of 
the five Federal Governmental Bureaus func­
tioning for Safety and the various State La­
bour Departments and industrial commis­
sions actively promoting interest through 
research and investigation, inspection · aud 
publications. This volume of activity in a 
country as large as the United States makP.S· 
i:t one of great influence in satety pduca­
tion. 

I have tried to make clear in this address 
that the science of accident prevention is 
new in America. Our country has much to 
learn from the long experience and efforts 
of European countries in solving the pro­
blem. Your recognition of the intricacies of 
the technical problem has led you to give a 
higher status to the Governmental fad'}ry 
inspectors ; you pay him a relatively Ingber 
salary and insist upon a better trained class 
of men ; you have created and fostered in­
terest in conserving human life by building 
and maintaining Safety Museums under Go­
vernmental or other management ; y(lur 
scientific. research work on sanitation and 
the causes of industrial diseases have led 
the world, and the scientific study of psy · 
chological factors in accident causation -
especially the British efforts in this direction 
- have surpassed any other accomplish­
ments ; but, by contrast, I think it may be 
fairly stated that up to this time the Ameri- . 
can contribution has been in the direction of 
Safety educational work in and by the in­
dustries. This emphasis has come about 
because of the generally accepted' statistil'al 
records that 75 per -cent. of all industrial 
accidents involve the human eleme11t. I 
have tried to tell you frankly that Safety 
has "only made a start in American industry, 
of the weaknessess in our methods and ac­
complishments ; but I am taking it for 
granted that your gracious invitatiol' may 
possibly embrace the opportunity of show-



dustrie americaine, ma1s Je ronsidere que 
votre gracieuse invitation pourra eventuel­
lement donner !'occasion d'une application 
des methodes americaines au probleme de 
la securite tel qu'il se pose pour vous. 
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Ce. qui chez nous a eu une influenee mal· 
heureuse a ete l'incnJ)acite du Gouvernement 
il eveiller le zele et l'interet du patron pour 
lu lutte contre les aecidents ; nons n'avons 
constate qu'une methode aveugle pour l'ap­
pl·ication des lois sur le travail, c i'emploi du 
bi\ton de l'agent de police •· Nous avons 
pense que lorsque l'autorite gouvernemen­
tale porte un interet vraiment sympathique 
i\ Ia tAche compliquee du patron dans le prtJ­
hJeme de Ia securitll, eiie !'invite a partici­
per a !'elaboration des lois de securrte, au 
moyen de comites, eiie l'encourage a\ eli­
miner les accidents de hasard en lui mon­
trant comment faire ; elle le pousse et lUI 

vient en aide pour qu'il cree des orga­
nisations de securite, alors - et alors seu- · 
lement - s'eveil!e le respect pour Ia loi, et 
avec lui un meilleur esprit de discipline. 

Une autre le~n apprise par nos chefs du 
Gouvernement a ete que les representants 
gouvernementaux designes pour inspectcr 
les usines ct conseiller le patron, devraient 
avoir i'experience pratique de Ia securite 
industrieiie et iHre a m@me d'imposer eon­
fianee aux direeteurs industriels par un ju­
gement droit. Quand un inspeeteur du gou­
vernement montre une bonne connaissance 
pratique du fonetionnement de !'atelier et de 
ses difficultes, Ie patron est dispose plus 
volontiers i\ accepter ses conseils. 

Les gouvernements d'Etats americains ont 
trouve des associations industrieiies d'Etat 
desirant cooperer a }'education des ohefs 
d'affaires en Iancant !'idee de securite parmi 
leurs membres. Au lieu de demander l'obt'iis­
sance aveugle aux lois de securite, malgre 
leur caractere nisonnable, Ies chefs du 
gouvernemenl veulent expliquer el persua­
der, comprenant c qu'un homme convaincu 
mlalgre sa volonte n'a pas change d'opi­
nion • et qu'il n'y a pas pire sourd que oelui 
qui ne veut pas entendre. 

Un autre trait significatif de Ia methode 
des gouvernements d'Etat americains, tels 
que New-York, Pennsylvania, Wisconsin, et 
certains autres, a ete d'obteilir Ia sympathle 
et eveiller !'interet de tous au moyen d'une 
legislation de securite dont les lois et Jes 
reglements soient l'reuvre de comites com­
poses de representants des ·patrons et des 

· employes. Ce procede d'educaHon a ete 
d~une grande_ valeur ; !'experience. el les 

ing, by contrast; the application of Auleri­
can methods to your own Safety problem. 

Of much significance to us in America 
hus been the inability of any Government 
to arouse the enthusia~tic interest of the 
employer in accident prevention by a blind 
method of labour law enforcement, the use 
of the "policeman's dub." We have found 
thnt when the Governmental authorities 
express a sympathetic interest in the com 
plkated task of the employer and his Safety 
problem, invite him to participate in the 
making of. the Sufcty laws through eom­
mittees, encourage him io eliminat11 the ac­
cident hazards by showing him how to do 
so· and advocate and assist in the introduc· 
tion of Safely organisation, then - and tht!n 
only -has respect for the law resulted, and 
with it a more ready SJiirit of conformity. 

Another lesson learne<l by our Govern· 
mental officials has bet•n !hut the rerresen­
latives of the Governmentul department 
commissioned to insped and udvise the em­
ployer should have prudical industriui 
Safety experience and be uble to commund 
the confidenee of tl1e industriul managers 
through an understanding of their ·point of 
view. When a Government inspector shows 
knowledge of praclicul shop operations and 
problems, then the employer is more rt~ady 
to accept his advice. 

The American State Government~ i1.1vo 
found Stale trade assodations willing to co­
operate in the process of educating busincMs 
executives in the promotion of Safety am()ng 
their members. Instead of asking for com· 
,pliance with Safety laws, irrespeclivt ··>f 
their reasonableness, the Governmental offi­
cials are willing to explain and persuade, 
realising that "a man convinced against his 
will is of the same opinion still." 

Another significant AmtJrican Stale Go­
vernmental method, adopted in such States 
-as New York, Pennsylvania, Wisconsiu and 
a number of others has been that of securing 
the sympathy and widespread interest of all 
concerned with Safety legislation by having 
the laws and regulations formulated by 
committees compOsed of industrial repre­
sentatives, including both employers and 
employees. This process of. edueation hlll 



connaissances de tous Jes eltlments ont ete 
uliles pour determiner Jes details pratiques 
des reglements. Une legislation etablie avec 
l'etle souplesse va plus Join que des lms 
faites ou fabriquees par des employes du 
gouvernement ne ~enant aucun compte de 
Ia position pratique des problemes qui leur 
sont &Oumis. 

Au patron e~ropeen, le patron americain 
voudrait dire : • Recherchez les possibilites 
d'une campagne educatrice de Ia !sCCUrite 
duns vos propres ateliers. Faites compren· 
re A J'ouvrier que si, A cause des accidents, 
vous pouvez perdre de !'argent, il peut, lui, 
perdre Ia vie ou un membre, ce qui est 
d'une valeur infiniment plus grande, et q uc 
vos interets sont reciproques en faisa!lt tout 
pour eviler les accidents , . 

La methode pmeric~ine II ete d'alteindre 
le p11!ron par l'intermediaire de son associa­
tion, aussi bien generate que technique, de 
!'encourager il organjser des oomites pour 
l'etude des problemes fondamentaux de la 
prevention des accidents, et de lui recom­
mander des reunions en vue de !'etude des 
conditions presentes. Ceci a ete d'une hl­
fluence salutaire sur !'esprit des patrons en 
les convainquant que la plus grande partie 
des accidents sont evitables, el que les 
moyens pour cela peuvent Hre ~rouves. 
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Les patrons americains ont decouvert 
duns les compagnies d'assurance une vo· 
lonte prele A .Jes aider au moyen de leur 
personnel de consultation et d'inspection. 
Le role des eompagnies d'assurance dans 1~ 
developpement de Ia securite en Amerique 
est au-dessus de tout eloge. La compagnie 
!!.'assurance a un plus gros risque A courir 
que n'importe que) autre facleur, sauf l'ou· 
vrier qui peut perdre Ia vie ou etre victime 
d'un douloureux accident ; elle peut etre 
facilement encouragee a. lournir une belle 
•'<>operation A Ia solution du probleme d&-
l'accident. · 

L' Amerique voudrait dire et faire com­
prendre l to us Ies ouvri~rs et a leurs orga­
nisations que leur proprl' interet dans Je 
probleme de la lutte contre les accidents 
est superieur A tout autre interet ; que ce 
sont vraiment eux les victimes des accidents. 
lis peuvent s'attirer une grande syrnpathie 
et une aide pratique s'ils veulent mamrester 
un esprit de cooperation avec leurs patrons 
et prendre leur part de responsabilit(; dans 
Ia solution du problcme. Le patron et !'em­
ploye sont generalement associes pour Ia 
responsabilite d'un accident ; il est done 
juste que l'ouvrier et son organisation 11i1lent 
A mi-chemin pour emp!lcher eel ac.cidenl. 

been invaluable ; the experiences and know­
ledge of all factions have been useful in 
determining the practical details of the ri!gn­
lutions. Flexible labour legislation goes 
farther than Jaws made by Governmental 
employees without consid~ration of the praC· 
tical problems involved. 

To a European employer the Am .. rican 
employer would say : "Investigate th• p'>S- · 
sibi)jties of the educntional Safety .~nm­

paign in your own workshops. Tell the 
workers that while you may lose money 
through accidents, they Jose their lives and 
limbs - of infinitely more value - and 
that your interests in preventing accidents 
are mutual." 

The American method has been to reach 
the employer through his association, b'>lh 
general and trade, and to encourage the .IJl· 
pointment of committees to study the fun­
damental problems of accident preventi•m 
and make recommendations for meetit'g pre· 
vailing conditions. This has bad ll salutary 
influence on the minds of these employers, 
convincing them that it is possible to pN­
vent the majority of accidents and th\\t 
means can be found to do so. 

American employers have found a ready 
willingness on the part of their insu1·ancfl 
carriers to give valuable technical assist­
ance through their advisory and inspe::ti•m 
staffs and the share of the insurance {~om· 
panics in the development of safely in Ame­
rica is worthy of much praise. The in~ur­
ance company has more at stake thau any 
other faction except the worker who may 
lose his life or suffer the agony of an acci­
denl, and can easily be encouraged to give 
splendid co-operation in solving the accident 
problem, 

America would say to the worlters lln•l 
their organisations that their interest in the 
accident problem transcends every othet· 
interest - they are the sufferers in aeci­
dents. They can bring to their aid much 
sympathy and practical help if they will 
show a spirit of co-operation with their em· 
ployers and share with them the responsi­
bility for solving the problem. The employer 
and the employee are usually jointiy res­
ponsible for an accident - let the worker 
and his organisation go at least half way to 
prevent the accident. Then let the worker 
ex.el'cise his influence on Governme1.~al au­
thority to bring about this educationlll in-



Alors, laissons l'ouvrier peser de son in­
fluence sur les autorites gouvernemeutales 
afin que cette influence educatrice s'exerce 
sur le patron. Le Gouvemement, le patron el 
!'employe constituent le triumviral dr.s lois 
de securite ; chacun doit cooperer a\·ec les 
autres ; !'employe et son organisatbn pen­
vent exercer une influence individuclle en 
sollicitant des patrons et de leurs tlssocia­
tions un interet reel A la preservation de la 
vie. On rue a cela en Amerique, au moyen 
de Ia presse, de conferences et de CQmmu­
nications amicales. 

Le probleme de Ia securite est un probleme 
mondial. Sa solution est d'une importn nee 
vitale pour la marche de la vie industriclle. 
La prosperite d'une nation depend <lu pou­
voir productif de ses travailleurs qui ii. ~on 
tour depend, pour une large part, de Ia se­
~:urite, de Ia sante et du bien-@tre. ArrtHer 
!'·immense gaspillage resultant des acddflnls, 
c'est ameliorer les conditions de l'induslrie, 
de l'ouvrier et de Ia nation en genernl. 

II y a encore beau coup de chemin ii par-· 
courir avant que ce but soit atteint. L'apa­
lhie et meme l'hostilite s'y opposent ; il 
imporle de les vaincre par un systeme obs­
tine d'education. Mais, en depit du progres 
si lent du mouvement de securite, l'avenir 
semble plein de promesses. L'eveil de l'inle­
ret des p'atrons, des gouvernements et de 
notre grande Organisation, toute devouec l 
Ia solution des problemes du monde, est un 
des signes les plus encourageants, et grace 
a Ia cooperation de ces forces, un grand pas 
en avant peut l!tre fait pour Ia prevention 
des accidents. Je crois fermement que le 
temps n'est pas· eloign6 oil les morts acci-

. dentelles et les blessures serieuses dans l'in­
dustrie ne seront plus que des exceptions. 
J.'effort le plus sincere pour diminuer les 
accidents et les catastrophes dans Ia paix, 
est )'expression du plus pur patriotismc dans 
tout pays et un service rendu a l'humanit~ 
entiere. 
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fluence upon the employer. The. Govern­
ment, the employer and the employes are 
the triumvirate in Safety legislation -· · t·ach 
must have the full sympathy and cf)·opera­
tion of the others ; and the employee and 
his organisation, can all exercise indh•idunl 
influence by urging employers 8Jid em­
ployers' associations to lake a real and fun· 
damental interest in life conservation. This 
is sought in America through the p1ess, 
through ~onferences and through hi<'ndly 
communications. 

The safety problem is a World problem. 
Its solution is of vital importance in our 
international industrial life. ·The prosper· 
ity of any nation depends on the producti­
veness of its workers, which In turn d-.!ptnds 
to a large extent on their sufety, heallh, and 
welfare. Stopping the tremendous waste 
ot accidents will improve the condiliun of 
industry of the worker and of the nalion na 
a whole. 

There is still a great distance lo g.:~ before 
this goal can he reached. Apathy and twen 
hostility must be met wllh and overcome by 
persistent education. But in spite of the 
slow growth of the Snrcty movement, the 
future is bright with promise. The qukken· 
lng interest of employers, of Governments 
and of this great body de\•oted to thl'l snlu· 
lion of world problems, is a most encourng· 
ing sign and with the co-operation of those 
forces, great strides in accident pre\·enlion 
ore possible. I firmly believe that the limo 
is not fat distant when accidcntnl deulh 
and serious injury in industry will. be the 
exception. Earnest effort in reducipg the 
casualties or peace is on expression or the 
highest type of patriotism to one's country 
and of service to humanity as a wholo~. 
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Illuminating Engineering Society. Industrialli~hting, 19'22. Price .0.25. (Pamphlet.) 
National Safety Council, Shop lighting, 1919. (Safe Practice 22.) Price .0.10. (Pamphlet.) 
Consult also State rules and regulations. 

Machine Shop Machinery: Fonclion~ des "'aehines-ouliu : 
National Safety Council, Machine shop machinery, 1920. (Sale Practice 89.) Price $0.25. (Pamphlet.) 

Mines and Mining : ' Mines : 
National Safety Council, Underground mine cars and haulage, 1920. (Safe Practice M. I.) Price .0.25. 

(Pamphlet.) 
United States Bureau of !\lines, Bulletins. (Pamphlets.) 
United States Bureau of Mines, Investigations. (Type sheets.) 
United States Bureau of Mines, Technical Papers. -(Pamphlets.) 
Consult Index of Bureau of Mines publications, 1922. (Pamphlet.) 

Oiling Devit:a and Oilers : Procidrs de lubrijlcnliort : 
National Safety Council, Oiling devices and oilers, 1918. {Safe Practice 10.) Price .0.10. (Pamphlet.) 

Qrganisalion : Qrgnnisaliort : 
National Safety Council, Industrial safety organization, 1921. (Safe Practice 42.) Price .0.211. (Pam­

phlet.) 

Paper and Pulp Mills: · • -.. Papier e1 machin., tl papier: 
National Safety Council, Paper and pulp mills, 1918. (Safe Practice P. & P. 1.) Price .0.10. (Pam­

phlet.) 

Pmver Presau : PN!Uta micaniiJIUI : 
National Safety Council, Safety code for power presses and foot and hand prt"soes, 1928. Price 

{Pamphlet.) 
National Safety Council, Power presses, 1918. (Safe Practice 18.) Price .0.10. (Pamphlet.) 

Railroads • Industrial: . Chemins de fer indtutriels : 
National Safety Council, Railroads in industrial plants, 1922. (Safe Practice 48.) Price .0.211. (l'am· 

phlet.) 

Resuscilalion : Procldis pour Ttlnimer ( apr~• choc lkctriqut) : 
National Electric Light Association, Rules for resuscitation from electrical ohook, n. d. Price .0.011. 

(Pamphlet.) 
National Safety Council, Bulletin, 910. (Poster.) 

Rope: . Cordage• : · 
National Safety Council, Manila and wire rope, '1919. (Safe Practice 26.) Price $0.25. (Pamphlet.) 

Safely Supervisrn : Su111eillnn1B de Ia alcurilt : 
National Safety Council, Schools for safety supervisors, 1928. Price $0.10 each. (Pamphlets.) 

Subjects for lessons : 
1. Safety and manager. 
2. Construction and design of safeguards. 
8. Plants oond itions. 
4. Reaching the foremen. 
5. Bulletin boards. 
6. Workmen's inspection committees and meetings. 
'1. Eye protection and safe clothing. 
8 • Electrical hazards. 
9. Fire protection in relation to safety. 

10. Plant sanitation. 
11. First aid. 
12. The new employee. 
13. Accident records. 

• 14. Qualifications of a safety engineer. 
Scaffolds: Echafaudagu : 

National Safety Council, Scaffolds (for industrial uses), 1918. (Safe Practice 12.) Price .0.10. (Pam­
phlet.) 

Travellers Insurance Company, Safety engineering as applied to scaffolds, 19111. Price .3.00. (Book.) 

Sanitation : Imlallativn• •anitai~•• : 
National Safety Council, Drinking water, wash and locker rooms and toile~ facilities, 1919. (Safe Practice 

27 .) Price $0.25. (Pamphlet.) . . . 
United States Steel <'<>rporatJon, Safety sarutahon and welfare, 1922. Free. (Pamphlet.) (Bulletm Nn. 9). 

Shaft Couplings: A~bru d'aecoupltmtnl: 
National Safety Council, Shafting, coupling, pulleys, gearing, 1928. (Safe Practice 8.) Price $0.10. 

(Pamphlet.) 

SIIJirs and StairtlJtJy• : Eaealier• : 
National Safety Council, Stairs and stairways, 1922. (Safe Practice 2.) Price $0.25. (Pamphlet.) 

Suggtsnon Symm.: Synema de auggealions : 
National Safety Council, 1920. (Sale Practice 40.) Price $0.25. (Pamphlet.) 

T~k: IM~U~: 
Beyer, D. S., Accident prevention in the textile induStry, 1921. American Society of Mechanical Engin­

eers. Price $0.20. (Pamphlet.) 
See also Cotton Mills. 



888 

Toola: 
National Safety Council, Hand tools, 1921. (Safe Practice •U). Price $0.25. (Pamphlet.) . 

OutiU: 

Trueb- Tndtutrial: Camiontt d'industrie: 
National Safety Council, Trucks and wheelbatTOws, 1919, (Safe Practice 30.) Price S0.25. (Pamphlet.)· 

Systhnu till wntilation et d' aqriratiota : 

National Safety Council, Exhaust systems, 1920. (Safe Practice 32). Price $0.25. (Pamphlet.) · 
National Safety Council, Industrial ventilation, 1920. (Safe Practice 39 Price $0.25. (P6J!lphlet.) 

Welding : • St>Udure·: 
National Safety Council, Gas and electric welding, 1922. (Safe Practice 23.) Price $0.25. (Pamphlet.) 
United States Bureau of Standards, An investigation of oxyacetylene welding and cutting blow-pipes, 

with apecial reference to their design, safety, and economy in operation, 1921. (Techntcal papers No, 200.) 
Government Printing OIHce. Price $0.35. (Pamphlet.) . 

Woodworking Machinery : . . · AppareilB pouT le travail du bcri& : 
National Safety Council, Woodworking machinery and equipment, 1919. (Safe Practice 20.) Price 

$0.25. ! Pamphlet.) 
Nat•onal Bureau of Casualty and Surety Underwriters, Safety in woodworking, 1918. (Book.) 
Van Schaaek, D., Woodworking safeguards, 1913.. Aetna Life Insurance Co., Price $0.10. (Book.) 

W 01'kmnl'• Cumpmaation : Assurance contre lea tuJCitknl8 : 
Henderson, C. R., Industrial insurance in the U. S., 1911. University of Chicago Pre88. Price $2.00. 

(Book.) 
Rhodes, J. E., Workmen'• compensation, 1917. Macmillan. Price $1.50. (Book.) 

Yards: . 
National Safety Council, 1918. (Safe Practice 17.) Price $0.10. (Pamphlet.) 



ANNEXE V. - APPENDIX V. 

Texte de Ia recommandation adoptee par Ia Conference. 

· Text of the Recommendation adopted by the Confe~ence . 

Recommandation concernant lee principes 
· generaux pour !'organisation de services 
d'inapection destines i. assurer !'applica­
tion des lois et reglements pour Ia pro· 
tection des travailleun. 

La Conference generale de l'Organisation 
intemationale du Travail de Ia Societe des 
Nations, 

Convoqu&l a Geneve par le Conseil 
d'administration du Bureau internatio­
nal du Travail, et s'y etant reunie le 
22 octobre 1923, en sa cinquieme ses­
sion, 

A pres avoir decide d'adopter diverses 
propositions oonoernant Ia determina­
tion de principes generaux pour l'ins­
pection du travail, question inscrite a 
I'ordre du jour de Ia session, et 

Apres avoir deciM que ces proposi­
tions prendraient Ia forme d'une recom­
mandation, 

adopte, ce vingt-neuvieme jour d'octobre, 
mil neuf cent vingt-trois, Ia Reoommanda­
tion ci-apres a soumettre a l'examen des 
Membres de J'Organisation intemationale du 
Travail, en vue de Jui faire porter effet sous 
forme de Ioi nationale ou autremenll, oon­
formement aux dispositions de la Partie XIII 
du Trailte de Versailles et des Parties cor­
respondantes des autres Traites de Paix : 

Considerant que, parmi les methodes et 
les' principes d'une importance particuliere 
et urgente pour le bien-etre physique, moral 
et inteUectuel des travailleurs, le Traite de 
Versailles et les a utres Traites de Paix ont 
proclame la necessite que soit organistS, par 
chaque Etat, un service d'inspectlon, com­
prenant des femmes, afm d'assurer l'appll· 
cation des lois et reglements pour Ia protec­
tion des travwilileurs ; 

considerant que les resolutions adoptees 
par Ia Conference intemationale du Travail 

. 
Recommendation concerning the general 

principles for the organisation of aysteme 
of inspection to secure the enforcement 
of the lawe and regulation• for the 
protection of the worker., 

The Genernl Conferent'e of the Interna­
tional Labour Orgnnisntion of the League of 
Nations, 

Having been convened at Geneva by 
the Governing Body of ~he Internntional 
Labour Offit'e, and having met in its 
Fifth Session on 22 October 1923, and 

Having decided upon the adoption of 
certain proposals with regard to the 
general .principles for the organi~ntion 
of factory inspection, the question fnrm­
ing the agL'Ilda of the Session, and 

Having dt?tcrmined that these pro­
posals should take the form of a re­
commendation, 

adopts, this twenty-ninth day of October of 
the year one thousand nine hundred and 
twenty-three, the folJowing Rooommend'­
ation, to be submitted to l!he Members of 
the International Labour Organisation for 
consideration with a view to effect being 
given to it by national legislation or other­
wise, in accordllllce with the provisions of 
Part XIII of the Tre-,Jty of Versailles and of 
the corresponding Parts of the other Trea­
ties of Peace ; 

Whereas the Treaty of Versailles and the 
other Treaties of Peaoe include among the 
methods and principles of spedul and ur­
gent importance for the pbysi~:al, moral anti 
intelleotual welfare of the workers the prin· 
ciple that each State should make provision 
for a system of inspection in which women 
should take part, in order to ensure the en­
forcement of the laws and regulations for 
the protection of the workers; 

Whereas the resolutions adopted at the 
First Session of the International Labour 



a sa premiere session en ce qui ooncerne 
certains pays places dans des condition~ 
spt!ciales !impliquent Ia necessite pour ces 
pays de creer des services d'inspection s'ils 
n'en possedent pas encore; 

considerant que Ia m!cessilte d'organiser 
des services d'inspection devient particulie­
rement pressante au 'moment oil soot mises 
en vigueur, par Ia ratification des Membres, 
Jes conventions elaborees au cours des ses­
sions de Ja Confer.enc.e ; 

considerant, d'autre part, que si )'institu­
tion du service d'inspection doit ~Ire incon­
testablement recommandee comme consti­
tuant l'un des moyens Jes plus efficaces rl'as­
surer l'applioation des conventions et autres 
obligations relatives a Ia reglementation des 
conditions du travail, c'est a ·chacun des 
Membres de l'Organisation, seul responsa­
ble, dans les territoires places sous sa sou­
\·erainete ou son autorite, de )'execution des 
conventions par Jui raotifiees, qu'il appa·rtient 
de determiner, suivant Jes conditioll8 locales, 
les mesures de controle pouvant lui permet­
tre d'assumer une telle responsabilite ; 

considerant, toutefois, qu'afin de per­
mettre aux Membres de profiter de )'expe­
rience aoquise en vue d'instituer ou de reor­
ganiser leur service d'inspection, i1 y a inte­
r~! a determiner les principes generaux qui 
se degagent de Ia pratique comme les plus 
propres a assurer, d'une maniere egale, 
exacte et efficace, l'application des conven­
tions. et, plus generalement, de toutes les 
mesures de protection des travailleurs ; 

apres avoir decide de reserver complete­
men! a !'appreciation de ohaque pays !'ap­
plication de ces proncipes generaux a cer­
taines formes particulieres d'activite, 

et s'inspirant essentiellement de !'expe­
rience deja longue acquise dans l'inspection 
des etablissements industriels, 

La Conference generale recommande a 
chaque Membre de !'Organisation interna­
tionale du Travail de prendre en considera- · 
lion Jes principes et Jes regles suivants : 

I. OBJET DE L'INSPECTION. 

1. Le service d'inspection que chaque 
Membre doit organiser conformemenl au 
principe enonce au n• 9 de )'article 427 du 
Traite de Versailles doit avoir pour tache 
essentielle d'assurer )'application des lois et 
reglemenls concernant Jes conditions du tra­
vail et Ia protection des travailleurs dans 
l'exercice de leur profession (duree du tra­
vail et des repos ; travail de nuit ; interdic-
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Conference concerning certain countries 
where special conditions prevail involve the 
creation by these countries of an inspection 
system if they do not already possess such 
a system; 

Whereas the necessity of organising a 
system of inspection becomes speciai!y ur­
gent when Conventions adopted at Ses~ions 
of the Conference are being ratified by 
Members of the Organisation and put into 
force; 

Whereas w.hile the institution of llill in­
spection system is undoubtedly to be re­
commended as one of the most effective 
means of ensuring the enforcement of Con­
ventions and other eng:jgements for the re­
gulation of labour conditions, each Member 
is solely responsi:ble for the execution:- of 
Conventions to whioh .dt is a party in the -
territory under ·its sovereignty or its author­
ity and: must accordingly itself determine 
in accordance Wlith · local conditions what 
measures of supervision may enable it to 
assume such a res.ponsibility ; 

Whereas, in order to put the experience 
already gained at the dis.posal of the Mem­
bers with a view to assisting them in the 
institution or re-organisation of their in­
spection system, it is desirable to indicate 
the general principles which practice shows 
to be the best oaJoulated to ensure uniform, 
thorough and effective enforcement of Con­
ventions and more generaLly of all measures 
for the protection of the workers; and 

Having decided to leave to each country 
the determination of how far these general 
principles should be applied to certain 
spheres of activity; 

And: taking as a guide the long experoence 
already acquired in f~ctory inspection; 

. . 
The General Conference recommends that 

eaoh Member of_ the International , LabOur 
Organisation should take the folJowing prin-. 
ciples and rules into consideration : 

I, SPHERE OF INSPECTION. 

1. That it should be the principal function 
of the system of ins.pection which should be 
instituted thy each Member in acoordance 
with the ninth ·Pri~iple of Article 427 of 
the Treaty of Versailles to secure the en­
forcement of the laws and ·regulations relat­
ing to the conditions of work and the pro­
tection of the workers while engaged in their 
work (hours of work and rest; night work; 
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tion d'employer certaines personnes a des 
travaux dangereux, insalubres ou exc~dant 

leurs forces ; hygiene et skurih!, etc.). 

2. Dans Ia mesure oil il apparni·troit pos­
sible et utile de confier aux inspecteurs, 
en raison de In facilite du controle ou en 
raison de )'experience que leur donne leur 
fonction essentieJJe, des t:khes accessoires, 
variant d'ailleurs seton les preoccupations, 
les traditions ou Jes mamrs des divers pays, 
ces blches peuvent leur etre assignees i\ 
condition : · 

a) qu'elles ne puissent en rien porter at­
teinte ii l'accomplissement de leur fonction 
essentielle ; 

b i qu'elles soient, autant que possible, 
rattachees par leur nature meme i\ l'errort 
primordial de protection de Ia sant~ et de Ia 
skurite des travailleurs ; 

c) qu'elles ne puissent en rien compro­
mettre J'autorite et l'impartialite dont ils ont 
besoin aupres des employeurs et des tra\·ail­
leurs. · 

II. NATURE r>ES FONCTlONS ET DES 

POUVOIRS DE L'INSPECTION. 

A. - Dispositiona generales. 

3. Les inspecteurs, munis de pieces justi­
fiCatives de leur qualite, doivent avoir le 

·droit, consacre par Ia Ioi : 

a) de visiter et inspecter ii. toute heure de 
jour et de nuit )es endroits oil ils peuvent 
avoir un motif raisonnable de supposer que 
sont occupees des personnes iouissant de Ia 
protection legale et d'entrer le jour en tous 
endroits qu'ils peuvent avoir un motif rai­
sonnahle de sup poser etre des etablissement~ 
assujettis A leur controle et dans leurs de­
pendances ; etant entendu qu'avant de se 
retirer, et dans Ia mesure du poss-ible, les 
inspecteurs aviseront de leur passage l'em­
ployeur ou I'un de ses representants ; 

b) d'interroger, sans temoins, le personnel 
attache a I'etablissement et, en vue d'accom­
plir leur tache, de s'adresser pour obtenir 
des renseignements a toutes autres person­
nes dont Ie temoignage pourrait leur pa­
rattre nkessaire et de demander communi­
cation de tous registres ou documents dont 
Ia tenue est prescrite par les lois reglemen­
tant le travail. • 

' 

prohibition of the employment of certain 
persons on dangerous, unhealthy or physi­
cally unsuitable work; health and safety, 
etc.). 

2. That, in so far as it mny be oonsidered 
possible and desimble, either for reasons. of 
convenience in the matter of supervis.ion or 
by reas.on of the experience which they gain 
in carrying out their principal duties, to as­
sign to inspectors additional duties ~hkh 
may vary according to the concepbions, tra· 
ditions and customs prevailing in the dif· 
ferent countries, such duties may be as-
signed, provided : 

(a) that they do not in any way inter· 
Cere with the inspectors' principal duties ; 

(b) that in themselves they are closely 
related ro the primary object of ensuring 
the protection of l•he health and safl.'ty of the · 
workers; 

(c) that they shall not prejudice in any 
way the authority and impartiality which 
are necessary to inspectors in their relations 
with employers and workers. 

II. NATUltg OF TilE FUNCTIONS AN 0 

PowERS OJ' Issp•:cTons. 

A. General. 

3. That inspectors provided with crerlcn· 
tials should be empowered by law : 

(a) to 'Visit and inspect, at any hour of the 
day' or night, places where they may have 
reasonable cause to believe that persons 
under the protection of the Ia w are em­
ployed, and to enter by day any place which 
they may have reasonable cause to believe 
to be an estnlblishment, or part thereof, sub­
ject to their supervision : provid~:cl that, he­
fore leaving, inspectors should, if possible, 
notify the employer or some representative 
of 1Jhe employer of their visit; 

(b) To question, without witnesses, the 
staff belonging to the establishment, and, for 
the purpose of carrying out their duties, to 
npply for information to any other persons 
whose evidence they may consider necess­
ary, and to require to ·be shown any re­
gisters or documents which the laws regulat­
ing conditions of work require to be· kept. 



4. Les inspecteurs doivent ~Ire tenus, soil 
par serment, soit par toute autre m~thode 
conforme aux pratiques administratives ou 
aux mreurs de chaque pays, et sous peine tie 
sanctions ~nales ou de mesures discipli­
naires appropri~es, de ne point r~veler k'll 
secrets de fabrication et, en general, les pro­
cMcs d'exploitation don! ils peuvent avoir 
connaissance dans l'exereice de leurs fonc:­
tions. 
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5. Compte tenu de !'organisation admi­
nistrative et judidaire de chaque pays, et 
sous reserve du contrl'lle ·hi~rarchique qui · 
pourrait paraftre necessaire, les inspecteurs 
doivent pouvoir saisir directement les auto­
rit~ judiciaires competentes des infractions 
qu'ils on! constatees ; 

Dans les pays oil cela n'est pas incompa­
tible avec les sysh~me et principes de 
droit, les proces-verbaux r6diges par le, 
inspecteurs doivent faire foi en justice jus­
qu'a preuve contraire. 

6. Dans les cas oil ii y aurait lieu de 
prendre des mesures immediates pour ren­
dre les installations et amenagements des 
locaux ou appareils oonformes aux dispo­
sitions des lois et reglements, les inspec­
teurs doivent pouvoir formuler des injonc­
tions (ou,lorsqu'une telle procedure ne serait 
pas compatible avec ]'organisation admini~­
trative ou judtieiaire du pays, s'adresser a 
l'autorite oompetente pour formuler de sem­
blables injonctions) comporlant J'execution, 
dans un delai determine, des modifications 
dans 1es instaHations des locaux ou appareils 
qui seraient necessaires pour assurer !'appli­
cation exacte et precise des lois et reglements 
concernant l'hygiene et Ia securit~ des tra­
vaiJJeurs; 

Dans les pays oil les injonctions des ins­
pecteurs ont foree executoire, l'effet n'en 
doit pouvoir ~tre suspendu que par Ie re­
cours aux autorit~ administratives supe­
rieures ou aux tribunaux ; mais, en rous 
cas, les garanties donnees aux employeurs 
contre l'arbitraire ne doivent pouvoir en 
rien nuire a !'execution des mesures pres­
crites en vue de prevenir des perils imml­
nents dument constates. 

B. - Securite. 

7. Considerant que, s'il est essen tiel que 
!'inspection soil pourvue de tous .les pou­
voirs Jegaux necessaires a l'accomplisse­
ment de sa tache, il importe egalement, 

4. Thalt inspectors should be bound by 
oath, or hy any method which conforms 
with the administrative practice or customs 
in each country, not to disclose, on pain of 
legal penal1Jies or suitable disciplinary mM­
sures, manufacturing secrets, and working 
processes in general, which may come to 
their knowledge in the course of their duties. 

5. That, regard being had to the adminis 
trative and judicial systems of each country, 
and subject to such reference to superior 
authorilf:y as may be considered necessary, 
inspectors should be empowered to bring 
breaches of the laws, which they ascertain, 
directly before the competent judicial au­
thorities ; 

That in-countries where it is not incom­
patible with their system and principles of 
law, the reports drawn up by the inspectors 
shall be considered to establish the facts 
stated therein in default of proof to tl1e 
contrary. 

6; That the inspectors should l>c em­
powered, in oases where ~mmediate action 
is necessary to bring installati.m Ol' plant 
into conformity with Jaws and regulaitions, 
to make an order (or, if that procedure 
should not ·be in accordance with the ad­
ministrative· or judicial systems of the 
country, to apply to the competent author· 
ities for an order) requiring such alteratiorls 
to the installailion or plant to be carried out 
within a fixed time as may be necessary 
for seeuring full and exact observance of 
the laws and regulati~ relating to the 
health and safety of the workers; 

That in countries where the inspector's or­
der has executive force of itself, its execution 
should be suspended only by appeal to a 
higher administrative .or judicial autliority, 
but in no circumstances should provisions 
intended to protect employers against arbi­
.trary action prejud~ce the taking of mea­
sures with a view to the prevention of im­
minent danger which has been duly shown 
to exist. 

B. Safelg. 

7. Having regard to the fact that, while 
it is essellllial fuat the inspectorate should 
be invested with aLl the Jegal powers ne· 
ces.~ary for the performance of its duties, 



pour que l'activiM de !'inspection devienne 
. de plus en plus efficace, que, suivant Ia ten­
dance qui se manifeste dans Ies pays- in­
dustriels les plus anciens et les plus expe­
rimenh!s, elle s'oriente toujours davantage 
vers I'emploi des methodes de securite les 
plus appropriees pour prevenir les accidents 

··et les maladies, pour rendre le travail moins 
dangereux, plus salubre, plus aise meme par 
une intelligente comprehension, par l'Muca­
lion el Ia collaboration de tous les interesses, 
les moyens suivants apparaissent propres ii 
hater en tous pays cette evolution : 

a) tous les accidents devraient eire noti­
fies aux autorites competentes et l'une des 
taches primordiaJes des inspecteurs devrait 
eonsister a proceder a des enquetes sur les 
accidents et en particulier sur ceux d'un 
caractere serieux ou frequent en vue d'etu­
dier les mesures susceplibles d'en eviler le 
retour; 

b) les inspecteurs devraient renseigm1r et 
conseiller les chefs d'entreprise au sujet des 
meilleurs dispOsitifs types de securite et 
d'hygiene; 

c) Jes inspecteurs devraient encourager Ia 
collaboration des chefs d'entreprise, de 
leurs preposes et des travailleurs en vue 
d'eveiller le sens personnel de Ia prudence, 
de preconiser des mesures de securite et de 
perfectionner les dispositifs de protection : 

d) les inspecteurs devraient etre associes 
a :!'amelioration et au perfectionnement des 
mesures d'hygiene et de securite, soit par 
I' etude permanente des methodes techniques 
d'installation interieure des ateliers, soit 
par des enquetes particulieres sur des pro­
blemes d;hygiene et de securite, soit par 
toutes autrei methodes ; . 

e) dans les pays ou I' on a estime prefe­
rable d'avoir une organisation speciale d'u­
surance et de prevention des accidents du 
travail, tout a fait independante des services 
de !'inspection, les agents speciaux de cette 
organisation devraient s'inspirer des prin­
cipes precMents. 

III. ORGANISATION DE L'INSPF.C'rlON. 

A. - Organisation d"' personnel. 

8. Afin que les · inspecteurs soient en 
contact aussi etroit que possible avec les 
etablissements qu'ils inspectent et avec les 
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it is equally important, in order that in­
spection may progressively become more ef­
fective, that, in accordance with the ten­
dency manifested in the old~st and must ex­
perienced countries, inspection should be in· 
creasingly directed towards securing the 
adoption of the most suitable safety .methods 
for preventing accidents and diseases with 
a view to rendering work less dangerous, 
more healthy, and even lt'SS exhausting, by 
the intelligent understanding, education, and 
co-operation of all roneerned, it would ap­
pear that the following methods are cal­
culated to promote this development in all 
countries: 

(a) that atl accidents should be notified 
to the competent authorities, and that one 
of the essential duties of the inspectors 
should be to investigate accidents, and more 
especially those of a serious or re~urring 
character, with a view to ascertaining by 
what measures they can be prevented; 

(b) that inspectors should inform and ad­
vise employers respecting the best !tandards 
of health and safety; 

{c) that inspectors should encourage the 
collaboration of employers, managing staff 
and workers for the promotion of personal 
caution, safety methods, and the perfecting 
of safety equipment ; 

(d) ·that inspectors should endeavour to 
promote the improvement and perfecting 
of mellS\lres of health and safety, by the sys­
tematic study of technical methods for the 
internal equipment of undertakings, by spe­
cial investigations into problems of health 
and safety, and by any other means; 

(e) that in countries where it is considered 
preferable to have a special organisation for 
accident insurance and prevention complete­
ly independent of the inspectorate, the spe­
cial officers of such organisations should 
be guided by the foregoing principles. 

III. 011GANISA1'10N OF INSPECTION, 

A. Organitation of the Sta/1. 

8. That, in order that the inspectors may 
be as closely as possible in touch with the 
establishments which they inspect and with 



employeurs et les travailleurs, et pour que 
Ia plus grande part possible de leur temps 
soil consacree A Ia visite effective des· eta­
blissements, il est desirable qu'ils aient leur 
residence dans les districts industriels Ior~­
que Ies conditions du pays Ie permettent. 

9. Dans Ies pays qui sont divises en di~­
tricts d'inspection, il est desirable qu'en vue 
d'assurer l'uniformite de !'application de Ia 
loi dans Ies divers districts et pour obtenir 
de !'inspection le meilleur rendement, les 
inspecteurs de districts soient places sous In 
surveillance generale d'un inspecteur posse­
dan! de hautes qualites et une longue expe­
rience. Si !'importance de l'induslrie du 
pays est telle qu'elle exigc Ia nomination de 
plus d'un inspecteur superieur, les inspec­
teurs supel'ieurs devraient se reunir de temps 
A autre pour discuter Ies questions soulevees 
dans Jes regions soumises a leur controle 
en ce qui concerne !'application de Ia loi et 
!'amelioration des conditions du travail. 
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10. L'inspection devrait l!tre plaeee sous 
le contrllle direct et exclusif. d'une autorite 
nationale centrale ; elle ne devrait pas l!tre 
placee sous le controle ou depeudre en ... 
quelque maniere d'autorites locales pour 
l'exercice d'aucune de ses fonctions. 

11. En raison de Ia difficulte des ques­
tions scientifiques et techniques resultant 
des conditions de l'industrie moderne, en ce 
qui concerne l'emploi de matieres dange­
reuses, l'enlevement des poussieres et !'eva­
cuation des gaz nocifs, l'emploi du courant 
electrique, etc., il est essentiel que des ex­
perts possedant des connaissances et une 
experience speciales en matiere medicale, 
mecanique, electrique ·ou autre, soient em­
ployes par I'Etat pQur trailer de tels pro­
blemes. . 

12. Conformement au principe conte-
nu dans !'article 427 du Traite de . Palx, 

.!'inspection devrait comprendre des femmes 
aussi bien que des hommes. S'il est evident 
que, J!Qur certaines matieres et certains tra­
vaux, il convient davantage de confier !'ins­
pection A des hommes et que, pour d'autres, 
il convient plutot de Ia confier A des femmes, 
les inspectrices devra~ent, en regie generale, 
avoir les ml!mes pouvoirs et fonctions et 
exercer Ia ml!me autorite que les inspecteurs, 
sous Ia reserve qu'elles aient l'entralnement 
et !'experience necessaires, et elles devraient 
avoir les ml!mes droits d'etre promues aux 
posies superieurs. 

the employers and workers, and in order 
that as much as possible of the inspectors' 
time may be devoted to the actual viS>iting 
of establishments, they should !he localised, 
when the circumstances of the country per­
mit, in the industrial districts. 

9. That, in countries whlch for the pur: 
poses of inspection are davided into districts, 
·in order to secure uniformity in the applic­
ation of the law as between district and 
district and to promote a high standard of 
efficiency of inspection, the inspectors in the 
districts should be placed under the general 
supervision of an inspector of high qualifi­
cations and experience. Where the impor­
tance of the industries of the country is such 
as to require the ap~~Qintment of more than 
one supervising inspector, the supervising 
inspectors should meet from time to time to 
confer on questions arising in the divisions 
under their control in oonnection with the 
«ppHcation of the law and the improvemen·l 
of industria:! conditions. 

10. That the inspectorate s·hould be pl«ced 
under the direct and exclusive control of a 
central State authority and should not De 

under the control of or in any way respon­
sible to any locW. authority in connection 
w.ith the execution of any of their duties. 

11. That, in view of the difficult scientific 
and technical questions which arise under 
the condiJtions of modern industry in oon· 
nection with processes involving the use of 
dangerous materials, the removat of in­
jurious dust and ·gases, the use of electrical 
plant and other ma<tters, it is essential that 
experts having oompetent medical, engineer­
ing, electricitl or· other scientific training 
and experience should be employed by the 
State for dealing with such problems. 

12. That, in conformity with the principle 
conlta.ined in Article 427 of the Treaty of 
Peace, the inspectorate should include wo­
men as well as men inspectors; that, while 
it is eV'ident that with regard to certain mat­
ters and certain classes of work inspection 
can be more suitahly carried out by men 
as .in the case of other matters and other 
classes of work !inspection can be more sui­
tably carried out by women, the women 
inspectors should in general have the sum1! 

powers and duoties and exercise the same 
authority as the men inspectors, subject to 
their having ·had the necessary training and 
experience,- and should have equal oppor­
turuty of promotion to the higher mnks. 



B. - Titres et formation des inspecteurs. 

13. Par suite de Ia complexite de l'indus­
trie modeme et du carach'!re des fonctions 
administratives qu'ils ont a exereer en vue 
de l'application de Ia loi, par suite egale­
ment des relations qu'ils devront avoir avec 
les employeurs et les travailleurs, avec les . 
associations d'employeurs et de travailleurs, 
avec. les autorites locales et judiciaires, il 
est essential que les inspecteurs possedent 
une experience serieuse au point de vue 
technique, · qu'ils aient une bonne culture 

· generale et que, par leurs aptitudes et leurs 
qualib!s · morales, ils puissent acquerir la 

· confiance ·.de tous. 

14. Le personnel de l'i~spection doit ~Ire 
dote d'un statui organique qui le rende 
independant des changements de gouveme­
ment. En ·VUe de les soustraire A toutes 
influences · exterieures, les inspecteurs doi­
vent posseder une situation el recevoir une 
remuneration convenables. lis ne doivent 
avoir aucun interet dans les etablissements 
qui sont places sous leur surveillance. 

15. Avant d'~tre nommes definilivement, 
les inspecteurs devront subir une periode de 
stage destinee a eprouver leurs qualites, a 

'les entralner dans leurs fonctions ; et leur 
nomination ne pourra eire rendue dMinitive, 
a Ia· fin de cette periode. de stage, que· s'ils 

. onr montre les aptitudes necessaires pour 
les fonctions d'inspecteur. 

16. Lorsque les ·pays· sont divi5es ·en dis­
tricts d'inspection et en particulier lorsque 
les industries du pays sont variees, il est 
desirable que les inspecteurs, en particulier 
pendant les premieres annees de leur ser­
vice, soient transferes d'un district a l'autre 
a des intervalles de temps convenables, pour 
qu'ils acquierent une experience complete 
du fonctionnement de }'inspection. 

C. - Types et methodes d'impection. 

17. Attendu que, dans un service d'inspec­
tion nationale, les visites de chaque etablis­
sement par les inspecteurs sont necessaire­
ment plus ou moins espacees, il est essentiel : 

a) Que les chefs d'entreprise ou leurs 
representants soient, en vertu d'un principe 
absolu, reputes responsables de }'observa­
tion de Ia loi et qu'ils puissent fue pour-
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B. Qualifications and Training of lnsptctors. 

13. That, in view of the oomplexity of 
modern industrial processes and machinery, 
or the character or the E'Xecutive and ad· 
ministrative functions entrusted to U1e in· 
spectors in connection with the application 
or the law and of the importnnce of their 
relntions to employers and workers and' em­
ployers' and workers' orflanisutions and to 
the judicial and local authorities, it is es· 
sential that the inspE"Ctors should in general 
possess a high Sllnndnrd or technical !mining 
and experience, should be persons of good 
general education, and by their character 
and abiLities be capable of acqui.,ing the 
oonliidence of all parties. 

14. That the inspeclorote should be on 
a permanent basis and should be indepen· 
dent of changes of Government; thut the 
inspectors should be given suoh a Mlltus 
and standard of remuneration as to secure 
thei<f freedom from any improper external 
influences and that they should be pro· 
hibited from having any interest in nny 

·establishment which is plnc.ed under their 
inspection. 

15. That inspectors on appointment should 
undergo a period of probation for the pur· 

·pose of testing their qualifications and train· 
ing them in their duties, and that tbei.r ap· 
pointment should only be confirmed· at ·the 
end of that period if they have shown them­
selves fllllly ·qualified for the duties of an 
inspector. 

16 ... That, where countries are divided for 
the pufiPOses of inspection into distl'licts, 
and especially where the industries of the 

·country are of a varied character, it .is desl· 
rable that inspectors, more particularly dur­
ing the early years of their service, shouJ,J 
be transferred from district to district at ap· 
.propriate intervals in order to obtain a full 
experience of the work of inspection. 

C. Standard and Method• of ln1pection. 

17. That, as under a system of State in­
- spection the visits of Ule inspectors to any 

individual establishment must necessarily 
be more or less infrequent, it is essential : 

(a) That Ule principle should be laid down 
and maintained that the employer and Ule 
officials of the establishment are responsible 
for the observance of the law, and are liable 



SUIVJS sans avertissement prealable dans Ie 
cas d'une violation deliberee de Ia Ioi, ou 
d'une negligence grave dans son observa­
tion ; 

Ce principe ne s'applique pas dans les cas 
particuliers ou Ia Ioi prevoit qu'un avis doit 
l!tre donne d'abord par I'inspecteur pour 
!'execution de certaines mesures. 

b) Qu'en ri'gle generate Jcs visites des ins­
pecteurs soient faites sans avertissement 
prealnble il I'employeur. 

II est desirable que des dispositions ap· 
propriees soient prises par I'Etat pour 
que Ies employeurs ou leurs representants 
et Ies travailleurs connaissent les disposi­
tions de Ia Ioi et Ies mesures a prendre 
pour Ia protection de Ia sante et de Ia seen­
rite des travailleurs, par exemple par l'obli­
gation imposee ill'employeur d'afficher dans 
l'etabliissement un extrait des dispositions de 
Ia loi. 

18. Etant donne Ies differences qui exis­
.tent entre Ies divers etablissements en ce. 
qui concerne leur etendue et leur importan<"e 
et Ies difficultes qui peuvent resulter du fait 
que les etablissements sont disperses parfois 
dans des regions de caractere rural, il est 
desirable que chaque etablissement soit vi­
site .par un inspecteur .aux fins d'inspeclion 
generale au moins une fois par an, indepcn­
damment des visites speciales qui peuvent 
l!tre rendues necessaires il Ia suite . d'une 
plainte particuliere· ou pour d'autres raisons. 
~I est desirable egalement que les etablisse­
ments importants et ceux dans lesquels. Ie;; 
amenagements ne son! pas satisfaisants au 
point de vue de Ia securite et de Ia sante des 
ouvriers, ainsi que les etabiissements dans 
lesquels sont effectues des travaux insaln­
bres ou dangereux, soient visites beaucoup 
plus frequemment. n est desirable que si 
des irreguJarites serieuses Ont ete dOCOII­
verteS dans un etablissement, il soil visite 
de nouveau par l'inspecteur a une date rap­
prochee, en vue de constater si l'irregularite 
a disparu. 

D. - Cooperation des employeurs·et de., 
travail/eurs. 

19. II est essentiel que toutes facilitcs 
soient accordees aux travailleurs et a leurs 
representants pour . signaler librement aux 
inspecteurs tout defaut ou infraction il Ia loi 
existant dans l'etablissement dans Iequel ils 
sont employh ; que dans Ia mesure du pos­
sible, il soil procede promptement, par l'in~­
pecteur, il une enqul!te au sujet d'une plaiule 
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to be proceeded against in the event of deli­
berate violation of or serious negligence in 
observing the law, without previous warning 
from the inspector f 

It is understood that the foregoing prin­
ciple does not apply in special cases where 
the Jaw provides that notice shall be glveu 
·in the first inSilance to the employer 1o carry 
out certain measures. 

(b) That, as a general rule, the visits of 
the iru;,pectors should be made without any 
previous notice to the employer. 

It is desirable that adequate measures 
should ·be taken by the State to ensure that 
employers, officials and workers are ac­
quainted with <the provisions of the law 
and the measures to be taken for the pro­
tection of the health and safety· of the 
workers, as, for example, by requiring the 
employer to .post in his establishment an 
abstract of the requirements of the law. 

18. That, while it is recognised that very 
wide differences exist between the size ami 
importance of one eSilablishment and an­
other; and that there may be spec-ial diffi­
culities in iiountries or areas of a rural cha­
racter where factories are widely scattered, 
it is desirable that, as far as possible, every 
establishment should be visited by an in­
spector for the purposes of general ins-pection 
not less frequently than once a yea-r, in ad­
dition to any special visits that may be made 
for the. purpose of investigating a parti­
cular complaint or for other pu,rposes; and 
that large eSI!ablishments and establishments 
of which the management is unsatisfactory 
from the point of view of the protection of 
the health· and safety of ·the workers; imd 
establishments in which dangerous or un­
healthy processes are carried on, should be 
visited much more frequently. It is desirable 
that,. when any serious irregularity has been 
discovered in an establishment, it should be 
revisited by the inspector at an early date 
with a view to ascertaining whether the ir­
regularity has been remedied. 

D. Co-operation of Employers and Workers. 

19. That it is essential that the workers 
and their representatives should be afforded 
every facility for communicating freely with 
the inspectors as to any defect or breach of 
the Jaw in the establishment in which they are 
employed; that every such complaint should 
as far as possible he investigated promptly 
by the inspector; that the complaint should 



de ce genre ; que Ia plainte soit consid~ 
par l'inspecteur comme absolument confi­
dentielle et qu'aucune indication ne soil 
donnee a l'employeur ou ii ses representants 
qu 'if est procede a une visite d'inspection 
comme suite a une plainte. 

20. En vue d'assurer une cooperation en­
tiere des ernployeurs et des travailleurs et 
de leurs organisations respectives, et afin 
d'ameliorer les conditions touchant Ia sante 
et Ja securile des fravailleurs, il est desirable 
que !'inspection consulte de temps i\ autre 
les repn!sentants des organisations d'em­
ployeurs et de travailleurs sur Jes meilleures 
dispositions i't prendre ii cet effet. 

IV. RAPPORTS DES I'!ISP~:CTEURS. 

21. Des rapports periodiques sur les re­
sulllats et l'activite du service de l'inspeotion 
devront ~tre soumis suivant un cadre deter­
mine par les inspecteurs i\ l'nutorite cen­
trale et ladife ~utorite devra presenter 
dans un rapport nnnuel publie nussi rapi­
dement que possi:ble et, dans tous les cas, 
dans un d61ai d'un an i\ partir de In fin 
de l'annee a laquelle i1 se rapporte, une vue 
d'ensemble des renseignements foumis par 
Ies inspecteurs ; l'annee adoptt!e pour tous 
ces rapports devra etre uniforn:iernent !'an­
nee cornmem;ant le premier janvier. 

22. Ce rapport annuel d'ensemble devra 
contenir une lisle des lois et reglements con­
cernant Ia reglen1entation des conditions du 
travail promulgut!s pendant l'annee i\ Ja­
quelle iJs se rapPOrtent. 

23. Devront ~tre inseres egalement dans 
-ce rapport annuel les tableaux statistiques 
nt!cessaires pour donner tous renseignements 
sur l'organisation et l'activite de !'inspection 
ainsi que sur. les resultats obtenus par elle. 
Les renseignements foomis devront men­
tiomier -autant que possible : 

a) !'organisation et Ia composition du 
personnel du service de l'inspection ; 

b) le nombre des etablissements assujet· 
tis aux lois et reglements classt!s par groupes 
d'industries avec !'indication du nombre des 
travailleurs occupes (hommes, femmes, jeu­
nes gens, enfants) ; 

c) le nombre de visites d'inspection ef­
fectuees pour chaque categorie d'etablisse­
ments avec !'indication du nombre des tra­
vailleurs occupt!s dans Jes etablissements 

be treated as absolutely confidentinJ by the 
inspector and that no intimation even should 
be given to the employer or his omcials 
that the visit made for the purpose of in­
vestigation is being made in consequence of 
the receipt of a oomplnint. 

20. That; with a view to securing full co- · 
operation of the employers and workers and 
their respective organisations In promoting 
a high standard in regard to the conditions 
affecting the health and safety or the wor­
kers, it is desirable thnt the inspel~torute 
should confer from time to 1ime with the 
representatives of the employers' and wor­
kers' organisations as to the best measures 
to be taken for this purpose. 

IV. INsPECTORs' REPORTS. 

21. That inspectors should regularly ~ub· 
mil to their central authority reports framed 
on uniform Jines dealing with their work 
and its results, and that the said authority 
should publish an annund report as soon as 
possible and in any case within one year 
after the end of the year to which it relutes, 
containing a general survey of the informa­
tion furnished by the inspectors; that the 
calendar year should be uniformly ollf)pted 
for these reports. 

22. That the annual general report should 
contain a list at the laws and regulations 
relating to conditions of work made during 
the year which it covers. 

23. That_ this annual report should also 
give the statistical tables necessary In order 
to provide all information on the organisa­
tion and work of the inspectorate and on 
the results obtained. The information sup­
plied should as far as possible slate : 

(a) The strength and organisation of the 
staff or the inspectorate j 

(b) The number of establishmenfa cover­
ed by the laws and regulations, classified 
by industries and indicating the number of 
workers employed (men, women, young 
persons, children); · 

(c) The number of visits of inspectipn 
made for each class of establishment with 
an indication of the number of workers em­
ployed in the establishments inspected (the 



in~ ((Jfl nombre etant (Jfllui qui a ete 
"constate au coors de Ia premiere visite de 
l'annee) et du nombre des etablissements 
qui ont ete inspectes plus d'une fois au coors 
de l'annee; 

dj le nombre et le caractere des infrac­
tions aux lois et reglements deferees aux 
autorites competentes et le nombre et Ia na­
ture des condamnations prononcees par les 
autorites compelentes ; 

e) le nombre, Ia nature et Ia cause, par 
categorie d'elablissements, des accidents et 
des maladies prol'essionnelles qui ont fait 
!'objet d'une declaration. 
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number of workers being taken to be the 
number employed at the time of the first 
visit of "the yea"r), and the number of es­
tablishments inspected more than Qnce dur-
ing the year ; . · 

(d) The number ofandnatureofbreaches 
of the laws and regulations brought be­
fore the competent authorities and the 
number and nature of the convictions by 
the competent authority ; 

(e) The number, nature and the cause of 
accidents and occupational diseases notified, 
tabulated according to class of establish· 
ment. 



ANNEXE VI. - APPENDIX VI. 

Resolutions. - Resolutions. 

1) Resolution concernant Ia question dela 
aecurite, presentee par Ia Troisieme 
Commission et approuvee par Ia Confe· 
rence, apris modification, le 27 octobre 
19231• 

Vu !'importance que presente Ja ques· 
tion de Ia securite, 1a Commission recom· 
mande que Ie Bll'l"eil.u intemationail. du Tra­
vail soit charge de pi"'C.eder a une etude des 
mesures deja en vigueur dans certains pays, 
tendant a encourager, par une reduction des 
primes d'assuranooes, ou d'autres moyens, 
I' amelioration des conditions d'·hygiene et 1a 
reduction du nombre des accidents. 

2) Resolution concernant Ia presentation 
d'un rapport general sur Ia base des rap­
porta annuals des services d'inapection,' 
presentee par Ia Cinquiime Commission et 
adoptee par .Ia Conference le 27 octobre 
1923 1• 

La Conference invite Ie Bureau interna­
tionllll du Travail a presenret< chaque annt!e, 
sur 1a base des rapports annuels des ser­
vices d'inspection du travail des divers pays, 
un rapport general resurnant Jes resullnts 
Obtenus dans 11e~mhle des Etats et it s'ef. 
forcer de realiser Ia plus grande uniformite 
possible dans Ia presentation des rapports 
des differents pays et spkialement dans 
l'etahlissement des l:albleaux statistiques, arm 
de permettre une comparaison exacte. 

• Voir Compte Ttndu, pp. 122·128 et Rapporl 
de Ia Commission, p. 300. 

I Voir Cr>mpte Tendu, pp. 143-1M et Rllpport de 
Ia Commiuion, p. 809. · 

(1) Resolution concerning aafety work, 
aubmitted by the Third Committee and 
approved by the Conference after amend­
ment on 27 October 19231, 

That in view of the importance of safety 
work, this Committee recommends that 
the International Labou11 Office be instruc­
ted to proceed to a survey of measures al­
ready in ·force in certain countries which 
through the '~"eduction of insurance pre­
miums fo11 accident compensation, and 
other means, tend to encourage improve­
ment of health conditions and bhe reduc­
tion of the number of accidents. 

(2) Resolution concerning the publication of 
· a general report based upon the annual 
inspection reports, aubmitted by the Filth 
Committee and adopted by the Confe· 
rence on 27 October 1923 1• 

The Conference invites the International 
Labour Office to publish each year on bhe 
basis of the .annullll inspection reports IS!Iued 
in the di·flerent countries a general report 
suJJl!IIUlrising the results obtained in the 
different States and to endeavour to lltlCUre 
the largest measure of uniformity possiWe 
in the presentution of the r6p0rls of the 
different countries and especially in the 
compilation of statistical tables, in order to 
aDow of more exact comparison. 

• See Procuding•, pp. 122·128 aod Repol1 of 1M 
Committee, p, 800. 

I See Proeeeding•, pp. 148·1M aod JUporl of 1M 
Commiuee, p. 809. 



3) Resolution concernant Ia publication 
d'un rapport sur Ia comparabilite des 
rapports des inspecteurs, presentee par Ia 
Cinquieme Commission et approuvee par 
Ia Conference le 27 octobre 19231, 

La Commission, considerant que le Bu­
reau international du Travail a prepare un 
rapport tres documente sur Ia comparabiJ.ite 
des rapports des inspecteurs du travail dans 
les divers pays et que ce rapport, n'etant pas 
imprime, ne peut etre suffisamment re­
pandu, emet le vreu que Ia Conference invite 
le Bureau international du Travail a proce­
der, dans les limites de son budget, a Ia 
publication et a Ia distribution de ce docu­
ment. 

4) Resolution concernant Ia question de 
l'accrochage automatique des vehicules, 
presentee par M. SchUrch, delegue ou­
vrier suisse, modifiee par Ia Commission 
de proposition et adoptee par Ia Confe­
rence le 29 octobre 1923 2, 

La cinquieme session de da Conference 
internationale du Travail, considerant l'im­
portanc.e, pour Ia securite du travail dans 
les exploitations de chemins de fer,'des ques­
tions relatives a l'accrochage des vehicules, 
prie le Conseil d'administration de se ren­
seigner aupres des Gouvernements et des 
orgarusations internationales techniques et 
professionnelles sur Ia question de I'accro­
chage automatique, afin de determiner si 
une entente internationade est desirable en 
Ia matiere, dans l'interet des travailleurs. 

5) Resolution concernant I 'institution d 'un 
systeme special d'inspection pour Ia 
marinemarchande,presentee'jlar M. Uno, 
delegue ouvrier japonais, adoptee par 
Ia Conference le 29 octobre 1923 a. 

. La Conference prie le Conseil d'adminis­
tration d'envisager s'H est 'possible d'inscrire 
a l'ordre du jour d'une prochaine session de 
Ia Conference l'institu~io,n,· pour Ia marine 
marchande, d'un systerne · spocial d'inspec­
tion, distinct du systeme d'inspection du tra. 
vail. 

1 Voir CompiP rt11du, p. 144. et Rapport de Ia 
Commmion, p. 809. 

1 Voir Compte undu, p. 195 · et Rapport de Ia 
Commu.fton, p. 275. 

1 Voir Compte rmdu, pp. 195-196 et Rapport de 
Ia Commmion, p. 275. · 
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(3) Resolution concerning the publication 
of a report on the comparability of in­
spectors • reports, submitted by the Fifth 
Committee and approved by the Confe­
rence on 27 October 1923 1• 

The Committee, considering that the In­
ternational Labour Office has prepared a 
detailed documentary report on the compa­
rability of inspectors' reports in the various 
countries, and that this report, not being 
printed, cannot be given sufficient publicity, 
expresses the wish that the Conference 
request the International Lwbour Office to 
proceed, so far as its financial resouroes will 
permit, to publish an!l distribute. this do­
cument. 

(4) Resolution concerning the question of 
automatic couplings, submitted by Mr. 
SchUrch, Swiss Workers' Delegate; 
amended by the Selection Committee 
and adopted by the Conference on 29 
October 1923 2. 

• The Fifth Session of the International 
Labour Conference, oonsidering the impor­
tance for the safety of railway workers of 
questions relating to automatic <.'Ouplings, 
requests !lhe Goverrung Body .to obtain in­
formation from Governments and f.rom in­
ternational technical and industrial orga­
nisations upon the question .of automatic 
couplings, in order to decide whether an· 
international agreement in the· matter is 
desirable in the interests of the workers. 

(5) Resolution concerning the institution of 
a .special inspection system for the mer­
cantile marine, submitted by Mr. Uno, 
Japanese Workers' Delegate, adopted 
by the Conference on 29 October 1923 3•• 

The Conference requests the Governing 
Body to consider the possibility of inscrib­
ing on the Agenda of a forthcoming Session 
of the Conference the institution of a special 
inspection system for the mel"<l8ntile mfrrine 
distinct from the industriaJ inspection sys­
tem. 

1 See Proceedings, p. 144. and Report of the 
Committu, p. 809. 

I See Proceeding•, p. 195 and Report of the 
Committee, p. 275. 

• See Proceeding8, pp. 195·196 and Report of 
the Committee, p. 275. ' 



6) Resolution concernant lea conditions de 
travail dana le Bassin de Ia Sarre, pre­
sentee par le groupe ouvrier, modifiee 
par Ia Commission de proposition et 
adoptee par Ia Conference le 29 octobre 
19231 • 

La Conference, 

apres avoir pris connaissance de l'a~Hde 
23, paragraphe 4, du chapitre II de l'annexe 
ii Ia Section du Traite de Versailles concer­
nant Je Bassin de Ia Sarre, portant que cdans 
la fixation des conditions et des heures de 
travail pour Jes ·hommes, les .femmes et les 
enfants, Ia Commission de Gouvernement 
devra prendre en consideration Jes vreux 
emis par Jes organisations locales du travail 
ainsi que Jes principes adoptes par Ia Societe 
des Nations •, 

considerant qu'il ne peut s'agir, duns oe 
paragraphe, que des principes insaits rums 
Je preambule de Ia Partie XIII et dans J'ar­
ticle 427 du meme Traite de Paix, et que 
!'Organisation internationale a Ia charge de 
travailler a Ia realisation de ces principes : 

Prie le Conseil d'administralion d'exmni­
ner Ia question de sa voir s'il y a lieu d'entrer 
en relations, par le Secretaire general, avec 
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le ConseiJ de Ia SocieM des Nations, pour 
examiner par queUes mesures ii pouiTa etre 
constitutionnellement donne satisfaction aux 
organisations locales de la Sarre et com­
ment le Bureau international du Travail 
pourra se mettre a Ia disposition de Ia Com­
mission de Gouvernement pour l'application • 
des • principes adoptes opar Ia Societe des 
Nations •. 

1 Voir Comp/e rmd,., pp. 196-191 et Rapport di! 
Ia Commission, p. 276. , . 

(6) Resolution concerning the conditions 
of labour in the Saar Basin, submiUed 
by the Workers' Group, amended by the 
Selection Committee and adopted by the 
Conference on 29 October 19231. 

The Conference, 

After having tnken note of Article 23, pn­
ragraph 4, of Chapter II of the Annex to 
the Section of the Treaty of Versailles con­
cerning the Saar Basin, whK·h .providl'S that ' 
"in fixing the conditions and hours or lab­
our for men, women and childrl'D, the Go­
verning Commission is to take 1noo consi­
deration the wishes expressed by the local 
labour organisations, as well' as the prin­
ciples adopted by the League of N11tions", 

Considering that this puragrnph can only 
refer to ·the principles laid down In ·the 
Preamble of Part XIII and in Article 427 of 
the said Treaty of Peact~, and thut it is the 
duty of the International Labour Organisa· 
lion to work for the realisation or these 
principles : 

Requests the Governing Body to consider 
whether relations should he entered into 
through the Secretary-General with the 
Council of the Lengue of Nations in order 
to consider ·by what measure satisfaction cun 
constitutionally be given to the local organi­
sations of the Saar and how the Internatio­
nal Labour Office <'Un place itself at the 
disposal of the Governing Commission in 
order to secure the applknlion of "the prin· 
ciples adopted by the I..eague of Nation~". 

' 1 See. Proceedings, pp. 196-197 and RqJOrl ofiM 
CommiUee, p. 276. , 
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INTRODUCTION. 

-~ I.e Conseil d'administration a decide! de 
. suggerer a Ia Conference internationale du 
•Tt-avail de ne tenir en 1928 qu'une courte 
session. II nous parru"t inutile de rappeler 
longuement ici les raisons de cette decision. 
Elle rc!sulte essentiellement de Ia decision 
prise par le Conscil de modifier Ia date 
habituelle de Ia session de Ia Conference 
et de Ia reporter du mois d'octobre au 
mois de juin a partir de 1924. En presence 
du court dc!lai qui devait, par suite de 
eette derniere decision, sc!parer Ia session 
de 1928 de celle de 1924, Ia proposition 
avait etc! formulc!e de ne pas tenir de 
session a Ia fin de l'anm!e 1928. Toutefois, 
en presence des termes de l'article 8119 du 
Traitc! de Versailles qui prescrit que Ia 
Conference doit tenir au moins une session 
par an, article qui a etc! maintenu dans son 
texte par une decision formelle de Ia Con· 
ference de 1922, le Conseil a estime qu'il 
serait contraire au Traitc! de ne pas reunir 
la Conference au cours de l'annce 1928. 
1\lais il lui a paru evident cependant qu'il 
n'etait pas possible de tenir deux sessions 
de duree normale dans un delai de huit 
moi11, et il a pense qu'il conviendrait dana 
ces conditions de reduire Ia duree de ·Ia 
session de 1928 et de limiter son ordre du 
jour a une seule question en rapportant a 
Ia session de 1924 les autres questions deja 
inscrites. · 

Dans ces conditions, il nous paraissait 
conforme a l'esprit de cette decision de ne 
pas mcttre sous les yeux des membres de 
111. Conference un rapport aussi complet 
que ceux que nous avions presentes aux 
deux sessions precedentes, non seulement 
en raison de Ia courte duree prevue pour 
Ia Conference de 1923, mais aussi en raison 
de Ia proximitl·de Ia sixieme session. C'est 
a cette derniere session que nous sou· 
mettrons le tableau de l'activite d'en­
semble de l'Organisation internationale du 
Travail depuis Ia session de 1922 de Ia 
Conference. Nous nous trouvons cependant, 
en vertu de l'article 408 du Traite de Ver­
sailles, dans !'obligation de soumettre a Ia 
Conference les rapports annuels que cha· 
cun des Membres de l'OrgiUlisation inter­
nationale du Travail s'engage a presenter 
au Bureau international du Travail sur les 

The Governing Body decided to suggest 
to the International J.sbonr Conference 
to hold only B short Session in 1928. 
It does not seem necessary to recall here 
at any length the rcssons for this decision. 
It was inspired chiefly by the decision 
of the Governing Body to alter the month 
in which the Sessions of the Conference 
are held from October to June as from 
the year 1924 onwards. Since, owing to 
this decision, there will be only a short 
interval between the 1928 and 1924. 
Sessions, a proposal was rnnde to hold no 
Session at all in 1928. The terms of 
Article 889 of the Treaty of Versailles,· 
however, provide thllt ihe Conference 
shall meet at least once in every year and 
by a form~l decision of the 1922 Conference 
the text oft his Article was kept unchanged. 
The Governing Body, therefore, considered 
that it would be contrary to the Treaty 
not to convene a Conference during 1928. 
At the same time it was clear that two 
Sessions of not·mal length could not be 
held within a period of eight months, 
and the Govermng Body concluded that 
in the circumstances it would be best 
to reduce the length of the J 928 Session, 
to limit the Agenda to a single item and 
to carry over to the 11124. Session the 
other items already inscribed upon the 
Agenda. . 

In these circumstances, it appeared to 
be in accordance with the spirit of this 
decision not to submit to the members 
of the Conference so full a report as those 
presented at the two preceding Sessions, 
not only because of the short duration 
allowed for the 1923 Conference, but also 
because of the proximity of the Sixth 

· Session. At the Sixth Session a general 
survey of the activity of the International 
Labour Organisation since the 1922 Ses­
sion of the Conference will be submitted. 
Under the terms, however, of Article 408 
of the Treaty of Versailles, there is an 
obligation to submit to the Conference 
the annual reports which each Member of 
the International Labour Organisation 
agrees to make to the International 
Labour Office on the measures· which it 
has taken to give effect to the provisions 



mesures prises par lui pour mettre a exe­
cution les conventions auxquelles il a 
adhere. Nous avons recu un assez grand 
nombre de ces rapports pour Ia periode 
allant du 1er juillet 1922 au 80 juin 1928, 
et, nons inspirant df' Ia decision du Conseil 
d'administration, qui a voulu que Ia session 
annuelle de 1928 filt tenue dans toute sa 
regularite, nous avons cru m!ct>ssaire de 
reunir dans ce volume ceux de ces rap­
ports qui nous s<mt parvenus jusqu'1\ ce 
jour. 

En memc temps, nous avons pense qu'il 
etait de notre devoir de mcttre sous les 
yeux de Ia Conference les resultats nou~ 
veaux obtenus depuis Ia session de ·1922 
en ce qui concerne Ia ratification des con­
ventions et Ia suite don nee aux recomman­
dations adoptees /1 ses sessions precedentes. 

U ne derniere observation est necessaire. 
Le cbangement dans Ia date habituelle des 
sessions de Ia Conference et le report de 
cette date au mois de juin de chaque 
annce entrainera dans Ia redaction et Ia 
preparation du rapport du Directeur A Ia 
Conference quelques modifications que 
nous croyons devoir, des maintenant, sig­
naler a Ia Conference. Jusqu'ici les rap­
ports annuels des Gouvernements por­
taient sur Ia ·pcriode allant du 1 er juillet 
d 'une annec au 80 juin de l'annee suivante. 
Le delai de trois mois .qui s'ecoule entre 
cette date et Ia date de Ia Conference 
etant un minimum pour 1a redaction et 
!'envoi des rapports et pour l'etahlissement 
du rapport par le Bureau international .du 
Travail. Dorenavant, nous nous proposons 
de demander aux Gouvernements de faire 
porter ces rapports sur l'annee civile .ter­
minee au 81 ,decembre precedant l'ouven­
.ture de la session. Cette modification ne 
·pourra avoir, nO'Us st>mble-t-il, que d'heu­
reuses consequences au point de vue de Ia 
,bonne presentation des resultats de·l'appli­
cstion des conventions et rtcommanda­
tions. Bien entendu pour l'annee 1924, .il 
.s'agira seulement .d'obtenir les renseigne­
ments compiCmentaires pout Ia. periode de 
six mois allant du 1•• juillet au 81 db­
cembre 1928. 

Le tableau des ratifications obtenues et 
de !'application des recommandations ainsi 
que !'expose de l'activite du Bureau .por­
teront egalement .desormais sur l'annee 
civile terminee au 81 decem,bre precedant 
la Conference. : . 
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of Conventions to which it is a party. 
A considerable number of these reports 
have been received for the period from 
1 July 1922 to 80 June 1923, and, in view 
of the decision of the Governing Body 
that a regular Session of the Conference 
should be held in 1928, it has been thought 
necessary to publish in this volume 
those reports which have been received 
up to that date. 

At the same time, it has been thought 
·desirable to provide the Conference with 
a statement of the results obtained since 
the 1922 Session as regards the ratifi­
cation · of Conventions· and the effect 
given to Recommendations adopted at 
earlier Sessions. 

One last comment should be added. 
The change in the usual date of the Ses­
sions of the Conference and the alteration· 
·of. this date to the month of June will 
.involve certain changes in the drafting 
and preparation of the Director's Report 
to the Conference and it seems desirable 
to point these out to the Conference at 
once. Up to the present the annual 
reports of Governments. covered the period 
from 1 July of one year to 80 June of the 
following year. The three months' interval 
between this date and the date of the 
Conference was the minimum required for 
the preparation and despatch of the 
reports and for the drafting of the Report 
by the International Labour Office. It is 
proposed in future to request Governments 
to make these reports cover the calendar 
~ear ending on 81 December preceding 
the opening of the Session. This change 
would seem to be desirable from the 
.point of view of a suitable presentation 
of .the results of the application of the 
Conventions and Recommendations. For 
1924, of CO'Ul"Se, ll'llpplementary informa­
tion will be requested only for the -six 

. months period from 1 July to 81 Decmn­
ber 1928. 

The table of ratifications of Coqventions 
and of application. uf 'Recommendations, 
as well as the statement upon .the activities 
of the Office, will in future also cover the 
calendar year ending on 81 December pr!l­
ceding the Conferen('f'. · .. 



I.- SUITE DONNEE AUX DECISIONS DE LA CONFERENCE. -
I .. ACTION TAKEN ON THE DECISIONS OF THE CONFEREN~E. 

Le rapport presente l'annee derniere 
A Ia Conference avait montre !'importance 
des resultats dejA obtenus, tant pour Ia 
ratification des conventions ·que pour les 
mesures d'application prises par les diffe­
rents pays. Depuis octobre dernier, le 
travail accompli s'est accru d'une fa~on 
tout A fait remarquable, malgre les diffi• 
cultes inherentes A Ia crise economique 
actuelle et A Ia situation politique. On 
pourra en juger en comparant les resultats 
obtenus en octobre 1922 et ceux obtenus 
jusqu'a ce jourl: 

1922 1928 
1° Rati ficationB 

Ratifications com­
rnuniquees .•.... 51 86 

Ratifications auto­
risees mais pas 
encore comrnuni-
quees •.•.•.•.• , 16 28 

Total ............ . 
Ratifications recom-

rnand«!es • • • . . • . 85 127 

20 Application 
Mesures Iegislatives 

adoptees, depo­
sees ou elaborees 
en vue de !'appli­
cation des con­
ventions et des 
recommandaJ 

· tions 1 ••••••••• 172 275 

so Activite 
· lt! gislative 

Total general des 
rnesures tendant 
aussi bien A Ia 
ratification qu'A 
}'application .•• , 824 511 

Augmen­
tation 

85 

10& 

187 

86 ratifications ont done ete comrnu­
niquees jusqu'ici . au ~ecretaire gen~ral 
de Ia Societe des Nations et ce chlffre 
comprend les 85 ratifications qui ont 
~te enregistrees depuis ·I' an nee derniere. 
De plus, 28 ratifications ont ete autori­
~ees par i'• autorite competente •, c'est­
A-dire, dans Ia plupart des cas, par 
le Parlement. Ces dernieres ratifications 
peuvent etre considerees comme ayant ete 
pratiquement obtenues, puisque le Pouvoir 
executif qui les avait recommandees au 
Parlement est maintenant autorise A les 
communiquer au Secretaire general de Ia 
Societe des Nations. n est done legitime 

• 11 7 a lift. de nmuqa• cru• ._ t4111111Me qai ••i•eat M 
foal ttal que dee iaformatiou parqau" •• cou.U.aace da 
Bureau anW..ieareraenl: au t• octobrtl 1923. 

a 1.-. ... u,. d~applicatioa a#n1 pM .U eomptMI pu 
uniU. mAis par eonYentioa. U ittail aeensaire, ea ellet, pour 
obtenir ua total pnWal ~·e. d'adop,teto le n'me •od• 
~· caleRl qae pou lee ...---. teadallt i Ja al.ilcaUo. 

The Report presented to the Conferenre 
last ycar showed the importance of the 
results already obtained, both as regnrds 
the ratification of CoJ\Vcntions and the 
mcasurcs taken for tht'ir appliration in 
the various States, Sinre lnst October, 
positive results have multiplied in a 
remarkable fashion, despite the dilllrult.ics 
which the economic crisis and the politirnl 
situation have inevitably brought in their 
train. This will be clearly seen by a rom· 
paris on of. the position in October 1022 
and at the present timet : 

1922 1928 Incrcnsc 
1. Ratification8. 

Ratifications com-
municated .... , Ill 86 85 

Rati tications autho· 
rised but not yet 
communirated , , 16 28 7 

Total . . . . . . . . . . . . . 42 

Ratifications rerom· 
· mended........ 85 127 

2. Application, 
Lcgislati ve · mea­

sures · adopted, 
introduec<l or 
prepared with a 
_view to the ap­

. plication of Con· 
ventions • or Re­
eom~endations ' 172 275 

8. Legislative 
activity. 

General total of 
measures for ra­
tification and ap-
plication • • · • , 824 511 

42 . 

. 108 

187 

. Eighty-six ratifications have now therc­
fore been communicated to the Secretary­
General of the League of Nations, and this 
figure includes 85 which have been regis· 
tered since last year. Further, 28 ratifi­
cations have been authori~ed by the 
competent authority, that is to say, in 
most cases by Parliament. The~e rati­
fications may be considered practically 
to be obtained, since the Executive Power 
which recommends them to Parliament 
has been authorised to communicate them 
to the Secretary-General of the League of 
Nations. They may justly be included 
therefore in a general total of ratifica· 
·· • It shoulcl be aot.N that this 1ummuy onl,. eonn fafor­
_.~.~oe neeind bJ' \be OUice Mlon I OeLobN 19.23. 

• TIN lcHbd.,. .,. ... ,.. tor the applkatioa ol Can.-o• 
lion• ba¥e aot beeD calevb&ed b7 m'!awu"' but bJ Convention. 
It appeered. dni ... b .. , ia order to obtai a a pDual bomoP"'­
DeoOIU sotal, to ad.opl tba Mme IDI&bod of ulc:u.laUG. u for 
tiM ... ..,... b nU8e.tto.~ 



de les comprendre en un total d'ensemble. 
Au total done, 109 ratifications ont ete 
communiquees ou autorisees jusqu'ici, et 
n de ces ratifications sont intervenues 
depuis l'annee derniere. 

Les conventions adoptees a Washing­
ton continuent a retenir !'attention des 
Gouvernements. Un certain nombre de 
nouvelles ratifications sont annoncees. 
Depuis Ia publication du dernier rapport, 
l'Espagne, l'Esthonie, I'Italie et le Japon 
ont ratifie Ia convention relative au 
chomage. La convention concernant l'em­
ploi des femmes avant et apres )'accouche­
ment a ete ratifiee par l'Espagne. L'Estho­
nie et 1' Italie ont ratifie Ia convention 
relative au travail de nuit des femmes. 
La convention fixant l'age m1mmum 
d'admission des enfants aux travaux indus­
triels a ete ratifice par le Danemark et 
1' Esthonie, et Ia ratification a ete autorisee 
par le Japon. Entin, le Danemark, l'Estho­
nie et 1' Italie ont ratifie Ia convention 
concernant le travail de nuit des enfants 
dans l'industrie. 
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De nouvelles mesures tendant a Ia rati­
fication d'une ou de plusieurs conventions 
sont proposees en Italie, en Lettonie et 
aux Pays-Bas, et une vingtaine de mesu­
res d'application ont ete proposees ou 
adoptees. 

Depuis Ia date de Ia derniere session 
de Ia Conference, Ia Bulgarie et 1' Estho­
nie ont ratifie chacune les trois con­

. ventions de Genes et le Japon celle qui a 
trait au placement des marins. La ratifi­
cation de Ia convention concernant l'Age 
minimum d'admission des enfants au tra­
vail maritimE" a ete approuve en principe 
par le conseil prive du Japon. Aux Pays­
Bas, le Parlemetnt a adopte une loi 
autorisant le Gouvernement a ratifier Ia 
convention fixant l'Age minimum d'admis­
sion des enfants au travail maritime et 
deux lois reservant a Ia Couronne le droit 
ratifier les deux autres conventions de 
Gi-nes lorsqu'elle jugera cette mesure 
opportune. 

A l'epoque de Ia derniere session 
de Ia Conference, les seules ratifications 
des conventions de Geneve (1921) qui 
avaient ete enregistrees etaient eelles 
de I' Esthonie ; depuis cette date, Ia Tcheco­
slovaquie a ratifie quatre conventions, le 
Danemark une, Ia Finlande deux, Ia 
Grande-Bretagne deux, 1'Inde quatre, et Ia 
Roumanie trois. de sorte qu'a l'heure 
actuelle 22 ratifications des conventions 
de Geneve ont ete communiquees au 
Secretaire general de Ia Societe des Nations. 
En outre, dans douze autres cas, Ia ratifi­
cation a ete autorisee et peut etre envisagee 
pour une date prochaine. Enfin, dans un 
grand nombre de cas, Ia ratification a ete 
recommandee. · 

Les tableaux synopti<jues, reproduits 
ci-apres, resument les resultats acquis 
a ce jour. lis se subdivisent comme )'an­
nee derniere en deux parties : Ia pre­
miere, celle. de gauche, indique toutes les 
mesures pr1ses en vue de Ia ratification 
des conventions ; Ia premiere colonne, 

tions so that 109 ratifications have now 
eithei been communicated or authorised, 
and of these 42 have been made since last 
year. 

The Conventions adopted at Wash­
ington continue to occupy the attention 
of the Governments. A number of new 
ratifications are announced, since the 
publication of the last Report. Esthonia, 
Italy, Japan and Spain. have ratified the 
Unemployment Convention. The Conven­
tion on childbirth has been ratified by 
Spain. Esthonia and Italy have ratified the 
Convention on the night work of women. 
The Convention on the minimum age for 
the admission of children to employment 
in industry has been ratified by Denmark 
and Esthonia, and its ratification autho­
rised in Japan. Finally, three new ratifi­
cations of the Convention on the night 
work of young persons have been· regis­
tered from Denmark, Esthonia and Italy. 

Further steps towards ratification of one 
or other of the Conventions are proposed 
in Italy, Netherlands and Latvia, and a 
score or so of new measures of application 
have been proposed or adopted. . . 

Since the date of the last Conference, 
Bulgaria and Esthonia have each ratified 
the · three . Conventions of Genoa, and 
Japan has ratified that on employment 
for seamen. Ratification of the Conven­
tion fixing the minimum age for admis­
sion of children to employment at sea 
has been approved in principle by the 
Japanese Privy Council. In the Nether­
lands, Parliament has passed an Act 
authorising the Government to ratify the 
Convention fixing the minimum age for 
admi~sion of children to employment at 
sea and two Acts authorising the ~rown 
to ratify the two other Genoa Conventions 
when it may consider the moment oppor-
tune. · 

At the date of the last Conference, the 
only ratifications of the Geneva (1921) 
Conventions which had been registered 
were those of Esthonia ; since that date 
Czechoslovakia has ratified four of the 
Conventions, Denmark one, Finland two, 
Great Britain two, India four and Rouma­
nia three, so that a total of 22 ratifica­
tions have now been received in connec­
tion with the decisions of the Third Session. 
In addition, in twelve other cases ratifi­
cation has been authorised and may be 
expected to be completed at an early date, 
and, in a large number of cases, ratifi­
cation has been recommended. 

The tables which follow hereafter sum· 
marise the results obtained up to the 
present time. These tables are subdivided 
as in the previous Report into two parts : 
the first part, on the left side of. the 
page, indicates the measures taken for 
the ratification of Conventions; in parti-



notamment. contient pour chacune des 
conventions une liste des Etats qui l'ont 
formellement ratifiee; en regard de chaque 
pays figure Ia date d'enregistrement de Ia 
ratification par le Secretaire general de Ia 
Societe des Nations; Ia deuxieme partie, 
celle de droite, indique les mesures legis­
latives ou autres adoptees, deposees ou 
elaborees en vue de !'application des 
conventions. En ce qui concerne les recom­
mandations, un tableau unique a paru 
suffisant. L'article 405, alinea 6, du Traite 
de Paix, n'oblige pas, en effet, les Etats 
qui ont approuve les recommandations a 
communiquer au Secretaire general de Ia 
Societe des Nations leur adhesion formelle. 
lis ne sont tenus qu'a indiquer dans un 
rapport communique au Secretaire general 
les mesures qu'ils ont prises. 

11 y a lieu de remarquer que les tableaux 
ne tiennent pas compte des mesures d'ordre 
Jegislatif ou administratif anterieures aux 
sessions de Ia Conference internationale du 
Travail et dont Ies dispositions peuvent cor­
respondre a celles des projets de conven· 
tion adoptes lors de ces sessions. Dans 
des cas semblables, Ia ratification de Ia 
convention n'est tres souvent retardee que 
par des difficultes d'ordre constitutionnel 
ou interne. 

Enfin, un certain nombre de pays ont 
informe le Bureau international du Travail 
que des mesures d'ordre Jegislatif ou 
administratif anterieures aux sessions de 
la Conference appliquaient integralement 
certaines recommandations adoptees lors 
de ces sessions. La liste de ces pays figure 
dans Ia derniere colonne des tableaux oil 
sont resumees les mesures intervenues en 
execution des recommandations. 

. Les tableaux, dont l'etendue est neces· 
sairement limitee aux mesures issues de 
Ia Conference internationale du Travail, 
montrent Ia grande importance des resul· 
tats deja acquis dans ce domaine. D'autre 
part, comme nous l'avons vu plus haut, 
Ia legislation de certains pays est conforme 
d'avance aux dispositions de certaines con• 
ventions ou recommandations. 

Pour les raisons generales qui ont ete 
· indiquees dans !'introduction au present 
rapport,- bril~vete de Ia cinquieme session 
et proximite de Ia sixieme, - i1 nous a 
paru preferable, m~me pour cette question 
de Ia legislation internationale du travail, 
de nous horner pour cette session a pre­
senter a Ia Conference les tableaux suivants. 
Nous donnerons de nouveau dans notre 
rapport a Ia sixieme session, comme nous 
J'avions fait dans nos deux rapports pre­
cedents. un expose detaille pour chaque 
convention et recommandation, des pro­
gres effectivement realises dans Ia legisla­
tion et Ia pratique des differents pays. Cet 
expose donnera Ia mesure de l'inlluence 
reelle exercee par les decisions de Ia Con­
ference inte nationale du travail sur le 
developpement de Ia protection ouvriere 
dans le monde entier. 
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cular, the first column gives for each 
Convention a list of the States which have 
formally ratified it; for t'ach country the 
date is shown upon which ratification was 
registered by the Secrt>tary-General of the 
League of Nations. The second part, on 
the right, shows the legislative or other 
measure adopted, introduced or prepared 
with a view to the application of the Con­
ventions. As rt>gards the Recommenda­
tions a single table has appeared suffidcnt. 
Article 405, paragraph 6 of U1e Treaty 
of Peace places no obligation on States 
which have approved Hecommendations 
to communicate their formal adhesion to 
the Secretary-General of the League of 
Nations. The only undertaking the Stutes 
assume in respect of Recommendations is the 
communication of a report on the measures 
which they have taken to give effect to them. 

It should be noted that the tables 
do not take into account measurcs of a 
legislative or administrative order which 
were adopted prior to the Sessions of the 
International Labour Conference, although 
their provisions may correspond to those 
of Draft Conventions. In such cases the 
ratification ofthe Convention is frequently 
only delayed by constitutional or political 
difficulties. 

Finally, a certain number of countries 
have informed the International Labour 
Office that legislative or administrative 
measures adopted prior to the Sessions 
of the Conference may be considered as 
entirely satisfying the requirements of 
certain of the Recommendations. A list 
of these countries is given in the last 
column of the tables in which measures 
for the application of the Recommenda­
tions are summarised. 

Though the tables are thus necessarily 
limited to measures directly ariHing out 
of the International Labour Conference, 
they show the great importance of the 
results already achieved and it should 
further be remembered, as has been stated 
above, that the legislation of certain coun• 
tries was already in conformity with the 
provisions of some of the Conventions and 
Recommendations at the time of their 
adoption. 

For the general reasons which have 
been indicated in the Introduction to the 
present Report- the shortness of the Fifth 
Session and the brief interval before the 
Sixth - it has seemed preferable for this 
Session, in the case also of this question 
of international labour legislation, to 
present to the Conference only the follow• 
ing tables. In the Report for the Sixth 
Session there will be given, as in the two 
previous Reports, a detailed analysis for 
each Convention and Recommendation of 
the progress actually reali(ed in the )l'gis­
lation and practice ofthe various countries. 
This analysis will indicate the real extent 
of the influence exercised by the decisions 
of the International Labour Conference 
upon the general development of the 
legislative protection· of the workers 
throughout the world. 
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Conventions. 
- ~ -- ~ 

L Batlftcatlon JL AppUeallon 

Tltroo.,... 

.... (G) r•J (o) (G) r•J (•J 
llltlfleatlo" 

Prololl "" '"'· -. conwntloM Convention• ratlftta Ratlftcatlon ncommand61 Loll, Ill, Prorols '" lol, oto., tlallorts au 
It datt d'tnreglltrtmtnt autorl ... ('rOJttl dt lol, d6p01h ou adopt6s an lllliparatloD 

(lolo, oto.) oil.) 

Bulgarie 14 fev. 19211 Allemagne Belgique AUemagne Afrique du Sud 
Grece 19 nov. 1920 Argentine Colombie bri- Argentine Luxembourg 

1. lnde a ~uil. 1921 Autriche tannique• Bolivie 
Roumanie 13 Juin 1021 Bresil (Canada) Chili 

Heures Tcheco- Chili- Espagne Danemark 
de olovaqule 11-6 aoilt 1921 Espagne In de Norvege 

travail France Italie 
Italie Rovaume des 
Pays-Bas1 ' Serbes, 

Croates et 
Slovenes 

Suede 

Bulgarie 14 fev. 1022 Allemagne Allemagne Argentine Pologne 
Danemark 13 oct. 1921 Argentine Colombie bri- Chili Uruguay 
Espagne 4 juil. 1928 Autriche tanniquel Tcheco-
Esthonie 20 dec. 1922 Bresil (Canada) slovaquie 

2. Fin Iande l9 oct. 1921 Lettonie Danemark 
Grande- Par.s-Bas•· Espagne 

ChOmage Bretagne 14 juil. 1921 Po ogne . Japon 
• Grece 19 nov. 1920 Tchecoslo- Norvcge(art.8) 

lode a juil. 1921 vaquie Roumanie 
Italie 10 avril1923 Rol,aume des 
Japon 23 nov. 1922 erbes, 
Norvege 28 nov. 1921 Croates et 
Roumanie 13 juin 1921 SlovE-nes 
Suede 27 sept. 1021 Tch<!coslova- • Suisse 9 oct. 1922 ' quie (art. 8) 

Bulgarie a fev. 1922 Argentine Autriche Argentine 
Espagne 4 juil. 1928 Bresil Colombie bri- Bresil 
Grece 19 nov. 1920 Chili tannique• Chili 8. Roumanie 18 juin 1921 ltalie France (Canada) Dan em ark 

Accouche- Par.s-Bas 1 Japon France 
Poogne Royaume des ltalie ment Tchecoslo- Serbes, Norvege 

vaquie Croates et· Portugal 
Slovenes Roumanie 

Tchecoslo-
vaquie 

Afrique du Sud 1 nov. 1921 AUemagne Autriche I AUemagne Pologne 
. Bulgarie 14 fcv. 1922 Argentine Belgique Argentine 

Esthonie 20 dec, 1922 Autriche Colombie bri- Bolivie 
4. Grande- Bresil tannique I Bresil 

Bretagne 14 juil. 1921 Chili (Canada) Chili 
Travail de Grece 19 nov. 1920 Espagne Grande- Danemark 
nuit des In de 14 juil. 1921 France Bretagne Norvege 
femmes ltalie 10 avr. 1928 Italie Portugal 

Pays-Bas 4 sept. 1922 Japon 
Roumanie 18 juin 1921 Pologne 1 

Suisse 9 oct. 1922 Royaume des 
.Tcheco- Serbes, 

slovaquie 24 aout 1921 . . Croates et 
Slovenes 

Suisse . Ville Jibre-.. de Dantzig") ') ' 
Bulgarie 14 fcv. 1922 Finlande AUemagne Belgique Allemagne Finlande 

5. 
Danemark 4janv.192S Japon Argentine Bulgarie A~entine ., Esthonie : 20 dec. 1922 Pays-Bas Bresil Colombie bri- B sil - Grande- Chili tannique• Chili Age Bretagne 14 juil. 1921 Espagne (Canada) Norvege · minimum Grece 19 nov. 1920 France Danemark Pologne d'adrnission Roumanie 18 juin 1921 Italie Gde-Bretagne Portugal 
Suisse 9 oct. 1922 .. Pologne lode (art. 6 §C) Roumanie· 
Tcheco- Japon 

olo.,.qui~ Maoiltl921 Pologne 
Ro.yaume des . Serbes, 

Croates et 
\ Slovenes. ' 

Suisse 
' Projet de loi, depose a Ia deuxieme Cbambre. des Etats generaux,. le 21 juillet 1921, rc!servant a Ia Couronne le 

droit dt' ratifier le projet de ronvent.ion. ; . · . 
I La mise en vigueur de ceo Joio est oubordonnee, a !'exception de celle COncernant J'empJoi des femmeS avant et apres 

I' accouchement, a !'adoption d'une iegislation equivalente dans les autres provinces du Canada. La loi concernant l'emploi des 
femmeo avant et apres l'accouchement devait entrer en vigueur, en Colombie britannique, a Ia date du tor janvier 1922. 1 Adhe.rion a Ia convention de Berne de 1906. 

• Adhesion rommuniquee par Ia Pologne. · 
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Conventions . 
-

L Rauneauon. II, ApplleaUon. 

I 
c•J - I ---

I 
-

Alortdtod IIIIo c•J 
I 

(<) (•) (t) I t•J ,, . Ctwnntlont ntlfl .. llonnootloo ou·lllottnootloo ncolft· Aoto. ott. I IIIIo. oto. a111a. ,.._,..,,,.,, 
Connntlon. an• IIIli If rtl .. tratltL I thortM mtntletl lntrotlucH. i or lo proporolloo. 

.. ' I 
(Acto. Ole.) (IIIIo, ole.) 

I ' 
Bulgaria. 

I 
14 Feb. 1922. I [ Argentine. Belgium. Argentine. 

I 

Czecho-
24 Aug. 1921.\ 

I Luxembu:f.• 
slovakia. 

Austria, British Bolivia. South Atr ca. 
Bt'llzil. Columbia Chill. I t. Greece. 19 Nov. 1920. I Chili. (Canada) •. Denmark. India. 14 July 1921.1 I France. India. Germany. 

Hours. Rownania. 13 June 1921. 1 I Germany. Italy. 
I Italy. Kinwfom of 

Norway, i 
Netherlands ' Serbs Croats ! I Spain. and Slovenea 1 

Spain. I Sweden. .. 
I I -

\ Argentine. Bulgaria. 
I 

Ho Feb. 1922. British Argentine. j Poland. 
Denmark. 13 Oct. 1921. 

1 
Austria. Columbia Chili. Uruguay. 

Esthonia. 20 Dec. 1922. 1 Brazil. (Canada)•. Czecho-
Finland. .19 Oct, 1921. ' Czecho- Czechoslovakia slovakia. 

2. 
Great Britain. 14 July 1921. slovakia. (Art. 8) 

I Greece, 19 Nov. 1920. Germany. Denmark. 

Unemploy· 
India, 14 July 1921. Latvia. Germany. 

I 
Italy. 10 Apr. 1928. Netherlands'. Japan. 

I 
ment. Japan. 2:1 Nov. 1928. Poland. Norway 

Norway. 23 Nov. 1921. (Art. 8), I Roumania. 18 June 1921. . Roumania. 
Spain. . 4 July 1923.1 Kin~tdom of 
Sweden. 27 Sept. 1021. Serbs, Croats 
Switzerland. 9 Oct. 1922. and Slovenes 

I Spain. ·------· 
Bulgaria. 14 Feb. 1922. Italy. Argentine. Austria. Argentine. 

Greece. 19 Nov. 1920. Brazil. British Brazil. 

Roumania. 18 June 1921. Chill. Columbia Chill. 
8. Spain. 4 July 1928.1 Czecho· (Canada)•. Czechuslovak Ia. 

slovakia. Japan. Denmark. 
Childbirth. France. Kin~dom of I•~rance. 

Netherlands ' Serbs, Croata Italy. 
Poland. and Slovenee.

1 

Norway. 
Portugal. 
Roumania. 

---~----. 
. -... -

Bulgaria. 14 Feb. 1022. Argentine. Austria •. Ar~tentlne. Poland. 
Czecho· Austria. Belgium. Bolivia. 

4. slovakia. 24 Aug. 1921. Brazil. British Brazil. 
Esthonia. 20 Dec. 1922. Chili. Columbia Chili • 

. \ Great Britain.U July 1921. Ft'llnce. (Canada.)'· Denmo.rk. 
Night. work· Greece. 19 Nov. 1920. Germany. Free City of Germany. 

women. India. 14 July 1921. Spain. Danzig 1 and •. Norway: 
Italy. 10 Apr. 1928. Great Britain. Portugal. 
Netherlands. 4 Sept. 1922. Italy. 
Roumania. 18 June 1921 Japan. 
South Africa. 1 Nov. 1921. Poland'· 
Switzerland. 9 Oct. 1922. Kin~Jom of 

Ser "• <:roota 
and Slovenes 

Switzerland. 

Bulgaria. 14 Feb. 1922. Finland. Argentine, Bel~tium. Argentine. Finland. 
Czecho- • Japan. Brazil • British Brazil. 

slovakia. 24 Aug. 1921. Netherlands. Chili. Columbia Chill. 
Denmark. 4 Jan. 1928. France. (Canada)'· Gennany. 

5. Esthonia 20 Dec. 1922. Germany. Bulgaria. Norw"l. 
Great Britain.14 July 1921. Italy. Denmark. Polan • . 

Minimum Greece. 19 Nov •. ]920. Poland, Great Britain. Portugal. 
age. Roumania. 18 June 192\. Spain. lndia(Art. 6c). Roumania. 

. Switzerland. 9 Oct. 1922 • Japan. 
Poland. 

.. KinJldOm of 
I Serbs, Croats! 
' 

and Sloveneo. 
I 

I I Switzerland. I I 

' Bill reserving to the Crown autilority to ratify the Draft Convention, introduced into the Second Chamber of 
the States General on 21 July 1921. ~ 

• These Acts, with the exception of that concerning the employment of women before and after childbirth, are to 
to come into force only when similar legislation is adopted in the other provinces of Canada. The Act concerning the em­
ployment of women before and after childbirth was to come into force in British ('olumbia on 1 Januory 1922 .. 

1 Adhesion to Bente Convention of 1906. 
• Adherence communicated by Poland. 
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Conventions. 
- - -- - - -- -

1. Ratlftcatton . D. Application 

, .......... 
(b) (e) I I ftl (a) 

(G) (&} (<) 

Ratification Ratification i Pro)ots do lol, ole., 
ProJetl dtl tol, eta., 

Ctnventltns CoiiVIntlont ratlfltn autoriHt recommandh Loll, etc. tlabortl tu 
et date d'enreelstnment (lolo, oto.) (lltoJtll de lol, ••PDIH ou ltlopth tn prtparatlon 

····> 
Belgique I Allemagne I Finlande Bulgnrie a fev. 1922 Finlande Allemagne I 

Danemark 4 janv. 1923 Pays-Bas Argentine Colombie bri- Arl(entine 
I 

Pologne 
Esthonie 20 dec. 1922 Autriche tannique 1 Bolivie I Roumanie 

8. Grande- Bresil (Canada) Bresil t 
Bretagne 14 juil. 1921 Chili Danemark Chili I 

I 
Travail de Grece 19 nov. 1920 Espagne Grande· Norvege I 

Inde 14juil. 1921 France Bretagne Portugal 
nuit des Italie 10 avr. 1928 Pologne Italie Tchecc-
enfants Roumanie 18 juin 1921 Tcbecoslo- Japon slovaquie 

Suisse II oct. 1922 ' vaquie Roym• des Ser-
bes, Croates 
et Slovenes 

Suisse -------- --------~---

Australie 80 dec. 1919 Argentine 
Autriche 28 mars I 92 I Chine 
Bel~ique 8 dec. 1922 Esthonie . 
Est onie 2 fev. 1928 Finlande 

7. Finlande 18 oct. 1921 Grece 
lnde 80 dec. 1919 Italie 

Phosphore Japon 14 oct. 1921 Japon 

blanc • Pologne 14 janv .1921 Suede 
Roumanie 21 juil. 1921 . . 
Suede 27 fev. 1920 
Tcheco-

slovaquie 80 mars 1921 
Ville libre de 

Danzig 1 23 aoilt 1921 

1 Voir note 2 du tableau precedent. · · 
' Cette convention de Berne a fait )'objet d'une recommandation de Washington. Les mesures indiquees ci-dessu• ont 

toutes ete prisea depuia Ia Conference de Washington. 
1 Adhesion communiquee par Ia Pologne. 

-

Recommandations. 

Mesures prlses 
n ..... ,. .. ~ 

•• (G) (b) (<) (d) f•J, (f) 

ProJtll de lol, ProJttl de lol Etatl ayant lndlqu6 
· ,. .. mmuulaUona LDIO. olo. ale., d6posU ale., llabor61 ou Approbation Approbation l'exlatenct de mtlurtt 

DU adopt61 en pr6paraUon autorf161 ncommand" anttrleul"ft' contorm,. • 

--

Allemagne Allemagne Luxem- Bulgarie Allemagne Autriche .. ,., Belgique Belgique bourg Finlande Finlande ·- Danemark Chili Pays-Bas Roumauie ltalie 
Espagne ( § II) France Pologne ( § I) 
France(§ II) Pologne (§ I) Suisse(§ I) 

1. ltalie ( § II) Tcheco-
Norvcge slovaquie 

ChOmngc Pologne (§I I 
et II) 

Suede 
Tchecoslo-
vaquie (I III) 

Arl(entine 

I 
. 

Bulgarie Allemagne Bulgarie 
Autriche Finlande Chili 
Belgique Roumanie Danemark 

2. Bresil Espagne 
Danemark France 

Reciprocite France . Inde 
de Italie ltalie 

traitement Luxembourg 
I Japon 

Pays-Bas Luxembourg 
Pologne I Pologne 
Suede - Roumanie 
Sui..., Suede 
Tcheco· -

olovaquie I 

• 
1 Cette cclonne ccntient !'enumeration des pays ayant officiellement fait connaitre que des mesures anterieures a Ia 

-•on de 19111 de Ia Conference appliquaient integralement ou partiellement les recommandations adoptees par celle-ci. 
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Conventions. 
- - - -- - -Rallficallon. AppllcaUon. 

-~-------- ------------. 
A-.JdtodiiUo (o} 

r•J \ '•J 
I 

(OJ r•J (<} 
., Connntlon. ClltY'IfttiiM NHfltl ftiHfkaftett IUtfrl.. ltaUtfcatf .. I'ICIIII• Acto. oiL IIIIo, oto, I IIIIo, ole. droflod a_INI l11t1 et nelatratlon. 

.~..... I ......... l11treduHL er In ,,.,arauen. 
(Acto, ote.) (Ill II. ote.) 

I 
Bulgaria. I I U Feb. 1922. Finland. Argentine. Bell(ium. AX,ntine !<'inland. Denmark. 4 Jan, I928. N th 1 I 
Esthonia. 20 Dec. I9:.!2. e er ands. Au•tria. British Do ivia Poland, 

6. Great Britain. U Juiy I921. Bra .. H. Columbia Bm~il. Houmnnia. 
Greece. I9 Nov. 19'l0, Chili. (Canada) I, Chili. 

Night work India. U July I92I.I 
C~cho- Denmark. Czrcho· 

young Italy. Ill Apr. 1928. slovakia. G"'at Britain., Slovakia. 
persons. Roumania. IS June I921. France. Italy. Germany. 

Switzerland. 9 Oct. I922. Germany. Japan. Norwav. 
' 

I 
Poland. Kingdom of Portugal. 
Spain. S..rbs, Croats 

I 
and Slovenes. . 

I Switzerland. 
-----I I Australia. 30 Dec. llll D. - Argentine. 

I Austria. 23 Mar. I921. China. 
Belgium. 8 Dec. 1922. Esrtwnia. 
Czecho- Finland. j slovakia. 30 Mar. I92I. Greece. 

7. Free City of Italy. 

I White 
Danzig •. 28 Aug. I921. Japan. I 

phosphorus•. 
Esthonia. · 2 Feb. 1928. Sweden. I Finland. I3 Oct. I921. ' ' India. 80 Dec. I919. ' 

I 
Japan. 14 Oct. I92I. I Poland. 14 Jan. 1921. 

I 
Roumania. 21 Jul~ I92I. 

I Sweden. 27 Fe , I920· 

1 See note 2 to the preceding table. 
• This Berne Convention formed the subject of one of the Washington Recommendatlone. The measure• Indicated have 

been taken since the Washington Conference. 
1 Adherence communicated by Poland. 

Recommendations. 
- -----.- -. . 

Meaaures taken 

Abrldaod IIIIo 
(a} (bJ (•J (dJ (•J (IJ' 

ef Rtcomm•ndatiDn. Acto, oto. Billa. 111. IIIIo, ota. Apprtvlla•thorloo•. AIUitl¥11 Notification that 
lntroducell. llnftH ar In recommentlell. llecemmendetten 

ltfiiiU'IIIon. 11 alreallr appiiH. 

Belgium. Belgium, Luxemburl(. Bulgaria, Germany. Awrtrla, 
Czecho- Chili. Nether lando. Finland. Finland, 
slovakia(§ III). Czecho- Poland (I 1). Roumanla. Italy. 

Denmark. slovakia. Swit7.erland 

1. France (§ II). France. (§I). 
Germany. Germany. 

Unem· Italy (§ (1). Poland (§ I). . 
ployment. Norway. 

Poland (§§ I 
and II). 

Spain (§ II). 
Sweden. 

Argentine. Bulgaria. !Germany. Bulf;arla. 
Austria. Finland. 

I 
Chi i. 

Belgium. Roumania. Denmark. 

2. Brazil. France. 
Cz;cho-

I 
India. 
Italy. Reciprocity slovakia. Japan. of Denmark. 

treatment. France. Luxemburg. 
Italy. Poland. 

Houmania. Luxemburg. Spain. Netherlands. 
Poland Sweden, 

Sweden. 
' I I· SwitzerL-.nd. I 

· 1 This column show• the countries which have offtciaUy intimated that their legislation applied the provisions of the 
Recommendation prior to the Washington Conference. 
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Meeures pr!Jes 

TIIN ••rtt6 
(•) (dJ ,., tf} f•J ,., ... 

ProJ•tt lie lof, Etat1 ayant lndlqu6 ProJoto do lol, 
noemMMatleftl Lolo, oto. ............. eto.. tlallorta eu Approllatlow Approbatlow l'exlstertet~ de mHurtl 

ou .... , ... en priparatknt au tori ... ncommandte anttrleune contcwmll 1 

8. Jnde Pays-Bas Bulgarie Allemagne Pologne 
Pays-Bas Finlande 

Charbon Roumanie 

Allemagne Bresil I Bulgarie I Allemagne I Japon 

'· Autriche Chili 

I 
Roumanie 

I 
Gde-Bretngne Portugal l : 

Saturnisme Jnde ' ' i 
Pays-Bas 

I 
I 

I I Pologne ·j . Suisse 
' 

I 

Autriche Chili Bulgarie Allemagne Afrique du Sud 

fologne Pologne Finlande Allemagne 
Roumanie Autriche 

/j, Belgique 
- Bulgarie -

Service Danemark 
public,_ - Fin Iande 

d'hygiene Gde-Bretagne 
Italie 
Norvf-ge -
Pays-Bas 
Roumanie 
Suede 

. 
Afrique du Sud 

8. Allemagne 
Autriche 

Phosphore (VlYir le tableau des ratiftcatiom) Belgique 
blanc 0 Canada 

Danemark 
Espagne 
France 

1 Cette colonne contient !'enumeration des pays ayant officiellement fait connaitre que Grande-Bretagne 
des mesures anterieures a Ia llt'ssion de 1919 de Ia Conference appliquaient integralement ou par· In de 
tiellement 1es recommandations adoptees par celle-ci. Luxembourg 

1 En ce qui conceme Ia recommandation relative au phosphore blanc, Ia liste donnee Norvege 
dans Ia colonne indique les pays qui ont declare que leur legislation etait eon forme a Ia convention Pays-Bas 
de Berne sur le phosphore blanc avant Ia Conference de Washington. Suisse 

(B) DEUXIEME SESSION (GJ::NES, 1920). 
Conventions 

II I. Ratification II. Application 
Til ........ 

(<) 
doo (o) 

(6) (OJ (6) (<) 
Ratlftcatlon Rollftctllon 

ltllnntiDIII--:~ Co11ventlona ratlft6n recommand61 ProJ•t• d1 tot, ato .... autorl161 (projets delol. Lolo, ole. ProJoll do Jol, ole. 61abor61 au 
It data ll'anreglltnmant (lolo, tie.) tie.) d6posh ou adoplh In Jriparlllon 

-

j Allemagne J. Bulgarie 18marsl928 Finlande Grande- Ar~;~entine In de 
Age Estbonie 8mars 1923 Japon Belgique 1 Bretagne Chali Italie 

minimum Grande· Pays-Bas Chili Japon Finlande 
d'admiasion Bretagne 14 juil. 1921 Danemark Norvege Pologne 
au travail Roumanie 8 mai 1922 Espagne 
maritime SuMe 27 sept. 1921 ltalie ' 

I 
Pologne 

Bul11arie 18 mars 1928 Pays-Bas• Allemagne Norvege Argentine Italie 
2. 

Esthonie 8mars 1928 Belgique 1 Chili 
Chili France 

Indemnlte Danemark 
de chomage Espagne 
(naufrage) France 

ltalie 
Pologne 

. -

Bul~rie 18mars 1928 Pays-Bas• Allemagne Japon Chili Italie Esthonie 8mars 1928 B~que• France Pays-Bas 
8- Finlande 7 oct. 1922 c .. Pologne 

Placement 
Japon 28 nov.1922 Danemark Tchecoslo-Norvege 28 nov. 1921 Espagne vaquie da marins Suede 27 ~pt.1921 France 

ltalie 
Pologne 

1 ProJet non encore depose. Dmt Hre transmis au Conseil d .. 1\linistres 
1 Loi du 18 janvier 1923 reservant a Ia Couro~ne le droit de ratifier le projet de oonvention. 
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MeasiiHI taken, 

' 
A~rtdon IIIII of 1•1 (t) 1•1 (4) (I) 
RecommencfatfDJL Aoto. .. , 1111, ., .. &1111. oto. .......... thorhMML ...,. ... 

llltroil ucM. •ranell ., In tHtmmtndM. ,,...,. ...... 
8. India. Netherlands. B11l~ria. Germany. 

Netherlands. Fin und. 
Anthrax. Roumania. 

Austria. Brazil. Bulgaria. Germany. 
4.. Germany. Chili. Roumania. 

Great Britain. Portugal. 
Lead India. 

poisoning. Netherlands. 
Poland. 
Switzerland. 

Austria. Chili. Bulr,:ria. I Germany. 
Poland. Poland. Fin and. 

Roumania. 
5. 

Govern· 
rnent health 

I services. ' 
' 

I 
' 

' 

I 
I 

8. (See p,.ceding ltJble) 

White• 
phosphorus. 

·-----· ·- .. - -- ----- --

1 This column shows the countries which have officially intimated that their legiolation applied 
the provisions oC the Recommendation prior to the Washington Conferen~. · 

• In the case of the White Phosphorus Recommendation column (f) ohowo the countriea which 
have intimated that their legislation applied the provisions of the Berne White Phosphorua Con· 
vention prior to the Washington Conference. 

(B) SECOND SESSION (GENOA 1920). 
. · Conventions. 

I 

(IJ' 

Notlflcttlon "''' Rtcommtndatlott 
It lllNIIfr 1Poii1L 

Poland. 

Japan. 

Austria. 
llt·lgium. 
llulgarla. 
l><onmark. 
!<'inland. 
Germany. 
Great llritain. 
ltalv. 
Netherland•. 
Norway. 
Roumanla. 
South Africa. 
Sweden. 

Auotria. 
Belgium 
('anada. 
Uenmark. 
t~rance. 

Germany. 
(;reat Britain. 
India. 
Luxemburg. 
Nethcrlando. 
Norway. 
South Africa. 
Spain. 
Switzerland. 

L RatlfleaUon. 11. AppllcaUon. 
------ -------~---------

I 
Aartdaod 11111 ol (•) 

I 
,., 1•1 (•J r•J (e) 

Convention. Convention• ratlflell Ratification IU• R•tlflcatlon Alto, •••• IIIII, 111. IIIII. 111. 'rolto' 
and lllatl at nafttrlflon.. thoriHd recommenlleL lntrodu,.~. , '" ,.,.,.,.,. 

I 
(ACto, llo.), (81111, 110.) 

Bulgaria. 18 Mar. 1928. Finland. Belgium'· Great Britain., Argentine. India. 
Esthonia. 3 Mar. 1923. Japan. Chili. Japan. Chili. Italy. 

1. Great Britain. 14. July 1021. Netherlands. Denmark. Norway. l<"inlnnd. 
Roumania. 8 May )922., Gem1any. Poland. 

Minimum age Sweden. 27Sept.1921. Italy. 
(sea). Poland. 

Spain. 

-

-

B~a. 18 Mar. 1928. Netherlands•. Belgium 1, Norway. Argentine. - ptaly. --

E onia. 8 Mar. 1928. Chili. Chili. 

2. Denmark. France. 
France. 

Unemploy- Germany. 
ment Italy. 

indemnity. 

I 
Poland. 

I Spain. 

Bulgaria. 18 Jllar. 1923.1 Netherlands•. Belf;um 1. Japan. Chili. ltalh. 
Esthonia. 8 Mar. 1928. Chi i. Czeeho- Net erlando. 

8. Finland. 7 Oct. 1922. Denmark. olovakia. 
Japan. 28 Nov. 1922. France. France. 

Employment Norway. 28 Nov. 1921. Germany. Poland. 
Sweden. 27 Sept. 1921. Italy. - .• 

Cor seamen. Poland. 
Spain. I .. 

I Bill not introduced : to be referred to the Council of Minioten. 
• Act of IS January 1923 reserving to the Crown authority to ratify the Draft Convention. 



Recommandations.· 
---- -- - --

Mesures prlses -. -· . -

.. T11ro ...... 
(•) (b) (e) (d) (•) (/)! ... 

'roJef1 dtlol, ProJeft lit lol, Etatl IYint In-

,.. .............. ,,. tic., ........ 
•••·• .,.~ ..... ou 

A,ppreltatlon Approltatlon illqu61'exlstence 
Lolt. •••• ou ......... en ,Nparallon autoriHe. ncommam16t de mnurn 

ant6rleu'" 
conlorm• 

1. Chili · Afrique du Bulgarie Danemark France 
Heureo de Sud Tcheco-

travail slovaquie 
(industrie de 

Ia p&lhe) 

2. Chili Pologne Bulgarie Danemark I Tcheco-
Heures de . slovaquie 

travail I (navigation 
lnterieure) I 

Danemark Finlande Afrique du Bulgarie Allemagne Allemagne 
Norvege France Sud Danemark 

8. Suede Argentine Japon 
Italie 

Statuto Polognc 

nationaux 
des marins 

I 
•• Allemagne Chill - Bulgarie Allemagne Allemagne 

Assurance 
F.spagne Dane mark 
Grande- Finlande 

des marins Bretagne Grande· 
contre le Bretagne 
ch6mage Norvege ' 

' Cette colonne contient !'enumeration des pays qui ont officiellement fait connaitre que des mesures 
anterieures ilia session de 1920 de Ia Conference, appliquaient integralement ou partiellement. lea recom­
mandations adoptees par celle-ili. 

(C) TROISIEME SESSION (GENEVE, 1921). 

Conventions. 
- ·- - - - - . - -

' I. RatiOcatlon II. Applicatlon 

Titre "'"16 
(a) (b) . t•J . (•) (b) (•) 

dn Conventlona RatlftcaUo• Ratllh~atlon Pro)ltt dt lol, Prolett dt lo1, 
Conventlone rat1tt611 autorla6t rec:ornmand6t etc., d6pos6a etc., tlabor6t ou 

et date (lola, oto.) (proJtU de lol. Lol" etc, ou adopt61 en prtparatlon 
ll'tnrtglatr~mtnt . ,,.~. 

Esthonie Japon Allemagne Pologne Pologne Fin Iande 
1. 8 ~ept. 1922 Suede Bulgarie 

Age minimum Tchecoslo- Chili 
d'ad.mission vaquie Espagn<l • 
(agriculture) 81 amit 1928 Italie · -

I Lettonle 

- Pologne I 

Esthonie Suede Allemagne •· .. 
2. 8 sept. 1922 Bulgarie 

Fin Iande Chili 
Droits 19 juin 1928 Espagne 

d'B880Ciation et Gt.I•-Bretagn• ltalie 
de coalition 8 aoiit 1928 Lettonie 
(travailleun Inde Pliys-Bas 

agricoles) 11 mai 1923 Pologne 
Tchecoslo- I 

vaquie 
I 81 aoiit 1928 I 

8. Danemark Suede Allemagne Pays-Bas Pologne Finlande 
26 fev. 1928 Bulgarie 

Reparation des Esthonie Chili 
accidents du 8 sept. 1922 . J<:sy::gne 

travail Gd• -Bretagno Ita ie 
(agriculture) 8 &oilt 1928 Pays-Bas 

- Pologne 



Recommendations. 
- -

Measures take11. 

""'- IIIIo tf 
f•J (t) f•J (<l) r•J (/)' 

RIH•maMatlt& .......... .......... lllh.ole-fralttf AIIIINval . .. ,. .. , ttotlrlntlon .... -.... .... aut h....._.. nctmmtml.._ that RHtmmtn .. ,,. ... u ... Illation It aii"MdJ 
lNIItf, 

I. Chill. South Bulgaria. Denmark. Caecho-
Hours of Africa. alovakla. 

work, France. 
(fishing). 

Chili. Poland. Bulgaria. Denmark. Caecho· 
2. alovakla. 

Inland 
navigation. 

Denmark. Finland. A~ntine. Bulgaria. Germany. 
Denmark. 
G~rmany. 

Norway. France. I y. Japan. a. Sweden, Poland. 
S. Africa. 

National 
seamen's 

code. 

I 
4. Germany. Chili. Bulgaria. Germany. Denmark. 

Grt'at !<'inland. 
Unemploy- Britain. Germany. 

ment Spain, Great 
insurance. I Britain. 

Norway. 

1 This column shows the eountriea which have officially intimated that their Jtoglolatlon applle<l 
the provisions of the Recommendation prior to the Genoa Conference. 

(C) THIRD SESSION (GENEVA, 1921). 
Conventions. 

·-· - - - -
I, RaUDoatloD. IL ApplloaUon. 

A~rldgtd IIIIo (0) (&) r•J (0} (&) (o) 

tt Convention .. Conwntlont Ratnlcatlon Rtllfleatlon ...... .... IIIIo, olo • 
llllt. •••·• ratified tnd dati tuthorlnlll. neommtndtlll. lntrollluatlll. lllnltiCI " In 

et ratlfiiiUoll. (Alto, tlo.), (IIIIa, til.) ,,.,.,auon. 

Caecho- Japan. Bulgaria. Poland. Poland. Finland. 
1. slovakia. Sweden. Chili. • 

Age of 81 Aug.I923 Germany. . I 
admission 

Esthonia. 
Italy. 

(agriculture). Latvia. 
8 Sept. 11122 Poland. 

Spain. 

--· 

Caecho- Sweden. Bulgaria. 
slovakia. Chili. 

81Aug.l928 . Germany. 
Italy. 

2. Est bonia. Latvia. 
Rights of 8Sept.1922 Netherlands. 

association Finland. Poland. 
(agriculture). 19June1928 Spain. 

Great 
Britain. 

6Aug.1923 
India. 
11 May 1928 

Denmark. Sweden. Bulgaria. Netherlands. Poland. I Finland. 
26Feb. 1928 Chili. 

8. Esthonia. Germany. 
Workmen'• 8Sept.l922 Italy. 

compensation Netherlands. 
(agriculture). Great . Poland • 

Britain. Spain. 
6Aug.1923 
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(C) TROISIEME SESSION (GENEVE, 1921) (suite). 

Conventions (suite) . 
- - - . - . 

I. Ratlllcatlon IL Appllcatlon -nt" ._,.,. 

I 
(a} (&} (c) (•J (b) 1cL .... Ratrncatlo n ProJetl Ill lei, Ratlnutlon ncommandte- Pro)ttl de lol, 

CIJIVIftUOM Conventlo• 

I 
autorlltt (proJttl dalol, Lolo, ott. ete., dtpo• ate., tlallortt ou 

ratlfltll (lolo, ole.) OIO.) IU ldOpltl •n prtpuatlon 
,. 

Esthonie Grece Allemagne Autriche Suisse. 

'· 8sept.1922 Suede Bulgarie Tcheco-
Chili slovaquie 

· Ceruse Tcbeco- Esp&J{ne 
slovaquie Itslie .. 81 aout 1928 Lettonie 

Pays-Basl 
Pologne 

Finlande Grece I Allemagne In de Danemnrk 
19 juin 1928 Bulfiarie Esthonie 

5. In de 
Chi . Norvege 

Repos hebdo- Umai 1928 Espagne 
Esthonie 

madaire Roumanle Italic 
(lndustrie) 18 aout 1923 Lettonie 

Tcheco- Pays-Basl -
slovaquie Pologne 

' 81 aout 1928 Suisse ... 

6. Esthonie Grande- Allemagne Danemark Finlande Pologne 

Age minimum 
8sept.1922 Bretagne Bulgarie Norvege 

Suede Chili 
d'admission des lnde Espagne: 
enfant& comme 20 nov.1922 Italie 

soutiers et 
Roumanie Lettonie 

chauffeurs Pays-Bas 18 aout 1923 Pologne . 
Esthonie Grande· Allemagne. Dane mark Finlande Pologne 

7. 8 sept.1922 Bretagne' Bulgane. Japon 
Exam en medi- Inde 

Japon Chili .. .. -~..., 

cal obligatoire Suede-· Espagne 
.. 

des enfants et 20 nov.1022 Italie 
jeunea fens Roumanie - Lettonie 

emplor'• bord 18 aout 1928 ... Pays-Bas ·: l .. 
des ateaux Pologne ., 

• 
l Projet de loi reservant II Ia Couronne Ie soin de ratifier Ie projet de convention; 
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(C) THlRD SESSION (GENEVA, 1921) (continued). 

Conventions (continued). 
~ 

' I. Ratification. U. Application. 
0 

II"'- title of (•J f•J (C) . 
f•J f•J f•J 

Conwntten. Ctnventltftl Ratlflca1ftn RatlfleaHon IIIII, .... IIIII, tit. 
ratlflt~ and 11111 aun .. rlaU. ncommtndotl.. IIIII, eto., tlrattH ., In 
If Ntllttltllll. (ACII, eto.) I 111111, etc.) 

. 'lfttrldUIH. lii'IJII'Illln. 

I 
Czecho- Greece. Bulfiaria. Austria. 

. Caecho-4. 
slovakia. White lead. slovakia, Sweden. Chi i. . 

81 Aug.1923 Germany. Switzerland. 
Esthonia. Italy. 
8 Sept. 1922. Latvia. . Nrtbt"rlands 1 

Poland. 
Spain. 

. 

5. Czecho- Greece. Bulgaria. lmlia. ' 1>«-nmark. 
Weekly rest olovakia. Chili. z.:.thonia. 

(industry). 81 Aug.1928 Esthonia. Norway. 
Finland Germany. 
19June1928 Italy. 

' India, Latvia. 
11May1928 Netherlands' 

Roumania. Poland. • 
18Aug.1928 Spain. 

Switzerland. . 
6. Esthonia. Great 8u1Wlrl8. Denmr&rk. FlniiUid, Poland. 

Minimum age' 8 Sept. 1922. Britain. Chili. Norway. 
for trimmers India. Sweden. Germany. 
and stokers. 20Nov.I922 Italy. 

Roumania. Latvia. 
18Aug.I928 Netherlands. 

Poland. . 
Spain. 

. 

Esthonia. 7. Great Bulgaria. Denmark. Finland. Poland. ' 
Medical exami- 8 Sept.l922. Britain. Chili. Japan. 
nation young India. Japan. Germany.· 
persons (sea). 20Nov.l922 Sweden. Italy. 

Roumania. Latvia. 
18Aug.l928 Nether Ianda. 

- Poland. 
Spain. 

" -
' Bill reserving to the Crown authority to ratify the Draft Convention. 



' 
Tl1rl ...... 

- ... 
ncemmandatloM 

CMmage 
(agriculture) 

Accouchement II 
(agriculture) 

Travail de nuit 
des femmes 
(agriculture) 

Travail de nuit 
des enfants 

. (agriculture) 

Enseignement 
te~iJue 
agncoe 

Conditions de 
lo~ent 

(agriculture) 

Assurances 
aociales 

(agriculture) 

Repos 
hebdomadaire 

dans les 
etablissements 
commerciaux 

(0) 

Lilt. etc. 

. 

Autriche 

• 

Pologne 

Danemark 

870 . 

Recommandations. 

.Mesures prises 

(6) (e) (d) 

ProJetl lie lol, ProJott do lol,• 
Appro•atlon eto .• dtpo•" etc., 61abor6• ou 

IU III0$11 .. en pr6peratlon autoriHe 

I 
Bulgarie I Finlande 
Suede 
Tcheco- 1 

slovaquie · 

Finlande Grande-
Bretagne . 

Finlande 
. 

Fin Iande 
Grande-
Bre~gne 

I 
I Cuba 
I 

I 
• 

I 
Norvege Pays-Bas Fin Iande 

. 

. 

(•) (f} I 
Elate ayant In· 

APDrobatlon dl11u6 l'exlstenct 
dl miiUPII recommand61 anttrleurn 
contorm11 

All<'magne Tcheco-
Bulgarie slovaquie 

I Allemagne I Bulgarie 
Bulgarie 

Allemagne 
Bulgarie tTcheco-slovaquie 

. 

Allemagne Tcheco-
Bulgarie slovaquie 

Allemagne 
Bulgarie 

Bulgarie 
Dane mark . Japon 
Pologne 
Suede 

I 
Suisse 
Tcheco-

slovaquie 

Allemagne 
Bulgarie 

1 Norvege 

I 
Allemagne Bulgarie 
Bulgarie Danemark 

NorvTa 
Pays- as 
Suede . 
Tcheco-

slovaquie 

Allemagne 
Bulgarie 

Bulgarie 
Pologne 
Suede 

-
Tcheco-

slovaquie 

. 1 Cette colonne contient )'enumeration des pays qui ont officiellement fait connaitre que dee 
mesures anterieures lila session de 1921 de Ia Conference appliquaient integralement ou partiellement leo 
recommandatlona adoptees par celle-ci. 



A'rfdgod 11t1o of 
RectmrMMaUea. 

I 
Unemployment 
(agriculture). 

Childbirth II 
(agriculture). 

Night work, 
women 

(agriculture). 

Night work, 
children 

(agriculture). 

Technical 
agricultural 
education. 

Living-in con-
ditions 

(agriculture). 

Social insurance 
(agriculture). 

---
Weekly rest in 
commercial es-
tablishments. 

f•J 
Am, oto. 

I 

, 

Austria. 

Poland. 

I 
I 
I 

Denmark. 

1171 

Recommendations. 

Measures taken. 

I I 
t•J (c) (4) 

IIIIa. Itt~. A••rwal IIIII, ott~ 
IRtreduHd. ~nttH er Ia authtlinil. ..... .,..u .... 

Hul!ll'ria. ).<'inland, 
('zecho· 
slovakia. 

Sweden. 

fo'inland. Great 
Britain. 

Finland. 

. 

Finland. 
Great. 
Britain. 

' 

I 
f•) 

A•lf'tiVII 
nctmnteMetl. 

llul!ll'ria. 
Germany. 

I 
Bul!ll'ria. 
Germany. 

Bulgnria. 
Germany. 

Bulgaria. 
Gennany. 

Bull(llrin. 
Germany. 

·-· .. - -----~-------

I 

Cuba. . Rull(nria. 
• Germany • 

I 

I 
Bulgaria. 
Germany. 

I 
Bulgaria. 

Norway. Netherlands. Finland. Germany. 

. 
- '--

I 
(/) . 

MotltlcatloR that 
Recommtnda• 
Uo11 II alrtadf 

.. ,Jt.il'. 

Czrcho. 
•lovakia. 

--I Bulgaria. 

CZl'cho. 
slovakia. 

-
Czocho· 

olovnkia. 

-- -----
llulgnrla. 
Czeclto. 

slovakia. 
Denmark. 
Japan. 
l'oiand. 
Swrden. · 
Swit....rland. 

---------- .. 

Norway • 

1 hi.tgarla. 
I Czccho-
\ •lovakia. 

Denmark. I Netherland•. 
Norway. 
Swt"den. -------
Rull(arln. 
Czccho-
slovakia. 

l'olnnd. 
Swedon . . --

' This column shows the countries which have ,officially intimated that their lt•l(i•lation partially 
or wholly applied the provisions of the Recommendation prior to the Geneva Conference of 11121. 
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(D) QUATRIEMBSESSION (GENEVE, 1922). 

Recommandations 
' 

.. 
; _ · '.Jiesures prlses 

Tltrt Urt16 . . - (•) (/) . .... (a) (&) {e)-~ (d) - Etats arant In-· 
NIIMIIIIfttlatllftl 

,,., ... do ··~ Approhtlon APIIrollatlon 
dlqut l'exlstence 

Lolo, ott. ProJetl de lol, llemeiUI'M 
etc., dtpoHt Ito., •taborts ou au tori HI ncommandH anUrteur .. 
IU adoptll II\ pr.paralleft conform• 

Statistiques 
d 'Emigration 

Esthonie I I Pologne I I I 
• Cette colonne eontient l'enumeration des pays ·qui ont officiellement fait connaitre que des 

mesures anterieures i1 Ia session de 1922 de Ia Conference appliquaient integralement ou partieJiement 
lei recommandations adoptees par celle-ci. 

(D) FOURTH SESSION (GENEVA, 1922). 

Recommendations. 

.. Measures taken • -
A'rtdlld IIIIo 

·of (a) (b) (t) (d) (•) . (f) 

lluemmenllatlon.. ' .. . Notlftcauon that 
Aoto, ole. IIIII, ole. 81111, etc., ApproVII Approval Recommenda· 

Introduced. drafted or In authorllld. recommended. tlon 11 already 
preparation.. applied.' 

Emigration 

·I/ 
Esthonia. Poland. : St•tiatics ' 

-

' This oolumn shows the countries which have officially intimated that their legislation partially 
or wholly applied the provisions of the Recommendation prior to the Geneva Conference of 1922. . . ' 



II. RAPPORTS ANNUELS FOURNIS EN EXECUTION DE L'ARTICLE 408 
DU TRAITE DE VERSAILLES. 

II. ANNUAL REPORTS UNDER ARTICLE 408 
OF THE TREATY OP VERSAILI:.ES. 

· L'article 408 du Traite de Versailles et 
les articles correspondants des autres trai- ' 
tes de paix sont ainsi con~us: • Chacun 
des Membres s'engage a presenter au Bu­
reau international du Travail un rapport 
annuel sur les mesures prises par lui pour 
mettre a execution les conventions aux­
quelles i1 a adhere. Ces rapports seront 
rediges sous Ia forme indiquce par le Con­
seil d'administr~tion et devront contenir 
les precisions demandees par ce dcrnier. 
Le Directeur presenters un resume de· ces 
rapports a Ia plus prochaine session ~e la 
Conference. » · • · 

Conformement a C~!!! dis.positions,. le 
Conseil d'administration du Bureau inter­
national du Travail a examine et approuve 
.des formulaires de rapport. Ces formu­
laires etaient etablis de maniere a faciliter, 
d'une part, la ·transmission, d'apr~s une 
_methode uniforme, des renseignements 
demandes, et d'autre part, la preparation 
du rapport que lc Directeur du Bureau 
international du Travail doit soumettre a 
Ia Conference. · 

Au moment ou a ete redige le rapport 
du Directeur a Ia quatrieme session de Ia 
Conference {1922) les seuiPs conventions 
a l'egard dosquelles des rapports annuels 
devaient etre fournis etaient Ia convention 
tendant a amiter d huit heures par jour et d 
quarante-huit heures par sflmaine le nombre 
des heures de travail dans lea ltablissement.s 
industriels,quiestentreeen vigueur le 13juin 
1921, et la convention concernantle ch6mage, 
qui est entree en vigueurle 14 juillet 1921. 

1\lais depuis Ia quatrieme session des 
rapports ont eu egalement e. etre fournis 
en ce qui concerne Ies quatre autres con­
yentions adoptees a \V ashington, qui toutes 
sont Pntrees en vigueur le 13 juin 1921, . 
et deux des conventions adoptees a Genes 
(age minimum d'admission des enfants au 
travail maritime et placement del marins), 
qui s9nt entrees en vigueur respectivement 
le 18 octobre 1921, et le 23 novembre 1921. 

Article 408 of thl' Treaty of Versailles · 
and the corresponding Articles. of the other 
Treaties of Peace provide that "each of 
the l.'tlembers agrees to make an annual 
report to the International Labour Office 
on the measures which it has taken to 
give errect to the provisions of conventionM 
to which it is a part:v. These reports 
shall be made in such form and shall 
contain such particulars as the Governing 
Body may request. The Director shall 
lay a summary of thf'~e reporb before the 
ne~"'t meeting of the Conference". 

Accordingly, the Governfng Borly of 
the Intf'rnational ·Bodv of the Intcrna­
·tional Labour Office ;xamincd and ap­
proved forms for annual reports dr'\wn 
up in such a mannf'r as to facilitate the 

. supply of the required information on 
uniform lines and the prPparation of the 
summary to be submitted by the Director 
of the International Labour Office to the 
Conference. 

At the time of writing the Report of 
the Director to the Fourth Session of the 
Conference (1922) the only Conventions 
in respect of which annual reports were 
due were the Convention limiting the 
hour~ of work in industrial undertaking• 
to eight in the day and forty-eight in the 
week, which came into (orcc on 18 June 
1921, and the Cont•ention cnncerning unem· 
ployment, which came into force on 14 
July .1921. . 

Since the Fourth Srssion, however, 
reports have also become due in rcspt'ct 
of the other four Conventions adopted 
at Washington, all of which came into 
Coree on 13. June 1921, and two of the 
Convention, (Minimum age for admission 
to employment at sea and Emplo11ment for 
1eamen) adopted at Grnoa, wh1ch came 
into force on 18 October 1021 ·and 28 
Xovember 1921 respectively. 
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Des rapports annuels n'ont pas eu jusqu'a 
present a ~tre fournis en ce qui concerne 
Ia troisieme convention adoptee a Genes, 
en 1920 (indemniti de ch/Jmage en ctl'! de . 
perte par naufrage) et lcs conventions 
adoptees A Geneve, en 1921. 

Les rapports annucls qui suivent ont 
etc re9us jusqu'a ')a date du 15 octobre 
1928, et on en trouvera le texte r•Ius loin : 

Premiere session (Washington, 1919): 

H eures de travail : I NDE, T cn:EcosLoV AQUIE 

ChiJmage: BuLGARIE, DANEMARK, EsTno• 
NIE, FINLANDE, GRANDE-BRETAGNE, 
INDE, ITAI.IE, .TAPON, NonvEGE, Rou­
MANIE, SuEDE, SmssE. • 

Accoucltement: BULGARIE, • 

Travail d.e nuit des femm~s: AFRIQUE DU 
Suo, Bm.GARIE, EsTHONIE, GRANDE· 
BRETAGNE, INDE, ITALIE, PAYS-BAS, 

. SuissE, Tcu:EcosLOVAQUIE. 

Age minimum d'admission des enfants aua: 
· travaua: industriels: BuLGARIE, DANE· 

MARK, ESTHONIE, GRANDE-BRETAGNE, 
SurssE, Tcn:EcosLOVAQUIE. 

Travail de mdt des enfants dans l'inciustrie : 
BULOARIE, DANEMARK, ESTHONIE, 
GRANDE·BRETAGNE, INDE, ITALIE, 
SuiSSE. 

DeUiiJieme session (Genes, 1920) : 

Age minimum d'admission des enfants au 
travail maritime: BULGARIE, ESTHONIE, 
GRANDE-BRETAGNE, SuEDE. 

Placement des marins: EsTHONIE, FIN· 
LANDE, JAPON, NoRVEGE, SuEDE. 

En transmettant son rapport annuel 
sur Ia convention concernant le chiJmage, le 
Gouvernement roumain a informe le Bu­
reau que les dispositions des conventions 
fizant l'dge minimum d'admission des en­
fants aux travaUiiJ industriels,. concernant 
l'emploi des femmes avant et apres l'accou~ 
chemerlt, concernant le travail de nuit des 
femmes, concernant le travail de nuit des 
enfants dans l'industrie et fixant l' age 
minimum des enfants au travail maritime, 
ont etc incorporees dans un projet de 
Code du Travail (Livre III, Jre Partie, 
articles 860-405) qui doit etre sous peu 
presente pour examen au Conseil des 
ministres et ensuite au Parlement. 

Les rapports de la GRECE n'ont pas ete 
re9us assez tot pour etre inseres. 

La disposition adoptee, pour reproduire 
ci-apres les textes des rapports annuels, 
est Ia suivante : on a classe Ies rapports 
par convention, les pays etant ranges 
sons chaque convention par ordre alpha­
betique. Le formulaire de rapport annuel 
approuve par le Conseil d'administration 
pour chaque convention a ete reproduit 
e.vant le texte mcme des rapports ; en 
outre, l'essenticl de chacune des questions 
du formulaire a ete reproduit dans le 
texte m~me des rapports. 

Reports are not yet due as regards the 
third Convention adopted at Genoa in 
1920 (Unemployment indemnity in case of 
loss or foundering of the ship)- and the 
Conventions adopted at Gen~va in 1921. 

The following annual reports have been 
received up to 15 October 1923 .and are 
given below: 

First Session (Washington, 1919}: 

IT ours: CzECHOSLOVAKIA, INDIA. 

Unemployment : BuLGARIA, DENMARK, 
ESTHONIA, FINLAND, GREAT BRITAIN, 
INDIA, ITALY, JAPAN, NoRWAY, Rou­

. MANIA, SWEDEN, SWITZERI.A!';n, 

Ill aterrtity : · BuLGARIA. 

Night work of women: BuLGARIA, CzECHO­
SLOVAKIA, ESTHONIA, GREAT BRITAIN, 
INDIA, ITALY, NETHERLANDS, SoUTH 
AFRICA, SwiTZERI.AND • 

Minimum age for admission of children to 
indu.drial employment: BuLGARIA, CzE­
cnosLOV AKIA, DENMARK, EsTliONIA, 
GREAT BRITAIN, SwiTZERLAND: 

Nigl!t work of young persons: Bur.GARIA, 
DENMARK, ESTHONIA, GREAT BRITAIN, 
INDIA, ITALY, SwiTZERI.AND. 

Ser.ond Session· (Genoa, 1920) : 

Minimum age for admission of children to 
. employment at sea: BIJLGARIA, ESTHO­

NIA, GREAT BRITAIN, SwEDEN. 

Facilities for finding employment for sea­
men: EsTHONIA, FINI.AND, JAPAN, NoR­
WAY, SWEDEN, 

In forwarding its annual report on the 
Convention concerning unemploym.ent, the 
Roumanian Government informed the Of­
fice that the provisions of the Conventions 
.fixing the minimum age, for admission of 
childrm to industrial employment, concern­
ing the employment of women before and 

. after childbirth, concerning the employment 
of women during the night, concerning the 
night u•orl~ of young persona employed in 
industry and {i.ting the minimum age for 
admission of children to empl0,11ment at sea 
have been incorporated in a draft Labour 
Code (Book III, Part I, Sections 360-405) 
which will shortly be submitted to the 
Council of Ministers for consideratioJi and 
thereafter to Parliam!'nt. 

Reports from GREECE have not been 
received in time for inclusion. 

The arrangement adopted below in 
reproducing the texts of the annual 
reports is to classify the reports by Con­
ventions and in the alphabetical order of 

. countries. The form for annual reports 
approved by the Governing Body for each 
Convention is inserted before the texts of 
the reports th<:mselves ; in addition, the 
essential parts of each of the quest ions 
contained in the forms for annual reports 
are reproduced in the texts of the reports. 



PBEMII:RB SESSIOif (WASHIIfGTOif, 1919). 

ConvenUon tendant l Umlter l hult heures par 
jour et l quarante-hult heures par semalne le 
nombre des heures de trevaU dans las elabll~ 
menll lndustrlels. 

FORMULAffiE DU RAPPORT AN1\"UEL. 

Socitlt du Natiom. 
Bureau intnnational du Trat'«il. 

Arlicle 408 du Traitt de Vtrsaillts. 
Article 353 du Troili de Sai11t- G""'ain. 

ATiicle 270 du Troili de Neuilly. 

L'article 408 du Traite de Versailles et Ies articles 
correspondants des autres TTaites de Paix sont 
ainsi oonfus : 

cChacun du Memln'es a'engage a pr~ttr au 
Bureau international du Travail un rappoTI annutl 
..., le8 flleB!IrU prists par lui pOUt' mttlre tl r.rtcution 
Its conventiom auzqutllea il a adhtrt. Ct• rapport. 
6tTORt rtdif!u 80U8 Ia farme indiquie par It (.'onstil 
d'administration t1 d""""t conttuir lea prmaiona 
dnnandtu par ce dernitr. I.e Diruttur prtsnoltro 
un rU..mt de cu rapparl8 a Ia plus prochai11e usaion 
de Ia Conference. • 

Confonncment n ces dispositions, Ie Conseil 
d'admini&tration du Bureau international du 
Travail a examine! et approuvo! le fonnulaire de 
rapport ci-joint. Ce fonnulaire a ete etabli de 
maniere a faciliter, d'une part, Ia transmission 
d'apres une methode unifonne, des renseignements 
demandes, et, d'autre part, Ia preparation du 
rapport que Ie Directeur du Bureau international 
du TTavail doit •oumettre n Ia Conference. 

RappoTI pruentt conformt!ment a11z dispoaition• 
de farticlt 408 du TraUt de .J? trsailleR, ' 

de raTiicle 353 du Traitt! de Saint-Gtnnain, 
de ramcle 270 du Traitt de Neuilly, 

par le Gouvemement de • • • • •• 
sur les rnesures prises pour faire porter etret aux 
dispositions de Ia 

CONVENTION TENDANT A LIMITER A RUIT HEUBEB 
PAB JOUB ET A QUABANTE·HUIT HEURE8 PAB 
SEMAI~ LE NOMBRE DES BEURES DE TRAVAIL 

DANS LE8 ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS, 

PBEMd:RE PARTIE •. 

I. Date de Ia communication de Ia ratijlcation au 
Stcritariat general de Ia S~cittt des Natiom. 

II. Muuru llgislatives au autru par ltsqutlle• 
Ia convention a ttl. mise a eztcution. 

a) Si !'application des dispositions de Ia conven­
tion n'a pas necessite de modifications legia­
Iatives ou administratives, priere d'indiquer 
en vertu de queUes lois ou de quels reglements 
administratifs deja en vigueur cea dispositions 

. sont mises a execution. 
· Pri/>re de donner toutes indications utiles 
permettant de se reporter a tous lea textes 
necessaires et de joindre a la reponse des exem­
plaires de ces textes, a moins qu'ils n'aient deja 
eto! communiques au Bureau international du 
Travail. · 

b) Priere d'indiquer, s'il y a lieu, queUes lois ou 
que!• reglements admtnistratifs nouveatiZ, ou 
queUes modifications -des textes legi.-latifs ou 
administratifs existants, ont eto! promulgues en 
vue d'assurer l'application des dispositions de 
Ia convention. , 

Priere de donner toutew indications utiles 
pennettant de ae reporter a tous lea textes 
necessaires et de joindre a la reponse des exem­
plaires de ces textes, a moins qu'ils n'aient ete 
deja communiques au Bureau international du 
TTavail. 
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FIRST SBSSIOif (WASBIIfGTOif, 1919). 

Convention llmltlnc hours of wort In Industrial 
undertakings to elgb& In the daJ and fcnl;y-elgh& 
In the week. 

FOIUf FOR ANNtTAI, UEPORT. 

Leag•u of NatioM. 
International Labor.r Office. 

Article 408 of the Treaty' of J?trMil/e.t. 
A.Tiitle ass of the Trtaty of St. Gtrmain. 

Article 270 of tloe Treaty of Ntttilly. 

Article 408 of the TreRtV of VersRill~s, and the 
eorrespnndin~t Articles of 'the other Tl"t'aties, run 
as folloWl'l :-

"Each of the Mtllfbtrs "IV"·' lo 11111ke an anntml 
rtpoTI to the lnttn~ational l,abor.r Office on lite 
mMBitrt~ which it haa takm to cive •.U•ct to uoe 
prot•iaion• of conrnoliom to mhirlt it is a /artu. 
Theu rtporl8 shall be made in alfCit fomt an ahall 
contain "'"'" parlintlnrs a. the Got..,.inlf llody may 
rt'1r.t8t. The Direrlar shall lay a SUIRIIIOI'fJ ofthe.e 
rtporl8 before the n..-1 muti1111 of l/1e Cotoftrtnu." 

In accordance with the above provl•lons, the 
Governing Body of the International Labour 
omce examined and approved the attached form 
of report. This has been drawn up In ouch " manner 
as to fal'llitnte the supply of the required infonn· 
ation on tmiform linea and the prt'pamtion or the 
rt'port to be submitted bv the Director of the 
International Labour Onlee to the Conference. 

Reparl in accordance with 
Article 408 of the Treaty of Ver•aille•, 

Article 315ll of the Trtntu of Sl. Germain, 
Artirle 270 of lite Trenly of Nmllly, 

From the Gootrnmtlll of ... 
On the measureo taken to given rnect to the 

provi•ion• of 

TRR CONVENTION LlliiTINO HOURI OJ' WORK IN 
INDUSTRIAL UNDJI!RTAKINOR TO F.IOUT IN' 

TRK D.\ Y AND FOaTV•JI!IOIIT IN TilE WKRK. 

PART I. 

I. Date of communication of raH.flcalltm to tilt 
Surtlary-General of Ike LeagNII of Natiom. 

II. Leiulative &r othtr mea.ure• by which tilt 
Convtntion ha• ban put into eJ!m. 

(a) If the application of the /roviaions ot the 
Convention ha1 nece••itate no legiRlative or 
administrative chanJieS, pie""" indicate by 
virtue of what exiating legislation or adminio­
trative rt'«Ulationl theoe provi•ions are rn· 
forced. PleaAe give references to all nece•aary 
texts and enclooe eopies, if they have not 
already been eommunicated to the Interna­
tional Labour omce. 

(b) Plea..., indicate, where necessary, •hat nerD 
legislation or administrative rt'lflllationa or 
modifications of existing legislation or admi· 
ni.trative relfUiationo have been adopted with 
a view to the application of the provisions 
ot this Convention. Plea.e give references to 
all necessary tens and enclose oopie<o, if they 
have not already been communicated to the 
International Labour Otnce. 
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c) Priere d'indiquer de quelle maniere est M8uree 
!'application des lois et reglements mentionnes 
ci-desous, (mesures de <JOntrille: affichage des 
horaires de travail, registre des heures supplb­
mentaires, ~vio de derogation•, etc ... ). 

II I. Date d laqmlk kl diapositiom de cette conven­
tion sont entrees en vigueur. 

IV. A quelle tiutorilt ou d quella autoritil m conjii 
k contrtJte de rapplication du lois ou du ~igte­
menll administratif• mentionnls ci-de•BUI 1 
Priere d'indiquer, dans chaque cas, lea services 

qui oont charges directement de cette applieation. 

V. Applieation arl.lJ colonie• ou possessions et pro­
tectorall qui ne ae gouvernent pa.• · pleinement 
eua:-mhnes (art. 421 du Traite de Versailles, 
art. 866 du Traite de Saint-Germain, art. 288 
du Traite de Neuilly et art. 1H de Ia presente 
convention) ; · 

a) Quels soot les colonies 011 possessions et pro­
tectorats ne se gouvernant pas pleinement eux­
memes, auxquels cette convention a ete appli­
quee? 

Pri~re de donner toutes indications utiles 
pennettant de · se reporter II tous les textes 
necessairea et de joindre II. Ia reponse des exem­
plaires de cea textes, a moins qu'ils n'aient deja 
ete communiques au Bureau international du 
Travail. · 

b) Quels sont les colonies ou possessions et pro­
. · tectorats anxquels cette convention a etC appli­

quee avec des modificntions ? 
Priere de donner toutes indications utili's 

pennettant de se reporter II tons les textes 
necessaires et de faire part de toutes les obser-· 
vations qu'il paraitrait desirable de fonnuler. 
Si les textes n'ont pas etC deja envoyes au 
Bureau international du Travail, priere d'en 
joindre des exemplaires a 1a reponse, 

c) Quels sont lea colonies ou possessions et pro­
tectorats pour )esquels !'application de cette 
convention est a )'etude : 

a) sans modifications ; 
b) avec les modifications necessaires pour 

adapter les dispositions de Ia convention 
aux conditions locales ? 

d) Quels oont ies colonies ou possessions et pro· 
tectorats auxquels cette convention est jugee 
inapplicable, mome avec des modifications pour 
!'adapter aux conditions locales ? 

Priere de faire part de toutes observations . 
qu'il paraitrait utile de fonnuler a cet egard. 

. e) A queUe autorite ou II queUes autorites est con­
fit' le contrille de )'application des lois ou regle­
ments administratif& mentionnes ci-dessus, sous 
resl'rve que de telles lois ou de tels reglements 
existent 1 • . · 

Priere d'indiquer les services 'lui sont directe­
ment charges de eette applicatmn. 

VI. u tkrnin § de rartick I or de Ia prtsente con-
vention stipute que 

• • Dans ehaque pays l'autorite competente deter­
minera Ia ligne de demarcation entre l'industrie, 
d'une part, le commerce et )'agriculture, d'autre 
part •· 

Priere d'indiquer, le cas el'.heant, les decisions 
:qui ont ete prises en Ia matiere. 

·VII. En ve.-tu tk r art. 7 de la p7esente conr>ention 
· priire de donner : 
a) Une liste des travaux pour lesquels des dero­

gations sont admises, en ronsideration du fait 
que kur fonctionnement . est necessairement 
continu (voir art. 4 de Ia presente convention). 

b) Des ren..,ignements complets •ur Ia pratique 
dea accords prevuo a !'article !I de Ia presente 
convention. 

~ 

(c) Please indicate how the application of the 
legislation or administrative regulations mem­
tioned above i• enforced I measures of control: 
notices giving houn of work, record of 1lddi­
tiona1 houn worked, notice given of excep· 
tions, etc.). 

111. Date on which the application of the provision& 
of this Convention came into effect. . 

IV. To what authority or authorities is the appli­
cation of the above legislation or administrative 
Tegulations entTmted ? 
Please indicate the special branches or services 

of the authority or authorities mentioned which 
are directly concerned in this application. 

V. Application to colonieB, protectorates and posses­
siam which are 1101 fully self-governing (Article 
421 of the Treaty of Peace of V ersaill.,., Article 
366 of the Treaty of St. Germain, Article 2!13 
of the Treaty of Neuilly and Article 16 of this 
Convention). 

(a) To -which colonies, protectorates and posses­
sions which are not fully self-governing has 
this Convention been applied ? Please give 
references to all necessary texts and enclose 
copies, if they have not already been commu­
nicated to the International I.abour Office. 

(b) 

(c) 

(d) 

(e) 

To which colonies, protectorates and posses· 
sions which are not fully self-governing has 
this Conv.,ntion been applied with modifi­
cations ? Please give references to all neces­
sary texts and attach such observations as 
may seem desirable. II the texts concerned 
have not been already communicated to the 
International· Labour Office, please enclose 
copies. 

,.0 which colonies, protectorates anil posses­
sions which are not fully self-governing is the 
application of this Convention under consider- · 
ation; (a)' without modifications, (b) with 
modifications necessary to adapt it• provisions 
to local conditions Y 

To which colonies, proteetorates and posses· 
sions which are not fully self-governing is 
this Convention considered inapplicable, even 
with modifications in accordance with local · 
conditions ? PleasP. attach observations as 
may seem ·desirable . 
To what authority or authorities is the appli· 
cation of the above legislation or administra­
tive regulations, if any, entrusted? Please 
indicate the special branches or services of the 
authority or authorities mentioned which are 
directly concerned in this applil'ation. 

PART II. 

VI. Article 1, last paTagTaph, of tM Convention 
state.t that : 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates indus­
try from commerce and agriculture". 

. 
Please indicate what decisio_ns, if any, hav" heen 

· taken in this matter. · · 

VIT. In virt!Ul of Article 7 of this Convention, please 
fl,ive: 

(a) a list of the processes in which exceptions are 
allowed on the ground that they are neces­
sarily continuous in character (see Article 4. 
of the Convention) ; . 

(b) full informatioa as t<> the working of ai!ree­
ments mentioned in Article 5 of this Con­
vention; 



c) J?es ren""ignements rompl~ts sur ks rlisposi· 
tions reglementaires "Prises en vertu de !'art. 8 
de Ia presente convention, et leur application : 

I. d~gat!ons permanentes. 
2. derogatiOns temporaires. 

VIIL L'applicatitm tk• tlispo3it~ dc-la prismte 
rorn1n1ti01t a-I-dle itt atospnulw era wrhl de 
ran. u.' 
Dans queUes regions et pendant quels laps de 

temps cette suspension a-t-elle ete elfeeture y 

XX,, Pri~ tl' ajouter tout~• ol~'flliom d' ordre ghti­
ral qu·al vous paraltrad uhle de fonnuln. 

INDE. - TROISIEME RAPPORT ANNUEL •. 

• Dale tl'enregistmmnt de Ia mtijicalion: 1-1 juillet 
. 1021. . 

(Traduction.) 

PREMIERE PARTIE, 

I. Date de Ia etnnm11nicalion de la mtijicalion au 
Secretariat Gtntral de la-Bocittt du Natiom. 
Le I2 juillet 1921, 

II. Meauru ltgislalivts ou al<lrt• pt11' leaquellt• Ia 
convmtim a tit mist 4 utcutim. 
a) Loia ou regltmenta administratif• dljtJ m 

vigutur. - Rien a signaler. 
b) Lois ou r~elemmts administralifs nouveau.1! ou 

modifies. - Priere de voir le rapport de l'annee 
derniere. 

En ce qui concerne les min..,, un exemplaire de 
Ia loi sur les Mines de I'Inde de 1923 qui doit 
entrer en vigueur le I•• juillet 192-& et dont !'ar­
ticle 2.1 applique les dispositions m!ceooaireo de Ia 
convention, e.•t joint ala presente communication •. 

e) Mode d'application des lois o" r~!!,ltment• 
, administratifs. - Cf. les rapports precedents. 

Des projets de reglement en execution de Ia loi 
sur Jes Fabriques ont ete publies par leo gouverne· 
ments locaux : des copies en seront envoyees au 
Bureau international du Travail, lorsqu'ils auront 
ete definitivement approuves. En ce qui ronceme 
les mines, I' article 28 de Ia loi sur les Mines de I'Inde 
prescrit Ia tenue d'un registre indiquant le nombre 
d'heures effectuees par chacune des personneo 
employees dans une mine. 

UI. Dale ll laqutlle lu diapoailiom de eetle ctmvm• 
tim 110111 mtrtes en vigueur. 
En ·ce qui crinceme les fabriques, ces disposition. 

sont entrees en vigueur a Ia date du· I•• juillet 
I922. En ce qui conceme leo chemins de fer, l'appli· 
cation a ete immediate. (cf. le mpport prect'dent). 

En ce qui conceme les mines elles entremnt en 
vigueur le 1•• juillet 192-& •. 

·IV. A · quelle antoritt ou a quellel autorilh est 
conjiee fapplicalitm des lois ou du reglemmQ 
adrninislratifs mentionnt's ci-dt18UB ? 
Cf. les rapports prt\cedPnt•. 

Y. Applitalitm aiiJI colonies, aln' posoe&t~ et 
prolectorats qui m •• giJUI,.,mml pas plei11tmenl 
er~..?-mitnu. 

(a), (h), (c), (d), (e) •. Cette question ne se pose 
pas pour pnde. 

DEtnUEME PARTIE. 

VI. Le dernitr paragraphe de farlicle In de Ia pri· 
smte convmlitm stipule que : • 
• Dans chaquf' pays l'autorit<! oompetente dt!termi· 

nera Ia ligne de demarcation entre l'industrie, d'une 
part. Je comm"""" et !'agriculture d'autre part •· 

I Pour Its rapports anterie!ln. voir le Compl4 nndu dlfbal. 
- li/ de "' qUIJiriAnN U&~iOA u ,. COII/trMa inlomlaliollllif ... 
. Travoil, Vol. II. pp. t.HM23. . 

• V.U .Smo U,U,_i.., IP~ lad. 3 ,.,, JlnjJdrGI""'I· • 
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(c) full information concerning tht' l'f'!!Uiations 
made under Article 6 of thl~ Convention and 
their applications • (i) pennanent ex<"Cption• 
(ii) temporary exceptions. · 

\'III. Has the operation of lhe provisions of tllis 
Cont'mlitm b«<a :mspmded by t>irhlt of .~rticle 14 ? 

In what area or areas and for what period or 
period• wns the suspension effet'lt'd Y . 

LX. Pleme adtl m1y grn""l obu">atiom n•hicll ,.,.. 
dtrml'd desirable. 

I~DIA. -THIRD ANNUAL REI'OHT '· 

Datt of~gistmtion ofrtllijlratirm: H. July 1 01!1 • 

l'AnT I. 

I. Dale of comm1mimtillf1 of ratiftcalillfl to th• 
,<;ecrelary-Gtr1nal of lht Lengue of N alims. 
11 July 11121. 

It. l~gi8lativt or otl•n- men.n1rt8 by which lhe Con· 
vmtion lin• /wen put into effttl. 
(a) E.riating legislation or adminl•trntit•t rt'gulrr· 

tiona. - This doP• not arise. 
(b) Nno or anltfldtd lr!li•lalim.,. atlmini•tralillll 

ref4uloli01u. - l'l~ase oee IMt year'• re\>ort. Aa 
rc~arda n1inea, a copy of the Indian 1\1 ne• Act, 
19:.!3 (which will come Into force on 1 July 
1112-&), embodving the neceo•arv provloiona In 
Section 23 of that Act, ia enclosed •. 

(c) Ellforcemtnl of apJJllcation of ltl(i•lallon 
or adminiatrative regu/ntio11•. - · Vide previouo 
reports: Draft rule• under the Factories Act have 
been published by locnl Governments, copil'l of 
which will be supplied to the lntemationul I.a. 
bour Ofllce when they are finally confirmed. Ao 
re~ards mines, Section 211 of the Indian !\linea 
Act prescribes the maintenance of a re~ioter 
showin!f the hours of work for each peroon em· 
ployed in a mine. 

III. Dale tm which lite app/iralion of the provWon• 
of this Ctmvmlion came into effect. 
In the cn•e of factorie• the provioiona came Into 

etrect from 1 July 1022. 
In the cat~e of railwnyo they came Into .etrect at 

once (vide previou• reporto). 
In the ca•e of mine• they will come Into etrect 

on 1 July 1924. 

IV. To whnl authorii1J or authorilit• it t/lt appli· 
cation of lhe above ltflis/nlim or adminislralivt 
rtgulation• mlrusltd ? 
J1 ide previoua report•. 

V. Appliealitm to colonie•, pf.oteclorales and po•· 
BUSitm• which are not fully •elf-gm•erninfl. 

(a), (b), (c), (d) and (e). These do nt>t arioe. 

PART II. 

VI. Articlt 1, last paragraph, of lht Convention 
wuu lhat : 
"The competent authority in each country shall 

define the line of dh-ision which oeparateo Industry 
frorq commercf' and agriculture." 

• Por previous reporl• tee PiMl lfuonl of '"' FoUI'Ua s ... •ib" o1 ,._, J,.,.,.nolioiLIII Lakur COft/e,.,.., Vol. 11, pp. 1na. 
.1~. I' 

• See U•Y~M"'- SRU., 1923, l•d . .3. 



Cf. )d remarques contenues dans le rapport de 
l'annc!e demi~re. 

VJI. En veri" de farlicle 7 de Ia prc!senle e<mt>enlion, 
prih'e de tlonner : 

a) Une liste des travaux pour lesquels des dero­
I(Btions sont admises en consideration du fait 
que leur fonctionnement e'lt nc!cessairement 
continu, (voir article 4 de Ia prc!sente conven­
tion) ; 

On trouvera ci-de•suo une liste des derogations 
qui ont etc! juaqu'ici autorisees par les gouveme­
ments locaux en consideration du fait que leur 
fonctionnement est necesHBirement contintJ : 

1. Travaux de distillation. 
2, Dans les usines ll ciment : 

a) Chaudicres et turbines ; . 
b) Preparation des matieres premieres ; 
c) Operations de cuisson y compris !'ali­

mentation en combustibles ; 
d) Broyage du ciment; _ 
e) Ateliel'!l utiliHBnt des outils meca· 

niques ; 
8. Dans les usines b. poteries : 

a) Operations de cuisson y compris !'ali· 
mentation en combustibles ; 

b) Ateliers utilisant des outils meca-
niques ; 

4. Huileries. 
5, Boyauderies. 
8. Fabriques de •avon. 
7, Travaux continuo dans les installations de 

chaudieres et de forees matrices ou dans 
les ateliel'!l 1\ outils mt'caniques, les forges 
ou fonderies ou travaux relatifs aux 
engrenages de transmission, les appareils 
de transmission ou d'eclaimge c!lectrique, 
lea conduits 1\ vapeur ou ll eau et les 
pompes a feu, les services d'alimentation 
des appareils d'arrosage ou de chauffage. 

R. Nettoyage des appareils d'arrosage et d'ac!­
ral!e et des galeries et cond11its •outer­
rains .. 

ll. Travaux continus dans les ctablissements 
de teinturerie et de blanchisserie. 

10. Tmvaux des chauffeurs et des aide-chauf­
. feul'!l dans les manufactures de coton 

(egrenage et satinage). 
11. Tmvaux ·continus dans les fabriques de 

glace, les usines a gaz, les fabriques de 
ftosine, les tannerie9, les usines chimiques, 
les haut,s.foumeaux et les verreries. 

b) Des renseignements complets sur Ia pratique 
des accords prc!vus a !'article 5 de Ia prc!sente 
convflntion. 

Cf. le rapport de l'annee dernil~re. 
c) Des rensei!!Dements complets sur Jes disposi­

tions rt'glementaires prises en vertu de l'ar­
ticle. 6 de Ia prc!sente convention et leur appli· 
cation: 

1 • derogations permanentes. 
2. d~rogations temporaires. 

Ct. le rapport de l'annee derniere et Jes articles 
24, 25 et 46 de Ia loi sur les Mines de l'lnde de 
1923. (Ci-joint un exemplaire). 

VIII. L'application des dittposilions de la prisente 
convention a·l·elle tit! swpendue en t•erlu de far­
tick B? 
Non. 

TCHECOSLOVAQUIE. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Dale d'enrtgistrtmenl de Ia ratification: 24 aout 
1921. 

PRF.\IIERE PARTIE, 

I. JJale .U Ia communication dt Ia ralijiralion au 
Stertlariat-ginhal de Ia Sociilt des :Nations, 
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La convention a c!te rati flee Je so avril 1921 par · 
le President de Ia Republique et la ratification 
publiee dan• Je Rulltlin offiritl (1021; Vol. IV, 
page 201). La convention a etc! egalement publiee 

Vide remarks in previous year's report. 

VII. In virtue of Article 7 of this C&nvenlitm, 
plea.•e give : 

(a) A list of the processes in which exceptions 
are allowed on the ground that they are neces­
sarily continuous in character (see Article 4 
of the Convention), 

A list of exemptions, so far allowed by local 
Governments on the ground that the processes 
are necessarily continuous in character, is giVen 
below:-

1. Distillation. 
2. In cement factories : 

(a) Boilers and turbo generators. 
(b) Raw· material preparation. 
(c) Burning Dept. including coal supplying. 

(d) Cement grinding. 
(e) Mechanic shop. 

8, In pottery works : . · 
(a) Burning Dept. including supply of coal. 

(b) Mechanic shot>. 

4. Oil mills. 
5. Gut factories. 
6, Soap making processes. 
7. Continuous work in the boiler and power 

houses or in the mechanic shop, •mithy or 
foundry or in connection with mill-gearing, 
the electric driving or lighting apparatus, 
steam or water pipes and pumps for fire, 
humidifying or boiler feed services. 

' 

8. Cleaning of humidifying and ventilating 
apparatus and tlmnels and underground 
flues. 

9, Continuous processes in dye and bleach . 
works. 

10. Work of firemen and assistant firemen in 
cotton, ginning and pressing factories. 

11. Continuous processes in ice factories, !!as 
works, rosin factories, tanneries, chemmal 
works, blast furnaces and glass works. 

(b) Full infonnation as to the working. of 
agreements mentioned in Article 5 of thi9 
Convention. 

Vide last year's report, · 
(c) Full infonnation concerning the regulations 

made· under Article 6 of this -Convention 
and their- applications ; (i) pennanent excep· 
tions ; (ii) temporary exceptions. 

J'ide last year's report and Sections 24, 25 and 
46 of the Indian Mines Act, 19211 (copy enclosed). 

VIII. Haa the operation of lhe provisi01111 of this 
Convention been su~tpended by virtue of Article 14 ? 

No, 

CZECHOSLOVAKIA. 
FIRST ANNUAL REPORT. 

• 
Dalt of regi.dration of ratijiration: 24 August 1921. 

(Tramlation.) 

PART I. 

I. Dale of eommuniration of ralijication to the 
· St.crelanJ· General of lht League of N atirms • . 
Tbe Convention was ratified by the President 

of the Republic on SO April 11121 and the mtill· 
cation was published in the Official Bullttin, 1921, 
Vol. IV, p. 1110. The Convention was also published 



' ,-
dans le Recueil des lois et decrebde Ia Republique 
tchecoslovaque IN• so, de l'annee 192"2). 

II. lUennu li,slnli~~ ot1 outns ptn k!f]lu:lks la 
eonvenlion a tit IIIUe o .e:rtculion. 
a) :c.o;_, au rlplements administratif• .Vjo en ri· 

gut:~~~. - La Tchecoslovaquie etait en mesure d., 
proceder it. Ia ratification de Ia convention tendant 
it. lim!ter it. 8 heures par jour et it. 48 hE"ures par 
semame le nombre des heures de travail dans les 
eta.blissemenb i!'~ustri~ls, sans modifications lt'gis· 
lat1ves ou admm1stratlves : en effet Ia loi du 19 
decembre 1918 sur Ia joumee de 8 heures (N• 91, 
du Recueil des lois et decrets) satisfaisait sur plu· 
sieurs points aux dispositions de Ia oonvention. Le 
texte de cette loi a t!te d<'j!\ transmis au Bureau 
international du Travail : il a paru dans le Bulklin 
de I'Ofjice international du Travail de Bale (1919, 
Tome XVIII, pages 56!\ 68). 
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b) Lt>i8 OU re.~lemtmls adminf&lratifs ftOUVtOW' 
,. modifies. - n n'a pas ete jujlt\ nt!ces!Rire de .. 
prendre les mesures mentionnt!es au § (b) du for· 
mulaire, pour IE'S raisons qui viennent d'etre men· 
tionnt!es dans la.reponse auf (a), - Ia loi sur Ia 
joumee de 8 heures depassant a ce point de vue Ia 
convention .. 

c) :Mode d'application des lois on r~!ltmf.flll 
admini&lralifs. - Dans Ia Republique tchecoslo· 
vaque, etant donne )'education jlt\nt\rale des tra­
vailleurs, Ia loi sur Ia joumee ·de 8 henres est 
bien connue des intc!resses. Le controle de cette 
loi est exerce officiellement par les inspecteurs du 
travail et, dans leur propre mteret, par les syndi· 
cats. En outre les comites d'entreprises constitut's 
en vertu de Ia loi du 12 amit 1921 our les comites 
d'entreprises (N• 330, du Recueil des lois et do\crets) 1 

dans tousles etablissements occupant regulierement 
plus de 80 travailleurs pendant toute l'annee ont 
egalement, dans leur propre interet, le devoir de 
surveiller l'application de Ia loi sur Ia joumee de 
8 heures. 

Aux termes du COlle industriel, il est necessaire, 
dans tous les etablissements tchecoslovaques occu­
pant plus de 20 travailleurs, d'afficher dans l'eta­
blisS<'ment le reglement d'atelier qui doit mention­
ner, entre autres, lea indications relatives aux 
heures de travail, aux heures de commencement 
et de fin du travail, et aux heures de repos. Ce 
reglement d'atelier fait partie dn contrat de 
travail et dans les entreprises lea plus importantea 
il est remis 8 l'ouvrier, au moment de 111on 
engagement, comme une partie integrante du 
contrat de travail. 

III. Dole o loqWllle lu diapositiom de cotte eonven­
lion aont entreu en villuet•r. 
La convention a ete mi"" en vi~ueur en Tcbeco· 

slovaquie le jour meme de sa publication dans le 
Recueil des lois et decrets, soit Je 18 mars 1922, 
Toutefois, les disposition• de Ia convention se 
trouvaient appliquee& depuis le debut de l'annee 
1919, date a laquelle Ia loi sur Ia joumee de 8 
heures est entree en vigueur en Tcheco•lovaquje. 

IV. A quelle autmili ou a f{llellu mttmitea ut eonjU 
le eontr6le de l'applicatilm du loi• ou de6 regie· 
mmts administratif• mmlilmnto ci·dtuus ? 
Le controle de )'application de cette loi est 

coolie aux inspecteurs du travail, en ce qui con· 
ceme l'industrie, et a l'in•pection minicre, en ce 
qui conceme le travail dans les mines. Ces autorites 
peuvent cgalement accorder des autorill8tions pour 
delf heures supplementaires. Dan• leurs rapports 
pour l'annee 1920-1921, leo inspecteuro du travail 
constatent que leo re~lement• sur Ia duree du tra­
vail ont ete observes plus specialement dans les 
entreprises les plus importantes et que, confonne­
ment aux rapports dea inspecteurs du travail, des 
re~lements pris en execution de Ia loi ont ete 
publieo en 1920 it. l'usage des entreprises ou s't!taient 
manifestt!es des difficultes d'application. Le rapport 
des inspecteurs du travail pour l'anno\e 1921 
montre que les divers reglements sur Ia joumee 

I Voir S4N u,uklliwt, 1921; TeJ.L •. 

as No. 80 of the Collected Acts and Orders of the 
Czechoslovak Republic for the year 1922, 

II. ugislnlit'll or other tHfflSIII'f'B b,y tt•hirh the 
Cont'nltion htu bun pnl into effect. 
(a) E.risting kgi.dalion or ad111inistralive regula· 

liorWI. - Czechoslovakia Wl\8 in a position to pro· 
ceed to the ratification of the Convention limiting 
the hours of work in industrial undN1akings 
to eight in the day and forty-<'ight in the week 
Without RmE'odment Of legislative Or administra• 
tive r<'l!lllations, since the EiJ:ht-Hour Day Act 
of 19 J>ecember 1918 (No. 91 of .thf! Cohectf'd 
Acts and Orders) carriE'S out Ute Convention In 
various respect•. The tel<t of this Act hao been 
forwanled to the International l.abour Ollla. ami 
appears in the l.tgi.datit•« Striea, 11119, Ca. 1·8, 

(b) Nrte or arnemlrd lt!li . .tatiorl or adrnini.•tra· 
til'll "i!"lationa. - It has not been considered 
·necessary to take the measures mention~d in 
pamgmph (b) for the r""sono mentioned above 
m the reply to pantgrnph (a) since the EiJ:ht· 
Hour Day Act in this reopect goeo further than 
the Convention. 

(c) Ji:llfr>rcemNit of application of lr!li•lation or 
admm-i.dralit'll rr.~11laliorao. - In the ('r.t·~ho•lovak 
Republic, in eonsequcncc of the level of ln•truc· 
tion of the worker•, the l':ight·Hnur Day Aot lo 
well known to those concerned. 'l'he aupen•ision 
of the Act is watched oJllcially by the fuctory 
inspectors and by the trade union• In their own 
intere•t. ·J\Ion>over the worko committees, orga· 
nised in virtue of the Work• Committees Aot of 
12 August 19:!1 (No. 8:10 of the (.:ollcct<"d Acto 
and Ord .. rs)' in all undertakings In ·which not 
le"" than 110 persona are employed rrgularly 
throughout the year, have nl110 the duty In their 
own interest of aupervi•ing the application or the 
Eight-Hour Day Act. 

In acconlance with the lnduotrial COlle, it I• 
necessary, in all Cr.t'choolovak undertaking• <"m• 
ploying more than 20 workers, to po•t up in the 
undertaking workshop regulation• which mu•t 
contain inter olio inronnation ooncernin11 the 
hours of work, the hours at whleh work begin• 
and ends and the times of break•. The workshop 
regulations fonn part of the labour contract and 
are distributed to the workers in the more lmpor· 
tant undertakings, when they enter upon an 
engagement, a• part of the labour contract. 

Ill. Dnte on which the applicalir>n of the prooision1 
of this Crmvmtion came into effect. 
The Convention came into eff<"ct in Cr.echo· 

olovakia on the day of It• puhlicat.Jon in the 
Collected Acts and Onlero, I. e. 18 March 11122. 
However, the prnvi•ion• of the Convention have 
been In force oince the beginning of the year 1919, 
when the Eil(ht-llour Day Act came into opera• 
tion in Czecho.•lovakia. 

IV. To what aulh'Wity or authoriliu ia tile appli· 
cation of the above kflislation or admini•traJive 
regulatwm tmtNUied ? 
The duty of supervi•ing the application of thlo 

Act devolves upon the factorv lnopectoro ao 
regarda indu•try and upon the mlneo inspectors ao 
reflanls mines. Theoe authoritiCII may aloo grant 
permission for the working of overtime. In their 
reports for the year 1!1'~0·1921, the factory In· 
opectors note that the houl'll of work regulation• 
were observed more especially in the more impor­
tant undertakings and that, in accordance with 
the reports of the factory inopectol'll, regulations 
pursuant to the Act were i•oued In 1020 in respect 
of those undertakings in which difficulties of appli· 
cation had been experienced. The report of the 
factory in•pectol'll for thr year 111'..!1 ohowo that 
the various re~ulations relating to the eil(ht-hour 
day were applird in factories, but that in omall 
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de 8 heUJ·e• ont ete applique• dans les fabriques, 
maio que dan• Jes petits atelien et specialement · 
dans les travaux d'arti!IBno et a Ia campagne, il a 
ete contrevenu a Ia loi par leo patrons qui, de leur 
propre initiative et sans autorisations officielles, 

r.rolongeaient Ia duree du travail de certains de 
eurs ouvrief'!ll. 

V. Application aw: colonies ou poaae .. ion• d pro­
. tectorau qui ne oe gouvement pall_ pleinement ew:­

mlmu. 
Cette question ne se pose pas pour Ia Tcht<co-

alovaquic quj n'a pas de coloniC!', etc. . 

DEUXIEMF! PAR1'JE. 

VI. Le dernier f de I' art. 1•• de Ia prisente conven­
tion Bliprt/e qrte <dana chaque· payR rautorili 
compt!tente determinera Ia ligne tk. dt!marcation 
entre Nnd•4.•trie, d'une pari, le commerce ell'agri­
cuUure, d'at1tre part •· 
Cette question ne se pose pas pour Ia Tcheco­

slovaquie oil Ia Joi sur Ia journee de 8 huit heures 
s'applique au commerce et meme, avec certaines 
modifications, a !'agriculture. 

VII. En veri!• tk rart, 7 de Ia presente convention, 
_ prier• de donner : 
a) Une liste des travaux pour Jesquels des dero­

JIBtions sont admises, en consideration du fait 
que Jeur fonctionnement est necesRBirement 
continu (voir art. 4 de Ia presente convention). 

La lol stipule qu'on dolt accorder a chaque tra· 
vailleur un repos ininterrompu de 82 heures au 
moins par semaine. Dans les entreprises dont le 
fonctionnement est continu, ce repos doit tomber 
·un dimanche au moins toutes les trois semaines. 
I.orsque, i\ Ia suite de Ia releve des equipes, les 
heures de travail depassent 48 heures par semaine, 
les heures t'!n exces doivent etre payees comme des 
heures supplementaires (voir § 7, alineas 2 et 4 

· de•la loi). Ces entreprises sont enumerees de Ia 
m11niere suivante par !'Ordonnance du 11 janvier 
19111 pour !'application de Ia loi sur Ia joumee de 
8 heures (Recueil des lois, N• 11) 1 : 

1 . usines a fer ; 
2. production du metal ; 
3. fabrication d'articles emailles; 
4. fours il chaux, fabriques de platre, de 

magnesie, de dolomite et de ciment ; 
5. tuileries, fabrication de produits refractaires 

ou contenant de Ia chaux et des meules a 
remeri ; 

6. laveries de kaolin; 
7. fabrication de produits ceramiques ; 
8 . verreries ; 
9. fabrication d'electrodes de charbon et d'au­

tres articles en charbon plastique. 

10. fabrication d'articles en fibre de bois ; 

11. fabrication d'accumulateurs ; 

12. fabrication de lil>l(e agglomere ; 
13. fabrication de Ia fibre de bois, de Ia eellulose; 

• 
14. moulins actionnes par l'eau et moulins a 

vent; 
15. malteries et brasseries ; 
16. aechage et soufrage du houblon; 

17. fabrication du sucre ; 
18. fnbrication de jus de reglisse; 
I II. fabrication du sirop et du sucre de raisin ; 
20. etablissements pour le sechage de Ia chicoree, 

des betteraves, pommes de terre, legumes 
et fruits ; 

21. fabrication des conserves, jus de fruits et 
salait~tons. 

22. distilleries d'alcool, raffineries d'alcool et 
fabrication de Ia levure ; 

1 Voir Bulldi11 tJ. 1'0//k4 lnUmalional du Tn:JVclil (BAle) 
ltte, T. XVIII, p. lt. . 

workshops, especially in undertakings carried on 
by artisans and in the country, the law was con­
travened by the employers, who prolonged the 
hours of work of their few workers without 
official authorisation and as they desired. 

V. Application to colonies, protectorateo and potJ­
BtBBit>m whic/1 are not fully self-governing. 

This paragraph has· no application for Czecho­
slo•·akia, which has no colonies, ~tc. 

• 
PART II. 

VI. Artick 1, Iaiii paragraph, of the Cont>enlion 
stoles that : 
"The competent authority in each country shall 

• define the line of division which separates in· 
du•try from ·commerce and agriculture.'' 

This has no application for Czechoslovakia,· 
where the Eight-Hour Day Act applies to com­
nteTce and even, with certain modification!t, to 
agriculture. · 

VII. In virlrte of Article 7 of thu Convenlioo, 
please give: 

(a) A list of the processes in which t'xceptions 
are allowed on the ground that they are 
necessarily continuous in character (see Ar-
ticle 4 of the Convention). • 

The Act provides that each worker must be 
accorded an uninterrupted rest period of· at least 
32 hours each week. In undertakings in which 
the processes are carried on continuously this rest 
period must fall upon a Sunday at least onct' in 
every three weeks. Where in consequence of the 
change of shift, the hours of work exceed 48 in 
the week, the hours so worked in excess are con­
sidered to be overtime (see § VII, Sub-sections 2 

-and 4 of the Act). In accordance with the Order 
-of 11 January 1919 (No. 11 of the Collected Acts 
and Orders)' relating to the application of the 

· Eil(ht-Hour Day Act, these undl'rtakings areas 
follows: 

(1) Ironworks-. 
(2) Metal works. 
(!!) Enamelling works. 
(4) Lime kilns, plaster of Paris, magnesite, 

dolomite works. 
(5) Brick works, works for the manufacture of 

fireproof stones, carborundum and emery 
wheels. · 

(6) Kaolin washing works. 
(7) Pottery works. 
( 8) Glass works. 
(9) Works for the manufacture of carbon 

electrodes and other objects made from 
plastic carbon. 

(10) Works for the mamlfacture of goods from 
wood fibre. 

(11) Works for the manufacture of accumula 
tors. 

(12) Works for the manufacture.of cork sheets· 
(Ill) Works for the manufacture of wood fibre· 

cellulose . 
(14) Water mill$ and windmills. 

(15) :Malt works nnd breweries. 
(16) Works for the drying and sulphurating of· 

hops. · 
(17) Sugar factories. 
(18) Liquorice works. 
(1 9) Syrup and grape sugar (starch sugar) works. 
(20) Drying works for chi~ory, beet, potatoes, 

vegetables and fruit. • 

(21) Jam, fruit pulp, and sausage factories. 

(22) Spirit distill!'ries and refineries, yeast work.•. 

1 See Z..rialtdiw s,.,.,_., 1919, Ca. 3. 



23. 
24.. 

25. 
26. 
27. 

28. 

29. 

amidonneries ; 
extrnction des eaux minerales naturelles et 
de leurs aels ; · 
produits chimiques ; 
fabrication des graisses ; 
raffineries d'buile minerale et fabrication 
de ceresine • 
fabrication du gaz d'eclairage, du gaz de 
chauffage et du gaz pour moteur ; 
installations electriques indt'~ndantes et 
etablissements electriques oonstituant. une 
partie de l'entreprise et fonctionnant a titre 
accessoi:re. 

b) Des renaeignements oomplets sur Ia pratique 
des accords prevua il. !'art. 5 de Ia presente 
convention. 

L'Ordonnance sus-mentionnee pour l'application 
de Ia loi sur Ia joumee de 8 beure• pn'voit que, 
conformement au § 1, alinea 5, de Ia loi, lea entre­
prises enumerees ci-apres sont autorisees il repartir 
Ia duree du travail, en se hasant sur une periode 
de 4 semaines, A Ia condition que le nombre total 
des beures effectuees pendant cette periode ne 
puisse exceder 192 : 

1 • tuileries ; 
2. verreriPS. 8. fusion continue ; 
3. etablissements pour Ia produl'tion des pro­

duits ceramiques dans lesqu~ls il est fait 
usage de fours II fusion et de fours 11 mouRe ; 

4. fonderies, en ce qui conccrne lr travnil au 
cubilot; 

5. niinoteries rt scieries actionnees par l'eau ; 
6. brasseries, Jlendant Ia saison d'ete; 
'1. fabrication d'eau de seltz en et.e ; 

8. chantiers du ootiment ; 

9. travaux hydrauliques ; 
10. exploitation de Ia glare naturelle; 

11. entreprises d'expedition et de frPt ;· 
12 • bains de rivieres et de soleil ; 
13. installations t\lectriques; 
14. ftottage. 

c) Des renseignements complets sur les disposi­
tions reglementaires prises en vertu de l'art. 6 
dr Ia presente convention, et leur application : 
1. derogations permanentes. 
2. derogations temporaires. 

Les §§ 6 et 1 de Ia loi sur Ia joumee de 8 heures 
traivnt du travail supplementaire. Au coors de 
l'annee 1921, des autorisations d'heures supple­
mentaires ont ete accordc'es 8 1262 entreprises, 
employant un total de 209.000 on\'Tiers sur les­
quels 75.000 ont effectue des hrures supplemen· 
taires ; en consequence, Ia duree du travail supple­
mentaire s'est elevee il 360.000 l'oumees de travail, 
soit 60.000 semaines de tra,·ai . Si l'on note que 
Je nombre des etablissements industriels dans Ia 
Republique tchecoslovaque est h peu pres de 
500.000 et le nombre total de travailleurs de 
1.500.000, il en rt!sulte que Ia somme de travail 
supplementaire n'a touche que 0,25 % du nomhre 
des t'tablissements industriels et 5 % du nombre 
total des travailleul"'. 

VIII. L'applicatirm du dispoaition• de U. pllmlle 
. convention a-1-elle iti BUBpendue en vertu de 

rart. 14? 

Jusqu'a present les dispositions de cet article 
n'ont pas et.e utilisees en Tchecoslovaquie. Confor­
mement au desir de Ia Conference de Washington 
Ia joumee de 8 beures dans l'industrie est devenue 
partie integrante des institutions republicaines dana 
ce nouvel Etat. 

L'opinion publique en Tchecoslovaquie, et plus 
specialement dans les cercles patronaux, constate 
avec regret que Ia jeune Republique tcht!coslo­
vaque est Ia seule pamti les etats industriels qui 
ait respecte integralement !'article 427 du Traite 
de Versailles, en ee qui conceme Ia joumee de 
8 heures, puisqu'elle a ratifie immediatemmt et 
sans reserve Ia convention de Washington relative 
a Ia joumee de 8 heures. 
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(23) Starch works. 
(2l) Winning of natural mineral waters and 

their salts. 
(25) Chemical works. 
(26) Fat work•. 
(27) Prtrojeum reftneri<'s and ke..-ne works. 

(28) Works for the manufacture of gas for light, 
heat and power. 

(29) lndep~ndent electrical works, and elec­
trical work~ whieh only form a subsidiaey 
part of an undrrtaking. 

(b) Full information as to the working of agree­
m~nts mentioned in Article II of this Conven­
tion. 

In virtue of I I, Sub-section II of the Act, the 
abovt'-mentioned Order for the npplirntion of the 
Eight-Hour Day Act provides thnt In the following 
undertakings the arran!l<'m~nt of houl'll of work 
may be spread over a period of four Wt"eko, pro· 
vidt'd that the total numlH'r of hours of work 
within this period do not n~d 102 hours: 

(1 ) Tile works. 
(2) GIW18 works with continuouo furnacea. 
(3) Pottery works in which meltiug and munle 

furnaces are used. 

(.&) Foundrie~, for work In connection with 
cupola furnacea. 

(!I) Mille and saw works driven 'by water. 
(6) Breweries in the summer. 
('f) The manufacture of aoda-water In the 

summer. 
(8) Building operations In work on the buikling 

site. · 
(D) Waterworks. 

(10) Work in connection with the procuring of 
natural ice. 

(11) Forwarding and transport undertakings. 
(12) River and Rea bath1. 
( 1 a) Electricity works. 
(14) Lumbering. 

(c) Full lnfonnation conct'rning the regulations . 
made under Article 6 of this Convention and 
their application• ; (i) ~nnancnt exception• ; 
(ii) temporary cxc~ptions. 

§I 6 and 'T of the Eil(ht-llour Day Act de a 
with overtime. During 11121, p~rmission to work 
overtime WRO granted to 1262 undertakings, 
employing a total of 209,000 workers, of whom 
'1!1,000 worked overtime ; con•~quently the amount 
of overtime worked was 1100,000 working dRy~ or 
00,000 working weeks. 

Taking the number of inrlustrial unrlertakinl(o 
in the ('7.echoslovRk Republic at approximately 
500,000 and the total number of workel'!l at 
1,500,000, the amount of overtime wnrked allected 
only 0,25 % of the total number of induotrial 
undertakings and II % of the total number of 
workers. 

VIII. Hru the ape-ration of u~ prwioi01111 of lhi• 
Conventirm ban BUBptntkd hy virtue of Article 14 ? 

. Up to the present the provloiono of this Article 
have not been made uoe of in {'zechO'Ilovakia. 
In accordance with the wi•hes of the WBHhington 
Conference, the eight·hour doy in industry has 
become an lntt>gral part of the ,..publican Nystem 
of thio new State. 

Czechoslovak public opinion, more especially 
in employera' circles, note• with ft'l(ret that the 
ymmg C7.echoolovak Republir. io the only one of 
the industrial State• which has comph•tely ob· 
served Article 421 of the Treaty of Versailles wit.h 
regard to the eight-hour day, since it ratified 
inlmedistely and without reservRtion the Wa•h· 
ington eight-hours Convention. 



TCHECOSLOVAQUIE. 
DEUXIEME RAPPORT ANNUEL. 

Dale d'enregutremmt de la ralijlcalion: 24 aolit 
1921. 

I 8 VII b).- Aucune modification n'a ete appor­
tee 8 Ia situation. Ace sujet, le Ministere de Ia Pre­
voyance sociale a l'honneur d'attirer !'attention 
our son rapport du 15 septembre 1922, N• 7220/111/ 
D2/22, relatif 8 ('application de Ia convention en 
question. Leo passngeo susmentionne• de ce Rap- · 
port reHetent exactement Ia situation qui,jusqu'au 
80 juin 1923, est restee sans modification. 

VII c). Des renseignements complets sur leo dis­
positions reglementaires prises en vertu de l'art, 6 
de Ia presente convention ,et leur application : 

1. derogations permanentes. 
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2. derogations temporaires. 
Les parawaphes 6 et 7 de notre loi sur In jour­

nee de huif heures traitent du travail suppJemen­
taire. En 1922, des autorisations de travail supple· 
mentaire ont ete accordees a. 902 entreprises 
industrielles, employant au total 140.000 travail­
leurs, sur lesquels 41.000 ont effectue des heures 
supplementaires, de sorte que Ia duree totale du ,. 
travail supplementaire peut l'tre evaluee 8 234.000 
journees de travail, ou 89.000 semaines, - soit, 
si l'on compare avec l'annee 11!21 (cf. le Rapport 
N• 7220 /III /D2 /22), une diminution de 126.000 
jours de travail, ou de 21.000 semaines. . 

En comptant, dans Ia Republique tchecoslovaque, 
environ 500.000 entreprises industrielles avec un 
total de 1.500.000 travailleurs, Ia somme de tra­
vail supplementaire n'a touche, en 1922, que 
0,1R'% du nombre total des entreprises indus- . 
trielles et 2,78 % du nombre total des travailleurs, 
contre 0,25 % du nombre total des entreprises 
industrielles et 5 % du nombre total des travail­
leurs pour l'annee 1921. 

VIII. L'application des disposition• de "Ia prtsente 
convention a-t-tile iltl suspendue en verlu de 
rart. 14? 
Priere de se reporter au rapport pour 1922, 

N• 7220 /III /D2 /22. 

Convention concernant le ch6mage, 

FORMULAIRE DU RAPPORT ANNUEL, 

(u prtambule est identique a celui de la conveniion 
concernant lea htures de travail.) 

PREMIERE pARTIE, 

I, Date de la communication de la ratification au 
Secretariat gtneral de la Societe des Nations. 

II. Mesures U~islatives au autres par lesqutlles la · 
convention a tit mise a ezlcution. • 

a) Si !'application des dispositions de Ia conven- · 
tion n'a pas necessite de modifications Iegia­
latives ou administrath·es, priere d'indiquer en 
vertu de quelles lois ou de quels reglementa 
administratils deja en vigueur ces dispositions 
sont mises il execution. 

Pritre de donner toutes indications utiles 
permettant de se reporter 8 tous Ies textes 
necessaires et de joindre 8 Ia reponse des exem• 
plaires de ces textes, 8 moins qu'ils n'aient 
dejil ete communiques au Bureau international 
du Travail. 

b) Priere d'indiquer, s'il '.f a lieu, quelles lois ou 
quels reglements admmistratifs nouveau.r, ou 
queUes modifications des textes legislatifs ou 
administratif& existants, ont ete promulgues en 
vue d'assurer )'application des dispoaitions de 
Ia convention. 

1 Pour 1 .. qu•lion• I & VII I b), 'Yoir le formulaire du rap-­
porl aa.auel, p. :n ; pour le rapport anUrieur, 't'oir p. 80. 

CZECHOSLOVAKIA. 
SECOND ANNUAL REPORT. 

Date of regutration of ratification ' 24 August 1921. 

(Tran•lalion.) 

I to VII (b). The situation bas not changed. 
The Minist';Y for Social Wt'lfare has the honour 
to refer to tts report of 15 September 1922 (No. 
7220 /III {D2/22) on the application of thi.• Con­
vention. The passages in the report under I. to 
VII (b) exactly reHect the situation on 80 June 
1028 as no modification ha.• taken place'· 

VII (c). Full information concerning the ·regu. 
lations made under Article 6 of this Convention 
and their applications; (i) permanent exceptions; 
(ii) temporary exceptions. 

§§ 6 and 7 of the Eight-Hour Day Act deal 
with overtime, In 1922, perntission to work 
overtime was granted to 902 industrial under· 
takings, employing a total of 140,000 workers, of 
whom 41,000 worked overtime ; consequently the 
amount of overtime worked may be estimated at 
234,000 working days, or 39,000 weeks, which, 
compared with 1!J21 (see report No. 7220 /III I 
D2 122), amounts to a diminution of 126,000 
working days, or 21,000 weeks. . 

Taking the number of industrial undertakings 
in Czechoslovakia at approximately 500,000, and 
the total number of workers at 1,500,000, the 
amount of overtime authorised during 1022 
affected only 0.18 % of the total number of 
industrial undertakings and 2. 73 % of the total 
number of workers, as against 0.25 % of the total 
number of industrial undertakin!!s and 5 % of the 
total number of workers in 1921. 

VIII. Has the operation of the provision• of this 
Conventi<m been BUspended by virtue of Article 
14? 

See report for 1922, No. 7220 /III /D2/22. 

' Convention concerning unemployment. 

FORM FOR ANNUAL REPORT. 

(Preamble m1 far the Convention limiting hours 
of work.) 

PART I. 

I. Dale of communication of ratijlcation to the 
sen;etary- General of the League of Nations. 

II. ugislative or· other mesaures by which the 
Convention has been put inla effect. 

(a) If the application of the provisions -of the 
·Convention bas necessitated no legislative or 

· administrative changes, please indicate by 
virtue of what existing legislation or adminis· 
trative regulations these provisions are en· 

·forced. Please give references to all necessary 
texts and enclose copies, if they have not 
already been communicated to the Interna· 
tiona) Labour Office. 

(b) Please indicate, where necessary, what new 
legislation or administrative regulations have 
been adopted with a view to the application 
of the provisions of this Convention. Please 
give references to all necessary texts and 
enclose copies, if they have not already been 

"' • For questions t to VII (&) •ee form for Annual Report. 
p. 27 ; for previous report, ... p. 30. 
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Prien. de do.inu toutes indicatio1111 utiles 
pennettant de se reporter a tous Jes textes 
ne~ires et de joindre a Ia rt!ponse des exem­
pl~tres de ees _textes, a moins qu'ils n'aient e~ 
deJa commuruques au Bureau international du 
Travail. 

e) Prien. d'indiquu de queUe maniere est assuree 
!'application des lois et reglements mentionnes 
ci-dessus. 

III. Date d loquelle 1(8 tfupoaitiou a «lte eonwn­
lima 110111 mtriea m vigueur, 

IV • .A. quelk atdoriti ou d quellu attloriiU en conjli 
"' contr6le de rap,.lication dea loi8 ou du regie­
menta tJdmini8trtUif• mmtionnia ci-deasua t 

Prien. d'indiquer, dana chaque cas lea ser­
vices qui sont charges directement 'de cette 
application. · 

• 
V, ApplicatiO!' aWl colon ita ou pouuaton. d pro. 

lectomu qu• ne ae gouvernmt p<U pleinement tWJ­
mbnu (art. 421 du Tl!Qi~ de Paix de Vel"llaillea, 
art. 866 du Trai~ de Saint-Germain, art, 288 
du Traitt! de 'Neuillv et art. 5 de Ia presente 
convention) : • 

a) Que Is sont les colonies ou possessions et pro­
tecto rats ne se gouvernant pas pleinement eux­
memes, auxquels cette convention a e~ appli­
quee? 

Prien. de donnu toutes indications utiles 
permettant de se reporter a tous leo textes 
necessaires et de joindre a Ia reponse des exem­
plaires de ces textes, a moins qu'ila n'aient 
deja e~ communiques au Bureau international 
du Travail. 

b) Quels soot lea colonies ou possessions et pro­
tectorats auxquels cette convention a e~ appli­
quee avec des modifications t 

Priere de donner toutes indications utiles 
pennettant de se reporter a tous lea textes 
necessaires et de faire part de toutes lea obser­
vatiollll qu'il paraitrait desirable de fonnuJu. 
Si lea textes n'ont pas deja e~ envoyes au 
Bureau intemationaJ du Travail, priere d'en 
joindre des exemplaires a Ia reponse. · 

e) Quels soot lea colonies ou possessions et pro­
tectorats pour leaquels !'application de cette 
eonvention est a !'etude ' 

I, sans modifications ; 
2. avec les modifications necessaires pour 

adapter lea dispositions de Ia convention 
aux conditiollll locales ? 

d) Que Is soot lea colonies ou possessions et pro­
tecto rats auxquels cette convention est jugee 
inapplicable, meme avec des modifications pour 
!'adapter aux conditions locales 7 

Priere de faire J?Brt de toutes observations 
qu'il paraitrait utile de formuJer a cet egard. 

e) A queUe autorito! ou a queUes autorito!s est 
coolie le contrOle de !'application des lois ou 
reglements administratif& mentionnes ci-dessua, 
SOU& reserve que de tellea )ois OU de tela reg(e­
ments existent ? 

Prien. d'indiquer lea services qui soot directe­
ment charges de cette application. 

DEUXJEHE PARTIE, 

VI. Communicalima tl'informaliou au Bureau iflkr· 
ntUional du Travail (article 1), 
Prien. d'indiquu queUes soot lea mesures dont 

!'adoption est en cours d'execution pour aatislaire 
aux pl"e&Criptions de )'art, 1, relatives a Ia commu­
nication au Bureau international du Travail, a des 
intervallea aussi courts que possible et qui ne 
devront pas exceder trois mois, de toute informa­
tion utile, atatistique ou autre, concernant le chl>­
mage, y compris tous renseignements sur lea 
mesures prises ou prevuea pour le oombattre. 

VII, Bureauz publics de placement g.-oluil (arl. 2), 
a) I. Un systeme de bureaux publics de place· 

ment gratuit a-t-il eto! etabli f En ce cas, 
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• 

(c) 

communicated to the International Labour 
Office. 

.. 
Plea.oe Indicate how the applieatlon of the 
legislation or administrative n>gulntiona men· 
tioned above is enforced ? 

III. Date on 'll!ltirla lilt application of lite prolliaiom 
of Ill~ Convet•lion came into tfftcl • 

IV. To 111hnl autltority or nutlwrilitl i• llle appli· 
calioa of the above ltgislation or adlllifliatnllir.>e 
Ngulaliofls tfllrusltd Y • 
Please Indicate the special branches or aervicea 

of the authorities mentioned which are directly 
ooncerned In this application • 

V, Application lo colo11ie1, proltclorales and posat~~< 
siot~a 111hich are nol{ully atlf·l(ovtmilll{ (Article 
421 of the Treaty o Peace of Venaillea, Article 
866 of the Treaty of St. Germain, Article 2H8 
of the Treaty of Ncuilly and Article IS of thla 
Convention). 

(a) To which colonies, protectorate• and pO!Ioeo­
aions which are not fully •elf-governing hne 
this Convention been applied ? l'lenae give 
referenct's to all necessary texts and enclose 
copies, if they have not already been oommu· 
nicated to the lnternntional Labour Olllce. 

(b) 

(c) 

To which colonit"B, protectorates and poooes­
aions which are not fully sclf-govemlng hal 
thia Convention been applied with modifl· 
cation• Y Please give refcrenct'o to all nece•­
sary texts and attach such ob•ervationa as may 
seem desirablf'. IC the texts concerned have 
not been already communicated to the Jnter­
national Labour Olllce, please enclose coplea, 

To which colonies, protectorate• and poooea­
lions which are not fully aelf-govemln11 I• the 
application of thio Convention under consider· 
ation, (a) without modifications, (b) with 
modifications necesoary to adapt its provl· 
oions to local conditions 7 

(d) To which colonieo, protectorates and poo11eo• 
sions which are not full_y self-l!oveminj!ia thie 
Convention considered mapplicahlc, even with 
modifications in accordance with local condl· 
tiona ? Please attach auch observation• a• 
may seem dcoirable. 

(e) To what authority or authoritiea 18 the appll• 
cation of the above legi•lation or admini•tra­
tive regulation•, if any, entruated ? Please 
Indicate the apecial hranchea or services of the 
authority or authoritico mentioned, which are 
directly concerned In thio application. 

PART II, 

VI. Communication of infornu~lion to 1/u! lnkr· 
national Labour Office (Article l.). 
What step• are heing taken to comply wlth.the 

requirements of Article 1 relative to the communi· 
cation to the International. Labour Olllce, at 
intervala as ohort as possible and not exceeding 
three months, of all available information, atsti•­
tical or otherwise, concerning unemployment, 
including reports on mea~~uretl taken or contem­
plated to combat unemployment 7 

VJI. Free public employmml ugendu (Arliele 2). 
(a) lias· a system of free public employment 

agencies been established Y If so, please give 



priere d'exposer comment n fonctionne, en 
indiquant Jes lois et reglements . qui s'y 
appliquent, ainsi que le nombre et le siege 
des bureaux regionaux. Donnez toutes sta· 
tistiques utiles et indiquez les resultats 
obtenus. ., 

2. Si un . tel systeme n'existe pas, quelles 
mesures ont etA! prises en vue de sa creation ? 

1>) Quelles mesures ont etA! prises pour eoordonner 
les operations des bureaux de placement publics 
et prives, selon un plan national unique ? 

A queUe autorite ou quelles autorites a etA! · 
ro!'fiee eette coordination ? _. 

VIII. Riciprociti de traitnnml des travailleuT& 
ttrangeTS (aTticle -8). 
Existe-t-il des arrangements ou des conventions 

conclus avec d'autres Etats et aux tennes desquels 
les travailleurs ressortissant a l'un des Membres et 
travaillant sur Je territoire d'un autre, oeneficieront 
d'indemnites d'assurance-chomage egales a celles 
que ~ivent les travailleurs ressortissant a ce 
demier Membre ? 

Priere de donner toutes indications utiles per­
mettant de se reporter a tous les textes necessaires 
et de joindre a Ia reponse des exemplaires de ces 
textes, a moins qu'ils n'aient deja etA! communique$ 
au Bureau international du Travail. 

IX. Priere d' ajoukT toutes obseroations d' OTdre gent­
raJ qu'il VOtU pQ1'Q1trail utile de formukf'. 

BULGARIE.- PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

. Date d'enregi3tremml de la Mlijicalion: 14 fe· 
vrier 1922. 

Le Ministere du Commerce, de l'Industrie et du 
Travail a elabore, des le debut de l'annee derniere, 
un projet de loi pour le placement et Ia protection 
des chomeurs, qui s'insf.irait des principes de Ia 
eonvention concernant e chomage. Ce projet de 
Joi devait ~tre vote immediatement pour pouvoir 
entrer en vigueur 1e 1 er juin 1922, ainsi que le 
stipulait Ia loi de ratification ·de Ia convention 
de Washington. Toutefois, le Gouvernement. qui 
a suivi, prenant en consideration le fait qu'en 
Bulgarie il n 'y a pas de chomeurs, a retarde le 
vote de ee projet de loi, qui n'avait pas encore 
etA! depose lorsque le lllinistere est tombe, c'est-a· 
dire le 9 juin demier. Comme Ia Chambre des 
Deputes n'a pas siege depuis eette date et que, 
d'autre part, ledit projet de loi ne peut entreP 
en vigueur par les voies administmtives, le Gou· 
vemement se prepare a le presenter de nouveau 
devant Ia prochaine session de Ia Chambre des 
Deputes On a fait traduire en franS'3is ce projet 
de loi pour l'envoyer au Bureau international 
du Travail. 

DANEMARK. 
DEUXIEJIIE RAPPORT ANNUEL.t 

Date d'enregilllrernent de Ia ratification: 13 octo· 
bre 1921. 

PREMLERE. PARTIE. 

I. Date de Ia communication de Ia ratification au 
Stnetariat geniTal de la-Socilti des Nations. 

10 oetobre 1921. 

II. Memru Ugulativa ou autru par luquellu Ia 
eonvention a tti mioe a eztcution. 

· Pour le Danf'mark, !'adhesion a Ia convention 
n'exil!f' pas l'introduetion de nouvelles dispositions 
legal.,.., Ia legislation actuelle faisant porter effet 
a tout... leto di•positions de Ia convention ; voir Ia 

(b) 

(c) 

- ' . 
an account of the system, with references to 
the appropriate Acts or Orders, indicate the 
number of branch offices and their location, 
and give any .~vailable statistics indicating 
the results obtamed. · · · 
If no system o~ free public employment 
agencies has been established, what steps 
have been taken towards the establishment 
of such a system ? 
What steps .have been taken to co-ordinate 
the operations of public and private employ-
ment agencies on a national scale ? To what 
authority or authorities has this coordination 
been confided ? 

VIII. Reciprocity of treatment of foreign workers 
. (Article 8). . . . • 
· Have any ag,-eements or ronventions been 

entered into with any other State, or States, 
whereby workers belonging to the one State and 
working in the territory of the other shall be 
admitted to the same rates of benefit of unem· 
ployment insurance as . those which obtain for 
the workers belonging to the latter ? · · 

Please give references to all necessary texts and 
enclose copies, if they have not already been com• 
municated to the International Labour Office. 

IX. Please add any-general observations which are 
. deemed deBiTable. 

llULGARIA. FIRST ANNUAL REPORT. 

Date of registration of ratification: 14 February 1922 • 
(Translation.) 

The Ministry of Commerce, Industry and Labour 
drafted ·a Bill at the beginning of last year for 
providing employment facilities and for the pro­
tection of the unemployed ; this Bill was based 
on the principles of the Convention concerning 
unemployment. It was originally intended. that 
this Bill should be passed inuuediately in order 
that its provisions should come into force not later 
than 1 June 1922, as laid down in the Act for the 
ratification of the Washington Convention •. The 
next Governemnt, however, in view of tbe faet 
that no unemployment exists in Bul!(aria, delayed 
the adoption of this Bill and it had not been intro· 
dueed at the time of the fall of this Government 
on 9 June 1928, As the Chamber of Deputies has 
Ilot been in session since this date, and as, on the 
other hand, the Bill in question cannot be applied 
by admmistmtive means, the Government intends 
to bring it in afresh during the next session of 
the Chamber of Deputies. The text of this Bill 
bas been translated into French and will be trans­
mitted in due rourse to the International Labour 
Office. 

DENMARK. - SECOND ANNUAL .REPORT •. 

Dale of registration af ratijicatio.:: 13 Octo~r 1921, · 
(TTanslation.) 

PART 1 .. 

I. Date of communication of · Tatijication to the 
· Secretary-General of the League of Nations. 

10 October 1921. 

II. Legialatiue m other · measurea by which the 
Convention has been put into effect. 

- In Denmark, adherence to the Convention does 
not require the introduction Of new legislative 
measures, as existing legislation already gives 
elfeet to all the provisions of the Convention. 

• ' 1 For flrtt Annual Report, 1ee Final Record of lht FourlA 
Su•fon. of aM International Labour Cont~rent;t, Vol. 11, pp 
923-i>:U. ' . • 
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loi du 22 decembre I92I {dont vous trouverez le 
texte ci-joint) §§ 1-8 et 1 I8, 7"'" et s•• alineas.1 

. { 

III. Da~ d latpulle la disp08itiotl& de celle conven• 
lion aont entTiu en vigueur' 
2 novembre I921. 

IV. A quelle autorUi o~ d q~UJila aulorilis ut confii 
le eontrlJle "" r application ""• lbiB ou tks regk­
menl8 administratif• mentionna c>-deuua ? 
Au Ministere de l'lnterieur, assist.\ par le direc-

teur du travail. . 

V. Application aUIIl colonia ou po••es~ el pro­
teclora18 qui m se gouvernent pu pleinement euz·· 
mimes. 
La ratification ne &'applique pas au Groilnland. 

DEt1XIEJ.m PARTIE. 

· VI. Communication d'informalions au Bureau in~­
nalional du Travail (article 1). 
Le Departeroent de Ia cooperation internationale 

des politiques sociales du lllinistere de I' Interieur 
est charge de veiller l ce que !'obligation resultant 
de !'article I•• de Ia convention soit remplie. 

VII. Burea..., publics de placement griuuit (article 2) 
a) Un systeme de bureaux publics de placement 

gratuit a-t-il ete -etabli ? 
On est prie de se reporter aux observations sous 

n• VII dans le deruier rapport relatif a CP.tte con· 
vention (lettre de notre Departement en date du 
26 janvier 1922)1• Voici les donnees statistiques les 
plus recentes : n existe pour le moment 93 bureaux 
de placement. Pendant l'annee financiere I922-23, 
40.279 places vacantes ont ete annoncees allX 
bureaux P.ar les employeurs et 340.662 demsndes 
de travail ont ete adressees aux bureaux. Dans 
63.594 cas, les bureaux ont reussi a procurer du 
travail. 
b) QueUes mesures ont ete prises pour coordonner 

les operations des bureaux de placement publics 
et prives, seton un plan national unique ? 

A queUe autorite ou queUes autorites a ete 
confiee cette coordination ? 

Comme il a ete indique dans le demier rapport, " 
l'execution des dispositions de !'article 2, 2'"" alinea 
de Ia convention pourra se faire par voie adminis­
trative. Cependant Ia question relative l Ia fa~n 
dont il faut donner effet a ces dispositions n'a pas 
encore trouve aa solution. 

VIII. IUciprociti de traitetMm des travailleura 
itrange-ra (article 3). · 

Existe-t-il des arrangements ou des conventions con­
clus avec d'autres .Etats et aux termes desquels 
les travailleurs ressortissant a l'un des Membres 
et travaillant sur le territoire d'un autre, bene­
fieieront d'indemnites d'assurance-chomage 
egales a celles que re~oivent les travailleurs 
ressortissant a ce demier Membre ? · 

On est prie de se reporter aux observations sous 
n• VIII, dans le dernier rapport relatif A cette 
convention'. 

ESTHONm. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Datt d' enf'egistrement de Ia ratification : 20 de 
cembre 19211. · • 

PBEMmBB PAJrl'lEo 

I. Date de Ia communication de Ia f'ati fication au 
S.crelariat gtneral de Ia Sociili des NationB. 
La ratification formelle a ete communiquee au 

Secretariat general de Ia Societe des Nations le 
6 decembre I922. 

• Vnir Sbie U.Uitdl!lf. tD2t 10•• pattie), Da11. t. · · 
• Voir Compg ,.nd.u tU(I.ni.li/ tid Ia fUGil"il,.. ""'""' Vol. 

11. fP· 923-92-l. 
Voir U.na, p. 9H. 

See Act of 22 December I921 (of which a copy is 
enclosed), Sections I to 8, and Section 18, para­
gmphs 7 and 8 1• 

Ill. Da~ an mhich the applictuion of Uu: proviaimiJI 
of IIIia Convention came into effect. 
2 November I921. 

IV. To mlud authority or authorities is the appli­
cation af the above legislative or administmlit>e 
regulations enlrua~d t 
The Minister of the Interior, assisted by the 

Director of Labour. . , 

V. Application to colonie.•, protectorates, and posses­
sio~~& mhich are not fully aelj-goveming. 

Ratification does not apply to Greenland. 

PART II. 

VI. Comtnunication of information . to the Intl'T• 
national Labour Office (Article I J. 
The Department for International Social-Poli- · 

tical Co-operation of the lllinistry of the Interior is 
entrusted with the duty of oeeing that the obliga· 
tions resulting from Article 1 of the Convention 
are carried out. 

VII. Free public employment agencies (Article 2 ). 
(a) Has a system of free public employment 

agencies been established ! 
Refererme should be made to the observations 

to No. VII in the last report relating to this 
Convention (our Depnrtm~nt letter of 26 January 
I922) 1• The most recent statistienl Information 
is as follows : There are at prest-nt 93 employment 
exchanges. During the financial yt'ar 11122-192:1 
40,279 vacancies were reported to the exchan~e~ 

· by employers and 840,602 requests for work were 
received. In 68,594 cases, work WM found by the 
exchanges. · 

(b) What steps have been taken to co-ordinate 
the operations of public and private employ• 
ment agencies on a national scale 1 To what 
authority or Authorities has this co-ordination 
been con flded ? 

. As was s~ted in the puceding report, the provi­
SIOns of ArtiCle 2, paragmph 2 of the Convention 
may be applied by the administmtive authorities, 
but the question as to the mod1u operandi for giving 
effect to these provisions has not yet been settled. 

VIII. Reciprocity of treatment of foreign 'UlOTke-r• 
(Article 8). · 

Have any agreements or conventions been entered 
into with any other State, or States, whereby 
workers belonging to the one State and work­
ing in the territory of the other shall be 
admitted to the same rates of benellt of 
unemployment ipsurance as those which 
obtain for the workers belonging to the latter 1 

Reference should .be made to the observations 
tO No. VIII in the last report relating to this 
Convention 1• 

ESTHONIA. FffiST ANNUAL REPORT. 

Da~oftegiatrafion of ratification: 20 DecemberiD2"l. 

(Tt-analation.) 

PART I. 

t. D~ of communication ~/ ratification to U1e 
Secretory-General of the lb.giUJ of Nation#. 
The date of communication of fonnal ratifl· 

cation to the Secretary-General of the League of 
Natio011 was 6 December I922. 

1 91!'• UrUlali~ &rk1, 192-1 (Part 111. Den. t. 
' SoO Fintll R._., o/ 1M FfHirl/0 S..W.., V o1. II, pp. 92.,_ 

124. 
• Boo """" p. 8:14. 



' 

n . .Uuuna llgisllltivu au autru par ksqudlts la 
amvmtion • tit! mist d uicution. 
Lea dispositions de Ia convention sont deja 

mi- a execution en vertu de Ia loi du 1•r aotit 
1917 our lea bourses du Travail, dont on a annex<! 
ci-joint Je tt-xte traduit en langue fran~aise. 

III. Dale a laquelle les dispositiOfll de ctlle COflVffi­
tion ~I ffilreu m vigutur. 
Lea dispositions de cette convention soot entrees 

"" vigueur dix jours apres Ia promulgation de Ia 
loi portant ratification, c'est-a-dire le 1•• decembre 
1922. 

1v: A. qutlle autorite au d quelleo allloritis esl conjit! 
. 1e amtr61e de fapplit:ation des lois au des regle-

tnmts ndminislranfs 171n!ti0fltlis ci-desBt.a ? 
Le controle de )'application de Ia loi susmen­

m.,ntionnee ..st confte aux inspecteurs du travail. 

DEUXlEME l'ABTJE. 

VI. Communication II' informations au Burta uinltr­
national du Travail (article t). 
Les infom1ations statistiques concernant le cho· 

mage sont contenues dans les rapports mensuels 
sur l'activire des bourses du Travail publies dans 
Ia revue mensuelle • Eati Statistika Kuukiri • dont 
,.,. numeros sont regu\ierement expedies 1\U Bureau 
international du Travail. 

V 11. Hurearu: publics de pltJcemenl gratuit (article 2). . 
a) Un systeme de bureaux publics de placement 

gratuit a-t-il ere etabli ? · 
Un systeme de bureaux publics de placement 

gratuit est etabli depuis 1919 sous Ia forme de 
5 bourses du travail urbaines, d'une bourse rurale 
et d'une bourse urbaine et rurale. II n'existe que 
des bourses du travail locales a Tallinn, Tartu, 
Valk, Piirnu, Viru, Narva et Rakvere. Le fonction­
nement de ces bourses est regie par Ia loi du 1 er 
11oilt 1917 sur les bourses du travail. Les informa­
tions statistiques concernant l'activire des bourses · 
du travail pendant l'annee 1922 et Ia premiere 
moitie de l'annee 1923 sont annexees ci-joint. 
b) Quelles mesures ont ere prises pour coordonner 

Jes operations des bureaux de placement publics 
et prives, selon un plan natiomll unique 't 

A quelle autorite ou a quelles autorires a ere 
con flee cette coordination ? 

Les bureaux de placement prJVes n'existent 
qu'en nombre tout-a-fait restreint et n'entrent pas 
en ligne de compte en ce qui conceme Jes ouvriers. 
14:111' riile se limite exclusivement a servir d'inter­
mediaire entre l'offre ct Ia demande des services 
domestiques. 

VJIL Rkiprocilt! de traitemmt des travailleurs etran­
. grn~ ( artit:k 3 ). 

Rxiste-t-il des arrangements ou des conven­
tions eonclus avec d'autres Etats et aux termes 
desqueJs Jes travailleurs ressortiSBant a l'un des 

.Membres et travaillant sur Je territoire d'un · 
autre, beneficieront d'indemnites d'assurance­
chOmage egales a celles que re~ivent Jes tra­
vailleurs ressortissant a ce dernier Membre ? 

· L'assurance-chOmage n'existe pss en Estho'!ie. 

FINLAND E. 
TROISIEME RAPPORT ANNUEL.t 

Dale d'mregimtrnml de la ratification: 19 octo­
bre 1921. 

(Traduction.) · 

I. Dale tie Ia communication de Ia ratification au 
Secrewrial genital tk Ill Sociitt! des Natiom. 

1 Pour a.. npP6f't. •ac4-rieurt, Yoir le CompU NndU ,U!f­
rUU/ 44 41. 14 lrou~nw .u•to" 41 14 Cortl~r•"" lnUrrWlonal4t 
U T..a.oil. Vnl. U, pp. ~tHfl et. 1e Comp,. r•Mu tU/f!Wi/ U 
,_ ..,..,,,.. .,..,.. V uL U, pp. 112-i--t26. 
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II. Legisllltive Of' other measura . by '(J)hich thP 
Convention has been put into effect. 

. The provisions of the Convention are already in 
. application in virtue of the Employment Ex· 
change Act of 1 August 1911, of which a trans­
lation into French is attached. 

III. Dale on which fM application of the p7ovisions 
of this Convention came into effect, . 
The application of the provisions of this Conven­

tion came into effect ten days after the promul­
gation of the ratifying Act, i.e. 1 December 1922. 

IV. To what authority Of' 011thorilies is the appli· 
cation of the abov• legislation Of' administratir>e 
.-.gulalions mtrusled ? · 
The supervision of the application of the Act 

mentioned above . is entrusted to the factory 
insp~tors. 

PART I(. 

VI. Communication of information tQ tM inter­
national Labour Office (Article 1}. 
Unemployment • statistics are contained in the 

monthly reports on the work of the employment 
exchanges which- are published in the monthly 
Review Eesti Statistika Kuukiri ; copies of this 
Review are forwarded regularly to the Interna· 
tiona) Labour Office. 

VII. Fr~e public employmtnl agmcies (Article 2), 
(a) Has a system of free public employment 

agencies been established 1 · 
A system of free public employment agencies 

has been in existence "ince 1919 and consists of 
five urban exchanges, one rural exchange and one 
urban and rural exchange. Local employment 
exchanges only exist at Tallinn (Reval), Tartu, 
Valk, Purnu, Vim, Narva and Rakvere. The 

· working of these exchanges is governed by the 
Employment Exchanges Act of I 4ugust 1917. 
Statistical information concerning their activities 
d nring the year 1922 and the first half of 1928 is 
attached. 
(b) What steps have been taken co-ordinate the 

operations of public and private employment 
agencies on a national scale ? To what 
authority or authorities has this coordination 

· been confided ? • 
There are very few private employment agencies 

in existence and these do not concern themselves 
with workers, their activities bei1_1g exclusively 
linlited to receiving offers of and requests for 
domestic service. 

VIII. Reciprocity of treatment of fOTeign w&rkera 
(Article 8 ), . . , · 

Have any agreemeqts or conventions been entered 
into with any other State, or States, whereby 

' workers belonging to the one State and 
working in the territory of the other shall be 
admitted to the same rates ·of benefit of 
unemployment insurance as those which 
obtain for the workers belonging to the latter ? 

Unemployment insurance does not exist in 
Esthonia. 

FINLAND. - THIRD ANNUAL REPORT '· 

Dare of regisiTation of ratification : 19 October 1921. 

PART I. 

I. Dak of communication of Tatijication to the 
Secre_lllTIJ·General of lhe League of Natio11s. 
1 for previous report. lee Fin.tJl Rt~eord of liN Third Su­

•ion o/ llu lnkrnali.oNd Labour Con(t>rent!e, Vol. 11. pp, IJDG-
997 and Flraal &l:ortJ o/ IM Fourlh S•,.itm1 Vol. J[1 pp. 924• 
B~IS. , 



La convention concernant Je choma..<re a ete 
sanctionnee par Ie Parlement, ratifiee par Ie pre. 
••dent de Ia Republique et transformee en Ioi du 
18 juin 1921. Cette1ratification a t!tt! communiquee, 
le meme jqur, au Secretaire de Ia Societe d~s 
Nations, par Ie lllinistere des AITaires t!trangereo. 

II. MesuTes ligislalives ou aub"es par !esquellts Ia 
convention a ete mise a execution. • 

a) L()is ou rlglemenu administratifa deja m 
vigt...,.T.- L'application de Ia Convention concer­
nant le chomage n'a pas necessire de nouvelles 
mesures legislatives ou administratives. Les lois 
~t reglements administratif• en vertu desquels Jes 
dispositions de Ia convention sont en vigueur soot 
les suivants : 

1° Ordonnance du 2 novembre 1917, sur le 
placement t; ' 

2° Resolution du Conseil d'Etat du 9 juillet 
1919, relative au controle de l'aetivite des 
bureaux de placement et 8 !'organisation de 
Ia collaboration des bureaux municipaux de 
placement et des agents de placement ; 

a• Ordonnance du 2 novembre 1917 concernant 
les caisses de chomage qui peuveot recevoir 
des allocations des fonds publics 1 ; 

4° Ordonnance du 28 dt!cembre 1917 concer­
nant Ia mise en vigueur et !'application de Ia 
loi du 2 novembre 1917, concernant les 
caisses de choniage qui peuvent recevoir des 
allocations des fonds publics ; 

5• J;oi du 8 ·mai 1920 modifiant !'article 11, 
alinea 1 de !'ordonnance du 2 novembre 1917, 
concernant Ies caisses de • cbomage qui 
peuvent recevoir des allocations des fonds 
publics•; • 

o• I.oi du 80 dt!cembre 1921, abrogeant le § 22 
de Ia loi du 2 novembre 1917, concernant Ies 
caisses de chOmage ; 

7• Ordonnance du SO decembre 1921, portant 
amendement de !'ordonnance du 28 decembre 
.1917, concernant Ia mise en vigueur et l'appli· 
. cation de !'ordonnance du 2 novembre 1917 
sur les caisses de chomage qui peuvent 
recevoir des allocations des fonds publics. 

Les lois et reglements administratif• cites 
ci-dessus soot contenus dans le • Livre Iegislatif 
de Ia Finlande • (Statute Book) des di!Terentes 
annees. 

c) Mode d'application des lois ou r~glements 
administratifs. - L'application des lois et regle­
ments administratifs mentionnt!s ci-dessus a lieu 
de Ia fa90n qui s'y trouve indiquee. 

III. Dale d laqmlle lu dispositions de cette conven· 
tion sont entrtei en vigueur. 

L'application des ldis et ·reglemen~ adminis­
tratifs ci-dessus mentionnes ,con tenant des dispo­
sitions en conformite avec Ies stipulations de Ia 
convention concernant le chomage a pris e!Tet 
respectivement aux dates qui _suivent : 

1• _ 1er juin 1918; 
2• - 21 juillet 1919 ; 
3• - 1er janvier 1918; 
4• - 19 janvier 1918; 
5• - 1•• juillet 1920 ; 
6• et 7°- 31 decembre 1921. 

IV. A qmlle autorite ou tl qmlles autoritll esl conjle 
le crmtrll!e de rapplit:atirm des l()is ou des Tegle­
menu administratif• mentirmnh ci-desBUB ? 

L'application des lois et reglements adminis-
tratifs ci-dessus mentionnes a ere a.•suree pendant 
J'annee 1922 par Ie Bureau Social Central (Central 
Social Board), mais depuis Je debut de l'annee 
presente, ce Bureau a ete rattache au Ministere 

1 Pour traduetioa allemande, voir BulldiA do l~ionaWl 
ArbeU.flmUI {Bile), T. XVII, 1918, p. S7. 

• Pour traduction allemaude, .,.oir idem, p. 39. 
I Voho Slri.t u,U~atiPe, 1920, l"iDL I. 

Tbe Convention concerning unt:mployment wa• 
sanctioned by the Parliament and ratified by the 
Pre•ident of the Republic in the Act of 18 June 
1921. Ratification was communicated to the 
Secretury-G<"neml of the I.eague of Nations on 
the same day by the Ministry of Fordgn AITairs. 

' . 
II. Legislative or otlw meaaum1 by which the 

Com~ention has been put into efftcl. 

(a) E.ri.ding legislation or administratitoe re­
grdations. - The application of the Convention 
concerning unt~m,)loyrnent has not necessitatt~(t 
any new legislative or administrative tnea­
sures. The laws and administrutive regulution.• 
by virtue of which the provisions of the Conven­
tion Are enforced in Finland are as .follows : 

(1) Order of 2 November 1917 respecting em­
ployment exchanges • ; 

(2) Resolution of the Council of State of 9 July 
1919 concerning the supervision of the work 
of finding employment and the organi•ntion 
of co-opemtion between the communal em· 
ployment agencies and agents ; 

(:l) Order of 2 November 1917 respecting tmem­
ployment funds which are entitled to receive 
support from public fund• I; 

(4) Or<lina.nce of 28 December 1917 eoncerning 
the carrying into effect and application of 
the Act of 2 November 1917 respet•ting 
unemployment funds which arc entitlt•d tu 
receive support from public funds ; 

(5) Act of·8 lllay 1920 amending Section 11. 
Sub-section 1 ,of the Order of 2 Novemh<•r 
1917 respecting unemployment- funds which 
are entitled to receive supp~rt from puhlic 
funds •; 

(6) Act of 30 December 1921, repeuling Section 
22 of the Order of2 November 1917 respect­
ing unemployment funds ; 

(7} Ordinance of 80 Dec.cmber 1921, amendiul! 
the Ordinance of 28 December 1917 concern• 
ing the carrying into eflect and application 
of Order of 2 Novembe~ 1017 respect· 
ing unemployment funds which ore entitled 
to receive support from public funds. 

The above laws and administrative measui'CII nre 
contained in the Statute Book of Finland for the 
different years. 

(c) EnfOTCemenl of application of le!(is/ali./111 
or admini•ITative re!(Idations. - The opplirotion 
of the laws and administrative re!lulations men­

. tioned above is enforced as provided therein. · 

III. Date on which the application of the provisi0118 
of thil Canvenlion came into effect. . 

The application of the ·above-mentioned Jnws 
and administrative regulations containing provi•· 
ions in accordance with the provisions of the ('on­
vention concerning unemployment came into efle••t 
respectively on the following days : 

(1) 1 June 1918; 
(2) 21 July 1919; 
(3) 1 January 1918; 
(4) 19 January 1918; 
(5) 1 July 1920; 
(6) and (7) 31 December 1921. 

IV. To what authority or autlwrities is the appli· 
cation of the a~ legi&lation or admini.otTnti"t 
regulations entruakd ? 

The application of the above-mentioned lnwo 
and administrative provisions was durin~( the 
year 1922 entrusted to the t:entral Social Honrrl. 
but from the beginning of the p..,..,nt year thnt 

.. Board has been incorporated wit!) the lllinistry 

• VoP Germaa lrantlatfon. aee Bulletin tiN l~ioMIMI 
ArHU...miU iBule), Vol. XVII, 1918, p. 37. 

11 For Germn tre•t.t.ion, •ee ilhm, p. 30. 
II SM IAP,Wi._ SflriM, U20, fila. t. • 



des Alraires IIOCiales, et le eontrole de l'activite deo 
bureaux de placement, ainsi que de !'assurance­
t"hllma,ll"' e!lt en consequence eonfle actuelleme~t 
au Bureau du Travail (Labour Bureau) du Mt­
nistere des Affaircs Sociales, en particulier il. son 
lnspecteur des bureaux de placement. Outre cet 
inspecteur,' le Bureau emploie un Conseiller per­
manent et un Conseiller special pour Jes bureaux 
de placement. 

Dauxd:MB PABTIB. 

VI. c.,...municalion <{'informations au B;.reau inlef'­
naliof!al du TTavail (Article 1). 

Lee Rapports periodiques au Bureau interna­
tional du Travail, qui sont requls par cet Article, 
sont envoyes par Ia Finlande quatre fois par an ; 
ils ont ere transmis au Bureau international du 
Travail pour Jes deux derniers trimestres de 1921, 
pour Ies quatre trimestres de 1922, et pour les 
deux premiers trimestres de 1923. En outre, le 
Bureau a dti recevoir Jes Sosialinen Aikakawskirja 
(Social Tidskrift), periodique publie par le Minis· 
tere des Affaires sociales. Cette publication eon• 
tient des rapports mensuels sur l'activite des 
Bureaux de placement. J..e numero 4 de ce perio• 
dique (annt!e 1923) contient egalement un expose 
de I' activit.!- des bureaux de placement publics 
au eours de l'annee 1922. 

VII. Rureauv publics de placement gralr~it ( Article2). 

a) Un systeme de bureaux publics de placement 
l(lBtuit a-t-il ere etabli ? 

Aux termes de l'ordonnancedu 2 novembre 1917, 
relative il. l'activire ·des ·bureaux de placement et 
de Ia resolution du Conseil d'Etat ci-dcssus men· 
tionnt!e en date du 9 juillet 1919, il a cte etabli un 
•ysteme de bureaux de placement gratuit. On 
trouvera te nombre de ees bureaux ainsi que Je lieu 
oil its oe trouvent dans le rapport sur l'activire des 
bureaux de placement pendant l'annee 1922, 
contenu dans le numero des Sosialimn Aikakaus­
lrirja ( 1923, numero 4) annexe a Ja presente OOm• 
rnunication. 

b) Quelles mesures ont ere prises pour coordonner 
les operations des bureaux de placement publics 
et prives, selon un plan national unique Y 

A quelle autorire ou queUes autorites a ere 
confiee cette coordination ? 

IJ n 'a pas ere necessaire de prendre des dispo­
sitions pour ceordonner les operations des bureaux 
de placement publics et prives, car les bureaux 
prives qui s'occupaient du placement avant Ia 
rnise en vigueur de !'ordonnance du 2 novembre 
11117 concernant l'activire des bureaux de place­
ment, ont cesse d'exister. Conformement a cette · 

. loi, les Societes peuvent seules etablir des bureaux 
r•rives de placement, et 8 condition que Jeurs sera 
vices soient gra.tuits. La coordination necessaire est~ 
realisee par Je Bureau du Travail (Labour Bureau). 
du Ministere des Affaires Sociales. 

VIII. IUdprociti de ITaitement des ITamilleurB 
ttranger• (Article 3). 

Existe-t-il des arrangements ou des conventions 
conclus avec d'autres .Etats et aux termeo desquels 
les travailleurs ressortissant a l'un des Membres 
et travaillant sur Jc territoire d'un autre, bCneficie­
ront d'indemnites d'assurance-chomage egales a 
cell"" que ~iyent lea travailleurs re!JSOrtissant a 
ce dernier Mem bre ? 

La Joi actuellement en vigueur en }'inlande, 
concernant Jes caisoes de chomage qui .peuvent 
rcuvoir dell allocations des· fonds publics, place 
lell travailleurs etrangers, a tous cgards, sur le 
m~me pied que Jes eujets finlandais ; en conse­
quence, iJ n'y a pu eu, jusqu'iG.i, de raison de 
conclure des conventions ou des aceords interna .. 
tionaux en vue d'assurer l'egalire de traitemcnt 
cia_ travailleun llationaux et etrangers. _ · 
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of Social Affairs, and the supervision both of the 
work of finding employment and of unemploy­
ment -insurance is therefore now entrusted to the 
Labour Bureau of the Ministry of Social Affairs, 
in particular to its Employment Agency Inspector. 
The Bureau employs in addition to this Inspector 
one permanent and one special . Employment 

· Agency Adviser. 

PART II. 

VI. Communication of Information to Ut.e ·Inter­
national l-abour Office (Article 1), 

The periodical reports to the International 
Labour Office oontemplated by this Article are 
sent in from Finland four times a year, and have 
been sent to the International Labour Office for 
the two last quarters of 1921, all four quarters of 
1922 and the two first quarters of 1923. In addi­
tion, the Office has been supplied with the Sosiali· 
nen Aikakauskirja (Social Tidskrift); a periodical 
publication issued by the Ministry of Social 

·Affairs. This publication contains monthly 
statements of the work of finding employment, 
and No. 4 of 1923 also oontains a report on public 
employment agency work for 1922 •. 

VII. Fru public 'employment agencies (Article 2). 

(a) Has a system of free public employment 
agencies been established t 

. A system of .emplovment agencies has been 
established under the Order of 2 November 1917 
raspecting employment exchanges and the 
above-mentioned Resolution of the Council 
of State of 9 July 1919. The number and situation 
of the ageneies will be seen from the report on 
the work of the employment agencies for 1922 
contained in the accompanying number of · 
Sosialin_en Aikakauslrirja (1923, No. 4). 

(b) What steps have been taken to co-ordinate 
the operations of public and private employ­
ment agencies on a national scale t To what 
authority or authorities has this coordination 
been con flded ? 

It has not been necessary to make any arrange­
ments for the eo-ordination of public and private 
employment agencies, as the private agencies . 
which carried on the work of finding employment. 
before the Order _of 2 November 1917 respect­
ing. employment· exchanges came into force no 
longer exist. Under that Order. private employ­
ment agencies may only be established by asso­
ciations, and must be free of charge, The neces• 
sary co-ordination is arranged by the Labour 
Bureau of the Ministry of Social Affairs. 

VIII. Reciprocity of ITeatment of foreign workers 
(Article 8). 

Have any agreements or conventions been entered 
· into with any other State, or States, whereby 

" workers belonging to the one State and work- . 
ing in the territory of the other shall be 
admitted to the same rates of benefit of unem­
ployment insurance as those which obtain 
for the workers belonging to the latter ? 

The Order in force in Finland concerning unem­
ployment funds which are entitled to support 
from public funds puts foreign workers in all 
respects on the same level as Finnish citizens, 
and consequently there has so far been no need to 
enter into international agreements or conventions . 
to ensure the equal treatment of foreign and native 
workers. 



GRANDE-BRETAGNE. 
TROISIEME RAPPORT ANNUEL 1 • 

Da~ d'mregistrtmenl de Ia ratification : 14 
juillet 1921. 

(Traduction.) 

PREMIERE pARTIE. 

I. Da~ de Ia communication de Ia ratijlcntion au 
1 Secretarial gtlliral de Ia Sociilt des Naliom. 

12 juillet 1921. 

II. Meauru Ugislaliv.s ou autru par lesqrulles Ia 
Convention a ele mise a t.l!icution. 
a) Lou ou ;~gleme11t• administratif• dija en 

vi!(ruur. ·- Arhcle premier. - La situation est Ia 
meme que celle qui a ete exposee dans Ies premier 
et second rapports annuels, II convient, toutefois, 
de rem placer les mots: «lois concernant !'assurance 
contre Ie chomage de 1920-1922, par: • lois concer­
nant l'assurance contre le chomage de 1920-1923. • 
Des exemplaires des nouvelles lois et des regie­
meats intervenus depuis le second rapport annuel 
sont joints au present rapport. 

b) Lois ou r~glements admi,.istralifs no,.veaux ou 
modifies: etc) Mode d'trpplication des lois ou r~gle­
menls administratif a.- La situation n'a pas change 
depuis le premier rapport annuel. 

Article 2. - La situation est sans changement 
depuis Ies premier et second rapports annuels. 

· D convient, toutefois, de lire : « Lois concernant 
!'assurance contre le chomage de 1921, 1922 et 
1923 • au lieu de : • lois concernant l'assurance 
contre Ie chomage de 1921 et 1922 •· 

Le nombre des associations avec lesquelles sont 
intervenus des accords aux termes de l'art. 17 de 
Ia loi de 1920 concernant le chomage est de 141 ; 
le nombre de leurs membres est de 1.021.748. 
La diminution dans le nombre de ces associations 
est due principalement 8 Ia persistance de Ia crise 
economique et 8 l'incapacite qui en resulte pour 
lcs associations de continuer 8 satisfaire aux exi­
gences de I' art. 17. 

Article s : La situation est Ia meme que celle 
qui a ete exposee dans les premier et second rap­
port.• annuels. Toutefois, quelques changements 
ont ete apportes 8 Ia disposition excluant Ies tra­
vailleurs etrangers du benefice de l'indemnite • non 
stipulee • (• uncovenanted benefit») qui avait ete 
prevue, pendant Ia crise industrielle actuelle, en 
faveur des personnes n'ayant pas droit a cctte 
indemnite par suite du defaut de paiement de 
leurs cotisations. Les changements en question 
prevoient le paiement de l'indemnite • non stipu­
lee • aux categories suivantes de travailleurs etran­
gers, 8 condition qu'ils satisfassent par ailleurs 
aux dispositions requises : 

a) femmes d' Anglais n~es en Angleterre et 
veuves d'ftrangers nees en Angleterre ; 

· b) etrangers qui ont ~pris du service dans les 
troupes de Sa 1\fajeste (ou, dans certains. 
cas, comme- marin~ de la marine marchand e) 
au cours de Ia dernihe gnerre ; 

c) etrangers (qui n'appartenaient pas precedem­
ment aux nations ennemics) qui ont reside 
sans interruption en Angleterre depuis le 
1"' janvier 1911. 

III. D~ a laqmlle ks di:rposilionB de cetle conven­
tion sont mtries en L-ig,eur. 
Voir Ie premier rapport annuel. 

IV . .4. qmlle auloritt! ou d quelle• (JUinrites est crmfi.e 
le COfttT~le de rapp/ication des Wi8 OU des Ttflle• 
meni8 adminislratifs ,.entirmnis t:i-dessus ? 
Voir Ie premier rapport nnnuel. 

V. Application alia! colonies ou possessions et pro­
ltcloral8 qui ne st gouVtmtnt pas pleintmm! tta· 
ml'mu. 

t Pour le• rapporls anterieurs, voir le Comp,. rendu dlfl­
nilif de Ia troi3i•m• $l'Sdon rh liJ Conf~rtnn intcrnatioMk du 
Trawril, VoL. II; PJ). 998-1000, et le CompC• rendu di/fndi/ fie 
Ia tU41riiiM ...,,.,., VoL II, pp. Da&-928, 
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GREAT BRITAIN. 
'fHffiD ANNUAl. RF.POR'f '· 

Date of rrgistration of ratification : H July 1 I!:.! I. 

PART I. 

I. Date of communication of ralijlcation In the 
Secrttary-General of 1/UJ Ltag"" of NaliOM. 
12 July 1921 .. 

II. Legis/alive or other measures by wllich IJUl Con­
vention ltas been. prd into efftct. 
(a) EJJisting legislation or administrntive regu • 

lations. - Article 1. - The po•ition is a• stated 
in the first and second annu~l rep~rt. with the 
substitution of "'Unemployment lnmrancc Acts 
11120-1921" in place of "'Unemployment Insurance 
Acts, 1920-1922". Copies of the Acts passed and 
the regulations made since the second annual report 
are attached. 

(b) New or ammdrd l•pi.dation m' atl•nifliRtrntit~ 
rt{lulnlion• ; and (c) Et~Jorcrmnll of application 
of legislation or administrative r<~ulaliom. - 1'hc 
position is as stated in the Hrst annual report. 

Article 2. - The "position is as stntcd in the 
first and second annual reports. For "'Unemploy­
ment Insurance Acts of 1921 and 11122" read 
"'Unemployment Insurance Acts of 1921, 111:.!2 
and 1923". · • 

The number of Associations with which arrongc· 
ments at present exist under Section 17 of the 
Unemployment Insurance Act 11120, is 141, with 
a membership of 1,021,748. The reduction in the 
number of these arrnngements is mainly due to the 
long continuance of the trade depression, nnd the 
consequent inal>ility of the Associations to con­
tinue to satisfy the requirements of the Section. 

Articlt :i. -The position is as stated in the fi"'t 
and second annual reports. Some modification, 
however, has been made of the rule excludinl( 
aliens from the payment of the "'uncovenanted 
benefit" which has been provided, during the 
present abnormal industrial depl'CRsion, for per­
sons who have not qualified for the receipt of 
benefit by the payment of contributions. Under 
this modification, "uncovenanted" benefit is paid 
to the following classes of aliens provided that 
they otherwise satisfy the conditions: 

(a) 

(b) 

(c) 

British-born wives and British-born widows 
of aliens; 
Aliens who served with 11.1\f. Force• (or 
in certain cases as merchant seamen) 
during tbe late war ; 

Aliens (not being former enemy aliens) 
who have been continuously resident in this 
country. since I January 1911. 

III. Dale on Ulhich IJUl application of IJUl provisiom 
of lhi8 Crmvmtion came into effect. 
See first annual report. 

IV. To what authority "' authoriliel i& the appli­
cation of IJUl abov. l'fli&lation ur administralit•e 
rtgulatiOM entrus~d ? 
See first annual report. 

V. Application to colonia, prolutnratts. and p<»­
Busions which are not fully aelf-govtnnng. 

For previous reports, su Firu:JI ll«ortt of f/N TlaiNI & .. io111 
o/ the Jnkrnational Labou,. Con/utnce, \'ol. 11, pp. 998·'1000 
and Finol Jl«.ord o/ &he Jo"ourU. ~uion. \"ot. U. PP• U:.l!H):!:6. 



lA! f'.ouvem .. ment de Sa lllajeste regrette de ne 
pus ~tre encore en mesure de donner une reponse 
compiHe a cette question, les enqu~tes a ce sujet 
ee poursuivant encore. 

VI. Communicati011 d'informationa au Bureau inter­
, nali•mal d" Trat>ail (article 1) • 
Voir le premier rapport annuel. 

VII. Rureau1' pub/ic-t de p/Mement pratuit (article 2 ), 

Voir les premi<"r et second rapport.• annuels. II 
y a actueUement 1.1113 offices de placement et 
aut res bureaux Jocaux sur le territoire de Ia Grande­
Bretagne. Les statistiques indiquant 1es resultats 
obtenus sont reguli/!rement publit'es dans le • Bulle­
tin du TravaU • (Labour Gazette). 

VIU. RkiprnciU de traitnnent des travail/curs 
t/rangera (article 3). · 

F.xiste-t-il des arrangements ou des conven­
tions conclus avec d'autres Etats et aux termes 
desquels les travaiUeurs ressortissant a l'un des 
Membres et travaillant sur le territoire d'un 
autre, beneficieront d'indemnites d'a•surance­
cbomage egale$ a celles que reroivent les -tra­
vailleurs ressortissant a ce demier Membre ? 

Voir les premier et second rapports annuels. (On 
pent mentionner qu'un anan~ement conclu en vue 
du paiement reciproque des indcmnites de chomage 
entre Ia Grande-Bretagne et I'Irlande du Nord, 
qui est devenue responsable depuis It' 1•• janvier 
1922 de !'administration des assurances contre le 
chomage· sur son propre territoire, est actuellement 
en vigueur ; iJ en est de mP.me entre Ia Grande­
Bretagne et I'Etat libre d'lrlande qui e..t devenu 
depuis le I er avril 1922 responsable de !'adminis­
tration des assurances contre le chomage sur son 
propre territoire). 

IX. Pribe d'ajottter to11tes obseroationa d'ordre gt!n~­
. ralq11'il t'()U8 paraftrait 11tile de formlller. 

Le Gouvemement de Sa Majeste ne desire pas 
ajouter d'observations d'ordre general. 

. INDE. - DEUXIEME RAPPORT ANNUEL t •. 

D«U d'enregistrement de Ia TatijlcatUm: 14 juillet 
1921. . . 

• (Traduction.) 

PaEMii:RE PABTI£. 

I. D«U de Ia comm11nication tk Ia ratification au 
. Secretariat gt!n&al de Ia Societe des N atiom. . 

12 juillet 1921, ' 

II. :Muuru ligislativea. ott auiTU par le91J11tlles la 
convenliim a tu mise en uecution. 
a) LoU ott reglernnUs adminiatratifs ~ja en 

' Digueur. - Cf. le rapport de l'annee demiere. 
b) LoU ou Teglements administratif• nouveaU3l 

ott modijiu. - Aucune legislation"Douvelle n'a ete 
adoptee au cours de l'annee. · 

. c) Jl!ode d' "l!Plicatio)l des lois ourlglements admi­
nUtratif•· - Cf. le rapport de l'annee demiere. 

111. DaU 4 /aiJIIel/e lea diBporitiom de cette conven­
liim .ant entreu en Dig~~e~Sr. 
12 juiUet 1921. • 

IV. A queUe autoriti ou 4 qudles autOri.tu eat con jli 
/e contr6/e de l' applil:ation des lois ott des reg le­
mem. adminiatratifa mentionnu ci-desiiUll ? 
ct. le rapport de l'annee demiere. 
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H.M. Government regret that they are not 
yet in a po•ition to give a complete reply to this 
question, as to which enquiries are still in progress. 

PART II .. 

VI. Communicati011 of information to .u~ Inter­
national Labout' Ojfice (Article I). 

See · first annual report. 

VII. Free public employment agencies (Article 2). 
See first and second annual reports. There are 

at present 1163 employment exchanges and other 
local offices distributed over Great Britain. Sta­
tistics indicating the results obtained are published 
regularly in the Labour Gazelle. 

VIII. Reciprocity of treatment of foreign workers 
(Article 3). 

Have any agreements or conventions been entered 
into with any other State, or States, whereby 
workers belonging to the one State and 
working in the territory of the other shall 
be admitted to the same rates of benefit of 
unemployment insurance as those whicb 
obtain for the workers belonging to the latter ? 

See first and second. annual reports. 
It may be mentioned that there is in operation 

a working arrangement for reciprocal payment 
of unemployment benefit between Great Britain , 
and Northern Ireland, which has been responsible 
since· 1 January 1922 for the administration of 
unemployment insurance in its own area : and 
also between Great Britain and the Irish Free 
State, which has been responsible since 1 April 
1922 for the administration of unemployment 
insurance in its own area. 

IX. Please add any general obseroations rvhich 
are deemed desirable. 
H.M. Government do not desire to add any 

general observations • 

INDIA. SECOND "ANNUAL REPORT t, · 

Date of regiatration of ratification: 14 July 1921. 

PART, I. 

1. Date of communication of ratification to the 
Secretary-General of the League of Nations. 
12 July 1921, . 

II. J;.egia/ative or · o!Mr measures by which the 
Convenliim ha.a been pllt into effect. 
(a) E:cillting legislati011 or adminiatrative regu-

latwna. - Vide last year's report, . . . 
(b) Nem or amended legialation or adminiatrative 

regulations. - No new legislation· was adopted 
during the year.. . 

(c) Enforcement of application of legialati011 or 
adminiatrative regt~lation.t.- - Vitk last year's 
report. 

III. Date on rvhich the applicatUm of the provisiom. 
of th.ia Convenliim came into effect. 

• 12 July 1921. . 

IV. To what authtnity or autharitiu ill the appli­
cation of u~ above legialati011 or administrative 

· !'egulationa entruated ? 
Vide last year's report. 

1 Nor pn•ioua report: ••• Fintd .Ricoi'CI of U.. l'OIII'IA s,.. 
'"'"' Vol. II, pp. U7-11:11, . . . . . 



V. Application auz colonie• ou ~ t1 pro­
leclorats !I"' ne .., g&u'l!fmlmt ptU pleinermmt 
e~~Z-mbnu. 

a), b), c), d) et e). L& question ne se pose pas 
pour l'lnde. . 

Inmxd:ME PARTIE. 

VI. Communicati&n tl'infonnations Ot4 Bu,..,au in,..._ 
national du Travail. ( ATticle 1). 
Cf. le rapport de l;annee demiere. 

VII. Bureatllll publics de pla=nmt gmtuili. ( Ar-
ticle 2.) . . . 

a), b) et c). De !'avis du Gouvemement de 
l'lnde, Ia creation de bureaux publics de placement 
n'est pas necessaire. En ce qui conceme le recrute­

. ment des marins de l'Inde, Ia question est encore 
a !'etude. · 

VIII. Biciprociti de tmitement des travailleura 
etrangers. (Article 8.) 

Existe-t-il des arrangements ou des conventions 
eonclus avec d'autres J<:tats et aux termes des­
quels les travailleurs ressortissants il l'un des 
Membres et travaillant sur le territoire d'un 
autre,. b5n~Hicieront d'indemnites d'assurance· 
chomage egales a celles que re9"ivent les tra­
vailleurs ressortissant a ce demier Membre ? 

Non. 

ITALIE. - PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Dal<l tl'enregistrement de Ia rati.Jication: 10 avril 
1928. 

PREMIERE PARTIE. 

I. Date de Ia communicatioo de Ia rati.ftcawn au 
Secretariat gtniral de Ia Socitlt dea Nations. 
10 avril 1928. 

U. Mesures ligislalives ou autres par lesquelles Ia 
conventi&n a elt mise a e;recutioo. 
L'application des dispositions de Ia presente 

convention n'a pas necessite de modifications legis­
latives ou admmistratives ; le systeme en vigueur 
en Italie etait, en effet, en entiere confonnite avec 
les stipulations de Ia convention. Les mesures sur 
lesquelles est base ce systeme sont les suivantes : 
Decret du Lieutenant General, du 17 novembre 
1918, n• 1911, stipulant des dispositions en vue 
du placement des travailleurs dans le Royaume 
et Decret-loi royal du 19 octobre 1919, n° 2214, 
tendant a reorganiser le systeme des bureaux de 
placement du Royaume et a introduire !'assurance 
obligatoire contre le chomage 1• Des exemplaires 
de ces differentes mesures legislatives sont joints 
a Ia presente communication, bien qu'elles doivent · 
etre deja en Ia possession du Bureau international 
du Travail. 

III. Date a laqtulle lea disposition~~ de utte conven­
tioo sonl entrees en vigueur. 
Les dispositions de cette convention ont ete 

rendues executoires dans le Royaume par un 
<lecret royal du 27 mars 1923, n• 1021, public 
dans Ia Guzzetta UjJiciale du 12 juin 1923; elles 
ont pris effet a Ia date du 27 juin 1923. 

IV. A quelle autorilt ou t.l quelles autoritis eat coojii 
k contr61e de rapplication des lois tl des rtgk­

~ menta administratif• mentionnes ci-desSUB ? 
Le controle de !'application des me~ures lfgis­

latives ci-dessus mentionnees est confie, sous Ia 
surveillance du ll'linistere de !'Economic nationale, 
8 un 011\ce national dont dependent Jes Conseils 
provinciaux pour le placement et le. chomage, qui 

' Voi> Skill U,Uitlli"" 1920, U. 2. 
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V. Applicatioo to roltmits. prottdorntes and P""" 
aessions which are tiOI f111l!J self-governing. 

. 
(a), (b), (c), (d) and (e). These do not arise. 

PART II. 

VI. Commtmication of it~formatioo to 
national Labour Of flu. (Article 1 ). 
Y ide last year• s report. 

the lntn· 

VII. Free public employment agmcies (Article 2). 

(a), (b) and (c).- In the opinion of the Govern­
ment of Ind!a ~le establishment of public ~mploy­
ment agenc1es IS not necessary. As te!(Qrds the 
recruitment of Indian seamen, the matter IK otill 
under consideration. 

VIII. Reciprocity of treatment of f&reign WOTkerB 
(Article 6). 

Have any agreements or conventions been entered 
into with any other State. or States, whereby 
workers belonging to the one State and 
working in the territory of the other •hall 
be admitted to the sanie rates of benefit or 
unemployment insurance as those which 
obtain for the workers belonging to the latter ? 

No. 

ITALY. - l''IRST ANNUAL REPOR'I'. 

Dale of regislratioo of ratijlcation: 10 April 11123, 

(Translawn.) 

PART L 

I. Date of communication of rati.ftcation to 
Secretary-General of the League of NatiOOB. 
10 April 1928. ' 

II. Legislati~ "' other metUures by which the Coll­
ventioo hal been put into effect. 
The application of the provisions of this (:on­

vention has not necessitated legislative or admi• 
nistrative changes ; the system exi•ting in Italy 
wa.• in every way in conformity with the stipu­
lations of the Convention. The measures upon 
which the system ia based are : Decree of the 
Lieutenant-General of 17 November 1918, No, 
1911, making provi•ion for the finding or em:rloy­
ment for workers within the Kingdom, an the 
Royal Legislative Decree of 19 October 1019, 
No. 2214, to reorganise the employment exchange 
system of the Kingdom and to introduce compul­
sory insurance against unemployment 1• Copies 
of these legislative measures are attached althOu!(h 
they should already be in the posses.•ion of the 
International Labour Offtce. · . · • 

III. Dale on which the applicatioo of the provisior,. 
of this Convention c&me i11to •ffecl. 
The provisions of this Convention were m .. de 

executive in· the Kingdom b;r Ro;ral Decree of 
27 March 1923, No. 10"l1, published m the GazuUn 
UJ!iciak of 12 June 1923; they came into effect, 
in consequence, on 27 June 19'l3. 

IV. To mhal authority "' authoritit• is the appli­
cation of the above legislation or admitlistrative 
regulations entrusted ? 
The supervision of the application of the above­

mentioned legislative measures is entrusted, under 
the control of the llfinistry of National Economy, 
to a National Department and through that. 
Department to the provindal councils for employ-



exerceQt Ia direction et Ia surveillance locale des 
services eux-memes. Dans ce but il& sont assistes 
par Ies commissaires Iocaux de surveillance et par 
Jes inspecteurs de l'industrie et du travail, les 
inspecteurs de !'emigration, les directeurs des 
ecoles ambulantes d'agriculture et Ies autres fone­
tionnaires residant sur place. 

V. Applicalion aw: colonies ou possessions tl pro­
leclorats qui ne se gouvement pas pleinement 
ew:-mlrne&. 
Les dispositions sur le placement et le cMmage 

n'ont pas encore ete appliquees aux colonies. 

DBUXJi:MB PARTIE. 

VI. Communication d'informalions au Bureau inter· 
national du Travail ( artick I er). 
L'Offiee national pour le placement et Ie ch6-

mage communique mensuellement au Bureau inter­
national du Travail, par l'interruediaire du corres- · 
pondant ilu Bureau a Rome, les statistiques sur 
le eh6mage. Toutes Jes autres informations ainsi 
que les mesures deja prises ou proposees pour 
combattre Ie cbomage seront communiquees sons 

· peu au Bureau international du Travail par Ia 
m~me voie. 

VII. Bureaw: publics tk plaeement gratuits ( ar· 
lick 2).. . 

Un systeme de bureaux publics de placement 
gratnits a-t-il ete etabli ? 

D existe en Italie un systeme de bureaux publics 
de placement gratuits, regis par !'article premier 
du Dt!eret du Lieutenant-General, du 17 novembre 
1918, n• 19ll, et par les articles 7 et 8 du Decret­
Ioi royal du 19 octobre 1919, n• 221-'. Ces bureaux 
sont enregistres a l'Office national et surveilles par 
les Conseils provinciaux du placement· et du chO­
mage et par Ies commissaires Iocaux de surveil­
lance. A cbacun de ces bureaux est attacbee une 
commission oil sont representes les employeurs 
et les ouvriers. 

Le nombre et Ie siege de ces bureaux de place· 
ment enregistres soot donnes dans les tableaux 
ci-joints. 

VIII. Riciprocili tk traitement des travailleurs 
etrangera ( arlick 8 J. 
Independamment des conventions conclues avec 

. d'antres Etats, .tous les travailleurs etrangers 
jouissent en Italie de l'egalite de traitement avec 
les travailleurs nationanx en ce qui conceme !'assn· 
ranee obligatoire contre le chomage involontaire. 
L'article 25 du Decret-loi royal du 19 octobre 
1919, n° 221-', ne place pas Ia nationalite italienne 
parmi ies conditions requises pour participer aux 
indemnites de l'assuranee-cbOmage. . 

JAfON. - PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

• Date tk renregistrement tkJa ralijleation: 23 no· 
Vl'Dlbre 1922. 

{Traduction.) 

Paamaa PAaTIE. 

I. Date de Ia communkation tk Ia ratification au 
Surtlarial tk Ia Sociili tks Natiuns. 
19 octobre 1922. 

II. Muvres Ugitlatives ou autres par le~lks Ia 
convention a tti mite en e:Ucution. . 
a) Loit ou regkment. adminittralif• dijtl en 

rrlgueur. - Neant. 
6) Loit ou regkment. adminittratifi DOU"II<!aw: 

ou nwdi}IU. - na ... le but d'appliquer lea dispo­
sitions de Ia priaente conyention, lea lois et regie­
menta administratita qui auivent ont ete adopte~ : 
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ment exchanges and unemployment which' earry 
·out the local management and supervision of the 
services themselves. For ·this purpose they are 
assisted by the local superintending commissaries' 
and by the inspectors of industry and. labour, the , 
erni!1fRtion inspectors, the directors. of the tra· 
velbng schools of agriculture and other local 
resident officials. · 

V. Application ta colonies, protectorates flnd pos­
sessionl whkh are .not fuUy aelf-govem•ng. 

The provisions respecting employment exchanges 
and unemployment have not yet been extended 

· to the colonies. · 

PART II. 

VI. Commumcation of information ta tM Inter­
national Labour Office (Article 1). 
The National Department for employment 

exchanges and unemployment communicates un­
employment statistics monthly to the Interna· 
tiona! Labour Office through the Correspondenrs 
Office at Rame. All other information, as well 
as the measures already taken or proposed to be 
taken to combat unemployment, will be presently 
communicated to the International Labour Office 
through the same channels. 

VII. FTu publk employment agencies (Arlick 2). 

Has ~ system of free public employment agencies 
been established ? · 
There exists a system of free public employment 

agencies earned on in accorda~ce with Section 1 
· of the Decree of the Lieutenant General of 17 No­
vember 1918, No. 19ll, and Sections 7 and 8 of 
the Royal Legislative Decree of 19 October 1919, 
No. 2214. These agencies are registered with the 
N a tiona! Depal;tment and are supervised by the 
provincial councils for employment exchanges 
and unemployment, and by the local superintend­
ing commissaries. Attached to each of these 
agencies is a committee upon which employers 
and workers are represented. 

The number and seats of these registered em· 
ployment offices are shown in the attac4ed tables. 

VIII. Reciprocity of treatment of foreign 'IIJOTkerB 
(Article 8}. 
Independent of conventions concluded with 

other States, all foreign workers in Italy enjoy 
equality of treatment with national workers as 
regards compulsory insurance against involuntary 
unemployment. Section 25 of the Royal Legis­
lative Decree of 19 October 1919, No. 2214, does 
not include Italian nationality amongst the qua· 
lifications necessary for participation in the bene· 
fits of unemployment insurance. • 

JAPAN.- FffiST ANNUAL REPORT. 

. Date of Tegittralion of ratijlealion i 
23 November 1922. 

PART I. 

I. Dale of cammunkation of 1'atiflcation ta 
Secretary-General of the League of Nations. 
19 October 1922. · 

the • 

II. Lef1illlative or other measures by whkh the Con-
vention haiJ been put inta effect: . 
(a) Ezitting legitlaHon or adminittralive Tegu-

lationtJ. - Nil~ , , . -· -. (b) N ffW or amended legitlation or administrative 
'regulatiuns. - With a v1ew to the application of 
the provisions of the present Convention, the 
following legislation and administrative regulations 
have_been_adopted: 



l) Loi n• 55 du 8 a~n 1921 sur les bureaux de 
placement (en vtgueur a dater du 1"" juillet 
1 ~1, en vertu de. !'ordonnance (2), sauf les 
articles 7 et 12 qm ont ete mis en vigueur a 
dater du 1er avril 1928, en" vertu de !'ordon­
nance (5).) 

2) Ordonnance irnpt\riale n• 291 du 28 juin 1921 
sur Ia date d'entree en vigueur de Ia loi sur les 
~ureaux de placement (applicable a partir du 
JOur de Ia promulgation). 

8) Ordonnance imperiale n• 292 du 28 juin 1921 
concernant !'execution de Ia loi relative aux 
bun;aux de placement (en vigueur a dater du 
I•r JUillet 1921). 

4) Ordonnance .i.o 16 du ministre de J'lnterieur 
en date du 29 juin 1921, relative a J'executio~ 
d~ la loi sur les hure.aux de placement (mise en 
v•gueur a la date du 1 er juillet 1921 ou a Ia 
date de la mise en vigueur de la Joi (1). 

5) Ordonnance irnpt\riale n• 106 du 81 mars 1923 
relative a la date d'entree en vigueur de Ia loi 
sur !e• bureaux de placement (applicable 0. 
part1r de la date de Ia promulgation). 

6) Ordonnance irnpt\riale n• 108 du 81 mars 1023 
concernant !'execution de Ia loi relative aux 
bureaux de placement (en vigueur a dater du 1•• ~~~ 1928). . 

7) Ordonnance n• 9 du ministere de l'lnterieur 
en date du 81 mars 1928, concernant J'execu~ 
tion de la loi relative aux bureaux de placement 
(mise en vigueur a dater du 1 er avril 1928). 

· 8) .Ordonnance imperiale n• 167, du 81 mars 1023, 
concernant !'organisation des offices de bureaux 
de placement (mise en vigueur a dater du 
1 er avril 1928). 

0) Ordonnance irnpt\riale n•· 460, du 80 octobre 
1922. concernant !'organisation du Bureau des 
Affaires sociales (mise en vigueur a partir de Ia 
date de promulgation). 

Le texte de Ia loi et des ordonnances 1 a 4 a deja 
ete communique au Bureau international du 
Travail et a paru dans Ia Sbie Ugislative, 1021, 
Jap. 1-4. 

L'ordonnance imperiale n• 106 (5) a mis 11. 
execution les articles 7 et 12 de Ia loi du 1 er avril 
1928 sur les bureaux de placement. 

L'ordonnance irnperiale n• 108 (6), constitne 
un amendement a !'ordonnance irnperiale n• 202 (3). 

L'ordonnance n• 9, du Ministere de l'Interieur 
(7), constitue un amendement a !'ordonnance n• 10 
du Ministere de l'lnterieur (4). 

( Suil k lezle du amen dements apportls . par 
!'ordonnance impbiau n• 108 (6), tl par rordon­
tltmctl n• 9 (7), du MiniBtere de r Intt!rieur, et k 
Iexie des ordonnancu impt!riakB n•• 167 (8) et 
460 (9). . 

N. B. 1. Une ordonnance imperiale n• 285 
(promulgut!e le 81 mai 1923) a cree subsequemment 
une troisieme division au Bureau des Affaires 
sociales, qui doit, provisoirement, s'occuper des 
affaires concernant !'application de Ia loi d'assu­
rance contre la maladie. Le texte de cette ordon­
nance, ayant peu de rapports avec !'objet du 
present document, n'a pas ete reproduit. . 

N. B. 2. Une autre ordonnance irnpt\riale (ac­
tuellement en projet, mais qui doit etre promul­
gut!e sous peu) fixe !'organisation, lea pouvoirs et 
lea fonctions de Ia commission des bureaux de 
placement qui est prevue a !'article 8 de Ia loi 
sur lea bureaux de placement, en vue de mettre a 
execution Jes dispositions de !'article 2 de Ia pre­
sente convention. Le texte de cette ordonnance 
sera communique par Ia suite. 

(c) Mode d'applicalitm des lois ou rtgkments 
adminiBITalifs. - L'application des lois ou regie· 
menta administratifs sus-mentionnes ne donne pas 
lieu II. des penalites speciales. L'organisme entier 
fonctionne ell vue du placement sous Je systeme 
de controle prevu de· Ia far;on qui vient d'etre 
exposee, Par suite, on n'a prevu aucune mesure 
coercitive spt\ciale. 
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(1) 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

(6) 

(7) 

Act No. 55 relating to Employment Exrhangeo 
dated 8 April 1921. (Enforced from I July 
1921 by virtue of (2) except Sections 7 and 
12 which have bt-en Pnforced from 1 April 
1923 by virtue of (5).) 

Imperial Ordinance No. 291 respecting the 
date of the coming into Opt'ration of the 
Io:mployment Exchanges Act, date 28 June 
1921. (Enforceable from the date of pro­
mulgation.) 
lmpt'rial Ordinance No. 292 respecting the 
Administration of the Employment Exchanges 
Act, dated 28 June 1921; (Enforced from 
1 July 1921.) 
Ordinance No. 16 of the Department of Home 
Affairs, respecting the Administration of the 
Employment Exchanges Act, dated 29 June 
1921. (Enforced from 1 July 1921 or the 
date of enforcement of (1).) 
Imperial Ordinance No. 106 te~~pecting "the 
date of the eoming into operation of the 
1-:mployment Exehanges Act, dated 81 March 
1923. (Enforceable from the date of pro-
mulgation.) . 
Imperial Ordinance No. 108 respecting the 
Administration of the Employment Exchanges 
Act, dated 81 March 1928. (Enforced from 
1 April 1928.) 

Ordinance No. 9 of the Department of Home 
Affairs, respecting the Administration of the 
Employment Exchanges ·Act, dated 81 March 
1028. · (Enforced from 1 April 1928.) 

lmpt"rial Ordinance No. 167 respecting the 
Organisation of the Employment Exchanges 
Boards, dated 81 March 1928. (Enforced 
from 1 April 1928.) 

(D) Imperial Ordinance No. 460 respecting ti1c 
Organisation of the Bureau of Social Affaino, 
dated 80 October 1922. (Enforced from the 
date of promulgation.) · 

The text of the Act and Ordinance• (1H4) has 
already been communicated to the International 
Labour Office and has appeared in the Legislative 
Senu, 1921, Jap. 1-4. : • 

The Imperial Ordinance No. 106 (5) has brought 
into operation Sections 7 and 12 of the Employ­
ment Exchanges Act on 1 April 1928. 

The Imperial Ordinance No. 108 (6) iB an amend· 
ment of the Imperial Ordinance No. 292 (8) ... 

The Home Department Ordinance No. 9 (7) is 
an amendment of the Home Department Ordi· 
nance No. 16 (4) ..• 

(Here fo/lo:rB the lezt of the amendments made 
by Imperwl Ordinance No. 108 (6) and by Hom• 
Department Ordinance No. D (7) and th• leziB of the 
Imperial Ordinances N06. 167 (8) and 460 (9).) 

N .B. (1) An Imperial Ordinance No. 285, pro­
mulgated on 81 May 1028, created subsequently 
a Third Division in the Bureau of Social Affail'8, 
provisionally to take charge of affairs relating to 
the enforcement of Health Insurance Act. The 
text of tbis ordinance is omitted in view of its 
irrelevancy for the purpose of the present report. 

N.B. (2) Another lmpt"rial Ordinance (now in 
draft form, shortly to be promulgated) prescribes 
the organisation, powers and duties of the Employ­
ment Exchange Commission which is provided in 
Section 8 of the Employment Exchanges Act, 
carrying out the provisions of Article 2 of this 
Convention. The text of this Ordinance will be 
subsequently communicated. 

(c) Enforcement of application of legislation or 
administrative rt{luullions: - The application of 
the above-mentioned legislation and regulations 
does not give Tille &pt'cially to the inDiction of 
pt"nalties. The entire organism Opt'rates for pro­
viding employment under the system of super­
vi•ion as prescribed above. Hence no special 
coercive measures are provided. 



Itt. 1 Jak a l<~t~utlle le.o dispositiona de cdk oonven· 
lion "'"' enln!<-.o ''" vigueur, 
Les diverses dates auxquelles les diff~rentes . 

tlispositions de Ja~presente convention sont entrees 
rn \;gueur sont indiquees sons le n• II. L'appli· 
t'fttion integtale de Ia convention fonctlonnera 

- des !'entree en vigueur de )'ordonnance im~~iale 
mentionnee sous le N. B. n• 2 du ll (b). 

IV, A qmlle autoriti ou a quellu auloritis est 
conjli I.e conlr6le de rapplication des lois ou des 
rtgkmenl& administratif• mentionnis ci-dessus. 

L'application des lois et reglements adminls· 
tratifs mentionn<\s ci•dessus est conftee : 

a) au mlnistre de l'Interieur (premiere section 
de Ia seconde division du Bureau des Affaires 
sociales), (Art. 8, 7, 8, 12 de Ia Ioi sur les 
bureaux de-placement; art. 1 (5) de l'ordon-

. nance im~risle .n• 460 ; art. 7 et 8 de I' or­
donnance irnperiale n• 107). 

b) aux directeurs des offices de bureaux de 
plaC<'ment (art. I2 de Ia loi sur les bureaux 
de placement ; art. 1 et 8 de I'ordonnance 
irn~riale n• 107). 

c) au chef de Ia ville, du bourg ou du village 
(art. 1 et 4 de · Ia lol sur les bureaux de 
placement ; art. 1, 7 et 8 de !'ordonnance 
n• 9 du ministere .de l'Interieur). 

V. Application aWl colonies ou possessions et 
protectoral& qui ne se gouvernenl pas pltinement 
e11z-mbnes. 

Cette convention n'a pas etC appliquee· au~ 
colonies, etc. a cause des conditions locales qui en 
rendent les dispositions inapplicables. 

' 
• DEUXIEME PARTIE • . 

VI. Communication d'·informations au Bureau in­
lerrlalfunal du TTavail (article I). 

Aprea avbir adopte les differentes lois et les 
reglements administratifs mentionn~s sous II (b), 
le gouvemement a deja- commence de communi­
quer au Bureau international du Travail, aussi 
frequemment que possible et par l'intcrmedisire 
de Ia' delegation japonaise a Geneve, toutcs les 
infonnations disponibles, statistiques et autres, 
roncemant Ie chomage et les mesures destinees a 
le combattre. Ces communications ont fourni les 
donnees anterieures a juillet 1922, bien que leur 
regularite n'ait ete asauree que depuis cettc date. 

V~. Bureauz publia de placement gratuits ( ar· 
ticle 2). < • 

(a) Un aysteme de bureaux publics de placement 
gratuit a-t-il ete etabli ? 
Voir sous II (b). Pour les statistiques indiquant 

lea resultats ohtenus, se reporter aux chiffres qui 
aeront donnes dans Ia suite par l'organe mensuel 
de placement (Shokugyo Slwkai Kolw}, puhlie 
par !'Office de bureaux de placement central, Tokio. 
(c) Quelles mesures out ete prises pour coordonner 

les operations· des bureaux de placement publics 
et prives, oelon un plan national unique ? 
Vo1r llllus II (b). -

VIII. Rkiprociti de traitement des travaU/eurs 
etrangers (article 3). 

1-:iw.te-t-il des arr.mgements ou des conventiollll 
conclus avec d'autres Etats et· aux termes 
deoquela les travailleurs retiHOrti .... nt a l'un des 
Memb..,.. et travaillant our Ie territoire d'un 
autre, benCficieront d'indemnites d'assurance· 
<-hOmsj!e ej!ales a celles que re9Qivent lcs travail­
leuno re-.orti ..... nt a "" demier Membre 7 
Aucun aysteme d',....urance oontre le chomage 

p'a encore ete oree au Japon. 
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III. Dale on which u~ appU«ticm of the provisions 
of this Convention cam<1 into e.!Jecl. · 
The dates on which the· application of various 

provisions of this Convention came into effect can 
be seen under H. The application of the entire 
provisions of the Convention will -be complete 
upon coming into force of the Imperial Ordinance 
mentioned in N.B. (2) under II (b). . 

IV. To what authority ur authorities is the appli­
cation of the above legislation ur administrative 
regulations entrusted ? 

The application of the above legislation and 
administrative regulations is entrusted to : . ' 
(ai The Minister of Home Affairs (the First 

Section in the Second Division of the Bureau 
of Social Affairs). (Employment Exchange 
Act, Sections 3, 7, 8, 12 ; Imperial Ordinance 
No. 460, Section I (5) ; Imperial Ordinance 
No. 107, Sections 7, 8.) 

(b) The directors of Employment Exchange' 
Boards (Employment Exchange Act, Section 
I2; Imperial Ordinance No. 107, Section~ 1, 8.) 

(c)· Chief of city, town or village (Employment 
Exchange Act, Sections 1, 4 ; Home Depart· 
ment Ordinance No.9, Sections 1, 7, 8). 

V. Application to ooloniea, protecloralts and pos· 
sessions which are not fully self-governing. 

This Convention has not been applied to colonies, 
etc., owing to the local conditions which render 
its provisions inapplicable. 

PART II. 

VI. Communication of information to the Inter· 
national Labour Office (Article l). 

After having adopted those various legislative 
and administrative regulations mentioned under 
II (b), the Government have already commenced, 
through the intermediary of the Japanese Dele­
gation in Geneva, the communication to the Inter­
national Labour Office, as frequently as possible, 
of all available information, both statistical and 
otherwise, concerning unemployment and the mea­
sures to combat it. The communication has given 
the data antedating even July 1922, though its 
regularity has been assured only since that date. 

VII. Free public employment agencies (Article 2). 

(a) Has a system of free public employment 
agencies been established ? 

See II (b). As for the statistics indicating the 
results obtained, see the succeeding numbers of 
'the Employment Exchange Monthly ( Shokttgyo 
Slwkai Kolw) published by the Central Employ­
ment Exchange Board, Tokio. 
(c) What steps have been taken to co-ordinate 

the operations of public and private employ­
ment agencies on a national scale 1 To what 
authority or authorities has this co-ordination 
been confided ? 

See II (b). 

VIII. Reciprocity of treatment of foreign worken 
(Article 8). 

Have any agreements or conventions been 
entered into with any other State, or States, 
whereby workers belonging to the ·one State 
and working in the territory of the other 

. shall be admitted to the same rates of benefit 
· of unemployment insurance as those which 

. obtain for the workero ~longing to the latter ? 
No system of insurance against unemployment 

. has yet been established in Japan. ' · 



NORVEGE.- DEUXI~IE RAPPORT 
ANNUEL 1, 

Date d'enregislTemmt pe la ratijicatilm : 23 no-
vembre 1921, · 

(Traductilm.) 

(Le Gouvernement rwrvigien TenVOie a son pmnin 
''!JIPMI annuel ~our lu fiponses a louta ks qriU­
twna, a ruceplion da rtponses qui sont donnees 
ci-dessow.) , 

PREMIERE PAI!.TtE. 

II. M..,.ru legislativu 0t1 autru pat le~lle.• la 
conventitn~ a t!te n•ise a utcution. ~ · 
b) Lois ou regkmenls adminislralifa liouvear..-e ou 

~dijies. - Ll!' Co!'lmission instituk pour Ia revi­
sion de Ia legtslatton sur le placement public n'a 
pas encore presente son rapport. 

Un amendement ir. Ia loi essentielle du 6 avril 
1915 a ete adopte le 6 juillet 1923. Nous faisons 
annexer ci·joint un exemplaire de cette Ioi, ainsi 
que le projet de loi gouvernemental (ot. prp. nr. 
83/1923). 

DEUXIEMR PAI!.TtE. 

VII. Bureaw: publica de placement gratuU. .( Ar­
. tick 2). 

Aucun office de placement nouveau n'a ete 
cree durant Ia periode 1922·1928. 
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Quant aW< resultats obtenus, nous renvoyons. 
au dernier rapport (publie en 1928) de l'lnspec­
teur des Bureaux publics de placement et des 

- Caisses de chilmage, oil l'on trouvera, ain.•i que 
dans ses rapports bi-mensuels dits • de situation •, 
tous renseignements statistiques necessaires. Un 
exemplaire du rapport annuel (Aarsberetning 
1921-1922) suivra Ia presente communication. 

ROUMANIE: 
TROISIEME RAPPORT ANNUEL 1• 

Dale de !'enregistrement de Ia ratification: 18 juin 
1921, 

I, Date de Ia communication de Ia ratification au 
Secretariat gent!ral de Ia SacitU des Nations. 
Le 13 juin 1921. 

II, M ..,., .. ltgislativu ou autres par kaquelks Ia 
conventilm a eU mise a ut!cution. 
a) ,t b). Lui8 ou regltmeniB administratif• dija 

"" vig"""r et nouveaw: ou modifil&. - La· conven· 
tion a ete mise a execution par Ia loi sur le place­
ment, entree en vigueur Ie 80 septembre 19211• 
Le texte de cette loi a ete communique au Bureau 
international du Travail qui l'a publie dans Ia 
St!ri.e Legislative. Aucune modification n'a ete 
jusqu'a pre.sent apportee ir. cette loi .. 

c). Mode d'application deB lois el regl~IB 
tldministratifa, - Les )OiS e\ regJem!'nts 1!-d".'IDIS· 
tratifs sont appliques de Ia maruere mdJqtJ(!e 
par Ia loi. 

III. Dale a laquelle lea dispoaitiona de cette conven­
. tion BtJnt entree• en vigueur. 
. Le 80 septembre 1921. 

' Pour' le p~ddent rapport, Yoii- le CompN ftmdu. dl/lnili/ 
6 Ia: tr.uUri.trM HUton, Vol. 11, PP• 92S..930.~ 

• Pour les rapporta anUrieun, .,oir le com,. rmtlu dl{fnUi/ 
"' lo troiiUnN su1ion • lo Confb'encl •nl•notioMt. dt4 Trtl• 
voii, Vol. ll, pp. tOOo--1.002, e\ le Comple rrndu tUiinUi.l de Ia 
q~iinM •usion de Ia Con/.,..,._ inWnatUmalc du Trat.141U, 
Vol. II, pp. 93G-93l. . 

' Voir S.W Ufll"'li.._ 19~1, Roo. a. 

NORWAY. 
SECOND ANNUAL Rill'OUT 1• 

Date of registratirm of rutijication : 
28 November 1921. · 

(T/oe CJovemmenl of Norw<•y rtfer• lo it8 jirNI urmual 
Report for the replies lo all que$liom mith. lite t:tcep· 

tion of 1/wse given bel-.) 

PABT 1. 

ll. Le~islativt or otlrer tnt08Ufflr biJ which tl•e C!>fl· 
venhon has been pr<l into ejJecl. 
(b) New or amend~tl legislation or admlni.•tru­

livt reg11lations.- The Committee for the revision 
of the legislation concerning tbe public finding 
of employment has not yet submitted its report. 

An amendment to the main Act of 6 Auguxt 
1915 has been passed on 6 July 1928, I beg to 
enclose a copy of the Act tol!ether with the Goverll• 
ment'sBill (ot. prp. nr. 38/19:.!8). 

PART Il. 

VII. Fret public employmmt agenciu (Anicle 2). 

. No new public employment exehan11e hl\8 been 
estnblished during the period 1922/1923, 

As to the results obtained, I beg to refer to the 
latest report (published 1928) from the Insprctor 
of Public J<:mployment Exchange& ami Un~mploy­
ment Funds which, together with his fortnightly 
situation reports, will furnish the necessary st ... 
tistical information. A copy of the annual report 
( A.arsbtrelning 1921-1022) follows. • 

UOUMANIA:- 'fHIRD ANNUAL HBJ>~U'l' 1 • 

Date of registration of ralijlrolion : 
18 June 1921. c 

(Translation.) 

PART I. 

I, ·Dale of cmnmunication of ralijicfii:Um lb ll~t 
Secretary General of lilt League of Nutim••· 
·18 June 1921. 

II. Legislative or other ftll!aaure• by whic/1 Ufe 
Conventilm has been put into effect. 
(a) and (b). Eziating and new or amendllllrgi•­

lative or admi11iatralive re{!,"lationa. - 1'he Conven­
tion has been put into effect by the Emplo:vrncnt 
Exchanges Act which came Into force on UO Sep­
tember 19:.!1 •. The text of thill Act bas been com­
municated to the International Labour Ollice anrl 
published in the Legislative Series. L'p to the 
present no amendments to this Act have been 
made. 

( c} Enforcemenl of applicatilm of k~tisllllir•e or 
adminiatralit~t regulations.- Application Is eru;ured 
in the manner provided for in the Act. 

III. Date on which Ur.e applicatilm of lhe provisions 
of IIIia ConveniWn came into ejJecl. 
so september 1021 . 

' For previou report, tee Firt4J lliCONI oJ liM FowiA S.... 
•ion.. Vol. J I, pp. 9.28-930, · 

• For pre•iou Nportl tee FiiiGl .R«oN ol tiN TAird S.srio• 
of t/ul lnUrr!4tiD""' LGbow Co,.formn, Vol. II, pp. 1006-1003 
ed Firw.al R..:onl ot tM FowUt. SuaiOR of 1M ln&41rft4CiOftG 
lAbour Con/u.ru:., VoL 11, pp. 830.931. 

""t S.. Z..p.laiW. s.;.,, 19211 Rau. 2.. 



IV. .·t qwlk ntllorili ou ll quelks a!donliB ut 
ronfil k conlrok de fapplication tka lois ou du 
regl<fMtlls administratif• mentiontlis ci-dusus ? 
Le controle de !'application de Ia Joi appartient 

a Ia Direction du placement au 1\linistere du Tra­
•·ail ; il est exeroe en Ia personne des inspecteurs 
du travail. 

V. Application au.% colonie& ou possu~tions et 
proleclorala qui "" se gouvement pa8 pleinement 
ttU-mhnu. 
La Roumanie n'en possede pas. 

VI. Communication d'injormaliom au Bureau inter­
national du TTavail (Article 1). 

A !'occasion du premier et du deuxii"ne rapports 
annuels, nous avons infonne le Bureau que le 
cbOmage n 'existait pas en Roumanie, · 

On n'a pas constate, dans ce pays, de crise de 
"cMmage, m~me dans Ia periode du 1•• juillet 
1922 au 30 juin 1923. Au contraire, un nombre 

. appreciable d'ouvriers qualifies etrangers ont ete 
re\)us en Roumanie. (Du 1•• juillet 1922 au 30 
juin 1923, 12.691 ouvriers etrangers sont entres 
en Roumanie.) 

VII. Bureau.% public& tk placement gratuiiB ( Ar­
, lick 2}. 

ll existe en Roumanie un systeme de bureaux 
publics qui s'occupent du placement gratuit 
confonnement a Ia loi sur le placement de 1921 
n•entionnee ci-dessus. 

Jusqu'a ce jour, 26 offices de placement ont ete 
crees dans les villes capitales des districts suivants 
oil J'activite industrielle et commereiale est. plus 
developpee : 

Bucarest (oil il existe trois sections pour Je 
placement des ouvriers de l'industrie, du commeree 
et des services menagers), Tumu-Severin, Craiova, 
Tiirgoviste, Ploesti, Constanta, ·Bmila, Galati, 
Bacau, Iasi, Botosani, Chisinau, Blllti, Cetatea­
Aiba, Tighina, Cemauti, Radauti, Brasov, Sibiu, 
Lugos, Timisoara, Arad, Tiirgu-Mures, Cluj, Ora-
dia-Mare, Satu-Mare. · 

n y a egalement des offices d'inscription dans 
Jes communes urbaines et rurales comprises dans 
Ia circonscription des offices departementaux 
precites. 

Le nombre des offices departementaux sera 
augmente chaque annee. L'activite des ollices de 
placement est dirigee ~ controlee par I'OIIlce 
central de placement qui fonctionne aupres de Ia 
Direction du placement au lllinistere du Travail. 

Les olllces departementaux re\)OiVent les _offres 
et les dcmandes d'emploi et font le placement dans 
Jes departements respectifs. Les demandes et les 
olfres auxquelles il n'est pas donne satisfaction 
par ces offices sont communiquees chaque semaine 
a Ia Direction du placement au Ministere qui Jes 
centralise ; de Ia, elles sont ensuite communiquees 
a tous Jes offices departementaux dans le but 
d'aboutir a un placement interlocal. Les offices 
d'inscription communiquent de meme chaque 
oemaine a I' office de placement do departement Ies 
demandes et lea offrea re\)Ues. 

Le placement payant est interdit. 

Quelques . syndicats professionnels ont obtenu 
l'autorisation de crier des ollices de placement 
gratuits. Ceux-ci envoient a Ia Direction du place­
ment l'etat des placements effectues ainsi que Jes 
demandes et· offres non oatisfaites. Ces demieres 
sont communiquees chaque oemaine aux ollices 
departementaux de Ia maniere qui vient d'i-trc 
mentlonnee. 

DaniJ Ia periode du 1" juillet 1922 B'4 30 juin 
19'.!3, let! Oflices de [>lacement exiotant ont re\)U 
116.663 oftre8 d'emploi, 79.4.8j demandes et ont 
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IV, To what autlwrily· or autlwriliu itt the appli· 
calion, of the above legislation or administrative 
regulations entrusted ? 
The supervision of the application of the Act 

devolves upon the directorate of the employment 
exchange service in the Ministry of Labour, and 
is carried out by the factory inspectol'll. 

V. Application to colonie&, prolectoraks and pos-. 
sessions wl).ich are not fully self-governing. 

Roumania has no colonies, protectorates or 
possessions. 

PART II. 

VI. Communication of information to the Inter­
national Labour Office (Article 1). 

In the first and second annual reports it was 
stated that there had been no unemployment in 
Roumania. 

There has still been no unemployment crisis 
even during the period 1 July 1922-30 June 1923. 
On the contrary a considerable number of skilled 
foreign workers have migrated into Roumania • 
(During the period 1 July 1922-30 June 1923 the 
number of foreign workers who have entered 
Roumania is 12 ,691.) 

VII. Free public employment agencielt (Article 2}. 

There. exists in Roumania a system of free public 
employment agencies in accordance with the 
Employment Exchanges Act 1921 which has 
been mentioned above. 

Up to the present 26 employment exchanges 
have been established in the principal towns of 
the following districts where industrial and com­
mercial activity is most developed :" Bucharest 
(where there are three sections dealing respectively 
with industrial workers, commercial employees 
and domestic servants), Tumi-Severin, Craiova, 
Targoviste, Ploesti, Constanta, Braila, Galati, 
Bacau, Iasi, Botosani, Chisinau, Balti, Cetateo.­
Alba, Tighina, Cemauti, Radauti, Brasov, Sibiu, 
Lugos, Timisoara, Arad, Targu-Mures, Cluj, Oradia­
Mare, Satu-Mare. 

In the urban and the rural communes situated 
within the jurisdiction of the above-mentioned 
departmental offices there are registration offices. 

The number of departmental offices will be 
increased every year. The activity of the employ­
ment exchanges is directed and supervised by the 
Central Employment Exchange which is carried 
on at the directorate of the employment exchange 
service in the Ministry of Labour. 

The departmental exchanges receive applica­
tions for employment and for labour and endea­
vour to satisfy these applications within their 
respective departments. All unsatisfied applica­
tions for employment and for labour are commu­
nicated each week to the Director of the employ­
ment exchange service at the Ministry, where they 
are centralised and then communicated to the 
departmental exchanges with a view to the satis­
faction of such applications in other districts. 
In the same way the registration oltices commu­
nicate each week to the departmental employ­
ment exchange the applications for employment 
and for labour which have been received. 

It is prohibited to charge fees for finding em­
ployment. 

A few occupational organisations have obtuined 
licences. to establish free employment agencies. 

These agencies send to the directorate of the 
employment exchange service a statement of the 
number of applications satisfied as well as the appli­
cations for employment or for labour which still 
remain on their books. The latter are communi­
cated every week to the departmental exchanges 
in the manner mentioned above. -

Durin~ the period 1 July 19:!:!-30 June 19'.13 
the existmg employment exchanges received 05,033 
applications for labour, 79148~ applications for 



effectue 57.202 placements, c'est-ll-dire 72 % du 
nombre de demandes d'emploi re~ues. 

VIII. Rt!ciiiTncitC de lrnilcmml des lr<wnillel4rs 
ltrangers (Article 3). 

· Aucun arrangement en vue de Ia reciprocite de 
trnitement d~ travaiUeurs etrangers n'a ete conclu 
par Ia. Roumanie avec d'autres Etnts. 

SuEDE. - DEUXI)j;ME RAPPORT ANNUEL '· 

Date d'enregistrf:lllent de Ia ratification: 
27 septembre 1921 ." 
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En.ce qui concerne cette convention, un rapport 
antericur a deja ete transmis au Bureau interna­
tional du Travail, par lcttre en date du 28 mars 
1922. En consequence, et comme le Cormulaire de 
rapport qui a et,C envoye avant Ia lettre du 15 juin 
dernier du Bureau international du Travail semble 
correspondre au formulaire qui constituait Ia base 
<lu rapport precedent, je me permets, en me refe­
rant a ce dernier rapport, de me borner dans le 
present rapport aux dCdamtions suivantes :. • 

Relativement au point VI du formulnire, i1 
faut remarquer que Ia Suede, pour etre en mesure 
de fournir un rapport conformement am< pres­
criptions de l'article 1•• de Ia ·convention, a attendu 
que le Bureau lui envoyat le formulaire etabli a 
cette fin. Des renseignements sur le chomage et 
sur Ies mesures priscs pour y remCdier, concernant 
Ia periode qui s'est ecoult5e jusqu'au debut de 
l'annee 1923, ont du reste ete donnes dans un 
article du Directeur general, M. G. Huss, qui a 
paru "dans Ia Revne intemntionale du Travail, 
volume VI, no 5. Pour completer dans une cer· 
taine n1esure cet article, jc vous envoie ci4 joint 
un rapport sur La politique mtldoise a l'tlgard du 
clt6mage durant les. annees de crise, present<! par 
M. 0. Jiirte chef de bureau, au Congres d't\cono­
ntie. politiq~e des Pays du Nord, qui s'est reuni 
a\ Christiania, du 30 aout au 1 •• septembre 192:!. 

Relativement au point VII du form~i~e, il 
faut peut-etre mentioru1':r que. les ?tlices mdepen­
·dants de placement pubhc, qm etaient au nombre 
de 35 lors du rapport annuel precedent, sont main­
tenant au nombre de 36, et que le nombre total 
des bureaux de placement (annexes, etc ... Y com­
prises) est monte de 133 a ~40. En outn;, _da'?s 
toutes les Iocalites ou les chomeurs ont benefic•e 
de secours publics, des agences de placement pnt 
etc ctablies. · . 

Le. nombre de demandes de travail presentees 
aux offices de placement public s'es~ .eleve· 8 
573.436 pour Ia periode juillet 1922-;-Jmn 1~28. 
Le nombre des places libres se monta1t, ·'"' meme 
annee, a 265.503, et 218.667 places ont ete pour-
vues durant cette annee. . 

II faut ajouter a ce sujet que le plac:ement pubhc 
s'est etendu au placement des nmnns. pes ren-, 
seignements plus complets sur ce pmnt sont 
fournis dans ]e rapport sur Ia conventiOn concer­
nant le placement des marins. • 

Enfin, i1 faut mentionner. a cette oc;casi~n que 
]e « Comite d'assura.nces soCJales • a presep~' v~rs 
]a. fin de rannee derniere, un projet de lcgJsla~lOn 
concernant Ie placement public et Jes su~vent_10~s 
de l'Etat pour les caisses de chomage. L Admm•s­
tration du Travail et de Ia Prev'?yance s_ocutle a 
fait parvenir ce pro jet au Bun;a?. mtern~twnal du 

, Travail, comme vous en avez ete informcs par une 
lcttre du 9 fevrier 1928. 

employment, and 57,202 situ11tions were filled, 
i.e., 7:! per cent. of the number of applications 
for employnl<'nt received. 

\'Ill. Ref'iJ•rocily of lrcnlmmt of foreigll workers 
(Article 3). 

No nrranl!"ments 1 for recipro<'ity have been 
concluded with other States. 

SWEDJ<::N. SECOND ANNUAL REPORT'· 

])ale of rtllistrntilm of ratijlcalior1 : 
27 September 1921. 

(TTmiSlation.) · 

A previous report re~rding this Convention 
was forwurded to the International Labour 01!\ce 
in a l<'ttcr dutt'd 28 March 19:!2. In view of this 
und of the fact that the form of reJK>rt tnmsmittrd 
with the letter of 15· June lu<t from ti>e Int..r­
nnt.iminl J>uhour Olllce is drawn up on similar 
lines to U1c one which formed the hasio of the 
previous report, it is proposed to rt'fer ·to that 
report and to add the following observations : 

As regards point VI of the form of report, it 
shoul<l be noted that in order to draft a report in 
Ue<'Ordancc with the provisions of Article 1 of the 
Convention, the Swedish Government waited until 
the form, drawn up for this purpose, had been 
rc!>t'ived from the lntt'rnationlll Labour Olllcc. 
lnf(Jrnut.tion concerning unetnployment, and ntea­
sures t.nkcn with a view to ilK prevention, hnR 
already bern furnished a.• regards the period up 
to the beginning of the year 19:.!8 in an article 
by !lfr. G. Iluss, Director-Genen1l, contained in 
Volume VI, No. 5, of the International LabotiT 
Rrvirw. In order to supplement the information 
contained in that article, a report concerning 
Swedish policy with reference to unemployment 
during the years of crisis pre~~ented by 1\lr. 0. 
Jiirte, Chief of Section, to the Congress of l'oliticul 
Economists of the Northern Countries, which 
was held at Christiania from 80 August to 1 
September 1923, is enclosed herewith. 

As regards point VII of the form of report, it · 
should be noted that the independent public 
entployment exchanges, whose number amounted 
to 85 at the time of the previous report, now 
number 36, and the total number of eml?loyment 
exchanges (including annexes, etc.) hu mcrell8ed 
from 133 to 140. Moreover, in all the districts 
where unemployed have received Government 
assistance, unemployment agencies have been 
estutilished. 

The number of applications for ·employment 
made through public employment exchanges 
aiJ)ounted to 573,436 during the period July 1!1:.!2-
June 1928. The number of situations vacant 
amounted in the same period to 265,503 and 
218,667 situations were filled. · 

It may be added, in this connection, that the 
system of public employment exchange• has been 
extended to seamen. 1\lore detailed information 
as regards this point is contained in tbe report 
concerning tbe Convention for establishing facili­
ties for finding employment for seamen. 

In conclusion, it ohould be mentioned that the 
Social Insurance Commi .. ion oubmitted a Bill si 
the end of last year dealing with public employ­
ment exchanges and State grants to unemploy­
ment funds. The Ollice of Labour and Soci11l 
Affairs forwarded the texts of thi• Bill to the lot..r­
nntional Labour Ollice in a letter dated II .l<'ebruary 
1 U:.!ll. 

• 

I ror prevlout Hpott ... Firud ~$CD~'~~ olfM FoW11a SaulOII 
o/ tM lr&UrnttJionaj l.AIIovr Cottluetta. Vol. 11, pp. 931·9:1~ 



StTJSSF.. _- PRF.MJF.R RAPPORT ANNtTEJ •. 

JJak d'enrrgistremeni de Ia mlificalion: 
0 octobre 1022. 

PBKMIERE PARTIE. 

I. Dnle de fa rotnmunication de fa ratification au 
Stcrilarial general de Ia Societe des Nations. 

6 o<'tobre 1922. 

H. M'-"''IU ligislali~s ou autru par lesquelk.• /a 
('om>t'ntion a l!li mise a execution. 
a) Lois ou riglements administralifs '!lfo en. vi· 

J!l<eur. -_ Les disposi~ions de Ia conv~ntron. e~l!'nt 
deja apphquees en Smsse en vertu de I Arrete f~deral 
du 29 octobre 1909 concernsnt !'encouragement, 
par Ia Confederation, du service de placement, de 
I' Arrete du Conseil federal du 29 octobre 1919 sur 
!'assistance aux ch(lmeurs 1 (art. 5 et 37) et des 
Dispositions d'execution du Departement federal 
de l'economie publique du 10 novembre 1919 
(cf. art. 5) 1• 

Un exemplaire de chacun des textes mentionnes 
ci-dessus est joint au present rapport. 
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c) Mode d'applicalion tks lois ou reglemmts 
adrninistralifs. - L'application de !'Arrete du 
l:onseil f~deral du 29 octobre 1919 est assuree 
par les Di.<positions d'execution du Dt'partement 
federal de l'economie publique du 10 novembre 
1919 (cf. specialement art. 5) et par le reglement 
concernant l'application d~une procedure ~niforme · 
en matiere de placement (ci-annexe). · . 

III. Dak a laquel/e lea dispositions de cetle contJen­
tion sont entrt!u en vigueur. 
Les dispositions de cette convention soot entrees 

en vigueur le 10 octobre 1922. En fait, ces disposi­
tions etaient appliquees avant cette date. 

IV. A qmllt aulorite ou 'a qmlles aularites esl con fii 
/e controle de rapplicalion des lois ou de• regie­
menta adminislralifs mentionnis ci-dessuo. 
Les gouvemements cantonaux designent les 

offices charges de !'application de I' Arrete du 
Conseil federal du 29 octobre 1919 et le Departe· 
ment federal de l'economie publique et plus spe­
cialement l'Oifice du travail qui en depend 
cxercent Ia haute surveillance. 

V. Applicalwn at~a~ rolonies ou possessions el pro­
teclot'als qui ne se gouvernenl pas pleinemenl 
euz-ml!mu. • 
N e conceme pas Ia Suisse. 

.. 
DEUlOEME PARTIE. 

VI. Communicalion d'informalions au Bureau inler­
nalional du Travail {Article 1). 
Le Marchi ftlisse du Travail, publie par 

l'Oflice federal du travail et donnant des ren<cigne· 
mcnts statistiques sur le chomage et l'activite de• 
bureaux de J>lacement, ainsi que des informations 
our Jes m""ures Jegislatives ou administratives · 
prises pour comba.ttre le choma~e, est communique 
clulque mois au Bureau international du Travail. 
La F.uilk fl!dirale et le Rumil o.f!lci£1 des lois, 
<Jui renfennent les propositions du Conseil federal 
et les decisiono leg••latives et administratives, lui 
parviennent egslement au fur et a mesure de leur 
publication. . - . 

Vll. Bui"MUZ publics tk placement graluit ( Ar-. 
licle 2). 

a) Ub •y•teme de lourcaux publica de pl11cement 
a-t-il ere etabli ? 

I Voir S4rU u,u&.u,., 1920, Sui. ... s .. 
• Voir !Ur£1 U11~. 1920, Sr.U. fr$. 

•' 

SWITZERLAND 
FIRST ANNUAL Rl<~PORT~ 

Dale of registrntion of ratification : 0 .october 1022 

' (Translation.) 

PART I. 

I. Dale of communicalwn of ralificalw·n lo tlle 
Secrelary-general of the League of Nations. 
6 October 1922. 

II. Legislative or other measures by w!lich the cnn· 
vention has been poll into effect. 

· (a) Emling legisliltion- or administrative regula­
lions. - The provisions of the' Convention 
were already applied in Switzerland by the 
l<'ederal Decree of 29 October 1909 concerning 
the encouragement by the Confederation of 
employment exchange services, by the Reso­
lution of the Federal · Council of 29 October 
1919 respecting unemployment benefit'· (Sec­
tions 5 and 37) and by the administrative . 
regulations isslled in pursuance thereof by the 
Federal Department of Public Economy on 
10 November 1919 (under Section 5) '· · 

A copy of each of the texts mentioned 
above is attached to the present report. 

(b) Enforcement of application of legislaUon or 
adntlnistrative regulations. - The application 
of the Resolution of the Federal Council of 
29 October 1919 is enforced by the administra­
tive regulation• issued ·by the Federal Depart-. 
ment of Public Economy on 10 November 
1919 (sec specially in relation to Section 5), 
and by the regulation concerning the appli­
cation of uniform procedure in the matter or 
finding employment (attached hereto). 

III. Dale on which the applicalion of the provisiom 
of !his Convention came into effecl. · 
The provisions or this Conventioq came into 

effect on I October 1922. They were, as a matter 
of fact, applied prior to that date. · 

IV. To what autlwrity or authorities is the appli· 
cation of the above legislation or administrative 
regulations enlru.•ted ? 
The cantonal Governments select the offices 

charged with the application of the Resolution of 
the l<'ederal Council of 29 October 1919, and the 
general supervision devolves upon the Federal 
Department of l"ublic Economy, and especially 
upon the Federal Labour Office which is attached 
to it. · 

V. Application to colonies, protectorates and pos­
sessions which are not fully self-governing. 

This does not apply to Switzerland. 

PART II. 

VI. Communicatwn of information 1o the Inter' 
national Labour Office (Article 1). 
The March< suisse du 'l'ravail published by- the 

Federal Labour Office and giving statistical mfor­
mation on unemployment and the activities of 
employment exchanges, together with information 
on the legislative or administrative measures taken 
to combat unemployment, is forwarded each month 
to the International Labour Ollice. The Feuille 
fedt!rale and the Recucil offu:iel tks Lois, which 
contain the proposals made by the Federal Council, 
as well as legislative and administrative decisions, 
are also forwarded to the International Labour 
Office from time to time as they are published. 

Vll. Free public employment agencies (Article 2), 

(a) Has a system of free public employment· 
agencies been established ? 

• See lABUlaliv. SuiN, 1920, Swi. 4·5. 
I s .. u,ul4liv• Seru., 1920, Sw.l. 4.-1. 



Un system .. <lc bnl'<'&nx pnblics de placemt>nt 
gratuit existait en Suisse, a teneur de !'Arret<' 
federal du 29 octobre 1909, sous Ia forme d'• otlices 
du travail.•, reunis en un gronpement centml : 
• 1 .. , Association des Olll.ct"s suisst"N du travail o. 
L' Arret<' du ( 'onseil ft'dt'ral du 29 o~tohre 1 91!1 
sur r Assistance d(>s ehlimeurs dt'-veloppn <'t' sys­
tkme en prescrivant Ia crfation clans chaque canton 
d'un ollice central de placement. Actuellement, le 
systeme comprend des bureatuc communaux qui 
s'occupent du placement sur le territoire de Ia 
rommune et dans les environs immf!diats, c'est·A· 
dire 'du placement local, englobant surtout les 
pt>rsonnes qui ne peuvent pas se deplacer, et de•• 
offict's cantonaux qui s'occupent du pla.oetnent 
dt>s personnes qni peuvent se deplacer, y compris 
celles qui desirent emigrer, c'est-a-dire du place­
Jnent exteme. Le bureau communal contntunique 
chaque mois a !'office cantonall't'tat des chomeurs 
inscrits; roffice cantonal, a son tour, comntunique 
cbaque mois a I'Oifice federal du travail l'etat, 
au demier jour du mois, de ~outes les places 
vacantes t>t de tons les chomeurs inscrits. L 'Olfice 
federal du tra\'ail utilise ces rapports mensuels 
pour Ia statistique qu'il pnblie dans son p<'rio­
dique, Le MarrM suisse d>1 travail. 

• 

. Pour certaines pl'ofes."iions, il existe un service 
<"entral de pla<"em~nt auqu\'1 doivent etre ad....,.sfes 
<lirectement les offres et demnndes d'emploi, a 
savoir: 

au Service technique suiliSe de placement., 
pour Ie placement du personnel technique il 
J'interieur du pays et 8 l'etranger. (On entend 
ici les personnes ayant fait des etudes techniques 
moyennes et superieures et le personnel technique 
auxiliaire) ; 

8 !'Office federal du travail pour le placement 
en Suisse ou ai11eurs en Europe cle tons les autres 
travailleurs intellectuels, pour Ie placement en 
Suisse ou ail\eurs en Europe, des Suisses de toutes 
profess!ons donticilies a .,etranger; 

8 1' Association suisse de colonisation interieure 
et, a titre d'essai, pour Ie placement en Europe, 
Ia Suisse exceptee, de Ia n1ain-d'reuvre agricole, 
ainsi que pour le placement dans les pays d'outre­
mer de personnes appartenant a toutes les autres 
professions, sauf le personnel technique. 

· Les details de Ia procedure a appliquer en 
matiere de placement sont contenus dans le regie· 
ment ci-joint entre en vigueur le 1 er juillet 19:!3. 
De plus, I' article 37 de I' Arrete du Conseil federal 
Jlu 29 octobre 1919 sur !'assistance des chomeurs, 
dispose que les chefs d'entreprise et Ie.~ associa_tions 
professionnelles patronales et ouvr1eres dmvent 
donner sans retard avis des places vacantes a 
l'ollice central de placement du canton. 

Quant au nombre et au siege des bureaux regio-
, naux de placement, on compte 24 offices centraux 

de placement cantonaux (les deux demi-cantons 
d' Appenzell R.E. et R.I., n'ont forme qu'un 
oll\ce central commun) et leur siege est en regie 
generale au chef-lieu du canton. 

Le tableau ci-joint renseigne sur l'actiyitA.' 
deployee en 1922 par les bureaux publi~ de pla­
cement en donnant, par cantons, par mms et pour 
)'ensemble du pays, le nombre des places a pour­
voir, des demandes d'emploi et des places repour­
vueso 

'l 
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b) QueUes mesures ont ete prises pour coordonner 
Ies operations. des bureaux de place~ent , 

' publics ou pnves, selon un plan nat10nal 
unique? 

A quelle autoritA.' ou queUes autorites a ete 
confiee cette coordination ? 

Un arrete du Conseil federal du 9 avril 1020, 
modifiant )'article 37 de I' Arret<' du Conseil federal 
du 29 octobre 1919 sur )'assistance des chomeurs, 
pn'voit que Ies • <'hefs des bu~ux de placement 
exploitA.'s dans un but d'uti11te pubhque ou pro· 

A system of free public employment ngmeics 
existed in Switzt>rland, in virtue of the Federal 
Decree of :.!9 October 1909, in the form of "labour 
o!lices" which wrre centrally grouped as "the 
A~SOl'ia t.inn of s,vis.s I.nhour omces". The H.eso­
lution of the Federal l'ouncil of :.!9 October 1!119 
respe<"ting unemployment benefit developed this 
sy~tt-m, and prescribed the creation in each canton 
of a central employment exchange. At present 
the system includes communal ofllres which under­
take the finding of employment within the terri­
torial limits of the commune and in its immediate 
environs, in other words to, find employment 
within the locality for those persons who are not 
able to leave the district ; 'SUd cantonal oflh't•s 
which undertake to lind employment for pen<ons 
who are able to leave the district, including thn•c 
who desire to emigrate, thnt is to say, to Hnd · 
employment outside the locality. The communal 
otlice forwards to the cantonal otnce every month 
information concerning the unemployed persons 
registered. The cantonal otllce in it.• turn fonvnrds 
every month to tha J<'ederal Labour O!Uce infor• 
mation as to the position, on the last day of the 
month, in regard to the total number of vacancies 
and the total number of unemployed persons 
registered. The Federal Labour Otllce makes use 
of t~ese monthly reports for the purpose of the 
statistics which it publishes in it.• periodic;1l, the 
MurcM suisse du Trm'tlil, · 

For certain professions, there is in existf.'DCt" 1\ 
central employment service, to which off~n< of 
employment and enquiries must be addl"t' .. c•cl , 
direct. These central employment services nre "" 
follows: 

The Swiss Technical Employment Service, for 
finding employment for technical employee• at 
home and abroad (the persons referred to here are 
those who have completed secondary and advanced 
courses of technical studies, and also assistant 
technical employees) ; , 

'fhe Federal Labour OtJice, for employment in 
Swit•.erland or in other J<~uropean countrie•, of 
all other cia•••• •of intellectual worker•, for 
employment, in Switzerland or in other Euro­
pean countries, of Swiss persons of all professions 
who may be domiciled abroad ; 

, 1'he A.•sociation sui••• d• colonisation iuterieure 
endeavours to lind employment in European coun· 
tries, other than Switzerland, for agricultural 
workers, and also en1ployment in overseas conn .. 
tries for persons of all other professions with the 
exception of technical workertl. . 

The details of the procedure to be followed in 
the matter of obtaining and offering employment 
are contained in the Regulation attached hrreto 
which came into force on 1 July 1028. In addition, 
Section 87 of the Resolution of the Federal Council 
of 29 October I 919 respecting unemployment 
benefit provides that managers of undertakings 
and employers' and workers' associations must 
notify vacancies to the central employment ollice 
of the canton without delav. 

With regard ro the nuniber and the places of 
regional employment ollires : there are 24 central 
cantonal employment olfices (the' half-Canton• 
of Appenzell, Inner Rhoden, and Appenzell, Am!ll'r 
Rhoden, having a central ollice in common) .ancl 
the seat of these ofllces, as a general rule, 1s the 
principal town of the canton. , 

The attached table gives information upon tbe 
operation or the public employment oll\ces durin!!: 
19:.!2. Separate figures are given for each canton 
for each month, and for the country ao a whole, 
the number of positions to be filled, the numlwr 
of requests for employment recei\'ed and the 
vacancies actually filled. 

(e) What steps have 'been taken to co-ordinate 
the operations of public and private employ• 
ment agencies on a national scale ? To what 
authority or authorities has this co-ordin­
ation been confided ? 

A Resolution of the J<'ederal Council of 9 April 
1920, amending Section 87 of the Resolution of the 
Federal Council of 29 October 1919 on unem­
ployf\lcnt benefit, provides that "print'ipals of 
unemployment offices operating for the purpose 



fcssionnellement,-I!Ont tenuo de porter chaque 
st'!maine et chaque mois, A Ia connaissa.nce des 
offices centraux de placement des cantons, lc 
nombre f't Ia nature des plaeco vacante.• qui leur 
ont ete signal<'es, des d~mandes de tmvail qu'ils 
ont ~ues et des placements qu'ils ont elfectues. 
lis ind1queront, sur demande, a !'Office federal du 
travail, les taxes qu'ils auront pe~es. • 

vm. Rit:iprocili • lmilmlent .. travailleurs 
amngen. (Article 8.) _ 

Existe-t-il des arrangements ou des conventions 
oonclus avec d'autres Etats et aux termes 
desquels les travailleurs ressortissant a l'un 
des Membres et travaillant sur le territoire 
d'un autre, beneficieront d'indemnites d'assu­
rance·ebllmage egales 8 eelles que re\'Oivent 
les travailleurs ressortissant 8 ee demier 
Membre t 

La legislation tederale n'a pas introduit jusqu'ici 
)'assurance oontre le eh6mage, n existe par oontre 
des eaisses de ch6mage oommunales ou profes­
sionnelles aux frais desquelles Ia Confederation 
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. participe dans une certaine mesure. L'assimilation 
des etrangers aux nationaux est absolue ; les 
Ctrangers peuvent s~affilier aussi bien aux caisses 
professionnelles qu'aux caisses publiques et ont 
droit aux memes prestations que les Suisses. 

Dans le systkme d'assistance·ch6mage introduit 
en 1918 et 1919 pour les travailleurs chomant a Ia 
suite de Ia Crise eoonomique causee par Ia guerre, 
les seoours soot entierement a Ia charge des pou­
voirs publics et des employeurs, sans aucune 
oontre-prestation de Ia part du chomeur. En ce 
qui eonceme les etrangcrs, !'article 3 de I' Arrete 
du Conseil federal du 29 octobre 1919 stipule que 
les etrangers domicilies en Suisse ne beneficieront 
des seoours en tout ou en partie a Ia charge des 
pouvoirs publics que s'ils justifient avoir travaille 
en Suisse, ou y avoir frequente une ecole, pendant 
une duree totale d'au moins une annee dans les 
cinq annees qui ont precede le 1"' aout 1914 et si, 
dans leur pays d'origine, des secours d'import.'\nce 
8 peu pres egale sont, en cas de chomage, expres- • 
sement assures aux Suisses. Sur Ia base de cet 
article, Ia reciprocite absolue de traitement a ete 
oonvenue avec les Etats suivants : · 

Allemagne, Grande-Bretagne, Liechtenstein, Lu­
xembourg, Suede et Tchecoslovaquie. Une conven­
tion speciale a ete passee avec l'Italie et un·nrnmgc· 
ment provisoire a vee le Danemark. 

Convention eoncernant l'emplol des femmes avant 
et apres !'accouchement. 

FORMULAIRE DU RAPPORT ANNUM •. 

Bureau international du Travail. 
Article 4{)8 du Traiti tk V ersai/les. 

Article 353 du Traiti tk Saint-Germain. 
A~ 270 du Traili tk Neuilly. 

L'article 4{)8 du Traite de Versailles et les 
articles eorrespondants des autres Traites de paix, 
soot ainsi con~ : 

• CIUJI!Un tks Membres s'mgage a presente-r 
au Buuau international du Travail un rapport 
anntJLIIUr lea mesuru pri&es par lui pour mettre 
a eztculion lea ron"""tiona au;rquelles il a adhere. 
Cu rapporiiJ uront rl.digu sous Ia forme indi­
quk par le C<mseil d' administration et tkvront 
ronlnlir lea prl.ci.ltionB <kmandiu par ce tkrnier. 
I.e Dirtdeur prisente-ra ·un rl.wmi de ces rap­
ptn-U 4 lq plut1 proclwim suwion tk Ia Confr!­
Tence. • 
.~rormement 8 ces dU.P""ition~, le Conseil d'ad­

mmL<rtmtioo du Bureau mternatJOnal du Travail 
a examine et approuve le formulaire de rapport 
ci-joint. Ce formulairc a ete etabli de man.icre a 
faciliw, d'uoe part, Ia transmiasion d'apres une 

of public utility, or commercially, shall be required 
to inform the centraitcantonal employment olfie<>s 
every. week and every month of the number and 
nature of the vacant positions which have been · 
notified to them, of the request.• for employ­
ment which they have received, -and of the 
number of J'ersons for whom they have been 
able to fin employment; They shall further 
inform~ the Federal Labour Office, when required, 
of the-fees which they have received", · 

'VIII. Reciprocity of treaiment' of foreign work~s. 
·(Article 8}. 

Have any agreements or conventions been entered · 
into with any other State, or States, whereby 
workers belonging to the one State and work-­
ing in the territory cf the other shall be 
admitted to the same rates of benefit of un­
employment insurance as those which ·obtain 
for the workers belonging to the latter ? 

Unemployment insurance has not yet been 
introduced by Federal legislation. There are, 
however, in existence contnlunal or occupational 
unemployment funds to the ·expenses of which 
the Confederation contributes a certain' subsidy • 
Foreigners and nationals are placed on a precisely 
similar footing ; foreigners may become members 
of occupational funds and of public funds, and they 
are entitid to the same benefit as Swiss nationals. 

By the system of unemploynient insurance 
introduced in 1918 and 1919 for the assistance of 
workers unemployed by reason of the economic 
crisis caused by the war, the benefits are entirely 
chargeable to the public authorities and employers, 
no contribution being payable by the unemployed. 
With regard to foreigners, Section 3 of the Reso­
lution of the Federal Council of 29 October 1919 
contains a stipulation that foreigners domi<'iled 
in Switzerland shall not benefit either in part 
or wholly at the expense of the public authorities, 
unless this is justifiable by reason of their having 
worked in Switzerland or having attended a school 
there during a total period of at least one year, 
calculated over the five years which preceded 
1 August 1914, and unless in their country of origin 
practically equal benefits are expressly assured 
to Swiss nationals who may be unemployed; 
On the basis of this Section absolute reciprocity 
of treatment has been agreed with the following 
States : Germany, Great Britain, Liechtenstein, 
Luxemburg, Sweden and Czechoslovakia. A special 
convention has been concluded with Italy and 
a provisional arrangement with Denmark. 

Convention concerning the employment of women 
before and after ohildb!rth. 

FORM FOR Al\'NUAL REPORT. 

International Labour Office, 
Article 408 of til£ Treaty of Versailles. 

Article 853 of tlte Treaty of Saint-Germain. 
Article 270 of the Treaty of Neuilly.' 

Article 408 of the Treaty of Versailles and the 
corresponding Articles of the other Treaties run 
as follows: 

Each of the Members agrees to make an 
annual report to til£ International Labour 
Office on the measures wliu.ch it has taken to 
give effect to the provitrions of conventi0fl8 to 
tvhicll it is a party. These reporlll shall be made 
in such form and shall contain such particulars 
as the Gooerning Body may request, The 
Director shall lay a wmmary of these reports 
before til£ ne.rt meeting of UUJ Conference.· 

In aocordance with the above provisions, the 
Governing Body of the International Labour 
Ollice exumined and approved the attached form 
Of report, 'l'hi• has been drawn Up in BUcb a OIBnner· 
as to facilitate the supply of the required infonna-



methode uniforme des renseignements demandes, 
et~ d 'autre part, Ia preparation du rapport que le 
D1recteur du Bureau international du Travail doit 
soumettre a Ia Conference. 

Rapport 

Pre~ente conforme;'llent aux dispositions de !'ar­
tiCle 408 du Tra1te de Versailles, de l'article 853 
du Traite de Saint-Germain, de l'article 270 du 
Traite de N euilly, pour Ia periode expirant le 
80 juin •.•.•• par le Gouvernement de .••• , .• , 
sur les mesures prises pour Caire porter elfet 
aux dispositions de Ia 

Convention 

concernant l'emploi des femmes avant et apres 
!'accouchement, dont Ia ratification formelle a ete 
communiquee au Secretariat general de Ia Societe 
des Nations le ........... , 

PREMIERE PARTIE. 

I. MesuTeB Ugislatives ou autres par lesquelles Ia 
convention a tit mise d ut!cution. 

1. Si !'application des dispositions de Ia conven· 
tion n'a pas necessite de modifications legisla· 
tives ou administratives, priere d'indiquer en 
vertu de quelles lois ou de quels reglements 
administratif• deja en vigueur ces dispositions 
sont mises a execution. Priere de donner toutes 
indications utiles permettant de se reporter a 
tous les textes necessaires et de joindre a Ia 
reponse des exemplaires de ces textes, a moins 
qu'ils n'aient deja ete communiques au Bureau 
international du Travail. 

2. Priere d'indiquer, s'il y a lieu, queUes lois ou 
quels reglements administratif• nouveaux, ou 
quelles modifications des textes legislatifs exis· 
tants, ont ete promulgues en vue d'assurer 
!'application des dispositions de Ia convention. 
Priere de donner toutes indications utiles per­
mettant de se reporter a tous les textes neces· 
saires et de joindre lL Ia reponse des exemplaires 
de ces textes, lL moins qu'ils n'aient deja com­
muniques au Bureau international du Travail. 

8. Priere d'indiquer de quelle maniere est assuree 
!'application des lois et reglements mentionnes 
ci-dessus. 

II. Dale d laquelle les dispositions de celle conven­
tion sont entrees en vigueur. 

III. A quelle autoriti ou d quelles auloritis est conjit 
le eontr6le de l'applieation des lois ou des rtgle­
menls administratifs mentionnt!s ei-dessus 1 
Priere d'indiquer, dans chaque cas, les services 

qui soot charges directement de cette application. 

IV. Application au.:. colonies ou possessions et pro­
leclorals qui ne se goovernent pas pleinement ew:­
mlmes. 
(Article 421 du Traite de paix de. Versailles, 

article 866 du Traite de Saint-Germain, article 288 
du Traite de Neuilly et article 6 de Ia presente 
convention.) , 
1. Quels sont les colonies ou possessions et pro­

tectorats ne se gouvernant pas pleinement eux­
memes, auxquels cette convention a ete appli­
qut\e 1 Priere de donner toutes indications utiles 
permettant de se reporter a tous les textes 
necessaires et de joindre lL Ia reponse des exem­
plaires de ces textes, a moins qu'ils n'aient deja 
ete communiques au Bureau international du 
Travail. 

2. Quels sont les colonies ou possessions et pro­
tectorats auxquels cette convention a ete appli­
quee avec des modifications 1 Priere de donner 
toutes indications utiles permettant de se repor­
ter a tons les textes nt\cessaires et de faire part 
de toutes les observations qu'il paraitrait desi­
rable de formuler. Si les textes n'ont pas deja 
ete envoyes au Bureau international du Travail, 
priere d'en joindre des exemplaires lL Ia reponse. 
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tion on unifonn lines and the preparation of the 
report to submitted by the Director of the Inter· 
national Labour OIHce to the Conference. 

Report 

for the period ending SO June ... in accordance with 
Article 408 of the Treaty of Versailles, Article 858 
of the Treaty of Saint-Germain, Article 270 of the 
Treaty of Neuilly, from the Government of ..•..• 
. • . • . . • • • on th10 measures taken to giv10 effect 
to the provisions of the 

Convention 

concerning the Employment of Women before 
and after Childbirth, ratification of which was 
communicated to the Secretary-General of the 
I..eague of Natioll9 on . .................... . 

PART I. 

I. ugislatiiHl Of' o!Mr measures by whiclt the Con· 
vmtion has been put into effecl. . 
(1) If the application of the provisions of the 

Convention has necessitated no le~ishltive 
or administrative changes, please mdicate 
by virtue of what existing legislation or 
administrative regulations these provisions 
are enforced. Please give references to all 
necessary texts and enclose copies, if they 
have not already been communicated to the 
International Labour Olllce. 

(2) Please indicate, where necessary, what 
new legislation or administrative regulations 
or modifications of existing legislation or 
administrative regulations have been adopted 
with a view to the application of the provi· 
&ions of this Convention. Please give refer­
ences to all necessary texts and enclose 
copies, if they have not already been com· 
municated to the International Labour 
Office. 

(8) Please indicate how the application of the 
legislation or administrative regulations men· 
tioned above is enforced. 

II. Date on which the application of 1/~e provisions 
of this Convention came into effect. 

III. To what authority Of' authorities is the appli· 
cation of the above legislation or administrative 
regulations entrusted 1 
Please indicate the special branches or services 

of the authority or authorities mentioned which 
are directly concerned in this application. 

IV. Application to colonie6, protectorates and pos• 
•essions which are not fully stlf-gaverning. 
(Article 421 of the Treaty of Peace of Versailles, 

Article 866 of the Treaty of Saint-Germain, Article 
288 of the Treaty of Neuilly and Article 6 of this 
Convention). 

(1) To which colonies, protectorates and pos· 
sessions which are not fully self-governing 
has this Convention been applied 1 Please 
give references to all necessary texts and 
enclose copies, if they have not already been 
communicated to the International Labour 
Office. 

(2) To which colonies, protectorates and pos­
sessions which are not fully self-governing 
has this Convention been applied with 
modifications 1 Please give references to all 
necessary texts and attach such observations 
as may seem desirable. If the texts concerned 
have not been already communicated to th10 
International Labour Ollice, pleB!IC enclose 
copies. 

n 



8 • Quels oont Ies colonies ou possessions et pro· 
tectorats pour lesquels !'application de cette 
conwntion est l l'etude : 

a) sans modifications ; 
b) a vee Ies modifications necessaires p'our 

adapter Ies dispositions de Ia convention 
aux conditions locales. 

', Quels sont Ies colonies ou possessions et pro· 
tectorats auxquels cette convention est jugee 
inapplicable, meme a vee des modifications pour 
!'adapter aux conditions locales ? Priere de 
Caire part de toutes observations qu'il paraitrait 
utile de formuler l cet egard. 

5. A queUe autorite ou a queUes autorites est 
confie le controle de !'application des lois ou 
reglements administratif• mentionnes ci-dessus, 
sous reserve que de telles lois ou de tels regie­
menta existent Y Priere d'indiquer Ies services 
qui sont directement charges de cette appli· 
cation! 

DEUXIEME PARTIE. 

v. Le dentin paragT<1phe tk r article premin' tk la 
prisente convention slipule que: 
• Dans chaque pays, l'autoritt' competente deter­

miners Ia ligne de demarcation entre l'industrie et 
le commerce, d'une part, et !'agriculture, d'autre 
part .• 

Priere d'indiquer, le cas echeant, les decisions 
qui ont ete prises en Ia matiere. 

VI. Arlick 8, paragraphe c. 
Priere d'indiquer : 

1. Si l'indemnitt' y mentionnee est prelevee 
sur les fonds publics ou foumie par un 
systeme d'assurance; 

2. Le montant de cette indemnitt'. 
Priere de donner toutes indications utiles per­

mettant de se reporter a tous les tcxtes necessaires 
et de joindre a Ia reponse des exemplaires de ces 
textes, a moins qu'ils n'aient deja ete communi­
ques au Bureau international du Travail. 

VII. Pribe d' ajouler fotttes ob&enJalions d' ordre gene­
ral qu'il vom parailrait utile tk formuler. 

BL'LGARIE.- PREMIER RAPPORT ANNUEL 

Date d'enregistrement dt Ia ratification : 
14 fevrier 1922. 

I'BEKIERE PARTIE, 

1. Mesures ligulatives ou autres par lesquellea. IIJ 
convention a tti mue a uecution. 
1° Lri8 "'' r~glemrnts adminutratifs dljtl en 

mguetlr. - Les mesures lt!gislatives par lesquelles 
Ia presente convention a ett' mise il execution 
oont constituees par I' article 21 de Ia loi du 15 de­
cembre 1918 sur !'assurance des ouvriers et em· 
ployh en cas d'accident et de rnaladie : cet article 
f'St ainsi oon~u : 

• Les femmes enceintes et lea femmes accoucbees 
ayant verse leurs eotisations seize semaines au 
moins avant leo couches, ont droit aux soins mt'di· 
caux et 8 une aide pecuniaire pendant huit semaine 
dont une 8 quatre semaines avant les couches, 
le reote apres. • 

Cet article e11t complete par l'alint\a 2 de I' article 
21 de Ia loi de 1917 sur l'h,·gi~ne et Ia securitt' 
des travailleul'll', ainsi con~u : 

• A I' expiration de Ia periode de huit semaines, 
l'accoucht\e dont !'enfant est vivant pourra 
quitter le travail deux heureo plus tOt Ie samedi, 
pendant six mois, oans qu'il soit permis de reduire 
son salaire. Les femmes enceintes ne peuvent 
itre congediees en aucun cas. • 

• Voir Bulldlr& th rO/Ilu inln'Miional du Travail (BAle), 
1118, T. XVII, p. 70. 
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(8) To which colonies, protectorates and p~s­
sessions which are not fully self-governmg 
the application of this Convention under 
consideration, 

(a) without modifications, 
(b) with modi~<;ations necessary ~ !'dopt 

its prOVISIOnS to local conditiOnS ? 

. (4) To which colonies, protectorates and p~s­
sessions which are not fully self-govemmg 
is this Convention considered inapplicable, 
even with modifications in accordance with 

· local conditions ? Please attach such obser­
vations as may seem desirable. 

(5) To what authority or authorities is th.e 
application of the above legislation or adml· 
nistrative regulations, if any, entrusted ? 
Please indicate the special branches or ser· 
vices of the authority or authorities men· 
tioned which are directly concerned in this 
application. 

PART II. 

V. Article 1, IIJst paragraph, of the Convention 
slates that : 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates industry 
and commerce from agriculture." 

Please indicate what decisions, if any, have 
been taken in this matter. 

VI. Article 8, paragraph (c). 
Please indicate : 
(1) whether the benefits here mentioned are 

provided for out of public funds, or by means 
of a system of insurance ; 

(2) the amount of such benefits. 
Please give all necessary references to texts of 

regulations, etc., and, if they have not been 
already forwarded to the International Labour 
Office, please enclose copies. 

VII. Please add any general observations which 
. are deemed desirable. 

BULGARIA. - FIRST ANNUAL . REPORT. 

Date of regutration of ratification : 
14 February 1922. 

(TransiiJtion.) 
PART I. 

I. Legulotive or other measures by which tlut 
Convention has been put into effect. 

~1) Emling legulation or adminutratiw 1'egu • . 
IIJtions. - The legislative provisions for applying 
this Convention are contained in Section 21 of the 
Act of 15 December 1918 copcerning the insurance 
of workers • and employees against sickness and 
accident as .follows : 

~women in childbirth who have been members 
of an insurance fund for at least sixteen weeks 
before confinement are entitled to medical and 
pecuniary benefit during eight weeks, i.e., one 
to four weeks before confinement, and the rest 
after confinement.'' 

This Section is completed by Section 21, Sub­
section 2, of the Act of 1917' respecting the 
health and safety of the workers, as follows : 

"After the conclusion of their leave such women 
must be allowed to leave work every Saturday 
two hours earlier without their wages being 
reduced, if the infant survives, during a period of 
six months. They may not be dismissed on account 
of being pregnant." 

l See Bulletin of IM lnUrnallonal Labour Olti« (Balle). 
1818, Vol. Xlll, p. ~o. 



20 Ltn4 au reglemen18 adminislrotifs f!OUVM..., 
ou tnodijits.- A fin d'incorporei dans Ia legislation 
~ulgare les. dispositions de Ia presente convention, 
il est propose de modifier les deux lois mentionnees 
ci-dessus de Ia fa~n suivante, par le projet de loi 
sur les assumnces socia\es : 

L'article 21 de ce projet de loi stipule en etfet 
q~e les fe!'ll"es en couches peuvent utiliser les 
soms medicaux et les secours materiels prevus 
par les lois sus-mentionnees, si, avant le temps 
prevu pour l'accouchement, elles ont verse, au 
moins pendant douze semaines consecutives, leur 
allocation au fonds des assurances ouvrieres. 
La periode pendant laquelle Jes interessees pen· 
vent bent!ficier des dispositions de Ia loi doit 
compter douze semaines au ·plus, de une a six 
avant !'accouchement et de une a six apres !'ac­
couchement. Un certificat medical, signe par le 
medecin de Ia eaisse ou par une sage-femme, 
fixem Ia date probable de !'accouchement. Aucune 
erreur du mMecin sur !'estimation de Ia date des 
couches ne saumit priver l'ouvriere du secours 
prevu par \'article en question. 

Pendant Ia periode de l'allaitement, qui peut 
comprendre les six mois suivant !'accouchement, 
Ia mere aum droit a deux repos par jour. une demi­
heure dans Ia matinee et une demi-heure l'apres­
midi, pour lui permettre l'allaitement, sans que 
son salaire puisse etre diminue. 

Toute femme enceinte ou accoucht!e ne pourra 
etre renvoyee de son tmvail a cause de son etat ; 
mais si, ilia suite des couches, elle se trouve malade 
pendant plus de six semaines, elle peut etre ren­
voyee et soignee aux fmis du fonds d'assurance, 

Par suite des brusques changements politiques 
qui sont survenus en Bulgarie, les projets de loi 
concernant les assurances sociales n'ont pas pu 
etre promulgues, ni leurs dispositions entrer en 
vigueur • 

. 8• Mode d'application des lois el r~glemen18 
administratif•· - Les modalit.es d'application pre­
vues dans les reglements administratifs relntifs II 
!a protection de Ia femme avant et apres !'accouche­
ment oont les memes que celles des reglements 
qui s'appliquent aux cas de maladie. On retient 
chaque semaine 0,50 lewa sur le salaire de chaque 
ouvriere ; cette somme, a laquelle se joint une 
somme egale payee par le patron, est versee a -Ia 
Banque nationale qui sert de caisse aux assurances 
ouvricres. Lorsqu'arrive le moment de !'accouche­
ment, Ia femme choisit librement le m<'decin ou 
Ia sage-femme qui lui donne un certificat medical 
d'aeoouchement ainsi qu'une ordonnance re.lative 
a tous les prepamtifs en vue de l'accoucbement, 
y compris les medicaments, le materiel sanitaire 
et toutes mesures preventives necessaires. Sur Ia 
presentation de cette ordonnance, on remet a Ia 

. femme, ou a ses proches, dans toute pharmacie, 
les mediCILments et le. materiel sanitaire ; d'autre 
part, sur presentation du certificat medical, elle 
obtient un conge de son patron. L'inspection du 
travail accorde, A titre d'avance, une somme de 
6 fmncs par jour penda":t 8 semaines. Lf;s fmis 
medicaux et pharmaceutiques sont (!1'8tmh. Le 
medecin ou Ia sage-femme et le pharmacien pre­
sentent' leurs notes a !'inspection du tmvail qui, 
apres verification, les acquitte sur le compte du 
fonds d'assurance. 

Dans le cas oh Ia femme se'trouve longtemps 
malade a Ia suite de ses couches, elle peut f:tre 
renvoyee de son tmvail, mais elle doit etre soignt<e 
pendant six mois au plus sur le compte du fonds ; 
si elle n'est pas retablie au bout de cette periode, 
illui est accorde un subside de 450 lewas et !'inspec­
tion du tra\'ail se desinteresse d'elle. 

Pendant Ia duree des couches et du tmitement, 
Ia femme, ainsi que le patron, est exemptee du 
versement de Ia contribution au fonds d'assumnce. 
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S'il est necessaire que !'accouchement se fasse 
a l'hopital ou a Ia maternite, le medecin ou Ia 
sage-femme declare que !'accouchement doit avoir 
lieu dans un de ces etablissements et Ia femme 
y est immcdiatement tmnsportee. La dii'I'Ction des 
hopitaux ou des maternites est tenue de lui donner 

(2) New or amended kgis/ation or administrative 
ngulation.t. - In order to incorpomte the provi­
sions of the Convention in Bulgarian legislation, 
it is proposed to amend the two above-mentioned 
Acts by a Bill concerning social insumnce as 
follows: 

Clause 21 of this Bill lays down that women 
during the period of confinement are to be entitled 
to medical and pecuniary benefit as provide:! for 
by the above-mentioned Acts, on condition that, 
previous to the estimated date of their confine­
ment, they have paid their contributions to the 
workers' insumnce fund for twelve consecutive 
weeks. The maximum period during which 
persons concerned are to be entitled to bene fit 
under the provisions of the Bill is twelve weeks ; 
one to six before confinement, and one to six after 
confinement. A medical certificate signed by the 
doctor attached to the fund, or by a midwife, is 
to determine the probable date of confinement. 
No error committed by the doctor with regard 
to this date can deprive a workers of the benefit 
provided for by the relevant Section. 

Nursing mothers are to be entitled, during a 
period not exceeding six months, to two periods 
of rest per da,r, half an hour in the morning, and 
half an hour m the afternoon, for the purpose of 
nursing their children and no reduction of wages 
may be made in consequenceduring this period. 

No woman may be discharged from emplor.­
ment on account of pregnancy or confinement ; tf, 
however, the period of illness resulting from her 
confinement is prolonged for more than six weeks, 
she may be discharged and be treated aa a sick 
person at the expense of the insurance fund. 

Owing to the sudden political changes which 
have occurred in Bulgaria, the Bills concerning 
social insumnce have not yet been passed, and 
their provisions are not therefore in force. 

(8) EnfiJ'I'cemenl of kgislalion or adtninislralive 
regulation.t.- The methods of application provided 
for in the administmtive rellulations concerning 
the protection of women before and after child­
birth are analogous to those in the regulations 
concerning sickness benefit: 0.50 levas are deducted 
weekly from the wages of each worker and this 
sum, together with a contribution of equal value 
from the employer, is paid in into the National 
Bank which administers the workers' insumnce 
funds. At the expected date of confinement a 
woman is entitled to choose freely a doctor or 
midwife who furnishes a medical certiftcate of con­
finement and a prescription concerning all the 
prepamtions in view of confinement, including 
medicine, sanitary material and all other preven­
tive measures necessary. On receipt of this pre­
scription, the woman or her relatives can obtain 
from any pharmacy the medicine and sanitary 
material, She is further entitled to obtain leave 
from her employer on presentation of the medical 
certificate. The factory inspector is empowered 
to grant her an advance on account of 6 francs per 
day during eight weeks. Medical assistance and 
medicine is provided gratis. The doctor or midwife 
and the chemists concerned send in their accounts 
to the factory inspector who, after verification, 
defrays them out of the insumnce fund. 

In cases where illness subsequent to confinement 
continues for a lon1:1 period, the worker may be 
dismissed, but she 18 entitled to medical benefit 
during a maximum period of six months at the 
expense of the fund ; it she has not recovered her 
health at the expiration of this period, she is 
entitled to receive a grant of 450 levas, on payment 
of which the responsibility of the factory mspector 
ceases. 

During the period of her con Hnement, and while 
in receipt of medical treatment, both the worker 
and the employer are exempted from paying 
contributions to the fund . 
. If it is necessary that confinement should take 

place in a hospital or maternity home, the doctor 
or midwife certify that conftnement should take 
place in one of these institutions and the woman 
IS removed there immediately. The management 
of the hospital or maternity home is responsible 



Ia preference. S'il est nt!cessaire que Ia femme soit 
tnmsportee, pour l'a<;""uche~ent, dans ~nt; autre 
ville Je medecin d01t obtemr Ja penmss10n de 
l'insPection du travail, mais,_ dans l~s cas "!rge~ts, 
il peut decider seul et averhr ensmte Ia d~rect10n 
du travail de Ia decision qu'il a prise. Dans ce cas, 
)e patron est oblige d'avancer. Jes sommes ne<;<'S· 
saires pour le transport de l'mteressee ; ensmte, 
le patron presente a )'inspection du travail sa note 
pour les sommes qu'il a avancees : l'i.nsp~iO';' du 
travail les lui rembourse sur le credit qm lui est 
ouvert au fonds d'assurance. 

II. Date d /nquelk Its dispoBitions de cette cot1Vtn· 
tion sont entrees en vigueur. 
Elles sont entrees en vigueur Je 1er janvier 1~19, 

c'est-a-dire avant Ia ratification de Ia conventiOn. 

III. A. quelk aulorili ou d quelles autoriti& est cot1jii 
k COfltrok de fapplication des lois ., des regk­
mmts adminislralifs mentionnis ci-dessus 1 
Le controle de !'application de Ia loi sur !'assu­

rance des ouvriers et <"mployes en cas d'accident 
ou de maladie est confi<' a !'inspection du travail ; 
a chaque prefecture est attache un service d'ins­
pection du travail (il y en a 12 pour toute Ia Bul­
garie). Le personnel competent est nomme suivant 
Je nombre d'ouvriers dans chaque prefecture et 
dans chaque inspection. Tous Jes medecins et 
toutes les sages-femmes sont tenus de donner leurs 
soins a l'ouvriere assuree, chaque fois qu'elle solli­
cite leur aide en cas d'accouchement ou de maladie. 
Lorsqu 'il leur est impossible, pour des raisons 
cc:mnues, de donner leurs soins, ils doivent adresser 
l'interessee a un de leurs collegues qui Jes rempla­
cera et donnera a temps Jes soins necessaires. Tous 
les phannaciens sont obliges d'executer les ordon­
nances pour le compte du fonds. 

IV. Application aw: colonies ou posseanons et pro­
teetoTal$ qui m se gouvement pas pleinement 
euz-mbnes. 
La Bulgarie ne possede pas de colonies et n'exerce 

aucun protectorat. 

DEUXlE:ME 'PARTIE. 

v. Le demier paragraph• de r article 1 er de la prt­
sente cot1vention stipule que : 
• Dans chaque pays, l'autorite compt'tente deter­

minera Ia Jigue de demarcation entre J'industrie et 
Je commerce d'une part, et !'agriculture d'autre 
part. • ·· , 

La Joi sur !'assurance des ouvriers et employes 
<'n cas d'accident ou maladie ne fait aucune diffe­
rence entre Jes assures honunes et femmes, qu 'ils 
soient employes dans l'industrie, le commerce ou 
!'agriculture. L'assurance est obligatoire pour tous 
Jes ouvriers et employes du pays des qu'ils ne sont 
pas assures sur d'autres caisses d'Etat. 

VI. Article 3, paragraph• c. 
Priere d'indiquer : 
I• si l'indemnite y mentionnee est prelevee sur 

les fonds publics ou fournie par un systeme d'assu­
rance · 

20 I~ montant de cette indemnite. 
Confol71lement a !'article 28, alinea 3 de Ia loi 

sur !'assurance des ouvriers et des employes en 
caa d'accident ou maladie, les caisses de secoun 
qui existent dan~ divers etablissements ou entre­
prise& oeront soumises IJ. Ja direction du fonds 
d'888urance. La question des moyens nt'cessaires 
pour venir en aide aux femmes avant et apres 
)'accouchement e.;t resolue dalll' ce sell8 : , ... sub­
oides soot tin's exclusivement du • Fonds d'assu­
rance ouvriere •. 

VII. Prine d'ojouter toutes observation• t!'ordre giflt­
ral qu'il vom paraftrait utik de formuter. 
II parait opportun de s'arreter sur deux qu<"s­

tiono irnportante~: I• les resultats obtenus jusqu'IJ. 
prt!s..nt par )'aide accordee aux femmes enceinte& ; 
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for giving her immediate attention. If it is found 
necessary to remove a woman for confinement to 
another town, the doctor should obtain pennission 
from the factory inspector ; in urgent cases, how­
ever ·he is entitled to decide on his own responsi­
bility, afterwards notifying the factory inspecf.<?r 
of his decision. In such cases the employer IS 
liable for advancing the sum necessary for the 
transport of the worker concerned, afterwards 
rendering an account of his expenses in this 
connection to the factory inspector. The inspector 
then reimburses such expenses from the credits 
allocated to him for that purpose by the fund. 

II. Date on which the application of the provisions 
of this Convention came into effect. 
On 1 January 1919, i.e., before the ratificatioq 

of the Convention. 

III. To what authority or authorities is the applica­
tion of the above legis/ntion or administrative 
regulntions entrusted ? 
The factory inspectors are responsible for super· 

vising the application of the provisions of the Act 
concerning the insurance of workers and employees 
against sickness and accident. A factory inspection 
service is attached each prefecture, of which there 
are twelve in Bulgaria, and the staff of each 
service is appointed in accordance with the number 
of workers in the prefectoral area, All doctors and 
midwives may be called upon to give assistance 
to insured workers whenever it is requested in 
cases of confinement or illness. In cases where it is 
impossible for a doctor or midwife to give assist­
ance, they must refer the patient· to one of their 
colleagues, who must act as substitute and render 
assistance in proper time. All chemists are obliged 
to make up prescriptions on account of the fund. 

IV. Application to colonies, protecloTates and posses­
nons which are not fully self-governing. 

Bulgaria possesses no colonies and exercise• no 
protectorate. • 

PART II. 

V. A.rtick 1, last paragraph, of the Convention 
states that : 
"The competent authority in each country shaD 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

The Act concerning the insurance of workers 
and employees against sickness and accident 
makes no distinction between male and female 
insured persons, whether they are employed in 
industry, commerce or agriculture. Insurance is 
compulsory for all workers and employees in the 
country who are not already insured in other State 
funds. · 

VI. A.rtick 3, paragraph (c). 
Please indicate : 
(I) whether the benefits here mentioned are 

provided for out of public funds, or by means of 
a system of insurance ; 

(2) the amount of such benefits. 
In accordance with Section 28, Sub-section 3, 

of the Act concerning the insurance of workers 
and employees against sickness and accident, the 
funds al~dy existing in various undertakings 
or establishments are placed under the adminis­
tration of the central insurance fund. The funds 
for granting medical assistance to women before 
and after childbirth are provided exclusively by 
the workel'H' insuran • .., fund. 

VII. Please add fJf1Y general observations wltich 
are deemed deBirabk. 
Two important points would appear to call for 

further observation: (1) the result• which have 
been obtained up to the present in granting 



2• les prochaines intentions de I'Etat en "" qui 
concerne l'organisation de cette aide. 

. 1• Le~ resultats du fonctionnement actuel de Ia 
lm sur I ~ssurance des ouvriers et emploves sont 
en ~ qut conceme l'aide accordee aux'" femme~ 
encemtes, plus que .satisf~isants. La femme 1'<'\'0it 
~ tempo tous les. SOJns qm sont necessites par son 
etat : elle a le bbre choix du medecin ou de Ia 
~ge-fe~e ; elle ref)Oit les medicaments, le mate­
~el sa.mtatre et~ les soins n1edicaux, etc. De plmt, 
1 ouvr1ere poss_ede le . temps necessaire pour se 
repm~er : Jes butt sematnes pn!vues sont suffisantes 
aux femmes bulgares pour se remettre de leurs 
couches. Mais, ce qui est in~uffisant c'est l'aide 
pecu~iaire qui lui est accordee. Cett~ insuffiSRnce 
proVJent du manque de stabilite de Ia lewa bulgare 
et, d'au~re part, de !'organisation de l'assurance. 
Toutefms, le Conseil superieur du travail a decide 
d'augmenter !'aide materielle en proportion de Ia 
cherte de la vie. 

2° Les nouvelles intentions de I'Etat, en ce qui 
concerne I' extension de l'aide accordee aux fetnmes 
enceintes, ont ete inscrites dans le projet de loi 
sur les assurances !<OCiales. Les resultats les plus 
importants qui Reront obtenus dans cet ordre 
d'idees seront lcs suivants : I • Ia periode dite 
• d'accouchement • sera portee de 8 k I2 semaines · 
2• au lieu de se desinteresser de Ia femme qui' 
apres six mois ne peut se retablir des fatigues d; 
l'accouchement, I'Etat continuera k Ia secourir. 
Cette femme rentrera dans Ia categorie des pen· 
sionnaires « invalides ». 

Convention concernant le travail de nuit 
des femmes. 

FORMULAIRE DU RAPPORT ANNUEL. 

(Le prt!ambule est idenlique a celui de Ia convention 
concernant l'emploi del femmes avant el apre• 

I' accouchement.) 

PREMd:RE PARTIE. 

I. Muures lt!gislatives ou aulres par lesque/les Ia 
convention a elt! mise a e:ct!cution. 

1. Si !'application des dispositions de Ia oonven· 
tion n'a pas necessite de modifications legisla· 
tives ou administratives, priCre d'indiquer en 
vertu de queUes lois ou de quels reglements 
administratifs deja en vigueur ces di•positions 
sont mises a execution. Pri~re de donner toutes 
indications utiles permettant de se reporter a 
tons les textes necessaires et de joindre a Ia 
reponse des exemplaires de ces textes, a moins 
qu'ils n'aient deja ete communiques au Bureau 
international du Travail. 

2. Prif-re d'indiquer, s'il y a lieu, queUes lois ou 
quels ri!glements administratifs nouveaux, ou 
queUes modifications des textes legislatifs ou 
administratifs existants, ont etc promulgues en 
vue d'assurer !'application des dispositions de 
Ia convention. Priere de donner toutes indica· 
tions utiles permettant de se reporter a tous 
les textes necessaires et de joindre k Ia reponse 
des exemplaires de ces textes, a moins qu'ils 
n'aient deja ete communiques au Bureau inter­
national du Travail. 

8. Priere d'indiquer de quelle manicre cot assuree 
!'application des lois et reglements mentionnes 
ci·dessus. 

II. Date a laquelle les dispositions de celte conven· 
tion BO'Tit entrees en vigucur. 

III. A qu.dle auloritt ou a quelles aulorith est conjU 
le conlro/e de l'application des lois ou des regie· 
menl8 adminislratifs mentionnu ci·deiBtU ? 
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assistance to women during childbirth ; (2) the 
future intentions of the Government as regards 
the organisation or this assistance . 

(I) The results of the working oft he Act concern· 
ing the insurance of workers and employees in 
connection with assistance granted to women 
during childbirth have been entirely satisfactory. 
Women receive all the medical assistance necessi· 
tated by their condition in proper time ; they are 
free to choose their own doctor or midwife ; they 
receive medicine, sanitary material, medical assist­
ance, etc. Moreover, a sulllcient period of time is 
granted to the worker for rest : the period of eight 
weeks provided for has been found sulflcient in 
Bulgaria for women to regain their health after 
confinement. The pecuniary benefit, however, 
has been found insutllcient. This insulliciency 
arises, on the one hand, from the present instability 
of the Bulgarian leva, and, on the other, from the 
manner in which insurance is organised. The 
Superior Labour Council bas, however, decided to 
increase the amount of benefit pm)>ortionately 
with the increase in the cost of living. 

(2) The intention of the Government as regards 
an increase of assistance to women during pre­
gnancy are contained in the Bill concerning social 
insurance. The principal results which this Bill 
is intended to achieve in this domain are as follows : 
I. the period before and after oonflnement is to 
be extended from eight to twelve weeks ; 2. instead 
of ceasing to grant any assistance to a woman 
who has failed to regain her health after six 
months, she will continue to receive State assist• 
ance, and will be classed with persons in receipt 
or disablement pensions. 

Convention concerning employment of women 
· during tbe nlgbt. 

FORM FOR ANNUAL REPORT. 

(Preamble a~ for Convention concernin!llhe employ· 
ment of women before and after childbirth.) 

PART "f.. 

I. Legislative or other meuures by which the 
Convention htU been pul inlo effect. 

(1) If the application of the provisions of the 
Convention has necessitated no le!!islative 
or administrative changes, please mdicate 
by virtue of what existing legislation or 
administrative regulations these provisions are 
enforced. Please give references to oil nece•· 
sary text. and enclose copies, if they have 
not already been communicated to the 
International Labour Office. 

(2) 

(3) 

Please indicate, where necessary, what new 
legislation or administmtive rt•gulntions or 
modifications of existin&( legislation or adminis­
trative regulations have been adopted with 
a view to the application of the provisions 
of this Convention. Please give references to 
all necessary texts and enclose copies, if they 
have not alreadv been communicated to the 
International Ltibour Ollice. 

Please indicate how the application of the 
legislation or administrative regulations men­
tioned above is enforced. 

II. Date on which the application of the provisions 
of this Convention came into effect. 

III. To what autlwrily or authorities is the appli­
cation of the above legislation or adrninistrtJtitv: 
regulatiom enlrmted ? 



Priere d'indiquer, dans chaQue cas, les services 
qui soot charges direetement de eette application. 

IV. Appliromm aw: colonies ou posaesBiona d pro­
kclof'al3 IJ"i ne ae gouvemenl pu pleinemenl ow:· 
mimes. 
(Artide 421 du Traite de paix de Versailles, 

artide 866 du Traite de Saint-Germain, article 288 
du Traite de Neuilly l't article 9 de Ia presente 
convention.) 
1. Quels soot les colonies ou possessions et pro­

teetorats ne se gouvemant pas pleinement eux· 
m~mes, auxquels eette convention a ete appli· 
quee ? Priere de donner toutes indications utile• 
p<"rmettant de se reporter n tous les textes 
nt\eessaires et de joindre a Ia reponse des exem· 
plaires de ces textes, a moins qu ils n'aient 
deja ete communiques au Bureau international 
du Trawil. 

2, Quels soot les colonies ou pos.'le•sions et pro­
tectorats auxquels eette convention a ete appli· 
quee avec des modifications ? Priere de donner 
toutes indications utiles permettant de se repor· 
ter a tous '"" textes necessaires et de faire part 
de toutes les observations qu'il paraitrait desi­
rable de formuler. Si les text.es n'ont pas deja 
ete envoyes au Bureau international du Travail, 
priere d en joindre des exemplaires a Ia reponse. 

8. Quels sont les colonies ou possessions et pro. 
teetorats pour lesquels !'application de cette 
convention est a !'etude : 

a) sans modifications ; 
b) avec les modifications neeessaires pour 

adapter Jes dispositions de Ia convention 
aux conditions locales. 

4 • Quels soot les colonie.• ou possessions et pro· 
teetorats auxquels cette convention est jugee 
inapplicable, meme avec des modifications pour 
!'adapter aux conditions locales ? Priere de 
faire part de toutes observatioll!! qu'il paraitrait 
utile de formuler ;,. cet egard. 

5. A quelle autorite ou a queUes autorites est 
confie le controle de !'application des lois ou 
reglements administratif• mentionnes ci-dessus, 
SOUS reserve que de telles lois OU de teis regie­
ments existent ? Priere d'indiquer les services 
qui sont directement charges de cette appli· 
cation. 

V. Le tkmier alinta tk l' aTticle premier tk la prl· 
aente convention •tipule que : . 
1 Dans chaque pays, l'autorite compt\tente deter­

minera Ia lij?lle de demarcation entre l'industrie, 
d'une part, le commerce et !'agriculture, d'autre 
part .• 

Priere d'indiquer, le cas echeant, les decisions 
qui ont ete prises en Ia matiere. 

VI. Yotre Gouvernemmt a-t-il, conformbnent au 
paragraphe 2 tk l'aTticle 2, dlclare que le terme 
• nuit • disignerait proviaoirement une penotk tk 
tliz heuru aeulemenl, compre:nant l'intervalle troule 
entre tliz heuru du M>i.r d cinq heuru du malin ? 

VII. L'article 'f tk la conoention dispose: 
1 Dans les pays oil le climat rend le travail de 

jour particulierement pt\nible, Ia pt\riode de nuit 
peut etre plus courte que celle fixee par les articles 
ei-dessus, it. Ia eondition qu'un repos compensateur 
aoit accorde pendant le jour. • 

Priere d'indiquer a'il a ete fait usage de Ia faeulte 
prevue par cet article ou oi !'on oe propose d'en 
fa ire usage, et de donner' le cas echeant, toutes 
indications utiles permettant de se reporter a tous 
lea textes nt!eeoaaires. Priere egalement de joindre 
a Ia reponae des exemplairea de ces textes, a moino 
qu'ils n'aient deja ete communiques au Bureau 
international du Travail. 

VIII. Pribe tl'ajouter Iouks obaervatioM tl'ordre 
gtniralqu'U voua paraUrajt utile tk formuler. 
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Please indicate the speei~l. branche~ or servi!""' 
of the authority: or author•!•es m-:ntu;>ned wh~eh 
are directly concerned in tbis apphcatmn. 

IV. Application to colonia, proteciOTalu ~nd poo· 
.ullions which are not fully self-governtng. 

(Article 421 of the Treaty of Peace of Versailles, 
Article 866 of the Treaty of Saint-Germain, 
Article 288 of the Treaty of Neuilly and Article 9 
of this Convention.) 
(1) To which colonies, protectorates and. posses­

sions which are not fully self-govemmg ~as 
this Convention been applied ? Please g1ve 
references to all necessary texts and enclose 
copies, if they have not already been commu· 
nicated to the International Labour Office, 

(2) 

(3) 

To which colonies. protectorates and posses­
sions which are not fully self-governing has 
this Convention been applied with modifi· 
cations ? Please give references to all neces· 
sary texts and attach such observations as 
may seem desirable. If the texts concerned 
have not been already communicated to the 
International Labour Office, please enclose 
copies. 
To which colonies, protectorates and posses· 
sions which are not fully self-governing is the 
application of this Convention under eonsider· 
ation, 

(a) without modifications, 
(b) with modifications necessary to adapt 

its provisions to local conditions ? 

( 4.) To which colonies, protectorates and posses-

(5) 

. sions which are not fully self-governing is this 
Convention considered inapplicable, even with 
modifications in accordance with local condi· 
tions ? Please attach such observations as 
may seem desirable. 
To what authority or authorities is the appli· 
cation of the above legislation or administra-
tive regulations, if any, entrusted ? Please 
indicate the special branches or services of 
the authority or authorities mentioned which 
are directly concerned in this application. 

PART II. 

V. Article 1, last paragraph, of the Convention 
stotu that: 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

Please indiCate what decisions, if any, have been 
taken in this matter. 

VI. Has your Government tkclared the term "night" 
to signify provisionally a period of only len 
hour.,, including the interval between ten o'clock 
in the evening and five o'clock in the morning, 
by virtue of the second paragraph of Article 2 ? 

VII. Article 7 of the Convention provides that: 
"In countries where the climate renders work 

by day particularly trying to the health, the 
night period may be shorter that that prescribed 
in the above Articles, provided that compensatory 
rest is accorded during the day." 

Please indicate whether advantage of this 
Article has been or is proposed to be taken, and, 
if so, give all necessary references to texts. If the 
texts concerned have not been already communi· 
cated to the International Labour Office, please 
enclose copies. 

VIII. Please add any general obsf;TIJalions which 
are tkemed tkllirable. 



AFRIQUE DU SUD. · 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Dau de renregi31re~~&ent de Ia ratijieation : 
1er novembre 1921. 

(Traductfon.) 

PREHIER& PARTIE. 

I. Meaurea ligislatives "" autres par lesquelles Ia 
convention a tli mw a u:ecution. 

. 1. Lois ou ,.;glemenls administratif• d~ja en 
mgr~~· -. Au~une modification legislative ou 
admmrstratlve n a ett\ necessaire en vue de faire 
porter effet aux dispositions de Ia convention, qui 
soot executees en vertu de Ia loi sur les fabriques 
de 1918. 

Le texte de !'article special de cette loi (article 
15), qui interdit le tra,·ail de nuit des femmes, 
est con~u comme suit : 
· • Artick 15. - Le patron d'une fabrique ne 
devra pas, sauf lorsque Ia loi prt\voit expressement 
d'autres dispositions, employer de femmes dans 
sa fabrique ou aupres de sa fabrique entre 6 heures 
du soir et 7 heures du matin, ni d'enfants ages 
de moins de 16 ans entre 6 heures du soir et 
6 heures du matin. n est prt\vu que ees heures 
pourront etre modifiees par le l\linistre, en ee qui 
coneerne un metier ou une fahrique partieuliere 
au moyen d'un avis pant dan!ll Ia Gazette, ntais 
toujours de fa~on a ce que le nombre maximum 
des heures de travail prescrit par Ia loi, pour les 
femmes et pour les enfants ages de moins de 1 6 
ans, ne soit pas dcpasse, et de fa~n egalemE'nt 
a ce que les femmes et Ies enfants ages de moins 
de 16 ans ne soient pas oceupes a un travail quel­
conque dans une fabrique ou auprt\s d'une fabrique, 
entre 9 heures du soir et 5 heures du matin. • 

L'article premier de Ia meme loi definit le terme 
• fabrique • qui devra designer, aux fins de Ia loi : 

a) tout etablissement dans Iequel, ou en rapport 
avec lequel, il est fait usage de Ia force motriee 
ou des applications de II!. vapeur, de l'electrieite 
ou de tout autre moteur mecanique, en vue de 
preparer ou de fabriquer des articles destines au 
commerce et a Ia vente ou des articles d'alimen­
tation ou de boisson, destines a Ia vente ou a Ia 
consommation ; 

b) tout etablissement ayant pour but le lavage, 
le blanchissage, le nettoyage ou Ia teinture de 
tout article, Iorsqu'on doit retirer un profit de 
cette operation et si trois personnes au moins y 
sont employees pendant toute Ia durt\e du travail ; 

c) tout etablissement dans lequel (bien que 
eette categorie ne soit pas comprise dans le para­
graphe a) on travaille, en vue d'un profit, a manu­
facturer ou fabriquer ou emballer, ou prt\parer, 
toute marchandise destinee a Ia vente ou au 
transport, si trois personnes au moins sont emplo­
yees a eette operation pendant toute Ia durt\e du 
travail ; mais si une partie d'un des etablissements 
definis aux paragraphes a, b ou c, n'est pas emplo­
yee d'une fa~on habituelle a une des operations 
enumert\es a chacun de ces paragraphes, cette 
partie ne sera pas considert\e comme appartenant 
a une fabrique. 

Un exemplaire de Ia loi sur les fabriques a d<'ja 
~te communique au Bureau international du Tra­
vail. 

2. Loi3 ou rtglnnents administralifs nouveaU-1! ou 
modifies. - II n'a pas ete adopte de lois ou de 
reglements administratif& nouveaux, ni de modi 11-
cations aux lois ou aux rt\glements administratiCs 
deja en vigueur. La legislation . existante assure 
integralement l'application de Ia convention. 

8. Mode d'applicnr:ion des Wis ou ,.;_~lnromls 
admini9tratifs. - Conformement a !'article 5 de Ia 
Joi des inspecteurs des fabriques ont ete Msignes 
da.~s plusieurs parties de !'Union de !'Afrique du 
Sud. Ces inspecteurs ont le devoir de s'as.•urer que 
les dispositions de Ia loi sont convenablement 
exeeutees : toute contravention ou toute violation 
a Ia loi est DBSSihle d'entrainer des poursuit"" 
legales dirigt!es contre les contrevenanto. l.es 
personnes se rendant coupables d'une infraetioo 
-a Ia loi SE'ront sonmises a d"" penalit~s divef'ses. 

En ce qui eonceme les contraventions h !'article 

SOUTH AFRICA. 
FIRST ANNUAL REPORT. 

Dale ofregistf'IJtion of ratijkation: 1 NovemhE'r 1921. 

PART I. 

I. Legislative or othef' ""'a.mres by whicla the Con· 
vmtion has ~en put into tffert • 
(1) E:l!isling kl!i•lation or admini.•trali•~ rr~u­

latin.u. - No legislative or administrative ehanges 
were necessary in order to give effect to the 
provisions of the Convention which are being 
enforced by virtue of the Factories Act 191 R. . 

The text of the particular Section of the Act 
(Section Ill) which prohibits the employment of . 
womrn during the night In any faetory is asJollows: 

"15. Save as is otherwise provided In this Act, 
the occupier of a factory sha.ll not rmploy in or 
about the same any female between the hours of 
six o'clock in the evening and sP.ven o'clock in the 
morning or a boy under the age of sixtren yeurs 
between the hours of six o'clock in the evening 
and six o'clock In the morning. Provided that 
those hours may be varied In re•pect of any trade 
or factory by the Mini•ter by notice In the Ga:ellt 
but so that the maximum number of hours of work 
prescribed by the Act for females and bovs under 
the aR<' of sixteen are not lncrea.•ed, and oo also 
that females and boys under that age are not 
employed in any trade or in or about a factory 
between the honnr of nine o'clock in the evening 
and five o'clock in the morning." 

Section 1 of the Act defines the term fa<'tory 
which for the purpo•e of this At't shall be : 
. (a) any premises in which, or in connection 
.with which st<'am, electrical, or other mechanical 
power or appliance is used for the purpose of 
preparing or making goods for trade or sale, or 
articles of food or drink for sale for human con­
sumption ; or 

(b) any premises used for the purpose of 
washing, laundering. cl<'aning or dying any article 
when pecuniary gain is thereby to be made if in 
. connection therewith three or more persona are 
employed on wholetime work ; 

(c) any premises in which (though thPy do 
not fall within paraj~raph (a) there is carried on 
for purpo•"" of gain any manufacture or the 

-making, packing, or preparation of gooda for sale 
or tran•port if in eonnE'ction therewith three or 
more persons are employed on wholetime work, 
but if any portion of any premises de•crihed in 
paragraph (a), (b) or (c) is not ordinarily used for 
any purpose described in any such pamjp'B'fh 
such portion shall not be regarded as a part o a 
factory. 

A copy of the Factories Act ha• already been 
forwarded to the International Labour Office. 

(2) New or amended legislalion or admini31rntive 
f'tgulalionB. - No new legislation or adminia· 
trative regulation• or modillcations of existing 
le.,islative or adminiotrative rel{ulations have he-en 
adopted. The existi01r law fully provides for the 
enforcement of the Convention. 

(3) Enforcement of legi3lation or admini•lrative 
f't.I/UiatiOM. - Inspectors of Factories have, in 
terms of Section II of the Aet, been appointed in 
diff~rent areas in the Union of South Africa. 
It is the duty of these Inspectors to see that the 
provisions of the Act are properly eanied out, 
while any rontrav..utions of, or offences al(llinst 
tbe Act are liable to result in legal proceedinJ!S 
being taken against offenders. Any person who is 
guilty of an otrence against tbe Act shall be 
liable on ·conviction to various penalties. In 
connection with offencea against the Section 



dr Ia Joi qui n'glemente Je trnvail de nuit des 
femmrs, Ia pt<nalite prevue consiste en une amende 
ne dt'passant pas I 0 livres ; si I' infraction se pour­
suit une nouvelle amende, ne depassant pas 
T Ji~, sera innigee pour chaque journee durant 
laquelle !'infraction se poursuit apres le premier 
jour. 

11. Dare d laqrulk le.t dispotit«ms de celk conven· 
lion aont entrk& en vigueur, 
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La Joi sur les fabriques est entree en vigueur 
Je 1•• mai 1919, et Jes dispositions de Ia loi, qui · 
comprennent les articles ayant trait a Ia preS<>nte 
convention, ont pris elfet a Ia meme date. 

III. A quelle autoriti ou d quelles autorills est 
conjii k contr{jle de rapplicat«m des lois ou des 
r~glnmn18 administratijs menlionnes ci·dess!l.s ? 
L 'application de Ia loi sur les fabriques, est 

confiee au Ministre des Mines et des Industries. 
Une division speciale du Departcment des lllines 
et des Industries, placee sous Ia direction de !'ins· 
pecteur principal des fabriques, a ete creee peu 
de temps aprrs !'adoption de Ia Joi. L'application 
de Ia loi est confiee a cette Division a laquelle sont 
rattaches tous Jes inspecteurs des fabriques. 

IV. Application ata colonies ou possess«ms et 
prorectoral8 qui ne •• gouvernent pas pleinement 
euz.,.,.mes. 
Cet article ne s'applique pas a !'Union de I' AJ'ri.. 

que du Sud. 

DEUXIEME PARTIE. 

v. Le demier alinea de rarticle premier de Ia 
prt&enk convention dipule que : 
• Dans cbaque pays, l'autorite competente 

detenninera Ia ligne de demarcation entre l'indus­
trie, d'une part, le commerce et !'agriculture, 
d'autre part. • 

Dans !'Union de 1' Afrique du Sud, les heures 
de travail des personnes employees dans les eta­
blissements commerciaux, tels que magasins, 
boutiques, tea-rooms, restaurants, etc., sont fixees 
par des decrets des quatre departcments d' admi­
nistration provinciale. En consequence, ces eta­
blissements commerciaux ne tombent pas sous le 
coup de Ia loi sur les fabriques. 

Les travaux agricoles, c'est-a-dire Ia fabrication, 
l'emballage ou Ia preparation des articles destines 
au transport, au commerce ou a Ia vente, tels que 
les articles d'alimentation ou de boisson destines 
a Ia consommation, sont egalement exclus des 
dispositions de Ia Joi sur Jes fabriquf's, 

VI. Votre gouvernemn~t a-t-il, conformt!ment au 
paragraph• 2 de r article 2, die/art que k rerme 
• nuit • dttignerait provisoirement une piriode 
de 10 heures seulement, comprenant rinrervalk 
kouli entre10 heures du soir et5 heuru du matin ? 
L'article I5 de Ia loi sur les fabriques, interdit 

le travail des femmes entre 6 heures du soir et 
T heures du matin, soit une duree totale de IS 
heures ; par suite, on n'a pas juge necessaire de 
declarer que le tenne • nuit • designerait provi­
soirement une periode de I 0 heures seulement, 
comprenant l'intervalle ecoule entre 10 heures du 
soir et 5 heures du matin. On remarquera que Jes 
dispositions de l'article 15 de Ia loi n'autorisent 
pas Jes enfants et Jes jeunes gens a travailler apres 
II heures du soir, quelles que soient les circons­
tances et que, si, dans les fabriques oil sont manu­
faeturees des denrees perissablea, Ia coutume est 
de permettre a cette categorie d'employes de tra­
vailler j'usqu'a 9 heures du soir, on n'aeeorde 
jamais 'autorisation de les employer apres cette 
heure ou avant 5 heures du matin. 

\'II. L'artick 1 de Ia convent«m dis]fose: 
• Dam les pays oil le climat rend le travail de 

jour particuliiorement penible, Ia periode de nuit 
peut ~re plus courte que celle fixee par Jes articles 
ci-de&BWJ, a Ia condition qu'un repos compellll8teur 
110it IICCOI'CU pendant Je jour. • 

dealing with the employment of women during the 
night, the penalty i~ a fi;"e not <;xco;eding ten 
pounds and if the offence 1s a rontmurng one to 
a further fine not exceeding five pounds for each 
day on which the offence is continued after the 
first day. . 

11. Date of which the application of the· provisions 
of this Convention ca11u into effect. · 
The Factories Act came into operation on 

I Mnv 19I9 and the provisions of the Act including 
the Sections denlina with this Convention came 
into effect on that date. 

III. To what authority or authoritie.s is the applica~ 
tion of the above ·legislation or administrative 
regulations entrusted ? · 
The administration of the Factories Act is 

vested in the Minister of Mines and Industries. 
A special Division of the Mines and Industries 
Department under the Chief Inspector of Factories 
was created shortly after the Act was passed. 
To this Division which includes all lnspt"ctors of 
Factories is entrusted the applkation of the Aet. 

IV. Applicatwn to colonies, protectorates and posses­
sUmS which are not fully self-governing, 

This section does not apply to the Union of 
South Africa. 

PART II. 

V. Article 1, last paragraph, of UUJ Convention 
stares that : 
uThe competent authority in each country 

shall define the line of division which St>parates 
industry from commerce and agriculture." 

In the Union of South Africa the houl'!l of 
labour of persons employed in commercial under­
takings such as shops, stores, tf'a-rooms, restau­
rants, etc., are controlled by the enactments of 
the four provincial administrations. These com­
mercial undertakings therefore do not fall within 
the scope of the Factories Act. 

Agricultural operations, i.e. the making, packing 
or preparation of ,~roods for transport, trade, or 
sale as food or drink for human con•umption by a 
bona fide fanner who is the owner or occupier of the 
fann, are also excluded from the provisions of 
tbe Factories Act. 

VI. Has your Government declared the krm "night" 
to signify pi'O'Itisionally a period of only ten 
hours, including the interval between ten o'clock 
in the evening and jive o'clock in the morn in~. by 
virtue of the second paragraph of Article 2 ? 
Section I5 of the Factories Act prohibits the 

employment of women between the hours of six 
o'clock in the evening and seven o'clock in the 
morning, a total period of thirteen hours, and in 
view of this, the declaration of the term "night" 
to signify provisionally a period of only a period of 
only ten houl'l!, including the interval between ten 
o'clock in the evening and five o'clock in the 
morning ha.• not been found necessary. It is 
pointed out that the provision• of Section 15 of the 
Act do not permit females and juveniles working 
later than nine o'clock at night under any circum­
stance•. and although in factories whf're perishable 
goods are manufactured, it is the custom to allow 
this clas• of employee to work up to nine o'clock 
pennission is never granted to work beyond 
this hour or before five o'clock in the morning. 

VII. Article 1 of the Convention provid-. that: 
"In countries where the climate renders work 

by day particularly trying to the health, the 
night period may be shorter than that prescribed 
in the above Articles, provided that compensatory 
rest is accorded during the day." 



Les conditions climateriques dans I' Afrique du 
~ud n'?nt pas,_ ju"'1u.'lt. present, demande que l'on 
s e~~t des dJSposttJOns de Ia loi sur les fabriques 
qm rcglementent le travail de nuit des femmes et 
~ans. """ conditions, il n'a pas ete fait usage d~ 
I article 7 de Ia convention. 

BUl.GARIE -PREMIER RAPPORT ANNUEL 

Date d' enregistratirm de Ia Tatification : 
14 fevrier 1922. 

I. Mt8Uf"~ ltgislatit>es ou autrea pat" lesquellea Ia 
conventtan a tte mise d ezeculian. 

. 1. Loi8 ou .. ~glementa administratif• dlja en 
mgueur. - Le travail de nuit des femmes dans 
l'indu~rie est n'!(lemente en Bulgarie par !'article 
18, alint<a. 2, de Ia l?i sur ~'hygiene et Ia securite 
des travailleurs • qm est amsi con9u : 
. . • Il est interdit d'occuper au travail de nuit des 
Jeunes gens du sexe masculin de moins de dix·huit 
ans accomplis et Jes femmes de tout f1ae. 

Le travail execute entre 8 heures" dn soir et 
6 henres du matin, est repute travail de nuit. • 

Aux termes du reglement n• 2884 de jnillet 1919, 
relatif a !'application de Ia journee de 8 heures 
·et de 6 heures dans les etablissements et entreprises 
p_ublics ou prives, cles modifications et des preci­
stons ont ete apportees a l'alim\a snsmentionne, 
ainsi que Ia disposition suivante relative au para­
graphe 5: 

• Par exception, le travail de nuit est autorise 
dans les etablissements et cntreprises suivantes : 
a) dans les hllpitaux, lazarets, sanatoriums, phar­

macies, bains et dispensaires, aux femmes 
ayant 21 ans revolus, clans Ia mesure oil ces 
travaux, d'apres leur nature, sont propres 
aux femmes et ne peuvent etre remis a Ia 
jotJm~e du lendemain ; 

b) dans lcs tho!fltres et restaurants, aux femmes 
ayant 21 ana revolus ; toutefois, le travail de 
nuit ne peut se prolonger au deJa de 11 heures ; 

c) dans les fubriqurs oil le travail est continu 
avec changement d'eqnipes, et oil sont em· 
ployees surtout des femmes. 

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et du 
Travail doit donner tme autoriss ~ion pour chaque 
cas partirulier. Est compris dans le travail de nnit 
le travail effectue entre 5 ct 6 heures du matin 
et entre 8 et 9 heures du soir ; il reste entendu que 
dans aucun cas Ia duree maxima de travail quoti­
dien ne sera do!passee. • 

2. Loi8 ou rlglementa administratif• nouveau:~~ 
ou modifies. - Le Gouvemement n'a r,as modifie 
et ne modifiers pas les dispositions de a loi et des 
reglements admmistratifs. Cette loi satisfait pleine­
ment aux conditions requises en ce qui conceme 
le travail de nuit des femmes dans l'industrie. 

8. Mode d' application de a loia et Teglemmta 
susmn~tionnts. - La loi sur !'hygiene et Ia securite 
des travailleurs a ete votee par Ia Chambre des 
Deputes ( N arodno Sobranie) en juin 1917 et est 
entree en vigueur le 15 decembre de Ia meme annee. 
Tout patron est tenu de Ia connaitre et de l'appli­
quer. Si les inspecteurs constatent que des infrac• 
tions a cette loi ont ete commises par ~es patrons, 
ils dressent des proces-verbaux a Ja SUite desquels 
il est inflige a ces patrons une amende de 250 lewas 
pour chaque femme admise au travail contraire· 
ment a Ia loi. Le montant total de !'amende pour 
Ja premiere infraction ne peut pas depasser 10,000 
lewas ; ni, en cas de recidive, 20,000 lewas. 

II. Date a laq~lle lea diapsoilions de celle conven· 
tion sonl entrees en vigutUT. 

1 Voir Bull.elin. U 1'0/fl~ tntwnalionol du TraYail {BAle). 
1918, T. XVU, P• 75. 
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Climatic conditions in South Africa have up 
to the present not neces.•itaterl any departure from 
the provisions of the Factories Aet in regard to the 
employment of women during the ni11ht and under 
the circumstances advantage has not been taken 
of Article 7 of the Convention. 

BULGARIA.- FIRST ANNUAL REPORT. 

Date of ngistralion of ratification : 
U February 1922. 

(7'ranslalion.) 

PART I. 

I. LtgislatiVfl OT other measures by which the Cora­
vention has been put into effect . 
(1) Ezisling /e~ialnlion or adminiatraliVfl regu­

lations. - The ni!(ht work of women in industry is 
regulated in Bul!19ria by Section 18, paragraph 2, 
of the Act respecting the health and safety of 
workers 1, as follows . 

"No young persons under 18 or women of any 
age shall be employed on night work. Night work 
shall be held to be work performed between 8 p.m. 
and 6 a.m." 

Under the terms of Regulation No. 2884· of 
July 1919 respecting the six and eight hour day 
in public and private establishments and under­
takings, the provisions of the paragraph in ques­
tion have been modified and defined with greater 
precision and the following provision concerning 
paragraph II added : 

"Ni!(ht work shall be exceptionally authorised 
in the followin~ undertakings : 

(a) in hospitals, sanatoria, pharmacies, batho 
and dispensaries, in the case of women of 21 yearo 
and over, in so far as the work in queotion is 
strictly women's work and cannot be postponed 
until the next day ; 

(b) in theatres or restaurants In the case of 
women of 21 years and over :in this case, however, 
night work shall not extend beyond 11 p. m. ; 

(c) in indertakings where work of a continuouo 
character is carried on under the shift aystem and 
where the majority of the workero are women. 

The Ministry of Commerce, Industry and Labour 
shall grant an authorisation in each particular 
case. Work undertaken between ll and 6 a.m. 
and between 8 and 9 p.m. shall be regarded as 
night work ; it must be clearly understood that 
the maximum daily duration of work shall not 
be exceeded in any case." 

(2) New OT amended legislation OT adminiBtralit:e 
TegulatioTIJI. - No modifications of the provisiona 
of the Act, or of public administrative regulation• 
in connection with it, have been e!l'ccted by the 
Government, and none are in contemplation. The 
Act in question fully carries out the required 
conditions as regards the night work of women 
in industry. 

(8) EnfOTcemenl of application of kgialalion or 
administrative Tegulations. - The Act respecting 
the health and safety of workers was passed by the 
Chamber of Deputies (Narodno Sobranje) in June 
1917 and came into force on 15 December of thnt 
year. Employers are deemed to be cognisant of 
Its provisions and are responsible for applying them. 
All contraventions of this Act which come to the 
notice or factory inspectors form the subject of a 
report : as a result of such report a fine of 250 
levas is imposed on the employer for each woman 
employed in contravention or the provisions of the 
Act. The maximum fine for a first offence cannot 
exceed 10,000 Jevas and, for any subsequent 
offence, 20,000 levas. 

II. Date on mhich 1/u application of 1/u provision• 
of lhiB Convention came into effect. 

I See BulhliA o/ 1M lnkrn.ali01111l Labour 01/it» (Dule). 
1918, Vol. XIII, p. 2S. 



Confonm'ment a Ia loi de I919 portant ratift­
mtion des d&-isions de Ia premiere session de Ia 
Confen'nee, Ies dispositions de Ia presente conven­
tion sont entrees en vigueur a Ia date du 22 fevrier 
I922. 

III. A quelle nutorili ou a quellea autoritis est 
ronjii le coniT{j/e de rapplication des loi8 ou des 
rlglements administratif• mentionnes ci-desll1U. 
L 'inspection prefectorale du travail, placee sous 

Ie eontrole du lllinistere du Commeree, de I'In­
dustrie et du Travail, est chargee du eontrole de 
!'application de Ia loi sur !'hygiene et Ia securite 
des travailleurs, ainsi que de toutes questions 
relatives au travail de nuit des femmes. 

IV. Applicatian auz colonies ou p088easion8 el 
. protectorats qui ne se gouvernent pas pleinement 

etu-memea. 
l.a Bul~rie n'a pas de colonies et n'exeree 

aucun protectoral. 

DEuxul:ME PARTIE. 

V. I.e dernier aline a th r article premier de Ia pr~­
-.te convention stipule que : 
• Dans chaque pays, l'autorite competente 

determinera Ia Jigne de demarcation entre l'indus­
trie, d'une part, le commeree et !'agriculture, 
d'autre part. • 

L'alinea I de !'article 1 de Ia Ioi sur !'hygiene 
et Ia securite des tra vailleurs stipule que : • Ia 
presente Ioi reglemente !'hygiene et Ia secunte 
du travail dans tous les etablissements et entre­
prises industriels, d'arts et metiers, comme aussi 
,dans les chantiers du batiment et les entreprises 
de transport du royaume •· 

Le re!(lement susmentionne ne s'applique done 
pas seulement aux femmes employees dans l'in­
dustrie, mais aussi a celles qui sont employees 
dans Ies arts et metiel'S et dans des entreprises 
commerciales et de transport, ainsi que dans 
toutes autres entreprises. 
. Sont exclues seulement Ies entreprises d'agri­
culture, c'est-8-dire celles qui s'occupent de Ia 
-eulture de Ia terre et de l'elevage des bestiaux. 
Mais s'il arrive que certaines de ces entreprises 
agricolcs comprennent une des entreprises men­
tionnees plus haut, - par exemple, llteliers, ser­
vices de transport, etc. - cette derniere entreprise 
sera soumise aux dites dispositions. 

VI. Votre Gouvemement a-t-il, confrmnl.menl au 
parngraphe 2 de rarticle 2, diclare que le terme 
• nuit• designerail provisoirement une perio.U 
de IO heurea seu/ement comprenanl rintervalle 
b:auli entre 10 het£Tea du soir el5 heurea du malin ? 
Le dernier paragraphe de l'alinea 2 de I' article I8 

de Ia loi sur )'hygiene et Ia securite des travailleurs, 
qui stipule qu'on doit entendre par travail de nuit 
Je travail effectue entre 8 heures du soir et 6 heures 
du matin, satisfait pleinement aux dispositions 
du paragraphe 2 de !'article 2 de Ia convention, 
en vertu duquel on doit comprendre par travail 
de mtit, le travail effectue entre 10 heures du soir 
et 5 heures du matin. 

YII. L' article 7 th Ia eonventian dispose : 
• Dall8 les pays oii le climat rend le travail de 

jour particulierement penible, Ia periode de nuit 
peut etre plus courte que ceUe fixee par les articles 
ci-dessus, a Ia condition qu'un repos compensateur 
110it accorde pendant le jour. • 

L'article 7 de Ia convention ne presente pas 
d'importance en Bulgarie, oii Ies conditions clima­
teriques ne s'opposent pas a )'application integrale 
des prescriptioll8 susmentionnees relatives a l'in­
terd•etion du travail de nuit des femmes dans 
l'industrie. 

VIII. Pribe d'ajouler toutes observation• d'ordre 
g~al qu'il VOUB paraUrail utile de Jormuler. 
La inspe<'teurs du travail n'ont pas jusqu'lt. 

p~Uent constate d'infractions a Ia loi relative au 
travail de nuit des femmes, en ce qui concerne 
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In conformity with the Act of I9I9 for ~he 
ratification of the decisioll8 of the First Sess1on 
of the Conference, the provisions of this Conven• 
tion came into force on 22 February I922. · 

III. To what authority or autlwrilics is the app!i­
cation of the above legislation or administrahve 
.-egulatians entrusted ? 
The prefectoral factory inspectors, acting under 

the supervision of the Ministry of Comme':ce, 
Industry and Labour, are responsible for carrytng 
out the application of the provisions of the Act 
respecting the health and safety of workers, as 
well as for all questions concerning the night work 
of women. 

IV. Application to colonies, protectorates and pos-
sessionB which are Ml fully self-governing. . 

Bul~ria possesses no colonies and exercises no 
protectorate. 

PART II. 

V. Article I, lasl paragraph, of the Convention 
states that : 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

Paragraph 1, Section I, of the Act respecting the 
health and safety of. workers states that: "This 
present Act shall regulate the health and safety 
of workers in all industrial undertakings, work· 
shops, commercial undertakings, building under­
takings and transport undertakings in the King­
dom." 

The above-mentioned regulations therefore apply 
not only to women employed in industry but also 
to those employed in workshops, commerce or 
transport undertakings, as well as in all other 
undertakings. 

Agricultural undertakings, that is, those con­
cerned in the cultivation of the land, or in cattle 
rearing, are alone excepted. Should it happen, 
however, that certain agricultural undertakings 
include undertakings such as those mentioned 
above, e. g. workshops, transport undertakings, 
etc., the provisions of the above-mentioned regu­
lations are applicable to such latter undertakings. 

VI. Has your Gover.nment declared the term ''night'' 
to signify provisionally a period of only ten lwurs, 
including the inlerval between ten o'clock in the 
evening and jive o'cloek in the mmning, by virtue 
of the second paragraph of Article 2 ? . 
Sub-section 2 of Section 18 of the Act concerning 

the health and safety of workers, which lays down 
that work undertaken between 8 p.m. and 6 a.m. 
shall be regarded as night work, is in complete 
conformity with the provisions of paragraph 2 
of Article 2 of the Convention, according to which 
work undertaken between IO p.m. and 5 a.m. 
shall be regarded as night work. 

VII. Article 7 of the Conventian provide11 that : 
"In countries where the climate renders work 

by day particularly trying to the health, the night 
period may be shorter than prescribed in the above 
Articles, provided that compensatory rest is 
accorded during the day." 

Article 7 of the Convention does not apply to 
Bulgaria, where climatic conditions place no 
obstacle in the way of complete application of the 
above-mentioned provisions regarding the pro­
hibition of night work of women in industry. 

VIII.· Please add any general observatians which 
are deemed desirable. . 
The factory inspectors have not so far reported 

any contraventions of the provisions of the Act 
which relate to night work of women as far as 



!'ind~rie. Autant qu'on a pu le constater, les 
mfractions se rencontrent plutOt en ce qui conceme 
le com!"erce, spe~ialement dans les debits et les 
brassenes. A ~ smte de ces infractions, des proces· 
verbaux ont ete dresses et des amendes infligees. 

ESTHONIE. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Date d'enTegistrement de la ralijlcnlion : 
20 decembre 11122. 

PREMtEliJI PARTIE. 

I. Meoures Ugislaliva 111' auiTeB par le8fJUel/es la 
convention a ett mise a e:eicution. 
Le travail de nuit des femmes est deja interdit 

par Ia legislation existante. L'article 64, du Code 
du Travail stipule ce qui suit : 

• Les jeunes gens ages de 15 .. 1'7 ans et les 
femmes ~e tout age ne peuvent ~tre employes dans 
les fabnques et les mdustries extractives aux 
heures suivantes : de 9 heures du soir 11 5 heures 
du matin si le travail s'exeeute avec une seule 
equipe, et de 10 heures du soir a 4 heures du matin 
si le travail ~·e:x;eeute a deux ou plusieurs equipes .• 
. Ces prescr~ptions ne correspondant pas integmle· 
ment a celles de Ia convention, un projet de loi 
portant amendement de !'article precite vient 
d'etre depose sur le bureau de l' Assemblee d'Etat. 

J.'application des dispositions mentionm!es ci· 
dessus est assuree par une clause penale selon 
Inquclle toutes infractions 11 ces dispositions seront 
poursuivies devant les trihunaux et passibles d'une 
amende s'elevant jusqu'a 10.000 marks, ou d'un 
emprisonnement pouvant s'elever a un mois. 

II. Dale a laquelle les dispositwns de cette conven· 
tion sont entries en vigueur. 
Les disposition.• de cette convention ne sont pas 

entrees en vigueul'. 

III. A quelle autorite ou a quelles autorites ut conjl~ 
l• controle de fapplication tks lois ou tks r~gle· 
ments administratifs mentionnes ci-tksms ? 
Le controle de l'applicntion de cette loi est 

coolie aux inspeeteurs du travail. , 

IV. Application IJilal colonies ou possessihns el pro­
lectorats qui ne se gouvement pas pleinemenc euou· 
memes. 
n n 'y a point de colonies. 

DEUXIEME PARTIE. 

V. Le tkrnier alima de I' article pTelllicr de la pri· 
senle convention stipule que : 
• Dans chaque pays, l'autorite competente deter· 

minera Ia ligne de demarcation entre l'industrie, 
d'une part, le commerce et !'agriculture, d'autre 
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part. • . 
Aucune decision n'a ete prise en ce qui conceme 

Ia Iigne de demarcation entre l'industrie, d 'une 
part, Ie commerce et l'agriculture, d'autre part, 
parce que les dispositions existantes sont assez 
precises. Cependant si, dans des cas partieuliers, 
des doutes surgissaient, iis seraient resolus par le 
Ministre du Travail. 

VI. Yom GotwememenC a-t-il, conformimenC au 
paragTaphe 2 tk farlicle 2, diclari que le tnme 
c nuil • disign..-ait provisoiremenl une ptriode de 
diz hetiTes seulement, con•pf"etlfl1ll rinlervalle icouU 
miTe diz hetif"e8 du soir e1 cinq hetires du malin f 
Non. 

VII. L' article '1 de Ia convention dispose : 
c Dans les pays ou Ie climat rend le travail de 

jour particulierement penible, Ia periode de nuit 

industry is concerned. As far as can be ascertained, 
such contraventions as have occurred have taken 
place in commercial establislunents, particularly 
m establishments for the sale of dnnk and in 
breweries: where such contraventions have teen 
reported, proceedings have been instituted and 
lines imposed. 

ESTHONIA.- FIRST ANNUAL REPORT. 

Dale of Tegistralion of mlijication : 
20 December .1922. 

(Translation.) 

PART I. 

I. Legi•lative or oth..- mea.YUN'B by which the Con­
t>entwn has bun p11t into •Jfect. 
The employment of women during the night is 

prohibited by existing l~gislation. Section 64. of 
the Labour Code provides : 

"Young persons from 15 to 1'7 years of age and 
all women shaH not be employed in factories or 
extmctive industries between the hours of 9 p.m. 
and 5 a.m., if the work is performed by one shift 
only, and between 10 p.m. and 4 a.m., if work 
is distributed between two or more shift.." 

Since these provisions do not entirely correspond 
to those of the Convention, a Bill to amend this 
Section has been transmitted to the State Assembly. 

The application of the above-mentioned provi· 
sions is ensured by a penal clause providing that 
•11 contraventions of these provision1 are ta be 
brought before the Courts and may be punished 
by fines not exceeding 10,000 marks or impri!Kln.. 
ment not exceeding one month. 

11. Date on which lht application of the provision• 
of this Convention cam< into effect. 
The provisions of this Convention have not 

come into effect. 

III. To what autlwrity or authorilits is the appli· 
cation of the above legislation or administrative 
regulations entrusted ? 
The supervision of the application of the law 

is entrusted to the factory inspectars. 

IV. Application to colonies, protectorates and pos· 
1essions which are not fully ••If-governing. 

There are no colonies •. 

PART II. 

V. Article 1, last paragraph, of llae Convention 
stales 1/aal : 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates Industry 
from commerce and agriculture." 

No decisions have been taken with regard to the 
line of division which separatea industry from 
commerce and agriculture, because existing pro· 
visions are sulllciently definite. However, should 
doubts arise in specific cases they would be settled 
by the Minister of Labour. 

VI. Has your Government decrnred lht term "niglal'' 
to signify provisimwlly a period of only ten lwam, 
including lhe inlerotal beh«en ten o'clock in lhe 
evening and jlvt o'clock in the morning, by virtu• 
af lhe Becond paragraph of Article 2 ' 

No. 

Vll. Article '7 oflhe Convention provitks that : 
"In countries where the climate renders work by 

day particularly trying to the health, the night 



peut ~tre plus courte que celle ftxee par Ies articles 
ci-dessus, a Ja condition <J.U 'un ft"po8 compensateur 
soit accorde pendant le JOUr. • . 

Priere·d'indiquer s'il a ete fait usage de Ia faculte 
p~vue par cet article ou si 1'on se propose d'en 
fa•re usage .... 

Non. 

GRA.c'IDE·BRETAGNE. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Dak d' enregistrement de la rolijication : 
14,_juillet 1921. 
(Troduction.) 

PREMIERE PARTIE· 

I M uuru legislative• ou au Ires par lesquellu la 
convention a tit mise d.-utcution. 
1 et 2. Ws ou reglemenl8 administratif• dtjtl en 

trigueur d nouveau.:!! 011 modifies. - L'ar­
ticle I (8) de Ia Ioi de 1920 sur le travail d<;a 
femmes, des jeunes gens et des enfants (V 01r 
Strie Legislative, 1920, G. B. 9) qui fut adoptee 
dans Ie but (entre autres) de mettre Ia legislation 
existante en harmonie 8 tous egards avec les sti­
pulations de Ia convention, interdi~ I~ trava~l de 
n uit des femmes dans toute entrepnse mdustnelle, 
sauf dans Ia mesure et dans les circonstances oil 
ce travail est autorise par Ia convention. 

Le travail de nuit des femmes etait deja interdit 
- bien qu'en termes quelque peu differents -
dans Ies industries manufacturieres, ainsi que dans 
lea mines et carrieres, par les lois sur les Fabriques 
et sur lea Mines. 

8. Mode d'application des lois ou reglernents. 
administratif•· - L'interdiction ci-dessus mention­
nee dans Ia loi de 1920 est assurt!e, en ce qni con­
ceme Jes mines et carrieres, comme partie inte­
grante de.s lois relatives 8 Ia rt!glementation des 
mines et caniCres et, en ce qui conceme les indus· 
tries manufacturieres, comme partie integrante 
des lois relatives 8 Ia rt!glementation des fabri<J.ues 
et des ateliers. En ce qui conceme les entre_prJSes 
de construction mentionnees a !'article 1 (c) de 
Ia convention, Ia loi de 1920 contient des disposi­
tions speciales pour assurer !'application de !'inter­
diction grace aux inspecteurs des fabriques. 

II. Dak d. loqlulle lu dispositions de edk conven­
tion sont entrtu en l>igueur. 
Le 1u janvier 1921. 

III. A t}Wlle autorilt ou d. quellea autorilta eat 
conjit le controle de rapplication des lais ou des 
reglements administratif• mentionnta ci-dessus Y 
Dons Ia mesure qui interesse les fabriques et 

ateliers ain•i que les entreprises de construction 
mentionnt!es 8 !'article 1 (c) de Ia convention, 
!'application des dispositions est conftee au Minis· 
tere de l'Interieur (Departement des fabriques) et, 
dans Ia mesure qui interesse lea mines et Ies car­
riereto, au • Board of Trade • (Departement des 
mines). 

IV. Application au;r colonies ou possutrions d 
proleclorats fJ"i ne se gouvement pas pleinement 
euz..mhne•. . . 
Le Gouvemement de Sa Majeste regrette de ne 

pouvoir etre en mesure de foumir une reponse 
complete 8 cette question, lea enquetes a ce sujet 
se pounuivant encore. 

v. Le demier a linea de r article premier de la prt­
«nk convention slipule que : 
• Dona cbaque pays, l'autorite competente 

detenninera Ia Jigne de demarcation entre l'indWI· 
trie, d'une part, Ie commerce et 1' agriculture, 
d'autre part •· 

Aucune decision de eette nature n'a ete rendue 
ju.qu'a present, en ee qui conceme Ia prt!sente 
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period may be shorter than that prescribed in the 
above Articles, provided that compensatory rest 
is accorded during the day." . 

Please indicate whether advantage of th1s 
Article has been or is proposed to be taken •.• 

No. 

GREAT BRITAIN. 
FIRST ANNUAL REPORT. 

Dale of registration of ratification : 
14 July 1921. 

PART I. 

• 

I. Legislative or other measures by which the Con· 
vention has been put into effect. 
(1) and (2) Existing and new or amended legis­

lation Of" administrative regt~lalions. - Section 
1 (8) of the Employment of Women, Young Per­
sons and Children Act, 1920 (see Legislative Series, 
1920, G. B. 9) which was passed in order (inkr 
alia) to bring the existing law into confonnity in 
all respel'ts with the requirements of this Conven•_ 
tion, prohibits the employment of women at night ' 
in any industrial undertaking except to the extent 
to which and in the circumstances in which such 
employment is permitted under the Convention. 

Night employment of women was already prohi· 
bited -though in somewhat different terms - in 
the manufacturing industries and in mines and 
quarries by the Factory and Mines Acts. 

(3) Enforcement of application of legislation or 
administrative regulations. - The prohibition 
above mentioned in the Act of 1920 is enforceable 
as regards mines and quarries as part of the Acta 
relating to the regulation of mines and quarries 
and as regards the manufacturing industries as 
part of the Acts relating to the regulation of 
factories and workshops. As regards the con· 
structional work mentioned in Article I (c) of the 
Convention, special provision is made in the Act 
of 1920 for the enforcement of the prohibition by 
the Factory Inspectors. 

II. Date on which the application of the provisions 
of this Convention came into effect. 
On 1 January 1921. 

III. To what aullwrity or aulhoritiu is the appli· 
cation of the abotoe legislation or administrative 
regulations entrusted ? 
So far as regards factories and workshops, and 

the constructional work referred to in Article I (c) 
of the Convention, the provisions are administered 
by the Home Office (Factory Department), and 
so far as regards mines and quarries by the Board 
of Trade (Mines Department). 

IV. Application to colonies, protectorates and pos­
sessions which are not fully self-governing. 

H. M. Government regret that they are not yet 
in a position to give a complete reply to this 
question, as to which enquiries are still in progress. 

PART II. 

V. Article 1, last paragraph, of the Convention 
slalu that: 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

No such decL•ions affecting this Convention 
have so far been given by the competent authority 



conv<;ntion, par l'autoritc! competente, qui serait 
con"!•tuee en Grande-Bretagne par lea Cours de 
Just1?" (Courts of Law). 

VI. YotTe G~t a-t-il, conformimml au 
pllTagTapM 2 de r article 2, d~clanl que le terme 
• nuit 1 disigmTait provisoinment une pbiode 
de diz heuru. seulement, compnnant rinleroalle 
tcouli miTe du heuru du soir d cinq heuru du 
malin? 
Le travail de nuit des femmes dans les etablisse­

ments industriels se trouvait interdit d'une maniere 
genemle, en Grande-Bretagne, avant Ia Conference 
de Washington : en consequence, le present para­
graphe ne s'applique pas a Ia Gmnde-Bretagne 

VII. L'arlicle 7 de Ia convention tli8poae: 
• Dans les pays ou le climat rend le tmvaU de 

jour particulicrement penible, Ia periode de nuit 
peut ~tre plus courte que celle fixee par les articles 
ci-dessus, a Ia condition qu'un repos compensateur 
soit accord<! pendant le jour. 1 

Aucun armngement de cette nature n'est neces­
saire en Gmnde-Bretagne. 

VIII. Priere d'ajouter louie. observation. d'ordn 
ginbal qu'il vous pllTaftTait utile de formuler. 
Le Gouvemement de Sa Majeste ne desire pas 

ajouter d'observations d'ordre geneml. 

INDE. - PREMIER RAPPORT ANNl.JEL. 

Dale d' enregistTement de Ia ralijicalion : 
14 juUlet 1921, 

(TradtiCtion.) 

PllEmERE PARTIE. 

L Me.mru ligislalivea ou autres pllT lesquellea Ia 
convention a iti mise en t1Jicution. 
1. Lois ou rtf!,lemeniB adminl.siTati/8 dij4 en 

. 'Digueur. - L'article 24o (a) de Ia loi de 1911 sur 
les fabriques de l'Inde contient les dispositions 
stipulees par cette convention. Un exemplaire de 
cette loi a deja ete envoye au Bureau international 
du Travail. 

2. Lois ou r~glemeniB administratif• nout>etlWI! ou 
madijits. · La question ne se pose pas pour l'lnde. 

8. Mode d'application dea lois au r~glementa 
administTatifs.- L'application de Ia loi est assuree 
au moyen d'inspections trequentes des fabriques 
par 1e personnel d'inspection des fabriques et, 
d'autre part, au moyen des sanctions penales 
prewes par Ia loi. 

II. Date 4 laquelle lea disposition• de cetle conven• 
tion sont entTtea en 'Digueur. 
Les dispositions en question de Ia loi etaient. en 

vigueur avant l'adoption de Ia convention. 

III. A qutlle autoriU au 4 quelleB autoritt!• en 
confit le conl1'61e de rapplicatinn dt.s lois ou dea 
reglementa adminisiTatif• mentionnu ei-deBaua ? 
L'application de Ia Loi sur les Fabriques de 

l'lnde, qni contient les dispositions indiqueeo 
preeedemment est controlee par les gouvernements 
locaux de l'lnde, en Ia personne de leun inspec· 
teurs des fabriques. 

IV. Application au:e colonies au pOBI<Baiona d 
protecloraiB qui ne ae gouvement pu ptrinemmt 
et~a~-nlhnes. 

Cette question ne se pose pas pour I' Inde. 

DEUXIEME PARTIE. 

V. I.e dernier alinia de raTticle premier de Ia 
prtsente conventi<m stipule que : 
• Dans chaque pa~·s, l'autori~ compete?.te 

dctermincm Ia ligne de demarcatiOn entre I m-

·US 

which in Great Britain would be the Courts of Law. 

VI. Hu your Governmmt declared tha term "nigl1f' 
lo signify provisionally a period of only ten houri, 
including tha interval between len o'cloek in the 
evening and Jive o'clock in tha mornir~g, by virttUl 
of tha second paragraph of Article 2 1 

Night employment of women in industrial 
establishments was prohibited genemlly in Great 
Britain before the Washington Conference and 
this paragraph does not therefore apply. 

VII. Aincle T of the Convention provide~ thai : 
"In countries where the climate renders work 

by day particularly trying to the health, the night 
period may be shorter than that prescribed in the 
above Articles, provided that compensatory rest 
is accorded during the day." 

No such armngement is necessary in Great 
Britain. 

VIII. Please add any general ob.tervatiana which 
liTe deemed desirab~. 
H. M. Government do not desire to add any 

general observations. 

INDIA.~ FffiST ANNUAL REPORT. 

• 
Date of registration of ralijicalion : 14 July 1921. 

PART I. 

I. Legislative or other meuures by which IM Con­
vention hu been put into effect. 
(1) E>:isting legislation or administrative regula­

tiona. - Section 24 (a) of the Indian Factories 
Act, lOll, embodies the provisions of this Con· 
vention. A copy of the Act has already been 
supplied to the International Labour Olllce. 

(2) NOTIJ or amended legislation or administTalive 
regulationa. - This does not arise. 

(8) Enforcement of application of legislation or 
administTative regulations. - The legislation is 
enforced by the frequent Inspection of factoriea 
by the factory inspection staff and the penalties 
provided for in the Act, ' 

II. Date on which tM application of U~e pro'Diaiona 
of this Convention came into effect. 
This provision of the Act was in force before 

the Convention was adopted. 

III. To what authority or authoritie• i• the appli· 
cation of the above ~gislation or administrative 
ugulaliona eniTuated ? 
The Indian Factories Act which contain& the 

provision referred to above is administered by 
local Governments through their factory ins pectora, 

IV. Application 1o colonies, proteeloTalea and pOll· 
sesaiona which are not fully aelf·governing. 

These do not arise. 

PART II. 

V. Article 1, laBI paragraph, of the Convention 
alate• that : 
"The competent authority in each country shall 

·define the line of division which sepamtes industry 



dustrie, d'une part. Je commerce et !'agriculture, 
d'autre part. • 

Pour !'application de cette convention a I'Inde, 
Je tenne • etablissements industriels. s'applique 
oeulement nux fabriques telle.• qu'elles sont dc!ter­
minees dans Ia Joi de 1911 sur Jes Fabriques de 
J'Inde ; ct. J'art. 5 de cctte convention. 

VI. Yotre Gouvemm~n~t a-t-il, conformemmt au 
para~lte 2 de l'artide 2, dtclare qiUl le lermt 
• nuit• designerait provisoirement une pmodt: 
dt: di36 lteures seultmmt, comprenant l'intervalle 
ecouli ffllrt: I 0 het4rt!3 du soir tt 5 lteuru du malin ? 
La periode durant laquelle Je travail des femmes 

est interdit dans Jes fabriques comprend !'inter­
valle ecoule entre 7 heures du soir et 5 heures % 
du matin. 

VU. L'arlicle 7 dt: Ia convention dispon: 
• Dans les pays oil le r.limat rend le travail de 

jour particulierement penible, Ia periode de nuit 
peut etre plus courte que celle fixee par les articles 
ci-dessus, a Ia condition qu'un repos compensateur 
soit accorde pendant Je jour. • 

Priere d'indiquer s'il a ete fait usa~e de Ia facultt\ 
prevue par ret nrticle ou si J'on se propose d'en 
Caire usage .... 

Non. 

ITALIE. -PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

DaU d'enregislrtmenl dt: la ralijication: 
10 avril 1923. 
(TTaduction.) 

I. M esurtB ligi&lativtl8 ou autru par lesqiUl/ks la 
eonvention a tte mise a uicution. 
L'a.pplication des dispositions de Ia. presente · 

convention .. neeessitt\ Ia modification de Ia loi 
sur Je tra.va.il des femmes et des enfants du 10 
novembre 1907, No. 818. Cette modification a ett\ 
n!alisee par Je Decret-loi royal du 15 mars 1923, 
N• 748 1• . 

Cette modification a eu pour . consequence 
d'etendre !'application de Ia. loi sur le tra.va.il des 
femmes et des enfants a tous les etablissements 
industriels, sans considera.tion du nombre de 
tra.vailleurs employes, en exceptant seulement I"'! · 
etablissements oil sont seuls employes les membres 
d'une meme famille. La legislation italienne a ete 
ainsi mise en hannonie avec 1a convention. 

Les dispositions de ce deeret ont modifie Ia. 
loi antt\rieurement en vigueur en ce qui conceme Ia 
definition du tra.va.il de nuit, les derogations en 
cas de fotU majeure, les derogations pour Jes tra­
vaux da.ns lesquels sont employees des matieres · 
premieres ou des rnatieres en elabora.tion suscep­
tibles d'alteration, les derogations pour les etablis­
sements industriels soumis a !'influence des saisons 
et Jes derogations pour circonstances exception· 
nelles. Les modifications qui ont ete ainsi intro­
duites pourront etre relevees 'dans Ia copie ci­
jointe du Decret et soot commentees dans Ia 
circulaire qui precede le Decret. 

Le contrOie de !'application du Decret-loi 
nouveau est e<m fit\ aux inspeeteurs des fabriques, 
IOUS Ia surveillance du Ministere de I'Economie 
Dationale. 

II. Dale a laquelle .lu dispositions dt: ceUe conven­
tion 8001 en tria en vigiUlur. 
Lea dispositions de Ia presente convention ont 

ete rendues executoires da.ns le Royaume par le 
Decret royal du 29 ma.rs 1923, N• 1021, publie 
da.ns Ia G=tta Ufficiole du 12 juin 1923,, et ont 
pna elfet a Ia da.te du 27 juin 19:.!3. 

III. A quelle autoriU ou a quellu autorili& ut 
eonjii le contr6/e dt: rapplicalion dt:s lois ou dt:B 
,.tglemtnt. administratif• mentionnes ci-dt:sBUB ? 

1 Voil' Bwlldl1t o/lldd, Vol. VII, pp. 200·201. 

from commerce and agriculture." 

In the application of this Convention to India 
the term "industrial undertaking" includes only 
factories as defined in the Indian Fa.ctories Act, 
vide Article 5 of this Convention. 

VI. Has your Government dt:crared !he term "night" 
ta signify provisionally a period of only ten lwurs, 
including !he interval between ten o'clock in tile 
evening and jive o'clock in !he morning, by virt!Ul 
of !he second paragraph of Article 2 ? 
The period during which the employment of 

women is prohibited in factories is between seven 
o'clock in the evening a.nd half-past five o'clock 
in the morning. 

VII. Article 7 of !he Convention providu that : 
"In countries where the climate renders work 

by day particula.rly trying to the health, the night 
period may be shorter tha.n that prescribed in the 
above Articles, provided that compensatory rest 
is accorded during the day." · 

Please indicate whether advantage of this 
Article has been or is proposed to be taken . • • ' 

No. 

ITALY. - FIRST ANNUAL REPORT. 

Datt of registration of ratification: 10 April 1923. 

(Tmnslaiion.) 

PART I. 

I. Legislative m other measures by which the 
Convention has been put into effect. . 
·The application of the provisions of this Conven• 

tion has necessitated the amendment of the Act 
rela.ting to the employment of women a.nd children, 
of 10 November 1907, No. 818. This amendment 
has been carried out in the Royal Legislative 
Decree of 15 March 1923, No. 748. 1 

The result of this amendment is to extend the 
application of the Act rela.ting to the employment 
of women and children to all industrial under­
takings, without regard to the number of workers 
employed, with the sole exception of undertakings 
in which. only the members of the same family 
are employed. Italia.n legislation has thus been 
brought into harmony with the Convention. 

The provisions of this Decree have amended the 
former Act as regards the definition of night work, 
the exceptions to be gra.nted in case of force majeure, 
exceptions for processes in which ra.w ma.teria.Js or 
materials subject to deterioration are used, 
exceptions for industria.! undertakings influenced 
by the seasons, and exceptions in special circum-

.. stances. The changes which have taken place 
can be noted in the attached copy of the Decree 
are expla.ined in the circular which precedes . it., 

The supervision of the applica.tion of the new 
legisla.tive Decree is entrusted to the factory 
inspectors under the control of the Ministry of 
Nationa.J Economy. 

II. Date on which !he application of !he provision& 
come into effect. · · 
The provisions of this Convention were made 

executive within the Kingdom by the Roya.J 
Decree of 29 March 1923, No. 1021, published in 
the Glllllzetto Ujficiale of 12 June 1928, and came 
into effect in consequence on 27 June 1923. 

III. To what aullwrily or autlumties is !he appli­
cation of tile above legislation or (Jdministrative 
regulation& entrusted ? 

' I See 0/{ft:tGJ Bulletin, Vol. vn. pp. 196-197. 



. <;omme il vient d'etre dit, le controle de l'appli­
eatlon du Decret-loi ci-dessus mentionne est 
confie aux inspeeteurs du travail. · 

IV. Applicati.;,. aua~ colonies ou ~om d 
protutorats qui m ae gouvermnt pas pleimment 
eu.z-mbn..a. 

Jusqu'a present ees dispositions n'ont pas ete 
etendues aux colonies. 

DEUXIEME pARTIE. 

v. u dernier alinlia tk ramcle premier tk la 
prtlsente ·convention •tipule que : 

.• Dans ch!'que pays l'autorite competente deter­
mmera Ia bgne de demarcation entre l'industrie 
d, • 

une part, le commerce et )'agriculture d'autre 
part. • 

La ligne de demarcation entre l'industrie, d'une 
part, le commerce et l'agrieulture, d'autre part, 
n'a pas encore ete determinee, Ia neeessite ne 
s'en etant pas encore fait sentir. La loi sur le travail 
des femmes et des enfants est entree dans. les 
mreurs depuis longtemps et ne soul~ve aucune 
contestation en. ee qui coneeme les limites de son 
application. 

VI. J'otre Gouvernement a-t-il, confonnimmt au 
paragraph4 2 tk l'article 2, dtlclarli que le lernu! 
• nuit • dtlsignerait provilloirement une ptlriotk 
de 10 M..res seulement comprenant rinteroolle 
<lcou/e entre 10 li4ures du lair et 5 heures du malin Y 
Le Gouvemement italien n'a pas fait usage de Ia 

faculte prevue au paragraphe 2 de l'article 2 de Ia 
convention. 

VIL L'arlicle 7 tk la convention dispose: 
• Dans les pays oti le climat rend le travail de 

jour particulierement penible, Ia periode de nuit 
peut etre plus courte que celle fixee par les articles 
ci-dessus, a Ia condition qu'un repos compensateur 
soit accorde pendant le jour. • 

L'article 2 du Deeret-loi precite, (article 5 de Ia. 
loi sur le travail des femmes et des enfant.•), 
prevoit qu'il peut etre fait usage de Ia faculte 
mentionnee a l'article 7 de Ia Convention, et que 
des modifications a Ia duree du travail de nuit des 
femmes peuvent etre approuvees par le Ministre 
de l'Economie nationale sur avis favorable du 
Conseil provincial de l'Hygi~ne. Toutefois, depuis 
I' entree en vigueur de ee Decret-loi, aucune modifi­
cation de eette nature n'a ete accordee. 

VIII. Priere d' ajouter toutes observations d' ordre 
giniral qu'il vous parattrait utile de formuler. 
On ne desire pas ajouter d'observations d'ordre 

general. 

PAYS-BAS.- PREMIER RAPPORT ANNUF.L. 

Date d'enregistrement de Ia ratijication: 
4 septembre 1922. 

PREMIERE PARTIE. 

I. Mesures ltlgislatit'eB ou autru par /esqudles la 
convention a tltll mise en e:Ucuti<>n. " 
1. Lois '"' ri11lemenl$ administratifs dtlja en 

vigueur. - Dans les mines et l'industrie miniere, 
le travail des femmes est absolument defendu 
par le R~glement sur les mines de 1906 1 (Staats­
blad, no 248), modifie par decret royal du 9 fevrier 
1917 (Staal$blad, no 210) l't- du 7 oetobre 1922 
( Staatsb/ad, no 550), art. 224 et 233. 

Quant aux industries autres que eelles des mines, 
y compris Ia construction, Ia reparation ou Ia 
demolition de toutes sortes de batiments, chemins 

1 Voir Bull~lin de 1"0/fke international du Trawtil {Bllel, 
1906, T. V, p. 580. 

As bas been said, the supervision of the applica­
tion of the above-mentioned Legislative Decree iB 
entrusted to the factory inspectors. 

IV. Application to colonies, protectorates and p06· 
aessi!»lS which are not jully atlf-governing. 

Up to the present these provisions have not 
been extended to the Colonies. 

PART II. 

V. Article 1, last paragraph, of the Convention 
slates that : 

"The competent authority in each country shall 
define the line of division which serarates industry 
and commerce from agriculture.' 

The line of division whi<'h separates industry 
and commerce from agriculture has not yet been 
defined since the necessity then!for bas not been 
felt. The Act relating to the employment of women 
and childft!n has long become part of the customs 
of the country, and does not give rise to any 
doubts regarding the limits of its application .. 

VI. Has your Gooernmtnt declared the term "night" 
to signify provisionally a period of <>ni!J 10 h01rrtr 
including U1e interval between ten o'clock in U111 
evening and jive o'clock in 1114 morning by virtue 
of the sec<>nd paragraph of Article 2 1 
The Italian Government has not made use of 

the exeer,tion provided for in the second paragraph 
of Artie e 2 of the Convention. 

VII. Article 7 of t1111 C<>nvenli<>n provides thai : 
"In countries where the climl}te renders work 

by day particularly trying to the health, the night 
period may be shorter than that prescribed in the 
above articles, provided that compensatory rest 1 
iB accorded during the day." 

Provision has been made for making use of the 
exception allowed by Article 7 of the Convention 
in Section 2 of the above-mentioned Legislative 
Decree (Section 5 of the Act relating to the emplor­
ment of 'fOmen and children), and variations m 
the period of the night work of women may be 
granted by the Minister of National Economy on 
the advice of the Provincial Health Council; 
However, since this Legislative Decree came into 
force no such variation has been granted. 

VIII. Please add any general observ11ti01111 wliich 
are deemed tksirable. 
It is not desired to add any general observationo. 

., 

NETHERLANDS.~ FIRST ANNUAL REPORT; 

Date of registrati<>n of ratification:' 
' , 4 September 1922. . . , 

· · ,, (Translation.) 

PART I. 

I. Legislative I>T other measure• by which the Con­
vention has been put into effect. 
(1) Existing legislation or administrative regula­

tions. - In mines and the mining industry the 
employment of women is entirely prohibited by 
the Mining Regulation of 1906 1 ( Staallblad, No. 
248), amended by the Royal Decree of 9 February 
1917 (Staatsblad, No. 210) and of 7 October 1922 
( Staallblad, No. 550, Sections 224 and 283). 

Regarding industries other than mining, and 
including the construction, repair, or demolition 
of any kind of building, railway, canal, inland 

• See Bulldin of IM lnlnnolional IAbow- OJ/I# (Bql•), 
Vol. I, 1906. p. &0&. 



de fer et canaux, installations pour Ia navigation 
int<'rieure et routes, Je travail de nuit des femmes 
est interdit par Ia Joi sur le travail de 1919 1 (Ar· 
beidswet 1919, Slaatsblad, n• 624), art. 24, al. (2), 
art. 80, al. 2, et art. 90, al. 2, modifi<\e par les lois 
de 1921 (StaatJJblad, n• 1122) et de 1922 (Siaai.B· 
blad, n• 864) •. 

Une exception conforme a !'article 4 b) de Ia 
convention pent ~tre autorisee aux termes de 
!'article 25, al. 1 b) de Ia loi pour l'embrochage des 
harengs. 

2. Loi8 ou reglementa administratifs rwuveau:z: 
ou modijil.r. - II n'a pas ete promulgue de lois 
ou de re~tlements administratif• nouveaux ou de 
modifications des textes le~islatifs ou a~~is­
tratifs existants en vue d assurer l'applicatton 
des dispositions de Ia convention. 

8. Mode d'applieation de8 lois ou regkmenta 
administrotifs. - L'application des lois et du regle­
ment menttonnes cl.dessus est assuree : 

a) dans les mines et l'industrie miniere par Ia 
loi concernant !'exploitation des mines du 27 avril 
1904 {Siaatsblad, n• 73), art. 11 ; · 

b) dans les autres entreprises industrielles par 
Ia loi sur Ie travail de 1919, art. 68, 69, 74., 75 et 
88. 

II. Dllk a laquelk ks dispositions de ce~ conven­
tion sont entrees en vigueur. 
Les dispositions de Ia convention sont entrees 

en vigueur le 4 aeptembre 1922. 

III. A quelk autoritt! ou a quellu autoriti8 est confie 
k contr6k de !'application des loi8 ou de8 r~gle­
menta administratifs mmtionnes ci-de8sus ? 
Le controle de !'application des lois et du regle­

ment mentionnes ci-dessus est conf\e : 
a) dans les milies et l'industrie miniere, a l'ins­

peetion des mines et aux controleurs du travail 
. (Reglernent sur Ies mines, articles 225-272); 

b) dans les autres entreprises industrielles, par 
l'inspeetion du travail, Ia marechaussee et Ia 
police (loi sur le travail, art. 77, al. 8, et art. 84). 

IV. Application au:z: colonie.' ou possessions et 
proteetorata qui m se gouvement pas plcinement 
euz-mbnu. 

Les renaeignements concernant !'application 
de Ia convention aux colonies aeront foumis par 
Je Ministre des Colonies. 

I>Euxd:ME PARTIE. 

V. Le demier alinta de r artide .p7emier de Ia prt-
-.te convention stipuk que: · 
• Dans chaque pays, l'autorite competente 

determiners Ia ligne de demarcation entre l'in­
dustrie, d'une part, le commerce et !'agriculture, 
d'autre part. • 

La ligne de demarcation entre l'industrie, d'une 
part, 1e commerce et l'agriculture, d'autre part. 
est determinee par les articles 1-5 de Ia loi sur le 
travail de 1919. 

VI. Votre Gouvernnnent a-1-il, conformiment au 
paragraphe 2 de r artick 2, dtc/art que le terme 
• nuit • disignerait provisairement une pbiode 
de <liz heurea seulement, comprenant l'intervalk 
teouli entre diz heuru du soir et einq heuru du 
malin T 
Le repos de nuit pour les femmes comprend 

une periode de OIIZI> heures au moina (Loi sur le 
travail de 1919, art. 80, a!. 2). 

VII. L'artick 7 de Ia convention dispose: 
. • Dans lea J:"'Y" ou Je climat rend le travail de 
JOur particuhcrement penible, Ia periode de nuit 

1 Voir BuUdJn 41 1'0/lid lnkmtdiontll du TraWitl (B41ej. 
1818, T. XVIII, P· lat. 

• Vuir S4rY U1Ukl'l~. 1022, I' ..IS,, 1 IIOUI prt11e). 
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waterway, or road, the night work of women is 
prohibited by the Labour Act of 1919l ( A1'beid8wet 
1919, Staats!Jlad, No. 624), Section 24, Sub-section 
(2), Section 80, Sub-section (2) and Section 90, 
Sub·aection (2), as amended by the Acts of 1921 
(Siaatablad, No. 1122) and of 1922 (Staatablad 
:!S"o. 864.) 1• 

An exception in conformity with Article 4 (b) 
of the Convention may be allowed in accordance 
with Section 25, Sub-section 1 (b) of the Herring 
Skewering Act. 

(2) New 01' amended legislation or administrative 
1'tgulations. - No new Acts or administrative 
regulations have been adopted and no. existing 
legislation or administrative regulations have been 
amended with a view ·to the application of the 
provisions of this Convention. 

(3) Enforcement of applicalioo of legislation or 
administrative regulations. - The application of 
the legislative and administrative regulations 
mentioned above is enforced : 

(a) In mines and the mining industry by the 
Act for the exploitation of mines of 27 April 1904 
(Staatablad, No. 73), Section 11. 

(b) In other industrial undertakings by the 
Labour Act of 1919, Sections 68, 69, 74, 75. and 83 •. 

II. Da~ on which tluJ application of tluJ provisions 
of this Coovention came into effect. 
The provisions of the Convention came into 

effect on 2 September 1922. 

III. To what authority or autlwrities is the appli­
cation of the above kgis/ation or administrative 
regulations entrus~d ? 
The supervision of the application of the Acts 

and Regulation mentioned above is entrusted : 
(a) For mines and the mining industry to the 

mining inspection service and to the labour 
inspectors (Mining Regulation, Sections 225-272) ; 

(b) In other industrial undertakings by the 
labour inspection service, the public safety force 
(Martchaussee), and the police (Labour Act 
Section 77, Sub-section 3, and Section 84). 

IV. Applieation to colonies, protectorates and po .. 
sessions which are not fully self-governing. 

Information concerning the application of the 
Convention to the colonies will be obtained by the 
Colonial Minister. 

PART II. 

V. Article 1, last paragraph, of the Convention 
alates that : 

"The competent authority in each country shall 
define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture.n 

The line .of division which sepmrates industry 
from commerce and agriculture is determined 
by Sections 1-5 of the Labour Act of 1919. 

VI. Has youf' Government declared the term "night" 
• Ia signify provisionally a period of only ten /wuf'a, 
including the internal between ten o'clock in the 
evening and jive o'clack in the moming, by 'virtu 
of the second pa1'agraph of Artick 2 ? 

The night rest of women includes a period of 
not less than 11 hours (Labour Act of 1919, Sec­
tion 80, Sub-section 2). 

VII. Artiek 7 of the Conventioo provides that : 
"In countries where the climate renders work 

by day particularly trying to the health, the night 

1 Sre IAfhlali-H S•riu, lBJt, Neth. 1. 

1 See Ld11#ltMlw Seriu, 1922, Noth. 1. 



ll!'ut ~tre plus courte que eelle llxee p~~r les articles 
Cl·dessus, a Ia condition qu'un repoo compenoa• 
teur soit accorde pendant le jour. • 

Priere d'indiquer s'il a ete fait usage de Ia taculte 
p~vue pBr cet article ou si l'on se propose d'en 
fan., usage .•• 

n n'a pas ete fait usage de Ia faculte prevue par 
!'article 7 de Ia convention et le Gouvemement 
ne se propose pas d'en faire usage. 

Leo textes des lois et du reglement indiques 
ci-dessus aont joints a ce rapport. . _ 

SUISSE. - PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

f'ale d' mregi8trement de Ia ratification : 
9 octobre 1922. 

PBEM!i:BB PARTIE. 

I. Muuru ligislalivu ou autru par luquella la 
convmtion a eli miN a ezecution, 
1. lni8 ou rlglements administratif• deja m 

vigueur.- La loi federate our le travail dans leo 
fabriques des 18 juin 1914/27 juin 1919 interdisait 
deja le travail de nuit des femmes (art. 65) '· 

2. Lois ou rlglements administratif• nt>IW"aWI 
ou modifies, - Le travail dans les arts et metiers, 
c'est-a-dire Ia petite industrie, n'etant pas encore 
reglemente par Ia legislation federale, Ia ratiftca· 
tion de Ia convention a necessite !'elaboration de 
Ia loi federate du 81 mars 1922' sur l'emploi des 
jeunes gens et des femmes dans leo arts et metiers•, 
dont les articles 8, 4, II et 6 font porter effet aux 
dispositions de Ia convention. 

3. Mode d'application des loi8 ou r~glemmiB 
administratif•· - L'application des deux lois men­
tionnees ci-dessus est assuree par les deux ordon· 
nances suivantes : 

a) Ordonnance du 8 octobre 1919 1 concernant 
!'execution de Ia loi tederale sur le travail 
dans les fabriques. 

I>) Ordonnance du 15 juin 1923 concernant 
!'execution de .Ia loi federale sur l'emploi 
des jeunes gens et des femmes dans les arts 
et metiers. 

41'2' 

II. Date a laquelle le8 dispositions de cttle convm­
tion nnt tntrks m vigmur. 
Le dix octobre mil neuf cent vingt-deux ( 10 

octobre 1922). . 
La loi fedemle sur le travail dans lea fabriques 

est entree en vigueur le 1•• janvier 1920. 
En ce qui conceme Ia petite industrie, Ia loi 

fedemle sur l'emploi des jeunes gens et des femmes 
entrera en vigueur le 1er octobre 1923. Cependant 
l'etat de fait etant deja conforme aux dispositions 
de Ia convention, Ia loi se bome au fond a consacrer 
juridiquement cet etat de fait. 

III. A quelle auloriU ou a quelles amonlta eal 
conjit le contr6le de rapplication des loi8 ou des 
rlglements administratif• mentionnta ci-deaaua. 
L'application des deux lois mentionnees ci-dessus 

est du ressort des cantons. La Confederation 
exerce Ia haute surveillance par l'intermediaire 
du Departement federal de l'economie publique 
et plus spt\cialement de Ia Division de l'industrie 
et des arts et metiers. 

IV. Application aw: colonia ou p08suaions d 
· protectoral qui m u gouvement pas pleimmml 

euz-mhllts. 
Ne conceme pas Ia Suisse. 

1 Voio Bull<lllt a PO//b i__,k>,., 4w .,.,._il jBllo), 
Itt~ T. XIII, p. 831, .. 1911, T. XVIII, p. 182. 

• Voio S4r1o I.qldolW., 1922, Sal. I. 
• Voir Bul..,i .. "" rot,.. IJIWMiio""' "" .,.,._ilj1141o), 

t919, T. XVUl, p. 190. 

period may be shorter than that prescribed in the 
above Articles, provided that compensatory rest 
is accorded during the day." 

Please indicate whether advantage of theia 
Article has been or is proposed to be taken . ·: 

No use has been made of the ~rivilege provided 
for in Article 7 of the ConventiOn, nor does the 
Government propose to take any advantage 
thereof. 

The texts of the Acts and of the Regulation 
mentioned above are enclosed with thia Report. 

SWITZERLAND. -,-FIRST ANNUAL REPORT. 

Dale of registration of ratification : 9 October 1922. 

(Trarulalion.J 

PART I. 

I. Legislative or other meaaurea by !IIIIich 1M Coli• 
vention 1aaB betn put into effect. 
(I) Ezisting l•Rislation or admini.91rative regr'" 

lations. - Tl1e Federal Factory Act of 18 June 
1914/21. June 1919 had already prohibited the 
night work of women (Section 65) '· 

(2) Ntw 01 atnended legislation or odminis"alive 
regulations. - Employment in workshops, that 
i~ to say in small undertakings, had not been 
regulated by Federal legislation, and the ratillca• 
tion of this Convention neces.•itated the em1ctmcnt 
of the Federal Act of 81 March 11l22 relating to 
the employment of young persons and women 
in workshops 1, Sections 8, 4, II and 6 of which 
carry into effect the provisions of the Convention. 

(3) Enfarctmmt of application of legislation or 
administrative. regulations. - The application of 
the two Acts mentioned above is enforced by the 
two following regulations : 

(a) Administmtive Order of 8 October 1019 • 
under the Factory Act. 

(b) Administrative Order of 111 June 1921\ 
under the Federal Act relating to the 
employment of young persons and women 
in workshops. 

II. Date on 111hich 1M application of 1M provisions 
of lhis Convmtion ca""' into tJJect. 
The tenth day of October one thousand nine 

hundred and twenty-two (10 October 1922). 
The Federal Factory Act came into force on 1 

January 1920. 
Regarding employment in small undertakinl!", 

the Federal Act relating to employment of young 
persons and women will come mto force on 1 Oc­
tober 1923. The actual state of affairs, however, 
is already in conformity with the provisions of 
the Convention, as the Act was essentially intended 
to give a statutory basis to the existing situation. 

III. To what au!horily or aulharitiu is tht appli· 
cation of 1M abovt legislation or administrative 
regulations entruated 1 
The application of the two Acts mentioned 

above is within the jurisdiction of the Cantons. 
Tbe Confederation exercises supervision through 
the Federal Department of Public ~:COnomy and 
especially of the Division of Industry, Arts and 
Crafts. 

IV. Application to colonia, prolecloratu and poa­
aeasions mhich are not fully atlf-guotming. 

Does:not apply to Switzerland, 

' Soo Bu!Uoli11 •I 1M 1-i- lA- Offb fBulo), 
VoL IX, 1114, p. HI ud Lo,;.laliN sm., 1111, Swlta. I. 

• Boo uriolali .. sm., teu, Swlt&. :a. 
• Boa Lo,;.laliw s.rlu, 1819, Swlta. 1 • 
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DEUXIEME PARTIE. 

v. Le lkmier alinta lk rartick premier de Ia pre­
Mnle contomtion alip•de que : 
, Dans ehaque pays, J"autorite eompetente 

detenninera Ia Jigne de demarcation entre l'indus­
trie, d'une part, Je comnterce et !'agriculture, 
d'autre part. • 

En ce qui eonceme l'agriculture, )'article 4 de 
)'ordonnance d'exeeution de Ia Joi fMernle sur 
J'emploi des jeunes gens et des femmes dans Jes 
arts et m<'tiers, stipule : 

c Rentrent dans !"agriculture : · 

1. Ia sylviculture, l"horticulture, !"extraction de 
Ia tourbe, Ia pisciculture et Ia peche, ainsi que 
leo dilterentes branches de !'agriculture, telles 
que J"elevage et J'engraissement du betail, 
J"elevage des animaux de basse-cour, J'apicul­
ture, Ia culture fruitiere, Ia viticulture, Ia cul­
ture marnichere, Ia culture des baies, des bette­
rnves a sucre et du tabac ; 

2. Jes fromageries et leo moulins banaux, ainsi 
que les eta:blissements dependa!'t ~·une exploi­
tation agr1cole, tels que les la1tenes, les pres­
soirs a fruits et a rnisin, Jes distilleries, leo ins­
tallations pour Je sechage des fruits et des 
legumes; 

3. Jes exploitations agricoles, y eompris celles 
enumerees sous chiltres I et 2 ci-dessus, qui 
dependent d'un Hablissement soumis a Ia loi. • 

Par contre, aucune decision n 'a ete prise reJa .. 
tivement au commerce, l'idee etant de laisser aux 
instances compt'tentes Je soin de trnncher, en cas 
de doute, Ia question de savoir si un etablissement 
donne rentre dans Ia categoric des etablissements 
comf!lyrclaux ou non. 

VI. Votre Gout>errlemtnl a-t-il, conformimnll au 
pmagraphe 2 de rartick 2, die/art que le terme 
• nuil • disignerail proviaoiremenl une ptriode 
de diz heuru oeukmenl. comprenanl rinteroalle 
tcouU entre di"' he1area du aoir d cinq heuru du 
malin? 
II n'a pas ete fait usage de Ia faculte laissee par 

Je paragraphe 2 de l"alinea 2 de Ia convention. 

VII. L'artick 7 de Ia convention dispose: 
c Dans Ies pays oil le climat rend Je trnvail de 

jour particulierement pt'nible, Ia periode de nuit 
peut etre plus courte que celle fixee par Jes articles 
ci·dessus, a Ia condition qu 'un repos compensateur 
so it accorde pendant Je jour. • 

Priere d'indiquer s'il a ete fait usage de Ia faculte 
prevue par cet article ou si l'on se propose d"en 
faii'e usage .•. 

Ne eonceme pas Ia Suisse. 

. TCHECOSLOVAQtliE. 
PREMIER RAPPORT ANNI'EJ.. 

Date d'enregutrement lk Ia ratification: 
24 aoilt 1921. 

PREMIERE PARTIE. 

I. Meaurea ligulativu ou autru par lesquelles Ia 
convention a tti mue a uicution. 

t. Loi8 ou riglementa adminutratifs dt!jll en 
m~our. - La Republique tchecoslovaque a pu 
procbler a Ia ratification de Ia convention concer­
nant Je travail de nuit des femmes sans modifica­
tioDII prealables d'ordre Jegislatif ou administratif, 
ear oa Joi sur Ia joumee de huit heures du 19 decem­
bre 1918 In• 91 du Recueil) oltre, dans ses para­
graphes 9 et 12, une base ouffisante pour )'appli­
cation de toua les principes contenus dans cette 
convention. Le texte de Ia Joi ous-citee a ete com-

PART II, 

V. Article 1, last paragraph, of tlul Convention 
slate• that : 
"The competent authority in each country shaU 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

So far as concerns agriculture, Section 4 of the 
Administrative Order under the Federnl Act 
relating to the employment of young persons and 
women in workshops states : 

"The following shall be deemed to be included 
in agriculture : 

1. Sylviculture, horticulture, extraction of peat, 
pisciculture and fishing, as well as the various 
brnnches of agriculture proper, such as cattle­
rearing and fattening, poultry-farming, bee-keep­
ing, fruit-culture, viticulture, market gardening, 
culture of berries, sugar beet and tobacco ; 

2. Cheese manufactories and mills which are 
public property (moulins banau.r), as well the 
branches of an agricultural undertaking, such 
as dairies, fruit and !l'"ape pressing installations, 
distilleries, and installations for drying fruits and 
vegetables. 

3. Agricultural operntions, including those enu­
mernted under parngraphs 1 and 2 above, which 
are brnnches of an undertaking subject to the 
Act." 

No decision, however, has been taken with 
regard to commerce, as it was considered desirnble 
to leave to the competent authorities the duty 
of settling in case of doubt any question which 
might arise as to· whether or not an establishment 
should be considered to be included in the category 
of commercial establishments. 

VI. Has your Government declared the term "night" 
to signify provisionally a period of only ten hours, 
including the interoal betn•een ten o'clock in the 
evening and five o'clock in the morning, by virtue 
of the second paragraph of ATiicle 2 ? 

No advantage has been taken of the exception 
provided for in Article 2, paragraph 2, of the 
Convention. 

VII. Arlick 7 of the Convention provides that : 
"In countries where the climate renders work 

by day particularly trying to the health, the 
night period may be shorter than that prescribed 
in the above Articles, provided that compensatory 
rest is accorded during the day." 

Please indicate whether advantage of this 
Article has been or is proposed to be taken •..• 

Does not apply to Switzerland • 

CZECHOSLOVAKIA. 
FIRS1' ANNUAL REPORT. 

Date of regutration of ratification : 24 Au~ust J !121. 

(Translation.) 

PART I. 

I. Legulative or other measures by r~hich the 
Convention has been put into effect. 
(1) Existing kgulation or administrative regu• 

lations. - 'fhe Czechoslovak Republic was in a 
position to _proceed to ratification of the Conven­
tion concerning the employment of women during 
the night, without previous amendment of legis- · 
lation or administrative regulations, since §§ 9 
and 12 of the Eight-Hour Day Act of 19 December 
1918 (No. 91 of the Collected Acts and Orders} 
provide a sunlcient basis for the application of 
the principles of the Convention. The text of 



tnunique en son temps au Bureau international 
du Travail 1 • 

2. LoU "" reglemn!u admini8tralif~ nout•tau r 
ou modifiis. - n n'a pas ete nceessaire de prendre 
de nouveUes mesures ICghdatives ou admini~1rativt's 
teUes que celles qui soot nwntionne~s dans ret ali· 
nea; il resulte, en effet, de Ia riponse il ralinea prfi~ .. 
dent que Ia loi sur Ia journee de huit heures, qui 
a servi de base a Ia ratification de eette convention, 
assure !'application de toutes Jes clauses de eette 
convention par ses paragrapbes 9 et 12. 

8. Mode d'application des loi8 ou rt!lkmni13 
administratifs. - L'interdiction du travail de 
nuit des femmes est eontenue dans le premier 
alinea du § 9 de Ia Joi sus-citee ; les alineas 2 et 8 
du meme paragraphe eontiennent les derogations 
a eette interdiction que le lllinistre de Ia Prevoyance 
sociale peut accorder en accord avec les ministres 
interesses ; cette disposition se tronve appliqufe 
par !'article V de !'ordonnance du l\Iinistre de Ia 
prevoyance sociale, prise en accord avec ies. mi­
nistres interesses, du 11 janvier 1019 •, n• ll du 
Recueil (voir reponse au III). Le control.- de l'ap· 
plication de ces dispositions est con fie, d'nne part, 
aux inspecteurs des industries et metiers, et 
applique, d'autre part, dans leur propre interet, 
par les associations professionnelles d'ouvriers, 
ainsi que par les conseils d,.entreprises, org-anises 
en vertu de Ia loi du 12 aoitt 1921 I (n• aao du 
Recueil) dans tous Jes etablissements occupant 
pendant toute l'annee 30 travailleurs au moins. 

II. Date a lcuzmlle les di.'lpositions de cflte ctmven­
tion sont entrees en vigwmr. 
La convention concernant le travail de nuit 

des femmes est entree en vigueur le jour de sa 
publication au Recueil des lois et ordonnances 
sous le n• 81 de ce Recueil, c'est-ii-dire le 18 mars 
1922 ; mais ses dispositions etaient deja en appli­
cation en Tchecoslovaquie depuis le commence­
ment de 1919, date a laqueUe Ia loi sur Ia journee 
de huit heures est entree en vigueur. 

III. A quelle autoriM ou a qt~elles aulorittls esl 
conjit le contrlile de rapplieation des lois ou des 
riglementa admini8tratifa menlionnes ci-des8U8 ? 
Priere de se reporter a Ia reponse au I (8). Les 

derogations, mentionnees aux alineas 2 et S du 
§ 9 de Ia loi sus-citee, soot contenues dans !'article 
5 de !'ordonnance du Ministre de Ia Prevoyance 
sociale du 11 janvier 1919 (n° 11 du Recueil), 
qui etablit : 

« Conformement au paragraphe 9, deuxieme 
alinea, les femmes de plus de dix-huit ans peuvent 
etre employees Ia nuit a titre exceptionnel et 
transitoire, pendant Ia saison, a Ia fabrication des 
conserves, jus de fruits, ainsi qu'au sechage des 

. Jegumes et des fruits. 
Les categories d'etablissements enumert'es ci­

apres sont en outre autorisees aux termes du para­
grapbe 9, troisieme alinea, a employer des femmes 
de plus de dix-huit ans Ia nuit, c'est-a-dire entre 
10 heures du soir et 5 heures du matin : 

1. Entreprises agricoles (c'est-ii-dire Ia cultu~e 
· de Ia vigne et des arbres fruitiers, Ia garde du beta1l, 

Ia production et Ia preparation des denrees agri­
coles et leur transport sur les marches, pour autant 
que le travail ne puisse etre execute pendant le 
jour, sinon en rtotalite, du moins d'une fayon eon­
venable); 

2. Laiteries ; 
8. Hotels et service des cuisines dans l'industrie 

hOteliere ; . 
4. Guichets des gares et entreprises de trans-

ports; · 
5. Service telephonique et telegraphique ; 
6. Expedition des joumaux ; 
7. Theatres ; 
8. Spectacles et divertissements ; . 
9. Hopitaux, cliniques d'ac:couc;h~ment, ~tle8 

d'aliene., etablissements pemtentta1res, malSOns 
d'arret et de correction ; 

1 Voir BulldiA do 1'0/fleo lrtlu,..ional d" Tm""U (BAI•I• 
1919, T. XVIII, p. &8. 

t Voir BuUeliA cU fOifa~ l,.rnatioul du Tr4WOU (Bile), 
1919, T. X'Vlll, p. 81. 

• Vol• Slrie UJilloll ... 1921, Teb.·SI. 4.. 

this Act was previously communi<'atcd to tht" 
International Labour Olllce 1, 

(2) NerrJ or amntdtd lrgi.<lation or admi11istrotiroc 
rt!!ultttir»~•. - It follows from the l't'plv to the 
prel'eding parngraph thnt no !l<'W legislation or 
administrative rr~ulations, us. nwntioned in this 
paragraph, wt're ne.-..ssary. The Eij!ht-Hour 
Day Act, which providt•d the basis for ratification 
of this Con~ntion, t>nsures the applil'ation of all 
the Articles of the Convention by §§ 9 and I 2. 

(3) Enforumtnt of application of l•!(islation or 
odministratit'f! rtf!.tdations. - The prohibition of 
the night work of women is contained in paragraph 
1 of § 0 of the above-mentioned Act ; Sub-sections 
2 am\ S of the same Section provide for the excep­
tions to this pn>hiiJition which may be granted 
by the l\linist<'r for Soei"l Welfare, in agreement 
with the other 1\linish•rs eonl'erned, and are 
applied bl § V of the Order (No. ll) of the Minister 
for Soria Welfare, made in agrel'ment with the 
other Ministers eone<'rned, of 11 Jmumry 1910 I 
(see reply to Ill). The supervision of the oppli· 
l'ation of the provisions is entrusted 011 the one 
hand to the fnctory and workshop inspectors ; 
on the other hand, their application 10 watched by 
the workers' organisations and IJy the works 
committees organised, in virtue of the 'Works 
Committees Act of 12 August 1021 (No. 8:10) •, in 
all undertakings in which not less than 30 persons 
are employed regttlnrly throughout the year. 

II. Date on w/iic/1 U1t application of U~e provisio118 
of tlli.• Com>n11i011 came into effect. 

. The Convention concerning the Pmployment of 
woml'n during the night came into effe<'t on the day 
of its publication as No. 81 of the Collected Acts 
and Orders, i.e. 18 !\larch 1022, but its provisions 
have been applied in Czechoslovakia since the 
beginning of 1919 when the Io:ight-Hour Day Act 
came into foree. 

III. To what auUmrity or aullwriti.a i• 1M appli­
cation of the above legislation or administrative 
regulaliona et~lrmltd Y 
See reply to I (3). The exceptions provided for 

in Sub-sections 2 and S of § 9 of the above-ml'n• 
tioned Act are contained in I V of the Order 
(No. 11) of 11 January 1019 of the 1\liniater for 
Social Welfare. 'l'his Section reads : 

"In accordance with Section 9, Sub-seetion (2), 
of the Eight-Hour Day Act, I hereby grant permio· 
sion for the night work of women over 18 Y"""' 
of age as an exception, and temporarily, during the 
season, in the manufacture of jam, and fruit 
pulp, and the drying of vegetables and fruit • 

In addition, I hereby grant permi••ion in accord­
ance with Section 9, Sub-section (3), for women 
over 18 yean of age to be employed at night, i.e. 
between 10 p.m. and 5 a.m., in the groups or 
undertakings named below : 
(I) A~ricultural undertakings, vine and fruit 

culture, for the care of animals, and for work 
relating to the arranging and preparation of 
agricultural produce, and the conveyance of 
goods to the market, provided that th~se 
operations cannot be carried out during the 
day. 

(2) Dairies. 
(3) Hotels and kitchens in the hotel trade. 

(4) 

(5) 
(6) 
(7) 
(8) 
(9) 

The booking offices of tran•port under­
takings. 
Telephone and telegraph service, 
The delivery of newspapers. 
Theatres. 
Places of entertainment. 
Hospitals, institutions for the insane, Jl"Dal 
institutions. 

1 See Usillaliw ~riu, 1918, Ca. 2. 



L'autorisation doit ~tre aftlchee dana l'etablisse· 
ment ou entreprise. • 

Le oontrole de toutes ces prescriptions legales, 
relatives au travail de nuit des femmes, echoit 
surtout aux inspecteurs des industries et metiers, 
dont 1es Rapports pour 1920 et 1921 (le rapport 
pour 1922 n'a paa enoore ete publie) ne mentionnent 
aqcune infraction a oea dispositions, ni aucune 
neceasite d'intervention ou de poursuites, ce qui 
pr(mve que le repos de nuit des femmes est devenu 
une regie chez nons. 

DEtnaElm PABTIE. 

V. u tkmkr alinia de l' article p.-emUr- de Ia 
prUerlte convention alipule qm : 
• Dans chaque pays, J'aqtorite competente 

detenninera Ia ligne de demarcation entre l'in· 
dustrie, d'une part, le commerce et !'agriculture, 
d'autre part. • . , 1 , • 

La question posee par cet alinea n a pas d appli­
cation en Tchecoslovaquie. La loi sur Ia joumee 
de huit heures, qui contient !'interdictiOn. du 
travail de nuit des femmes, se rapporte auss1 au 
commerce et, sauf quelques exceptions ( cf. ci-dessus 
)'article V de !'ordonnance ministerielle du ll jan· 
vier 1919, n• l1 du Recueil), egalement a !'agri­
culture. Remarquons, a ce sujet, qu'en vertu 
dll § 12, alinea 1, de Ia loi sur Ia journee de huit 
heures, lea femmes qui sont employees comme 
domestiquea . agricoles benelicient toutes lea 24 
heures d'un repos d'au moins 12 beures, dont 
8 heurea doivent etre consacrees au repos ininter­
rompu de Ia nuit, une demi-heure au moins au 
repos de midi, et Jes trois beures et demie qui 
reatent au repos du soir, qui forme done, avec le 
repos de nuit, une continuite. 

VI. Yolrl: Gouvememml a-t-il, conformimml au 
parograpile 2 de l'article 2, diclare qm le tenM 
• nuit • designerail provisoiremenl une periode 
de diz heuru uulemenl, comprenanl l'interoalk 
tJ:DuU entre diz heures du aoir et cinq heuru du 
malin? 
Le § 8, alinea 1, de Ia loi sur Ia joumee de buit 

heures definit le terme de • nuit • comme !'inter­
valle de 10 heures du soir 8 5 beures du roatin, 
periode pendant laquelle tout travail est interdit, 
sauf derogations prevues. Cette periode est com· 
prise dans le repos de 16 beures qui suit le travail 
de huit heures. 

VII. L'article 7 de Ia convention dispose: 
• Dans les pays oil le climat rend le travail de 

jour particulii>rement penible, Ia periode de nuit 
peut etre plus courte que celle fixce par les articles 
ci-dessus, a Ia condition qu'un repos compensa­
teur so it accorde pendant le jour. • 

N'a pas d'application en Tchecoslovaquie. 

Coaveatlon ftxant l'Age minimum d'admlsslon des 
enfants aus travau lndustrlels, 

FORMULAIRE DU RAPPORT ANNUEL. 

( u p.-tambule est idenliqm a celui de Ia conr·en­
!Wn ""'"""""nl l'emploi des femmes avant et apru 
l' aemt~Ckement.) 

PBEJUiRE PARTIE, 

I. Muuru ligi8lativu ou autru par lesqmlles Ia 
convenlima a m mw a e:Ucution. 

1. Si !'application des dispositions de Ia conven­
tion n'a paa no!cessite de modifications Jegis­
latives ou administratives, priere d'indiquer 
en vertu de quellea lois ou de quels reglements 
administratif• deja en vigueur ceo dispositions 
oont mioea a execution. Priere de donner toutes 
indicationa utilee permettant de oe reporter 

This permission must be posted up in the works 
or the institutions concerned." 

The supervision of all the legislative provisions 
relating to the night work of women d«;volves 
especially upon the factory and workshop mspec­
tors whose reports for 1920 and 1921 (the 1922 
re~rt has not yet been publis!Jed) make mention 
of no contraventions oftbese provisions, nor of the 
necessity for intervention or legal proceedings, a 
fact which tends to prove that the night rest for 
women bas become the rule in Czechoslovakia. 

PABT II. 

IV. Article 1, last paragraph, of lhe ConvenliotJ 
slaks lhat: 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

The question asked in this paragraph has no 
application in Czechoslovakia. The Eight-Hour 
Day Act, under which the night work of women is 
prohibited, also applies to commerce and, save 
for a few exceptions (see above § V of the Minis­
terial Order of 11 January 1919, No. ll), to 
agriculture as well, It should be noted that, in 
virtue of § 12, Sub-section (1) of the Eight-Hour 
Day Act, 'women agricultural domestie servants 
have a rest period of at least twelve hours in the 
twenty-four, eight of which must _constitute an 
uninterrupted night-rest period, and a break of 
at least one half-hour at midday. The three-and-a­
half hours which remain for the evening rest 
period form, therefore, with the night rest period, 
a continuous period of rest. 

V. Has your Government declared lhe term "night" 
1o signify p.-ovisi.onally a period of only ten lwurs, 
including lhe interoal between len o'clock in the 
evening and jive o'clock in tile morning, by virtue 
of tile suond paragraph of Article 2? 

§ 8, Sub-section (1) of the Eight-Hour Day Act 
defines the term "night" as the period between 
10 p.m. and 5 a.m., a period during which, apart 
from a few exceptions, all work is prohibited. 
This period is included in the rest period of sixteen 
hours which follows the eight hours of work. 

VI. Article 7 of lhe Convention provides lhat : 
"In countries where the climate renders work 

by day particularly trying to the health, the night 
period may be shorter than that prescribed in the 
above Articles, provided that compensatory rest · 
is accorded during the day." 

No application to Czechoslovakia. 

Convention fixing the minimum age for admission 
of children to Industrial employment. 

FORM FOR ANNUAL REPORT. 

(Preamble . as fur Convention concerning UU! 
employment of women befure and aftn" childbirth.) 

PART I. 

I. ugislative ur other measures by which lhe 
CotJvenlion has been put into effect. 

(1) If the application of the provisions of the 
Convention has necessitated no legislative or 
administrative changes, please indicate by 
virtue of what existing legislation or adminis­
trative regulations these provisions are enfor­
ced. Please give references to all necessary 
texts and . enclose copies, if they have not 



il. tous les textes necessaires et de joindre i1. Ia 
n!pollSe des exemplaires de ces textes, a moins 
qu'ils n'aient dejil. ete communiques au Bureau 
international du Travail. · 

2. Priere d'indiquer, s'il y a lieu, quelles lois ou 
quels reglements administmtifs nouveaux, ou 
qu~~ m~ificati!'ns des textes legislatifs ou 
adnumstmtlfs exlstants, ont ete promulgues 
en vue d'assurer )'application des dispositions 
de Ia convention. Priere de donner toutes 
indications utiles permettant de se reporter 
a tous les textes neeessaires et de joindre il. Ia 
reponse des exemplaires de ces textes, il. moins 
qu'ils n'aient ete deja communiques au Bureau 
international du Travail. 

:f. Priere d'indiquer de queUe maniere est assuree 
!'application des lois et reglements mentionnes 
ci·dessus. 

II. Da~ a laqmlle lea diapoailioM de ceUe convm· 
lion aom miTt!ea en vigueu7. 

III. A qmlle autoritt! ou a qmllea autoritt!B eat 
. conjU le ooniTille de r application des loi8 ou deB 
7eglements adminiBITatijs memionnu ci·dea8US ? 
Priere d'indiquer, dans chaque cas, les services 
qui soot charges directement de cette applica· 
tion. 

IV. Application aWll colonies ou posusBions t1 
pro~clo7ats qui ne u gouvernent pas pleinement 
et"-mbne8. 
(Article 421 du Traite de paix de Versailles, 

article 866 du Traite de Saint-Germain, article 283 
du Traite de Neuilly et article 8 de Ia presente 
ronvention.) 
1 . Quels soot les colonies ou possessions et protec­

tomts ne se gouvernant pas pleinement eux· 
memes, auxquels cette convention a ete appli· 
quee ? Priere de donner toutes indications 
utiles permettant de se reporter il. tous les 

. textes necessaires et de joindre il. Ia reponse des 
exemplaires de ces textes, il. moins qu'ils 
n'aient deja ete communiques au Bureau 
international du Travail. 

2. Quels soot les colonies ou possessions et protec­
tomts auxquels cette convention a ete appli· 
quee avec des modifications ? Priere de donner 
toutes indications utiles permettant de se 
reporter iL tous les textes necessaires et de faire 
part de toutes les observations qu'il paraitmit 
desirable de formuler. Si les textes n'ont pas 
deja ete envoyes au Bureau international du 
Travail, priere d'en joindre des exemplaires 
i1. Ia reponse. 

3. Quels sont les colonies ou possessions et protec­
tomts pour lesquels !'application de cette 
convention est il. l'etude :. 

a) sans modifications ; 
b) avec .)es modifications necessaires pour 

adapter les dispositions de Ia convention 
aux conditions locales. 

4. Quels sont les colonies ou possessions ct protec· 
tomts auxquels cette convention est jugee 
inapplicable, meme avec des modifications 
pour )'adapter aux conditions locales ? Priere 
de faire part de toutes observations qu'il 
paraitrait utile de formuler • cet egard. 

5, A queUe autorite ou il. queUes autorites est 
coolie le contriile de !'application des lois ou 
reglements administratif• mentionnes ci-dessus, 
sons reserve que de telles lois ou de tels rel!"le­
ments existent ? Priere d'indiquer les serv1ces 
qui sont directement charges de cette appli· 
cation. 

DEUXIEME pARTIE 

V. La demie7 pa7agraphe de r article p7emier de Ia 
pru~ convention atipule qm : 
« Dans chaque pays, l'autorite competente 

determiners Ia ligne de demarcation entre l'indus­
trie, d'une part, le commerce et l'agriculture, 
d'autre part. • 

Priere d'indiquer, le cas ecbeant, les decisions 
qui ont ete prises en Ia matiere. 
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already been communicated to the Inter. 
national Labour OIHce. 

(2) Please indicate, where necessary, what ,._ 
legislation or administrative regulations or 
modifications of existing legislation or adminis­
trative regulations have been adopted with a 
view to the appli<'Btion of the provisions of 
this Convention. Please give references to all 
necessary texts and enclose copies, if they 
have not already been communicated to the 
International Labour Office. 

(3) Please indicate how the application of the 
legislation or administrative regulations men· 
tioned above Is enforced. 

II. Date on which the applkatirm of the provisiON 
of thia Convention came into tf!ecl. 

III. To n•hat authority ar authoritita u the appli­
cation of the al>ove kgiBiation ar adminuiTative 
7tgulalionB entrusted t · 
Please indicate the special branches or service~ 

of the authority or authorities mentioned which 
are directly concerned in this application. 

IV. Application to ooloniu, prottrlo7atu and pos· 
usBions which are nol f"lly at/f·govtming. 

(Article 421 of the Treaty of Vef!IBilles, Article 
366 of the Treat{ of Saint-Germain, Article 283 
of the Treaty o Neuilly and Article 8 of this 
Convention.) 
(1) To which colonies, protectorates and posses· 

sions which are not fully self.governing hu 
this Convention been applied ? Please give 
references to all necessary text. and enclose 
copies, if they have not already been commu• 
nicated to the International Labour Office. 

(2) To which colonies, protectorates and po•ses­
sions which are not fully self-governing ha• 
this Convention been applied wlth modifi· 
cations ? Please give references to all DeeM· 
sary texts and attach auch observations as 
may seem desirable. U the texts concerned 
have not been already communicated to the 
International Labour Office, please enclose 
copies. 

(ll) To which colonies, protectorates and posses• 
sions which are not fully oelf.governing Is the 
application of this Convention under consider· 
ation, · 

(a) without modillcatiollll, 
(b) with modification• necesBBry to adapt 

its provisions to local cond1tiollll 1 

( 4) To which colonies, protectorates and posses­
sions which are not fullr self-governing iB this 
Convention considered mapplicahle, even with 
modification.• in accordance with local condi· 
tions ? Please attach ouch obR<'rvationa aa 
may seem desirable. · 

(5) To what authority or authorities Is the appll· 
cation of the above legislation or admini•· 
trative regulations, If any, entrusted ? Please 
indicate the opecial branches or servicea of thP. 
authority or authorities mentioned which are 
directly concerned In this application. 

PART II. 

V. ATticle 1, la8l pa7agraph. of thh Convention, 
lllalu thal : 
"The competent authority in each country ahall 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

Please indicate what decisions, if any, have been 
taken in thi• matter. 



VI. Prim d'a.frmlt:r laules obsertVJtions d'ordre 
1mmu 'l"'il t'OUS paraftrail utile de formuler. 

BULGARIE. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Dtlk d'tnregistrement de la ~atijication : 
a fevrier 1922. 

PREMIERE PARTIE. 

i. ltluun.o k!gislatives ou autre. par lesq..,/les la 
ronvmtion a eli mise a e:ricution. 
1. Lai8 ou riglemtnts administratif• dt!ja tn 

vigueur. - La question de J'age minimum d'ad­
mission des enfants aux tmvaux industriels est 
reglementee par !'article 13 de Ia loi sur !'hygiene 
et Ia securire des tmvailleurs 1, qui stipule : • II 
est interdit d'admettre au tmvail des enfants de 
moins de douze ans accomplis dans Ies etablisse­

-ments et entreprises vises a I' article 1 er de Ia 
presente loi, ainsi que des enfants de moins de 
quatorze ans qui n'ont pas obtenu le certiflcat 
d'aptitude scolaire •· 

2. Lai8 ou riglemtnl8 odministratifs nouveaUJ! ou 
n•odifiis.- En vue d'adapter I' article susmentionne 
aux dispositions de Ia convention flxant l'iige 
minimum d'admission des enfants aux tmvaux 
industriels, Ie dit article a ete modi fie par I' article 2 
de Ia Ioi du 22 novembre 1921 portant mtiflcation 
des decisions de Ia premiere session de Ia confe­
rence 1; en consequence, !'article IS de Ia loi sur 
l'hy!liene et Ia securite des tmvailleurs a ere 
ntodifie de Ia fa~on suivante : • Les enfants n'ayant 
pas l4o ans accomplis ne sont pas admis a tm­
vailler dans aucun etablissement ou entreprise 
vise a l'article 1•r de Ia presente loi •-

S. Mode d'application des lhis el riglemtnts 
odministratifs. - La loi sur l'hygiene et Ia securite 
des travailleurs a ere voree par Ia Chambre des 
Deputes (Narodno Sobmnie) en juin 1917 et est 
entree en vigueur le 15 decembre de Ia meme 
annee. La modification a !'article 18 de Ia Ioi dont 
il est question au paragraphe 2 du present mpport, 
est entree en vigueur des son insertion dans le 
journal officiel du 28 novembre 1921. Tout patron 
est tenu de connaitre Ia loi et de l'appliquer. Si 
les lnspecteurs du tmvail constatent des infrac­
tions a Ia legislation qui vient d'etre exposee, ils 
dressent des proces-verbaux a Ia suite desquels 
une amende de 250 Iewas est infligee au patron 
interesse pour chaque personne admise au tmvail 
contrairement a Ia loi. Le montant total de !'a­
mende infligee pour Ia premiere infraction ne peut 
depasser 10.000 ]ewas, ni, en cas de recidive, 
20.000 lewas. Les ouvriers Ages de moins de 14 ans 
qui aont surpris au travail sont inlmediatement 
renvoyes. 
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U. Dtrte a laquelle les dispositions de cette conven­
tion ..,, mtreu en vi glU!Uf'. 
Le 22 fevrier 1922. 

m. A quelle aulhrili ou a quelles autoritia eat canjit 
le ronfr8le tU fapplication tUB lois OU tUB regie­
menta odministratifs mentionnt!B ci-duBUB ? 
Le oontrOie de !'application de Ia loi sur !'hy­

giene et Ia securite des tmvailleurs, ainsi que des 
stipulations de Ia presente convention est oonfie 
a !'Inspection prefectomle du tmvail, placee elle­
m~me aous Ia surveillance du Ministere du com­
merce, de l'industrie et du travail. 

IV. Application auz colonia ou possusiOns d pro­
l«toratB qui ne .., gouvernent pas pleinemen t 
euz-mhnu. ' 

La Bul~~&rie n'a pas de colonies et n'exerce 
aucun protectomt. 

1 Yolt BuUd:Ua. de 1'0/11# Wernolional tiU TravaU {BAle), 
ttll, T. XVII, p. 70. 

1 Valr BuiWIA Oflf<Wl, Vol. V, p. 178. 

VI. Please add any gmeral oburvatiot~a whiclt are 
deemed desirable. 

BULGARIA. - FffiST ANNUAL REPORT. 

Date of registration of ratification: 14 February I922. 

(Translation.) 

PART I. 

I. Legislative m other measure. by which the coo• 
vmtion has been put into effect. · 
(1) Eieisting legislation m admit~istrative regu­

lations. - The question of the minimum age for 
admission of children to industrial employment 
is regulated by Section IS of the Act respecting 
the health and safety of workers 1, as follows: 

"Children who have not completed their 12th 
year of age shall not be employed in any institu­
tion or undertaking coming under Section I of this 
Act ; nor shall children up to 14 years of age be 
employed if they have not completed their elemen­
tary education." 

(2) New or amended legislation or admini.vtrative 
~egulotions. - In order to adapt the provisions 
of the above Section to the Convention fixing the 
minimum age for admission of children to indus­
trial employment, the Section in question has 
been amended by Section 2 of the Act of 22 No­
vember 1921 • for mtifying the decisions of the 
First Session of the Conference; and Section 13 
of the Act respecting the health and safety of 
workers has in consequence been amended as 
follows : "Children under the age of 14 years shall 
not be permitted to work in any undertaking or 
establishment within the. meaning of Section l 
of the present Act." 

(3) Enforcemmt of application of legislation or 
administrative regulations. - The Act respecting 
the health and safety of workers was passed by 
the Chamber of Deputies in June 1917 and came 
into force on 15 December of that year. The 
amendment of Section IS of the Act referred to 
in pamgraph 2 of the present report came into 
force from the date of its promulgation in the 
Official Journal on 28 November 1921. Employers 
are deemed to be cognisant of the provisions of the 
Act and are responsible for applying them. Con­
traventions of the provisions of the Act 'which 
come to the notice of the factory Inspectors form 
the subject of a report ; and in consequence of 
suclt report the employer in question is liable to 
a mininmm fine of 250 levas in respect of each 
worker employed contrary to the provisions of 
the Act. The maximum fine for the first offence 
may not exceed 10,000 levas or, for any subsequent 
offence, 20,000 Ievas. Persons under 14 years of 
age found working are immediately dismissed. 

II. Date on which the application of the provisions 
of this Convention came into effect. 
22 February 1922. 

III. To what autlwrity m authorities is the appli­
cation of the above legislation or administrative 
regulations entrusted ? 
The prefectoral factory inspectors, acting under 

the BUpervision of the Ministry of Commerce, 
Industry and Labour, are responsible for the 
application of the provisions of the Act respecting 
the health and safety of workers and of the pro-
visions of this Convention. · 

IV. Application to colonies, protectorates and poa­
suaiona which are not fully self-governing. 

. Bulgaria possesses no colonies, and exercises 
no protectomte. 

' See Bulldirl o/ tiN lnWmatioraal Labour 01/U;. (BasJe), 
1918, Vol. XIII, p. ~7. 

1 Sn 0//1<141 BuiWin; VoL V; p. 171. 



l>EUXIEME PARTIE, 

v. Le demii!T l!aragrapl~e de r a·rlick 1 .. de la prt-
8tmle convention slipule que : 
.• Dans e~ue pays, l'autorite competente deter· 

tnmera \a bgne de demarcation entre l'industrie 
d'une part, le commerce et l'agriculture d'autre 
part.. . 

Conformement a l'alinea 1 de !'article I•• de Ia 
loi sur l'hygii>ne et la securite des travailleurs, 
sont seuls exclus les enfants employes dans l'agri· 
culture et surtout aux travaux des champs. Toute· 
fois,. l'age minimum d'emploi autorise pour ces 
dermers est de 14 ans : en eiJet, Ia loi sur l'instmc· 
tion publique prescrit jusqu'il cet age l'instmction 
obligatoire pour les enfants des deux sexes. 

VI. Pribe d'ajooii!T toures o'-">alions d'ordn gm~­
Tal qu'il VOU8 paraltra'il utile de formukT. 
Les dispositions de Ia convention concernant 

l'Sge n1inimum d'admi.ss.ion des enfants aux tra· 
vaux industriels sont completees, en Bulgarie, par 
les articles I4 et IS des lois susmentionnees sur 
l'hygiene et Ia securite des travailleurs. Confomu\­
ment A l'article 14 de eette loi, les enfants des 
deux sexes n'ayant pas-16 ans revolus ne sont pa.• 
autorises il travailler dans les entreprises suivantes ~ 
abriques de cuir, entrep6ts de tabac, fabriques de 

verroterie (sauf dans les loeaux d'emballage et 
d'expedition), zincogrsphies, fonderies de carac· 
ti-res typographiques, fabriques d'objets en plomb 
ou de composes du plomb (cen1se, litharge, etc.), 
glaceries (ateliers d'amalgamage), fabriques de 
drap, ateliers de manipulation et de triage des 
chiffons, salines, fours il chaux et abattoirs. 

Les enfants n'ayant pas ·I6 ans revolus et les 
femmes de tout age ne sont pas autorises il tra­
vailler dans les entreprises suivantes : travaux de 
maron, de couvreur, de meunier et de fondeur, 
mise en marche de roues verticales et de maehines 
lourdes il l'aide d'une pednle, non plus qu'il tous 
autres travaux exigeant l'emploi d'outils meca· 
niques ronds ou autres outils mecsniques tran• 
chants, de recipients ou de vases contenant des 
liquides ou substances caustiques ou autres Jiquides 
et substances insalubres ou dangereux. 
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Aux termes de !'article 15 de Ia meme Joi, les 
jeunes gens des deux sexes n'ayant pas 18 ans 
revolus ne peuvent etre admis dans les entreprises 
suivantes : fabriques de tabac (except<! Jes tra· 
vaux d'emplissage des boites et paquets et de 
collage des bandes et etiquettes), hotels, brasseries, 
cafes-concerts, hopitaux, dispensaires, sanatoria' 
bains, ateliers de polissage a l'emeri, tissages de 
lin et de chanvre, et fabriques d'acide carbonique 
liquide. II est defendu aux jeunes hommes n'ayant 
pas 18 ans revolus et aux femmes de tout i\ge 
de tmvailler dans Jes entreprises suivantes : mines 
(excepte Jes travaux Jegers a Ia surface), carrieres, 
tunnels, construction de canaux, fabriques de ma· 
tieres explosives, brasseries et fabriques de bois· 
sons alcooliques (except<! dans les Jocaux d'em· 
ballage et de collage des etiquettes), fabriques de 
ciment, fabrication et mise en cave de Ia glace, 
production et distribution de l'energie o!lectrique, 
chemins de fer eleetriques (except<! pour Jes tra­
vaux de nettoyage faciles), voies ferrees industriel· . 
les premiere manipulation d'os et de comes, 
la~age et battage de la Iaine, boyauder)es, tmvaux 
dans l'air comprime (pompes il eau, caissons, ete.), 
travaux sur Ies bateaux il vapeur et dans les ports. 

DANEMARK. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL 

Date d'en~egistretmnl de la ~atijicalion : 
4 janvier 1928. 

PREMd:RE pARTIE, 

I. Mesures ligislativa oo autre~ paT ltsquelles III 
convention a tu mise a ea:tcution. 

PART II. 

V. Article I, lmd par<~graph, of this (.'oln-elllion 
stares U•al : 
"The competent authority in each eountry shall 

define the line of division which separates industry 
from commeroe and agrieulture." 

In aceordance with Section I, Sub-section 1, 
of the Aet respeeting the health and safety of 
workers, only children employed in agricultun·, 
and partieularly in work in the fields, are exclud~d. 
Nevertheless, the minimum age at which the 
employment of the latter shall be authorised is 
14 vears, since the Elementary Education makes 
sehool attendance compulsory for ehildren of 
either sex up to that age, 

VI. Pkallf: add a11y gmrrtll obstrt><~litnlo! wllirh are 
deemed desirable. 
The, provisions of the Convention flxh\1! the 

minimum all" for admis.•ion of children to industrial 
employment are completed in Bulll"ria . by th011e 
of Sections H and 111 of the above-mentiOned Act 
respecting the health and 118fety of workers. 
AccordinK to the provisions of Section 14 of that 
Act, young persons of eitl1er !leX who have not 
completed their 16th year of aJie may not be 
employed in the followinj! branches of manufac­
ture : leather factories ; tobacco warehouses ; gla1111 
factories (except in paeking and despateh depart· 
ments) ; stereotyping; type founding ; factories 
for the manufaeture of articl~• from lead and l~ad 
rom pounds (white lead, red lead, etc.) ; look inK 
glass faetories (•ilvering department) ; cloth fac­
tories ; workshops for preparing and sorting mgo ; 
salt mining ; lime kilns ; and alaul(hter houses. 

Young persons under 16 yeai'N of aJ~e and women 
of any age may not be employed ao mason• or 
tilers, or in milling or foundinR procesKes ; they 
may not tum vertical wheels and heavy machines 
by pedal, nor work on circular oawa or other •har1• 
mechanical tools nor in connection with vessels 
and apparatus which contain corrosive and other 
injurious and dangerous liquid• and materials. 

According to Section 111 of the SBme Aet, younl( 
persons of either sex under 18 years of al(e may 

· not be admitted to work in tobacco factories 
(except in opecial departments for filling packets· 
and boxes and putting on wrappers andabelo ):I 
in hotels ; beer houses ; variety entertainments ; 
hospitals ; sanatoria ; baths ; emery polishing 
works ; linen and jute weaving works ; and faeto· 
ries for the manufacture of liquid carbonic acid. 

Young persona under 18 yean of age and women 
of any age may not be admitted to work in mine• 
(except light work above ground) ; in quarries ; 
in tunnels ; in the construction of canals ; in 
explosive factories ; in factories for alcoholic 
drinks and beer breweries (except in departments 
for packing and sticking on labels) ; .m ce~ent 
factories · in the manufacture and atonng of Ice ; 
in the generation and distribution of electric 
power ; on electric railways (except in light clean· 
ing operations) ; on induotrial railways ; on the 
first pi'Qile8s in the preparation of bone• and 
horns ; on work in wool scouring and carding ; 
in the preparation of gut ; on work in compressed 
air (water pumps, caisson&, etc.) ; on steamers and 
in harbours. · 

DENMARK.- FIRST ANNUAL UEPOHT. 

Dale of..egutration of ratijlcation : 
4 January 1923. 
(Tramlalion.) 

PART I. 

I. Legi&lative or othe-1 m~a&ur~• by which U•e Con· 
venlion lw8 been pfll into ejJut. 



' 
I) et ll). Loi8 ou regkmnlta administTatifs dlja 

,.,1 vtgwtw e1 nouvea..., ou modijlis. - La loi n• 813 
du IO juillet '11122' renfenne quelques dispositions 
relatives au travail des enfants et des jeunes gens 
dans les metiers, l'industrie et les transports. 

8), Mode d'application du loi8 ou r~gkmnlta 
tuhrlinistTatifs. - L'application de Ia loi ci-dessus 
m assuree par les dispositions penales ordinaires 
de Ia legislation en cette matiere, en vertu de 
laquelle les personnes qui se rendent coupables 
d'infractions aux dispositions de cette legislation 
sont passibles d'amendes (voir au § II de Ia loi 
ci-dessus et aux I§ 42-45 de Ia loi du 211 avriliii18 
portant reglementation du travail dans les fabri· 
ques. 

II. Date a laqudle 1u dispomtions de ceue conven­
tion sont entries en vigueur. 
Le 19 mai Ill28, 

III. A quelh aultn'iti ou a quelles aulof'itis est 
conjli le conlrllle de rapplication des loi8 ou des 
reglemnaU administTatifs mentionnia ci-du8U8 ? 
Au directeur de !'Inspection du travail pour ce 

qui conceme les entreprises soumises au controle 
de cette inspection. Dans tous lea autres cas, 
il Ia police. 

IV. Application - ·colonia ou possession~~ et 
prolectof'ata ne se gouvemant pas pleinement 
.,...,-mlmu, 
La mtification ne comprend pas le Groenland. 

I>Eux:d:ME pARTIE, 

v. Le tkmief' pamgraphe tk r article premier tk la 
prUtnte convention stipule que : 
• Dans chaque pays, l'autorite competente deter· 

miners Ia ligne de demarcation contre l'industrie, 
d'une part, le commerce et agriculture, d'autre 
part .•. 

La ligne de demarcation entre l'industrie d'une 
part, le commerce et !'agriculture d'autre part, 
est detenninee suivant !'interpretation ordinaire 
des mots emp~oyes de Ia meme fa~n que pour le 
reste de Ia legislation protectrice. 

ESTHONIE. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Date d'enregistTe'TMflt tk Ia ratification : 
20 decembre Ill22. 

I• Mt8Uf'u ligislativu ou autTu par lesquellu Ia 
con~>tntion a ete mise a erecution. 
L'article 78 du Code du Travail qui s'applique 

aux fabriques et aux industries extractives stipule 
ce qui suit : • Les enfants au-dessous de I2 ans 
revolus ne seront pas admis au travail. • 

Mais d'autre part !'article Ill de Ia loi du 7 mai 
11120 sur les ecoles publiques primaires contient 
Ia disposition suivante : • n est interdit d'employer 
comme aaiaries des enfants SOUmis a )'obligation 
de Ia frequentation scolaire. Toute infraction a 
cette disposition sera poursuivie devant les tribu­
naux et paasible d'une amende de I00-1000 marks, 
ou d'un emprisonnement pouvant s'elever a trois 
moia. • 

Comme les cours dans les ecoles primaires sont 
calcules pour une periode de six annees, l'llge 
d'admission des enfants aux travaux industriels 
correspond, en general, a 14 ans. 

Toutefois, dans le projet de loi sur le travail des 
enfants, des jeunes gens et des femmes dans les 
etablissements industriela, qui vient d'etre depose 
lllll' le bureau de I' Assemblee d'Etat, Ia disposi­
tion ouivante est incluse : r Les enfants de moins 
de 14 ana ne peuvent travailler ou etre employes 
dano Ia etablissements lndustriela, pubhcs ou 

• votr- u, .. ...,.., seu, n ... z. 

(1) and (2) E:risting and new or amended regu­
lation or administTative regulations. - The Act . 
No. 818 of 10 July Ill22 contains certain provisions 
relating to the employment of children and young 
persons in handicrafts, industry and transport •. 

(8) En/MCe'TMflt of application of legislation or 
administrative regulations. - The application of 

· this Act is ensured by the ordinary penal pro­
visions of the relevant legislation, in virtue of 
which persons guilty of contraventions of the law 
are liable to fines (see § 5 of the Act above-men· 
tinned and §§ 42-45 of the Act of 211 April 11118 
regulating employment in factories). 

II. Date on rvhich lhe application oflhe provisions 
of this Convention came into effect. 
Ill May 11128. 

III. To what authorihJ or authorities is the appli· 
cation of the above legislation or administTative 
f'egulations entTusted ? 
The Director of the factory inspection service 

as regards undertakings subject to the supervision 
of this service ; in all other cases, the police. 

IV. Application to colonies, protectorates and pos· 
session~~ which are fully self-gaverning. 

The ratification does not include Greenland. 

PART II., 

V. Article I, last paragraph, of this Convention, 
stales that : 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

The line of division which separates industry 
from commerce and agriculture is determined 
according to the ordinary interpretation of these 
words used in the same way as in other labour 
legislation. 

ESTHONIA. - FIRST ANNUAL REPORT. 

Date of registration of ratification : 
20 December I922. 

(TTamlation.) 
PART I. 

I. Legislative or other measures by which tile Con­
lion has been put into effect. 
Section 78 of the Labour Code, which applies 

to factories and extractive industries, provides : 
"Children under 12 years of age shall not be 
admitted to employment". 

Further, Section 111 of the Elementary Education 
Act of7 May I920 contains the following provision : 
"The employment for wages of children subject to 
compulsory school attendance shall be prohibited. 
All contraventions of this provision shall be brought 
before the Courts and may be punished by fines 
not exceeding 100·1000 marks or imprisonment 
not exceeding three months." 

Since the period of attendance at the elementary 
school is six years, the age for admission of children 
to industrial employment is, generally speaking, 
14 years. 

The Bill relating to the employment of children, 
young persons and women in industrial under­
takings which has recently been transmitted to 
the State Assembly contains, however, the follow· 
ing clause : "Children under the age of fourteen 
years shall not work or be employed in any public 
or private industrial undertaking, other than an 

' 11M Lt,.IGII,..;,S4rlot,:l822, 1>.., II. 



prives, l l'exception des etablissements dana les­
quels soot seuls employes les membres d'une 
meme famille ••• 

L'application ~es dispositions mentionnees ci· 
dessus est assu_ree par une clause penale selon 
laquell~ _toute mfraCtion a ces dispositions sera 
poursu1VJe devant les tribunaux et passible d'une 
amen?e pouvant s'elever a 10.000 marks, ou d'un 
empnsonnement pouvant s'tHever 8 un n1ois. 

II. pate a laquelk lu dilposifiorl.t de celle conven­
lton sont enh't!u en lligueur. 
Les dispositions de cette convention ne sont 

pas entrees en vigueur. , 

III. A quelk autoriti ou a que1ks outorith est conjie 
le oontr6k de r applirotion des lola ou des r~gle­

. ment.t administratif& mentionnia ~ t 
Le contr61e de )'application de cette lol est 

confle aux inspecteurs du travail. 

IV.' Applirotion aUOl colonies ou p033e88ions et pro· 
lectorat.t qui m se goUIJf:l'flel'llent pas pkinemmt 
·=·mhnu. 
D n'y a pas de colonies. 

DEUXIEME PABTIE. 

V. Le demier parattrapM de r artick premier de la 
prtsenle convention slipuk que : 
• Dans chaque pays, l'autoriU competente deter­

ruinera Ia ligne de demarcation entre l'industrie, 
d'une part, le commerce et l'agrlculture, d'autre 
part. • 

Aucune decision n'a ete prise en ce qui conceme 
Ia determination de Ia ligne de demarcation entre 
l'industrie, d'une part, le commerce et l'agricul· 
ture, d'autre part, parce que les dispositions exis· 
tantes sont assez precises. Cependant si dans des 
cas particuliers des doutes surgissaient ils seraient 
resolus par le Ministre du Travail. 

VI. !'rare d'ajouler louie& observations d'ordre gem!· 
ral qu'il vous parafh'ait ulik de formuler. 
Non. 

GRANDE-BRETAGNE ... 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Dale d'enregish'ement de Ia f'atijication : 
14 juillet 1921. 

{T-raduction.) 
PBEM!ERE PABTIE. 

I. M esuru ltgislalivu ou auh'u par IUquellu la 
convention a tte mise a e:~Jkution. 
1. et 2. Lois ou r~gkmmt.t administralifs dija en 

mgueur et flOIItJeaUiJJ ou modiftiB. - L'article 1 (1) 
de Ia Joi de 1920 sur le travail des femmes, des 
jeunes gens et des enfants (Voir Strie Legislative 
1920, G. B. 9), qui fut adoptee dans le but (entre 
autres) de mettre Ia legislation existante en har­
monie l tous egards avec les stipulations de Ia 
convention, interdit le travail des enfants ages de 
moins de 14 ans dans tout etablissement industriel. 

Dans les industries manufacturieres et les car­
rieres, Je travail des enfants ages de moins de 12 
ans etait deja interdit aux termes des lois sur les 
fabriques. Les enfants ages de 12 a 14 ans pouvaient 
etre employes par demi-joumees sous reserve de 
certaines conditions et, sous Ia reserve de nouvelles 
conditions, un enfant age de plus de 18 ans pou­
vait ~tre employe par joumees entieres. 

Dans les mines, il etait interdit d'employer au 
fond tout gaJVOn age de moins de 14 ana (dans lea 
mines de charbon) ou de moins de 18 ans (dana 
lea mines metalliferes) alnsi que toute fllle quel 
que fut son ii.ge : il etait egalement interdit de 
faire travailler l Ia surface tout enfant age de 
moina de 18 ana (dans lea mines de charbon) ou 
de 12 ana (dana les mines metalliferes). 

undertaking in which only members of the same 
family are employed". 

The application of the above-mentioned pro­
visions is ensured by a penal clause, in aocordanoe 
with which all contraventions of these provision• 
are to be brought before U•e Courts and may be 
punished by fines not exceeding 10,000 marks or 
imprisonment not exceeding one month. 

II. Dale on whicA 1M application of 1M ~ 
of this Convenliotl came \nto effect. 
The provisions of this Convention have not come 

into effect. · 

III. To what atUMrity or authorities is the appli· 
cation of 1M above kgislation or adminislratiw 
regulationa enh'llsted t 
The supervision of the application of the law io 

entrusted to factory Inspectors. 

IV. Application to colonies, prolectoralu ond poa­
uasiona which are not fully self-governing. 

There are no colonies. 

PART II. 

V. Artick 1, last paragraph, of U.U Cofll,.,.lion, 
stales 1/uU : 
"The competent authority In each country •hall 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

No decisions have been taken with regard to the 
line of division which separates induotry from 
commerce and agriculture, because existing· pro· 
visions are sutllciently definite. However, should 
doubts arise in specific CBIIea they would be settled 
by the Minister of Labour. 

VI. Pkase add any general observations which are 
deemed desirable. 

No· 

GREAT BRI'fAIN. 
I''IRST ANNUAL REPORT. 

Dale of regiBITation of ratijication: 1" July 1921. 

PABT I. 

I. Legislative or other mea&~~ru by which the Cota· 
vention latu been put into- effect. 
(1) and (2) Ezisling and ....., or amen~d kgia· 

lalion or adminish'alive regulations.- SectiOn 1 (1) 
of the Employment of Women, Young Persoll8 
and Children Act, 1920 (see Legislatil!tl Series, 
1920 G. B. 9), which was passed in order (inter 
alia/ to bring the existing law into conformity in 
all respects with the requirements of this C~n­
vention prohibits the employment of any chold 
under the age of 1" yean m any industrial under­
taking. 

In the manufacturing industries and quarricM 
the employment of any child under 12 yean of age 
was already prohibited under the Factory Acts. 
Children between 12 and U could, subject to 
certain conditions, be employed half-time, and 
subject to further conditions a child over 18 mighL 
be employed full-time. 

In mines the employment below ground of any 
boy under 14 years of age (coal mines) or 18 yean 
of age (metalliferous mines) and of any girl of 
whatever age was prohibited, as also the employ· 
ment above ground of any ch~d under. 18 yean 
(coal mines) or 12 years (metalliferous mmes) •. 



Aux tennes de Ia Joi de 1908 sur le travail des 
enfanls, les autorites locales avaient tout pouvoir 
pour t'dicter des reglements speciaux, SOliS Ia 
reserve de Ia confirmation du 1\linistere de I'Inte­
rieur, pour fixer !'age - jusqu'a 1-l ans - au­
dessous duquel l'emploi des enfants aux differents 
travaux dans le district interesse serait illegal. 

3. Mode d'applicalion des IDis ou reglemrols 
administratifa. - L'interdiction prevue par Ia loi 
de 19:.!0 est assuree, dans Ia mesure qui interesse 
le tra"'Bil dans les fabriques, ateliers et autres 
o!tablissements tombant sous le coup des Lois sur 
les fabriques et ateliers, comme partie integrante 
de ces demieres lois et, en ce qui concerne les 
mines et carrieres, comme partie integrante des 
lois relatives a Ia reglementatioo des mines et 
carrieres. Eo ce qui conceme les entreprises de 
construction et de transport (voir art. 1 (c) et 
1 (d) de Ia convention), Ia loi de 1920 contient des 
dispositions speciales assurant Ia mise en vigueur 
de !'interdiction, gni.ce aux Autorites d'enseigne­
ment local, en tant que partie integrante de Ia loi 
de 1903 sur le travail des enfants (actuellement 
incorporee, eo ce qui concerne I'Angleterre et le 
Pays de Galles, 8 Ia Loi codifiee sur l'enseignement 
de 1921). 

II. Dale d laquelle lu dispositions tk cetle conven­
tion 3001 enlrees en vigueur. 
Le 1er janvier 1921. 

III . ..4 quelle auloriti ou d quellu autoritis est confio 
le conlr(Jle de f application du IDis ou des regie­
menta adminislralifa mentionnea ci-desaua ? 
En ce qui concerne les etablissements tombant 

sous le coup des Lois sur les fabriques et les ate­
liers, !'application des dispositions est assuree par 
le 1\finistere de I'Interieur (Departement des fabri­
ques) ; en ce qui conceme les mines et canieres, 
par le • Board of Trade • ( Departement des Mines) 
en ce qui concerne les autres etablissements 
industriels, par les Autorites d'enseignement local. 

IV. Application aW! coiDnia ou p08Bessions et pro· 
ledorata qui ne se gouvernent pas pleinement eu:r· 
mimes. 
Le Gouvernement de Sa Jllajeste regrette de ne 

pouvoir etre en mesure de fournir .une reponse 
complete ~ cette question, les enquetes i'l. ce sujet 
se pourswvant encore. 

V. Le demi.,. paragrapM de farticle premier de Ia 
preaente convention stipule que : 
• Dans chaque pays, l'autorite competente deter­

minera Ia ligne de demarcation entre l'industrie, 
d'une part, le commerce et !'agriculture, d'autre 
part .• 

Aucune deeisioo de cette nature n'a ete rendile 
jusqu'a present, en ce qui concerne Ia presente 
convention, par l'autorite competente, qui serait 
constituee en Grande-Bretagne par les Cours de 
Justice (Courts of Law). 

VI. Priere d'aj~ toutu ob~ationa d'ordre ghu!­
f'al qu'ilOOUB paratlrait utile de formul.,.. 
Le Gouvernement de Sa Majeste ne desire pas 

ajouter d'observations d'ordre general. 

SUIS!'E. - PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Dale d' enregislrement de Ia ratification : 
9 octobre 1922. 

Pu:Hii:aE PARTIE. 

I. Muuru Ugislaliou ou aulru par lesquelle• Ia 
eorwention a tu miu d ukution. . 

. 1. 1Ai8 ou f'll{lemenla administratif• deja en 
rng.JeUr. - La lm ft!derale sur le travail dane les 
fabriquee dea 18 juio 11114 1 27 juio 1919 inter-
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. Under the Employment of Children Act, 1903, 
a Local Authority had power to make bye-laws, 
subject to confirmation by the Home Office, 
prescribing the age - up tn 14 - below which 
employment of children in any occupation in their 
district would be illegal. 

(3) Enforcement of application of legislation ~ 
ad111inistrative regulations. - The prohibition m 
the Act of 1920 is enforceable so far as regards 
employment in factories, workshops and other 
places under the Factory and ~· orkshop Acts as 
part of these Acts ; and as regards mines and 
quarries as part of the Acts relating to the regu· 
lation of mines and quarries. A8 regards con· 
structional work and transport (see Article 1 (c) 
and 1 (d) of the Convention) provision is made in 
the Act of 1920 for enforcement of the prohibition 
by the Local Education Authorities as part of the 
Employment of Children Act, 1908 (now embodied, 
so far as England and Wales are concerned, in the 
Consolidating Education Act of 1921). · 

II. Dale on which the application of tlte provi~tiotlll 
of this Convention came into e.(fect. 
On 1 January 1921. 

III. To what autlwrity or authorities ia tM appli· 
calion of tM above legislation or administrative 
regulationa entrualed ? 
So far as regards premises under the Factory 

and Workshop Acts the provisions are admini­
tered by the Home Ollice (Factory Department); 
as regards mines and quarries by the Board of 
Trade (Mines Department) ; and as regards other 
industrial undertakings by the Local Education 
Authorities. 

IV. Application to colonies, protectorates and pos· 
sessions which are not fully self-gov""ing. 

H.M. Government regret that they are not y«;t 
in a position to give a complete reply to tins 
question, as to which enquiries are still in progress. 

PART II. 

V. Article 1, la.Yt paragraph, of tile Conventioo, 
statu t!lat : 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division whicl1 separates industry 
from commerce and agriculture." 

No such decisions affecting this Convention have 
so far been given by the competent authority which 
in Great Britain would be the Courts of Law. 

VI. Please add any gen.,.al observations which are 
deenuJd tksirable. 
H. M. Government do not desire to add any · 

general observations. 

SWITZERLAND.~- FIRST ANNUAL REl'ORT. 

Dale of registration of ratification: 9 October 1922. 

(Translation.) 
PART I. 

I. Legislatiw or other measures by which tM Con· 
vention haB been put into effect • 
{1) E:cisting legislation or administratiw regu­

lations. - The Federal Factory Act of 18 June 
1914./27 June 11119 had already prohibited tbe 



disait deja !'emploi des enfants de moins de qua­
torze a~s revolus (art. 70).' 
· 2di·. [::!s llu rtg/emmts adminillfTalifs nom-earl.>! or& 

"!" J-:.-·. - Le travail dans les arts et metiers 
e.est-a-dn; Ia petite industrie, n'etant pas eneo...; 
J'!'glemente par Ia legislation 1\\derale Ia ratifica­
tion ~e Ia convention a neeessite I' el~boration de 
!& l01 federale du 81 .mars 1922 sur I'E"mploi dE'S 
JCUnes gens et des femmes dans Jes arts E't metiers I 

. don_t _Ies articles 2 et 7 font porter elfet aux dis~ 
pos1ttons de Ia convention. En outre nne ordon­
nance du 5 j~Uet 19'>..8 reglemente, .,.;nformfment 
a Ia co~ventmn, l'emploi des jeunes gens dans les 
entrepnses de transport (art. 2), · 

8, .JI!oth tl' application tk.s lois ou regl<mtt1ts 
~m>nUIITatifs. - L'application des deux lois men­
tmnnees c_i-dessus est assuree par les deux ordon­
nance& sutvantes : 

a) Ordonnance du 8 octobre 1919 ··concernant 
l'execution de Ia Ioi federale sur Je travail 
dans Ies fabriques. 

b) Ordonnance du 15 juin 1923 concernant 
!'execution de Ia loi federale sur l'emploi des 
Jeunes gens et des femmes dans Jes arts et 
metiers. 

II. Date a laqr&elle lu dispositions de cette eottven· 
tion sonl eniTtles en vigueur. 

Le dix octobre mil neuf cent vingt-deux (10 
octobre 1922). 

La loi federale sur le travail dans les fabriques 
est entree en vigueur Ie J•r janvier 1920. 

En ce qui concerne Ia petite industrie, Ia Ioi 
federale sur l'emploi des jeunes gens et des femmes 
entrera en vigueur le J•r octobre 1923. Cepenrlant 
l'etat de fait etait deja confonne aux dispositions 
de Ia convention. La Ioi se borne au fond a con­
sacrer juridiquement cet etat de fait. 

III. A quelle autoriti ou a quelles a11torites est ron fie 
le coniTille de rapplication des lois ou des regle­
tnenls adminisiTalifs n1enlionntls ci-dessUB ? 
Vapplication des deux lois mentionnees ci-

dessus est du ressort. des cantons. La Confedera­
tion exerce Ia haute surveiUance par l'intenne­
diaire du Departement federal de l'economie 
publique et plus specialement de Ia Division de 
l'industrie et des arts et metier.i. 

IV. Appl·ication a..., colonies ou possessions el pro­
tectorats qui ne se gouvernenl pas plcinttnent ....,. 
mbnu. 
Ne conceme pas Ia Suisse. 

DEUXul:ME PARTIE, 

v. Le thmier paragraph• d• r article prttnier de 1a 
prisente convention stipule que : 
• Dans chaque pays, l'autorite competente deter­

miners Ia ligne de demarcation entre l'industrie, 
d'une part, Ie commerce et l'agriculture, d'autre 
part.» 

En ce qui conceme l'agriculture, !'article 4 de 
)'ordonnance d'exeeution de Ia loi federale sur 
J'emploi des jeunes gens et des femmes dans les 
arts et metiers stipule : 

• Rentrent dans l'agriculture : 

1. Ia sylviculture, )'horticulture, )'extraction de 
Ia tourbe Ia pisciculture et Ia peche, ainsi 
que Ies dllferentes branches de l'agriculture, 
telles que l'elevage et l'engraissement du 
betail, J'elevage des animaux de basse-cour, 
)'apiculture, Ia culture fruitiere, Ia viticul· 
ture, Ia culture maraichere, Ia culture des 
haies, des betteraves a sucre et du tabac; 

s Voir Bulletin tU rOtflc- tnt.emalioraal du TroWiil (Blle), 
T. XIJI, 1914, p. S32 et T. XVIII, 1918, p. 182. 

1 Voir- Sirie Legt.lallw, 1922, Sui. 2. 
• Voir BulltHr~ u 1'0/liM i~loMl du Tra:NU (BAle), 

T. Vlll, 1818, p. p. !llG. 
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employment of children under 14 years of age 
(Section 70) 1• 

(2) Nt:w or an•m<hd lrgislalion or adminuiTali~ 
rrgulations. - Employment in workshops, that 
is to say in small undertakings, had not been 
regulated by Federal legislation, and the ratifi· 
cation of this Convention necessitated the enact­
ment of the Federal Act of 81 1\fareh 1922 relat­
ing to the employment ofyounj! persons and women 
in workshop.• •, Sections 2 and 7 of which carry 
into effect the provisions of the Convention. 
l!'urther, an Administrative Order of 5 July 1928 
regulates the employment of young persons in 
transport industries, in confomtity with the Con• 
vention (Section 2). 

(8) Enforcrmtnl of application of lrgi.slation or 
admi11istratit'f! regulalioo••· - The application of 
the two Acts mentioned above is assured by the 
two following rt'gulations : 
(a) Administrative Ordl'r of 8 October 1919 • 

under the Factory Act. 

(b) Administrative Order of 15 June 19:18 und"r 
the Federal Act relating to the employment 
of young persons and women in workshops. 

II. Da~ on wliich 1M application of the prooisiona 
of lhi-8 Cot1venti011 can~ into eJJecl. 
The tenth clay of October one thou~~~tnrl nine 

hundred and twenty-two (10 October lD:-!2). 
The Federal Factory Act came into force on 

1 January 1920. · 
So far as small undertakinj!li are concerned, 

the Federal Act relating to the employment of 
young per"''"" and women will come into force 
on 1 October 1923. 'l'he actual state of affair•, 
however, is already in confonnity with the pro­
visions of the Convention, as the Act was essen­
tially intended to give a statutory basis to the 
existing situation. 

III. To rvltat auU10Tity or ar<llwrities is 1M appli­
cation of Ute above kgislation or admiuiBITatiiHI 
regulations eniTIIs~d Y 
The application of the two Acts mentioned 

above is within the jurllidiction of the Cantons. 
The Confederation exercises BU)l"rvision through 
the Federal Department of Public I:<:COnomy and 
especiaUy of the Division of Industry, Arts and 
Crafts. 

IV. Application to colonies, protectorates and pol• 
sessions which are not fully 1df·governi11g. 

Does not apply to Switzerland. 

PART II. 

V. Article 1, lasl paragraph, of this Coo•vtJtilioll, 
store• Uwl: 
"The competent authority in each country 

shall define the line of division which sep,arates 
industry from commerce and agriculture. ' 

So far as concerns agriculture, Section 4 of the 
Administrative Order under the Federal Act 
relating to the employment of young persona 
and women in workshop• state• : 

"The following shall be deemed to be included 
in agriculture : 

1. Svlvicultore, horticulture, extraction of peat, 
piscictilture, and fishing, as well as the variouo 
branches of agriculture proper, ouch as cattle­
rearing and fattening, poultry-famting, bee-keeping, 
fruit-culture, viticulture, market gardening, cul­
ture of berries, sugar beet, and tobacco ; 

• See B.U..IA of U.. l.Um41io""' LGI>our 0//fn (Bule~ 
Vol. IX, 191'\, p. 268 aDd Urt.IUJii"- .s.rt., 1918, Swib. 2. 

• SM l.A,UlaliN:&n., 1922, 8wiu. 2. 
, • B• Lf.Uitlli11t S.W., 18Ut, SwilL 4. 



• 2. les lromageries et lea moulins banaux, ainsi 
que lea etablissements dependant d'une 
exploitation agricole, tels que lea laiteries, 
les pressoirs a fruits et a raisin, les distil­
leries, les installations pour )e sechage des 
fruits et des legumes ; 

3. lea exploitations Agricoles, y compris celles 
t'numt\rt\ea sous chiffres 1 et 2 ci·dessus, 'lui 
dependent d'un etablissement soumi• a Ia 
Ioi. • 

Par contre, aucune decision n'a ete prise rela­
tivement au commerce, )'idee etant de Jaisser aux 
instances competentes le soin de tmncher, en C88 
de doute, Ia question de savoir si un etablissement 
donne rentre dans Ia categorie des etablissements 
commerciaux ou non. 

TCHECOSLOVAQUIE. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Date tl' ennginrement tk Ia ratificatUm : 
24 aout 1921. 

I'REMJi:RE pARTIE, 

I. Muuru ligislalives ou autres par lesquelles la 
convention a tu mise a t:Ucmion. 
1. LoiB ou r~J!,Iementa adminis!Tatifs diia en 

IJigwur. - La Republique tchecoslovaque a pu 
proceder a Ia mtification de Ia convention fixant 
!'age minimum d'admission des enfants aux tra­
vaux industriels sans mesures prealables, legisla, 
tives ou administratives, vu que Ia loi sur Ia jour­
nee de huit heures du 19 decembre 1918 (N• 91 
du Recueil) interdit, dans son paragraphe 10, tout 
emploid'enfantscommesalaries,avantl'achevement 
de leur frequentation scolaire obligatoire et avant 
leur quatorzieme annt\e revolue. La Joi sur Ie travail 
des enfants du 17 juillet 1919 (N• 420 du Recueil) 
contient des dispositions detaillees relatives au 
travail des enfants qui partagent le menage du 
patron (cf. Ia reponse au n• V). Le texte de ces 
deux lois a deja ete commuuique au Bureau inter­
national du Travail •. 

2. LoiB ou nglementa adminis!Talifs nouveaw: ou 
modifiU. - Les mesures legislatives et administra­
tives, mentionneea au present alinea, out t\te 
inutile&, comme il resulte de Ia reponse a l'alinea 
precedent. · 

3. Motk tl'application des Wis ou Teglementa 
adminislf'atifa. - Le controle de l'application des 
dispositiona legales sus-mentionneea echoit surtout 
aux autorites administrative• de premiere instance, 
puis, dana lea cas d'etablissements ou sont employes 
des enfants, a des organes spt\ciaux de controle, 
institues a ce sujet (voir reponse au n• V). 

II. Dale a laquelle les dispoailiona tk utte conven­
tion lORI entTeu en IJigwur. 
La convention en question est entree en vigueur 

dana Ia Rt\publique tchecoslovaque Ie jour de sa 
publication au Recueil des lois et ordonnances, 
sous Ie n• 82, c'est-11.-dire le 18 mars 1922. Ses 
d~positioJl!l se trouvaient cependant appliquee& 
~eJa depu18 1.919, date a laquelle Ia Ioi sur Ia 
JOUmee de hwt heures est entree en vigueur, 

III. A qmlle autoriti ou a qmllea autoriiU eat conjiJ 
le contr(jle tk rapplicalion tkB Wis ou tkB Tigle­
men~~~ administratif• mentionnh t:i·tkaBUJI ? 
En dehors du controle mentionne sous I. 8., Ies 

autorites administrative& territoriales ont Ie droit 
d'organiser des eommiaaiona spt\eiales de controle, 
chargeea de donner leur avis quant au mode 
d'application des dispositiona relatives au travail 
d~ enfanta (voir reponse au n• V). Ces organes 
dmvent kre soutenus dana l'exercice de leur 
fo~ction par toutea les autorites publiques et 
pnveea, lea corporationa, lea institutiona et I"" 
!<>nctionnail'ell qui out a a'occuper de Ia sante de. 
JeuDU gena. 

'VoiJo B.U.U11 • rot/fu ..........,I<>Ml do TriiNGU (lliileJ, 
T. XVIII, Una, •• M •' SU,. u1t.~~~Uw, t8.30~ Tc:b.-81. 2. 
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2. Cheese manufactorit'S and mills which are 
public property (moulins banawt!) as weD as the 
brAnches of an agricultural underta~, such as 
dairies, fruit and RTBpe pressing installations, 
distiJleries, and installationa foT drying fruits and 
vegetabiP.s. 

3. Agricultural operations, including those enu­
merated under paragraphs 1, and 2 above, which 
are branches of an undertaking subject to the 
Act." 

No decision, however, hRs been taken with 
regard to commerce as it was considered desirable 
to leave to the competent authorities the duty 
of Rettling in case of doubt any question which 
might arise as to whct.hPT 01' not an establishment 
should be considered to be included in the category 
of commercial establishments. 

CZECHOSJ"OV AKIA. 
FffiST ANNUAL REPORT. 

Date of regis!Tation of ratification: 24 August 111:.11. 

(Translation.) 
PART I. 

I. Legislative or other meaaures by which the Con­
vention haa been put into effect. 
(1) E:risting legislation or adminislf'ative regula· 

tiona. - The Czechoslovak Republic was in a 
position to proceed to ratification of the Conven­
tion fixing the minimum age for admission of 
children to industrial employment, without taking 
preliminary legislative or other measures, in virtue 
of the prohibition of the employment for wages 
of children before the completion of their com­
pulsory school attendance and before they have 
attained 14 years of age which is contained in the 
Eight-Hour Day Act of 19 December 1918 (No. 91 
of the Collected Acts and Orders), Section 10. The 
Employment of Children Act of 17 July 1919 
(No. 420) contains detailed provisions relating to 
the employment of children domiciled with their 
employers (see the reply to V). The texts of these 
two Acts have already been communicated to the 
International Labour Office 1• 

(2) New or amended legislation or administTative 
regulations. - It follows from the reply to the 
preceding paragraph that the legislative or admini­
strative regulations mentioned in this paragraph 
have not been necessary. 

(3) Enforcement of application of legislation 01 

adminis!Tative regulations. - The supervision of 
the application of the laws above·mentioned 
devolves more especially upon the local admini­
strative authorities ; where there are undertakings 
which employ children, supervision is entrusted to 
special inspection authorities (see reply to V). 

II. Date on which the application of the pro!Jiaions 
of thiB Convention came into effect. 
This Convention came into effect in the Czecho­

slovak Republic on the day of its publication as 
No. 82 of the Collected Acts and Orders, i.e. 
18 March 1922. Nevertheless, its provisions have 
been applied since 1919 when the Eight-Hour Day 
Act came into force. 

III. To what autlwrity or ~utlwritiea iB tl1e appli­
cation of the above legislation or adminia!Tatit•e 
regu.laliona entrtiBted ? 

In addition to the supervision mentioned under 
I (8) above, the territorial administrative authori­
ties are empowered to organise special supervisory 
committees for the purpose of advising upon the 
methods of applying the provisions relating to the 
employment of children (see reply to V). These 
committees must be aided in the performance of 
their duties by aU public and private authorities, 
WIBociations, institutions and officials occupied with 
matters affecting the welfare o children. 



lV. App~ auz colonia ou pouaftona a pro· 
~ctorata qui ne ae g~ pu pleiroemmt .,...,. 
mhnu. 

N'entre pas en consideration en Tchecoslovaquie. 

DEVXIEMJ< PARTIE. 

V. Le demier pllt'agTaplte de r aTiicle premier de Ia 
prtsente conllftltion •tipulc que : 

.• Dans c~que pays, l'autorite competente dt\ter­
mmera Ia lifee de demarcation entre l'industrie 
d' • une part, e commerce et !'agriculture, d'autre 
part. • 

La loi sur Ia journt\e de huit hem"eS interdit l'em­
P!?i regulier d'enfan~ salaries avant leur quator­
zoeme annt\e revolue. C1tons ensuite Ia loi du 17 juillet 
1919 (N• 420 du Recueil) qui autoriseJe travail des 
enfants de 10 a 14 ans dans le menage du patron 
ou da~ l'agriculture, si ces enfants font partie de 
ce menage et ne sont aiJectt\s qu'a des travaux 
Jaciles et de coul'te duree qui ne sauraient porter 
prejudice a leur developpement physique et intel· 
lectuel (frequentation reguliere de !'ecole). A ce 
sujet, Ia loi que nous venons de mentionner con· 
tient une serie de prescriptions detaillt\es, qui 
assurent le bien-etre de !'enfant. 

I' 

Convention concernant le travaU de nult 
des enlants daos l'lndliStrle. 

FORMULAIRE DU RAPPORT ANNUEL 

( Lt prtambule tsl idenliqut a ctlui dt Ia con• 
vention concernant ftmploi des Jemmu avfml d 
aprt.• raccoucltemml.) 

PREMIERE PARTIE. 

I. Muurts ligislatives ou autre.r par lesquelles Ia 
convention a itt mist a e:Ueution. 

1. Si !'application des dispositions de Ia conven­
tion n'a pas nt\cessite de modifications lt'gis­
latives ou administrative&, priere d'indiquer 
en vertu de queUes lois ou de quels reglements 
administratifs deja en vigueur ces dispositions 
sont mises a execution. Priere de donner 
toutes indications utile• permettant de se 
reporter a tous Jes textes necessaires et de 
joindre a Ia reponse des exemplaires de ces 
textes, a moins qu'ils n'aient deja ete commu­
uiques au Bureau international du Travail. 

2. Priere d'indiquer, s'il y a lieu, queUes lois ou 
quels reglements . administratif• nouyeau_x, ou 
queUes modificatoons des textes Iegoslatofs ou 
administratif• existants, ont ete promulgues 
en vue d'assurer l'application des dispositions 
de Ia convention. Pricre de donner toutes incli· 
cations utiles permettant de se reporter a tous 
les textes necessaires et. de joindre a Ia reponse 
des exemplaires de ces textes, a moins qu'ils 
n'aient deja ete collll!'uniqut\s au Bureau 
international du Travail. 

a. Priere d'indiquer de queUe maniere est "!'"u~e 
'!'application des lois et reglements menttonnes 
ci-dessus. 

II. Date a laquelle les di8p08ition& de cdle conven­
tion sont entrtu en vigueur. 

III. A quelle autorili ou d quelles autori!U ut 
conflt le contT6le de fapplication des loUJ ou des 
regiements adminutratiJS mentionni& d·deBIU8 t 
Priere d'indiquer, ~ans chaque cas, Ies serv!ces 
qui sont charges dorectement de cette applica­
tion. 

IV. Application lo colonk&, proleclm"<Jk• tmd I"'• 
. -~ which are not Joulg aelJ-governing. 

No application to Czechoslovakia. 

PART II. 

V. Article 1, last PIJ1'41fraplt, of lltu Conventimt, 
alotalhal: 

''The oompetent authority in each oountry ohall 
define the line of division which separates induatl)' 
from commerce and agriculture." 

The Eight-Hour Day Act erohibits the regoolar 
employment for wages of choldren who have not 
reached U years of age, The Act of 17 July 19111 
(No. 420) permits the employment of childft'n 
from 10 to 14. years of age in the house of the 
employer or in agriculture, provided that such 
children dwell in the house of the employer and 
are onlr emplo~ on light work without prejudice 
to theor phystcal and intellectual development 
(regular school attenclanco.). This Act containo 
detailed provisions on the subject and such aa to 
ensure the welfare of the children. 

Convention concerning the night work or younc 
penoos employed In lndustrJ. 

FORM FOR ANNUAL REPORT. 

( Prtat11ble a• for Con"""'ion concertlinfl lilt 
tmploymt111 of wonoen before and after childbirlli.) 

PART 1. 

I. Legislative or oUwr measures by wloic/1 lile 
Convention hu been put into effect. 

(1) If the application of the provisions of the 
Convention has neceSBitated no legislative or 
administrative changes, please indicate by 
virtue of what existing legislation or adminls· 
trative regulations theoe provision• are f'D· 
forced. Pleue give references to all neceo1111ry 
texts and enclose copies, it they have not 
already been communicated to the Inter· 
national Labour 011\ce. 

(2) Pleue indicate, whe"' neceSBBry, what ntw 
legislation or administrative regulation• or 
modifications of existing legislation or admlnl8-
trative regulations have been adopted with a 
view to the application of the provi~iona of 
this Convention. Please give references to aU 
necessary texts and enclose copieo, it they have 
net already been communicated to the Inter· 
national Labour Oflice. 

(3) Please indicate how the application of the 
legislation or administrative regulations men­
tioned above ia enforced. 

II. Date on which the application of 1M provUiqna 
of U•u Conllftltion came into effect. 

III. To whal aullwrily or aullwriliu u 1M applica­
tion of the above legislation or administrative 
ngulations entrus~d t 
Pleue indicate the opecial branches or servict'll 

of the authority or authorities mentioned which 
are directly concemed in this application. 



lV. Applicalion au:~~ colonies ou posse~ om el 
protecloral8 q11i ne se gouvel'llelll pas p/emen~e11t ....,.,.;,..,._ 
(Article 4:.!1 du Trnilk de paix de Versailles, 

article 366 du Tmitc de Saint-Germain, artJCic 
:laS du Tmilk de Neuilly ct article 9 de Ia presentc 
convention.) 
1. Quels sont les colonies ou possessi?ns et protec­

torats ne se gouvernant pas pleme~e~t e~­
memes, auxquels cette convent1on a. et~ a~ph­
quee ? Priere de donner toutes md1catwns 
utiles permettant de se reporter a tous les textes 
necessaires et de joindre 1\ Ia reponse des 
exemplaires de ces textes, il. moins qu'ils n'aient 
deja elk communiques au Bureau international 
du Tmvail. 

2. Quels sont les colonies ou possessions et protec· 
torats auxquels cette convention a elk appliquee 
avec des modifications ? Priere de d01mer toutes 
indications utiles permettant de se reporter 
a tous les textes necessaires et de faire part de 
toutes les observations qu'il paraitrait desirable 
de formuler. Si les textes n'ont pas deja ete 
envoyes au Bureau international du Travail, 
priere d'en joindre des exemplaires a lv. reponse. 

S. Quels soot lcs colonies ou possessions et protec­
torats pour lesquels l'application de cette 
convention est a l'etude : 

a) sans modifications ; 
b) avec les modifications necessaires pour 

adapter les dispositions de Ia convention 
aux conditions locales. · 

4. Quels soot les colonies ou possessions et protec­
torats auxquels . cette convention est jugee 
inapplicable, meme avec des modifications 
pour !'adapter aux conditions locales ? Priere 
de faire part de toutes observations qu'il 
paraitrait utile de formuler a cet egard. 

5. A . queUe autorilk ou a queUes autorites est 
confie le controle de l'application des lois ou 
reglements administratif• mentionnes ci-dessus 
SOliS reserve que de telles lois OU de tels regie• 
ments existent ? Priere d'indiquer les services 
qui sont directement charges de cette applica­
tion. 

Dauxd:ME PARTIE. 

v. Le lhmia" alinia de r article pemier de Ia 
prisente eonvenlion slipule que : 

• Dans chaqne pays, l'autorite competente de­
terminera Ia ligne de demarcation entl"e l'indus­
trie d'une part, le commerce et )'agriculture, 
d 'autre part. • 

Priere d'indiquer, le cas echeant, les decisions 
qui ont elk priscs en Ia matiere. 

VI. Le lhmia" parographe de ;'article 3 de Ia pre­
sente convention dispose : 

• Daris. les pays .tropicaux oil Ie travail est 
suspendu pendant un certain temps au milieu 
de Ia journee, Ia periode de repos de nuit pourra 
etre inferieure a onze heures, pourvu qu'un repos 
compensateur soit accorde pendant le jour. • 

Priere d'indiquer s'il a elk fait usage de Ia facullk 
prevue par cet article ou si l'on se propose d'en 
faire usage et de donner, le cas echeant, toutes 
indications ntilcs permettant de se reporter ii 
tous les textes necessaires. Priere egalement de 
joindre a 1R reponse des exemplaires de ces. textes, 
a moim qu'ils n'aient deja elk communique• au 
Bureau international dn Travail. 

VII. L'applicalion des dispositions de Ia prt!senle 
ronvention a-t-e/le iU auopendue en vertu de 
ranicle 7? 

Dans quelleto regions et pendant quels laps de 
temptO cette suspenaion B·t-elle elk effectuee ? 

V Ill. Pribe 4' ajouteT /oulu obseroationa 4' ordre 
· giniral qu'il voua paraflrait utile de formuteT. 
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IV. Application to colonies, protecto-rates anti posses­
sions wliicl& are not j11//y self·got•fTning. 

(Artide 421 of the Trt>aty of l'eace of Versailles, 
;\rticle 366 of the Treaty of Saint-Germain, 
Article 283 of the Treaty of Ncuilly and Article 9 
of this Convention.) 
(1) To which colonies, protectorates and posses­

sions which are not fully self-governing has 
this Convention been applied ? Please give 
references to all necessary texts and enclose 
copies, if they have not already been commu­
nicated to the International Labour Oflice. 

(2) To which colonies, protectorates and posses· 
sions wh\ch are not fully self-governing has 
this Convention been applied with modifi· 
cations ? Please give references to all necessary 
texts and attach such observations as may seem 
desirable. If the texts concerned have not been 
already communicated to the International 
Labour OJfice, please enclose copies. 

(3) To which colonies, protectorates and posses­
sions which are not fully self-governing is the 
application of this Convention under consider­
ation, 

(a) without modifications, 
(b) with modifications necessary to adapt 

its provisions to local conditions ? 
(4) To which colonies, protectorates and posses· 

sions which are not fully self-governing is this 
Convention considered inapplicable, even with 
modifications in accordance with local condi· 
tions ? Please attach such observations as 
may seem desirable. 

(5) To what authority or authorities is the appli· 
cation of the above legislation or adminis­
trative regulations, if any, entrusted ? Please 
indicate the special branches or services of 
the authority or authorities mentioned which 
are directly concerned in this application. 

PART If. 

V. Article 1, last paragraph, of the Cmivention 
slates that : 

"The competent authority in each country shall 
define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

Please indicate what decisions, if any, have 
been taken in this matter. 

VI. Article 3, last paragraph, stales that : 

"In those tropical countries in which work is 
suspended during the middle of the day, the 
night period may be shorter than eleven hours if 
compensatory rest is accorded during the day." 

Please indicate whether advantage of this 
Article has been or is proposed to be taken, and if · 
so, give all necessary references to texts. If the 
texts concerned have not been already communi· 
ca\ed to the International Labour Ollice, please 
enclose copies. 

VII. Has the operation of the provitrions of tlli• 
Convention been suspended by virtue of Article 7 ? 

In what area or areas and for what period or 
periods was the suspension effected ? 

VIII. Please add any general obseroatio11s wllicl& 
are dee~ned desirable. 



• BULGARm. 
PREMIER RAPPORT AN!I.'lJEL. 

Date d'tnregistrement de Ia ralijlcaH010: 
14 fevrier 1922. 

PREMIF!RE PARTIE, 

I. Meauru ligislativu ou aulru par ksquellu Ia 
cont..,.tion a tti mise tl uicution. 
1. Luis ou riglnntniB administmtif3 dtjil er1 

vigt .. ur. - Le travail de nuit des enfants est 
interdit aux termes de !'article IS, alinea 2, de Ia 
loi sur !'hygiene et Ia securite des travailleurs •. 
qui stipule : 

• n est interdit d'oceuper au travail de nuit 
des jeunes gens de sexe masculin de moins de 
dix-huit ans accomplis et les femmes de tout nge. 
Le travail exeeute entre s heures du soir et 6 
heures du matin est repute travail de nuit •• 

2. Luis ou riglemenl8 adminisiTatif• nouveau.-e 011 
modifti.s. - Pour !'application des dispositions de 
Ia convention concernant le travail de nuit des 
enfants il n'a pas ete necessaire de modifier l'alinea 
sus-mentionne de !'article 18 de Ia loi sur !'hygiene 
et Ia securite des travailleurs. 

3. Mode d'application du lois d TtglnntniB 
administratif•· - Tout patron est tenu de con­
naitre les dispositions de Ia Joi sur !'hygiene et Ia 
securite des travailleurs et de les appliquer. Si les 
inspecteurs du travail constatent une infraction 
il cette loi, ils dressent un proces-verbal il Ia suite 
duquel on inllige au patron une amende de 250 
lewas par personne admise au travail contraire­
ment il Ia loi. Le montant total de !'amende pour 
la premiere infraction ne peut pas depasser 5.000 
lewas ; ni, en cas de recidive, 10.000 lewas. 
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II. Date tl laquelle les dispositions de cette conven­
tion sont entTies en vigueur : 
Le 22 fevrier 1923. 

III. A quelle autmti ou tl quelles aulf17'iti.s est conjit 
le contra!e de rapplication des loill ou del regle­
menl8 adminiltratifs mmtionnu ci-des8UI Y 
A !'inspection du travail, placee sous le controle 

du Ministere du Commerce, de l'Industrie et du 
Travail. 

IV. Application au.-e coloniea ou poBiessions tt pro­
teclorats qui ne se gouvernmt pas pleinement 
euz-mhnes. 
La Bulgarie n'a pas de colonies et n'exerce 

aucun protectorat. 

DEux:rbm PARTIE. 

V. I.e dernier alinta tie r article 1•• de Ia pruente 
convention slipule que : 
• Dans chaque pays, l'autorite competente deter­

minera Ia ligne de demarcation entre l'industrie, 
d'une part, le commerce et !'agriculture, d'autre 
part. • 

L'interdiction du travail de nuit des enfant& ne 
s'applique J>l"! seulement aux entreprises indus­
trielles maas il toutes les entreprises prevue& il 
!'article 1•• alinea 1, de Ia Joi sur !'hygiene et la 
seeurite d.,; travailleurs. Des exceptions sont pre· 
vues pour les enfants employes dans l'agricultu':" 
et qui travaillent aux champs, et pour Jes explm­
tations agricoles dans lesquelles sont employes les 
membres de Ia meme famille. 

VI. I.e dernier paragraphe de r article 8 de Ia prt­
smte convention di8pose : 
• Dans leo pays tropicaux ou le' travail est sus­

p .. ndu pendant un certain temps au milieu de Ia 

l Voir BuiLitift tie 1'011'" ~ional du. Tf'CI.'IGil \Blk). 
19111. T. XVII, p. 7Q. 

BULGARIA. - FIRST ANNUAL REPOR'r. 

Dale of regi&tratiort of ratiji~nlion : 
1-' lo'ebruary 19211. 

·(Tramlatiort.) 

PART I. 

t. Lr!lislatiVI! or oiMr meaauru ~ wl•irlt U•e Cont~t· 
lion has !wen pta into effect. · 
( 1) Eristing ltgislation or administrant• reJIU• 

l111io11.t.- Night work ofyounJI persons i• forhirld~n 
by the provisions of Section 18, Sub-section 2, of 
the Act ft'Specting the health and !isfety of work· 
e-rs •. as follows : 

"No voung persons under 18 or women of an'' 
BJIC shall be employed on night work. Night work 
shall be helrl to be work performed between 8 p.m. 
and 8 a.m.''. 

(2) Nf!!o or aml'fldtd legislation or adminiatTatit•e 
regula!ions. - With a view to applying the l'ro­
vi•ions of the Convention concerning the mght 
work of young person•, it has not been found 
necessary to amend the above-mentioned para· 
waph of Section 111 of the Act t'eSJlf'Ciing the health 
and safetv of workt'rs, 

(3) Enjorwnmt of application of legislation or 
admini.•tralive regulations. - It is inrumbent 
upon all t'moloyers to be acquainted with the 
provisions of the Act respecting the health anrl 
safety of workers, and to apply the latter. All 
contravention• of thi• Act which come to ' the 
notice of factory inspectors form the onbjt'ct of a 
report : as a result of such report a line of 1!50 levas 
is imposed on the employer in respect of each 
person employed in contravention of the provi· 
sions of the Act. The maximum line for a llrst 
offence may not exceed 11,000 leva• and for any 
subsequent offence 10,000 leva.. 

II. Date on which lhe application of tht provisimlll 
of thil Convention came into tf!tcl. 
22 February 19211. 

Ill. 1'o tvhal authority or aulhoriliu i8 lhe appli· 
calion of the aboVI! legi•lation or administratit>t 
ngulaliom entruated ? 
The factory inspt'ctors, a<·ting under the euper· 

vision ol the Ministry ot Commerce, Industry and 
I..abour. 

IV. Application to co/onu$, pro,rtorates and pn•· 
seostolll which are not fully self-governing. 

Bulgaria possesses no colonie• and exerci..,. no 
protectoratt·. 

PART II. 

V. Article 1, lasl paragraph, of lh~ Com>ention 
slates lhot : 

. ..The competent authority in each country ahull 
de line the line of divisio'! which aepamtes induHtr.v 
from commeree and agrl~utt\lre." 

The prohibition of night work of young persons 
applie• not only to indu..trial umlertakinllt• but 
to oil the undt·rtakinJI'I mentioned in Set"tion I, 
Sub-section 1, of the Act respecting thr. health and 
st~fety of workers. Exemptions are provided for 
as regards young persons employed in agriculture 
in the Jlelds, and as regllrrls industrial undertakings 
in which only memtlt'rs or the samf' family are 
employed. 

VI. Article 3, la8l paragraph, •tate• that : 

.. In those tropical countries in which work is 
suspended during the middle of the day, the night 

• See Bu!Wi" o1 U.. l-lonAII Labour 01/i<o IB••Io). 
1911. Vol. lUll, p. II. 



joumk, la Jl<'riode de repos de nuit pourra l;tre 
inrerieure a 11 heures, pourvu QU1~D repos com­
pen!llltoire soit .. accorde pendant Ia JOur. • 

Etant donnlle climat tempc\re de Ia Bulgarie, 
iln'a pu ete ne-aire de faire U!lllge de Ia facultc 
prevue II l'article 8 de Ia convention. 

VII. L'applialtion du dispoaitionB de Ia prumlo 
ctJflfJeRiion a-t-elle 114 mapendue en vertu de 
rar~Wc 1' 
D n •a pu ete necessaire, en Bulgarie, de fa ire 

.-p de !'article 7. 

VIU. PriJ:re d'aj~ toutu ob.tm>ationB d'ordre 
ifinbal qu'U """' paraUrait utUe de formuler. 
En ce qui conceme l'application de Ia loi sur 

l'hvgi~ne et Ia securit6 des travailleurs, leo inspec-
te.U. ont eonstate peu d'infractions relatives au 
travail de nuit des femmes et des enfants. 

DANEMARK. 
PREMIER RAPPORT ANNUEJ .. 

Dale d'enregistnment de Ia ratification : 
4 janvier 1923. 

PIIEMitBE PAllTJ2, 

I. Mt8U7U ligislatives ou autru par lesquelles la 
ronvmtion a ere mise a e:dcution. 
I. et 2. LoU ou ,.Ogiemenl8 adminU.tratifs deja 

en vigueur et fiOUIJWUol! ou modifiu. - Loi n• 313 
du 10 juillet 1922', renfermant quelques dispositions 
relatives au travail des enfants et des jeunes gens 
dans les metiers, l'industrie et Ies transports. 

3. Mode 'd'application du louiJ ou reglements 
adminUtratifs. - L'application de Ia loi ci-dessus 
est aasuree par Jes dispositions penales ordinaires 
de Ia legislation en cette matiere, en vertu de 
laquelle lea personnes qui se rendent coupable 
d'infractions aux dispositions de cettc legislation 
sont paasibles d'amendes (voir au § 5 de Ia Ioi 
d-de~~~~us et aux §§ 42-45 de Ia loi du 29 avril 1913 
portant rioglementation du travail dans Jes fabri­
ques). 

II. Dale a laquelle Ia dilpositionB de celle cot~ven­
lion aone entreu en vigueur. 
19 mai 1923, 

III. A quelle autoriU ou a quelles autoritu est cot1jit 
le COfltrOle de fapplication du lois ou dell regle­
menl8 adminUtratif• mentionnu ci-dusus ? 
Au directeur de !'inspection du travail pour ce 

qui conceme Jes entreprises qui sont soumises au 
controle de cette inspection - dans tous les autres 
.,..., il Ia police. 

1\'. Application auz colonies ou possessioniJ et pro­
loctorats qui ne se gouvement pas pleinernent eu~­
rnlmes. 
J..a ratilleation ne cornprend pas Je Groenland. 

D:EtJXrkiiE PARTIE, 

v. Le derniet- ali rata de r article premier de Ia pr~­
- t:OtWention stipule que : 
• Dal18 ehaque pays,l'autorite cornpetente deter­

miners Ia Jigne de demarcation entre l'industrie, 
d'une part, Je eommerce et !'agriculture, d'autre 
part •• 

La ligne de demarcation entre J'industrie d'une 
part, le commerce et I' agriculture d'autre part, est 
dt!terminee .Wvant !'interpretation ordinaire des­
mota employe. de Ia meme ~n que pour Je restc 
de Ia legilllation protectrice. _ 
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period may be shorter than eleven hours il corn­
pepsatory rest is accorded during the day." 

In view of the fact that Bulgaria enjoys a tem­
perate climate, no necessity has arisen to make 
use of the exception provided for hy Artiele 3 of 
the Convention. 

VII. Has the opera/ion of the prorns&ons of this 
Conuenlion been 11119pended by virtue of Article 7 7 

I 

It has not been necessary to make use of Article 7 
in Bulgaria • 

VIII. Plea11e add any general olnervationiJ which 
are deemed desirable. · 
With reference to the application of the Act 

respecting the health and safety of workers, the 
factory inspectors state that few contraventions 
of the provisions regarding night of women and 
children have been reported. . 

DENMARK.- FffiST ANNUAL REPORT. 

Date of regilltration of ratification : 4 .1 antrory 1 923", 

( TTanalalion.) 

' PART I. 

I. LegU.lative or other measures by which the 
Convention hliS been put into effect. 
(1) and (2). E:ri.•ting and new or arnended 

legislation or administrative regulations. - The 
Act No. 813 of 10 July 1922' contains certain 
provisions relating to the employment of children 
and young persons in handierafts, industry and 
transport. 

(3) EnforcemenJ of application of legislation or 
adminU.trative regulations. - The application of 
this Aet is ensured by the ordinary penal provi­
sions of the relevant.Jegislation, in virtue of which 
persons guilty of contraventions of the Jaw are 
liable to fines (•ee § 5 of the Act above-mentioned 
and §§ 42-45 of the Act of 29 April 1913 regulating 
employment in factories). 

Il. Dale on which the ·application of the provision11 
of this Convention came into effect. 
19 May 1923, 

III. To wluU autlwrity or autlwrities is the appli­
cation of the above legU.lation or adminU.trative 
regulalions enlrulllod ? 
The Director of the factory inspection service 

as regards undertakings subject to the supervisioo 
or this service ; in all other cases, the police, 

IV. Application to coloniea, protectorates and posse.t­
sions which are not fully self-governing • . 

The ratillcation does not include Greenland. 

PART II, 

V. Article I, laiJt paragraph, of the Convention 
statu thai: 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates industry 
from commerce a)ld agriculture." · 

The line of dh•ision which separates industry 
from commerce and agriculture is determined 
according to the ordinary interpretation of these 
words used in the same way as in other labour 
I egislation. · 

.. , 



\'I. I.e tkrnin pamwaph• de r artick 8 dt Ia P"i­
Btnk c:onventiml dispose : . 
• Dans lea pays tropieaux oil le travail est sus­

pendu ptnda~t. un certain temps au milieu de Ia 
JOumee, Ia ptnode de repos de nuit pourra i\tre 
inferieure a onze heures, pourvu qu'un repos com­
pensateur soit aceorde pendant le jour. • 

Priere d'indiquer s'il a ete fait usage de Ia faeulte 
p~vue par eet article ou si l'on se propose d'en 
faire usage .•• 

Cette disposition ne a' applique pas au Danemark. 

VII. L'applicatWn des dispoBilitmS de Ia priamlll 
convenliml a-1-dk tli msptndue en wr1u de 
rarlicle 7? 
Une telle susptnsion n'a paa jusqu'ici ete elfee­

tuee au Danemark. 

ESTHONIE. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Dalt d'tnregistromen~ de Ia ratiftcatiml: 
20 decembre 1922. 

PREMIERE PARTIE. 

I. Muut"es ltgislalives ou autru par luqtulks Ia 
convmlion a iii mise a uiculion. 
Le travail de nuit des enfants dans l'industrie 

est deja interdit par Ia legislation existante. Les 
articles correspondants du Code du Travail stipu• 
lent ce qui suit : , 

• Art. 64. Lea jeunes gens ages de 15 a 17 ans 
et les femmes de tout age ne peuvent i\tre employes 
dans les fabriques et les industries extractives aux 
heures suivantes : de 9 heures du soir a 5 heures 
du matin si le travail s'execute avec une seule 
equipe, et de 10 heures du soir i'l 'heures du matin 
si Je travail s'execute avec deux ou plusieUI"S 
equipes. 

Art. 75. Les enfants de moins de 15 ans ne 
peuvent paa Ure employes dans les fabriques et 
les industries extractives de 9 heures du soir a . 
5 heures du matin ainsi que lea dimanches et les 
joUI"S feries •• 

Ces Jlrescriptions ne correspondant paa tout-a­
fait a Ia convention, un projet de loi portant 
amendement de I' article precite vient d'etre depose 
sur le bureau de l' Assemblee d'Etat. 

L'application des dispositions mentionnees ci­
dessus est assuree par une clause penale selon 
laquelle toute infraction a ces dispositions sera 
poursuivie devant les tribunaux et- passible d'une 
amende pouvant s'i\lever a I 0.000 marks, ou d'un 
emprisonnement pouvant s'elever a un mois. 

II. Dale a laqutlle le1 disporilitmS de ceiU c:onven­
lion BOnl enlrt!u en vigueur; 
Les dispositions de cette convention ne sont pas 

entrees en vigueur. 

III. A quelle autorili ou a qtullu aulmili• est conjii 
k contrOle de rapplicalion des lai8 ou deB reg/6-
meniB administralifs menlionnu ci-desiU8 ? 
Le eont.rOie de I' application de eette loi est 

confte aux inspecteurs du travail. 

IV. Application aw: colonies ou posaesBionB tl pro­
lecloTal8 qui ne u gnuvemml pas pleinemtnl ew:­
mhnes. 
n n 'y a po~t de colonies. 

DEUXlEME PARTIE. 

v. I.e tkrnier alint!a de r arlicle pre·mier de Ia pri­
Btnle convention llltpule que : 
• Dans chaque pays, l'autorite compt\ttnte deter· 

minera Ia ligne de demarcation entre l'industrie 
d'une part, le commeree et !'agriculture, d'autre · 

paArt. • d'-" . ' '" . . ucune cclSIOn n a .,.., pnse en ee qut conceme 
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VI. Artick 8, laal paragraph, s/a"s that: 

"In those tropical countries in which work is 
suspended during the middle of the day, the night 
ptriod may be shorter than eleven hours if com· 
ptnsatory rest is accorded during the day." 

Please indicate whether advantage of this 
Article baa been or is proposed to be taken ..• 

This baa no application to Denmark. 

VII. Has the operalio1t of lhe provisions of this 
ConventioR beeR susptnded by virtue of Article T ? 

Such susptnsion baa not up to the present been 
effected in Denmark. . 

ESTHONIA. - FIRST ANNUAL REPORT. 

Dale ofregistratum of ratiftcalio~~: 20 Decem her I 022. 

(Translalion.) 

PART I. 

I. UJ!islalive or other mtllll<re• b,IJ which lhe Con· 
venlion has betn p1d into elfecl. 
The night work of young persons in industry 

is already prohibited by existing legislation. The 
relevant Sections of the Labour Code provide u 
follows : 

"I 64. Young ptrsons from Ill to 17 years of 
age and all women shall not be employed in 
factories or extractive industries between the 
hours of 9 p.m. and 5 a.m., if the work Is per­
Conned by one shift only, and between 10 p.m. 
and -6 a.m., if work il distributed between two 
or more shifts." 

"I 75. Young persona '\Ioder 15 years of age 
shnli not be employed in factories or extractive 
industries between 0 p.m. and 5 a.m. nor on 
Sundays and public holidays." 

Since these provisions do not entirely correspond 
to those of the Convention, a Bill to amend them 
has been transmitted to the State Assembly. 

The application of the above-mentioned pro­
visions is ensured by a penal clause, in accordance 
with which all contraventions of these provisions 
are to be brought before the Courts and may be 
punished by fines not exceeding 10,000 marks or 
nnprisonment not exceeding one month. · 

IL Dolt on which the application of lilt proviBionB 
of this Convtnlion came into effect. • . 
The provisions of thia Convention have not 

come into effect. 

III. To whal authority or authoriliu i• the appli· 
catWn of lhe a!JtJve lel(islalion or administrative 
regulatiou enlrn111Jd Y 
The suporvision of the application of the Jaw 

is entntsted to factory inspectors. 

IV. Application to colonies, proleclorales and pos­
UBIIItmS which are nol fully self-governing. 

There are no colonies. 

PART II. 

V. Article I, last paragraph, of U~ Convention 
BtaU• lhal: 
"The compttent authority in each country shall 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

No decisions have been taken with regard to 
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Ia determination de Ia ligne de demarcati?n e.ntre 
l'industrie, d'une part, le comme~ e~ .1 agnct.d· 
ture, d'autre part, parce que les d••ros!t10ns exis· 
tantes soot assez precises. Cep~nd~nt s•,. dans .des 
cas particuliers, des doutes surgissaient, Us sera1ent 
resolus par le l\linistre du Travail. 

VI. Le demier parwtraph~ tk r articl~ 8 d~ Ia pr~­
Bftlt~ convention disp08~ : 
• Dans leo pays tropicaux oil le travail est sus­

pendu pendant un certain temps a~ milieu de Ia 
1oumee, Ia periode de repos de nmt pourra etre 
mferieure a ooze hem..,s, pourvu qu 'un repos com· 
pen<Bteur soit accorde pendant le jour. • 

Priere d'indiquer s'il a ete fait usage de Ia faculte 
prevue par cet article ou si l'on se propose d'en 
faire u<Bge .... 

Non. 

Vll. L'application du disp08itions tk Ia present~ 
ronvention a-t-tlk ~ti suspendm en vertu tk 
r artick 7 1 
Non. 

GRANDE-BRETAGNE. 
PREMIER RAPPORT AN!Io'l.JEL. 

Date d' enregistrement tk Ia ratification : 
14 juillet 1921, 
(Traduction.) 

PREMIERE PARTIE. 

I. M esures ltgislativu ou autru par ksqmlks Ia 
' ronvention a ~ti mis~ a uecution. 

1. et 2. Lois o" rigkments administratif• deja en 
vigueur a no"veaW! ou modijit's. - L'article 1 (3) 
de Ia loi de 1920 sur le travail des femmes, des 
jeunes gens et des enfants (voir Sme Ugislalive 
1920, G. B. 9) qui Cut adoptee dans le but (entre 
autres) de mettre Ia legislation existante en bar· 
monie a tous egards avec les stipulations de Ia 
presente convention, interdit le travail de nuit 
des enfants dans toute entreprise industrielle, sauf 
dans Ia mesure et dans les circonstances oil ce 
travail est autorise par Ia convention. 

Le travail de nuit des enfants Ages de moins de 
18 ans etait deja interdit dans les industries 
manufacturieres, les carrieres et les travaux a Ia 
surface des mines metallif~res. exception faite 
(so us Ia reserve de certaines conditions) pour les 
enfants ages de plus de 14 ans employes au travail 
des hauts-foumeaux, dans les usines a fer, aux 
travaux de typographie et dans les papeteries et 
verreries, ainsi que pour les enfants ages de plus 
de 16 ans employes a certains travaux tels que Ia 
galvanisation des feuilles et des fils de metal, 
au sujet desquels le • Home Office • avait rec;u 
!'assurance que l'emploi de,ces enfants etait nece~>­
saire en raison de Ia nature de l'entreprise qui 
exigeait que les travaux fussent poursuivis sans 
arret toute Ia nuit. . 

Dans les mines de charbon, les enfants ages de 
moins de 16 ans n'etaient pas autorises a tra­
vailler de nuit a Ia surface ; tout travail au fond 
eta it interdit aux en fants agt's de moins de 14 ans ; 
mais, passe cet age, les enfants etaient autorises 
a travailler au fond, Ia nuit aussi bien que le jour, 
et ce travail eontinue a Hre autorise confonnement 
a !'article a de Ia Convention. 

Dans les autres entreprises industrielles, le tra­
vail de nuit des enfants ages de moins de 14 ans 
etait interdit aux termes de Ia loi de 1903 sur le 
travail des enfants. 

3. Motk d'appluation du luis ou rigkments 
administratif a. - L'interdiction stipulee par Ia ·loi 
de 1920 est as•uree. en ce qui conceme leo usines, 
ateliers et autres etahJissements tombant 80US Je 
coup des Lois our les fabriques, comme partie 
integrante de ces demieres lois et, en ce qui con­
ceme les mines et caniCres, comme partie inte .. 
grante des lois relatives a Ia reglem<'ntation des 
mines et carri~r<'ll. En ce qui conceme les ctablisse­
menta industrielo mentionnes aux articles 1 (c) et 

484 

the line of division which separates industry from 
commerce and agriculture, because existing pro­
visions are sufficiently definite. However, should 
doubts arise in specific cases they would be settled 
by the Minister of Labour. 

VI. Article 3, last paragraph, states that: 

"In those tropical countries in which work is 
suspended during the middle of the day, the night 
period may be shorter than eleven hours if com-
pensatory rest is accorded during the day." · 

Please indicate whether advantage of this 
Article has been or is proposed to be taken •.. 

No. 

VII. Has the operation of the provisions of this 
Convention been suspentkd by virtue of Article 7 ? . 

No. 

GREAT BRITAIN. 
FffiST ANNUAL REPORT. 

Dare of registration of ratification: 14 July 1921. 

PART I. 

I. Legislative or other ~asuru by which the Con-
vention has been put inh effect. · 
(1) and (2) Ewisting and new or amentkd legis­

lation or administrative regulations. - Section 1 (8) 
of the Employment of Women Young Persons 
and Children Act, 1920 (see Legislative Series, 
1920, G. B. 9), which was passed in order (inter 
alia) to bring the existing Jaw into conformity in 
all respects with the requirements of this Conven­
tion, prohibits the employment of young persons 
at night in any industrial undertaking except to 
the extent to which and in the circumstances in 
which such employment is permitted under the 
Convention. 

The night employment of young persons under 
18 was already forbidden in the manufacturing 
industries, quarries and the surface works of 
metalliferous mines, except (subject to conditions) 
in the case of boys over 14 years of age employed 
in blast furnaces, iron mills, letter press printing 
works, paper mills and glass works and in the 
case of boys over 16 employed in certain processes 
such as galvanising sheet metal and wire in which 
the Home Office was satisfied that such employ­
ment was necessary by reason of the nature of the 
business requiring the process to be carried on 
throughout the night. 

In coal mines boys under 16 years of age were 
not allowed to be employed above ground at night ; 
all employment below ground of boys under 14 
years was prohibited, but after that age boys 
were allowed to be employed underground at 
night as well as by day, and this employment 
continues to be permissible in accordance with 
Article 8 of the Convention. . . 

In other industrial undertakings the night 
employment of any child under 14 years of age 
was prohibited under the Employment of Children 
Act, 1003. · 

(3) Enforcement of application of kgislation or 
administrative regulations. -· The prohibition in 
the Act of 1020 is enforceable as regards factories, 
workshops and other places under the Factory 
Acts as part of these Acts and as regards mines 
and qu.arries as. part of the Acts relating to the 
regulatiOn of mmes and quarries. As regards the 
Industrial undertakings mentioned in Articles 1 (c) 
and 1 (d) of the Convention special provision is 
made for enforcement of the prohibition as part 



1 (d) de Ia Convention, des dispositions speciales 
assurent Ia. ~ise, en v_igueur de I' interdiction, grilce 
~u~ Autontes d ense1gnement local, comme partie 
mtegrante de Ia Joi de I903 sur Je travail des 
enfants ( actuellement incorporee, en ce qui con­
ce"!e 1' Angleterre et le Pays de Galles, II Ia Loi 
cod1fire de 192I sur l'enseignemen~)-

II. Date tl laqudk lu dispositions de ctlte cotltlftl· 
tirm B<ml entrhB en vigutUT. 
Les dispositions de Ia convention soot entrees 

en vigueur le 1er juillet 1922, en ce qui cont•eme 
les hauts-fourneaux, les usines II fer, Jes papeteries 
et veneries, et le I er janvier 1 !121 en ce qui con­
cerne toutes les autres industries. 

III. A. quelk autm-ite ou d quellu aut.mtb eot cot1jU 
k cantr6k de fapplication des lois ou de. ~egk­
mml8 admini8tratifs mentionnes ci-desBUB t 
En ce qui concerne les etablissements tombant 

sous le coup des Lois sur ·les fabriques, I' appli­
cation des dispositions est assuree par le • Home 
Office • (Departement des fabriques) ; en ce qui 
conceme les mines et carril>res, par Je • Board of 
Trade » (Departement des mines) et, en ce qui 
conceme Jes autres etablissements industriels, par 
les Autorites d'enseignement local. 

IV. Application aw: coloniu m• possesBiom el p~ 
kcmats qui ne se gout•emenl pas plcinemenl eu:r­
memes. 
Le Gouvemement de Sa Majeste regrette de ne 

pouvoir etre en mesure de foumir une reponse 
complete II cette question, Ies enquetes a ce sujet 
se poursuivant encore. 

DEUXIEME P ABTIE, 

V. Le demiu alinr!a de f~tick pTemi~ de la pre· 
sente convention stipule que : 
« Dans chaque pay•, l'autorite compt\tente deter­

miners Ia Iigne de demarcation entre l'industrie 
d'une part, le commerce et )'agriculture, d'autre 
part. • • 

Aucune decision de cette nature n'a ete rendue 
jusqu'a present, en ce qui conceme Ia presente 
convention, par l'autorite compt\tente, qui serait 
constituee en Grande-Bretagne par les Cours de 
Justice (Courts of Law). 

VI. Le demi~ p~a.~Tapht de faTticle 8 de la p7i­
senk convention dispose : 
*Dans Jes pays tropicaux ott le travail est sus­

pendu pendant un certain temps au milieu de Ia 
~ournee, Ia periode de repos de nuit pourra ~tre 
mferieure a onze heures, pourvu qu'un repos com· 
pensateur so it accorde pendant le jour. • 
· Priere d'indiquer s'il a ete fait usage de Ia 
faculte· prevue par cet article ou si l'on se propose 
d'en faire usagea. .. 

Cet article n'est pas applicable a In Grande· 
Bretagne. 

VII. L' application des dispoBitiom de la pTesente 
convention a-t-elk tte suspendue en vertu de 
z·~tick 7? 
Non. 

VIII. Priere d' ajoukT loutes obseroatiom d' OTdre 
general qu'il vous paraftrait utile de formukr. 
Le Gouvernement de Sa Majeste ne desire pas 

ajouter d'observntions d'ordre general. 

INDE. -PREMIER RAPPORT ANNUEI .. 

Dare d'emegi8trement dt Ia ratiftcation: 
14 juillet 11121. 
(TTaduction). 

PREMIERE PARTIE. 

I. 111 esures ltgislatit•ta ou autres paT ksquellu la 
convention a tti mise a ezlcution. 
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of the Employment of Children A<"t, 1908 (now 
embodied, so far as England and Wales are con· 
cemed, in the Consolidatinl! Education Act, 1921) 
by the Local Edu<'lltion Authoritie•. . 

II. Date on rohicla the application of the prot•isions 
of thit Convention came into effect. 
The provision• came into force as regards blast 

furnace•, iron mills, paper mills and glass worka 
on 1 July 1922, and as regards all other industries 
on I January l!I·~J. 

III. To w/aat authority or authoritie• is the appli· 
calion of the above legislation OT admini8tratitlfl 
reg .. latioM entrt .. ted ! 
So far as re!P'rds premises under the Factory 

Acts the provisions are administered by the Home 
Olfice (Factory Departm~nt); 1111 r<'l!ards mines 
and quarries by the Board of Trade (Mlnes Depart· 
ment) ; and as regards other indu•trial under­
takings by the local Education Authorities. 

IV. Application to cotonieR, protectoratrs and pos• 
suswM which art not fully self-governing. 

II.M. Government regret that they are not yet 
in a position to give a complete ~"<'ply to this 
question, as to which enquiries are still in progresa. 

PART II. 

V. A.rtick 1, last paTagrapla, of 1M Convention 
atates that : 
"The competent authority in each country shaU 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

No such decisions affecting this Convention 
have so far been given by the competent authority 
which in Great Britain would be the Courts of Law. 

VI. A.rtick 8, lui paragraph, stales that : 

"In those tropical countrieo in which work ia 
suspended during the middle of the day, the night 
period may be shorter than eleven houn if com• 
pensatory rest is accorded during the day." 

Please indicate whether advantage of thil 
Article has been or is proposed to be taken.:; 

This "Article is not applicable to Great Britain. 

VII. Has the op~ation of the proviBio11s of this 
Convention been suspended by virtue of Article 7 f 

No. 

VIII. Pkase add any geneTal observation• which 
are deemed desirable. · 
H.M. Government do not desire to add any · 

general observations. 

• 
INDIA.- FIRST ~'JNUAL REI'ORT. 

Dale of registration of ratiftcation : H. July 1921 

P~aT I. 

I. Legi8lali<'t OT other measurta by which the Con­
vention has been put into effect. 



1. LoU ou r;glemenls ndn•inilltrtJtifs en vigueur ·.­
Les dispositions stipulet-8 par cette convention 
aont contenues dans !'article 23 (b) de Ia loi de 
1011 sur Jes Fabriques de l'Inde. Une copie de 
cett~ Joi a deja etc! envoyee au Bureau international . 
du Travail. 

2. LoU ou rlglemenls tJdministratifs nouV<!a..., ou 
modiji<s. - La question ne se pose pas pour J'Inde. 

3. Mode d'applil"tllion de11 lois ou reglements 
administrtJtifs.- L'application de Ia Joi est assuree 
au moyen d'inspections fn'quentes des fabriques 
par Je personnel d'inspection des fal.Jriques et, 
d'autre part, au moyen des sanctions penal<'.s pr~­
vues pnr Ia loi. 

JI. Dale tl laquelle lel1 dispositions de cette ront•en· 
tion 10111 entrees en vigueur. 
Les dispositions en question de Ia loi t'taient en 

vigueur avant !'adoption de Ia convention. 

III. A quelle autorite m• tl quelle/J autorites eYI conjie 
le controle de rapplicdlion des /qi.s ou .tea regie­
menta administratif• mentionnts ci-<le881JB ? 
L'application de Ia loi sur les Fabriques de l'lnde 

qui contient les dispositions mentionnees ci-dessus 
est controlee par les gouvernements locaux de 
l'Inde, en Ia personne de leurs inspecteurs des 
fabriques. 

IV. ApplictJiion au:e colonies ou possessiom d p·ro­
tectorata qui ne se gouV<!menl pas pleinemenl ""'·'"· 
mhnes. 
Cette question ne se pose· pas pour l'Inde. 

DEt'xtEME PARTIE. 

v. Le .temier paragraphe.,.. rarticle premier .,.. Ia 
convention stipule q~<e : 
c Dans chaque pays, l'autorite compCtente deter­

miners Ia ligne de demarcation entre l'industrie 
d'une part, le conunerce et !'agriculture, d'autre 
part. • . ' 

Pour !'application de cette convention a l'lnde, 
Je terme • etablissements industriels • s'applique 
seulement aux fabrique~~ telles qu'elles aont deter­
minCes dans Ia loi RUr les fabriques de l'lnde: 
cr. art. 6 de Ia convention. 

VI. u .temier paragraphe .te r article 3 .te la prl­
aente convention dispose : 
c Dans les pays tropicaux oil le travail est sus­

pendu pendant un certain temps au milieu dl' Ia 
Joumt'e, Ia periode de repos de nnit pourra f>tre 
mferieure a ooze heures, pourvu qu'un repO!l com­
pensateur soit accorde pendant le jour. • 

Priere d'indiquer s'il a etc! fait usage de Ia faeulte 
prevue par cet article ou si !'on se propose d'en 
faire usagt' ... 

Non. 

VII. L'application des dispositions .te la prlisente 
convention a-t·elle 81lSptmd!'" en vertu .te l'artirle 7? 
Dans des circonstanees graves et d'interet public, 

le gouvernement local peut par un ordre ecrit 
exemptcr une entreprise de !'application des dis­
positions de Ia loi sur les Fabriques de l'Inde, 
dans Ia mesure et pour Ia duree qu'il estime oppor­
tune (article 56 de Ia loi sur les Fabriques). Aucune 
suspension n'a ete signalee au cours de l'annee, 

ITALIE.- PREMIER RAPPORT ANNUEL, 

• 
Date d'enregistrement .te Ia ratijicdlion: 

10 avril 1923. 

(Traduction.) 

PREIIJERE pARTIE, 

I. Mesuru Ugislativu ou tJutru par le/Jquellu at 
~lion a tli mise tl e:otcution. 

• L'applieation des disp011itions de Ia convention 
a nece..ite Ia modification de Ia Joi sur le travail 
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(1) E:r:isting legislation or adn.inistraliV<! regu­
lations. - Section 23 (b) of the Indian Factories 
Act, 1911, embodies the provisions of this Con­
vention. A copy of the Act has already been 
supplied to the International Labour Office. 

(2) Nt!W or amende'! legislation "':' administra- · 
tiV<! regulations. - ThiS does not artse. 

(3) Enforcement of application of leg_islat~on I?" 
administrative regulations. - The legislatiOn IS 

enforced by frequent inspections of facto_rles by 
the factory inspection staff and the penalties pro· 
vided for in the Act. 

II. Date on which the application of 1M provisions 
of this Convention came into effect. 
This provision of the Act was in force before 

the Convention was adopted. 

III. To what authority or authorities is 1M appli­
cation of the above legislation or administrative 
regulations entrusted ? 
The Indian Factories Act which contains the 

provisiollll referred to above is administered by 
local Governments in India through their factory 
inspectors, 

IV. Application to colonies, protectorates and pos­
sessions which are not fully self-governing. 

These do not arise, 

PAR'J' II. 

V. Article l, last paragraph,· of the Convention 
states that : 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

In the application of this Convention to India, 
the term "industrial undertakings" includes only 
factories as defined in the Indian Factories Act, 
ville Article 6 of the Convention. 

VI. Article S, last paragraph, stales that : 

"In those tropical countrii'S in which work is 
suspended during the middle of the day, the night 
period may be shorter than eleven hours if com­
pensatory rest is accorded during the day." 

Please indicate whether advantage of this 
Article has been or is proposed to be taken ••• 

No. 

VII. Has 1M operation of the provisions of this 
Convention been BUBpended lnj virtue of Article 7 t 
In ·ease of any public emergency the local 

Government may by an order in writing exempt 
any factory from the provisiollll of the Indian 
Factories Act to such extent and during such 
period as it thinks fit (Sec. 56 of the Factories 
Act). No suspension has been reported during · 
the year. 

ITALY. - FIRST ANNUAL REPORT • 

Date of registration of ratification: 10 April 1023. 

(Translation.) 

'PAaT I. 

I. Legislative or other measures by which 1M 
Convention has been put into effect • 
The application of the provisions of this Conven­

tion has necessitated the amendment of the Act 



des femmes et des enfants du 10 novembre 1907 
n• 818. Cette modification a ete re..Jisee par 1~ 
Decret-,l.oi ro~sl. du 15 mars 1923, n• 748 •, par 
lequell mterdlctlon du travail de nuit a ete etendue 
aux ouvriers n'ayant pas atteint 18 ans revolus, 
al~rs qu'au~rava,nt Ia loi italienne ne s'appliquait 
qu a~x ou"!'ers n ayant pas atteint 15 ans. Toutes 
leo stipulatiOns de Ia convention ont ete introduites 
~ans Ia legisla~i!>'?- italienno;, ainsi qu'il ressort de 
1 exemplane Cl·Jmnt du Decret. L'application du 
Decret est conllee aux memes autorites que celle 
des dispositions relatives au travail de nuit des 
femmes. 

II. Da~ a laqmlle les diBpanliom th cet~ ront't'tl· 
lion sont entrees en vigueu?. 
Les dispositions de cette convention ont ete, 

oomme celles des deux autres conventions, rendues 
executoires dans le Royaume par le Decret royal 
du 29 mars 1928, n•1021, et soot entrees en vigueur 
le 27 juin 1923. 

Ill. A qmlle auloriti 014 a que/lea auloritis eal conjil 
le rontrale th rapplictJtion thB loU ou dts regie­
menta administratif• menlionms ci-thssua Y 
Le controle du Decret-loi mentionne ci-dessus 

est coolie aux inspecteurs du travail, sons Ia sur­
veillance du Ministere de I'Economie nationale. 

IV. Application aw: colonia ou poasuriona d pro­
teclm'ala qui ne se gouvernenl pas pleinement 

..., eu:e..mbnu. 
Jusqu'a present ces dispositions n'ont pas ete 

etendues aux colonies. 

DEUXI:kME PARTIE. 

v. Le thrnier alima th r article premieo- th ,.. pri­
·~ convention stipule que : 
• Dans chaque pays l'autorite competente deter­

miners Ia ligne de demarcation entre l'industrie, 
d'une part, le commerce et !'agriculture, d'autre 
part. • 

La Iigne de demarcation entre l'industrie, d'une 
'part, Ie commerce et !'agriculture, d'autre part, 
n'a pas encore ete determinee. 

Vl. Le thrnier paragraphe th r article 3 de Ia prl­
senle convention dispose : 
• Dans Ies pays tropicaux oil le travail est sus­

pendu pendant un certain temps au milieu de Ia 
joumee, Ia periode de repos de nuit pourra etre 
inferieure a 11 heures, pourvu qu'un repos com­
pensateur soit. accorde pendant le jour. • 

II n'a pas ete fait usage de Ia faculte prevue 
par cet article. 

VII. L' application ths disporitiona th Ia prisen~ 
convention a-l-Illie iii suspendue en vertu th r ar" 

· lick 7 ? 
Jusqu'a present !'application des dispositions de 

Ia presente convention n'a pas ete suspendue en 
vertu de I' article 7. 

VIII. Pritre d' ajo~ toulu observations d' ordre 
gimral qu'il voua parattrait utile th fommler. 
Aucune observation a formuler. 

SUISSE. - PREMIER RAPPORT A.Mio"UEL. 

D~ d'enregislremenl th Ia ratijicolion: 
9 octobre 1922. 

PREMIERE PARTIE. 

I. Mesures tigislativu ou. autru par lesqmllea Ia 
convention a iii mise a eztculion. 
1. Lois ou ri'glemenu admiflistralif~ dtia en 

vigueur. - La Ioi federale sur le travail dans les 

• Voir Bulloli" oJfltlo~ VoL VII, P• IG0-201. 
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relatin!l to the employment of women and children 
of 10 November 1907, No. 818. This amendment 
has been earried out by the Royal Legislative 
Dec..., of 15 March 1028, No. 748 1, by which the 
prohibition of night work has been extended to 
workers under the age of 18 years insti'Rd of 15 
years as provided for in the existing I tali"n Act. 
All the clauses of the Convention have been 
introduced in Italian legislation as may be 
seen from the attached copy of the Dec...,. 

The application of the De<-ree is entru•ted to the 
same authorities as is the application of the provi­
sions relating to the night work of women. 

Il. Dale on which 1M applicaliort of the prot>iriona 
of lhis Convertlion came into effect. 
As in the case of the other two Conventions the 

provisions of this Convention were made executive 
m the Kingdom by the Royal Decree of 29 March 
1923, No. 1021, and came iota effect on 27 June 
1923, 

III. To what authority or autJwrilie8 is the appli­
cation of lhe above ~gislative or administr11tive 
regulations entrusted Y 
The supervision of the above-mentioned l.el{i•la­

tive Decree is entrusted to the factory in•pecton 
under the control of \he Ministry of N ationsl 
Economy. 

IV. Application to colonies, prolectoralt• and pos­
surions which are not fully atlf-governing • 

Up to the present these provisions have not 
been extended to the colonies. 

PART II. 

V. Article t, last pamgmph of 1M Convffiliota 
slates !hal: 
"The competent authority in each country shall 

define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

The line of division which separate• industry 
from commerce and agriculture has not yet been 
defined. 

Vl. Article 8, last paragraph, stales lhal: 

"In those tropical countries in which work io 
suspended during the middle of the day, the night 
period may be shorter than eleven hours if com· 
pensatory rest is accorded during the day." 

No advantal!e has been taken of the exception• 
provided for m the last paragraph of Article 8 
of the Convention. 

VII. Htll lhe aperalion of II~ provisions of thia 
Convention been suspended by rtirtue of Article 7 1 

Up to the present the operation of the provisions 
of this Convention has not been su•pended in 
virtue of Article 7. 

VIII. Pleaa~ add any Jlene>"al observntiona which 
ar~ th~med 1o b~ thsirable. 
Nil. 

SWITZERLAND.- FIRST ANNUAL REPORT. 

D~ of registration of ratijlcation : II October 1922, 

(Translation.) 

PAaT I. 

I. Legislative or other mMSUru by whiclllhe Conven­
tion has been pul into effect. 
(1) Emling kRiBlalion tw administrative ,..g.,._ 

lalions. - The Federal Factory Act of 18 June 

' Boo Of/kiM Bullelbo, Vol. VII, pp. 191-111. 



fabriques des 18 juin 1914 I 27 juin 1919 inter­
disait d~jil. Je travail de nuit des jeunes gens de 
111 ans (art. 71, 72 et 78)'. Une simple modifi· 
cation de forme a ete apportee aux articles 71 et 
72 de cette Joi par J'article 16 de Ia Joi fedt\rale 
du 81 mars 1922, sur l'<'mploi des jeunes gens et 
des femmes dans Jes arta et metiers, I 

2. Loi3 au Ti(lement8 administratif• nouveau.'ll au 
modifies. - Le travail dans les arts et metiers, 
c'est-a-dire Ia petite industrie, n'etant pas encore 
rt'J!Iemente par Ia legislation federale, Ia ratifi­
cation de Ia convention a necessite l'elaboration 
de Ia loi federale du 81 mars 1922 sur J'emploi 
des jeunes ~(ens et des femmes dans Jes arta et 
metiers dont Jes articles 8, 4 et 6 font porter effet 
aux dispositions de Ia convention. En outre, une 
ordonnance du 5 juillet 1923 reglemente conforme­
ment 3 Ia ronvention l'emploi des jeunes gens dans 
It'S entreprises de transport, (art. 8 et 4 ). Des 
exemplaires de Ia loi du 81 mars 1922 sur l'emploi 
des jeunes gens et des femmes dans Jes arta et 
metiers et de !'ordonnance du 5 juillet 1923 con­
cernant l'emploi des jeunes gens dans Jes entre­
prises de transport sont joints au present rapport. 

8. Mode d'application des lois o" rtglemtnta 
tulministrntifs. - L'application des deux lois 
mentionnks ci-dessus est assurt\e par les deux 
ord.onnant!e& ci-annexees ~ 

a) Ordonnance du 8 octobre 1919 concernant 
\'execution de Ia loi federale sur le travail 
dans les fabriques•, 

b) Ordonnance du 15 juin 1923 concernant 
J'execution de Ia loi federate sur l'emploi des 
jeunes gens et des femmes dans les arts et 
metiers. 

II. Dale A laqmlle les disposition~ de cetle conven-
tion sont entries.,. vigueuT, • 
Le dix octobre mil neuf cent vingt-deux (10 

oetobre 1922). 
La Joi federale sur le travail dans les fabriques 

est entree en vigueur Je I•• janvier I920. 
En ce qui com-erne Ia petite industrie, Ia loi 

federale sur l'emploi des jeunes gens et des femmes 
entrera en vi!!Ueur Je 1•• octobre I928. Cependant 
l'etat de fait etait deja con forme aux dispositions 
de Ia convention. La Joi se borne au fond 8 con­
sacrer juridiquement cet etat de fait. 

III. A qmlle auttmtt ou A quelles auttmtts est confie 
le contrllle tk rapplication tks lois ou tks rigle­
ments administratif• mentionnes ci·tksBUI ? 
L'application des deux lois mentionnees ci-dessus 

est du ressort des cantons. La Confederation 
exerce Ia haute surveillance par l'intermediaire du 
Departement federal de l'economie publique et 
plus specialement de Ia Division de I'Industrie et 
des arta et metiers. 

IV. Application auz colonies· ou possession~ d pm­
tutorats qui ne ,. gouvement pas pleinemmt euz. 
mtmu. 
Ne conceme pas Ia Suisse. 

DEuxdnm PARTIE, 

V. U tkmier alinia fk r article pTemier fk la pre• 
ltnle convention Bti pule que : 
.• Dans chaque pay<~, l'autorite competente deter­

nunera Ia ligne de demarcation entre l'indu•trie 
· d'une part, le commerce et I' agriculture, d'autre 
part .• 

En ce qui concerne l'agriculture, !'article 4 de 
l'mdonnance d'execution de Ia Ioi federale sur 
I' emploi des jeunes gens et des femmes dans Jes 
arta et metiers stipule :. 

• Rentrent.dans !'agriculture: 

I Voir Bu.Udill ,. rolfta lnkrn.tJliontJl du TrtWtJil (BAle) 
ltU-, T. XIU, p. 132 e1. 19U,, T. XVIIJ, p. J82. ' 

• Voir S4rt. UrttiGU"f, 1822, Sui. 2. 
• Vnir Bu.lldl11 lk t'OfJiu lrtUmalional da T.rtwail jBAie), 

UHt, T. XVIJI, p. 190. 

I9I4 /21 June I919 had already prohibited tbe 
night work of young persons under 18 years of 
age (Sections 71, 72, and 78) 1 • A simple modifies· 
tion of form has been made to Sections 71 and 72 
ofthis Act by Section I6 of the.Federal Act dated 
81 March I922 relating to the employment of 
young persons and women in workshops •. 

(2) New or amended legiJJlation or administrative 
regulations. - Employment in workshops, tbat 
is tosay, in small undertakings, had not been regu­
lated by Federal legislation, and the ratification of 
this Convention necessitated the enactment of the 
Federal Act of 81 March 1922 relating to the 
employmeqt of young persons and women in 
workshops, Sections 8, 4. and 6 of which carry the 
provisions of this Convention into effect. Further, 
an Administrative Order of 5 July 1923 regulates 
the employment of young persons in the transport 
industry (Sections 8 and 4) in conformity with 
the Convention. Copies of the Act of 81 March · 

·1922 relating to the employment of young persons 
and women in workshops and of the Adminis­
trative Order of 5 July I928 concerning the em· 
ployment of young persons in the transport 
industry are attached to the present report. 

(3) EnfoTcement of application of legislation or 
adminiJJtrative regulations. - The application of 
tbe two Acts mentioned above is enforced by 

. two Administrative Orders : 
(a) Administrative Order of 8 October 19I9 

under the Factory Act '· · 

(b) 'Administrative Order of I5 June 1923 
under the Federal Act relating to tbe 
employment of young persons and women 
in workshops. 

II. Dale on which the application of the provisions 
of thiJJ Convention came into effect. 
The tenth day of October one thousand nine 

hundred and twenty-two (10 October I922). 
The Federal Factory Act came into force 

on 1 January I920. 
Regarding employment in small undertakings, 

tbe Federal Act relating to tbe employment of 
young persons and women will come into force 
on 1 October I928. The actual state of affairs, 
however, is already in conformity with the pro­
visions of the Convention, as the Act was essen­
tially intended to give a statutory basis to the 
existing situation. . 

III. To what autlwrity or authorities is the appli­
cation of the above legislation or administrative 
regulations entrusted ? 
The application of the two Acts mentioned 

above is within the jurisdiction of the Cantons. 
The Confederation exercises supervision through 
tbe Federal Department of Public Economy and 
especially of the Division of Industry, Arts and 
Crafts. 

IV. Application to colonies, protectorates and pos• 
sessions which are not fully self-governing. 

Does not apply to Switzerland. 

PART II. 

V. Article I, last paragraph, of the Convention 
atates thai : 

"The·competent authority in each country shall 
define the line of division which separates industry 
from commerce and agriculture." 

So far as concerns agriculture, Section 4. of the 
Administrative Order under the Federal Act 
relating to the employment of young persons and 
women in workshops states : 

"The following shall be desmed to be included 
in agriculture : · 

1 See Bul~tir& of the lnl~r1&4lion.al Labour 0/fl,ce (Bnale) 
·Vol. IX, UU., p. ~G9 and lA&Ulali.,. Ssriu, .1919, Swit&. ~: 

1 See Le1UIGUw SerU., 1922, Swit•, 2. 
1 See UBUlalt"' SerNI, t919, Switz. oi. 



1. Ia sylviculture, !'horticulture, !'extraction de Ia 
t?u~be, Ia pisciculture et Ia peche, ainsi que les 
~Ifferentes branches de !'agriculture, telles que 
I eleva!(" et l'engraissement du betail, l'ele,,.l!" 
des ammaux de basse-cour, !'apiculture, Ia cul· 
ture fruitiere, Ia viticulture, Ia culture marai· 
chere, Ia culture des baies, des betteraves a 
sucre et du tabac ; 

2 • les fromageries et les moulins banaux, ainsi que 
lo:s etab_lissements dependant d'une exploita­
tion agncole, tels que les laiteries, les pressoirs 
a. fruits ct a raisin, les distilleries, les installa­
tiOns pour le secbage des fruits et des legumes ; 

8. les exploitations agricoles, y compris celles 
e'!umerees sons chiffres 1 et 2 ci-dessus, qui 
dependent d'un etablissement SOumis a Ia loi. I 

. Par contre, aucune decision n'a ete prise rela­
tlvement au commerce, l'idee de Jaisser aux. ins .. 
tances competentes le soin de trancher, en cas de 
doute, Ia question de savoir si un etablissement 
donne rentre dans Ia categoric des etablissementR 
commerciaux ou non. 

VI. Le demie-r paragraphe de rarticle 8 th Ia pri-
sente convention dispose : · 
• Dans les pays tropicaux ou Ie travail est sus­

pendu pendant un certain temps au milieu de Ia 
journee, Ia periode de repos de nuit pourra @tre 
~nferieure a ooze heures, pourvu qu'un repos com-

489 

pensateur soit accorde pendant le jour. • · 
Priere d'indiquer s'il a ete fait usage de Ia faculte 

p~vue par cet ,article ou si l'on se propose d'en 
fatre usage... . 

Ne conceme pas Ia Suisse. 

VII. L'application us dispositions th Ia present• 
convention a-t-elle tte auspendt" en vmu th 
rarticle 7. 
n n'y a pas eu de suspension prononcee dans le 

aens de !'article 7. 

DEUXmME SESSION (GOES 1920). 

Convenllon llxant I'Age minimum d 'admission 
des en!ants au travail maritime. 

FORMULAIRE DU RAPPORT ANNUEL. 

(Le preambule .. st ithntiqm ~ celui th Ia conven­
tion conce-rnant remploi des femmes avant et apru 
r accouchem_ent.} 

PREMIERE pARTIE. 

1. Mesures ltgislatives ou autre• par ksqr.elles Ia 
. convention a eli mise ~ e:rtcution. 
1. Si l'application des dispositions. de I~ con~e~­

tion n'a pas n~~site ~e mod~ficat1~'.'s !cg•s­
latives ou admmJstrnbves, pr~ere d md1quer 
en vertu de queUes lois ou de quels ~egle~~nts 
administratifs deja en vigueur ces d1spostt1ons 
sont mises a ex~cution. Pri~re de donner toute• 
indications utiles permettant de se reporter 
a tous les textes necessaires et de joindre &_Ia 
reponse des exemplaires de ces. textes, a moms 
qu'ils n'~ient dt!ja ete cc_>mmumques au Bureau 
international du Trnvail. 

.2. Priere d'indiquer, s'il .Y. a lie~, quelles lois ou 
quels reglements admmJstrnttfs n~u~·eaux, ou 
quell~s modifications des textes lcg~slatJfs ou 
administratif• existant.•. ont ete p~m~lfll"" 
en vue d'assurer !'application des d1spos1ttons 
de Ia convention. Priere de donner tnutes 
indications utilcs permettant de se reporter 
a tous les textes m\cessaires et de joindre a. Ia 
reponse des exemplaires de ces. textes. a moms 
qu'ils n'aient ete deja cc_>mmumqut!s au Bureau 
international du Trnvail. 

1. Sylviculture, horticulture, extraction of peat, 
pisciculture and ll•hing, as well as the various 
brnnches of agriculture proper, such as cattle· 
rearing and fattening, poultry-farming, bee-keep· 
ing, fruit-culture, viticulture, market gardening, 
culture of berries, sugar beet and tobacco : 

2. Cheese manufactories and mills which are 
public property (mouli118 banm<Z), as well as the 
bmnches of an agricultural underb1king, such as 
dairies, fruit and grape pressing installations, 
distilleries, and installations for drying fruits 
and vegetables. 

8. Agriculturnl operations, including those enu· 
merated under paragrnphs 1 and 2 above, which 
are branches of an undertaking subject to the Act. " 

No decision, however, has been taken with 
regard to commerce, as it was considered dt•sirnble 
to leave to the competent authorities the duty 
of settling in case of doubt any question which 
might arise as to whether or no an establishment 
should be considered to be included in the category 
of commercial establishments. 

VI. Article 8, last parag-raph, state• Uuil : 

"In those tropical countries in which work Is 
suspended during the middle of the day, the night 
per~od may be shorter than eleven hours if com• 
pensatory rest is accorded during the day." 

Please indicate whether advantage of thi1 
Article bas been or is proposed to be taken 

Does not apply to Switzerland. 

VII. Ha1 the ope-ration of the provi6iona of thia 
Convention been auspenckd by virtue of Article 7 Y · 

No suspension has taken place in the sense of 
Article 7. 

SECOND SESSION (GENOA, 1920). 

Convenllon llxlng the minimum age for admission 
of children to employment at sea. 

FORM OF ANNUAL REPORT. 

(Preamble a6 for Convention concemin!f the 
employment oftv0111en before and afte-r childbirth.) 

PART I. 

I. Legislative or other meaauru by which IJ14 Convt!n• 
tion ha6 been put into effect. · 

(1) If the application of t~e provisions _of the 
Convention bas necessitated no legtslabve 
or administrative changes, please indicate 
by virtue of what ~xisting iegislatio'.' .or admi· 
nistrntive regulattons these provtsJons are 
enforced. Please give references to all neces• 
sary texts and enclose copies, if they have 
not already been communicated to the Inter· 
national Labour Ollice. 

(2) Please indicate, where necessary, what new 
legislation or adm~ni~trativ~ re!(lllations ~r 
modifications of eXJstmg lcgtslatmn or adm1· 
nistrntive regulations have been adopted with 
a view to the application of the provisions 
of this Convention. Please give references 
to all necessary texts and enclose copies, if 
they have not already been communicated 
to the International Labour Otlice. 



8. Priere d'indiquer de queUe maniere est assuree 
l'application des lois et reglements mentionnes 
ci-dessus. 

II. Dale d laquelk In disptm~ de ut~ conven· 
tion """ entrea en vigueur. 

III. A quelk autoriti ou d quellu autoriti8 e . .t 
confii l• contr6le de rapplirotiM& des lois ou des 
rlg/nnenl8 administratif• mentionnu ci-desBW 1 
Priere d'indiquer, dans chaque cas, les services 

qui soot cha~s direetement de cette application. 

IV. Application aWl colonies ou possesaionB tl 
protectorata qui ne se gouvernent pas pleinemmt 
.,..r-mhnu. 
(Article 42I du Tmite de paix de VersaiUes, 

article 866 du Tmite de Saint-Germain, article 283 
du Tmite de NeuiUy et article 5 de Ia presente 
convention.) 
1. Quels sont Ies colonies ou possessions et pro­

teetorats ne se gouvemant pas pleinement 
eux-mi'mes, auxquels cette convention a ete 
appliquee 1 Priere de donner toutes indications 
utiles permettant de se reporter a tous Jes 
textes nt'cessaires et de joindre a Ia reponse 
des exemplaires de ces textes, a moins qu'ils 
n'aient deja ete communiques au Bureau in­
ternational du Tmvnil. 

2. Quels soot les colonies ou possessions et pro­
teetorats auxquels cette convention a ete 
appliquee avec des modifications ? Priere de 
donner toutes indications utiles permettant de 
se reporter a tous Ies textes necessaires et de 
faire part de toutes les observations qu'il 
paraitrait desirable de formuler. Si les textes 
n'ont pas deja ete envoyes au Bureau interna­
tional du Travail, priere d'en joindre des exem· 
plaires it Ia reponse. -

8. Quels sont les colonies ou pos•essions et pro· 
teetorats pour lesquels !'application de cette 
convention est a !'etude : 

a) sans modifications ; 
b) avec les modifications necessaires pour 

adapter Ies dispositions de Ia convention 
aux conditions locales. 

4. Quels sont Jes colonies ou possessions et pro· 
tectorats auxquels cette convention est jugee 
inapplicable, meme avec des modifications, 
pour !'adapter aux conditions locales ? Priere 
de faire part de toutes observations qu'il 
paraitrait utile de formuler a cet egard. 

5. A queUe autorite ou a queUes autorites e.•t 
coolie Ie contri\le de !'application des lois ou 
reglements administratif• mentionnes ci-dessus, 
sous reserve que de telles lois ou de tels regle­
ments existent ? Pricre d'indiquer les sel'Vices 
qui soot directement charge• de cette applies· 
tion. 

DEuxd:ME PARTIE. 

V. Prier• d'ajo~ tou~s observations d'ardre 
giniral qu'il VOtU parafiTait utile de farmuler. 

. BULGARIE -PREMIER RAPPORT ANNUEL 

Dale d' enr•gialrnnent de la ralijicalion : 
I8 mars 1923. 

PBEKlERE PARTIE. 

I. Meaure• ligislativu ou alltres par luquellu 1a 
convention 11 tli mise d eziCIIIion. 

- . 1. :un. tt rlgkmenu administratif• dijd en 
Vt~r. - ~~ mesurea legislatives qui reglemen• 
tent I emplo1 des enfant& dano Ia marine marchande 
en Bulgarie sont contenues dans )'article I5 
alin~ 2, de Ia l<?i our l'hygiene et 1a securite d.,; 
travallleun '• qw atipule : 

a Voir Bulr.tlrJ 44 r 0/IU:• i11Un14'1tonal 4u TrcwaU (Bile) 
Sl18, T. XVIJ, p. 'JO. I 
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(8) Pleaoe indicate bow the application of the 
legislation or administrative regulations men• 
tioned above is enforced. 

II. Da~ on which the application of the provisions 
of lhis Convention came into effect. 

III. To what authority M allllwritiee is tht appli­
cation of the above legisl~on or administrativtJ 
rogulationa ontTus~d ? 
Please indicate the special branches of services 

of the authority or authorities mentioned which are · 
directly concemed in this application. 

IV. Application to colonies, protectorates and pos· 
sessions which are not fully self-governing. 

(Article 42I of the Treaty of Peace of Versailles, 
Article 868 of the Treaty of Saint-Germain, 
Article 283 of the Treaty of Neuilly and Article 5 
of this Convention.) 
(I) To which colonies, protectorates and posses• 

sions which are not fully self-governing has 
this Convention been applied ? Please give 
references to all necessary texts and enclose 
copies, if they have not already been com­
municated to the International Labour Office. 

(2) 

(8) 

(4) 

(5) 

To which colonies, protectorates and pos­
sessions which are not fully self-governing 
has this Convention been applied with modi· 
fications ? Please give references to all 
necessary texts and attach such observations 
as may seem desirable. If the texts concerned 
have not been already communicated to the 
International Labour Office, please enclose 
copies. 

To which colonies, protectorates and pos­
sessions which are not fully .elf-governing 
is the application of this Convention under 
consideration, 
(a) without modifications, 
(b) with modifications necessary to adapt 

its provisions to local conditions ? 

To which colonies, protectorates and pos­
sessions which are not fully self-governing 
is this Convention considered inapplicable, 
even with modifications in accordance with 
local conditions ? Please attach such obser· 
vations as may seem desirable. 
To what authority or authorities is the appli­
cation of the above legislation or adminis­
trative regulations, if any, entrusted ? Please 
indicate the special branches or services of 
the authority or authorities mentioned which 
are directly concerned in this application. 

PART II. 

V. Please add any general observation~~ which are 
deemed deairabk • 

BUJ,GARIA.- FIRST ANNUAL REPORT. 

Da~ of registration of ratification: I8 1\Iarch I928. 
{Tranalation.) 

PART I. 

I. ugislative or other measuros by which lhe Con· 
vention has been put into effect. 
(I) E.<isting legislation or adminisiTative regula­

tions. - Legislative provisions regulating the 
employment of young persons in the mercantile 
marine in Bulgaria are contained in Section I5, 
Sub-section 2, of the Act respecting the health 
and safety of workers '• aa follows : 

1 See BuiL!Un of ,,.. lnlematlon4l Labour 0/IU:, (Basle), 
1918, Vol. Xlll, p, JT. 



• .Lea j~es ~ns du aexe masculin, B,.,oes de 
mod ms de dix-hUlt ana accomplis, et 1es femmes 

" tout Bge! ne peuvent etre employes aux travaux 
dans les nunes (sauf aux travaux faciles au jour) 
lea carrieres, lcs tunnels, a Ia construction d~ 
canaux, dans .lea fabriqu"'! de matieres explosives, 
dans les fabnques de boJSSOns alcooliques et 1es 
brasseries !sa.ur dans les locaux d'emballage et de 
"?llage d etiquettes), dans lea fabriques de 
Clment, a Ia fabrication et a )a mise en cave de 
111: glace, ~ Ia production et distribution de l'ener­
g~e electrique. dans Jes chemins de fer electriques 
(sa_ur a des t':avaux _de nettoyage faciles), sur Jes 
VOles ferrt\es mdustrielles, a )a premiere manipU• 
lation d'os et de comes, aux travaux dans les 
lavagt'S et battages d~ Iaine, dalL• Jes boyauderies, 
au:x tmvaux dans l'alr comprime, (pompes a eau, 
caiSSOns, etc ), sur les bateaux a vapeur et dans les 
ports .• 
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2. L&is ou reglemeflts adminiaiTalifa nou""aWI 
ou "'!Jdijit!s. - Les dispositions qui precedent de 
Ia !01 sur !'hygiene et Ia oecurite det1 travaillcurs 
ont ete completees par le Reglement concernant 
!'equipage des bateaux de commerce de Ia Com­
pagnie bulgare, reglement unique pour toute Ia 
Bulgarie et dont !'article 8, pamiP"phe a) stipule 
que pour etre admis dans lc Sei"VIce de Ia Compa­
gnie bulgare, il faut avoir 21 ans revolus. Cette 
modification est devenue obligatoire par Sllite des 
conditions techniques dans lesquelles Ia Com­
pagnie doit travailler depuis Ia guerre. 

II. Dat.l a laquelle lea dispositions tk eette con..,._ 
IWn aont entrees en vigueur. 
La loi sur !'hygiene et Ia securite des tmvailleurs 

est entree en vigueur le 15 decembre 1917 et le 
reglement susmentionne le 8 aoiit de Ia m~me annee. 
Les dispositions de Ia convention sont entrees en 
vigueur le 20 mars 1928. 

III. A quelle autmiti ou a q~tdlea a~tloritio eot 
coojie le cootrole de rapplication des loiB ou tks 
reglemeflts adminiatratifs mentionnea ci-tks81UJI 
A !'inspection du travail, sous le contn'lle du 

Conseil de Ia Compagnie et des commandants. 

IV. Application aWl eolonies ou posseosions et 
proteclorats qui "" se gotlfJeTDnlt pas pleinement 
eW~-mhnes. 

La Bulgarie ne possede pas de colonies et n'exerce 
aucun protectorat. 

DEUXIEME PARTIE. 

V. PriOre ti'ajoltter loules observations d'ordre 
general qu'il vous paraltrait utile de formuler. 
Au present rapport a ete annexe Ia Reglement 

concernant !'equipage des bateaux de commerce 
de Ia Compagnie bulgare. 

ESTHONIE. 
PREMIER RAPPORT A.J."JNUEL. 

Date d'enregiatrement tk Ia ratification: 
8 mars1928. 

PREMIERE pARTIE. 

I. Meoureo Ugialati""' ou au~ par lesquelles Ia_ 
coo~ a tti mise a ezkution, 
En ce qui conceme l'ii.ge minimum d'adrnission 

des enfants au travail, Ia legislation actuelle . ne 
contient pas de dispositions specia~es. a l'ex~ptiOn 
de Ia stipulation generale d~ Ia ~o• du_ 7 .mai 192l! 
sur les eco)es publiques pnm BireS 81DSI ~~e • 
c 11 est'lointerdit d'employer comme salanes ~es 
enfants assujettis a )'obli!(Btion de Ia freq':'en~t!on 
500Iaire. Toutes infractions ~ cette disposition 

· seront poursuivies devant les tnbunaux et pass•~les 
d'une amende de 100 a ~000 marks, . ou d. un 
emprisonnement pouvant 8 clever a troiS 01018 •• 

"Young persons under 18 years of age and 
women of any age shall not be admitted to wo~k 
in mines (except light work above ground) ; m 
quarries ; in tunnf'ls ; in the eonstntction or canals ; 
in explosive factories ; in tactorieo for alcoholic 
drinks and beer-breweries (except in departments 
for packing and sticking on label•) ; in cement 
factories ; in the manufacture and storin!!" of ice ; 
in the generation and distribution of electric power 1 
on electric railways (except in light t"leaning ope· 
rations) ; on industrial railways ; on the first pro­
ce&- in the preparation of boneo and horns ; 
on work in wool scouring and carding ; in the 
preparation of gut; on work in compressed air, 
(water pumps, caissons, ete.) ; on steamers and in 
harbours." 

(2) Nero or amNidtd lt!lislation or administratit'e 
rt!lulations. - The above provisions of the Act 
respecting the health and oafetv of workers have 
been completed by the ll<'!I;"Uiationo respecting the 
crews of the ve!l!lels of the Bulgarian NaviA"ation 
Company ; these R<'gulations are uniform for all 
Bulgaria, and in Section 8, Sub-section (a), It is 
laid down that members of the crew must have 
attained the a~ of 21 years. This amendment 
bas become compulsory as the result of the modi· 
fled technical conditions under which the Company 
is obliged to work since the war. 

II, Dat.l on tchicll tile application of 1M pi"OIMions 
of tlais Con...ntion eame i11lo effect. 
The Act reopeeting the ht'nlth and 1111ft•ty of 

workers carne into force on 15 December 11117 and 
the above-mentioned Regulation• on 8 Augu•t of 
that year. The prnvioions of the Convention came 
into force on 10 March 1923. 

III. To "'llat authority or a11lhorities is 1M applica• 
lion of 1M above legislation or admini•tratiw 
regrdatiom eniTusted ? 
The factory inspectors, acting under the IUJit"r• 

vision of the Governing Body of the C'omp11ny 
and the Directors (commandants). 

IV. Application 1o colonito, proteclorates and po•· 
seosions which are not ftdly stlf-ga...ming. 

Bulgaria po88t!Sses no colonies and exercise• no 
protectorate. 

PART II. 

V. Please add any general observations which are 
deemed desirable. 
The Regulations concerning the crews of the 

vessels of the Bulgarian Navigation Company are 
attached to this report as an appenclix. 

ESTHONIA.- FIRST ANNUAL REPORT. 

Date of registration of ratijication: 8 Mareh 1923. 
(Translation.) 

PART I. 

I. Legialati"" or other measure• by which 1M Con· 
vention has been put inlo effect. ' 
Existing legislation contains no special provi­

sions relating to the minimum age for ad mission 
of children to employment with the exception of 
the genera• provi••on of the Elementary Education 
Act of 7 May 1920: "The employment for wages 
of children subject to compul110ry school atten­
dance shall be prohibited. All contraventiona of 
this provision shall be brought before the Courts 
and may be punished by fines not exceeding 
100-1000 marks or Imprisonment not exceeding 
three months." • 



Comme Jes COUI'S dans Ies eeoles primaires sont 
calcul<'s pour nne periode de six annees, l'age 
d'admission des enfants aux travaux industriels 
rorrespond, en gt'neral, a 14 ans. 

Toutefois un projet de loi sur l'emploi des 
enfants et des jeunes gens au travail maritime, 
tendant a Caire porter effet aux dispositions des 
conventions ftxant I'~ minimum d'admission des 
eofants au travail maritime et des jeunes gens au 
travail en qualite de soutiers ou chauffeurs, ainsi 
qu 'a Ia convention concernant l'examen medical 
obli~toire des enfants et des jeunes gens employes 
a bord des bateaux, est en voie d'elaboration et 
sera prochainement depose sur le bureau de 
I'Assemblee d'Etat. 

GRANDE-BRETAGNE. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Date d'enregistrement de la ratification: 
14 juillet 1921. 
(Traduction.) 

PREMIERE PARTIE. 

I. Mnures Ugislatives ou autres par lesquelles la 
eonvention a ttt mise a ea:icution. 
D a ete doone elfet aux dispositions de Ia con· 

vention par Ia Ioi de 1920 sur l'emploi des femmes, 
des jeunes gens et des enfants, dont des exemplaires 
ont ete deja communiques au Bureau international 
du Travail'. Une note ·indiquant Ies mesures 
prises pour assurer )'application de Ia Ioi sus­
mentionnee, ainsi qu'un specimen du modele de 
registre employe dans Ie cas ou le contrat avec 
)'equipage n'est pas redige de fa~on a permettre 
)'insertion des indications requises par Ia Ioi, ou 
dans Jes cas qui ne comportent pas de contrat, est 
jointe au present rapport. 

II. Date a laquelle les dispositions de cette convention 
BOnt entries en vigueur. 
1 er juillet 1921. 

III. A quelle autoriti ou a quelles autoritU est conjit 
le contr61e de rapplication des lois ou des regie­
menta administratif• mentionnts ci-dessus ? 
Le • Board of Trade •· 

IV. Application aua: colonies ou possessions el pro­
tectorats qui ne se gouvement pas pleinement eua:­
mtma. 
Le Gouvernement de Sa Majeste regrette de ne 

pas ~tre encore en mesure de fournir une reponse 
complete a cette question, les enquetes a ce sujet 
se poursuivant encore. 

DEVXIEME PARTIE. 

V. Prihe d'ajouler Iouks observations d'ordre gene­
ral qu'il vous paraftrait utile de formuler. 
Le Gouvernement de Sa Majeste ne desire pas 

ajouter d'observations d'ordre general. 

SUEDE. - PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Date d'enregistrement de Ia ratification : 
· 27 septembre 1921. 

PBEJIIEBP. PARTIE. 

I. Mnures ligisuttives ou autres par lesquelles Ia 
convention a ttt mise a uecution. 
1. Lois ou reRlements administratif• dtja en 

vigueur. - L'article 70 de Ia Ioi mantime inter­
dioait deja avant J'adh&!ion a Ia convention I'ad­
misoion au travail maritime des enfants ages de 

' V~ Slrt. U,UisUvt, 1920, G.-B. 9. 
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Since the period of attendance a~ t_he eleme.ntary 
school is six years, the age f<?r admiSsiOn of chil~ren 
to industrial employment IS, generally speakmg, 
14 years. 

However, a Bill relating to the employment of 
children and young persons at sea, which w'?uld 
give effect to the provisions of the ConventiOns 
fixing the minimum age for admission of children 
to employment at sea, and of young persons to 
employment as trimmers or stokers, and of _the 
Convention concerning the compulsory medical 
examination of children and young person• em­
ployed at sea, is being prepared and will shortly 
be transmitted to the State Assembly. · 

GREAT BRITAIN. 
FIRST ANNUAL REPORT. 

Date of registration of Tatification: 14 July 1921. 

PART I. 

I. Legislative or otheT measures by which the Con-
vention has been put into effect. · 
Effect to the provisions of the Convention has 

been given by the Employment of Women, Young 
Persons and Children Act, 1920, copies of which 
have already been communicated to the Inter­
national Labour Office'· A notice is enclosed 
indicating the measures taken to enforce the appli­
cation of the above mentioned Act, together with 
a specimen of the form of register employed where 
the agreement with the crew contains no space 
for the entry of the particulars required by the 
Act or where no agreement is carried. 

11. Dare on which the Application of the provision8 
of this Convention came into effect. 
1 July 1921. 

III. To what authority or aulhoritus is the appli­
eation of the above legislation or administrative 
regulations entrusted ? 
The Board of Trade. 

IV. Application to colonies, protectorates and pos· 
sessions which are not fully self-governing. 

H.M. Government regret that they are not yet 
in a position to give a complete reply to this 
question, as to which enquiries are still in progress. 

PART II. 

V. Please add any general observations which are 
deemed desirable. 
H.M. Government do not desire to add any 

general observations. 

SWEDEN. - FIRST ANNUAL REPORT. 

Date of registration of ratification : 
27 September 1921. 

(Translation.) 

PART I. 

L Legislative or other measures by which the 
Convention has been put into effect. 
(1) Existing legislation or. administrative regu­

lations.- The admission of children under fourteen 
years of 'age to employment at sea was already 
prohibited by Section 70 of the Maritime Act. 
" '8M lAiillal,IJe S.riu, 1920, Q, 0., 9. 



moins de 14 ans. On trouve it. !'article 10 de Ia lui 
:s. marins 1, du. 15 jum 192!!, les dispositions l<'gis-
.tJve~ .actuelle!Jlen.t en Vlglleur en Ia matiere, 

dispositions qm st.Ipulent Ia m~me interdiction. 
Cette loi a ete envoyee au Bureau international 
du Travail par lettre du 15 novembre 1922 

Les articles 86 et 51 de !'Ordonnance ro:..Sie 
du 18 juillet 1911 concernant les bureaux d'en­
';gis!rement mariti!"e ~u Royaume, ainsi que 
I enrolement et le licene~ement des marins etc ••• 
satisfont, en ce qui concerne Ia date de nai,;...nce 
it. Ia disposition de !'article ' de Ia conventio~ 
q.ui o~~onne de mentionner au registre d'inscrip.. 
tiO';l I !'ge des mineurs employes it. bord. Alln de 
satisfaU"e plus completement it. ces prescriptions 
de Ia convention, les dispositions de !'Ordonnance 
royale ont ete en quelque sorte completees par 
le Dt\cret royal du 22 decembre 1922, portant 
m'!d!fi.cation de certains points de !'Ordonnance 
premtee. Ces deux ordonnances ont ete jointes 
it. Ia presente communication. 

2. Lou ou 7tghmenta administratif• nou~aWJ 
ou modifiia. - Les modifications auxquelles il 
est fait allusion dans l'alinea precedent ont leur 
origine dans les dispositions de !'article ' de Ia 
convention, qui prescrivent que le registre d'ina­
cription ou le role d'equipage doit indiquer le jour, 
et non pas seulement l'annee, de Ia naissance du 
mineur. , 

3. Mode d'application tka lois ou f"tglnnmla 
adminutTatifs. - Le fait de ne pas se conformer 
it. Ia prescription prt\ct\dente concernant l'inscrip· 
tion . des mineurs peut en trainer des sanctions 
penales. 

II. Date a laquelk lu di8positiOfiB de uUe oonven­
tion Bani mtriu m vigueur. 
Au eas oil il serait question de !'application de 

l'article 8 de Ia convention, celle-ct parait ~tre 
entree en vigueur le 27 septembre 1921. 

III. A. qmlk autorili ou a qmlkB autorilia ut oonjie 
· le oontrllk tk !'application des lois ou tkB regie· 

menta adminu!Tatifs mentionnes ci-tkBBus. 
L'inspection des navires et les commissaires des 

bureaux d'enregistrement, en Suede, et leo consuls 
suedois, it. l'etranger, veillent it. !'execution de ces 
dispositions. 

IV. Application auz colonic a ou pouessions d pro· 
tecwala qui ne se gou~mt pas pleinemmt 

• euz.mbnu. 
La Suede ne possede ni colonies, ni possessions, 

ni protectorats. · 

Convention concernant le placement dea marins 

FORMULAIRE DU RAPPORT ANNUEL. 

(I.e priambuk ut itkntique a alui tk Ia oon~n­
tion concernant remploi tks fcmmu avant t1 UJYftB 
r accouchement.) 

PBEMii:BE PARTIE. 

I. Mesures l<!gulati~s ou autres _par leaquelkB Ia 
oon~tion a iti m~ a e:zicution. 

·US 

1 • Si !'application des dispositions. de ~ conv~­
tion n'a pas necessite de modificatiOns legiS­
Iatives ou administrative&, priere d'indiquer 
en vertu de queUes lois ou de quels r:egle'!'~nts 
administratif• deja en vigueur ces dispositiOns 
sont mises a execution. Priere de donner toutes 
indications utiles perme_ttant de ~- reporter 
a tous les textes necessaires et de JOmdre it.. Ia 
reponse des exemplaires de ces _textes, it. motns 
qu'ils n'aient Mja ete C?mmumques au Bureau 
international du Travail. 

• Voir Sh'N U,urative .. 1922, Sot. J. 

Section 10 of the Sf"Binen's Act of 15 June 1922 I 
embodies the legislative provisions at pl'l"Sent in 
force in this connection, provisions which enact 
the same prohibition. This A<'t was communicated 
to the International Labour Olllce in a letter dated 
15 November 19:.!2. 

Sections 86 and 11 of the Royal Order of IS 
July 1911 concerning shipping olllces and the 
engagement and discharge of seamen, etc., con· 
tained provisions whi<'h, as rt'!l"rds date of birth, 
are in confonnitv with those of Article ' of the 
Convention, whiCh contains certain stipulations 
l'e!(Brding the re11istration of the a~ of minors 
employed on board ship. In order to conform 
more completely to these stipulations, the provi­
sions of the Roynl Order have been to a certain 
extent completed by a Royal Decree of 22 Decem· 
ber 1922, amending certain portions of the Order 
above-mentioned. These two Orders are trans· 
mitted herewith. 

(2) Nttt~ or am~ndtd ltgiolation or adminioiTati~ 
regulatiOfiB. - The amendments referred to in the 
preceding pal"811raph have been made in order to 
conform to the provisions of Article ' of the 
Convention, which stipulates that the full date of 
birth of minors shall be indicated on the articlea 
of agreement or the list of the crew. 

(3) Ellforctlnent of application of lrgislation or 
admi11utrati~ rrgulation&.- The fuilure to comply 
with the provisions above-mentioned conremwg 
the registration of minors may render the oiTender 
liable to penalties. 

II. Date on which the application of llie pravisiOfla 
of tliu Convention came into effect. 
Should the application of the provisions of 

Article 8 of the Convention be referred to, it would 
appear that the Convention came into eiTcct on 
27 September 1921. • 

III. To what autlwrily M' autlioritiu iB the appli­
cation of the a~ legislation M' admi11iatrative 
7tgulationB tniTuBted ? 
The maritime inspecton and the commissioners 

of shipping oOicea in Sweden, and Swedish Consula 
abroad, are responsible for aupervising the execu· 
tion of these proviaiona. 

IV. Application ta coloniu, pratec~• and 
possessions which are fully atlf-g~ing. 

Sweden hBB no colonies, protectorates or poe• 
sessions. 

eonvenlion for establishing facllllies for finding 
employment for teamen. 

FORM FOR ANNUAL REPORT 

(Preamble as fM' Con~tion concerning the 
employmnd of UJOmm before and afte1" childbirth.) 

PAaT I. 

I. LeRialati~ or othn me<JB1.rea by which U1e Con-
~tion has bem put into effect. · 

(1) If the application of ~he provisiona ?f t~e Con· 
vention hBB neceositated no leg~slative or 
administmtive changes, please indicate b,Y 
virtue of what exU.ting legislation or a<lmi· 
nistrative rei(Ulations theMe provisions are 
enforced. Plea.., give referencea to all neces­
sary texto and enclose copiea, if they have 
not alreadv been communicated to the Inter­
national Labour Ollice. 

a See LAILIIG4i~H Seriu, U)22, Swe. I. 



2. Pril-re d'indiquf'r, s'il y a lieu, quelles lois ou 
quels reglements administratif& nouveaux, ou 
quelles modifications des textes legislatifs ou 
administratif• existents, ont ete promulgues 
<"n vue d'assurer l'application des dispositions 
de Ia convention. Priere de donner toutes 
indications utiles permettant de se reporter 
A tous ks t..xtes necessaires et de joindre A Ia 
reponse des exemplaires de ces textes, A moins 
qu'ils n'aient deja ete communiques au Bureau 
int..rnational du Travail. 

8. Priere d'indiquer de quelle maniere est assuree 
l'opplication des lois et reglements mentionnes 
ci-dessus. 

II. Dau d laq~Ulle les disposilionB de cetu conven· 
li<m sont entries .,. vig~Uur. 

III. A qutlle autorili ou a q~Ulles autoriti8 est 
conjii 1e control• de rapplication des lois ou des 
riglemtnts administratifs mtntionnis ci-delflfUB ? 
Priere d'indiquer, dans chaque cas, les services 

qui sont charges directement de cette application. 

IV. Applicali<m au.:o colonies ou possessiOnB et 
protectorats qui ne se gouvernent pas pleintmtnt 
ew:-mhnes. 

· (Article 421 du Traite de pahc de Versailles, 
article 366 du Traite de Saint-Germain, article 283 
du Traite de Neuilly et article 11 de Ia presente 
convention.) · 
1 . Quels sont les colonies ou possessions et pro­

tectorats ne se gouvemant pas pleinement 
eux-memes, auxquels cette convention a ete 
appliquee ? Priere de donner toutes indications 
ntiles permettant de se reporter a tous les 
textes necessaires et de joindre a Ia reponse 
des exemplaires de ces textes, a moins qu'ils 
n'aient deja · ete communiques au Bureau 
international du Travail. 

2. Que is sont les colonies ou possessions et pro­
tecto rats ouxquels cette convention a ete 
appliquee avec des modifications ? Priere de 
donner toutes indications utiles permettant 
de se reporter A tous les textes necessaires et 
de faire part de toutes les observations qu'il 
paraitrait desirable de formuler. Si les textes 
n'ont pas deja ete envoyes au Bureau interna­
tional du Travail, priere d'en joindre des exem· 
plaires a Ia reponse. 

8. Quels sont les colonies ou possessions et pro­
tecto rats pour lesquels l'application de cette 
convention est a l'etude : 
a) BBns modifications ; 
b) avec les modifications neceSBBires pour 

adapter les dispositions de Ia convention 
aux conditions locales. 

4. Que is sont les colonies ou possessions et pro­
tectorats auxquels cette convention est jugee 
inapplicable, meme avec des modifications, 
pour l'adapter aux conditions locales ? Priere 
de faire part de toutes observations qu'il 
paraitrait utile de formuler a cet egard. 

5. A quelle autorite ou A quelles autorites est 
coolie le controle de l'application des lois ou 
reglements administratif• mentionnes ci-dessus, 
sous reserve que de telles lois ou de tels regie­
menta existent ? Priere d'indiquer les services 
q.ui sont directement charges de cette applica­
tiOn, 

V. Article 8. 
Le commerce du placement a-t-il ete admis 

temporairement par autoriBBtion du Gouverne­
ment? 

Priere d'indiquer, le cas echeant: 
1. La nature du controle gouvernemental auquel 

ces operations sont soumises et l'autorite ou 
les autorites A qui cette tache est confiee ; 

2. La duree probable de Ia periode pendant 
laquelle le commerce du placement sera auto­
rise. 

4.44. 

• 

(2) Please indicate, where necessary, what new 
legislation or administrative regulations or 
modifications of existing legislation or admi· 
nistrative regulations have been adopted 
with a view to the application of the provi­
sions of this Convention. Please give references 
to all necessary texts and enclose copies, 
if they have not already been communicated 
to the International Labour Office. 

(3) Please indicate how the application of the 
legislation or administrative regulations men­
tioned above is enforced. 

11. Dak on which 1M application of the provisions 
of this Convention came into effect. 

III. To what authority or authorities is 1M appli­
cation of the above legislation or administratit>t 
regulation~~ entrust.ed ? 
Please indicate the special branches or services 

of the authority or authorities mentioned which 
are directly concerned in this application. 

IV. Application to colonies, prot.ectorates and pos­
sessions which are not fully self-governing. 

(Article 421 of the Treaty of Peace of Versailles 
Article 366 of the Treaty of Saint-Germain, 
Article 283 of the Treaty of Neuilly and Article 11 
of this Convention.) · 
(1) To which colonies, protectorates and pos­

sessions which are not fully self-goveTning 
has this Convention heen applied ? Please 
give references to all necessary texts and 
enclose copies, if they have not already been 
communicated to the International J,abour 
Office. 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

To which colonies, protectorates and pos­
sessions which are not fully self-~verning 
has this Convention been applied With modi­
fications ? Please give references to all 
necessary texts and attach such observations 
as may seem desirable. If the texts concerned 
have not heen already communicated to the 
International Labour Office, please enclose 
copies, 

To which colonies, protectorates and posses• 
sions which are not fully self-governing is 
the application of this Convention under 
consideration, 
(a) without modifications, 
(b) with modifications necessary to adapt 

its provisions to local conditions ? 
To which colonies, protectorates and posses­
sions which are not fully self-governing is 
this Convention considered inapplicable, even 
with modifications in accordance with local 
conditions ? Please attach such observations 
as may seem desirable. 
To what authority or authorities is the appli­
cation of the above legislation or adminis­
trative regulations, if any, entrusted ? Please 
indicate the special branches or services of 
the authority or authorities mentioned which 
are directly concerned in this application. 

PART II. 

V. Artick 8. 
Has the work of finding employment for seamen. 

as a commercial enterprise for pecuniary gain 
been permitted to continue temporarily under 
Government licence ? If so, please indicate : 

(1) the nature of the Government Inspection 
and oupervi•ion and the authority or autho­
rities to whom this duty is confided, and 

(2) the probable duration of the period during 
which finding employment for pecuniary 
gain will be permitted. 



VI. Offices gratuil8 dt placemmt (article 4). 
a} ~n syste~e d'offices gratuits de placement 

a·t-11 ete orgamse 7 
~ere de fournir, le cas ecl\eant, toutes infO!'-. 

mabons sur ce systeme avec les indications per­
mettant de se reporter a toutes les lois ou ordon­
na~ces en Ia matiere, ainsi que toutes statistiques 
ubles en ce qui conceme les resultats obtenus · 

b) Existe-t-il des bureaux de types dilrerents ; 
QueUes mesures ont ete prises pour coordonner 

ces b'!reaux sur un plan national unique et a queUe 
autorite ou a queUes autorites cette coordination 
a-t-elle ete confiee ? 

c) Si aucun systeme d'offices publics de place­
ment n 'a ete organise, queUes mesures ont ett\ 
prises en vue de sa creation? 

VII. Pribe d'indiquer ~Lue muu.-u one tu priaea 
par votre Gouvememmt en vue dt prki#T lea 
pouvoirs da comite. prevue a l'article 5 de la 
present.! conventioft. 

VIII. Quelks mesures ant iti prist• conformimmt 
a l' article 8 pour metlre ks facilite. pr<ivuts auz 
lermu dt Ia prtsente convmtion a Ia dUposition 
da marina ck taus ks pnyal'nyant mtijiie? 

IX. Des disposition& analogues a celks ck Ia prisente 
eonventioft ant-elks iii misea en vigueur en vertu 
ck r article 9 en ce qui eonceme les oJ!iciers ck pont 
et ks oJ!iciers micaniciens ? • 

X. Prit\re d' ajouter toutea observations d' ordre 
geniTal qu'il VOt'" paraltrait utile de formukr. 

ESTHONIE. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Date d'enugistremenl dt Ia ratification: 
8 mars 1923. 

PREMIERE ·PARTIE. 

I. Mesurea ligislalivea au autrea par lesquelks Ia 
convention a iti '"ise a uicution. · 
Au rapport sur les mesures prises pour !aire 

porter effet aux dispositions de Ia convention 
concernant le chi)Insge est annexee Ia traduction 
en langue fran~ise de Ia loi sur les bourses du 
travail. 

II. Date a laquelle kB dispositions ck cette conven­
tion 110111 entries en vigueur. 
Les dispositions de cette convention sont entrees 

en vigueur le 18 janvier 1923. 

III. A quelle autoriti ou a quelks autorite. est 
eonfii le controle ck l'application cks lois au cks 
reglemen18 administratif• mmtionnts ci-dasus ? 
Le controle de !'application de Ia Ioi sur Ies 

bourses du travail est coolie aux inspecteurs du 
travail. 

IV. Application a.a colonies au posseBB!ons et 
protectorats qui ne se gouvement pas pkillemCDI 
e...,-mhnu. 
n n'y a pas de colonies. 

DEUXIEME PARTIE. 

V. Article 8. 
Le commerce du placement a-t-il ete admis 

temporairement par autorisation du Gouverne­
ment? 

n"n'existe pas de commerce du p~ment pour 
les marins. 

VI. Offices gratuil8 ck placen1mt (article 4.). 
En Estbonie, sept bourses du. travail ont ~ 

instituees, conformement a la l01 sur Jes bourses 

VI. Free publil: employmml agencie1 (.4.rticle .f.} • 
(a) Has a system of free fublic emplo~ent 

agencies been establi•hed Y I so, please g1ve an 
account of the system,• with references to the 

. appropriate Acts or Orders, and any available 
statistics showing the result.• obtained. 

(b) Do "mployment offices of different types 
exi•t ? If so, what steps have been taken to co­
ordinate tbem on a nationlll ba•i•, and to what 
authority or authorities has this co-ordination 
been confided ? 

(c) If no svstem of public employment agencies 
has been established, what steps htwe been taken 
towards the establishment of su~h a system ? 

VII. Please indicate an11 prouision your Govern· 
""'nt ma11 have made for furthrr drjinin~ the 
paiDtlra of the committees provided for in A.rticle 
5 of the Con.,.,ntion. 

VIII. What steps have bun ltlkm by virtt•e of 
A.rlil:le 8 to e.rtend the facilities provided by II•• 
terms of llli.o Convention to the seamen of other 
eauntriea which have ratified il t 

IX. Ha"" provision& similar to 1110110 of this Con­
vention been put in force /or drck-offi=• and 
engineer-oJ!icers in virtue o A.rlicle 9 Y 

X. Please add any general observationl whil:h are 
ckemed dtsirable. 

ESTHONIA. - FIRST ANNUAL REPORT. 

Dau of registration of ratification: 8 March 1028. 

(Tranilation.) 

PART I. 

I. LegislatiVIl or otMr ""'aaure• by which the 
Convention ha& been put into effect. 
See the Report upon the measures taken to 

give effect to the provisions of the Convention 
concerning unemployment, to which I• attached a 
French translation of the Employment Exchanges 
Act. 

II. Date on which llle application of the provisiom 
of this Convention came into effecl. 
The provisions of this Convention came into 

effect on 18 January 1928. 

III. To what authority or authoritia ia II~ applt­
cation of the above legi•lation or adminiolrative 
f'tgulatiaM entrusted ? 
The supervision of the application of the Employ· 

ment Exchanges Act is entrusted to the factory 
inspectors. 

.IV. Application to colonie•, r,rotectOTales and po•· 
seuiona which au nol ful y self-governing. 

There are no colonies. 

PART II. 

V. Article 8. 
11aa the work of finding employment for seamen 

as a commercial enterprise for pecuniary gain 
been permitted to continue temporarily under 
Government licence ? 

There are no agencies for finding employment 
lor seamen which are carried on for purp001ea of 
gain. 

VI. Fru public employment agenciu (Article 4.). 
Seven employment exchanges have been estab­

lished in Esthonia in virtue of the Employment 



du travail ; les services en sont assures il toutes 
les personnes en quete de travail, sans distinction 
de profession. 1\fais lea marins, en general, n'ont 
pas recours a ces boursee du travail parce qu'ila 
ne rencontrent pas de difficultes a trouver du 
travail en a'adre.ssant directement aux capitainea · 
ou aux armateurs. 

F..n outre, Ia Federation des marina a institue. 
un service de placement gratuit pour aes membres. 
Les informations statistiques sur l'activite de ce 
service pour l'annee I922 et le I•• semestre de 
l'annee I923, sont ci·joint annexees. 

VII. Prib"e d'indiquef' quelles mesures ont ell prises 
paT ootre Gouvemement en "'"' de preci8eT lea 
pouooirs des cornitts prevru a · l' article 5 de Ia 
prisenle convention. 
Suivant le paragraphe 5 de Ia loi sur les bourses 

du travail, les armateurs et leo marins peuvent 
prendre part aux elections de representant& aux 
comites auxquels est confiee Ia direction des bourses 
du travail. 

VIII. Quellea mesures ont itt prises confomlbnent . 
a rarticle 8 pour metlre lea facililts prt!vuu au;r 
lennes de Ia prisenle convention a Ia diapoBition 
des marins de tow lea pays rayant ratifit!• y 
Les services des bourses du travail sont egale­

ment a Ia disposition des ouvriers etrangers. 

IX. Des dispoBitiontl analogues a celles de Ia prt­
sente convention ont-tlles elt mises en vigueur 
en vertu de r aTticle 9 en ce qui conceme les ojJicierB 
de pont et lea ojJiciers rntcaniciena ? 
Non. 

FINLAND E. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Dale d' enregistrement de Ia ratification : 
'I octobre I922. 

(TraductiM>.} 
PREHIERE PARTIE. 

I. Mesuru ligislatives ou autres par lesquelles Ia 
convention a ell! mise a uicution. 
I) Lois ou reglements administratif• dija en 

vigueur. - L'application de Ia convention concer­
nant le placement des marins n'a pas, jusqu'ici, 
necessite de nouvelles mesures legislatives ou 
administratives. Les lois et reglements adminis­
tratifs, en vertu desquels les dispositions de Ia 
convention sont en vigucur en Finlsnde, sont les 
suivants: 
(I) Ordonnance du 2 novembre I9I'I, sur le place­

ment'; 
(2) Resolution du Conseil d'Etat du 9 juillet 19I9, 

concernant le contri>le de I' activit<\ des Bureaux 
de placement et l'organisation de Ia collabora­
tion des Bureaux municipaux de placement 
et des agents de placement. 

Ces reglements sont contenus dans le «Livre 
Jegislatif • de Ia Finlsnde (Statute Book) des diffl\. 
rentes annees et ont deja ete communiques au 
Bureau international du Travail. 

2) Mode d'application des lois ou reglemeniB 
tuhninistraJifs. - L'application des reglements 
administratif• mentionnea ci-dessus est assuree 
de Ia fa9on qui o'y trouve indiquee. 

II. Dale a laquelle les diapoBitiontl de cetle conven­
tion .,.t entree. en Vigueur. · 
L'application des reglements administratif& ci­

desous mentionnea, a pria effet, respectivement : 
(I) le 1•• juin 19I8, et 
(2) le 21 juillet 19I9. 

III. A qutlle autorite ou a quelles autoritto est 
ron}U le contr6le de rapplication des lois ou des 
reglemmt. administratif• mentionnis ci·desBUS ? 
L'application des re~lements admini•tratifs ci· 

de111uo mentionneo, a e'te assuree pendant l'annee 
1 Pour tradurti~ •11emande, "'oir Bulldin dq 11&1..-na­

,,.,..,. ArHW.:.miU, (Bllt), T. XVIJ, 1918, p. 87. 
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Exchange! Act. Their services are at the disposal 
of all persons desirous of obtaining employment 
without distinction of occupation. Seamen, 
however do not ordinarily make use of these 
employn;ent exchanges as they h_ave no difficu.lty 
in obtaining employment by d1rect appbcat10n 
to masters or shipowners. 

Moreover, the Seamen's Federation has estab­
lished a service for finding employment for its 
members free of charge. Statistics ·relating to 
the activities of this service during the year I922 
and the first six montho of 1923 are attached. 

VII. Please indicole any provision your Govern-
ment may have made for further defining the 
pOOJtrs of the committees provided for in Article 5 
of the Convention. 
According to § 5 of the Employment Exchanges 

Act, shipowners and seamen may participate in 
the election of representatives on tlie committees 
which are charged with the management of the 
employment exchanges. 

VIII. What steps have been taken by virltu: of 
Article 8 to ea.tend the facilities provided by the 
lennB of this Convention to the seamen of other 
countries which have ratified it ? 
The services of the employment exchanges 

are also at the dispo!!lll of foreign workers. 

IX. Have provisions similar to those of this Con­
vention been put in force for deek-officers and 
engineer-officers in virtue of Article 9 ? 

No. 

FINLAND.- FffiST ANNUAL REPORT. 

Dale of registration of ratification: 'I October 1922. 

PART I. 

I. Legislative or other measures by tvhich the 
Convention has been put into effect. 
(I) E:risting legislation or administrat·ive regu. 

lations. - The application of the Convention for 
establishing facilities for finding employment for 
seamen bas so far not led to any new legislative 
or administrative measures. The laws and admi­
nistrative regulations by virtue of which the 
provisions of the Convention are enforced in Fin­
land are as follows : 

(I) Order of 2 November ,I917 respcting em­
ployment exchanges • ; 

(2) Resolution of the Council of State of 9 July., 
I919 concerning the supervision of the work· 
of finding employment and the organisation 
of co-operation between the communal , 
employment agencies and agents. 

These regulations are contained in the Statute 
Book of Finland for the different years, and have 
already been communicated to the International 
Labour Office. , · 

(3) Enforcement of application of legislation or 
administrative regulations. - The application of 
the above-mentioned administrative regulations is 
enforced as provided therein. 

II. Dale on which the application of the provisions 
of this Convention•came into effect. • 
The above-mentioned administrative regulations 

·came into effect respectively on 
(I) 1 June 19I8, and 
(2) 21 July 19I9. 

III. To what authority or authorities is the appli­
cation of the above legislation or administrative 
regulations entrusted ? 
The application of the above-mentioned admi· 

nistrative regulations was during the year I922 
1 For German tl'an•latioo, ••• BulWin. d• lntu-n.olioruden 

ArlwiUGnUu (Bule), Vol. XVII, tiUB, p. 87. 



1922 par le Bureau social central (Central Social 
Board), mais depuis le debut de l'annee pn'sente, 
ce Bureau a ete rattache au 1\linistere des Affaires 
Sociales : en consequence, !'application de ces 
Nglements est actueUement confiee au Bureau 
du Travail (Labour Bureau) du Ministere des 
Affaires Sociales, en particulier a son inspecteur 
des Bureaux de placement. Outre cet inspecteur, 
.le Bureau emploie un Conseiller permanent et un 
Conseiller special pour les Bureaux de placement. 

DEUXIi:>IE PARTilt. 

V. Artick 3. 
Le commerce du placement a-t-il ett! admis 

temporairement par autorisation du Gouveme­
ment Y 

Le commerce du placement est interdit par Ia 
loi finlandaise. 

VI. OJJicea gratuiiB de placemenl ( arlick 4). 
a) Un systeme d'offices gratuits de placement 

a-t-il ete organise Y · 
Les Bureaux municipaux de placement qui ont 

ete organises et qui fonctionnent conformement 
aux ri'glements administratif• mentionnes sous 
I, A. ci-dessus, s'occupent du placement des marins 
aussi bien que des autres travailleurs 1 mais jus­
qu'ici ils ont ett! peu utilises par les armateurs et 
les maitres d'f:quipage, ainsi qu'il ressort des sta­
tistiques de l'activite des Bureaux de placement 
pour les differents metiers, au cours de 1922, 
publiees dans le So&ialinen A·ikakauski1;ja, n• 4., 
de l'annee 1923. 
b) Existe-t-il des bureaux de types differents ? 

Quelles mesures ont ete prises pour eoordonner 
ces bureaux sur un plan national unique et a 
quelle autoritt! ou queUes autorites cette coordi­
nation a-t-elle ett! confiee ' 

Voir V. · 
c). Si aucun systcme d'offices publics de placement 

n'a ett! organise, queUes mesures ont ete prises 
en we de sa creation Y · 

Le l\linistere des Affaires Sociales a ecrit, en 
fevrier 1923, aux Conseils municipaux des vi\les 
de Helsinki, Turku (Abo), Wiipuri, Kotka et Pori 
(Bjomeborg), pour leur demander d'exarniner si 
Ia situation maritime dans ces villes necessitait 
!'organisation de facilites speciales pour le place­
ment des marins et, dans !'affirmative, d'etudier 
en outre comment ces organisations pourraient 

· collaborer pour le mieux avec les Bureaux muni­
cipaux de placement. Le Ministere proposait 
qu'une personne possc'dant !'experience pratique 
des conditions de Ia vie maritime flit designee 
comme directeur du Bureau de placement pour les 
marins et qu'un petit Bureau special CUt nomme 
pour fonctionner \'aralletement avec les Bureaux 
de !'Office municipal de placement, et sous Ia 
dependance de ceux-ci, en we du controle imme­
diat du placement des marins. Ce Bureau special 

r.ourrait comprerldre . des membres nommes par 
es organisations d'armateurs et les organisations 

de marins, c'est-0.-dire Ull ·nombre ega} de repre• 
sentants choisis par leo premieres et par les der­
nieres 1 le PrCsident du Bureau municipal de pla­
cement faisant fonction de Pn'sident. 

VII. Pribe d'indiqun que/Ita muurea onr eli pnae• 
par volre Gouverne111enl en ooe de precistT leB 

· pouvoirs des comiliB prtvw a f article 5 de la 
presente convention. 
Aucune mesure n'a encore ett! mentionnee. -

\;oir VI (c). 

VIII. Quelka n1e.mrea tmt eli pmea conformimtnt 
d rarticle 8 pour nliJttre le• facililh prevuea aw: 
termea de la prisente Ctmt'enlion d la diKpotrilion 
deB marina de loua kB pay a r ayant ratijiu ? 
Les facilites pour le placement des marins soot 

1!. Ia disposition des marins etrangcrs, dans leo 
m~me.s conditions qu'a celles des sujets flnlandais ; 
par consequent, il n'a pas ere necessaire de prendre 
les mesures pour mettre ces facilitt!s a Is disposi­
tion des marins des pays ayant ratifie Ia conven­
tion. 

entrusted to the Central Social Board, but from 
the beginning of the present year that Board 
has been incorporated with the l\linistry of Social 
Affairs, and the application is therefore now 
entrusted to the Labour Bureau of the l\linistry 
of Social Affairs and in particular to its Employ­
ment Agency Inspector. The Bureau employs 
in addition to this inspector one permanent and 
one special Employment Agency Adviser. 

PART II. 

V. Arlick 8. 
Has the work of finding employment for seamen 

as a commercial enterprise for pecuniary gain 
been permitted to continue temporarily under 
Government licence Y 

All finding employment for pecuniary gain is 
prohibited by Finnish law. 

VI. FTu public employmenl aget~cits (Article 4). 
(a) Has a system of free public employment 

agencies been established Y 
The communal employment agencies organised 

and working under the administrative regulations 
mentioned in I (1) above find employment for 
seamen as well as for other workers, but have so 
far been little used by shipowners or masters, 
as appears from the stntistics of employment 
agency work in dilfcrent occupations for 1922, 
published in the Sotrialinen Aikakawkirja for 
1928, No. 4. 

(b) Do employment offices of different types 
exist Y If so, what steps have been taken to 
co-ordinate them on a national basis, ond to what 
authority or authorities hos this co-ordination 
been confided Y 

See V. 
(c) If no system of public employment agencies 

bas been established, what steps have been taken 
towards the establishment of such a system Y 

The 1\lini•try of Social AITairs wrote in February 
1928 to the Town Councils of the towns of Helsinki, 
Turku (Abo), Wiipuri, Kotka and Pori (Bjorne­
borg), requesting them to consider whether the 
shipping conditions in their localities nccessitnted 
the organisation of special employment agency 
facilities for seamen, and, if such were the case, 
tn consider further how such fucilities could best 
be arranged in connection with the communal 
employment agencies. The l\linistry proposed 
that a person with practical experience of shipping 
conditions should be appointed as manager of 
the employment agency for seamen, and a small 
special board be appointed, to work side by side 
with and subordinate to the board of the general 
communal employment agency, for the immediate 
supervision of the work of finding employment 
for seamen. This special board ohould con•ist of 
persons nominated by tl•e •hipowncrs and the 
seamen's organisations, i.e. an equal number of 
representatives chosen by each party, with the 
chairman of the board of the employment agency 
as chairman. 

VII. Pkaa1 indicaw any prooitri011 you7 Govern­
men! may have made for further defining the 
puwera of the committuJJ provided for in Artick 5 
of the Convention. 
No instructions yet reported. S~e VI (c). 

VIII. What JJ/epll have been taken by virtue of 
Artick 8 lo utend the facilitiell provided by UliJ 
lermiJ of tllu Convention lo the seamen of other 
countriu which have ratified it ? 
The employment agency facilitico are ol?."n to 

foreign seamen on the Mme terms as to F innish 
subjects, and it has therefore not been necessary 
to take any action to extend them to the seamen 
of countries which have ratified the Convention. 



IX. IN• disposition& anawgues tl cdles th Ia pri· 
&enle convention o11t-ellea tli m~s en. ~>igueur en 
vn1u de I' article 9 en ce qlli concernt les ojficiera de 
pant e1 lea officina mtca11icien& ? 
Dfos dispositions analogues a celles de Ia presente 

convention ne seront pas mises en vigueur en ce 
qui conceme les offieiers de pont et les offieiers 
met'Aniciens (article 9). . 

JAPON. - PREMIER RAPPORT ANNUEL. • 

Dale tl' enregistremeJ>t de Ia convention : 
23 novembre I922. 

PRE>IIERE PARTIE. 

I. Mesura ltgislativu ou autrea par lesquellea Ia 
convention a tl.t mise tl eztcution, 

(a) Lois au riglemen13 administratifs dijtl en 
vig ..... r. - Neant. 

(b) Lois au reglemen13 administratif& no..,..a..., 
au modijih. - En vue d'appliquer les dispositions' 
de Ia presente convention, les lois ou reglement& 
administratifs qui suivent ont ete adoptes : 

a) Loi N• 88 du IO avril I922 concernant les 
bureaux de placement pour marins (mise en 
vigueur le I•• decembre I922) ; 

b) Ordonnance imperiale N• 497 du I2. novembre 
I922 concernant Ia date d'entree en vigueur 
de Ia loi sur les bureaux de placement pour 
marins (applicable a dater de Ia promulga­
tion); 

c)' Ordonnance imperiale N•496 du II novembre 
I922 concernant le paiement de Ia subvention 
prescrite a !'article 8 de Ia loi sur les bureaux 
de placement pour marins (mise en. vigueur 
le I•• deeembre I922). 

d) Ordonnance N• 65 du Departement des 
communications, en date du 18 novembre 
I922, concernant !'application de Ia loi sur 
les bureaux de placement pour marins 
(mise en vigueur le t•r decembre 1922). 

e) Ordonnance imperiale N• 374 du 27 aout 
1923 concernant !'organisation de Ia commis .. 
sion prescrite a !'article 6 de Ia loi sur les 
bureaux de placement pour marins (mise en 
vigueur a dater de Ia promulgation). 

Le texte de Ia loi so us a) et des ordonnances 
sous b), c) et d) a ete deja communique au Bureau 
international du Travail (lettre du 22 mai I923 de 
Ia delegation japonaise, ref. A {108). D'autre part, 
Ia loi (a) a ete publiee par le Bureau dans la 
ShU ligislative, 1922, Jap. 2. 

Le texte de !'ordonnance imperiale N• 874, qui 
est entree en vigueur le 27 aout 1923, sera commu­
nique sous peu. 

(c) Mode tl'application des lois au reglemen13 
administratif•· - n n'a ete prevu aucune mesure 
eoereitive speciale autre que les dispositions 
contenues dans Ia loi (cf. a !'article 8) et !'ordon­
nance 1 eitee preeedemment, le mecanisme des 
bureaux de placement pour marins dans son 
ensemble fonetionnant uniquement en vue de 
procurer du travail aux marins, confonnCment a 
un systeme de striet controle gouvernemental, 
tel que Ia loi et 1es ordonnance• le prescrivent. 

II. Date d loquelle lea diapositians de cette conven­
lum...., entrtu en vig,....r. 
L'application des di•positions de cette conven­

tion est devenue effective le 1 or decembre 1922 
par !'entree en vigueur, a cette date, de Ia loi 
N• 88, de )'ordonnance N• 65, du Departement des 
oommun;.,.tions et de !'Ordonnance imperiale 
N• 496 ; U !aut faire exception pour les dispositions 
de )'article II de Ia convention, dont )'application 
n'eat devenue elleetive que le 27 aoilt 11123, par Ia 
mise en vigueur de )'ordonnance imperiale N• 874. 

I cr '" ..... , ........ 5 et • de l'ordonneaee N• 65 du Dllparl ... 
... , .. COIDmuai~tioal. 

IX. Have provision& similar to tlw•e of this Con­
vention been put in force for deck-officer• and 
engineer-officer• in virtue of Article 9 ? 

Provisions similar to those of this Convention 
will not be jmt into force for deck-officers and 
engineer-officers (Article 9). 

JAPAN. - FIRST ANNUAL REPORT. 

Date of registration of ratification: 23, Nov. 1922. 

PART I. 

I. Legislative and ·other measures by which the 
Convention has been put into effect. 

(a) E:xisting legislation or administrative regu­
latiom. - Nil. 

(b) New or amended legislation or administra­
tive regulations. - With a. view to the application 
of the provisions of the present Convention, the 
following legislation and administrative regulations · 
hav'i been adopted: 
(a) Act No. 88, relating to' Seamen's Employ­

ment Exchanges, dated 10 April 1922. (En-
· forced 1 December 1922.) 

(b) Imperial Ordinance No. 497, respecting the 
· date of the Administration of the Seamen's 

Employment Exchanges Act, dated .17 No­
vember 1922. (Enforceable from the date 
of promulgation.) · 

(c) Imperial Ordinance No. 49&, respecting the 
payment of the subvention prescribed in 
Section 8 of the Seamen's Employment 
Exchanges Act, dated 11 Nov:ember 1922. 
(Enforced 1 December 1922.) 

(d) Ordinance No. 65 of the Department of Com·' 
munication, respecting the Administration of 
the Seamen's Employment Exchanges Act, 
dated 18 November 1922. (Enforced 1 
December 1922.~ . 

(e) Imperial Ordinance No. 874, respecting the 
organisation of the Commission prescribed 
in Section 6 of the Seamen's Employment 
Exchanges Act, dated 27 August 1923. 
(Enforced from the date of promuluation.) 

The text of Act (a) and Ordinances (b), (c) 
and (d) has already been communicated to the 
International Labour Office (letter of the Japanese· 
Delegation dated 22 May 1923, Ref. A/108), 
Moreover the Act (a) has been published by the 
Office in· the Legislative Series, 1922, Jap. 2. 
· The text of the Imperial Ordinance No. 874, 
which has been in force since 27 August 1923, 
will shortly be communicated. • 

(c) Enforcenoent of application of legislation or 
administrative regulatians. - No special coercive 
measures are provided other than what is laid 
down in the Act (e.g. Section 8) and Ordinance 1 
cited above, since the entire machinery of Seamen's 
Employment Exchanges operates solely for pro­
viding employment for seamen under the system 
of a strict Government supervision as prescribed in 
the Act and Ordinances. · · . 

II. Date on which 1M ·application of 1M provisi.o718 
of this Convention ~ame into effect. · 

The application of the provisions of this Conven· 
tion became effective on 1 December 1922 with 
the coming into force of the Act No. 88, the Depart· 
ment of Communication Ordinance No. 65 and the 
Imperial Ordinance No. 496 on that date, with the 
exception of the provisions of Article 5 of the 
Convention, the application of whicll came into 
effect on 27 August 1923 with the -enforcement 
of the Imperial Ordinance No. 874 from. that date. 

• s .. Seotlont 6 and 6 or the Department of Cornmunica .. .. 
t.loa Ordioaaee, No. 65. · 



Ill. A qtulle auloritl ou d quellea autorills · est 
Ctmjii le contr61e de !'application des lois ou des 
reglements administralijs mentionnts ci-dessus _, 

~ L'application des lois et reglements adminis· 
tratifs mentionnea ci-dessus est conliee : 
· a) au Ministre des communications (art. 6 et 7 

de Ia loi N• 38 ; art. 8, 4, 10 etc. de !'Ordon­
nance N• 65 du Dtipartement des communi­
cations); 

b) a Ia "Commission des bureaux de placement 
pour marins (art. 6 de Ia Ioi N• 88) ; 

c) il I'• Administration maritime competente • 
qui cornprend les bureaux regionaux de 
communication et les branches du Service 
maritime desdits bureaux ayant juridiction 
dans Ia localite on sont etablis les bureaux de 
placement pour marins (art. 2, 8, 4, 7, 8, 9, 
etc. de !'Ordonnance N• 65 au Departement 
des communications). 

IV. Application auao colonies ou possessions et 
protectorats qui ne se gouvernent paB pleinement 
euao-mbnes. 
Cette convention n'a pas ete appliquee aux 

colonies, etc., 8 cause des conditions locales qui en 
rendent les dispositions inapplicables. 
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V. ATticle 3. 
i.e commerce du placement a-t-il ete admis tempo­

rairement par autorisation du Gouvernement ? 
Priere d'indiquer, le cas echcant: 

(1) Ia nature du eonuole gouvernemental auquel 
ces operations sont soumises et l'autorite ou 
les autoritea 8 qui cette tache est confiee ; 

(2) Ia duree probable de Ia periode pendant laquelle 
le commerce du placement sera auto rise. 

- (1) Le commerce du placement est autorise a se 
poursuivre temporairement sous un strict contrille 
gouvernemental. Les details de !'inspection et du 

· contrille sont contenus au Chapitre III, articles 
24 a SO, de l'Ordonnan"'! N• 65 du Departement 
des communications. 

Les autoritea auxqueUes cette . fonction est 
departie sont le Departement des communications 
et les Bureaux regionaux de communication. 
· (2) La periode durant laqueUe le commerce 
du placement sera autorise doit etre inforieure a une 
annee apres !'octroi de l'autorisation. Cette periode 
peut etre prolongee, eu egard a des circonstances 
speciales ; mais le Gouvernement s'efforca de faire 
disparaitre completement ce commerce dana le 
plus court delai possible, , 

VI. OJ!icu graluits de placement (aTticle 4). 
(j) Un systeme d'offices gratuits de placement 

a-t-il ete organise ? · 
L'Association japonaise de Secours aux marins 

(Nihon KaiinEkisai Kai), qui estpersonnelt'gale 
dans !'interet public, se charge du placement 
gratuit, au nom du Gouvern.,ment, et ~it de 
ce demier )'argent necessaire pour l'exCcution de 
cette tache. L'Union japonaise des marins ( Nihon 
Kaiin Kuniai) et !'Association des marins (Kaiin 
Kiok.ai), qui sont des organisations de marins, 
s'occupent egalement du. placement gratnit. 

· : ' Lea doctiments relatifs ~ cette question seront 
communiques SOilS peu, conformement a Ia de­
mande qui en a ete faite. 
b) Existe-t-il des bureaux de types differents ? 

QueUes mesures ont ete prises pour coordonner 
ces bureaux sur un plan national unique et a 
queUe autorite ou a queUes autorites cette 

. coordination a-t-eUe ete confit\e ? 
La coordination des types differents de bureaux 

sur un plan national unique est poursuivie confor· 
mement aux dispositions de Ia loi sur les bureaux 

· de placement pour marins et sux ordonnances 
. qui ont ete mentionnees (cf.PrernierePartie,l,(2).) 

Ill. To what arllhority or ar.tlvJriliu ia the appli· 
cation of lhe ab:we lrgialation or administrative 

· regrdalions enlr11•ted t 
The application of the above le!!islation and 

administrative regulations is entrusted to : 
(a) The Minister of Communication ~ct No. SS, 

Sections 6, 7 ; Department of Communication 
Ordinance No. 65, Sections 8, 4, 10, etc.). 

(b) Seamen's Employment exchange Commission 
(A.ct. No. 8S, Sectiol\ 6). 

(c) "Competent Maritime Administration" which 
includes the Regional Bureaux of Communi­
cation and the branches of the M"ritimc 
Service of the said bureaux having jurisdic­
tion ·in the locality where the seamen'• en\· 
ployment exchanges exist. (Department of 
€ommunication Ordinance, No. 65, Sections 
2, 8, 4, 7, 8, 9, etc.) 

IV. Applicaliaa to colonies, prolutorales nad pa .. ~s­
sioll8 which are nol fr.Zly self-governing. 

This Convention hi\S not been applied to colo­
nies etc. owing to the local cmulitiotLi which 
render its provisions inapplic..ble. 

PART II. 
• 

V. Article 3. 
l-Ion the work of finding employment for ocarncn 

as a comrncrcia.l enterprise for pecuniary gnin 
been permitted to continue temporarily undrr 
Government liet'nce ? If so, please indicate : 
(1) the nature of the Government inspection 

and supervision and the authority or author­
ities to whom this duty is confided, and 

(2) the probable duration of the period during 
which finding employment for pecuniary 
gain will be permitted. 

(1) The work of finding employment for seaman 
as a commercial enterprise is permitted to continue 
temporarily under a strict Government control. 
The details of the inspeetion and supervision are 
laid down in Chapter 3, Sections 2·&-80 of the 
Department of Communication Ordinance No. 65. 

The authorities to whom this duty is eon ftdcd 
are the Department of Communication and the 
Regional Bureaux of Communication. 

(2) The period during which the work of finding 
emplovment for gain is permitted is less than one 
year after the permit has been granted. This 
period may, according to special circumstances, 
be prolonged, but the Government are endeavour­
ing to abolish this work totally within as short a 
time as possible. 

VI. Free public employment agenciu (Article ')· 
fa) Has a system of free public employment 

agencies been established ? 
Under the order of the Government, the Sea­

men's Relief Association. of Japan (Nihon Kaiin 
Ekisai Kai), which is a legal person for the public 
benefit, is carrying on the work of free employment 
exchange on behalf of the Government, receiving 
from the latter the money necessary for the 
conducting of the work. The Seamen's Union of 
Japan (Nibon Kaiin Kumiai) and the Seamen's 
Association (Kaiin Kiokai) which are organisatiollS 
of seamen, are inanaging also the work of free 
employment exchange. 

The documents relating to this item as requested 
will be communicated shortly. 

(b) Do employment offices of different types 
exist ? If so, what steps have been taken to 
co-ordinate them on a national basis, and to 
what authority or authori,ies has this. co­
ordination been confided 1 

The work of co-ordination on a national basis 
of the different types of employment offices wbich 
exist is carried on in accordance with the provi­
sions of the Seamen's Employment F.xchanf Act, 
and the related ordinances (Ref: Part I, (b).) 

:!'I 



Les autorites auxquelles cette tache est oonfiee 
110nt Je Dt'partPment des communications et les 
BurNUX riogionaux de communication, qui pren· 
nent des mesures appropriees aux circonstances ; 
en fait, des ~sultats satisfaisants ont ete reelle­
ment obtenus en ce qui conceme cette reuvre de 
coordination. 

vn. Prih'e tl'in~ qtulles muuru ont eli prisu 
ptJT votre Gouvemement en vue de prkisi!T lea 
pouvoirs dtB com ilia prtvus a r article 5 de la 
prtsenu con!Jffllion • . 
L'Ordonnance impt'riale n• 374, relative a 

)'organisation de Ia commission qui a ete prescrite 
a !'article 6 de Ia loi sur les bureaux de placement 
pour marins, a ete promul~ee le 27 aout 1923, 
en vue de definir les pouvmrs des comites prevus 
a !'article 5 de Ia convention ; elle est entree en 
vigueur a Ia date meme de sa promulgation. Cette 
Ordonnance eomprend 7 articles. Conformement 
8 cette ordonnance, Ia commission a ere instituee 
suivant les principes suivants : 
a) Ia Commission, en reponse aux demandes 

d'avis du Ministre des communications, expri­
mera son opinion et fera des propositions au 
sujet de !'execution de Ia tache des bureaux 
de placement pour marins ; . 

b) le President de Ia Commission sera le Ministre· 
adjoint des communications ; , 

c) les membres de Ia Commission seront designes 
par le Cabinet parmi les armateurs et des per­
sonnalites capables de representer les interets 
des marins, conformement aux propositions 
du 1\linistre des communications. 

VIII. Quelles muuru ont tti prises, confrmnement 
a r article 8, pour meltte les facilitts prtvues a= 
tnmes de Ia prtsenu convention, a Ia disposition 
dtB marins de tow les pays rayant ratijite ? 
Au Japan, des facilites sont donnees a tous les 

marins, sans distinction de nationalite ; on ne 
fait entre eux aucune difference. 

IX. Du dispositions analogues a celles de Ia prt­
..,.,. conVffltion ont-elrea eli mises en vigueur, 
m vertu de rarticle 9, en ce qui concerne les offi· 
cieta de pont e1 les ojJiciers mkanicims ? 
Les officiers de pont et les officiers rntcaniciens 

utilisent, de Ia meme fa~n que les marins, le 
systeme des bureaux de placement. 

X. PriOre tl'ajouter toules observations tl'ordre 
gintral qu'il VOUo! ptJTaftrail utile de formu.ler. 
n peut etre profitable de faire ressortir ici, 

en ce qui conceme l'article 6 de la convention, 
que Ia loi sur lea bureaux de placement pour ma­
rins a ete promulguee d'apres Ia supposition 
prealable que lea marins, aussi bien que les arma­
teurs jouissent du libre choix. En ce qui conceme. 
l'article 7 de Ia convention, aucune mesure spe ... 
eiale ne demande a etre adoptee, puisque les dis· 
positions prevues a cet article ont deja ete impo­
sees dans Ia Loi commerciale et dans Ia Loi sur 
Ies marins. II a ete specifiC que le contrat d'enga­
gement devrait etre lu aux parties interes.•ces, 
par l'autorite eompetente en Ia matiere. 

NORVii:GE. 
PREMIER RAPPORT ANNUEL. 

Dau tl' enregistremmt de Ia ratification : 
23 novembre 1921. 

(Ttadl.ldion.) 

PREHJEJlE P ABTIEo 

I. Meauru ltgislaliVtll ou autru ptJT lesquelles Ia """"""'ion a tli mise a ..-ecution. 
La convention n'a necessite aucune modifica­

tion legislative ou administrative. Les dispositions 
en aont mi»es a elfet par leo lois et reglements 
auivanta: 
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The authorities to whom this task is confided are 
the Department of Communication and the 
Regional Bureau of Communication, which take 
appropriate measures as the occasion may demand, 
and in fact satisfactory results are actually obtain­
ed in the work of co-ordination. 

VII. Please indicate any provision your Govern­
ment may have made for furlher defining the • 
pDWI!TB of the commitUes provided for in Artiele 
5 of the Convention. , 
The Imperial .Ordinance No. 374, respecting the 

organisation of the Commission, prescribed in 
Section 6 of the Seamen's Employment Exchanges 
Act, was promulgated for the purpose of defining 
the powers of the Committees provided for in 
Article 5 of the Convention, on 27 August 1923, 
and has been in force from the date of its promul­
gation. The Ordinance consists of 7 Sections. 
The Commission, according to this Ordinance, is 
constituted according to the following principles : 
(a) The Commission, in response to the consul-

tation of the Minister of Communication shall 
express its opinion and make proposals to 
him concerning the management of the work 
of seamen's employment exchanges. 

(b) The President of the Commission shall be the 
Vice-Minister of Communication. 

(c) The members of the Commission shall be 
appointed by the Cabinet from among ship­
owners and those capable of representing 
the interests of seamen in accordance with 
the proposal of the Minister of Communication. 

VIII. What steps have been taken by virtue of 
Article 8 lo e.xtend the facilities provided by the 
terms of this Convention lo the seamen of oilier 
countries which have f'atified iJ ? 
In Japan facilities are given to all seamen 

irrespective of their nationality and no discrimi­
nation is made. 

IX. Have prwisions similar lo those of this Con­
vention been put in force for deck-ojJici!TB and en­
ginei!T·officera in virtue of Artiele 9 ? 

Deck Officers and Engineer Officers are receiving 
the same benefit as the seamen of the system of 
employment exchanges. 

X. Please add any general observations which ar1 
deemed desirable. 
It may profitably be pointed out here in regard 

to Article 6 of the Convention that the Seamen's 
Employment Exchanges Act has been enacted 
presupposing the fact of freedom of choice on th: 
part of seamen as well as of shipowners. As regards 
Article 7 of the Convention, no special measures 
need be adopted since the matter provided here 
has already been prescribed in the Commercial 
Law and the Seamen's Act. It is laid down speci­
fically that the contract of engagement should be 
read to the parties concerned by the competent 
authority dealing with the matter. 

NORWAY.-FIRST ANNUAL REPORT 

Dale of registration of ratification: 23 Nov. 1921. 

PART I. 

I. Legislative or other measures by which lhe Con­
vention has b•en put into effect. 
The Convention has necessitated no legislative 

or administrative changes. Its provisions are 
carried out by the following Acts and Regulations : 



Lao om forhyringt~-,fu~- og engagenamtskontonr 
av 12. juni 1896, jfr. kg!. resl. av 20. juni 1896. 

Lov om OTbeidsforn•idling av 12. juni 1906, 
Imtruks /Of' OTbeidsformidlingsimpekloren av 

6. oktober 1916, 
Y edtek~- for de oJfenUige OTbeidskonlorer av 

5. juli 1919, . 
Arbeidsordning /Of' de oifentlige OTbeidskonlorer 

av 5. juli 1919. 
La brochure ci-jointe : Handbok for Norgu 

ojfentlige Arbeidsformidling (1919), (Manuel des 
bureaux publics de placement de Norvege) contient 
le texte des dites lois et reglements. . 

Les rapports requis par l'article 10 de la conven­
tion sont fournis regulierement au Bureau inter­
national du Travail par le Bureau central de sta­
tistique et par l"Inspecteur du Placement et des 
Caisses de chomage. En ce qui conceme la methode 
d'application des lois et reglements ci-dessus 
mentionnes, on trouvera dans le texte marne de 

. ces reglements tous Ies renseignements necessaires. 

II. Da~ 4 laquelle lea dispositions de la eonvenlion 
• 110111 entrees en vigueur. 

Le 28 novembre 1921. 

III. A quelle aulorite ou 4 quelles aulorilb es 
eonjit le eoniTille de rapplii:alion des lois ou des 
r~glements administralifs mentionnts ci-desBUS? 
L'application des dispositions de Ia Ioven om 

forhyrings-, feate- og engagementskonlorer du 12 juin 
1896, ressortit aux autorites municipales et de 
police, sous Ia surveillance du Ministere des Affaires 
sociales. Le controle de !'application de la Ioven 
om arbeidsformidling du 12 juin 1906 et des regie­
menta destines a faire porter effet aux dispositions 
de cette lol, est confie a l'Inspeeteur du Placement, 
sons la surveillance du dit Ministere. 

IV. Application aua: colonies ou possessions d pro­
~lorals qui ne se gouvernent pas pleinement 
eum-mbnes. 
Cette disposition ne s'applique pas a la Norvege. 

DEUXIEME PARTIE. 

V. Article 8. 
Le commerce du placement a-t-il ete admis 

temporairement par autorisation du .Gouverne­
ment Y 

Priere d'indiquer, Ie cas echt\ant: 
1. La nature du controle gouvernemental auquel 

ces operations sont soumises et I'autorite ou 
Ies autoritt\s a qui cette tache est confiee ; 

2. La duree probable de Ia periode pendant 
laquelle le commerce du placement sera autorise. 

La plus gtande partie de l'reuvre du placement 
des marins est accomplie par les Bureaux de pla­
cement publics. Toutefois, une faible part de cette 
reuvre est actuellement executee par les bureaux 
de placement prives, qui doivent, conformement 
a la loi ci-dessus mentionnee, du 12 join 1896, 
obtenir une concession des autorites municipales. 
Suivant une stipulation de la loi du 12 juin 1906, 
cette concession ne peut ~tre accordee sans une 
permission speciale du Departement gouveme-

- mental competent. 
1) Par un decret royal du 20 juin 1896, des regie­

menta ont ete publies pour s'appliquer aux bureaux 
de placement prives, en ce qui concerne la tenue des 
livres, des certificats, ete... Le contr6le de ces 
bureaux est coolie aux autorites de police, aux­
quelles le § 7 du decret donne tous pouvoirs pour 
inspecter en tout temps les locaux et les registres 
de ces bureaux, les certificats et autres documents 
qni ont ete deposes _dans ces bureaux (voir Htlndbok, 
pages 43-45). . 

2) La legislation relative aux bureaux pnves 
de placement fait actuellement !'objet d'une revi­
sion de la part d'un Comite departemental qui 
est egalement charge de tenir compte des disposi­
tions de la convention. Au ~u du rapport de ce 

Lou om forhurings-, feat.!- og engagemet1lskonlorer 
av 12. jum 1896, jfr. kgl. res!. av. 20. juni 1896, 

Lov om arbeidsformidling av 12 juni 1906. 
Imlnlk8 for arbeidsformidlingsinspeklliren av 

6. oktober 1916. 
Yedte~ for de ojfenllige arbeidskonlorer av 

5 juli 1919. 
Arbeidsordning for de ojfentlige OTbeidskontorer 

av 5. juli 1919. 
The enclosed Handbok for Norgu ojfentlige 

Arbeidsformidling (1919) contains the texts of the 
said Acts and Regulations. 

Reports according to Article 10 of the Convention 
are regularly forwarded· to the International 
Labour Office by the Central Statistical OIHce and 
by the Inspector of Employment Exchanges and 
Unemployment Funds. As to the method of appli­
cation of the above-mentioned Acts and Regu­
lations they will, themselves, give the necessary 
information. · 

II. Dale on which the applicalion of the provisionl 
of this Convention came into effect. 
28 November 1921. 

III. To what authority Of' authot'itiu is the appli­
calion of the above legislalion or administraliVfl 
regulations enlmsted ? 
The application of the provisions of Loven om 

forhyring .•• , feste- og engagenunlskontorer of 12 
June 1896 lies with the municipal authorities 
and the police under supervision of the Ministry 
of Social Affairs. The control of the application 
of Loven om arbtidsfol'lllidling of 12 June 11106 
and the Regulations to carry out the provisions 
of this Act is entrusted to the Inspector of the 
Public Employment Exchanges under supervision 
of the said Ministry. 

IV. Applicalion lo colonies, prokclorates and potJo 
sessions which are not fully atlf-goveming. 

Does not apply to Norway. 

PART II. 

V. Arlii:le a. 
Has the work of finding employment for seamen 

as a commercial enterprise for pecuniary gain been 
permitted to continue temporarily under Govern­
ment licence ? If so please indicate : 
(1) the nature of the Government inspection 

and supervision and the authority or autho­
rities to whom this duty is confided, and 

(2) the probable duration of the period during 
which lindinf!: employment for pecuniary gain 
will be permttt<-d. 

The gteater part of the work of finding employ­
ment for seamen is carried on by the public em­
ployment offices. A small part, however, is at 
present done by private employment agencies, 
which according to the above-mentioned Act of 
12 June 1896 must have licence from the municipal 
authorities. According to a provision of the Act 
of 12 June 1906 such licence cannot be granted 
without special permission from the competent 
Government Department. 

(1) By. Royal Decree of 20 June 181!6 Regula­
tions were issued concerning the private employ­
ment agencies as to their book-keeping, 'keeping 
of testimonials, etc. The control of those agencies 
is entntsted to the police authorities, which accord­
ing to I 7 of the Decree have power to inspect at 
aU times the premises and the books of the agencies, 
the testimomals and other documents, which have 
been deposited with the agencies (vide Handbok, 
p. 43-45). 

(2) The legislation concerning private employ­
ment agencies is at present under revision by a 
departmental Committee, who will also take into 
account the provisions of the Convention. On 
receiving the Committee's report the Government 



Comite, le Gouvemement envisagera toutes nou­
wlles mesures pour lllire porter effet aux dispo­
sitions de Ia convention. 

VI. 0~ gratuit. de placement (article 4). 

a) Un systeme d'offices gratuits de placement 
a-t-il t'te organist' Y 

Suivant Ia legislation actuelle (loi du 12 juin 
11106), des offices de placement peuvent etre 
etablis dans les communes que le Roi dt'signe. 
En fait, des offices de placement ont ete creees 
dans tous les ports de mer de quelque importance. 
A l'heure actuelle, il y a en tout 50 offices, dont 9 
dans les communes situees a l'interieur du pays 
et 41 dans Jes communes situees sur les e6tes. Les 
bureaux de placement essaient de trouver du travail 
aux marins aussi bien qu'aux autres categories de 
travailleurs. Un cinquieme environ de !'activit<! 
totale de ces bureaux est consacree au placement 
dt-l'l marins. 

1'out office est place sous le eontr6le d'un comite 
elu par Ia commune et compose d'un President 

~.. • neutre •, et de reprCsentants des patrons et des 

r ouvriers, en nombre f.~al. Les comites qui ont le 
contn)le d'ofliccs comportant des ~ections spCciales 
rour lc plac.-ment des marins comprennent egale­

t• ntent des repn."sentants des annateurs et des marins.· 
Cette composition est en voie d'etre in~uite 
dans les comites d'oflices qui, sans comporter ces 
sections speciales, s'occupent cependant, dans une 
rne.o;;ure a.•;;sez large, du placement des marins. 

Les fonctions de !'Office sont remplies par un 
chef de bureau assiste par des fonctionnaires en 
nombre sullisant. Tous les offices sont places sous 
It> controle d"une autorite centrale Statens Arbeids­
formidlingsinaprktoral, ressortissant au Ministere 
des affaires sociales. Les offices soot gratuits et 
il est defendu aux fonctionnaires de recevoir des 
remunerations quelconques de Ia part du public. 
· Le rapport ci-.ioint pour l'annee 1921-1922 
(publie en J92:I), <'tabli par l'lnspeeteur du Pla­
cement et des ('aisses de chOmagc, ainsi que ses 
rapports bi~nlcnsuels dits de « situation •, qui sont 
rfgnlie~ment trnnsmis au Bureau international du 
Travail, fourniront toutes les infonnations statis­
tiques nec.-ssaires quant aux resultats obtenus. 

b) Existe-t-il des bureaux de types different. ? 
QueUes mesurt>s ont ete prises pour coordonner 

ces bureaux sur un plan national unique et a 
quelle autorite ou queUes autoritt's cette coordi­
nation a-t-elle ere confiee ? 

JJ n'existe pas de bureaux de types different.. 

VII. Pribe tl'indiqun' quellea muures onl itt prises 
par votre (~I m vue IU priciser les 
pouvoirs tUB corniiiB preuus a rartic" 5 de Ia 
priJ~mle convention. 

Voir Ia reponse a Ia question VI; voir aussi le 
I 6 de Ia lov om arbeidsformidling du 12 juin 11106 
et It-s U 1 et 2 de Ia V edlekter for de offmtlige 
arbeid&l<onl.our. 

V Ill. Quelles muures on I itt priseo, conformhnenl 
a rartic/e 8, pour mellre Ia facililhl prtiuueB aWJ 
lnmu IU Ia prt!llfflle convention, a Ia disposition 
INA .....,;, ... .U Iota lea pay1 l'ayanl ratijit!e ? 

Le. marins de• pays etrangers ont les m~mes 
facilites pour utiliser les bureaux de placement 
publiclo que ..... marins norvegiens. 

IX. Du diaptnitW... analogue~~ a cdles de Ia pre· 
~~rnte ronvention ont-<1/eo t!U mi8e1 m vigueur en 
vertu tU rtJTtic/e 9, "" ce qui conctTIUl ,., oJficier• 
IU pont et leB ojJicierl mUilnicienll 7 

Le ayoteme des bureaux de placement publics 
s'appJique dans Jeo memeo conditioruJ, BliX olflciers 
de pont et aux olllders mecaniciens. 
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will consider further measures to give effect to 
the provisions of the Convention, 

VI. Free public employment agencies (Article 4). 

(a) Has a system of free public employment 
agencies been established ? 

According to the existing legislation (Act of 12 
.June 1906) employment exchanges may be estab· 
lished in such communes as the King may deter­
mine. Employment exchanges have actually 
been established in all seaports of any importance. 
At the present time there are in all fifty exchang<>s, 
nine of which in communes in the interior of the 
country and forty-one in marine communes. The 
agencies are trying to find employment for seamen 
as well as for other groups of workers. About 
one· fifth of the entire work of the agencies consists 
in finding employment for seamen. 

Each e~cbange is placed under the control of 1\ 
committee elected by the commune and composed 
of a "neutral" chairman and equal numbers of 
employers' and workers' reprt>sentatives. The 
committees attached to exchanges with specinl 
branches for finding employment for seamen are 
also composed of representatives of shipowners 
and seamen. The same arrangement is being 
introduced with regard to committee.• of exchang<>s 
who do not have such special branches, but who 
deal with engaging of seamen to any conside· 
rable extent. 

The work of the exchange office is carried on 
by a manager, assisted by the necessary nun1bers 
of officials. All exchanges are placed under the 
control of a central authority Slalen8 Arbeids­
formidlingsinspektoral under the Minsitry of Social . 
Affairs. The service of the exchanges is gratis and 
their officials are forbidden to receive any payment 
whatever from the public. 

As to the results obtained, the ene'osed Report 
for 1921-1922 (published 1928) from the Inspector 
of Public Employment Exchanges and Unem­
ployment Funds, and his fortnightly situation 
reports, which are regularly forwarded to the 
International Labour Ollice will furnish the neces· 
sary statistical information. 

b) Do employment offices of different types 
exist ? If so, what steps have been taken to co­
ordinate them on a national basis, and to what 
authority or authorities has this co-ordination 
been entrusted 7 

Employment offices of different types ·do not 
exist. 

VII. P/e(JJJe indicate any provision your Govern­
ment may have made for further dejinint~ tile 
powers of the committees provided for in A.rlide 5 
of the Convention. 

Vide the reply to question VI ; see also Lov 
om arbeidsformidlin!l of 12 June I 906, § 6, and 
V edtekter for de offentlige arbeid&kontorer, §§ 1 
and 2. 

VIII. What steps ha11e been taken by 1-irtue of 
Article 8 to e;rtend the facjlities provided by tile 
lerm8 of this Convmlion to the seamen of oth'-1' 
countries which harN. ratified il 7 

Seamen of foreign countries have the same op· 
portunity of making 119e of the public employ· 
ment exchanges as the Norwegian seamen. 

IX. Have provisiom Bimi/.M to those of thia Con· 
venlion been put in force for deck-ojJicers and 
engineer-officers in virttUl of Article II 1 

The syste~ of public employment exchanges 
applies to deck-officers and engincer-ofHcers as w~IJ. 



!IUIDlE. - PREMIER RAPPORt ANNUEL. 

Dale d"en,..gi81Temettt tk la ratijication: 
_ 27 septembre 11121. 

PREMd:u: PARTIR. 

I. Muures ligialativu ou autru par luqwllu la 
convention a eli mi8e a ezecmion. 
1 et 2. Lois 014 Tiglemmts admini81Tatifa deja ,;. 

vigurur et nouveau.:. ou modifies.- Anterieurement, 
Ie placement des marins faisait essentiellement 
!'objet d'un commerce prive, bien que ces opera­
tions fussent, d'apres Ia loi, du ressort des bureaux 
d'enregistrement maritime. 

Entre 1909 et 1921 environ, ce placement a ete . 
surtout exeree par Ia Societe des armateun sul!­
dois. A Ia suite de diverses circonstances, entre 
autres )'adoption de Ia presente convention, 1e 
Gouvemement su<!dois a, en 1922,- voir Ia lettre 
royale ci-incluse du 31 mars 1922- tache, -et il a 
reussi pour l'essentiel, de transferer le placement 
des marins du domaine des entreprises privees 
a celui du placement public, en decretant le retrait 
des autorisations qui permettaient d'exercer le 
commerce du placement des marins et en inter­
disant de donner de nouvelles autorisations. Cette 
nouvelle branche du placement public, tout en 
etant entre les mains des autorites communales, 
est dirigee par l'Etat, suivant Ies regles ordinaires 
du placement public ; l'Etat, au lieu de supporter 
une partie des frais comme c'est le cas le plus 
general pour le placement public, en supporte 
Ia totalite. 

Le rapport annuel relatif a Ia convention con­
cernant le chc'image, qui a ete envoye au Bureau 
international du Travail par Ia Iettre du 28 man 
1922 1, donne des renseignements sur Ies textes 
l~gislatifS qui se rapportent au placement public 
et par Ia m~me au placement des marins. 

Pour se conformer aux dilferentes prescriptions 
cle Ia convention qui concernent le placement 
des marins, I' Administration du Travail et de Ia 
Pn\voyance sociale, qui assume !'inspection du 
placement public, a donne aux offices de placement 
publiccs ertaines directives, mais celles-ci n'entrent 
pas dans Ia categorie des reglements administra­
tifs. 

3. Motk d"application des lois et uglements 
adminiaiTatifs. - L'olfice de placement· public 
qui ne suivrait pas les regles etablies par l'Etat 
en vue du placement public, s'exposerait a voir 
sa subvention diminuee ou supprimee. 

II, Date a laquelle les dispositions tk cette conven­
tion sont entrees en vigmuT. 
Au cas ou il serait question de !'application de 

)'article 13 de Ia convention, celle-ei parait ~tre 
entree en vigueur le 23 novembre 1921. 

·nr. A queUe auloriti 014 a qmlles autoritia est 
conjil. le conlrllle tk rapplication .Us lois ou des 
reglemmts adminiBITatifs mentionnts ci-desBUB ? 
La placement .Public est mis sous Ia surveillance 

de I' Administration du Travail et de Ia Prevoyance 
soeiale. 

IV. Application au.:. coloniu, au.:. possessions et 
proteclorats qui rae H gouvement pas plcinement 

. eu.:o-mhnes. 
La Suede n'a ni colonies, ni possessions, ni 

protectorats. 

i. Vol» Com)Jif nrwlu tUflnilif U Ia tuellri4nW ta•io• • Ia 
Con/~ illlernalionale R 2'ra¥Gil, VoL 111 pp. 831-9"-
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SWEDEN. FIRST ANNUAL REPORT. 

. Dale of ,..giBITation of ralijicalion : 
27 September 1921. 

('I'ramlation.) . . 

PART I. 

I. Legislative or other measures by rohich the 
Convention htu been put into t./Jtcl. 
(1) and (2) Ezisting, ntrv .,. amtnded "!!islation 

or admini81Tative regulatiom. - The busmess of 
finding employment for seamen was formerly 
caJTied on principally by private agencies, although 
it also fell, according to law, within the competence 
of shipping offices. 

From 1909 until about 1921, the business of 
finding employment for seamen was mainly 
carried on by the Association of Swedish Ship­
owners. Owing to various circumstances - among 
others, the adoption of the present Convention -
the Swedish Government in 19:!2 (see Royal letter 
attached, under dnte 31 1\larch 1922) attempted • 
to transfer the finding of employment for seamen .. 
from the domain of private enterprise to that 
of the public employment exchanges by decreeing 
the withdrawal of existing lict>nces to carry on ' 

. the business of finding employment for seamen 
and by refusing to grant new licences. This 
attempt has, on the whole, been suecesaful. Although 
this new branch of the system of public employ­
ment exchanges is in the hands of the communal 
authorities, it is supervised by the State according 
to the general rules governing the public employ­
ment exchange system ; and the State bean the 
whole financial cost of this branch of the system 
and not only a portion of It, as is the case with 
regard to the employment exchange system 
generally. 

The annual report on the Convention concerning 
unemployment which was forwarded to the 
International Labour Ollice with the letter of 
28 March 1922 '• contains information regarding 
the legislative texts relating to public employ­
ment exchanges in general and, therefore, to the 
system of finding employment for tleBmen. -

In order to conform to the various provision• 
of the Convention, as regards the finding of em· 
ployment for seamen, the Office of Labour and 
Social Affairs, which is responsible for the Inspec­
tion of the public employment exchanges, iBsued 
certain instructions to the public exchanges ; 
these instructions, however, cannot be regarded 
as administrative regulations. 

(3) EnfOTcemen! of application of ,gi8lotion OT 
admini8trative Tegulotions. - Public employment 
exchanges which fail to observe the rules laid 
down by the Stste for the regulation of the busi­
ness of finding employment are liable to the 
diminution or withdrawal of the Government 
grants accorded to them. 

II. Date on which the application of the prooiaions 
of this Convention came into effect. 
Should the application of the provisions of Article 

13 of the Convention be referred to, it would 
appear that the Convention came into effect on 
23 November 1921. 

III. To what authority OT authuritia u the appli­
cation of the above ,gislation OT admini81TatiVfl 
regulations eniTusted ? 
The public employment exchange system is 

under the supervision of the Otlice of Labour and 
Social Affairs. 

IV. Application lo coloniea, protectorates and 
pa-ssions which art not fully self-gooeming. 

Sweden has no colonies, protectorates or ~ 
aions. 

a See PiMI Record of , .. FIIW'IIa S.S.io" o/ tt. l""I'MIMM~ 
Letow Coft/ennce, VoL 11 •. pp. 93,-93-\. 



V • .A.rlide 8. 
Le commerce du placement a-t-il ete admis tem­

porairement par autorisation du Gouvernement Y 
Comme il a ete dit plus haut, le commerce du 
placement des marins n'est plus autorise. 

VI. OJ!Icu gratuiiB de plncemenl. (Article 4..) 
a) Un systeme d'officea gratuits de placement 

a-t-il ete organise y 
Le placement des marins a ete incorpon!, comme 

il a ete mentionnt\ pn!cedemment, au systeme 
dea offices publics de placement, et s'exerce dans 
'r1 ports differents ; dans les 4o plus grands ports, 
Stockholm, Gothebourg, Malmo et Helsingborg, 
des bureaux speciaux de placement des marins 
ont ete etabJis, qui ressortissent toutefois aux 
offices de placement respectifs de ces villes. Chacun 
de ces bureaux est administn! par un ancien capi­
taine de vaisseau, assist<! habituellement d'un 
ancien mecauicien de Ia marine. Dans 18 ports 

·· d'un mouvement moindre, les operations de pla­
cement sont exercees par des commissaires spe­
ciaux qui sont so us les ordres des offices de placement 
competents. Enfin, dans 5 ports d'un mouvement 
insiguifiant, le placement est entre les mains des 
offices ordinairea de placement. 

Conformement a Ia regie genemle du placement 
public, le placement des marins est gratuit. On 
pent estimer que les prescriptions de !'article 6 
de Ia convention sont appliquees selon Ia regie 
valable pour le placement public, d'apres Iaquelle 
il faut avant tout, en vue du placement, s'attacher 
ace que le patron re<;oive Ia meilleure main-d'reuvre 
possible et l'ouvrier le travail qui lui convient le 

·mieux. 

Lea bureaux de placement des marins ont !'e9U 
4.5,081 demandes de travail durant Ia periode 
juillet 1922-juin 1928 (au debut de cette deruiere 
annee, le placement des marins etait entierement 
incorpon! au systeme des offices publics de place­
ment). Durant cette periode, le nombre des places 
libres annoncees s'est eleve a 17,168 et 16,520 
places ont ete pourvues. 

b) Existe-t-il des bureaux de types differents ? 

n n'existe pas de bureaux de placement d'un 
type different. 
c) Si aucun systeme d'offices publics de placement 

n'a ete organise, quelles mesures ont ete prises 
en vue de sa cn!ation 7 

Voir plus haut. 

VII. Priere d'indUJuer quellu mesures ont tti prises 
par voln Gouvemement en vue de prkiser lu 
povvoirs des comitta prernu a l' article 5 de la 
pri&ente convention. 
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Pour satisfaire aux prescriptions de 1'art. 5, 
a1inCa premier, de Ia convention, des repn!sentsnts 
des armateurs et des marins ont ete designes dans 
20 ports, et ces repn!sentants aont convoques 
pour traiter lea questions importantes concernant 
Je placement des marins. 

VIII. Quellu mesures ont tti prises, conformhtlenl 
a rarticle 8, poor metln lu facilitta preouu awe 
lermes de la prhente tl01IVentWn a la disporitian 
des marins de toos Ia pay& I' ayant ralijik ? 
Des mesurea IIJ)I!clales n'ont pas ete prises dans 

ce aens ; mais le placement public gratuit est 
ouvert en Suede aux etrangers qui cherchent du 

. travail. 

IX. Des diapoaitiana analo11ues a cella de la presente · 
convention ont-ella eti mi&es en vigueur en vertu 
de rarticle Den ce qui conceme lu oJllciers de pont 
et Ia offteier• micanicUns ? 
Le placement public procure egalement des 

places aux officiers de pont et aux officiers meca­
oiciena. 

PART II. 

V. Article s. .. 
Has the work of finding employment for seamen 

as a commercial enterprise for pecuniary gain 
been permitted to continue temporarily under 
Government licence ? 
As stated above, the business of finding em· 

ployment for seamen is no longer permitted. 

VI. Free public employment agencies (Arlie~ 4.). 

(a) Has a system of free public employment 
agencies been established ? 

As stated above, the finding of employment for 
seamen is now a part of the system of public 
employment exchanges, and is carried on in 
twenty-seven different ports. In the four principal 
ports, Stockholm, Gothenburg, Malmo and Hel­
singborg, special seamen's employment offices, 
attached to the employment exchanges existing 
in these towns, have been established. Each of 
these offices is managed by a retired master, 
generally assisted by a retired marine engineer. 
In eighteen less important ports, employment 
facilities are· provided by special Commissioners, 
acting under the orders of the public employment 
exchange concerned. Finally, in five forts, of 
very little importance, the business o finding 
employment for seamen is carried on by the 
ordinary employment exchanges. 

In accordance with the general rule governing 
the public employment exchange system, no fees 
are charged for finding employment for seamen. 
It may be held that the provisions of Article 6 
of the Convention are carried by the regulations 
applicable to the whole of the public employment 
exchange system, according to which the principal 
object to be attained in finding employment is 
to ensure that the employer shall obtain the best 
type of labour possible, and that the worker shall 
be provided with work for which he is best suited. 

The seamen's employment offices received 
4.5,037 applications for employment during the 
period from July 1922 to June 1928 (from the 
commencement of the latter year, the finding of 
employment for seamen was completely assumed 
by the public employment exchange system). 
During the same period of time, the number of 
situations vacant amounted to 17,163 and 16,520 
situations were filled. 
(b) Do employment offices of different types 

exist 7 
No other employment offices than those above­

mentioned exist. • 
(c) If no system of public employment agencies 

has been established, what steps have been 
taken towards the establishment of such a 
system? 

See above. 

VII. Pleaae indicate any provision youT Govem­
ment may have made for further defining the 
powers of the committees provided for in Arlie~ 5 
of the Convention. · 
With a view to carrying out the provisions· of 

Article 5, first paragraph, of the Convention, 
representatives of shipowners and seamen have 
been appointed in twenty ports ; these represen­
tatives are called upon to deal with important 
questions regarding the finding of employment 
for seamen. 

VIII. What steps have been taken by virtue oj 
Article 8 to e:ztend the facilities provided l¥y the 
terms of this Convention to the seamen of othff 
countries which have ratified it ? 
No special measures have been taken in this 

connection, but free employment facilities are 
open in Sweden to foreigners in search of employ· 
ment. 

IX. Have provisions similar to Uwse of this Con· 
vention been put in force for deck-officer• an• 
engineer-oJ!Icers in virtue of ATtiC~ D f 

The public employment exchange system under· 
takes to find employment both for deck officen 
and engineer officers., 
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INDEX FRANCAIS 

N. JJ. - Da718 le preaent inde.,, les traita eoupea (--) aervnal d eviler da ~ipttiliot .. int<til<-s. Lea ph~rue• 
/QTmtu de pl!tsieuTB parties BQftl divistes pat~ point& (:) tilts lrail8 COTTtllp()fldtfll au:e di/lhtnltl 
parties ainri dtlimoteta. · 
E<JJemple :~ 

ORGANISATION DE L'INSPECTION- QUATRI:il:ME COMMISSION: 
Rapport de Ia . , • , • • . • • • • • • • . . . • . ~ •. 
-- paragraphe 6 : amendement presente par M. Muller 
--· -- -- rejete ' 
-- adopte • • • • • • • • • • • • . • • • . • • • • • 

tloil " li~• : 
ORGANISATION DE L'INSPECTION - QUATRI:il:ME COMMISSION: 

Rapport de Ia Commission • • . • . . . • . . . . . . . . . . . . 
Rapport de Ia Commission : paragrapbe 6: amendement present.! par M. Muller 
Rapport de Ia Commission : paragraphe 6 : amendement present.! par M. Muller : 

rejete • • • • • • • • • • • • • • 
Rapport de la Commisaion: adopte • . . . • . . . • . ~· ·. • . . 

A 

ACCROCHAGE AUTOMATIQUE DES vEHICULES, RESOLUTION CONCERNANT LA 
QUESTION DE L' : 

Pn!sentee par M. Schurch • . • • • • • • , • • • • • . • . • . . . . . • . • . 
Rapport de Ia Commission de proposition, soumettant le texte modille de Ia . . • . 
Soumise l Ia Conference par M. Fontaine, Pn!sident de Ia Commission de proposition • 
Adoptee . ~ . • . . . . . . . . • . . 
Texte delinitif, adopte par Ia Conference • . • • • • • • . . . . . . . . . • . . . 

ADATCI, S. E. le Dr Mineichiro, dtligue gouvemernn.tal, Japott. 
Preaident de Ia Conference. 
Voir : Preaidenl de la Cooftrence. , 
Designe M. Yanagisawa comme son suppleant· . . . • . . • . . . . 

AFRIQUE DU SUD: 
Convention cont'tlmant le travail de nuit des femmes : Premier rapport annurl ': 

ARTICLE 408 : 
Voir .: RappoTI8 annuels foumiB tn ez/CtAiitm dt r am'cle 408 dt• 'ITaiti dt Y eraailles. 

B 

BELLHOUSE, M. C.<!n1rd, C.B.F ., eonatiller lechniljut fl-ntal, Grat~de-Brctagt~t. 
Discoura: 

Dtbata: 

275 
275 
195 
195 
850 

- Sur le rapport de Ia troisieme Commission • • , • . , • • • • • • • • • • 121}-121 
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Bli:TI'ERTON, M. Henry Bucknall, C.B.E., M.P., diligu.t gouvememmt~Jl, Grande-Brelagne. 

Amendement.t : 
Rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs sur Ia designation du delegue 

ouvrier japonaia. . 
Reeommandation concernant )'inspection, proposee par Ia deuxieme Commission, 

paragraphe 8. 

Motiom: . 
Propose M. Adatci oomme President de Ia Conference • • . . • • • • • • • • . . 

DiaCOW"B: 
Proeidure: 
-- au sujet de Ia composition des Commissions • . • • • • • • • • . . . • . • 
Dtbal8: 
-- sur Je rapport de Ia Commission de verification des pauvoirs concernant Ia desi-

Po ... 

88-89 

gnation du delegue ouvrier japonais : propose un amendement • . . • . • • 82 
-- sur le rspport de Ia deuxieme Commission : propose un amendement au para-

graphe 8 • • • • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • • • . . • • • • 151-152 
-- -- accepte l'amendement transactionnel de M. Gascon y Marin • • . . • • 156 
-- Vote deflnitif sur Ia recommandation concernant l'inspeetion: propose un amen-

dement au texte propose par le Comite de redaction • 178 
A Ia cloture de Ia Conference . . . • . • . • • • • • . • . • • • • • • • • • . 200 

BffiLIOGRAPHIE SUR LA PREVENTION DES ACCIDENTS, SANTE ET HYGIENE (DANS L'IN­
DUSTRffi): 

Voir: Pr~ du aecidentB, de. 

BONDFIELD, l\[lto Margaret Grace; J.P., comeiller technique ouvrier, Grande-Brelagne. 

Diacoura: 
Dtbal8: 
-- sur le rapport de Ia quatrieme Commission . . . . . . . . . . . . . . . 

BOULIN, M., comeiller technique gouvernemenlal, France. 

Diacours: 
Dtbata: 
-- sur Ia resolution concernant Ia question de Ia securite 

BULGARIE: 
Convention concernant le chomage : Premier rapport annuel . • . . . . . . . 
Convention concernant l'accouchement : Premier rapport annuel . • • • • . . 
Convention concernant le travail de nuit des femmes : Premier rapport annuel . 
Convention concernant l'age minimum d'admission (industrie) : Premier rapport annuel 
Convention concernant le travail de nuit des enfants (industrie) : PremiEr rapport annuel 
Convention concernant l'age minimum d'admission (maritime): Premier rapport alinuel 

BUTLER, M. H. B., C.B. 

&crilaire general adjoint de la Conference. 
Voir : Secrilaire general adjoint. 

CARLIER, M. Jules, diligu.t palronal, Belgique. 
Diacours: 

c 

Commiarion de proporilion : en qualili de Priaidenl : 
-- presente le rapport de Ia, sur le preambule de Ia recommandation concernant 

lee principee generaux pour )'organisation de services d'inspection destines a 
assurer l'application des lois et reglements pour Ia protection des travailleurs 

ProeidUTe: 
-- appuie Ia proposition de ~1. Fontaine tendant a adopter le rapport du Bureau 

international du Travail comme base de Ia discussion 
-- au •njet de Ia composition dee Commissions . • • • . 
Dtbata: 
-- lUI' Ia resolution concernant Ia question de Ia securite 

CARMICHAEL, 1\[llo Caroline, diligu.t gouvememental, Canada. 

Diacour•: 
Dtbata: 
- aur le rapport de Ia quatrieme Conunission ·. • , . , . . , . • , .. . . . . 

·187-138 

124 

884 
402-405 
409-411 
422-428 
431-482 
440-441 

160-161 

28,27 
89 

126 

183-184 
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CHI YUNG!HSIAO,~M., diUgui s-Ial, Chine. 

. ' 
Ditu:ovra: 

Pf'ocidVTtJ : 
-. -_ Au aujet de Ia composition des Commissions : propose d'ctablir un prlncipe fixant 

le no~bre des membrea de chaque groupe devant ~tre represente dana chaque 
oomm1ssion . .. . .. . . .. .. .. . • • . . .. . . . . . . . 0 • • • • • • .• 

CHOWDHURY, M. K. C. Roy, diligtd ovvrier, Inde. 

Protestation concernant Ia designation de M. Chowdhury comme delegue ouvrier de l'lnde, 
voir : IUUgation de ri'Ilde 

Di&COUf'lt : 

IUbaa: 
-- sur le rapport du Directeur 

.CINQUIEME COMMISSION : 

Voir : Rapp01'18 de:t impecteura - Cinqu-idtm Commiaaion. 

CLOW, M., A.G., F.S.S., I.C.S., eonseiller technique gouvernemenlal, lnde. 

Ammdements: 
Recommandation concernant l'inapection, proposee par Ia cinquieme Commission, 

paragraphe 8. 

Di&coura: 

Procidun : 
-- Au aujet de Ia lecture des rapports des Commissions 

Debaa: 

• • • • 0 • • • • • • • 

-- sur le rapport de Ia cinquieme Commission : propose un amendement au para· 
grapbe 8 de Ia recommandation concernant l'inapection, propost!e pt.r Ia 
cinquieme Commission • • • • 

--- -- retire son amendement • o o. o o o o 0 o • 0 o o o 0 0 0 0 I 

COMITE DE REDACTION : 

Creation du, et nominations pour Ie, propost!ea par Ia Commission de propos{tion . 
Composition d\1 Comite adoptee par Ia Conference • . . • . • • . . • • • • . . 

COMMISSIONS i 
Commission de proposition : '•oir : Propo:tition, Commis.oion de. 
Commission de verification des pouvoirs: voir: Ymjication de:t poutxrir•, etc. 
Premiere Commission: Voir: Objet de l'impection, etc. 
Deuxieme Commission: Voir: NalVTtJ de:tfonelionlt et de:t povvoir• de rimpection, etc. 
Troisieme Commission: Voir: Slt:uriti, etc. 
Quatrieme Commission: Voir: Organuation de l'impeclion dv tralltlil, etc. 
Cinquieme Commission : Voir : Rappon de:t inspectevra, etc. 

COMMUNICATIONS A LA CONFERENCE: 

-- de Lord Burnham, au nom de Ia Commission consultative du travail de !'Union pour 
Ia Societe des Nations (soullaits de aucces pour Ja Conference) ..••••••• 

COMNENE, S. E. le Dr N. Petrescu, deligtd gouvernmlefllal, ROVtii<JIIie. 

Di8COU1'1: 

IUbaa: 
-- sur Ie rapport de Ia deuxieme Commission • • • • . • . • • . . 

COMPARABILITE DES RAPPORTS DES INSPECTEURS, REsOLUTION CONCER· 
NANT LA PUBLICATION D'UN RAPPORT SUR LA: 

Voir: ln:tpedetffl, rholution ~ Ia publicaJion d'un rapport...,. Ia cornparabilili de:t 
ropp01'18 de:t. 

CONFERENCE SUR LA PREVENTION DES ACCIDENTS EN AMERIQUE: 

Voir : Privenlion de:t accidents, etc. 

35,37 

100--1111 

116 

142 
143 

52,27-& 
52 

Ul-17 

14'7-149 
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D 

DANKMARK: 
Convention concernant Ie ch6mage : Deuxieme rapport annuel . . • • . • . • • • • 
Convention concernant !'Age minimum d'admission (industrie) : Premier rapport annuel 
Convention concernant Ie travail de nuit des enfants (industrie): Premier rapport annuel 

DELEGATION DE L'INDE: 
Protestation concernant Ia : Rapport sommaire du President du Conseil d'administration 
-- Rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs . . . . . . . • • • • ·. · 
-- Proces-verbal de Ia reunion de Ia Federation des Syndicats de Bengale, tenue a Cal-

cutta; Ie 18 aout 1928 . . • . • • . • . • • • • • • . • • • . . • 
Voir aussi: Vtrification du pouvoirs, Commission de la: Deuzi.eme rapport de la. 

DEI.EGATION ESPAGNOLE: 
Protestation concernant Ia : Rapport sommaire du President du Conseil d'administration 

Page• 

384-385 
428--424 
482--438 

221 
228-224 

224--2:.!6 

au sujet de Ia . • . . . • • . . . . . . • . • . . • • . . . . . . . . . . • • 22I 
-- Rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs . • • • . . • • . • • . . 245-246 
-- Documents relatifs a la : Lettre de Ia Confederation patronale espagnole au Bureau 

international du Travail, du 12 octobre 1928 ••••. ·• • • . • • • • • • • 246 
-- -- Communication de Ia delegation du Gouvernement espagnol a Ia Conference 

internationale du Travail . • • . . . . • . • • • • . . . . • . . • . . 247-248 
Voir aussi: Vtrification du pouvoirs, Commission tk: Quatrieme rapport de la. 

DELEGATION ITALIENNE: 
Protestation concernant Ia : deposee sur Ie :Bureau de Ia Conference . • · 
-. - Rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs • . . • • 
-- -- Rapport de Ia Minorite . • • . . • . . • • . . • • 
-- Documents relatifs a Ia : Protestation de Ia • Confederazione Generale del Lavoro 

ltaliana • au sujet de Ia nomination du delegue ouvrier a Ia cinquieme session de 
Ia Conference intemationale du Travail . . . . • . . . .' • • . • · • · · · 

-- -- Lettre de Ia delegation itaiienne a M. le President de Ia Commission de verifi­
cation des pouvoirs, en date du 25 octobre 1928 . • • . • . • • . • • • • 

Voir aussi: Vtrification du pormt;irs, Commission de'· Cinquieme rapport tk Ia. 

DELEGATION JAPONAISE: 

3 
248--251 
251-259 

259-265 

266-272 

Protestation concernant Ia : Rapport sommaire du President du Conseil d'administration 221 
-- Rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs • . . . . . . . . • • . 227-22!1 
-- -- Rapport de Ia. minorite • • . . . • • . . . . . . • . • . . • • . . • . 228-230 
-- Documents relatifs a Ia : Lettre de Ia delegation du Gouvernement japonais au Con• 

seil d'administration, en date du 8 septembre 1928 • • • • . • • • . • . • • 280--231 
-- -· - Lettre de Ia delegation du Gouvernement japonais au Bureau international du 

Travail, en date du 20 octobre 1928 • • • • • • • • • • • • • • • • . • 231-288 
-- -- Declaration faite par M. Uno, relative a ses pouvoirs de ~elegue ouvrier japonais 283-287 
-- -- Protestation concernant les pouvoirs de M. Uno • , • • . .. • • • • • . • · 237-238 
-- -- Renseignements concernant Ie noml>re des travailleurs organises ou non au .Japon · 238-239 
-- -- Protestation communiquee par 1e consei!ler technique du delegue ouvrier japonais 239-241 
-- -- Observations de Ia delegation gouvemementaie japonaise concernant Ia regu-

larite de Ia designation du deiegue ouvrier japonais . • • • . . . . . . . 241-245 
Voir aussi: Vtrification du pouvoin, Commission tk: Troisieme rappon de la 

DBLEVL...,.GNE, Sir Malcolm, K. C. B., diligui gotwernemental, Grande-Bret.agne, 
A~l.t: 

Recommandation concernant )'inspection, proposee par Ia deuxieme Commission, 
paragraphes 1, 2, 3 et 4 • 

Di6COUTIJ: 

Quatrieme Commission - Organisation tk rinapection : en qualitt tk President : 
-- presente le rapport de Ia . . . • . • • • • . • • • • . . . . · • • 
-- -- declare ne pas pouvoir accepter l'amendement propose par M. Miiller 

J>rocidure : 
-- propose de repartir Ia question a l'ordre du jour en deux rubriques 
-- au oujet du vote sur le rapport de Ia deuxii:me Commission , 
DtbaU: . 

-- sur le rapport de Ia cinquieme Commission • • • • . • • • • • . . . . . . • • 
-- our le rapport de Ia deuxieme Commission : propose quatre amendements aux para-

graphea 1, 2, 8 et 4 de Ia recOmmandation concernant }'inspection proposee par · 
Ia Commission , • • • • • • • . • . • • • . • • • . . t • • • • • • • • 

DKUXlEME COM.c'\USSION 
Voir: Nature du Jonctiom et d£11 puuvoiro de rinspection - dev;rWme Commission. 

131-132 
138-139 

17-21,20 
160 

141-142 

1411--147 



E 

ESTHONIE: 

Convention concernant le ehomage : Premier rapport annuel . • . • . . . . . • . . . 
·Convention concernant le travail de nuit. des femmes: Premier rapport onnuel . • . • . 

· Convention concernant !'age minimum d'admission (industrie) : Prt>mier rapport annuel 
Convention concernant le travail de nuit des enfonts (industrie) : Premier raJ>Jmrt annuel 
Convention concernant l'i\ge minimum d'admission (maritime) : Premier n1pport annnel 
Convention concernant le placement des marins : Premier rapport annuel . • . • . . . 

F 

FEARGHUSA, M. Riolmird Chatluuhooil Mac (M. R. C. FJ<:HGUSON), 1lt'ligr.e ll""""''e>.ui•tal, 

Irlande. 
Di.'fCt>UTB : 

IJI.bal8: 
-- sur le rapport de Ia deuxieme Commission ; appuie l'amcndcn>ent tnm!il\ctionnel 

385-886 
411412 
424-4-l!S 
-1.'18- -t.:H 
·lrU-44:! 
-145-4·1-tl 

de M. Gascon y !\tarim 156 
-- --· - explique son vote 0 o 0 o I o o 0 0 0 ~ • - 0 0 

FERGUSON, M. R. C. 

Voir: Fearghuan, M. Riobaird Chalhmhaoillllac. 

FKRREIRA, S. E. Antonio :Maria Bartholomeu, deligld gouvertletiU'II/al, Porllll/111. 

Di3ooura: 
l'Tocidure : 
-- au sujet de Ia composition des Commissions 

FINLANDE: 

Convention concernant le ehomage : Troisieml" mpport annuel . . • • . 
Convention concernant le placement des marins : Premier rapport omnuel 

FONTAINE. M. Arthur, diliguJ gouvememenlal, Frame, -Preside. Ia Conference pendant Ia premiere seance, jusqu'a !'election de M. Adatci 

Commission de propoaition : en qualitt de President: 
- - propose Ia eroation de einq Commissions • • • . • . . • . . . . • • • . 
-- au sujet de Ia composition des cinq Commissions • . . . . . . . • • • . 
-- -- repond a M. Chi Yung Hsiao au sujet de !'adoption d'un prineipe pour fixer 

le nombre des membres de chaque groupe represente dans les Commissions 
-- -- propose d'adopter Ia proposition de M. rle Michelis . . . . . • • • . . . . 
-- propose des designations pour le Comite de redaction • . . . . . . . • . • . . 
-- presente les propositions de Ia Commission au sujet de Ia composition des cinq Com-

DllSSlOns • • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • . • • ·• • • • • • • • • 

. -- au sujet du retrait du delegue gouvernemental des Pays-Bas de Ia deuxieme Com-
mission • . • . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

-- demande aux Commissions de hAter leurs travaux ...•.....••..•. 
-- pn!sente 1e rapport de Ia, sur Ia resolution relative a l'accrochage automatique des 

vebicules • • • • • • • • • • • • • • • • • •. • • • • • 0 • •• • • 

-- pnlsente le mpport de Ia, sur Ia resolution concernant !'institution d'un systCme 
special d'inspection pour Ia marine marchande • • . . • . • • • . • . • . • . 

-- presente 1e rapport de Ia, sur Ia resolution concernant les conditions du travail dans 
Je territoire de Ia ;;arre • . '. • • • • • . . . . . . • . . . . • • . . • • . 

DiaCOUTB: 

En qualitt de Preaidenl du Conaeil tl' administration : 
-- a l'ouverture de Ia Conference . . . • • • . . . •. • . • . 
.,___ presente le mpport sommaire sur Ia verification des pouvoirs. 
Procidure: 
-- propose de prendre·le rapport du Bureau international du Travail comme base 

de Ia discussion • • · 
!1. Ia cloture de Ia Conference • . . • . . . • • . . • . • • • . • . . • • . . 

FOWLER, M. H. C., diligld gouvememenlol, Afriq~ du Sud. 

DiseoU1'a: 
Dtbats: 
-- Sur le rapport de Ia troisieme Commission . . . . • . . • • • , . . , • • 

1110 

1-4 

85-87 
43--H 

5:1 

55 

57 
511 

1115 

1115 

11111 

1-3 
II 

23,:1~ 

2(}1--205 

1:.!1-J:!~ 
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G 

GASCON Y MARIN, M. le Prof. Jose, diligui gtnnle17lemenlal, Espagne. 

Amendements: 
Recommandation concernant !'inspection, proposee par Ia deuxieme Commission, 

paragraphe 2. 

Motiom: 
Propose Ia cloture de Ia discussion sur Ia composition des Commissions. • . . • • • 41 

Di8cours: 
Procedure: 
-- propose Ia cl<iture de Ia discussion sur Ia composition des Commissions 41 
Dibats: 
-- sur Je rapport de Ia deuxieme Commission : Appuie l'amendement Delevingne 

au pamgraphe 2 du texte de recommandation propose par Ia deuxieme Com-
mission . . . . . . . . . . . . . . . . .• 

-- -- propose un amendement tmnsactionnel 

GAUTIER, M. Jules, deli~ go~l, France. 

Premiere Commission - Objet de rinspeclion : en qualiti de Prbidenl : 
-- presente le rapport de Ia Commission • • . . . . . . . . . .· 

Di8coun: 
Procedure : ·' 
-- appuie Ia proposition d'clire M. Adatci President de Ia Conference .. • . ' . , . . 

GRANDE--BRETAGJ\"E: 

Convention concernant Ie chomage : Troisieme rapport annuel . . . . . 
Convention concernant le travail de nuit des femmes : Premier rapport animel 
Convention concernant Tiige minimum d'admission (industrie) : Premier rapport annuel 
Convention concernant le travail de nuit des enfants (industrie) : Premier rapport annuel 
Convention concernant )'age minimum d'admission (maritime) : Premier rapport annuel 

GREFFIER DE LA CONFERENCE : 

Donne lecture du texte de conciliation de l'amendement au paragraphe 4 de Ia recom'!'an-

149-151 
156 

114--116 

889-890 
412-418 
425-426 
484--485 
442-448 

dation concernant !'inspection proposee par Ia deuxieme Commission • • • . . • . , 161-162 

GROUPE OUVRIER : 

Resolution concernant les conditions de travail dans Ie Bassin de Ia Sarre, present<'e par Ia 276, 851 

H 

HAUCK, M. Charles, conseiller techniq'"' gouvememental, Autriche. 

Ditrcour•: 
Dibatst 
-- Resolution concernant Ia question de Ia securite . 

HAUGEN-JOHANSEN, M. Chr., diligui g~menlal, Danemmk. 

Ditrcoura: 
Dibats: 
-- our Ie rapport de Ia deuxieme Commissio~ . . . . • 
-- -- appuie les amendements Delevingne et Betterton 

DELLA T, M. Herman, diligui gouvernemenl41, Eathonie. 

Ditrcouu: 
Dibats: 
- our le rapport du Directeur : repond a M. Martna . 

HSIAO, M. Chi Yung : 

Voir: Chi Yung llft8o, M. 

125,126 

144--145 
152 

96-97 
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INDE 

Convention concernant les heures de travail : Troisi~me rapport annuel 
Convention concernant Ie eh6mage : Deuxieme rapport annuel • . • . 
Convention concernant Ie travail de nuit des femmes : Premier rapport annuel . 
Conventton concernant le travail de nuit des enfants (industrie) : Prt-.mier rapport annnel 

INSPECTEURS, RESOLUTION CONCERNA.'IIIT LA PUBJ.ICATION D'UN RAPPORT 
· SUR LA COMPARABILITE DES RAPPORTS DES 1 

Texte de Ia • • . . , • . • . . , . , , ,. , , . . . • , , • 
Rapport de Ia cinquieme Commission sur Ia . . . • . , . • . 
-- presente paT M. Wegmann, rapporteur d" Ia Commission • 
- - approuve par Ia Conference . . . . • . . • , . , • • • 

INSPECTION POUR LA MARINE MARCHANDE, RI~SOJ.UTION CONCERNANT L'INS.. 
TITUTION D'UN SYSTEME SPECIAL D' : 

87'1-878 
8110-891 
418--414 
485--438 

850 
807,809 

144 
144 

Presentee paT M. Uno, texte de Ia • • • • • . • • • • • • . • • • • • • . . • • • • 274 
Rapport de Ia Commission de proposition tendant au renvoi de Ia, au Conseil d'admlnis-

tration . . . . . - .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 4 
Rapport de Ia Commission de proposition, soumettsnt le texte modUle de Ia • . , , • 275 
-- soumis a-la Conference par M. Fontaine, President de Ia Commission de proposition 195 
--- adoptt' . • . . • . . . • . • . • . 195 
Texte deftnitif, adopte par Ia Conference . , . . . • . . . . . . . • . . . . . , • , 850 

INSPECTION, RECOMMANDATION CONCERNANT LES PRINCIPES GENERAUX 
POUR L'ORGANISATION DE SERVICES D', DESTINES A ASSURER L'APPLICA· 
TION DES J.OIS ET REGI.EMENTS POUR LA PROTECTION DES TRA V AII.LEURS: 

Texte propose par le Bureau international du Travail . . . • . • , . . , , , . • , , ; 
Texte du preambule, propose par Ia Commission de proposition et adopte par Ia" Conference 
Texte de Ia premiere partie - Objet de !'inspection, propose par Ia premiere Commi88ion 
-- presente a Ia ConferenCE' et adopte • • • • • • • . . . • . • • . , , , • • , , 
Texte de Ia deuxieme partie - Nature des fonctions et des pouvoirs de !'Inspection, para-

graphes 1 a 5 du projet de recommandat.ion prepare par le Bureau international du Tra­
vail, propose par Ia deuxieme Commission 

-- presente a Ia Conference . • . . . . . • • . • • . • . • • . • • 
-- discute . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
-- paragraphes 1 et 2 amendements proposes par Sir M. Delevingn«' , 
- -- -·- discutes . . • . . , , . • • • . , , • . , . • 

. -- -- -- adoptes • • • . • • • . . • , • , , • , • • • 
--- paragraphe 8 : amendement propose par Sir M. Delevingne • 
-- -- --- discute •..••••..•.• , • 
-- -- -- amendement propose par M. Betterton . . . . • 
-- -- -- -- discute • • • • . . • . , • • • . . . . • 
-- -- -- -- amendement transactionnel propose par M. Gascon y Marin 
__ -- -- -- -- discute • • • . . . . • • • . . • 
- -- -- -- -- adopte • • . • • • . • . . • . • 
-- paragraphe 4o : amendement propose par Sir M. Delevingne 
-- -- -- discute . . . • . • . . . . . . . . . . . . 
--- -- -- texte de conciliation de I', lu par le Greffier de Ia Conference . 
-- -- --. - -- adopte • • • • • • • • •• . . . , , • • • . • , , . . 
--- adoptt! • • • • • • • • • . . • . • . • • • . • • . . • . . . . • • 
Texte de Ia deuxieme partie - Nature des fonetions et des pouvoira de )'inspection, para­

graphes 8 a 9 du projet de recommandation prepare par le Bureau intrrnational du Tra­
vail, propose par Ia troisieme Commission 

-- presente a Ia Conference 
-- discute • . • . • • • . . , . . . • 
-- adopte • • • . • . . • . • • • • . . · 
Texte de Ia troisieme partie - Organisation de !'inspection, propose par Ia quatrieme 

Commission •.•.••. 
-- presente a Ia Conference • . • . . • • . • . . • • 
- discute • • • . • • . • • . . . . . . . . • . • 
-- paragraphe 8 : amendement propose par 1\l, 1\liiller • 
-- -- -- rejete . . 
-- adopte • • . . . . . . . . . . . . . . . . . 

278-288 
160-161 
289-200 
114o--116 

294o--295 
144 

144o-162 
145-147 
147-158 

180 
145-147 
147-151 
151-152 
152-158 

158 
156--180 

180 
145-147 
147-181 
181-182 

162 
180, 182 

299 
116--119 
120--122 

122 

800--308 
181-182 
182-140 
111+-188 
189,140 
189, 140 
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IXSPECTlON, RECOMMANDATION- CONCERNANT LES PRINCIPES GENERAUX 
POURL'ORGA:-JISATION DE SERVICES D', DESTINES A ASSURER L'APPLICA­
TION DES LOIS ET RJl:GLEMENTS POUR LA PROTECTION DES TRA V AILLEURS : 
(.uite): 

Texte de Ia quatril-me partie - Rapports des inspecteurs, propose par Ia cinquieme Com-
mission ......... . 

-- present<\ a Ia Conference . . . . • . . . . . . 
-- discute .............•..... 
-- parairaphe 3 : amendement propose par M. Clow 
-- -- -- retire . . . . . • . . . 
--adopt<\ .....••.•• · · · · · 
Tcxte propose par le Comite de redaction • . 
Vote deflnitif: adoption de deux amendements 

Pages 

308-309 
141 

141-143 
142 
143 
143 

309-318 
178 

-- vote par appel nominal, 105 voix pour, 0 contre 
Tcxte deftnitif de Ia . . . . . . . . . . • 

179-l!i1, 18:1 
339-:UH 

INSPECTION, RESOLUTION CONCERNANT LA P)lESENTATION D'UN RAPPORT 
GENERAL SUR LA BASE DES RAPPORTS ANNUELS DES SERVICES D': 

Fresentee par le Bureau international du Travail : texte de Ia . . . . 
-- Rapport de Ia cinquieme Commission sur Ia . • . . . . . . . 
-- -- present<\ par M. Wegmann, rapporteur de Ia Commission 
-- -- adopt<\ • . . . . . . . • . 
Texte deftnitif adopt<\ par Ia Conference . . . . . . . . . . . . . 

ITALIE: 
Convention concernant le chomage : Premier rapport annuel • . . . . . . • . . • . . 
Convention concernant le travail de nuit des femmes : Premier rapport annuel . . . . . 
Convention concernant Ie travail de nuit des cnfants (inclustrie): Premier rnpport anntl<'l 

J 

JAPON: • Convention ooncerllR.nt le chOmage : Premier rapport annuel . . . . . . 
Convention concernant le placement des marins : Premier rapport annuel 

JOHNSON, M. Thomas. 
Voir: MacEoin, M. Tomas. 

JOUHAUX, M. Leon, dtligui ouurier, France. 
Yiu-prtndent de Ia Conference. 
Discoura: 

CommisBion de vbifo:alion des pouvoirs : en qualili de rapporteur de Ia Minorili: 
-.- presente Ie rapport de Ia llfinorite, concernant Ia designation du delegue ouvrier 

japonais . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 
-- au sujet de Ia procedure de vote sur le rapport et l'amendement de M. Betterton 
Procedure: 
- au sujet de !'adoption du rapport du Bureau international du Travail comme 

base de Ia discussion • • • . . . • . . . . 
-- au sujet de Ia composition des Commissions • • 
-~ au sujct de l'ordre des travaux de Ia Conference . 
Dibau: 

286 
307,301) 

141! 
143-144 

349 

391-392 
414-415 
430 4:17 

.• 3!12-~194 
··141!-450 

70-72 
8:J,86 

24 
45,48 

163 

--sur le rapport de Ia deuxieme Commission • . . 158-155 
-- sur Ie rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs concernant Ia desi-

gnation du delegue ouvrier italien • • . • • 172-177, 181-183 
-- --au sujet des manifestations panni le public 177 • 
A Ia cloture de Ia Conference • • . • . • • • • . • 203-2114 

JUI.IS, M. Armand, dtligui gouvernemental, Belgiq.u. 
Troi8ihne Commission - Securili: en qualili de President: 
-- presente le rapport de Ia Commission . • • • . . . • . . . . . . . . . . . . . 116·119 
-- presente 1e rapport de Ia CommU.sion sur Ia resolution concernant Ia question de 

Ia. aecurite . . 0 • • • • • • • 0 • • • • 0 • • • • 0 • 0 " 122-12:1 
-- -- aooepte l'amemlement de M. Trier et repond i1 1\1. Lithgow . . • . . . . . 1 ~7 

JIJSOY Y RABAT, l\1. Francisco, dt!legui patronal, Eapagne. 
Prote.tation CODCernant Ia designation de, comme dCit\gue po.tronal cspngnol, voir Jh'lt!­

g,tum upagnok. 



K 

KERSHAW, Sir L.J., K.C.S.I., C.I.E., diligui g~tal, Inde. 
DiacouTI: 

Procedure: 
-- au sujet du deuxieme nlpport de Ia CommiiiSion de veri llcation des pouvoirs 
Debuts: 
-- sur le rapport de Ia deuxieme. Commission : Appuie les amendementa Delevingne 

et Betterton • • • . , • . , • , , • • • • • . • . • . . • • • . • • • 152 

KJELSBERG, Mm• Betzy, diligui toiJfJI:Nin1lenlt:Jl, N~ge. 
Discour•: . 

Debats: 
- sur le rapport de Ia quatrieme Commission , 

L 

. LISTE DES ·DELEGUES PRESENTS AUX SEANCES : 
Premiere seance • 
Deuxieme seance 
Troisieme seance 
Quatrieme seance 
Cinquieme seance 
Sixieme seance , 
Septieme seance 
Huitieme seance 
Neuvieme seance 
Dixieme seance • 

LITHGOW, M. James, di~gui patnm<Jl, Grande-Bretagne. 
Ament~£tnmts: 

Resolution concernant Ia ·question de Ia securiU!. 
DiacouTs: 

Procid...,.e : 

• • • • • • • 0 • • • • • 

-- propose de renvoyer l'examen du rapport de Ia deuxieme Commission . 
Debats: · 

• • 

186 

9-10 
28--29 
58--114. 
60-81 
79-80 

108--104. 
129-180 
16+-165 
1118--1114. 
209-210 

116 

-- Resolution concernant Ia question de Ia securiU! : propose un amendement . 125 . 
-- Sur le rapport de Ia deuxieme Commission : appuie les amendements Delevingne 

et Betterton • • • • . . • . • • . • . . , . • . • , • • • . • • . . , 152-158 

LORANGE, M. Olai, diligui gouvememental, N~ge. 
Amentl£tnmts: 

Composition des Commissions, proposee par Ia Commission de proposition 
DiscouTa: 

ProctduTe: 
-- Au sujet de Ia composition des Commissions : propose de porter de six a\ hnit le 

nombre des membres de cbaque groupe . . . . • , • , • 
-- -- rejete au vote par appel nominal, par 63 voix contre 4.0 • • • • • • • • • 

M 

MacEOIN, M. Tomas (M. Thomas JOHNSON), diligui OU01'Ur, lrlt:Jnde. 
Discoura: 

Remercie Ia Conference pour l'accueil fait a Ia delegation irlandaise 

MAHAIM, M. Ie Prof. Ernest, diligui gou--.tal, Belg~. 
J" l:riflcalion des pouvoira, Commiuiofl de nm qualiti de Prhident: 

16 

-- presente les premier et deuxieme rap porta de Ia. • • • . • • • • • • • • . . 62-M 
-- -- repond a M. Mertena au sujet de Ia question deli dt\legationa inoompletes . 65~8 
-- prt\sente le troisieme rapport de Ia • . • • • • • • • 68--70 
-- -- aocepte l'amendement prt\senU! par M. Betterton U 
-. - prt\sente le quatrieme rapport de Ia ·• 188 
-- prt\sente le cinquieme rapport de Ia • • • . • • • • • 187-171 
Discours: 

Debats: 
-- sur le rapport de Ia deuxieme Commission : appuie l'amendement tranoactionnel 

de lot. Ga.'!COn y Marin . • • .. • • • • • • • . • • • • • . • . • • 151 

30 
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MAILLARD, M. J., CMI8eil/6 teclanique gou~tal, Suisse. 

DiM:oun: 
Dibal8: 
-- sur le rapport de Ia quatrieme Commission • 

1\fARCHITCHANINE, M. Slavolioub, diligtd gouvernementd, Royaume des Serbes, Croalu et 
S.loobles. 

Di8coun: 
Dibats: 

137 

-- sur le rapport du Directeur : repond it. M. Pfeifer . • • . • • • • • . • • • . 102 

!\lARINE MARCHANDE, RESOLUTION CONCERNANT L'INSTITUTION D'UN SYSTEME. 
SPECIAL D'INSPECTION POUR LA : 

Voir: Inspection pou~ ia marine marclaa~, resolution concernant rinstitutioo d'un sy.Ythne 
llpicial d'. 

MARTNA, M. 1\lihkel, deligtd ouvrier, Eatlaanie. 

Di&coun: 
Dibal8: 
-- sur le rapport du Directeur 

MARTYN, M. James, diligtd patronal, Aua'?'alie. 

Di8cours: 

Dibats: 
-- sur le rapport de Ia deuxieme Commission· • • . • . . . . • • • • • . . . . 

MA VEDA, M. Tamon, tUligtd gouvnnemental, Japon. 

Dia<!oun: 
Dibal8: 
-- au sujet du troisieme rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs con· 

cemant Ia designation du delegue ouvrier japonais et de l'amendement presente 

93-94 

155-156 

par M. Betterton • • • • . . . • . • . .. 88 
-- sur le rapport de Ia quatrieme Commission . • • • • . . . • . . . • • . . • 132--133 

MERTENS, M. Comeille, diligui ouvrier, Belgique. 

Di&rours: 
Procedure: 
-- au sujet de Ia composition des Commissions . . . • • 
-- -- demande un vote par appel nominal • . • . . . 
-- au sujet de Ia reunion des Commissions et des Groupes 
-- au sujet de Ia question des deli'.gation incomplete& . • 
-- au sujet de rordre du jour des travaux de Ia Conference • 
Dt!bata: 

44 
58 

64-65 
163 

-- au sujet du rapport de Ia Commission de verification ,des pouvoirs concernant Ia 
designation du delegue ouvrier japonais • • • • . • . . • • • . • . . • 76-78, 81--82 

-- sur le rapport du Directeur • . . • . . . . • • • . . . . . . . . . • . • 97-100 

DE MICHELIS, S. E. Giuseppe, deligtd gouvnnemental, Italie. 

Ammdementa : 
Composition des Commissions, proposee par Ia Commission de proposition. 

Di&rours: 
~ Commi8sion - Nature des fonctiom· et des pouvoirl de rinspection du travail: 

en qualiti de President. 
-- presente le rapport de Ia Commission • • . • • ·• • • • • • • . • • • , • • 
-- annonce qu'il parlera apres tous les orateurs inscrits • • • • • . . . . . • . . 
-- accepte les amendements de Sir M. Delevingne aux paragraphes 1 et 2 et }'amen-

dement de M. Gascon y Marin au paragraphe 8 du texte de Ia recommendation 
concernant I' inspection, propose par Ia Commission • • • • • • • . . • .. , 

-- accepte le texte de conciliation de l'amendement au paragraphe 4 du texte de Ia 
recommandation, propose par Ia Commission . • • • • . • • • . • • • • • 

Procedure: 
-- au sujet lie Ia composition des Commissions : propose de portet de six it. huit le 

14.4. 
}51 

157-159 

162 

nombre des membres de chaque groupe pour trois Commissions . 87--88, 42, 44, 48 
-- -- adopte au vote par appel nominal, par 75 voix contre 29 . . . . . • , • 50--51 
Dibats: 
-- au sujet du rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs sur Ia designa-

tion du dt\legue ouvrier italien • · • • • • • • • • • • • . • . . 177, 188-184., 184, 192 
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MOORE, M. Tom, dtligue ouvrier, Caruuln. 
Po ... 

JUsolutioM : 
Question de Ia securitl! . • . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 800,849 

Discoura: 
Procidure: 
-- Propose de renvoyer a Ia Commission de proposition Ia question de Ia procedure a 

suivre au sujet de Ia question a l'ordre du jour . . . . . . . . . . . . • 21, 25, 26 
-- au sujet de Ia composition des Commissions • • • . . . • . . • . 89, '1-42, •2·'8, 44 
-- au sujet du vote sur le rapport de Ia deuxieme Commis.•ion et sur leo amendements 159 
-.- au sujet de l'ordre des travaux de Ia Conference • Hill 
Dibata: 
-- sur le rapport du Directeur . • • • • • , • • • 
-- sur Ia resolution concernant Ia question de Ia securitl! • 

MOLLER, M. Hermann, diligue ouvrier, A.Uemagrn:. 

A.mentlmumta : 
Recommandation concernant !'inspection, proposee par Ia quatrieme C.ommission, para· 

graphe 6. 

Discoura: 
Dibata: 
-- sur le rapport de Ia quatrieme Commission : propose un amendement au para· 

M-96 
123-1~ 

graphe 6 de Ia recommandation proposee par Ia quatrii'me Commis.•ion . 111~185 

N 

NATURE DES FONCTIONS ET DES POUVOffiS DE L'INSPECTION - DEUXIil:~m 
COMMISSION : 

Creation de Ia, proposee par Ia Commission de proposition . . • . 
Designations pour Ia, propost!es par Ia Commission de pro posit ion . 
-- adoptl!es . . . • 
Rapport de Ia, texte du 
--. prt!sentt! • . • • . . • 
-- discutl! . . . . , 
-- paragraphes 1 et 2 : amendementB proposes par Sir M. Delevingne . 
-- -- -- discutt!s . . . . . . . . . • . . . . . • . 
-- -- -- ad10ptt!s . • . • • . . . . • • • • • • . •. . 
-- paragraphe 8 : amendement propose par Sir M. Delevingne . 
-- -- -- diseutl! . . •. . . . . , • • . • , • 
-.- --. - -- amendement, propose par M. Betterton . • . . 
-- -- -- -- discutl! • . . • . . • • • • . . . . • 
-- -- -- -- amendement transactionnel, propose par M. Gascon y Marin , .. 
-- -- -- -- -- diseutl! . . . • • • . • • . . • . 
-- -- -- -- -- adoptt\ • . . • • • . . • . . . . 
-- paragraphe ' : amendement propose par Sir M. Delevingne 
-- -- -- diseute • . • • • • • • • • • . • • • • . . 
-- --. -. -- texte de conciliation de I', Ju par le greffier de Ia Conference . 
-- -- -- -- adopt.! • , . . . • . • . • • . . . • . 
-- adopte . . . . . • . • . . . • • . • • • . . . . . . . 
Voir aussi: tk Mil:helU, M., Prtaident tk Ia Deuzibne Commurion. 

NAUTA, M. J., diligue ouvri6, Paya-Baa. 

Discours: 
Dibata: 

. 

-- au sujet du troisieme rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs con· 
cemant Ia designation du delt!gue ouvrier japonais et l'amendement present.! 
par M. Betterton • • • • • • • • • • • • • • • • . • • • • • • • • • . 

NORVEGE: 

Convention concernant le chlimage : Deuxieme rapport annuel • . • . . . 
Convention concernant Ie placement des marins : Premier rapport annuel . 

278 
56 
57 

290-295 
IU 

14+-162 
1.S-1'7 
147-156 

160 
145-147 
147-151 
151-152 
152-156 

156 
15~160 

160 
145-147 
147-161 
161-162 

162 
160,162 

85-86 

1195 
-~0~1-52 
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0 

OBJET DE L'INSPECTION- PREMffiRE COMMISSION: 
Creation de Ia, proposee par Ia Commission de proposition . . • • 
Designations pour Ia, proposees par Ia Commission de proposition · 
-- adoptees . • . . . • . . . . . . . . . . . . . 
Rapport de Ia : texte du . . • . • • . . . . . . . · · 
-- presente par M. Gautier, President de Ia Commission • 
-- adopte . • • . . . . • . • • • . . •..• · • 
Voir aussi: GautieT, M. Juka, Priaident de la p1'tmiere Commission. 

OERSTED, M. H. C., dlligtd patronal, DanemtJTk. 
DiaeouTa: 

Procedure: 
.-- au sujet de Ia reunion des Commissions et Groupes • • . • • . . • . • • • • • 
Dtbata: 
-- au sujet du rapport de Ia Commission de verification di'S pouvoirs concernant Ia 

designation du dt!l<'gue ouvrier japonais et de l'amendement presente par 
M. Betterton . • . . . • . • • • . . . • • • . • . . . . • . • . . • • 

0 FAOILEACHAIN, M. le Prof. Seosamh (M. le Prof. WHELEHAN), diligui gouvernemental, 
lrlande. 

Diacoura: 
-- Remercie Ia Conference pour l'accueil fait a Ia delegation lrlandaise . . . . . • . . 

OLIVETTI, M. G., diligui patronal, ltalie. 
Vice-p1'iaident de la Conference. 
Diacouro: 

A Ia cloture de Ia Conference 0 o 0 o o o 0 I o o o - 0 o o o 

ORGANISATION DE L'INSPECTION- QUATRffiME COMMISSION: 
creation de Ia, proposee par Ia Commission de proposition . . . . . 
Designations pour Ia, proposees par Ia Commission de proposition , 
-- adoptees . . • • . • . • . • . . . . • • . . . . . . • 
Rapport de Ia : texte du • .' • . . .. . • • . • . . . . . • . 
-- presen~ par Sir M. Delevingne, President de Ia Commission • 
-- discute . . . . . . . . • . . . . . . " . . . . 
-- paragraphe 6 : amendement presente par. M. Miiller . 
-- -- -- rejete . . . . . . . . . . . . . . . 
-- adopte • • . . • • . • • . . . • • . , • • . . 
Voir aussi : Delernngm, Sir Malcolm, Priaident de la quatrihne CommiBBion. 

p 

PAYS-BAS: 
Convention concernant le travail de nuit des femmes : Premier rapport annuel . 

PEREZ, M. le or Caracciolo Parra, diUgld gouvernemental, Venezuela. 
Diacoura: 

Proctdure: 
-- au sujct de !'intention manifestee par le President, M. Adatci, de quitter Ia salle de 

Conference pendant Ia discussion du troisieme rapport de Ia Commission de 
verification des pouvoira ~ . • • • . . • . • • • • . . . • . • • . . . 

Dtbal8: 
- au aujet du troisieme rapport de Ia Commission de verification des pouvoira con· 

cernant Ia designation du delcgue ouvrier japonais • • . • • . . . . 
- -- declare qu'il votera contre l'amendement presente par M. Betterton 

PFEIFER, M. Vladimir, dlligld ouvrier, Royaume des Serbes, Croatea et Slor!b&ea. 
Diacoura: 

Dtbata: 

Pa.., 

273 
55 
57 

286-290 
114-116 

116 

59 

85 

15-16 

202-203 

273 
56 
57 

300-303 
131-132 
132-140 
134-136 
139,140 
139,140 

415-417 

67 

75 
89,90 

- sur Je rapport du Directeur • • • • • . • • • • • • • • • • •. • . • 101-102 

PFISTER, M. H., diUgld gouwrnemental, SuiBae. 
Jl'iee-praident de la Conference. 
Preside uoe partie des &m• et om• seances. 
DiBcoura: 

A Ia clOture de Ia Conference • • • . 0 0 0 I 0 0 o 0 o o o o 0 0 0 0 o 0 0 200--202 
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POULTON, M. Edward Lawrt'nce, 0. B. E., J.P., tUUgt« ovvrier, Graruk-Brda,.w. 
Di8oours: 

· Procidure : 
-- au sujet de !'adoption du rapport du Bureau intemational du Travail comme base 

de Ia discussion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ~ . . . 
-- au sujet de Ia composition des Commi88iona • • · • . . . . • . • . . . . . . . 
-- au sujet de l'amendement de M. Betterton au troisieme rapport de Ia Commi1111ion 

de verification des pouvoirs concemant .Ia nomination du delegue ouvrier 
japonais • . . • • • . . . . • • • • • • • • . . . . . • . • . . 

-- au llUjet des amendements proposes au rapport de Ia deuxieme Commission • . . 
Debats: 
-- au sujet du troisieme rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs con­

cernant Ia designation du delegue ouvrier japonais • 
- sur le rapport du Directeur . • . . • • • 
-- sur le rapport de Ia deuxieme Commission . 

PREMmRE COMMISSION : 
Voir: Objet de fimpection _ Prt.midre Commisllion, 

PRESIDENT DE LA CONFERENCE : 
M. Adatci, elu President • . • . . . . . . . • • • . . . . • • . • . • . . . . . . 
M. Adatci preside :lea premiere seance (apres son election), 2m•, 8'"•, 4'"•, une partie des II"'• 

et om• seances, '7me, sme, gme et tome seances. 
M. Fontaine preside : Ia Jt• seance (jusqu'ir. !'election du President). 
M. Pfister preside : une partie des sm• et om• s•ances. 
DiciBi01111 de la Prbidence : 

-- renvoi aux trois groupes de !'election des Vice-presidents . . . . , , , • , , 
-.- renvoi a Ia Commission de proposition de Ia question <le Ia nomination des mem-

bres des Commissions . . . • . . . . • . . . . . . . . • . . . . . , 
-- au sujet du vote sur Ia validation des pouvoirs du delegue ouvrier japonais , • • 
-- annonce que Ia traduction en seance plt!niere des rapports des Commissions sera 

supprimee • • . • • • • • • • . , • • • • • • • • • • • . • • . . • • 
--. au sujet du vote <leftnitif sur Ia recomma.ndation concernant lee principes generaux 

pour !'organisation <le st'l'Vices d'inspection 
Di8oov711 dv Prillident : 

- - au moment de son election ; , • • • • . • 
-- attire l'attention de Ia Conference sur le paragraphe 4 de !'article 6 du Reglement 
--. llU sujet de l'adoption du rapport du Bureau international du travail comme 

. ... 
24,27 
40-4.1 

8:HI8 
151 

72-75 
91--98, 118 

156-157 

42 
86,89 

116 

178 

11-111 
17 

base de Ia discussion • • • • • • • • , • • • • • • • 23-24, 24, 1111, 26, 27, 80, 81 
-··- au sujet du nombre et de Ia composition des Commissions 82, 88, 85, 87, 89, 40, 41, 42, 48, 

44,411,48,49 
-- au sujet des designations pour lea cinq Commissions • • • , • • • • . 57 
-- demande aux Commissions de hilter leurs travaux • • • • • • , • . , , • • 58, 59 
-- au lllljet des rapports de Ia Commission de verification des pouvoirs 62, 64, 66, 78, 81 
-- -- M. Adatci annonce qu'U se retire de Ia saUe de Conference pendant Ia dis· 

cussion du troisieme rapport de Ia Commission de verification des pou· 
voirs, et qu'U sera remplace par M. Pfister • . . • . • • . • • • , • • 66-67, 67 

-- au sujet du vote sur le rapport de Ia Commission de verification des pouvoin 
concernant Ia designation du delt\gue ouvrier japonais et sur l'amendement 
de M. Betterton • • • • • • • • • • • • . • • • • . • • 

-- -- donne lecture du texte de l'amendement de M. Betterton . 
86, 89, DO 

88 
- au sujet de Ia discussion du rapport du Directeur • . . • . • . • 
-- -- donne Ia parole au Secretaire general de Ia Conference . • 

90,91,98,102-108 
105 

-- au sujet de Ia discussion et adoption des rapports des premiere, troisieme et 
quatrieme Commissions • • . • • • • • • 114, 116, 122, 125, 127-128, 181, 189, 140 

-- -- donne lecture de l'amendement de M. Miiller • • . • • . . • • • • • • 169-140 
- au sujet de Ia discussion et adoption du rapport de Ia cinquieme Commission 140, 1*-141, 

148,143-1~ 

-- au sujet de Ia discussion et adoption du rapport de Ia dewrieme Commission 144, 1111, 1112, 
159, 160, 161, 162 

-- au sujet du rapport de Ia Commission de proposition sur 1e preamhule de Ia recom· 
mandation concernant lea principes generaux pour !'organisation de services 
d'inspection . • . . • . . . • • . . . • . . . . . • . . . . . . . . . . 100, 161 

-- sur l'ordre des travaux de Ia Conference • • • • • • . . . • • • . • . • • • 168 
-- au sujet du rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs sur Ia designa· 

tion du dt\legu6 patronal espagnol • • • . . • • . . . . . • • • . . • • 166, 167 
- au sujet du rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs sur Ia designa-

tion du delegu#> ouvrier italien • • • • • • • • • • • . . 167, 169, 170, 184, 182 
-- -- annonce qu'il est interdit au public de ma.nifester. . • • . • . • • . . 177, 185 
-- -- donne lecture de !'article 889 du Trait<' de Versailles • • • • . . • • • 188 
- au sujet du vote deftnitif sur Ia recommandation concemant 1es principes gene· 

raux pour !'organisation de services d'inspection destines· a assurer !'applica-
tion des lois et reglements pour Ia protection des travailleurs • 177, 178 



PRtsiDENT DE LA CO~RENCE (8Uile): 

DiMJoura du Prhidem (1Uile): 

- -- annonce le resultat du vote • . • , . • • • ' • • • 
-- --. rectifte le resultat • . • • . . . . . • . . 
-- au sujet des resolutions soumises A Ia Conference . 
A Ia c16ture de Ia Conference . . • • • . . . . . . . 
Annonce Ia clOture de Ia Conference . •. . . • . • . •. 

... • • 

Communicatiom failn par Ia PrUidtnu: . 
-- Donne lecture du telegramme de Lord Burnham fonnulant des soubaits de succes • 

PimVENTION DES ACCIDENTS : 

PaKW 

181 
188 

195,197 
197-200 

208 

16 

· Bibliographie sur Ia prevention des accidents, sante et hygiene (dans l'industrie) . • • • • 834-ll38 
.. Conference sur Ia prevention des accidents en Amerique,. faite aux delegues et _conseillers 

- techniques par M. W. H: Cameron • .· • ." .' ..• ' • ', ; • • . . . . • . • . . . • 819--333 

PRINCIPES GENERAUX POUR L'ORGANISATION DES SERVICES D'INSPECTION, 
DESTINES A ASSURER L'APPLICATION DES LOIS ET REGLEMENTS POUR LA 
PROTECTION DES TRA VAILLEURS, RECOMMANDATION CONCERNANT LES : 

Voir: lmpedion, ncommandati.on concernant lu principes generaWJ pou~ l'organisati.on de: 
Beroicu d', dulinta a aa~ r application du lois et ~~glements pou~ Ia protection des "avail-
leun. ' . 

PROPOSITION, COMMISSION DE : 

Nomination de Ia • • . • • • • . • • . • • • • • • • • • • • • • 
Rapports de Ia 

" . . 
-- relatif Ala creation de cinq Commissions, au nombre des membres de cbaque Commis-

sion et A Ia composition du Comite de redaction . 
- . - discute . . . • • • • • • • . • • 
-- -- -- amendement de M. Lorange • . , . . . 
-- -- -- -- discute · . • • · • • · • · • • • . . · • · . . . . . . . .. 
-- -- -- -- repousse Ala suite d'un vote par appel nominal, par 68 voix oontre 40 
-- --· -- amendement de M. de Micbelis • • . . ·• • . • • • • • ·• • • • • • 
-- -- -- -.- d.iseute 

7 

273-274. 
80-52 

84. 
84.-4.5 
46-48 
87-88 

. 88-49 

-- - -- -- adopte A Ia suite d'un vote par appel nominal, par 75 voix contre 29 50-52 
-- -- adopte • • . . · • . • • • • . • • . . . . . . . . • . . . . • • · . . . 81, 52 
-- relatifs 1 une resclution presentee par M. Uno, concernant !'institution d'un systeme 

special d'inspection pour Ia marine marcbande . • . . . . . . . • • • • . . . 274., 275 
·-· - relatif A une resclution, presentee par M. Scbiircb, concernant Ia question de l'accro-

cbage automatique des vehicules . . • • • . . • • . • • . . • • . • . . . . 275 
-- relatif A une resolution presentee par le Groupe ouvrier, concernant lea conditions de 

travail dans Ie bassin de Ia Sarre . • • . . . . • . . • . . . . 276 
- relatif au preambule de Ia Recommandation concernant !'inspection : 
-- --· - presente par M. Carlier, Vice-president de Ia Commission • • • 160-161 
-- --· - adopte . • . • • • • • • • . : . • . . • • • • . . . . . 161 
Voir auasi: Fonlaine, M. ArlhV1", Prtsidenl de Ia Commission de proposition, et Carl~, M., 

Yiu-Prtsidenl de Ia CommUBion de prapo8iti.on. . . 
PROTESTATIONS: 

De Ia Confederation generale du Travail italie~e au •ujet de Ia nomination du delt!gue 
ouvrier italien : 

-- depost!e our le Bureau de Ia Conference • • • • • • • • . • • • • • . • . • • • 3 
Voir aUII8i: Diligati.on de l'lnde; Diligati.on upagnole; Dtligati.on ilalienne; Dtlig~ 

japoriai#. 

PUBLICATION D'UN RAPPORT SUR LA COMPARABILITE DES RAPPORTS DES INS-­
PECTEURS, RESOLUTION CONCERNANT LA: 

Voir: lmpectew•, ~l110lution ~ Ia publicalion d'un ~apport BU1" Ia comparabiliU du 
f"appDm du. 

QUA.Tad:ME COMMISSION: 

Voir: Organuati.on de l'impedWR - ~ C0111mission. 



RAPPORT DU DffiECTEUR: 
Texte du ..•.•. 
Discussion du • . • • 
Reponse du Directeur 

R 

RAPPORT GENERAL SUR LA BASE DES RAPPORTS ANNUELS DES SERVICES D'INS· 
PECTION, RESOLUTION CONCERNANT LA PRESENTATION D'UN: 

Voir: Impection, reaolution ctmeemtml Ia prillenllltion d'tm ropporl ghifral ,..,. Ia base drs 
rappcrrla annml8 du aervicu d'. 

RAPPORTS ANNUELS FOVRNIS EN E.xECUTION DE L'ARTICLE 408 DU TRAIT.I:; DE 
· VERSAILLES : 

Convention concernant les heures de travail 
Convention concernant le ch6mage . . . . 
Convention concernant l'accouchement • . . 
Convention concernant le travail de nuit des femmes 
Convention concernant I' age minimum d'admission (industrie) . 
Convention concernant le travail de nuit des enfants (industrle) 
Convention conceriiant l'age minimum d'admission (maritime) • 
Convention concernant 1e placement des marins . • . . . • • 

RAPPORTS DES INSPECTEURS - CINQU:dl:ME CO:MMISSION : 
Creation de Ia, propost\e par Ia Commission de proposition • • • 
Designations pour Ia, proposees par Ia Commission de proposition. 
--· adoptee& • . . . . . • • . . • . . . • , . • • • . . . 
Rapport de la : Texte du • • • . . • , • . • . . . • . . . 
-- presentt\ par M. Wegmann, rapporteur de Ia Commission 
-- discute. • . • . . . • • •. • . • • • •. . . . . · 
--· paragraphe 8 : amendement presentt\ par M. Claw 
-. - -· - -- retire : • • • •. • . • . • • •. . • • 

·. 
-- adopte ~ ... .._ ...••. -. -~ ..•..• ,-

' . 

. . . .. 

. . 
. 

. 

Voir aussi: Sokol, M. Franci.-zek, Prillident de Ia Commia8Wn et Wegmann, M., Rapporteur 
de Ia Commission. . 

RAPPORTS DES INSPECTEURS, RESOLUTION CONCERNANT LA PUBLICATION 
D'UN RAPPORT SUR LA COMPARABILITE DES: 

Voir: Inspecteurs, resolution concernant Ia publication d'un rappon sur Ia comparabilili 
du rapports du. 

RECOMMANDATION CONCERNANT LES PRINCIPES GENERAUX POUR 1.:00RGA· 
NISATION DE SERVICES D'INSPECTION DESTINES A ASSURER L'APPLICATION 
DES LOIS ET REGLEMF;NTS POUR LA PROTECTION DES TRA V AILLBFRS : 

Voir : Inspection, recommandation concernant lu principu gflnbauz pour rorganisfllion dra 
Servicell d', dutifiU d assurer f application de8 loU el rflg/nnenl3 pour Ia protecti!nJ du 
trfJ'Dailleurs. 

RESOLUTIONS: ' . 
Voir 1 Accrochage outoma~ du vthiculell, ete.; Inspection poor Ia marine morchatuk, etc. ; 

Smre, rillolution llOriUmOnl lu conditions de travail dans lc bassin de Ia ; Stcurili, rilloluticm 
concernant Ia question de Ia; Inspection, rillolutian concernonl Ia presentation d'ut• rapport 
general aur Ia base des roppurts onnuet. du servicu d' ; Inopecteur•, rillolutim• cot~cernu,.l 

Ia publication d'un rappon aur Ia comporabilitl de• rapporla des. • · . . 

do RIO BRANCO, S. E. Raul, dtllgufl gouvemementol, Bresil. 
Disrours: 

Procedure: 
-- concernant Ia composition des Commissions . . . • • 

ROSSONI,,M. E., diligut ouvrier, Itolie. ". 
Protestation concernant Ia dt\sjgnation de, comme delegue ouvrier italien, voir ; Dtligalion 

itolienne. 
Disroura: 

Proetdure : 
-- declare qu'il s'abstiendra de voter sur Ie troisieme rapport de Ia Conunission 

de verification des pouvoirs concernant Ia designation du delegue ouvrier 

p •••• 

858-4M 
91-108 

105-JI4 

87lHJII2 
882-400 
400-405 
405-420 
420-429 
429-480 
4811--443 
448-454 

273 
56-117 

57 
804-MD 

141 
141-148 

142 
148 
148 

311 

japonais et l'amendement presenU par M Betterton • • • • . . • • • . . 86 
-- au sujet du rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs sur Ia desi· 

gnation du dt\legue ouvrier italien . • • • • • • . . , • . . • . . . • 111-l-1119 



ROUM:ANm: 
Convention concernant le chllmage : Troisiemc rapport annuel · · · · · • · · • • · 

s 

SARRE, RESOLUTION CONCERNANT LES CONDITIONS DU TRAVAIL DANS LE 
BASSIN DE LA : 

Fresentt\e par le Groupe ouvrier, texte de Ia . . . • . . . . . . . . . • . . • 
Rapport de Ia Commission de proposition . . . . · · · · · · · · · · · · • • • • • 
__ soumis a Ia Conference par M. Fontaine, President de Ia Commission de proposition 

-- adoptt\ .... · . • · · 
Texte definitif adoptt\ par Ia Conference 

SCH"ORCH, M. Ch., diligld ouvrier, Suiau. 
RUolutiona : 

Question de 
Dillcour•: 

Proetdure: 

l'aeerocbage automstique des vebicules 

-- demsnde de permettre au President de Ia Commission de verification des pouvoirs 
de terminer son expose . . . . . • . • • . • • . . . • . . • • . . • . 

SEcRETAIRE GENERAL ADJOINT : 
Dillcoun: 

A Ia cl6ture de Ia Conference 

SEcRJITAIRE GENERAl;. DE LA CONFERENCE : 
Dillcoura: 

Sur l'Beetion des Vice-presidents • • • • • • . • . . . • . . • . . . . . . . • 
Sur !'adoption du rapport du Bureau international du Travail conune base de Ia dis· 

895-8117 

276-277 
276 
196 
197 
351 

275,350 

170 

207-208 

5-6 

cussion . . • • • . . . . . . • . • . • • . • • • . . . . . . . . • . . 25-26, 26-27 
Au sujet du nombre et de Ia composition des Commission• . • • • • . . . . . . 43, 48--49 
Donne lecture des pays et des delegues designes comme membres des cinq Commissions 55-57 
Au sujet du retrait de Ia deuxieme Commission du delegue gouvemementsl des Pays-Bas 57 
Dema.nde aux Commissions de bater leurs travsux . . . • . . . . . . • . . . . 57, 58, 59 
Annonce qu'une Conference sur Ia st\euritt\ aux Etsts-Unis sera faite par M:. Cameron 78 
Sur Ia procedure de vote sur le troisieme rapport de Ia Commission de verification des 

pouvoirs et sur l'smendement de 111. Betterton . • . • • . . 
-- expose Ia situation concernant Ia proposition de M. Stem . . . . . 
Discours a Ia fin de Ia discussion du rapport du Directeur • . . . . . • . 
Repond a une question de M. Poulton concernant le rapport du Directeur . 
Au sujet de Ia traduetion de discours prononees dans une langue autre que les langues 

88 
90 

105-118 
113--114 

officielles . • • • . .. • • . . . . • · • • • . . . . . • . • • . . . . . . • • 125-126 
Au aujet de Ia resolution concernant Ia question de Ia st\euritt\ : repond a Ill. Lithgow 
Au sujet de Ia procedure a suivre a l'egsrd de Ia resolution concernant !'institution 

d'un systeme special d'inspeetion pour Ia marine marehande . . . . • 
Au sujet du texte de l'smendement transsctionnel de M. Gascon y Marin . • . . • 

127 

161 
161 

Sur l'ordre des travsux de Ia Conference . . • . • • • • • . • • • • • • . . • 162-163 
Demsnde a Ia Conference de passer au vote sur Ia recommandation concernant les 

principes geueraux pour l'orgsnisstion de services d'inspeetion destines a assurer 
l'application des lois et reglements pour Ia protection des travailleurs . • • • . • 

Annonce un amendement propose a Ia redaction du texte de Ia recommandation . . 
Au aujet du vote sur Ia validation des pouvoirs du delegue ouvrier itslien : declare 

que Ies .Illtentions ne soot pas comptt\es . . . • . . . • . 

178 
178 

192 
A Ia clllture de Ia Conference • • • • • : . . . • • . • . . . . . . • . . • , 205-207 

SECUR~, RESOLUTION CONCERNANT LA QUESTION DE LA: 
Fresentt\e par M. Tom Moore : texte de Ia 
Rapport de Ia troisieme Commission sur Ia 
-- IIOUDiia t. Ia Conference • • 
-- dlocuto! . • . . . • • • . • 
-- smendement de M. Trier .• 
-- -- discuto! . . • . • . ..• 
-- -- adopt.! • . . • • . • . 
-- amendement de M. Lithgow. 
-- -- diacuto! • • 
-- rejete •.•••.... 
-- approuve. . • • • • . . . • 
Texte dellnitif de Ia, approuvee par Ia Conference 

. 

. . 

300 
800 

lllll-128 
128-128 

124 
126-127 

128 
125 

126-127 
127-128 

. 128 
849 
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SECURITE - TROlSffiME COMMISSION : 
Creation de Ia, proposee par Ia Commission de proposition 
Designations poUl' Ia, proposees par Ia Commission de proposition • 
-- adoptee& • • • • . • . . . • • • • • • . . • • . 
Rapport de Ia : texte du . . . . . • . • • • . • • • 
-- preseote par 111. Julin, President de Ia Commission 
- discute. . • • .. • . . • . . • • • • • . . • . • 
-- adopt.! . . • • • • • • • • • • • • • . . . • • • • . . • 
Voir aussi: Julin, M. Armand, President de la lroinhru Commi&non. 

• r. ... 

273 
56 
57 

296-300 
ll6-l10 
1~1211 

1112 

SERVICES D'INSPECTION, RECOMMANDATION CONCERNANT LES PRINCIPES Gll:NERAVX 
POUR L'ORGANISATION DE, DESTINES A ASSURER L'APPLICATJON DES LOIS ET RE(;J,J<:. 
MENTS POUR LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS: 

Voir: Jmpution, recummandation <>:marnant ks prinripes gb1baou: pour rargani8tltiott de 
~cu d', dutinis a assurer l'application tks lois et rt!glements paur Ia prolcction des 
lriJIJailleurs. 

SOKAL, 111. Frane;szek, diUgut gouvememental, Pologne. 
Discours: · 

Cinquibne Commission - Rapports .Us inspecteurs : en qua/itt de Prtsitlent : 
-- signale un erratum dans le texte du rapport publie dansle Compte rcndu provisoire 
-- repond a MM. Delevingne et Clow . . . . • . . . . • . . . . . . . . • 
Procedure: 

).1.0 

J.i2-H8 

-- au sujet de Ia repartition en quatre categories de Ia question i1 l'orclre du jour 111-2:1, 26 
-- au sujet de Ia composition des Commissions . , . . • . . . . . . 32-33, 40 

DE SPELUZZI, 111. Bernardo, diUgut gouvememenlal, Argentine. 
Discours: 

Dtbats: 
-- au sujet du troisieme rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs 

concernant Ia designation du delegm! ouvrier japonnis : appuie Ia proposition 
de M. Stem • • • . • . , • . • • . . • . . . . . . . . . . . . . . . 80 

STERN, M. le Dr Eugene; dtUgut gouvermmcnlal, Tchllcoslovaquie. 
Amendemcnts : 

Rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs sur In designation du dclt'gue 
ouvrier japonnis. 

Discours: 
Procedure: 
-- au sujet de Ia composition des Commissions • . . • . . . . 
Dibats: 
-- au sujet du rapport de Ia Commission de verilication des pouvoirs sur Ia designa· 

tion du delegne ouvrier japonais : propose un amendement 
-- -- retire son amendement . . . . . . . . . . . . . .. 

STORK, M. C.F., dt!Ugut patronal, Pays-Bas. 
Discours: 

Dibats: 
-- Resolution concernant Ia question de Ia ~urite 

STRAAS, 111. Edouard, dtUgut ouvrier, Aulriche. 
DiscouTB: 

· Dibats: 
-- sur le rapport de Ia quatrieme Commission : appuic l'amendement proJ>O!W! par 

84-85 
liD-DO 

l:l4- 125 

111. Muller . . . . • . • . . . . . . . . . . . • . . . . . • . • . • 135-1311 

SuEDE: 
Convention concernant le chomage : Deuxieme rapport annuel . . . • • . . , • • . • 807 
Convention concernant !'age minimum d'admission (maritime) : Premier rapport annuel 442-448 
Convention ·concernant le placement des marins : Premier rapport annuel . . . . • • • 458--45~ 

SUISSE: 
Convention concernant le chllmage : Premier rapport annuel . • . . • • . . . • • • • • 
Convention concernant le travail de nuit des femmes : Premier rapport annuel , • • . • 
Convention concernant l'iige minimum d'admission (industri<): Premier rapport annuel 
Convention concernant le travail de nuit des jeunes gens (industrie) : Premier rapport annuel 

SUZUKI, 111. Kozo, tonseilln lcchnique gouvememental, Japon. 
Discour1: 

Dibats: 
-- SUl' le rapport de Ia deuxieme Commission : deciare ne pas pouvoir accepter le 

paragraphe 4. propose par Ia Commission . • . • , ·. • • • , • • • • • • 

398-400 
417-418 
426-428 
+87-430 

147 
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• 

T 

TCIJ~COSLOVAQUIE : 
Convention sur Jes heures de travail : Premier rapport annuel . . . . . · · . 
-- Deuxieme mpport annuel. • . . . . . . . • · • · · . . · . . . . · · · 
Convention concernant le travail de nuit des femmes : Premier rapport annuel . 
Convention concernant l't\ge minimum d'admi~sion (industrie) : Premier rapport annuel 

THOMAS, M. Albert : 
S.crtlaire general de la Conference. 
Voir: Secrelaire general de la Conference. 

TRIER, M. Sven, conarilln lt!chn~ gouvememental, Danemtrrk. 
Amendements: 

Resolution concernant Ia question de Ia securite, 
Durours: 

Dtbal8: 
-- Resolution concernant Ia question de Ia securite : propose un amendement • 

TROISIEME COMMISSION : 
Voir: Securili- Troisieme Commission. 

u 

UNO, M. Riyemon, diltgut ouvrieT, Japan. 
Protestation concernant Ia designation de, eomme delegue ouvrier japonais, voir : DiU· 

galion japonaise. . 
Rholutiom: 

Pa.,.. 

378-381 
882 

418-420 
42""-429 

124 

Institution d'un systeme special d'inspeetion pour Ia marine marchande • 
DiBCOUTs: 

274,275,850 

Au sujet du rapport de Ia Comn1ission de verification des pouvoirs sur Ia designation 
du delegue ouvrier japonais • • . , . • • 72 

Sur le rapport de Ia q'!Strieme Commission • • . • • . • . . . . . . . • • . . 186-137 

v 

VERIFICATION DES POUVOIRS : 
Voir: Vtrijlcation des pou.voirs, Commi.osion de Ia. 
Rapport liOmmaire sur Ia, du President du Conseil d'administration • . • • 
-- presente ~ Ia Conference par le President du Conseil d'administration . 

vERIFICATION DES POUVOIRS, COMMISSION DE: 
Nomination de Ia • • . • • • • 
Premier rapport de Ia, texte du . 
-- presente • 
-- discute •.•..•••• 
- adopte .......•. 
Deuxieme rapport de Ia, texte du • 
-- presente . . . • . • • . • . • 
-- adopte •.....•..• 

. ' 

' . 
· .... 

Documents relatifs a Ia protestation formu!ee contre Ie delegue ouvrier de l'lnde · • 
Troisieme rapport de Ia, texte du . 
-- presente • • . . . . • . . . • . • • • . . 
-- discute • • • . • . • • . • • . . • • 
- amendement propose par M. Betterton. 
--discute '· . . . 
--- adopte ••.•••.••. . . . 
- adopte ••.•••••••••• 
-- Rapport de Ia minorite, texte du 
- - presente • • • ·• • • • • • • . • • • • . . . . 
Documents ielatifs a Ia protestation fonnu!ee contre le delegue ouvrier japonais 
Quatrieme rapport de Ia, texte du . . . . . • . . • . . . . • . . . • • . 
- presente • • . • . . • . • . • . . . . . • . • • • -. • . • • . . • . 
-- adopte • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • lo • • • • • • 

Documentll relatifs a Ia protestation !ormu!ee contre Ie delegue patronal espagnol 

215-222 
8 

6-7 . 22Z-223 
62--64 
64.-66 .. ' 66 

22""-224 
66 
66 

224--226 
227-228 . .. 6""-70 

70-78, 81-90 
82 

8Z-90 
110 

87,90 
22""-280 

70-72 
280-246 
245-246 

166 
167 

246-248 
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WRIFICATlON DES POUVOIRS, COMMISSION DE (nik) : 
Cinquieme rapport de Ia, texte du • • • • • • • . • . • • 
-- presente . • • • • • • • • • • • . . • . • · • • • . • 

24\S-251 
167-1'1'1 

-- discuU • . • . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. 
-- adopt<! au vote par appel nominal par 63 voix contre 17 . 
-- Rapport de Ia minorite, texte du . . . • . • • . . • , • • . 
Documents relatifs a Ia protestation formulee contre Ie delegue ouvrier italien • 

171-177, 181-189 
100...192 
251-259 
259--272 

Rapport aommaire sur Ia verification des pouvoirs, du President du Conseil d'adminis· 
tration, voir : v mjicalion del pouoolrs. • 

Voir aussi : Mahaim, M. k Prof. Ernut, Preawent de la Commission de virijicatlo.n du pouvoin. 

VICE-PRESIDENTS DE LA' CONFERENCE: 
Election des • . . . • . . . . • . . . • . . . . . . • . . 
-- Declaration du President sur Ia procedure de l' . . . • 
-- Declaration du Secretaire general sur Ia procedure de l' 
-- Declaration de M. Fontaine sur Ia procedure de 1' 
M. Jouhaux (groupe_ ouvrier) elu • • . 
M. Pfister (groupe gouvememental) elu . . . . . • 
M. Olivetti (groupe patronal) elu • • • . . . . . . 
M. POster preside une partie des 5m• et omo seances. 

VOEUX: 
Voir: Imputturs, f'Uolution comemant la publication d'un rapport sur la comparabiliti 

des ,.apports del. 

w 

WEGMANN, M.le or, diligut gouoememental, Suisse. 
Discours: 

Cinquieme Commission - Rapporla del impecteurs: en qualilt de Rapporteur de la : 

5-6 
5 

5-6 
0 
6 
6 
6 

-- presente le rapport de Ia • • • • • . . • • . . . . • • • • . . • . . . . 141 
-- presente le rapport de la, sur Ia resolution concernant Ia presentation d'un rap· 

port general sur Ia base des rapports annuels des services d'inspection 143 

WHELEIIAN, M.le Prof.: 
Voir: OFooileachain, M. k Prof. Stosamh. 

WOYCICKI, M.l'Abbt! Aleksander, diligld gouvernemental, Powgne. 
Di&cours: 

Dibats: 
-· - sur le rapport du Directeur • . . . . . • •. • . . . . • . . . . . . • . . DO 
-- --· annonce !'adoption de sept projets de convention par Ia Diete polonaise DO 

• 

Z. 

;ZAALBERG, M. C. J.P., diUgld gouvemenlnllal, Pays-Bas. 
Di&coura: 

Pf'ocidure 1 
- annonce que Ie delegue gouvernemental des Pays-Bas se retire de Ia deuxieme 

Commission en faveur du delegue gouvememental fran~is • • . . • . . . 
Dibala: 

· - sur le rapport de Ia Commission de verification des pouvoirs concernant Ia do!s.igna· 
tion du delegue ouvrier japonais . . • . • • • . . • . . • . . . • • . . 

57 

75-76 



ENGLISH INDEX. 

NOTE. -In 1M folloning indu ahorllinea (-) are WJed to avoid repetition. Items t:Ofl8iating of several partB 
are di11itkd by col0fl8 (:) and 1M linu correspond consecutively to 10 partB so delimited. For imtance, 
lhe entry: 

ORGANISATION OF INSPECTION. - FOURTH COMMITTEE : 
~rt of • • . . . . . . . • . . . . • . . . . . • 
-- paragraph 6 : amendment proposed by Mr. Miiller , 
-- -- -- not adopted 

. -- adopted . • • • • . • • • • , • • • • • , • , 

'll10Uld read in extenso 
ORGANISATION OF INSPECTION. - FOURTH COMMITTEE : 

Report of Committee • • . . • • • . . , • • . • • . . . . . . . . . . 
Report of Comn:ittee : para.,araph 6 : amendment proposed by Mr. Miiller • 
Report of Committee : paragraph 6 : amendment proposed by Mr. Miiller : not 

adopted • . . • • , , • • 
Report of Committee : adopted • • • • • . • • • , , • . . , • . • • • • 

A 

ACCIDENT PREVENTION : 

Page 

Bibliography on Accident Prevention, Health and Hygiene (in industry) . . . . • • . . 834o--888 
Lecture on Act'ident Prevention in America, delivered to the Delegates and Advisers by Mr. 

W. H. Cameron • . . . • • • . • . • • • , • . •. • • . • • • • • • . • . • • . 819--838 

ADATCI, H. E. Dr. "Minelehiro, Gooemment Delegate, Japan. 
PTuident oflhe Conferenee. 
See PTe.rident of 1M Conference, 

· Nominates Mr. Yanagisawa aa his deputy • . • • , , • , • • . • . • , • • • . 5 

ANNUAL REPORTS UNDER ARTICLE 408 OF THE TREATY OF VERSAILLES : 
Convention concerning hours of work • 
Convention concerning unemployment • . . . 
Convention concerning childbirth • • • . . • , 
Convention concerning night work of women , 
Convention oonceming minimum age (industry) , 

. 

Convention concemiog night work of young persons (industry) • 
Convention ooncerning minimum age (sea) • . · 
Convention oonceming employment for seamen • . • • • . , . 

ARTICLE 408 : 
See Annual &porlB under Article 408 of 1M Treaty of V eraaillea. 

... 

AOTOMATIC COUPLINGS, RESOLUTION CONCERNING QUESTION OF: 

.. 

Submitted by Mr. Schiirch . • . • . . • . ·, , • • • • • , • . . . • • 
Report of Selection Committee, oubmitting modified text of • • • . . . • . 
P~re~~ented to Conference by Mr. Fontalhe, Chairman of Selection Committee . 
Adopted . , , •• , 
Filial text as adopted . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 

.. 

875--882 
882--400 
400-405 
405-420 
420-429 
429-489 
439-448 
448-454 

275 
275 
195 
195 
850 
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B 

BELLHOUSE, 1\Ir, Gerald, C. B. E., Adviser to Govnf•mentlHkgates, Gnat Britain. 
Speeches: 

DiscusBion : 
-- concerning Report of Third Committee . . . . . . '. . 

BETl'ERTON, Mr. Henry Bucknall, C.B.E., M.P., Govnnment IHkgate, Great Britain. 
· Ammdment.: 

Report of Credentials Committee on nomination of Japanese Workers' Delegate. 
Recommendation concerning inspection, proposed by Second Committee, paragraph 8. 

Moliofla: ' 
Proposing Mr. Adatci as President of Conference . • • • • • 0 • • • 

Speeches: 
Procedure: 
--· · concerning composition of Committees • • • • . , • , • . . • , • . . • , 
DiacuaBion : · 
- -concerning Report of Credentials Committee on nomination of Japanese Workers' 

Delegate : submitting amendment . • • . . • • • . · 
- - Report of Second Committee : proposing amendment • . • . , , . . • • . , 
-- -- accepting Mr. Gascony Marin's agreed amendment . • • • • • . , • . • 
- - Final vote on Recommendation concerning inspection : proposing amendment to 

text proposed by Drafting Committee • . .• 
Closing speech • . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . _ . . . . 

BffiLlOGRAPHY ON ACCIDENT PREVENTION, HEALTH, HYGIENE (IN INDUSTRY) : 
See : Accident PTevmtion, etc. 

BONDFIELD, Miss Margaret Grace, J.P., Adtriser to Workers' Deltgau, Great Britain. 
Speeches: 

Discussion : 

Pore 

120-121 

8~11 

8ll 
1111-lllll 

1118 

178 
200 

-- Report of Fourth Committee • . . • . . . . • • . . . . . • • . . . . . • 187-188 

BOULIN ,. Mr. Adviser to Govnnmtnt Dekgates, France. 
Speeches: 

Discussion : 
- -· Resolution concerning safety work . . . • • . • . • • . . . • . . . . , . 124 

BULGARIA. 
Convention concerning unemployment : First annual report • 
Convention concerning childbirth : First annual report • . • 

·. Convention concerning night work of women i First annual report • 
Convention concerning minimum age (industry) : First annual report . 
Convention concerning night work of children (industry) : First annual report • 
Convention concerning minimum age (sea) : First annual report . . . . . • . 

BUTLER, Mr. H. B., C.B. 
Deputy Secretary- General of the Conft'MRce 
See : Deputy Secretary- Gent:Tal. 

CARLIER, Mr. Jules, Employers' Delegate, Belgium. 
Speeches: 

Selection CommiUee: as Vice-Chairman of: 

c 

-- Submitting .Report of, on preamble of Recommendation concerning in•pectlon • 
Procedure: 
-- Supporting Mr. Fontaine's proposal to adopt Report of International Labour 

Office as basis of discussion • . . · . · 
-- Concerning composition of Committees 
DiSNlSBiofl: 
- -- Resolution concerning &8fety work . • 

88' 
402-4011 
409-.&11 
,22-428 
481-'82 
440-441 

160-161 

23,27 
39 

1:!8 
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CARMICHAEL, Mis!o Caroline, Govemmmt Delegate, Cana<la. 
Pqo 

SpHdlu: 
I>Ucus8ion : 
-- concerning Report of Fourth Committee 188-184 

CHI YUNG HSIAO, Mr., Gavernmen.l Dtlegate, China. 
Spt«hu: 

Proctdurt: 
-- Concerning oompoeition of Committees : proposing to establish a principle fixing 

number of members of each Group to be represented in Committees.· 35, 37 

CHOWDHURY, Mr. K. C. Roy, WMkers' Delegate, India. 
Protest concerning nomination of, as Workers' Delegate of India: see Delegation of India. 
Spt«hu: 

Discu.sttion : 
-- Director's Report . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . .. . 100-101 

CLERK OF CONFERENCE: 
Reads agreed text of amendment to paragrsph 4 of Recommendation concerning inspec-

tion proposed by Second Committee . . . . ..•.•.. • . • • • . . . • . . . 161-162 

CLOW, Mr. A. G., F.S.S., I.C.S., Adviser to Got>ernmtnl Delegates, India. 
AmendmeniB : 

Recommendation concerning inspection, proposed by Fifth Committee, paragraph 8. 
Spt«hu: 

ProctdUTt: 
·-- concerning reading of Reports of Committees . . • . . . • . . . . . • . 116 
DiBctuaion : 
-- Report of Fifth Committee : proposing amendment to paragraph 8 of Recommen-

dation concerning inspection, proposed by Fifth Committee • · 142 
-- -- withdrawing amendment • • • . • • . • . • . . . . • • . • • • 14.8 

COMMITl'EES : 
Committee of Selection : See Selecfion Committee. 
Committee on Credentials : See Cretknfials Committee. 
First Committee : See Sphere of Inspection, etc. 
Second Committee : See Naturt of the FuncfionB and Powers of Inspection, etc. 
Third Committee : See Safety, etc. 
Fourth Committee : See Organisation of Inspection, etc. 
Fifth Committee : See lnspectms' RepMts, etc. 

COMMUNICATIONS TO THE CONFERENCE: 
From Lord Burnham to the Conference . . . 

COMNENE, H. E., Dr. N. Petrescu, Govtmmen.l Delegate, Roumania. 
Spt«hu: 

DisCUBttion : 
-- Report of Second Committee . . . . . . . . . . . . . ' . . . . . . . . . 

COMPARABILITY OF INSPECTORS' REPORTS, RESOLUTION CONCERNING PUBLI­
CATION OF REPORT ON: 

See lMpectms' RepMts, Resolution concerning publication of ~eporl on comparability of. 

CREDENTIALS : 
See Cretkntials CommiUu. 
Brief report on, by Chairman of Governing Body·. 
-- 1111bmitted to Conferenc' by Chairman of Governing Body 

CREDENTIALS COMMITTEE : 

Appoinbnent of . • . • 
Text of First Report of • 
-- oubmitted 
- diacuased 
-adopted 
T~xt of Second Report of . 
-- aubmitted 

•. , .. · 

·-- adopted • . • • • . . • • . • . • • • • • . . . 
Documento concerning prote..t against Workers' Delegate of India . 

. · .. 
. 

.. . 

16-17 

147-149 

215--222 
8 

6-7 
222-228 

62-64. 
64-66 

66 
228-224 

66 
66 

224-226 



CREDENTIALS COMMITTEE (Contd.) : 
· Text of Third Report of • 
-. - submitted 
-- discussed • . . • . . • . . • 
__ : amendmPnt proposed by Mr. Betterton. 
--. -·- discussed 
--adopted •..... 
--adopted ....... . 
-- text of Minority Report . 
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-- -- submitted . • . . . • • • • • • 
Documents concerning protest against JapanPse Worken' DPiegate. 
Text of Fourth Report of • 
-- submitted . • . • . . . . . . . . . • . . . . . . 
-- adopted . • . . • . . . . . ..........• 
Documents concerning protest against Spanish Employers' Delegate 
Text of Fifth Report of • . . 
-- submitted · . . . • • . . . . . . • . . . . . 
-- discussed 0 • • • • • • • • • • • • • 0 • • • • 

-- adopted: Record vote taken, carried by 68 to 17 . 
-- text of Minority Report . . . . • . . . . . . . 
Documents concerning protest against Italian Workers' Delegate . • 
Brief Report on Credentials, by Chairman of Governing Body, see Crtdnllia/8. 
See also Mahaim, Prof. "Ermst, Chairman of Credtfltia/8 Corntnitlu. 

CZECHOSLOVAKIA: 
Hours Convention : First annual report . . . . . . . . . , . • . 
Hours Convention : Second annual report . . . . • . . . . . . . 

•Convention concerning night work of women : First annunl report . 
Convention concerning minimum age (industry): First nnnunl nport . 

D 

DELEGATION OF INDIA: 

227-228 
68-70 

70-78, 81--110 
82 

82-90 
90 

87,90 
228-280 

70-72 
280-~ 

245-246 
166 
167 

246-248 
248-2111 
167-171 

171-177,181-189 
190-192 
251-2!19 
2110-272 

11711-881 
382 

. 418-4:10 
428~,:!0 

Protest concerning : Brief Report by Chairman of Governing Body • • • • • . . . • • . 221 
-- Report of Credentials Committee • . . • . • . . • . . • • • • • . . . . . . . 223-22·' 
-- Account of meeting ofBengni'Trades Union Federation, held at Cuicutta on 18 Augu•t 

1923 • . • . • • . • • • • • • • . . • • • . . • • • • • • • • • • • • • 224-2:16 
See also Credtfltial& CommiUee, Second Report of. 

DELEVINGNE, SIR MALCOLM, K.C.B., Government Delegate, Gnai Britain. 
Amendments : 

Recommendation concerning inspection, proposed by Second Committee, paragraphll 1_. 
2, 8 and 4. 

Speechu: 
FoUTih Committee - Organiaalion of Inspection: tU Chairman of: 
-- submitting Report of • . • • • . • . . . . . • • . • . 
- -- stating that he cannot accept amendment proposed by Mr. Muller • 
Procedure: 
-- suggesting to group Item on Agenda under two headings • 
-- concerning voting on Report of Second Committee , • 
Discussion : 
-- Report of Fifth Committee . . . . . . • . . . • 
-- Report of Second Committee; proposing four amendments to paragraphs I, 2, 

8 and 4 of Recommendation concerning inspection as proposed by Committee 

DENMARK: 
Convention concerning unemployment : Second annual report . . . . . . . • . • • 
Convention concerning minimum age (industry) : First annual report • . . . . . . . 
Convention concerning night work of young persons (industry): First annual report 

DEPUTY SECRETARY-GENERAL: 
Speechu• 

181-182 
188-139 

17-21,26 
160 

141-142 

145-147 

884-3811 
423-424 
43:1-438 

Closing speech . . . . . • . • • . . . • • • . • • • • • , • • • • • • • . . 207-208 



DIRECTOR'S REPORT : 
Ten of ..•.• 
Discussion on . . . 
Director's reply to 

DRAFI'ING COMMITTEE : 

4RO 

. .. 

Appointment of, and nominations for, proposed by Selection Committee . 
Composition of Committee adopted by Conference • . . . . 

E 

ESTHONIA: 
Convention concerning night work of women: First-annual report 
Convention concerning minimum age (industry) : First annual report . . • 
Convention concerning night work of young persons : First annual report • 
Convention concerning minimum age (sea) : First annual report • . • 
Convention concerning employment for seamen : First annual report . 

F 

FACTORY INSPECTION : 
See Inspection, etc. 

FEARGHUSA, Mr. Riobaird Chathmhaoil Mac (Mr. R. C. FERGUSON), Government Dekga~, 
Ireland. 

Speecha: 
Discwsiofl : 

.... 
853-454. 

91-108 
105-114. 

52, 274. 
52 

4.11-412 
4.24.--425 
4.88-434. 
4.4.1-442 
445-446 

-- Report of Second Committee: seconding Mr. Gascony Marin's agreed amendment 156 
-- -- explaining his vote • • • • • • . . . . • . • • • • . . • • . • . • • 160 

FERGUSON, Mr. R. (}.: 

See Feargh'!IBa, Mr. Riobaird Chathmhaail Mac. 

FERREIRA, H. E. Antonio Maria Bartholomeu, Government Dekga~. Portuga(. 
Speecha: 

I'r<J«dure : 
-- concerning composition of Committees . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

FIFI'H COMMITTEE : 
See Inspectms' Reports. 

FINI.M'D: 
Convention concerning unemployment : Third annual report • • • . 
Convention concerning employment for seamen : First annual report • 

FIRST COMMITTEE : 
See Sphere of Inspection. 

FONTAINE, Mr. Arthur, Government Dekga~. France. 
Presides over Conference at First Sitting until election of Mr. Adatci 
Selection Commi~. as Pruidenl of: 
-- Proposes creation of five Committees • • • • . . • • . • . . • 
-- Concerning composition of Committees • . . • • • . • • • • • 
-- -- Replying to 1\lr. Chi Yung Hsiao concerning adoption of principle fixing number 

of members of each group represented in Committees • • • 
-- -,- Suggests adoption of Mr. de 1\lichelis' proposal • . . • • . . ·. . 
-- Nominations for Drafting C.ommittee • • • . • • . • . • . . • . • . 
-- On proposals of Committee, concerning composition of five Committees 
--- On retirement of Netherlands' Government Delegate from Second Committee • 
--- Requests Committees to hasten proceedings • . . . . • . • . • . . • . . . 
--- Submits Report of, on resolution concerning automatic couplings . • • . . . 
·- - SubmiLI Report of, on resolution concerning institution of special inspection system 

for DleJ'Ca.ntile marine . . • . • . . . . . . . . . . . . . . . . 0 0 " 0 -. • • 

SubrniLI Report or, on resolution concerning conditions of labour in Snnr Basin • • -

38 

386--388 
4.4.6-448 

1-4 

30-31 
31--32 

85--37 
4.8--44 

52 
55 
57 
58 

195 

105 
lfltl 
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FONTAINE, Mr. Arthur, ~mt~~mt Dekgate, Frtmce (Crmld.) : 
S~echu: 

.4a Chairman of Gaveming B~11 : 
-- At opening sitting of Conference 
-- Presenting brief Report on Credentials 
Procedure: 
-- Proposing ta adopt Report of International Labaur Office as basis- of discussion 
Closing speech • . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . ~ . . . . . . . . 

FOURTH COMMITTEE : 
See Organisalion of Inspection -- Fourth Ctm~mitlte. 

FOWLER, Mr. H. C., Government Dekgalt, South Africa. 
Speechea: 

1Ji8cu8Bion: 

.... 
1-S 

8 

23,2-& 
204-20.11 

-- Concerning Report of Third Committee • . • . • • • • • • • • • . • • • • 121-122 

G 

.. 
GASCON Y MARIN, Prof. Jooe, Goutmment Dtlrgalt, Spain. 

Amendments.: 
Recommendation concerning inspection, propooed by Second Committee, ParaKraph 2. 

Motiona: 
Moves the closure of the discussion on composition of Committees 

Spetchea: 
lJi8cu8Bion : 

I 0 I I I I I • 

-- Report of Second Committee: seconding Sir M. Dclevingne'a amendment to 
paragraph 2 of text of Recommendation proposed by Second Committee 

-- -- submitting an agreed amendment . . . . • . . • . . . . . . . . • 

GAUTIER, Mr. Jules, Government Dekgalt, France. 
- Fif'BI Committee - Sphere of lnspedion : aa Chairman of: 

-- submits Report of Committee • • . • . • • • • • 
Speechu: 
~ Pt'IJ(!tdur• : 
-- Supporting nomination of Mr. Adatci aa President • 

GE.."ffiRAL PRINCIPLES FOR THE ORGANISATION OF SYSTEMS OF INSPECTION 
TO SECURE THE ENFORCEMENT OF THE LAWS AND REGULATIONS FOR THE 
PROTECTION OF THE WORKERS, RECOMMENDATION CONCERNING THE: 

See Insp•ction, Recommendation eoncerning tho general principka for "'" organuation of 
systema of, to secure the enforcement oflawa and regulations for the prolulion of the zrorkera. 

GREAT BRITAIN: 
Convention conceining wU,mploiroent : Third annual report • • • 
Convention concerning night work of women : Firs( annual report 
Convention concerning minimum age (industry) : First annual report 
Convention concerning night work of young persons (industry) : First annual report 
Convention concerning minimum age (sea) : First annual report , • • • , • • • • • 

H 

HAUCK, Mr. Charles, Adviser to Gouernment Dekgalta, AuBiria. 
Speechea: 

1Ji8cu8Bion : 

149-151 
1~6 

11+-1111 

' 

881HJIIO 
412-418 
425--426 
434-435 
442-448 

-- Resolution concerning ·safety work • • • • .. • • • • • • . • . • . • 125, 12d 

HAUGEN-JOHANSEN, Mr. Chr., Gouernment Dtkgalt, Denmark. 
Spetchu: 

1Ji8cu8Bion: 
-- Report of Second -Committee • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
-.- -- seconding Sir. M. Delevingne'a and Mr. Betterton's amendment 

144-145 
1511 

II 
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UF..LLAT, Mr. Herman, Govemmet~l Delegate, &tlwnia. 
Spnchu: 

DisCUBJiion : 
-- Director's Report: replies to Mr. Martna ...•..•. · •••. 

HSIAO, Mr. Chi Yung: 
See Chi Yung Haiao, Mr. 

I 

INDIA: 
Hours Convention : Third annual report • • • • • • . • • • • • 
Convention concerning unemployment : Second annual report • • 
Convention concerning night work of women : First annual report . 
Convention concerning night work of young persons (industry) : First annual report . 

INSPECTION, RECOMMENDATION CONCERNING THE GENERAL PRINCIPLES FOR 
THE ORGANISATION OF SYSTEMS OF, TO SECURE THE ENFORCEMENT OF THE 
LAWS AND REGULATIONS FOR THE PROTECTION OF THE WORKERS: 

Text proposed by the International Labour Office • • • • • . • • • • • • . • 
Text of Preamble, proposed by Selection Committee and adopted by Conference • 
Text of ·First Part - Sphere of Inspection, proposed by First Committee . . • . 
-- submitted to Conference and adopted . . . . . . . . . . . . . . . . . . · 
Text of Second Part - Nature of the functions and powers of Inspection, paragraphs 1 

to 5 of the draft Recommendation prepared by International Labour Office, as proposed 
by Second Committee . . . • 

-- submitted to Conference . . • -. . .. .• • . • • • • • • . • • 
-- discussed • . . • . . . . . . • • • . • • . • • . • • . • • 
-- paragraphs 1 and lil : amendments proposed by Sir M. Delevingne 
-- -- -- discussed . • • . . . • • . • • . · • • • • • • 
-· - - -- adopted . ·. . . . -. • . .. .• • • .• • .• . . • .. ... 
-- paragraph 8 : amendment proposed by Sir Ill. Delevingne • 
-- -- -- discussed . . • • • . • • • • . . . • . . 
---~amendment proposed by Mr. Betterton .•••• 
-- -- -- -- .discussed • • . • . • • • • • • • • • • 
-- -- -·-·- -- agreed amendment proposed by Mr. Gascon y Marin .. 
-- -- _;___ -- --· discussed • . • • . . • • • • • • . . . 
-- -- -- -- -- adopted . . • • . • • • . . • . • ·. 
-- paragraph 4 : amendment proposed by Sir M. Delevingne . 
-- -- -- discussed . ._ . . • • • • • . • ·. • • • • . . . .• ~ .. 
-- -- -- agreed text of, read by Clerk of Conference • 
-- -- -- -- adopted . • . • • • • • • • • . • • • 
-- adopted • • ·• • • • . , • • • . ; • • • . • • • •· ·• • • 
Text of Second Part - Nature of the functions and powers of Inspection, paragraphs 6 

to 9 of the draft Recommendation prepared by International Labour Office; as proposed 
by Third Committee • • • • , • . • 

-- submitted to Conference .• . . · • 
-- discussed • • • • • • • 
-- adopted ••••.••.• 
Text of Third Part - Organisation of Inspection, proposed by Fourth Committee 
-- oubmitted to Conference . . . . • • • . , , . 
-- discussed , . . . .. . . . . . .. . . . ·- .. . . 
-- paragraph 6: amendment proposed by M. Miiller . 
-- -- -- not adopted • • , • . • • . . • • • 
-- adopted . • . • • • • . • . • • • . .. . • • . • • . • . . . 
Text of Fourth Part - Inspectors' Reports, proposed by Fifth Committee • 
-- oubmitted to Conference. : • • . . . . • . . 
-- disculllled. • ; • . • • . • . • • , • . • • . 
-- paragraph 8 :amendment proposed by Mr. Clow ; .• 
-- - -- withdrawn . . • . • • • • 

06-97 

877-378 
89(Hl01 
418-414 
435-436 

278-286 
160-161 

.,289-290 
114-116 

29-l-295 
144 

144-162 
145-147' 
1417-156 

160 
145-147 

. 147-151 
.151-152 
152-156 

156, 
156460 

160 
"145-147 
147-161 
161-162 

162 
-160, 162 

299 
116-119 
120-122 

122 
800-308 
181-132 
132-140 
134-136 
189, 140 
ISO; 140 
808-309 

141 
141-143 

142 
148 

-- adopted ,. •.• ,. •• ,. .• ,. ,. ,. ·,. 
Text propooed by Drafting Committee •• 
Final vote : adoption ol two amendment8 . 

... 
. 

• 143 i 
809-818 

178 
--· Reeord-vote taken: -Carried by 105.to 0 
Final text,- u adopted • . . • • • . • .. • • . "• ... 

179-181, 188 
889-848 



I,NSPECTION REPORTS, RESOLUTION CONCERNING PUBLICATION OF GENERAL 
'REPORT BASED UPON THE A."'JNUAL: 

Submitted by International Labour Office : Text of . . . • . . 
-- R"port of Fifth Committee on • • • . . . • . . . . . 

, -- -- submitted by 1\lr. Wegmann, Reporter of Committee 
-· - -- adopted 
Final text as a<l.opteo;I . • . . . • • . . . . . . • . 

INSPECTION SYSTEM FOR MERCANTILE MARL."<E, RESOLUTION CONCERNING 
INSTITUTION OF SPECIAL : 

Submitted by Mr. Uno, text of • • • • . . . . • . . • . . • . . . • 
Report of Selection Committee referring resolution to Goveming Body . 
Report of Selection Committee submitting modi fled text of • . . . . . 
-- Presented to Conference by Mr. Fontaine, Chainnan of Selection Committee 
--adopted . . . . . •• 
Final text as adopted • • . • • • • . • • • • • . . • . • • • . • . • . • 

INSPECTORS' REPORTS - FIFTH COMJ\IITTEE : 
_Appointment of, proposed by Selection -Committee • • . • . • . . . • • 
Nomimitioris for, proposed by Selection Committee • • . • • . . . . . 

• --,--- adopted .•..•...•...........•....•......•. · ... · .•. ·. ·. ·• · ... ·. ·• . 
Report -of, Text of . . . . . . . . . . • . • . • . • 
-- submitted by Mr. Wegmann, Reporter of Committee 
--discussed- .. -.; ••••. :.· •. -;.:., 

• 1_ -- pa,ragJ'!lpjl !) : amem!ment proposed _by Mr. Clow • 
: ~ -- ----. -- withdrawn . . . . . . . ... . . ... - ; ·. 
-- adopted ....••••....•...••• 

· See also: Sakal, Mr. Francia~k. Chuirmnn of Commit~• and Wegmann, llfr., Rtpor~ of 
- Committee. · · · · · · · · · 

INSPECTORS' REPORTS, RESOLUTIOI\1 CONCERNING PUBLICATION OF RI<:PORT 
ON COMPARABILITY OF:. . . . . 

Text of . . ·. • • • . . ·. . . . . . • ·. . . ·. ·. . ·• -. ·. 
Report of Fifth Committee on . . . . . • • . . . . . 
-- submitted by Mr. Wegmann, Reporter of Committee 

• -- approved by the Conference • • . . . . . . · . . • 

ITALIAN DELEGATION: 

. . 

.... 
286 

307,309 
14.'1 

143-1-&4 
3-t.D 

274 
274 
275 
195 
195 
1150 

273 
56-57 

117 
'80~00 

U1 
U1-Hll 

U:! 
ua 
143 

850 
807,300 

)4,~ 

Ul 

. , · Protest concerning : ~ubmitted to the· Conference . 8 
-- Report of Credentials Committee • . . • . 248-251 
-- -- Minority Report •.....•..• -. 251-258 
-- Document relating to : Protest of the "Confederazione Generale del Lavoro Italians" 

with regard to the nomination of the Workers' Delegate at the Fifth Session of 
the International Labour Conference • . . • . . . • . . . . . . . • . • . , 259-265 . 

-- -- Letter from the Italian Delegation to the Chairman of the Credentials Com-
mittee; dated 25 October, 1923 • • • • • • • • . • • • • . • • • • • 266-272 

See also : CTttknlials Commit~e, Fifth Repln'l,of. 

ITALY: 
Convention concerning unemployment : First annual report • • • . . . . . . . . 
Convention concerning night work of women : First annual report . . , . . . . . 
Convention conceming night work of young persons (industry) : First annual report. 

J 

JAPAN: 
Convention concerning unemployment : First annual report 

. _ :Convention C!'".ceming employment for seamen : Fi~t annual report 

JAPANESE DELEGATION: 
Protest concerning : Brief Report by Chairman of GoYeming Body • 
-- Report of Credentials ('.ommittee . • • • • • • • • • • • • 
-- - Minority Report • • • • • • • • • . . • • • • . • • 
-- Documents relating to : Letter from Japanese Government Delegation to Goveming 

Body, of 8 September 1923 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • · • 
-- -- Letter from Japanese Government Delegation to International Labour Ofllce 

of 20 October 1923 • • • • . ._ . • • • • • • • • • • . • • • • • • . 

301-892 
414--415 
486-437 

221 
227-228 
228-280 

280-281 

231-138 
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JAPANESE DELEGATION (Coratd.): 

Protest concerning : Statement made by Mr. Uno demanding examination of his 
credentials as Japanese Workers' Delegate . . . . • . • . • • . • 

-- -- Protest regarding credentials of Mr. Uno • . • . . • . . • • • • . • • •. 
-- -- Infonnation concerning· number of workers organised or otherwise, in Japan 
-- -- Protest colllmunicated by the Adviser to the Japanese Workers' Delegate 
-- _.- Observations of the Japanese Government Delegation concerning the qualifi-

cation of Japanese. Workers' Delegate . • • • • . • • • • • • • • , • • 
See also Credential8 Committee, Third &pori of. 

JOHNSON, Mr. Thomas: 

See MaeEoin, Mr. Tottlll8. 

JOUHAUX, Mr. Uon, _Workers' Delegate, France. 

Vice-President of Conference. 

Speuhu: 

Credential8 Committee : aa Reporter of Minority of: 
-- Submitting Minority Report concerning nomination of Japanese Workers' 

Delegate . . • . • . • • • • . • • • • ·. . • • . • . . • • • • . . • • 
·-- Concerning order of voting on Report and on !tlr. Betterton's amendment • • • 

Procedure: 
-- Concerning adoption of Report oflnternational Labour Office as basis of discussion 
-- Concerning composition of Committee~ , • • • • • • • • • • • -. 
-- Concerning order in which work of Conference shall be undertaken • 

Discussion : 
-- Report of Second Committee • • • • • • • • • . • . • • • • • • • 
-- Report of Credentials Committee on nomination of Italian Workers' Delegate 

-- - Concerning manifestations amongst public 

Closing speech. . . . . . . . . • . . . . 

JULIN, Mr. Annand, Government Delegate, Belgium. 

Third Cott~mitue - Safety: aa Chairman of: 
-- submitting Report of Committee • • • • • • • • • • . . • • • • • 
-- submitting Report of Committee on Resolution concerning safety work • .• 
-_ - -- accepting Mr. Trier's amendment and replying to Mr. Lithgow • 

JUNOY Y RABAT, Mr. Francisco, Employers' Delegate, Spain. 

Pap 

233--287 
• 287-238 

238-239 
239-24.1 

24.1-24.5 

7o-72 
83,86 

24. 
4.5, 4.8 

168 

153--155 
172-177, 
181-188 

177 

203--204. 

116-119 
122-128 

127 

Protest concerning nomination of, as Employers' Delegate of Spain, see .Spanish Delegation. 

K 

KERSHAW, Sir LJ., K.C.S.I., C. I.E., Government Delegate, India. 

Speuhu: 

Procedure: 
-- concerning Second Report of Credentials Committee . . . . . . . . . . . 66 

Discussion : 
--Report of Second Committee: seconding Sir M. Delevingne's and Mr. Betterton's 

amendmentl • . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . • . • . . 152 

KJELSBERG, Mrs. Betzy, Government Delegate, Norway. 

Speuhu: 

Discussiofl : 

-- Report of Fourth Committee • . . . . . . : • f • • • 186 
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. . 
LECTURE ON ACCIDENT PREVENTION IN Al\IERICA: 

See . Accident Pr.vention, etc. 

LISTS OF DELEGATES PRESENT AT SITI'INGS 
First sitting. • • 
Second sitting . 
Third sitting. , 
Fourth sitting • 
Fifth sitting • • 
Sixth sitting. . 
Seventh sitting. 
Eighth sitting , 
Ninth sitting 
Tenth sitting , 

LITHGOW, Mr. James, Employers' Delegale, Greal Britain. 
Amendmenta: 

Resolution concerning safety work. 
Speechu: 

Procedure: 

. 

Pop 

9-10 
28-2~ 
58-54 
6~1 

711-80 
108-104 
129-180 
16-l-165 
198-194 
209-210 

-:-""" p~posing to postpone consideration of Report of Second Committee 116 
l)i8cuuion : . 
·-. - Resolution concerning safety work: proposing amendffient • . • . • 125 
~Report of Second Committee : seconding Sir M. Delevingne's and Mr. Betterton'• 

.amendments • . • • • • . • • • , , • • • • • , , . . , , , , , . • , 1152-158 

LOBANGE; Mr. Olai, Govemtnml Delegate, N~. 
Ammdmenta: 

Composition of Committees, proposed by Selection Committee. 
Speechu: • 

Procedure: 
-- Concerning composition of Committees : proposal to increaoe from six to eight 

number of members of each Group • • • • 
- -- lost, Record vote taken, by 68 \'otes to 40 • • , . • , • • 

M 

Ma~EOIN, Mr. Tomas (Mr. Thomas JOHNSON), Workers' Delegate, Ireland. 
Speeches: · · ·• 

8~4.44 
46-48 

Expressing thanks to Conference for welcome ~ven to Irish Delegation , . . • • , 16 

MAHAIM, Prof. Ernest, Government Delegate, Belgium. 
Credentials Committee : as ChaiTfiUln of : 
- Submitting First and Second Report of •••...•.•.......• 
-- -- Replying to Mr. Mertens concerning question of incomplete Delegation• 
-- Submitting Third Report of • . • . • • • 
- ~ accepting Mr. Betterton's amendment . 
-- Submitting Fourth Report of 
-- Submitting Filth Report of • 
Speechtl3: 

Discussion : 
-- Report of Second Committee: seconding Mr. Gascony Marin's agreed amendment 

MAILLARD, Mr. J., .4dviser lo Governmenl Delegates, Switurland. 
Speechtl3: 

Discussi<>n : 
-- Report of Fourth Committee • . . . , . • • • . . . . 

MARCIDTCHANINE, 1\lr. Slavolioub, Govet'nmrnl Delegalt, Kingdom of lht Serbs, Croals 
and S'ltwenu. 
Speechtl3: 

Discussion : 

62-M 
65-66 
68-70 

84 
166 

167-171 

157 

187 

- Director'• Report: replies to Mr. Pfeifer,. • , . . • . • • . • 102 
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MARTNA, lUr. Mihkel, Worker-'' Delegtlle, E8thonia. 
SfHeehu: 

DiM:tunon: 
-- Director's Report • 0 • • • • 0 0 0 • • • • • • • • • 

MARTYN, Mr. James, Employn•' Delegate, Awtralia. 
Spuchu: 

DiM:mnon ' 
-- Report of Second Committee • • • . . . • • • • • • • • • • • • . . 

MAYEDA, Mr. Tamon, Governmmt Delegate, Japan. 
SfHeehu: 

Di6cwnon : 
· -- Concerning Third Report of Credentials Committee on nomination of Japanese 

Workers' Delegate and amendment submitted by. Mr. Betterton · · 
-- Concerning Report of Fourth Committee • • • • • • • . • • • • . • . ·• 

MERCANTILE MARINE, RESOLUTION CONCERNING INSTITUTION . OF SPECIAL 
INSPECTION SERVICE FOR 

See lmpeclion 8eroiCe for mercantile marine; Resolution concerning imlitulion orspecial." 

MERTENS, Mr. Corneille, Workers' Delegate, Belgium. 
SfHtchu: 

Procedure : · 
-- Concerning composition of Committees , • • • 
-- -- Requesting record vote • • • • .. ·' . . . . 
--. Concerning meetings of Committees and Groups· 
~ Concerning question of incomplete Delegations ··• , • • • 
--Concerning order in which_worl< of ,Conference shall be undertaken •• • 
DiM:tunon: 

. -. 
•• 
• . < 

'155-156 

. ~- ~ .-

.. 83 

182-138 

84-115 

'" i18 
~5 

168 

- Concerning Report of Credentials Committee on nomination of Japanese \Yorkers!' ·'' ' 
Delegate • • • • • ·. •' c· 76--78, lll-82 

- Director's Report .•. .. .. • , , . • · ·• ~ ., ..,: .. -. _. ._ ·.. J "• · ••• -• .~ 97-100 

MICHELIS, H. E. Giuseppe de, Governml!fll Delegate, .Italy. 
Spetchu: · 

Stcond Cfnnmittee- Nature offonctiom and powers of Inspection: 48 Chairman of: 
-- _Submitting Report of Committee.. • .. .. • . . . . . . -. . • . .• · ·.' ,. .- ., ., --
-- Announcing that he will reply after all speakers . . • . . . • • . . . . • . 

Accepting Sir M. Delevingne's amendment to paragraph 1 and 2 and Mr. Gascony 
Marin's amendment to paragraph 3 of text of Recommendation concerning 
inspection proposed by Committee • . . . • . . . • • • • • . . . . . . 

--Accepting agreed text of amendment to paragraph 4 of text of Recommendation 
propooed by Committee . • • . . . • • • • • . . . . • • • . . • . . . • 

Proadure: 
-- concerning composition of Committee& : proposing to increase from six to eight 

144 
151 

157-159 

162 

the number.of members of each group ror three Committees . ; ; •.• 117-38, 4o2, 44, 4o!l: 
-. - -- adopted, record vote taken, by 75 votes to 29 . • .• • . . . . • • , . .. jiQ-51 
Di6cw8ion : ': • ' . •. . 
-- concerning Report of Credentials Committee o~ nomination of Italian Workers; 

Delegate . . • • • . . • • • • • • · • • • , • , • · • , , :- 177, 188-184; 184,19~1: 

MOORE, Mr. Tom, Workera' Delegate, Canada. 
&60/uliona : 

Safety work 
Spuchu: 

Procedure: 

. . . . . . . . . .... - . . ..... . ' . ~. . . . ., 

-- Suggests referring to Selection Committee questioq of procedure to be adopted . 

800,849 

In dealing with the question on the Agenda. • • , , . • • • . • .. , 21, 25,26 
-- Concerning composition of Committees • . • . . , • • • • • • . .39, 41·42, 42-43, 44 
--.Concerning vote on Report of Second Commit~ and amendments. 159 
-- Concerning order in which work of Conference shall be undertaken. 163 
Di6cw8ion: . . 

-- Director's Report • • • . . • . ... 
-- Resolution concerning afety work 

Mtl'LLER, Mr. Hermann, Workera' Delegate, Gnmany. 
Afflnldmenll: 

Recommendation concerning inspection, proposed by Fourth Committee, pamgrapl;l_6.,. 
SfHtchu: . • .. , 

DUcuuion : ·. . . . . -
--. Report of Fourth Committee ; proposing all)ftldment to p11ragraph 6 of. Recon>---. 

mendation propooed by Fourth Committee . . . . . . . . . . • • . • . 

94-96 
128-124-. 

; 

184-185 
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N 

NATURE OF FUNCTIONS AND POWERS OF INSPECTION - SECOND COMMITTEE: 
Appointment of, proposed by Selection Committee . 
Nominations for, proposed by Selection Committee 
--adopted 
Report of : text of 
-- submitted .. 
-- discussed _. 
-- paragraphs 1 and 2: amendments proposed by Sir M. Delevingne. 
-- -- -- discussed . . . . . . • • . . . . . . • . 
-- --· -- adopted • . . . • • • • . . . • • • . . • 
-- paragraph 8 : amendment proposed by Sir M. Delevingne . 
-- --- -- discussed . . • . . . . . • . • . • 
-.- -- -- 8!Dendment proposed by Mr. Betterton •..• 
-- -- -- -- discussed . • • • • • • . . . . . • • 
-- -- -- -- agreed amendment proposed by Mr. Gascon y Marin . 
-- -- -- -- -- discussed • • . • • • . . . • . 
-- -- -- -- -- adopted • • • • • . . . . . . 
----- paragraph 4: amendment proposed by Sir M. Delevingne • 
-- - --- discussed • • . . • . . . . . . . . . . 
-- --. -- agreed text of, read by Clerk of Conference . 
-- -- - -- adopted . . . · .. . . . . . . ~ 
-- adopted • . • • • • • • • . • • • • • . • • • 
See also Michelia, Mr. de, Chai-rman of Second Committee. 

NAUTA, :Mr: J:, W;,.kds• ·D~Iega"re, Nethef.lands. 
Speechu: · 

Discmsion : 

•. I • 

.· ·. 

-- Concerning Third Report of Credentials Committee on nomination of Japanese 
Workers' Delegate and amendment submitted by Mr. Betterton . . · . . . • 

NETHERLANDS : 
Convention concerning the night work of women : First annual report . 

NORWAY: 
Convention concerning unemployment : Second annual report • 
Convention concerning employment for seamen : First annual report . 

0 

OERSTED, Mr. H. C., Emplnyus' Delegate, Denmmk. 
Speechu: · 

Procedure : · · 

. . 

-- concerning meetings of Committees and Groups .•.••.••.....• 
Discussion : 
-- Concerning Report of Credentials Committee on nomination of Japanese Workers' 

Delegate and amendment submitted by Mr. Betterton . . . . • • . . • 

0 FAOILEACHAIN, Prof. Seosamh (Prof. WHELEHAN), Government Delegate, Ireland. 
' Speechea : 

Expressing thanks to Conference for the welcome given to Irish Delegation , 

OLIVETTI; Mr. G., EmplnytTB' Delegate, Italy. 
Yice-Presidmt of tht Confuence. 
Speecflu:· 

Closing speech , • • • • • 

ORGANISATION OF INSPECTION - FOURTH COMMITTEE: 
Appointment of, proposed by Selection Committee . 
Nominations for, proposed by Selection Committee • 
-- adopted . • • • . • . . • • • • . . . . • 
Report of : Text of . • . • . . . . . . . . . • . 
--- submitted by Sir M. Delevingne, Chairman of Committee • 
-- discussed • . • • • . • . • . . . . . . . • • 

· -- paragraph 6 :·amendment proposed by Mr. 'Milller • 
-- ----- not adopted • . . • • . . . . • , • 

· -- adopted • . • . . . • • . • . . • • • . • · 
See also Delevingne, Sir .Malcolm, Chairman of Fourlh Comntittu. 

~ 

. .. 

278 
56 
57 

290-295 
1M 

1M-162 
145··14'7 
147-156 

160 
145-U7 
1-1.7-151 
151-152 
152-156 

156 
1116-160 

160 
145-14'7 
147-161 
161-162 

162 
160, 162 

85-86 

415-417 

805 
450-452 

59 

85 

15-16 

202-208 

273 
56 
57 

~08 

131-132 
182-UO 
184-186 
139, }.1() 

139, 140 
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PEREZ, Dr. Caracciolo Parra, ~menl Delegate, Venezuela. 

SpttchLa: 
Procedure: 
__ concerning intention o· the President to leave Conference Hall during discussion 

of Third Report of Credentials Committee • . • • . • • . • . • • • • · • • 
DUcussion : 
-- concerning Third Report of Credentials Committee regarding nomination of Japa· 

nese Workers' Delegate • • • • • • • . • • • • • • • . • • • • . • • • 
__ -- announces that he will vote against amendment subm~tted by Mr. Betterton 

'FEIFER, Mr. Vladimir, Workers' Delegate, Kingdom of 1M Serbs, Croats and Slooenes. 

Speeches: 
DUeussion : 
-- Director's Report • • • • • • • • • • • . • • • . 

'FISTER, 1\lr. H., Government Delegate, Switzerland. 

Po .. 

67 

75 
89,90 

101-102 

Yice·Pruidenl of Conference. 
Presides part of 5th and 6th sittings. 
Speeches: 

Closing speech • • • . • , • • • • • • • • . • • • • • • • • • . • • • • • • • 200-202 

'OLTLTON, Mr. Edward Lawrence, O.B.E., J.P., Workers' Delegate, Great Britain, 

Speeches: 
Procedure: 
-- Concerning adoption of Report presented by International Labour Office as basis 

of the discussion • • • • • • • • . • • • . • . . . . . . . - ~ . • • • • 
-- Concerning composition of Committees • • . • • • • • . . . • . . • . . . 
-- Concerning amendment presented by Mr. Betterton to Third Report of Creden-

tials Committee on nomination of Japanese Workers' Delegate . 
~ Concerning amendments proposed to Beport of Second Committee . . . . • . • 
DUcmsion: · 
-- Concerning Third Report of Credentials Committee on nomination of Japanese 

Workers' Delegate • • • • 
-- Director's Report • • • • • • 
-- Report of Second Committee • • · 

>RESIDENT OF CONFERENCE : 

Mr. Adatci elected President . 
Mr. Adatci presides: 1st sitting (after election), 2nd, Srd, 4th, part of 5th and 6th, 7th, 8th, 

9th and lOth sittings. 
1\lr. Fontaine presides: 1st sitting (until election of President). 
Jllr. Pfister presides : part of 5th and 6th sittings. 
Rulings ofi/JL Chair: 
-- Election of Vice-Presidents referred to three groups . • • . . • • • • • • . • • , 
-- Question of designation of members of Committees referred to Selection Committee • 
-- Concerning voting on validity o~ Credentials of Japanese Workers' Delegate • • • , 
-- Announcing that translation of Reports of Committees will not be read . . . • • • • 
-- Final vote on Recommendation concerning general principles for organisation of 

systems of inspection · • 
Speeehes from 1M Chair: 

24,21 
40--41 

82-83 
151 

72-75 
91-98, 118 

156-157 

ll 
42 

86,89 
116 

178 

-- Speech on election • • 11-15 
-- Calling attention of Conference to Article 6, paragraph 4 of Standing Orders 17 
-- Concerning adoption of Report of International Labour Office as basis of discussion 23--24, 24, 

25, 26, 27, so, 81 
. -- Concerning number and composition of Committees 82, 83, 85, 87, 39, 40, 41, 42, 48, 44, 45, 48,49 . 
-- Concerning nominations for the five Committees . • 57 
- Requesting Committees to hasten proceedings • • • • • • • • . • • • • • • • • 58, 59 
-- Concerning Reports of Credentials Committee . ' • . • • • • • • • 62, 64, 66, 78, 8 t 
-- -- Mr. Adatci announces that he will leave Conference Hall during discussion of 

Third Report of Credentials ·Committee and that he will be replaced by Mr. 
Pfister . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .• . ·- "' . . . . 66-67,67 

- Concerning vote on Third Report of Cf1'dentials Committee on nomination of Japanese 
, Workers' Delegate and Mr. Betterton's amendment • . • . . • • • • • . • . • 86, 89, 90 



489 

PRESIDENT OF CONFERENCE (Contd.) ; 

-- -- Reading text of Mr. Betterton's amendment • 89 
-- Concerning discussion of Director's Report • • . • • 90, 91,118, 102-103 
-- -- Calling upon Secretary General of Conference . • • . • • . • . . . . . . . . I 05 
-- Concerning discussion and adoption of Reports of First, Third and Fourth Committees 1 u, I I6, 

122,125,127-128,181,189,140 
-- -- Reading text of Mr. Muller's amendment • . • • • • • • • • . • • • • • • 189-140 
-- Concerning discussion and adoption of Report of Fifth Committee 140, 140-141, US, 143-144 
-- Concerning discussion and adoption of Report of Second Committee 1-14, Jill, 152, 159, 160, 

-- Concerning Report of Selection Committee on Preamble of Recommendation concern· 
ing general principles for organisation of systems of inspection. . . . , . • • • 

-- Concerning order in which work of Conference shall be undertaken . • • • . • . . • 
-- Concerning Report of Credentials Committee on nomination of Spanish Employers' 

I61,162 

160, 161 
168 

Delegate • • . • . . . • • . . . • • • • • . • • • • • • . • • . . 166, 167 
-- Concerning Report of Credentials Committee on nomination of Italian Workers' 

Delegate . • . • . • • • • • • . • . • • • . . • • . • • 167, 169, 170, 184., 192 
-- -- Stating that public is not allowed to msnifcst opinion . . . . • . . • • • . 177, iss 
-- -- Reading Article 389 of Treaty of Versailles • • • • . • • . • • • • • • • • 189 
-- On Final vote on Recommendation concerning general principles for organisation of 

systems of inspection to secure the enforcement of laws and regulations for protec· 
tion of workers • . . . • • . . 

-- -- Announcing result of voting • • . . • . . • 
-- -- Rectifying result. • • . . . . • • • . • • 
-- Concerning Resolutions submitted to Conference . 
Closing speech • . • • • . . . . . . . 
Final remarks declaring Conference closed . . • . . . 
Communicationa made by President : 
-- Reading Lord Burnham's telegram expressing wishes for success • 

PROTESTS: 
From Italian General Confederation of Labour regarding the appointment of the Italian 

Workers Delegate. 

177, 178 
181 
I88 

195, 197 
197-200 

208 

16 

-- Submitted to the Conference • . • • • • • • • • • • . • • . . • • . • • . • 8 
See also Delegatirm of India; Italian Delegation ; Japanese Delegation ; Spaniah Deltgalion. 

PUBLICATION OF REPORT ON COMPARABILITY OF INSPECTORS' REPORTS, RESO· 
· LUTION CONCERNING : 

See Inspectors~ Reports, Resolution con~eming publication of report on comparability of. 

R 

RECOMMENDATION CONCERNING THE GENERAL PRINCIPLES FOR THE ORGANI· 
SATION OF SYSTEMS OF INSPECTION TO SECURE THE ENFORCEMENT OF THE 
LAWS AND REGULATIONS FOR THE PROTECTION OF THE WORKERS: 

See Inspection, recommendation concerning the general principles for the organiaation of 
systems of, to secure the enforcement of the laws and regulations for the proteclion of the workers. 

REPORT BASED UPON ANNUAL INSPECTION REPORTS, RESOLUTION CONCERN­
ING PUBLICATION OF A GENERAL: 

See Inspection reports, Resolution concern ng publication of a general report baaed upon the 
annual. 

RESOLUTIONS : 
See Automatic couplings, etc. ; Inspeclion system for mercantile marine, etc. ; Saor Basin, 

Resolution concerning labour conditions in the ; Safely work, Resolution concerning ; Inspec• 
lion reports, resolulion concerning publication of general reporl based upon the annual ; Ina· 
pectora' reports, Resolulion concerning publication of report on comparabilii!J of. 

RIO BRANCO, H. E. Raul do, Government Delegate, Brazil. 
Speeches: 

Procedure: 
-- Concerning composition of Committees • 88 
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ROSSONI, Mr. E., Worker.t' lkkgate, Italy. - - . · Pap 
Protest concerning nomination of, as Italian Workers' Ddegate, see Italian ~legation, 
Spnchu: 

Diat:fl.uion f 

-- Announces that he abstains from voting on Third Report of Credentials Committee 
· concerning nomination of Japanese Workers' Delegate and amendment pre- -

sented by Mr. Betterton . . • . . . . • . . • _. • • ._ • • • . . • • • • • 86 
· ~ concerning Report of-Credentials Committee on nomination of Italian Workers' 

Delegate • . , , . , , • • . : . • . . . , . • • . • • . . • . 18•1r-189 

ROUMA..'i!IA : 
Convention concerning unemployment : T_hird annual report -. 395-30 

SAAR BASIN, RESOLUTION CONCERNING CONDITIONS OF LABOUR IN THE :-
Submitted by the Workers' Group, text ·of ." • · , · • · , • • · • • · . • · • · . · . , · • • ~ • • 276-277 
Report of Selection Committee • • · , . . • · • · • · • ,' .' ; . • • · . • --. · • • _-. _'. . _ • '; -. · - 276 
-- Presented to Conference by Mr. Fontaine, Chairman of Selection Committee -- · · 196 
-- Adopted • • . . • , • • -. ·. ~ --,- ; . ; • 107 
Final text as adopted . • . • . • • ,' .'. ,' .' · · , , • 351 

SAFETY - THIRD COMMITTEE : 
Appointment of, proposed b~ Selection Committee 
Nominations for, proposed by Selection Committee 
-- adopted • . • • • • , , , . . . , , , , • 
Report of : Text of • . . • • . • • , , . • • • 
-- submitted by Mr. Julin, Chairman of Committee·. 
--discnssed ·.·.·.·.·.·.-.·.-.·.·.·.- • • ·.·.·:,·.·. 
-·- adopted • • • . . ; . • , • . . • , • , • • • • ·. 
See also Julin, Mr. Annand, Chainnan of Third Committee, 

SAFETY WORK. RESOLUTION CONCERNING:_ 
Submitted by Mr. Tom Moore, text of , 
Report of Third Committee on 
-- submitted to Conf~ren~e , 
-- discussed . , , , • , 
-- Mr. Trier's amendment .-
-- -- discussed • • • • 
-- -- adopted. . • • , 
--Mr. Lithgow's amendment. 
-- -- discussed • • 
-- -- not adopted. 
-- approved • . . . 
Final text as approved • .- . 

SCIIORCH, Mr. Ch., Workers' Delegate, Switzerland. 
Ruolutiom : : • 

Question of automatic couplings • 
Spuehu: 

Procedure: 
- Recommending to allow Reporter of Credentials 

... ~: . -. 
. . . . . • . . . -- ' -· : -. . . . . , . 

. -· 

. 
. -

. . ... 
Committee to terminate his 

~ •••••••••• • :. ........... · ... fl.···.- •.• 

SECO~"D COMMITTEE : _ . 
See Nature of Fu~ and PO'I«<'B of Inspection - Second Committee, 

SECRETARY-GENERAL OF THE CONFERENCE: 
Speechu: 

273 
56 
57 

29~00 

116-119 
120-122 

122 

300 
300 

122-123 
128-128 

124 
126-127 

128 
125 

126-127 
127-128 

128 
349 

275,350 

170 

On-election of Vice-Presidents, , • ·, , , ; , . . . . , , , , , , , .. 5.-6 
On adoption of Report of International LabOur Office u basi• of di8cuasion • • . ·, 25-26, 26-27 
eo.-ming ruunber and composition of Committees. , • . . , , • , . , , • , 48, 46-49 
Reading liBt ot countrie~ and Delegate. JJOminated MemberB of the· live: Committees ·5/l.-JI'1 
On retirement ot Netherlands' Government Delegate from Second Committee , , • · · · 57 
Requeoting Committees to ltasten proceedings . • , . , . . . , . . . • , • . , 57, 58, 59 
AniiOWlcing that, lecture on Safety. in United States would be' given. by Mr •. Cameron - 78 



S"ecRETARY-GENERAL OF THE CONFERENCE (Contd.) : . 

h 

Sp•eehu ( Contd.) : 

Concerning order of voting on Third Report of Credentials Committee and o~- Mr. 
Betterton's amendment • • , • . . • . • • , ·• . . •· • • •. • -

--·Explaining position concerning· ·Mr.· Stern's proposal ; • 
Concluding discussion on Director's Report • . • • • . • • · • • , 
Replying to Mr. Poulton concerning Director's Report • • • • , • . • . • • , . . 
Concerning interpretation of speeches from any other language than one of the two 

official languages . • • . . . • . • . . . • • . . . . • . . . • • . . . . . . 
On Resolution concerning safety work< Replying to Mr. Lithgow . • . . • . . . , 
Concerning procedure of voting on Resolution concerning institution ofspecial inspection 

system for mercantile marine . • · • · . · . · . · . . · . · • · • · • · . · . · • · • · . · . • . • 
· · On text of Mr. Gascon y Marin's amendment • . • . . . . . . . . . • . . . . . 

On order in which work of Conference shall be nndertukeu -. · • -. · . · • . ·• •. . • • 
Requesting Conference to proceed with vote on Recommendation concenting ·general 

principles for organisation of systems of inspection to secure enforcement of IBws 
and regulationa for the protection of workers • • . • • . . . . . • . • • . . . . 

Announcing amendment proposed to text of Recommendation • . . • . • . . . • 
Concerning vote on Credentials of Italian Workers' Delegate : stating that abstentions 

are not counted 
Closing speech . . . . . • . • . • . · .. 

SELECTION COMMITTEE : 

Appointment llf , . ... . . . . . . , . . · . ~ . . . . •. . . . . . . .. . . . --. 
·Reports of 
- COJICel'l)ing .in~titution of fiV~; Committees, 11umber of members of each Committee -

and appointment of Drafting Committee 
-- -- discussed • • . . . . • • . • . .• ... . ' . ' . ' . . 
-- -- -- Mr. Lorange's amendment . • ·• 
-- -- -- -- discussed • • • . . . . . 
-- -- -- -- rejected, as result of a record vote, by 63 votes to 40. ' . 

. -- ----Mr. de Michelis' amendment •.•••.••. ,· •.•• , 
.- --- --· -· -·- · __ discussed . · ....... · ........... · .. . 

-- -- -- -- adopted, as result of a record vote, by 75 votes to 29 . 
-- -- adopted . . . . . . . . . . . . .... · . • ' . . . ·. . • . . . . . · . 
-- concerning Resolution submitted by Mr. Uno concerning institution of special inspec-

tion service for mercantile marine . • • • . . • • • • • • , • . • . . . • . . 
,,, .. -~ co_nc<:p1ing Resolution, submitted by Mr. Schiirch, !l"ncerning question o_r automatic 

· · · · c<ni'plings · • . . . . ·• • . . . • • . . • • . . • • • • . . • . . . . . • . 
_ , -- concerning Resolution, submitted by Workers' Group, concerning conditions of labour 

in Saar Basin ....... ,., .- ... f •.. .-~ •-. • •••• 

-- concerning preamble of Recommendation concerning inspection 
-·- -- submitted by Mr. Carlier, Vice-Chainnan of Committee • 

.. -.. ..... 
: ..... 
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83 
90 

105-113 
113-11-& 

125-1:16 
1:.!7 

101 
101 

16:.!-10:1 

178 
178 

1911 
205-207 
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273-274 
30-52 

84 
34-45 
46-48 
37-38 
88-49 
&0-52 
31,52 

274,275 

275 

276 

160-161 
161 -- -- adopted ••••.•••••..• _ • • . . . . • . . . . . . 

See als6 'Ftintaine; MT, Aithur, Chairmari b! Selection Committee and ,CflTlteT,_ M~··. J'ici--- · 
~ ·.t : Chairman ·of Sekction Commitlee. ...~ 

SOKAL, Mr. Franciszek, Govemment Deltgale, Poland. 

- · ' Speeches : . .. 
· ._.- ·Fifth Committu- Impectura' Repo!'U·: aa ChairtrUJn of:'· ' . 

· -- Concerning eTr&tum in text of Report published in Provisional Record 
-- Replying to Sir M. Delevingne and Mr. Clow • • • • • • • . . • • 

Proc•dUTt : • . 

-~: ." .... 

- ill; ••• 

140 
142-143 

-- Concerning question to group under four headings the Item on the Agenda 
-- concerning composition Df Committees . . . • . • • . • 

21-23,26 
. . 82-33,40 

SO UTi!' AFRICA : . - . 
C.onvention con.,.;ming night work ·of women : Firat annual report 

SPANISH DELEGATION: 

'Protest C!Oncerning i Brief Report by Chairman of Governing Body . • • . . . 
-- Report of Credentials . Committee . • • • . • . . . . • . . . • . . . . . 
-- Documents relating to: Letter from the Spanish. Employers' t'ederation to .later-

national Labour Office, dated 12 October 192:! . . . . . 
-- -- Communication from the Spanish Government Delegation to International 

LRbour Conference . • • • . . . . . • • . . . . · . , • . • • • • • • . 
See also. Credentiala Committee, Fourlh Reporl of. 

221 
-~U6 

246 



492 • 

SPELVZZI, Mr. Bernardo de, Govemmml Delegale, Argentine. 

Speechu: 
•, I •. 

Diacu.trion : 
--Concerning Third Report of Credentials Committee on nomination of Japanese 

Workers' Delegate: seconds Mr •. .Stem'• proposal ••.•• • • • • • • ·· • 

SPHERE OF INSPECTION - FIRST COMMITTEE : 

Appointment of, proposed by Selection Committee . 
Nominations for, proposed by Selection Committee • 
-- adopted . • . . . . . . , • . • . . . • . .. 
Report of: Text of ••.. • ••••••••..•.•.. 
-- submitted by Mr. Gautier, Chairman of Committee • • 
-- adopted • • • • • • • . . • • • . • • • • . • • • 
See also Gautier, Mr. Jules, ChairrntJJa of First Committee. 

STERN, Dr. Eugene, Government Delegate, Czeclwslovakia. 

Amendmenta : 
Report of Credentials C.ommittee on nomination of Japanese Worke s' Delegate. 

Speechu: 
Prwedure: 
--· Concerning composition of Committees . . • . . . • • . • • • • . . • . • 
Discusrion : 
--Third Report of Credentials oCommittee on nomination of Japanese Workers' 

Delegate : proposing· amendment 
-- -- withdrawing amendment • . • • . • • . • • . • . • • . • . . • • • 

STORK, Mr. C. ·F., Employers' Delegate, Netherlands. 

Speechu: 
Discusrion : 
-- Resolution coqceming safety work 

STRAAS, Mr. Edonard, Worker~' Delegate, Awtria • 

• <;peechu i · 
Diacussion : 

80 

273 
55 
57 

286-290 
114--116 

116 

84-85 
89-90 

12i-125 

Report of Fourth Committee : seconding amendment proposed by Mr. Miiller 135-136 

SUZUKI, Mr. Kozo, Advi8er to Governmmt Delegfltu, Japan. 

!ipeecl1es : 
Diacussion : .. 
--. Report of Second_Committee: declaring·t~athe cannot accept paragraph 4 proposed . 

by Committee • . • • . • . • • • • • • . • . • • . • • . • • • • , • · 

SWEDEN: 

Convention concerning unemployment : 'Second annual report 
Convention concerning minimum age (sea) : First annual report • • 
Convention concerning employment for seamen : First annual report 

SWITZERLAND : 

Convention concerning unemployment : First annual report 
Convention concerning night work of women : First annual report . • 
Convention concerning minimum age (industry) : First annual report . , 
Convention concerning night work of young pel10nl (industry) : First annual report • . . . ' . ·- · .. .. -.... 

SYSTEMS OF INSPECTION, RECOMMENDATION CONCERNING THE GENERAL 
PRINCIPLES FOR THE ORGANISATION OF, TO SECURE THE ENFORCEMENT 
OF THE LAWS AND REGULATIONS FOR THE PROTECTION OF THE WORKERS: 

See lmpection, R«ommendation concerning 1M general principles for 1M organisation of, 
~alema of, to UCUTe 1M enforcement of 1M larDa and regulatitm& for 1M_ protection of the workers. 

147 

397 
4.4.2--44.3 
458-454 

898-400 
417-418 
426-428 
~7--439 



THIRD COMMITTEE : 
See Safay - Thinl Comm;ttu. 

·THOMAS, Mr. Albert: 
Secretary·GmeraJ of 1M Confntt~Ct. 
See Secretary-Gmnal of 1M Confneme. 

498 

T 

TRIER, Mr. Sven, Advisn lo Government Delegates, Denmark. 
AmmdmmL! : . 

Resolution concerning safety work. 
Speeches: 

DisCUBsiOfl : 
-- Resolution concerning safety work : Proposing amendment 

u 

UNO, Mr. Riyemon, Workers' Delegate, Japan. 

. . . . . . . . . 

Protest concerning nomination of, as Japanese Workers' Delegate, see Japanese Dtlegation. 
Rtsolulions : 

p .... 

124. 

Instjtution of special inspection service for mercantile marine • • . • • • • • • 274., 27!1, 8!10 
Speeches: . 

Concerning Report of Credentials Committee on nomination of Japanese Workl"rs' 
Delegate • • • • • . • • • • 

On Report of Fourth Committee • • • • • 

v 

VERIFICATION OF CREDENTIALS: 
See ~edtnlials Committee. 
Brief Report on, by Chairman of Governing Body . 
-- submitted by Chairman of Governing Body 

VICE-PRESIDENTS OF THE CONFERENCE : 
Election of • . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . 
-- Statement by President on voting procedure on • . • • 
-- Statement by Secretary-General on voting procedure on 
-- Statement by Mr. Fontaine on voting proeedure on. 
Mr. Jouhaux (Workers' Group) elected • 
Mr. Pfister (Government Group) elected . . • . . 
Mr. Olivetti (Employers' Group) elected • • . . . 
Mr. Pfister presides part of 5th and 6th sittings. 

w 

WEGMANN, Dr., Gootrnmmt Delegate, Swilznland. 
Speeches: 

FifUa Committee - Inspector•' ReporiB : as Reporln of: 

. 

72 
186-137 

21!1·222 
8 

II· II 
!I 

5-e 
II 
6 
II 
6 

-- submitting Report of • • • • • • • • • • • • • . • • . • . • . 14.1 
-- submitting Report of, on Resolution concerning publication of a general report 

based upon the annua.l inspection reports • • • • • . • • . . • • • • • • 14.3 



WHELEHAN, Prof.: Po10 
See OFtlDikaeAain, Prof. Seo8amh. 

WORKERS' GROUP : 
"'"•:Resolution concerning the conditions of LabOur in the Saar Basin, submitted by the 276,851 

WOYCICKI, Abbe Aleksander, Government Delegate, Poland. 
Speechu: 

~ai<m: 
-- Director's Rep01;t • • . • • . ' • • • • • • • . • • • • • . • • _-. , · 96 
----announcing adoption of seven Draft Convention.s by ~<:>lish Diet·. 96 

z 

ZAALBERG, Mr. C. J. J_) •• Government Delegate, Netlwrltmd6. 
Speechu: 

Prooedure: 
-- Announcing that Government Delegatli of Netherlands withdraws from Second 

Committee In favour of French Government Delegate • • • •. • • • • • • 
Diacuatrion : 
-- Report of Credentials Committee on nomina~ioll_of Japanese Workers' Delegate--

57 
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INTRODUCTION. 

1. I.a Conference de 1921 est, au sens 
propre du mot, la premiere Conference 
generale du Travai!.tenue depuis Ia Con­
ference de Washington. 

Bien que Ia Conference de Genes ait 
ete eonsideree comme Ia deuxieme Con­
ference du Travail, bien qu'elle rentre 
dans la serie des sessions tenues aux ter­
mes du Traite par la Conference generale 
des representants des Membres et qu'elle 
eonstitue Ia session annuelle de 1920, 
elle a ete eonvoquee pour un objet spe­
cial : la protection du travail maritime. 
Elle a compris, parmi ses 1\lembres non 
gouvernementaux, des personnes qui n'e­
taient pas delegues accoutumes des orga­
nisations centrales les plus representatives 
des patrons et des ouvriers. 

Aussi avait-il paru impossible de lui 
presenter un rapport general sur l'activite 
de !'Organisation et sur !'application des 
projets de convention ou des recom­
mandations adoptes a Washington •. 

II nous parait, au contraire, necessaire 
de mettre sous les yeux de la Conference 
de 1921, un tableau d'ensemble de ce 
qiu a etC accompli par le Bureau depuis 
sa creation, en ce qui, concerne en parti­
culier les suites donnees aux decisions 

· des deux premieres sessions. 

2. Le present rapport, dans lequel nous 
nous sommes efforces de presenter eette 
vue d'ensemble, repond a plusieurs objets. 

D'abord, aux termes de !'article 408 du 
Traite de Paix, « ehaeun des 1\lembres 
s'engage a presenter au Bureau inter­
national du Travail un rapport annuel 
sur les mesures prises par lui pour mettre 
a execution les conventions auxquelles 
il a adhere. Ces rapports seront rediges 
sous Ia forrrle indiquee par le Conseil d'ad­
ministration et devront contenir les pre­
cisions demandees par - ce dernier. Le 
Directeur presentera un resume de ces 
rapports a la plus. prochaine sesssion de 
la Conference ». . . -

Deux conventions seulement sont en­
trees en application a la date encore tres 
rapprocbee du 1 er juillet 1921. Trois Etats 
sc].llemcnt ont ratifie Ia premiere de ces 

1. The 1921 Conference may be said 
to be, properly speaking, the first General 
Labour Confl·rcncc which has been held 
since the ·washington Conference. 

Although the Genoa Cm'tference has 
been regarded as the second Labour 
Conference, and although it forms one 
of the series of Sessions which the General 
Conference has held in accordance with 
the terms of the Treaty, and constitutes 
the 1920 Session, it was nevertheless, 
convoked for a special purpose, the pro­
tection of maritime labour, and the non­
Government Delegates who attended were 
not all the normally chosen Delegates of 
the most representative central organis­
ations of employers and workers. 

It therefore appeared impossible to 
present to it a general report upon the 
activity of the Organisation and the appli­
cation of the Draft Conventions or Recom­
mendations adopted at Washington. 

It appears, on the other hand, entirely 
proper to lay before the 1921 Conference 
a general ·sketch of the achievements 
of the Office since its creation, particu­
larly as regards the measures taken to 
carry out the deci~ions or the two first 
Sessions. 

2. This R~port, which is intended to 
·present that general survey, will answer 
several purposes. 

In the first place, by virtue of Article 
408 of the Treaty of Peace, " each of the 
l\Iembcrs agrees to make an annual report 
to the International Labour Office on the 
measures which it has taken to give effect 
to the provisions of conventions to which 
it is a party. These reports shall be made 
in such form and shall contain such par­
ticulars as the Governing . B.ody may 
request. The Director shall lay a sum­
mary of these- reports before the next 
meeting of the Conference. " 

Only two Conventions- have come 
into operation since the comparatively 
tecent date of 1 July 1921 ; only three 
States have ratified the first of these 
Conventions, and four the second. The 



~onventions, quatre ont ratifie Ia secondc. 
Le rapport du Dirccteur, sur un tel point, 
sera done fort bref. 

l\lais il a paru · impossible que Ia pre­
scntc session de Ia Conference n'examinat 
pas, 1\ cette occasion, !'ensemble des 
efforts faits pour obtenir Ia ratification 
des conventions par les differents Etats 
ou Ia mise en application des recomman­
dations. 

En second lieu, s'il est vrai que Ia Con­
ference nomme ~e Conseil d'administra­
tion qui est charge de donner au Directeur 
ses instructions (art. 894. du Traite) ; -
s'il est vrai que c'est Ia Conference qui 
prescrit les enquetes speciales que le 
Bureau doit executer ; - s'il est vrai 
-encore que c'est elle qui lui donne tous 
autres pouvoirs et fonctions qu'elle juge a 
propos de lui attribuer (art. 896) ; -
s'il est vrai enfin que tout le travail de 
centralisation et de distribution des infor­
mations doit etre oriente en particulier 
vers !'etude des questions soumises aux 
discussions de Ia Conference, il est de 
toute necessite qu'un tableau sommaire 
lui soit presente de l'reuvre accomplie 
entre deux sessions. · 

Enfin, si le travail du Bureau a provoque 
dans heaucoup de milieux un vif interet, 
bien des critiques ont pu lui etre faites, 
bien des apprehensions ont pu etre ex­
primees. D'une maniere absolue, dans 
toutes ses publications, le Bureau s'est 
abstenu de toute reponse et, a plus forte 
raison, de toute polemique. . . 

1\lais, en soumettant a Ia Conference 
!'expose objectif des faits et l'examen de 
Ia situation generale, il . doit permettre 
d'apprecier exactement son action. 

C'est pour repondre a ce triple objet 
que le present rapport est con~u. 

8. Il comporte trois parties. 
Dans Ia premiere, nous exposons com­

ment a ete forge l'instrument mis A Ia dis· 
position de !'Organisation internationale 
du TravaiL Comment, en conformite des 
stipulations du Traite de Paix, le Bureau 
international du Travail a ete cree ; 
comment il est organise interieurement; 
queUes res sources lui sont assurees; quels 
rapports juridiques et constitutionnels 
existent entre lw et les autres institutions 
de Ia Societe des Nations. 

Dans Ia deuxieme partie, nous exami· 
nons les resultats obtenus dans le domaine 
de Ia legislation internationale du travail : 
ratification des conventions, application 
des textes de recommandations, resultats 
positifs obtenus dans les differents do· 
maines. 

La trOiNiCmC partie est COnsacrCC a 
l'reuvre scientifique du Bureau, aux en· 
quetes deja executccs, a Ia coordination 
et A Ia distribution des renseignemcnts. 
. Enfin, dans quelques pages de conclu· 

s10ns, nous examinons Ia situation gene. 
rale du Bureau et le~ missions di verses 
qui ont . pu lui Ctre confiecs. 

Director's Report in thls connectlon will, 
therefore, be very brief. There can be 
no doubt, however, that the present 
Session of the Conference should examine 
the whole of the efforts which have been 
made to seeure the ratification of the 
Conventions by the. various States, or 
the application of the Recommendations. 

In the second place, it is to be remem­
bered that the Conference appoints the 
Governing Body, whose duty it is to 
issue its instructions to the Director 
(Art. 894) ; that the . Conference pre­
scribes the special investigations which 
the Office is to carry out. ; that the Con­
ference again gives it whatever other 
powers and duties it considers proper 
(Art. 396) ; and finally that the whole · 
task of centralising and distributing infor· 
mation must be directed above all to 
the study of questions which are to be 
the object of discussion by the Conference. 
It is therefore essential that a sum­
marised account should be presented to 
the Conference of the work accomplished 
between one Session and the 'next. 

Finally, whilst the work of the Office 
has aroused keen interest in many circles, 
a number of criticisms have also been 
made and some apprehension has been 
expressed. The Office has maintained an 
inflexible rule in all its publications of 
refraining from making any reply, and 
above all, from . entering upon any pole· 
mica! discussion. 

The submission to the Conference, how­
ever, of an objective account of what 
has been done and a study of the general 
situation, will permit an accurate appre­
ciation of the activities of the Office. 

The present Report is intended to serve 
these three purposes. 

3. It comprises three parts. . 
The first part sets out the way in which 

the machinery at the djsposal of the 
International Labour Organisation has 
been built up ; how, in conformity with 
the provisions of the Treaty of Peace, 
the International Labour Office has been 
created ; its internal organisation, the 
resources at its disposal, and the legal 
and constitutional relations between it 
and the other organisations of the Lea· 
gue of Nations~ 

The second part consists of a study of 
the results obtained as regards interna­
tional Labour Legislation. in the ratific· 
ation of Conventions, the application of 
Recommendations and the positive results 
gained in these various fields. 

The third part is devoted to the scien· 
tific work of the Office, to the enquiries 
which have already been carried out, 
and to the co·ordination and distribu­
tion of intelligence . 

Finally, a short conclusion comprises 
an examination of the general position 
of the Office and of the -various other 
tasks which have been entrusted to it. 



PREMIERE PARTIE. - FIRST PART. 

Organisation et constitution 
du Bureau international du Travail. 

Co!lstitution de l'Organisation. 

4. Au debut de ce ·rapport, il convient 
d'abord de rappeler quelle est Ia compo­
sition de !'Organisation internationale 
du Travail et d'indiquer quels sont les 
Etats qui, actuellement, en font partie. 

Aux termes de l'article 387 du Traite, 
• les 1\Iembres originaires de Ia Societe des 
Nations seront Membres originaires de 
cette Organisation, et desormais Ia qualite 
de membre de Ia Societe des Nations 
entralnera celle de Iadite Organisation. » 

II y a done, en principe, identite de 
composition. entre la Societe "des Nations 
et }'.Organisation internationale du Tra­
vail. Nous verrons plus loin les exceptions 
qui ont ete ·dans Ia" pratique, apportees A 
cette rcglc. 

5. Une premiere question s'etait posee 
A cet egard avant l'ouverture de Ia Con­
ference de Washington. Quels etaient 
les pays qui devaient Ctre representes ? 
Devait-on admettre les seuls Etats qui au­
raient, au moment de Ia Conference, ratifie 
le Traite de Versailles ou adhere au Pacte, , 
ou bien convoquerait-on tous les Etats 
qui figuraient sur Ia liste jointe au Pacte' 
de la Societe des. Nations? Comme il 
ne pouvait etre question d'attendre l'en­
.tree en vigueur du Traite pour tenir 
Ia Conference, le Gouvernement des Etats­
Unis d'Amerique, qui etait charge par 
le Traite de convoquer Ia pr~miere Con­
ference, invita A y participer les 45 Etats 
qui figuraient sur Ia liste jointe au Pacte 
de la Societe des Nations. Cette liste 
comprenait : 

1 o 82 Etats signataires du Traite de 
Paix de Versailles ; 

2° 18 Etats invites A acceder au Pacte . . 
Ces Etats etaient les suivants : 

! 

Organisation and Constitution 
of the International Labour Office. 

Constitution of the Organisation. 

4·. It appears desirable at the outset 
of this Report; to recall the composition 
of the International J.abour Organi•ation, 
and to enumerate the States which, at 
the present time, are Members of it. 

In accordance with Article 387 of the 
Treaty of Peace, " the original Members 
of the League of Nations shall be the 
original 1\lembers of this Organisation, 
and hereafter membership of the League 
of Nations shall carry with it membership 
of the said Organisation. " 

In principle, thf'refore, the composition 
of the League of Nations is identical 
. with that of the International J,ahour 
Organisation. The exceptions which in 
practic,e have been made to this rulP 
will be ·seen later. 

5. A first problem in this connection 
arose before the opening of the Washing­
ton Conference, namely, what States ought 
to be represented there; whether only 
those Stat<-s should be admitted which 
at the time of the Conference had ratified 
the Treaty of Versailles or had adhered 
to the Covenant, or whether all States 
figuring on the list annexed to the Cove­
nant of the I.eague of Nations should 
be convoked. As there could be no ques­
tion of postponing the Conference until 
the Treaty of Peace came into force, 
the Government of the United States 
of America, which was charged by the 
Treaty with· the con vocation of the first 
Conference, invited the 45 States which 
figured on the list annexed to the Cove­
nant of the I.eague of Nations to take 
part in it. These States comprised :-

1. The 82 States signatories of the 
Treaty of Peace of Versailles. 

2. The 13 States invited to adhere to 
the Covenant. 

These States were as follows :-



Etats Bignataires du Traitt!. · 

Etats-Unisd'Ame· Haiti 
rique Hedjaz 

Belg1que Honduras 
Bolivie Ita lie 
Bresil Japon · 
Empire britannique Liberia 

Canada Nicaragua 
Australie Panama 
Afrique du S11d" Perou 
Nouvelle-Zelande Pologne 
Inde Portugal 

Chine Roumanie 
Cuba f.:tat Serbe-Croate-
Equateur Slovene · 
France Siam 
Grece Tcheco-Slovaquie 
Guatemala Uruguay 

Etats invites d acct!der au -Pacte, 

Argentine 
Chili 
Colombie 
Danemark 
Espagne 
Norvege 
Paraguay 

Pays-Bas 
Perse 
Salvador 
Suede 
Suisse 
VenezucHa 

6. Plusieurs mois avant la Conference, 
au cours des negociations de paix avec 
l'Allemagne et l'Autriehe, Ia question 

- avait ete pc:isee de sa voir si ces deux pays 
participeraient a !'Organisation interna­
tionale du Travail et en particulier a Ia 
Conference de Washington. 

Le Conseil Supreme decida que Ia ques­
tion de cette participation devait etre 
tranchee par Ia Conference elle-meme et, 
conformement a cette decision I& Confe­
renceseprononS!a, au cours de sa deuxieme 
seance, le 80 octobre 1919, et adopta, 8. 
l'unanimite moins une voix, une resolu­
tion, aux termes de laquelle l' Allemagne 
et I'Autriche etaient admises dans !'Or­
ganisation internationale du Travail, avec 
les memes droits et obligations que les 
autres. Etats. 

Les incidents d'ordre purement mate­
riel qui empecherent l'Allemagrie et l'Au­
triche d'assister 8. Ia Conference de Wash­
ington ont donne lieu aun certain nombre 
de discussions que le Bureau international 
du Travail a tenu 8. apaiser par Ia publi­
cation des principaux documents 1• L'Alle­
. magne, par une lettre en date du 7 mars 
1920, et 1' Autriche, par une lettre du 
29 mai 192Q, ont officielle111ent accepte 
de faire partie de !'Organisation inter­
..nationale du Travail et, depuis lors, elles 
ont participe regulierement 8. ses bavaux. 

7. Des Ia Conference de Washington, 
deux Etats, Ia Finlande et lc Luxembourg, 
avaient demande a Hre admis a la Confe-

. States sig11atories of the Tre(lty. 

United States of Haiti. 
America. Hedjaz. 

. Belgium. Honduras. 
Bolivia. Italy. 
Brazil. Japan. 
British Empire. Liberia. 

Canada. Nicaragua 
Australia. Panama. 
South Africa. Peru. 
New Zealand. Poland. 
India. Portugal. 

China. Roumania. 
Cuba. Kingdom oft he 
Czecho-Slovakia. Serbs, Croats and 
Ecuador. Slovenes. 
France. Siam. 
Greece. Uru~uay. 
Guatemala.-

State., invited to adhere to the Covenant. 

Argentine. 
Chili. 
·columbia. 
·Denmark. 
Netherlands. 
Norway. 
Paraguay. 

Persia. 
Salvador. 
Spain. 
Sweden. 
Swit:l;erland. 
Venezuela. 

6. Several months before the \Vashing­
ton Conference, during the peace nego­
tiations with Germany and Austria, the· 
question of their participation in the Inter­
national Labour Organisation, and in par­
ticular in the Washington Conference, 
had been raised. 

The Supreme Council decided that this 
question of participation must be decided 
by the Conference itself, and accordingly 
the Conference announced its decision in 
the course of . its second sitting on 80 

. October 1919. It adopted, with only one 
contrary vote, a resolution whereby Ger­
many and Austria were admitted into the 
International . Labour Organisation, with 
the same rights and obligations as the 

· other States. 
· Germany and Austria were prevented 
by circumstances of a purely material 
nature from taking part in the Wash­
ington Conference. Their. absence gave 
rise to a certain amount of discussion, 
which the International Labour Office 
endeavoured to bring to an end by pub· 
lishing the most important documents t. 
Germany, in a le~ter dated 7 March 1920, 
and Austria, in a letter dated 29 May I 920, 
accepted officially the invitation to take 
part in the International -Labour Orga­
nisation, and since then have participated 
regularly in its work. 

7. At the Washington Conference, two 
States, Finland and Luxemburg, asked 
to be admitted, ·although not Members 

• See pamphl•t entitled: TM .AdmUdtm o/ Gt1'1Hany and 
Au•'rha tnto ll1• /'erqaanen4 Labour Oraanllation : Geneva, 
19.0. 



renee quoique n'etant pas l\lembres de 
la Societe des Nations. La Conference 
maintint strictement Ia regie etablie par 
!'article 387, et refusa, a !'exception de 
l' Allemagne et de 1' Autriche, pour les­
quelles le cas avait ete specialement prevu 
dans les negociations de paix, d'admettre 
des Etats qui n'etaient pas l\[embres de 
Ia Societe des Nations. La l<'inlande et 
lc Luxembourg furent cependant autorises 
a participer a Ia Conference dans des con­
ditions speciales. La Finlande fut admise, 
dans les memes conditions, a participer 
a la Conference de Genes. . 

5 

8. Lors de Ia premiere AssemblCe de Ia 
Societe des Nations, en decembre 1920, a 
Geneve, l' Albanie, Ia Bulgarie, Costa­
Rica, Ia Finlande et le Luxembourg furent 
admis dans Ia Societe, et de:vinrent, par 
Ia meme, en vertu du principe fondamental 
de !'article 387, l\Iembres de !'Organisa­
tion internationale du Travail. L'Autriche 
fut admise egalement dans Ia Societe des 
Nation!! par Ia premiere Assemblee et 
de ce fait le seul pays qui soit maintenant 
l\Iembre de l'Organisation internationale 
du Travail sans appartenir a Ia Societe 
des Nations est l'Allemagne. 

Le Bureau est entre immediatement en 
relations avec ces differents Etats. II leur 
a fait parvenir les projets de convention 
et les textes de recommandations votes 
par les Conferences, et il leur a demande 
·de se soumettre, taut au point de vue fin an- ' 
cier qu'au point de vue juridique, a toutes 
les obligations des l\Iembres de !'Organi­
sation. 

9. A Ia rneme Assemblee de la Societe, 
quelques Etats, pour des raisons politiques 
que nous n'avons pas a envisager, s'etaient 
vu refuser 1' admission. l\lais Ia Societe 
des Nations, ·desireuse de leur temoigner 

· sa bienveillance; avait decide qu'ils pour­
raient etre admis dans ses organisations 
techniques. 

· En h qui concerne !'Organisation inter­
nationale du Travail, qui ne peut pas etre 
consideree comme une organisation tech­
nique creee par le Secretariat, mais qui a, 
en vertu du Traite de Paix, sa constitution 
particulii:re, il avait ete decide que si ees 
Etats demandaient leur admission dans 
!'Organisation du Travail, leur demande 

. devait etre soumise a Ia Conference, dont 
le droit etait ainsi a nouveau reconnu de 
~·erifier les pouvoirs et d'admettre ou 
non les Etats dans !'Organisation. 

Peut-etre, certains des Etats qui etaient 
ainsi invites a demander leur admission 
dans les organisations techniques auraient­
ils presente leur demande a Ia presente 
Conference, si Ia deuxieme . Assemblee 
de Ia Societe des Nations n'avait decide 
leur admission. Elle vient de decider, 
en effet, que l'Esthonie, Ia Lettonie et Ia 
Lithuanie feraient partie de Ia Societe. 
Cette admission entraine, ipso facto, !'ad­
mission de ees trois Etats dans l'Organi~ 
sation internationale du Travail. 

of the League of Nations. The Conference 
strictly observed the rule contained· in Ar­
ticle 8!17 and, except as regards Gt>rmany 
and Austria, whose cases had been spe­
cially provided for in the peace negotia­
tions, refused to admit States to the 
Organisation which were not Members 
of the League of Nations. Finland and 
Luxemburg wert', however, authorist'd 
to take part in the Confert>nce on special 
conditions. }'inland was admitted, on 
the same conditions, to take part in the 
Genoa Conference. · 

8. The first Assembly of the League of 
Nation~, held at Geneva in December 1920, 
admitted Albania, Bulgaria, Costa Uica, 
Finland and Luxemburg to the League. 
These States thereby, in virtue of the 
fundamental princiJ)le of Article 887, 
became Members of the International 
Labour Organisation. Austria was also 
admitted into the League of Nations by 
the first Assembly, and thus the only 
country which is now a member of the 
International Labour Organisation without 
belonging to the League of Nations i~ 
Germany. 

The Office immediate! v established rela­
tions with these States. ·It communicated 
to them the Draft Conventions and Re­
commendations adopted by the Confe­
rences, and asked them to undertake all 
the obligations, financial as well as legal, 
of membership of the Organisation. 

9. The same Assembly of the League, 
for political reasons '-"hich need not here 
be discussed, declined to admit certain 
States to the League. llcing anxious, 
however, to prove its goodwill, it decided 
that they might be admitted into the 
tech nieal organisations. 

The International Labour Organisation 
posses.~es its own constitution in virtue 
of the Treaty of Peace,· and cannot be 
regarded as a technical organisation st>t 
up by the Secretariat. It was decided 
that, if these States asked to be admitted 
into the Labour Organisation, their re­
quest must be submitted to the Conference, 
whose power to verify credentials and to 
grant or refuse admission into the 
Organisation was thus recognised afresh. 

It is possible that some or the States 
thus invited to apply for admis.~ion into 
the technical organisations would· have 
presented their request to this Conference, 
had not the second Assembly of the 
League of Nations decided to admit 
them. It bas, in fact, just decided that 
Esthonia, Latvia •and Lithuania shall 
be admitted to the J,eague. This admis­
sion involves automatically the admission 
of these three States into the Intcrnn­
tional J,abour Organisation. 

At the present time there are, in 1111, 
51 l\lembers of the Internntional I.abuur 



II y a done, en tout, a l'heure actuelle 
5-!. Etats 1\lcmbres de l'Organisation inter­
nationale du Travail, dont huit ont, pour 
Ia premiere fois, !'occasion de participer 
plcinement aux travaux de Ia Conference. 
La Conference tiendra sans doute a adresser 
a leurs rcprescntants des souhaits de 
bienvenuc particulicrement cordiaux. Leur 
pleine et cntiere collaboration a Ia tache 
entreprise par !'Organisation internatio­
nale du Travail contribuera effectivement 
a une plus complete realisation des prin­
cipes qui constituent son ideal. 

10. Au sujet de Ia collaboration de nou­
veaux Etats a l'reuvre de !'Organisation 
internationale du Travail, il n'est pas sans 
interet de signaler a !'attention de Ia 
Conference Ia quf'stion qui a ete soulevee 
au cours de Ia deuxieme session de I' As­
semblee de Ia Societe des Nations sur 
Ia situation, vis-a-vis de Ia Societe, des 
petits Etats, tels que Saint-Marin, Mo­
naco et lc Liechtenstein. Ces petits 
Etats souverains _peuvent difficilement, 
en raison de _Ia faible superficie de 
leur territoire, pretendre a la situation 
des 1\lembrcs ordinaires. Mais ils peuvent 
cependant desirer bcneficicr des institu­
tions de Ia Societe. 

La question difficilc a resoudrc est Ia 
formt- a donner a leur rattachement it Ia 
Societe, etant donne qu'il est difficile de 
les admettre comme 1\Iembrcs ordinaires, 
et il peut Ctre interessant de signaler 
certaines methodes qui ont ete discutees 
dans la Commission competente de I'As­
semblce en vue de rattacher ees Etats 
a Ia Societe. On a propose, ou bien 
de leur reconnaitr.,.un droit de represen­
tation propre sans droit de vote, ou bien 
de permettre leur representation par un 
autre Etat deja 1\lembre, ou bien de leur 
aeeorder unc participation Iimitee, avec 
laquelle ils jouiraient de tous Ies privileges 
des Membres ordinaircs, et exclusivement 
dans lcs cas ou il s'agirait de leurs 
propres interets. 

11 y a un interet incontestable a ce que 
l'eventualite de Ia collaboration des plus 
petits Etats a l'reuvre de !'Organisation 
internationale du Travail soit prise en 
consideration ct il ne serait pas sans utilite 
que Ia Conference examinat Ia possibilite 
d'une telle collaboration. Celle-ci pourrait 
consister en une representation de ces 
Etats a Ia Conference sans droit de vote ; 
cette procedure serait ainsi plus conforme 
a Ia fois a Ia. procedure precCdemment 
adoptee par Ia Conference et aux neces­
sites generales. 

11. L'admission des petits Etats a sou­
leve quclquefois des apprehensions. Au 
moment de Ia Conference de Genes, . clle 
a provoquc des critiques qui ne pcuvcnt 
cchapper a !'attention. Si Ie projct de 
convention sur les heures de travail 
avait ete adopte, malgre l'opposition de 
grands 1-:tats possedant une marine mar· 
chande de plusieurs million& de tonnes, 
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Organisation, 8 of which are taking a 
full part in the Conference for the lj.rst 
time. The Conference, no doubt, will 
wish to welcome their representatives 
in the most cordial terms. Their full 
collaboration in the work undertaken 
by the International Labour Organisa­
tion will contribute effectively to a more 
complete realisation of the objects which 
it is its aim to achieve. 

10. As regards the collaboration of new 
States in the field oftheinternational Labour 
Organisation, it may be of intere8t to draw 
the attention of the Conference to the fact 
that the question was raised during 
the second Assembly of the League 
of Nations, as regards the situation of 
small statt>s such M San· Marino, Monaco 
and Liechtenstein in relation to the Leagut>. 
These small sovereign States can hardly 
claim the position of ordinary Members, 

_in view of the small extent of their terri­
tory. They may, however, desire to 
benefit by the institutions of the I,eague. 

The mannt>r in which they may be 
as5ociated with tl1e League of Nations 
present5 a problem, since it is admittedly 
difficult to admit them as ordinary Mem­
bers. It may be of interest to set out cer-

, · tain methods which were discussed in the 
Commission of the Assembly, with a view 
to their attachment to the League. . It 
was proposed, either that their right 
to representation should be recognised 
without the right to vote, or that 
their representation by another State 
already a Member should be permitted, 
or finally, that they should be granted 
limited participation, which would permit 
them to exercise aiL the privileges of 
ordinary Members, but only in _cases 
where their own particular interes~s were 
concerned. 

Undoubtedly it would be useful to 
consider the possibility of the smaller 
States. taking part in the work of 
the International Labour Organisation, 
and it might be well for the Confe· 
renee • to examine the possibility of 
such pattieipation. It might consist 
in the representation of those States 
at the Conference without the right to 
vote. This method would .be in confor~ 
mity with the procedure hitherto adopted 
by the Conference, and WQuld appear· 
to meet with general requirement5. 

11. The admission of small States has 
sometimes given rise to apprehension. 
At the time of the Genoa Conferenct' it 
provoked insistent criticism. If the 
Convention on hours of work had been 
adopted, in spite of the opposition of 
great States possessing a merchant 
marine of several million tons, by a ma­
jority of small States possessing either 



par une majorite de petits Etats sans 
marine ou presque, l'autorite de !'Orga­
nisation aurait pu etre compromise. 

Tous les Etats out, sans doute, dans 
Ia Conference, egalite de voix. I.e vote de 
chacun des representants a une egale va­
leur. 1\Iais il importe de rappelcr Ia ga­
rantie offerte par Ia constitution mcme 
de l'Organisation. Aux termes de !'article 
401, c'est au Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail qu'il ap­
partient de fixer l'ordre du jour des 
sessions de Ia Conference, et le Conseil 
d'administration exerce ainsi un controle 
effectif sur l'activite meme de Ia Confe­
rence. Or, dans cette assemblee les huit 
principaux Etats industriels du monde, ·­
c'est-a-dire ceux pour lesquels les deci­
sions de Ia Conference comportent les con­
sequences les plus scrieuses et apportent 
les charges les pins lourdes, - occupent 
une place preponderante. 

II sera permis de rappeler, d'autre part, 
que Ia pratique de deux annees a mon­
tre qu'en fait les craintes qui ont cte for­
mu!ees ne se sont pas verifiees. 

12. Une question de Ia plus haute im­
portance, relative a Ia qualite de membre 
de !'Organisation! a ete soulevee au cours 
de l'annee derniere par l'Etat du Salvador 
qui a soutenu que, tout en etant devenu 
Membre de Ia Societe des Nations du fait 
de son adhesion au Pacte, il n'avait 
aucune obligation a·J'egard de !'Organisa­
tion internationale du Travail. Aucune 
mention de !'Organisation internationale 
du Travail n'etant faite dans le texte mcme 
du Pacte, et le Salvador n'ayant pas signe 
le Traite de Versailles qui institue cette 
Organisation, le Salvador contestailo en 
etre devenu Membre. 

La question a ete attentivement exa­
minee par Je Bureau international du 
Travail, en collaboration avec Ia Section 
juridique du Secretariat de Ia Societe 
des Nations, et Je Gouvernement du 
Salvador a ete informe, par une lcttre en 
date du 23 septembre 1920, que son point 
de vue etait insoutenable. L'ensemble de 
Ia question a toutefois presente plus tard 
un aspect quelque peu different par suite 
de diverses demarches directes faites au­
pres du Secretariat general de Ia Societe 
des Nations au sujet de Ia situation finan­
ciere du Salvador en tant que 1\lembre 
de Ia Societe elle-meme. II y a lieu d'esperer 
que cette situation plutot complexe pourra 
Ctre eclaircie par les accords qui pourront 
resulter de Ia formation de Ia Federation 
de !'Amerique centrale dont fait partie 
l'Etat du Salvador. · 

13. Quoi qu'il en soit, a l'heure actuelle, 
aucun Etat, sous ce pretexte ou sous un 
autre, n'est officiellement sorti de !'Organi­
sation internationale du Travail. 
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a very small or no merchant marine, the 
authority, of the Organisation might have 
been endangered. 

All States have, of course, an equal 
voice in the Confcren<'t'. The vote of 
each rcprt>sentntive i~ of the same value. 
It i~, howt>vcr, important to r<'mcmber 
the guarantee afforded by the very cons­
titution of the Orgnnisatinn. Under the 
terms of Article 401, it is the duty of the 
Governing Body to fix the Agenda for the 
Sessions of the Conference, and the Govern­
ing Body thus exercises an efft>ctive 
control O\'er the actual activities of the 
Conference. In this assembly the eight 
chief industriul countries of the world-· 
that is, those countries for which the 
decisions of the Conference have the most 
serious consequence~ ami involve the hea­
viest financial burdens-occupy a prepon­
derant position. It should further be 
remembered that the experience of two 
years goes to show that, in point of fad, 
the fears which were expressed have not 
been realised. 

12. A problem of the utmost importance 
in relation to membership o!' the Orga­
nisation has been raised during the course 
of the past year by El Salvador, which has 
maintained that, although it has adhered to 
the Covenant of the League and has thereby 
become a Member of the League of Nation;;, 
it has undertaken no obligation as regards 
the International Labour Organisation. 
No mention of the International Labour 
Organisation was made in the actual 
text of the Covenant, and El Snlvador 
has not signed the Treaty of Versailles 
whereby the Organisation was comtituted. 
El Salvador therefore contended that it 
had not become a 1\lember of the Organi­
sation. 

The matter was carefully studied by 
the International Labour Office, in con­
junction with the legal section of the 
Secretariat of the League of Nations, and 
the untenability of the views held by El 
Salvador was conveyed to its Govern­
ment in a letter dated 23 September 1920. 
The whole question has, however, subse­
quently been placed in a somewhat diffe­
rent light by the eorr<'spondcnce which has 
taken place between El Salvador and the 
Secretary-General of the League of Nat ions 
with regard to the fina.ncial position 
of El Salvador as a 1\lember of the League 
itself. There is reason to hope that the 
somewhat ___ compTcx-situation which has 
arise!V'1Day be clarified by the arran~c­
ments which may result from the formation 
of the Federat'ion of Central America, 
"hich includes El Snlvador. 

13. Whatever the result mav be, at the 
present time, no Stnte has for this or any 
other reason officially left the Interna­
tional Labour Organisntion. 



11 est, a noter que Ia RJpubij9.ue Arg:en­
tine, dont Ies representants ava1en~ qmtte 
Ia premiere Assemblee deJa S?c.1ete des 
Nations, n'a pas cesse de partlclper aux 
travaux de }'Organisation et que son 
delegue au Conseil d'administration n'a 
pas cesse de sieger. . 

A l'heure actuelle, !'Organisation se 
trouve done composee des EU.ts sui­
vants: 

Albanie 
Allemagne 
Argentine 
Autriche 
·Belgique 
Bolivie 
Bresil 
Empire Britannique 

Afrique du Sud 
Australie 
Canada · 
In de 
Nouvelle-Zelande 

Bulgarie · . 
Chili 
Chine 
Colombie 
Costa-Rica 
Cuba 
Dane mark 
Equateur 
Espagne 
Esthonie 
Finlande 
France 
Greee 
Guatemala 
Haiti 

Hedjaz 
Honduras 
Italic 
Japon 
Let tonic 
Liberia 
Lithuanie' 
Luxembourg 
Nicaragua 
Norvege 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Perou 
Perse 
Pologne 
Portugal 
Roumanie 
Salvador 
Etat Serbe-Croate-

Slovene 
Siam 
Suede 
Suisse 
Tcheco-Slovaquie 
Uruguay 
Venezuela 

· 14. Deux grands Etats seulement n'en 
font pas partie : Ia Russie et les Etats­
Unis d' Amerique. 

. Ce sont Ia deux fait!! d'une gravite 
indeniable. Pour avoir sa pleine ~fficacite, 
!'Organisation intemationale du Travail 
doit etre universelle. C'est dans le sentiment 
de cette necessite que les negociatturs de Ia 
Commission de Ia Legislation· interna­
tionale du Travail A Paris et ceux du Traite 
de Versailles avaient agi lorsqu'ils deci­
daient, et de repondre au desir des repre­
sentants des Etats-U nis en acceptant toutes 

. les clauses concernant les Etats federatifs, 
et d'admettre 1' Allemagne et · I' Autriche 
dans l'Organisation. II convient toutefois 
d'observer que !'absence de Ia Russie et 
des Etats-Unis d'Amerique, pendant Ia 
periode de crise que traverse le monde, 
n'a pas les consequences redoutables qu'elle 
aurait pu avoir en d'autres temps. 

15. D'une part, Ia Russie separee econo­
miquement de !'ensemble du monde, ne 
peut entrer en concurrence avec les Etats 
md~riels qui ont une legislation pro­
~ess1ve de protection ouvriere et Ies 
mjures dont les extremistes accablent les 
representants ouvriers ou autres de l'Or-. 
ganisation du Travail n'empccheroni.pas 

It is to be noted that the Republic of 
Argentine, whose representa~i\'eS left. the 
first Assembly of the League of Nat10ns, 
has not ceased to take part in the work of 
the Organisation; and that its Delegate on 
the Governing Body has not ceased to 
occupy his place. . . . 
· At the present time the Orgamsatwn 
is, therefore, composed . of the following 
State• :-

·Albania. 
Argentine. ·· 
Austria. 
Belgium. , 
Bolivia .. 
Brazil. 
British Empire. 

South Africa. 
Australia. 
Canada. 
India. 
New Zealand~ 

Bulgaria. 
Chili. 
China. 
Columbia •. 
Costa Rica. 
Cuba. 
Czecho-Slovakia. 
Denmark. 
Ecuador. 
Esthonia.· 
Finland. 
France. 
Germany. 
Greece. 
Guatemala. 
Haiti. , 

Hedjaz. 
Honduras. 
Italy. 
Japan. 
I.atvia. 
Liberia. 
Lithuania. 
Luxemburg. 
Netherlands. 
Nicaragua. 
Norway. 
Panama. 
Paraguay. 
Peru. 
Persia. 
Poland. ; 
Portugal. 
Roumania. 
Salvador. 

' 

Kingdom of the 
· Serbs, Croats and 

Slovenes. 
Siam. 
Spain. 
Sweden. 
Switzerland. 

·Uruguay. 
Venezuela. 

14. Only two great States are not 
Members of the Organisation: Russia and 
the United States of America. 

The importance of this fact cannot be 
denied. .The International Labour Orga­
nisation must be world-wide if its value 
is to be complete. The members of the 
Commission on International Labour I,e­
gislation at Paris, and those who framed 
the Treaty of Versailles, were fully con­
scious of this necessity when they decided 
to acquiesce in the desire of the represen­
tatives of the United States and to accept 
all the clauses as regards Federal States, 
and when they decided to admit Germany 
and Austria into the Organisation. It 
may, however, be observed that the 
absence of Russia and the United States 
of America during . the period of crisis 
through which the world. is passing has 
not had such serious consequences as 
might have been the case at another time. 

15. On the one hand, Russia is cut off 
economically from the world as a whole, 
and cannot compete with industrial States 
which possess a progressive legislation 

. for the protection of workers. The insults 
which the extremists hurl at the workers' 
or other representative~ in the Labour 
Organisation cannot indefinitely prevent 



eternellement le peu pie russe de resscntir 
·des bienfaits que !'Organisation pourrait 
apporter a nne Russic capable de produire 
et .d'echanger. 

. ~6. D'autre part, Ia situation des changes 
qm, comme nons aurons souvent !'occasion 
de le dire, do mine toute l' economic inter· 
nationale presente, ne fait pas sentir immc­
diatement a l'Europe le danger d'une 
concurrence americaine. l\Ieme si elle nc 
s'etend pas ami: Etats-Unis, !'Organisation 
internationale du Travail peut, momenta­
uement, pour reprendre le~ termes du 
Traite de Paix, repandre des bienfaits 
permanents, sinon sur les « salaries du 
monde », au moins sur les salaric~ des 

. Etats qui participent a ses travaux. 
1\fais il est dommage, a plus d'un titre, 

de constater qu'un pays ou d'immenses 
progres out cite accomplis depuis moins de 
cinq ans, ou les efforts « d'organisation », 
« d'humanisatioo » et de « democratisation ,. 
de l'industrie pourraient servir de modele 
a beaucoup d'autres, ne suit pas plus 
etroitement en contact avec le Bureau 
international du Travail. 11 est regrettable 
que des conceptions erronees sur la nature 
de Ia mission du Bureau empechent un 
pays aussi penetre des idees democratiques 
ct de justice sociale de s'unir aux autres 
pour Ia realisation d'un ideal dont il a 
lui-meme Ia plus nette et Ia plus sincere· 
des conceptions. 

17. Notons toutefois que si le Gouverne· 
ment des Etats-Unis n'a voulu prendre 
aucune part officielle aux travaux de l'Or­
ganisation, nous pouvons nous fcliciter du 
contact scientifique qu'il a conserve avec 
nous et que de grandes associations 
americaines ont tenu egalement ·a garder. 

11 n'est pas sans interet de souligner 
. qu'il avait envisage sans hostilite d'avoir 
un representant a la Commission inter· 
nationale de !'emigration. II n'est pas sans 
interet non plus de signaler que les repre· 
sentants d'un grand nombre d'organisa· 
tions americaines importantes ont demande 
et qu'elles · ont naturellement obtenu, 
l'autorisation de suivre les seances de 
cette meme Commission. 

Par d'autres signes egalement, le Bureau 
a pu se rendre compte que son travail 
etait suivi avec un vif interet par les 
employeurs et ouvriers d' Amerique. II est 
demeure en rapports avec 1' American 
Federation of Labor, avec les Universites, 
avec les grandes associations patronales 
(National Association of .Manufacturers, 
National Industrial Conference Board, 
Chamber of Commerce of the United States, 
ll.insi qu'un grand nombre d'organisations 
patronales et de Chambres de Commerce 

. de divers Etats ou de diverses villes). 
C'est meme, ainsi que nous le mentionnons 
plus loin, sur la demande d'employeurs et 
ingenieurs amcricains que le Bureau a 
entrepris une enquete sur !'application du 

. the Hussian people from realising the ben­
efits which the Organisution could confer 
on a Hussia capable of production and. of 
trade. 

16. On the other hand, the. state of the 
cxehange, which, as it will often be 
necessary to point out, is the dominating 
faetor in the international economic situa­
tion, at present prevents the danger of 
American competition from being felt in 
Europe. Even though it does not include 

·the United Stutes, the Internationnl I.abour 
Organisation is nevertheless already in a 
position, in the words of the Treaty of l'caee, 
to '' confer lasting bene fits", if not ou the 
"wage-earners of the world", at least on the 
wage-earners of tho States which take 
part in its work. It is rcgrcttublc in 
more than one respect that a country 
which has realised enormous progress in 
less than five years, and in which the move· 
mcnt in favour of the organisation, hum a· 
nisation and democratisation of industry 
might serve as a model for mnny other 
countries, is not in closer touch with the 
International I,abour Office. It is unfor­
tunate that mistaken ideas as to the na· 
ture of the task of the Office prevent a 
countrv so devoted to democratic ideas nnd 
social ]ustice from .uniting with others to 
realise an ideal of which it possesses 
itself the clcarrst and the most sincere 

. conception. 

17. It mav, however, be notio:cd that 
although the United States Govcrnml'nt 
has refused to take any official part in the 
work of the Organisation, the Iutter cun 
congratulate itself on the contact which 
has been maintained with the Otlice in 
the domain of science, a contnct which 
the chief American assoeiations have ulso 
been at pains to preserve. , 

It is not without interest to ilra w atten­
tion to the fact that the United State~ 
Government contemplated rcpre,cntatlon 
on the I nteroationl\1 Commission on Emi­
gration and showed no hostility to it. It 
is equally interesting to notiee that the 
representatives of a large number ol' 
important American organi.,ations asked 
for, and naturally obtained, permission 
to attend the sittings of that Commi"ion. 

The Office has received other evidence 
that its work is followed with keen interest 
by the American employers and W()rk· 
crs. Relations have been maintained 
with the American Federation of Labar, 
with Universities and with the big 
employers' associations (the National 
Association of llla11Ujacturera, the Na­
tional Industrial Conference Bonrd, the 
Chamber of Commerce of the U niud States 
and a large number of employers' orga· 
nisations and Chambers of Commerce in 
various States and cities). Furthermore, 
as will be mentioned Inter, it wa~ at the 
request of American employer~ and en-



systeme des trois equipes dans l'industrie 
metallurgique. La Chambre de Commerce 
des Etats·Unis d'Amerique a demande au 
Bureau international du Travail de lui 
fournir une statistique sur les salaires 
dans les industries et professions les plus 
importantes des principaux pays indus­
triels du monde. Des relations etroites ont 
ete etablies et sont maintenues entre le 
Bureau et le National Industrial Confe­
rence Board. 

II est interessant de noter que les orga­
nisations d'employeurs des Etats-Unis 
ont demande des informations au Bureau 
international du Travail bien plus fre­
quemment que les organisations ouvrieres 
americaines. Un grand nombre d'em­
ployeurs ont d'ailleurs rnanifeste person­
nellement un interet tres vif pour le Bureau 
et son reuvre. 

1\1. John D. Rockefeller Jr. a fourni a Ia 
Revue internationale du Travail un article 
qui a ete public dans le numerod'Avril1921 
et plusieurs autres employeurs ont promis 
d'envoyer des articles. 

L'interet que prend en outre l'opinion 
americaine a la question de !'interdiction 
de Ia ceruse dans Ia peinture est · une 
nouvelle manifestation de la tendance qui 
semble se faire jour dans ce pays et qui 
indique que !'on commence, dans plusieurs 
milieux, a se rendre compte de !'importance 
de !'Organisation internationale du Tra­
vail. 

Nous avons, on le sait, etabli un Bureau 
de correspondance a Washington. Nous 
n'avons qu'a noils feliciter des quelques 
resultats obtenus. II n'y a qu'a former 
!'esperance qu'un jour viendra oil les 
Etats-Unis ne manqueront pas de venir 
jouer leur grand role dans une Organisa­
tion oil leur place est toujours reservee. 
· C'est, en effet, le Danemark, qui occupe, 

a l'heure actuelle, le siege gouvcrnemen­
tal des Etats-Unis au Conseil d'admi­
nistration. 

Conseil d'administration. 

' 
18. La Conference generate est l'un des 

deux organes qui cornposent !'Organisation 
. permanente. Elle est en quelque sorte le 
pouvoir legislatif de !'Organisation. Le 
Bureau international du Travail en cons­
titue l'organe d'execution, et il fonctionne 
sous Ia direction d'un Conseil d'adminis­
tration. Ce Conseil d'administration, dont 
Ia constitution est reglee par !'article 893 
du Traite, est compose de 24 membres, 
dont: 

12 personncs representant les Gouver· 
nements ; 6 personnes elues par les delc­
gues patrons a Ia Conference ; 6 person­
nes elues par les dclegues ouvricrs a Ia 
Conference. 

Sur les 12 personnes representant les 
Gouvernements 8 sont nommees par les 
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gineers that the Office undertook an 
enquiry into the three-shift system as 
applied in the iron and steel trade. 

The Chamber of Commerce of the United 
States of America has asked the Interna­
tional Labour Office to supply it with 
statistics concerning wages in the most 
important industries and trades for the 
chief industrial countries of the world. 
Close contact has been established and 
maintained between the Office and the 
National Industrial Conference Board. It 
is noteworthy that the employers' organi­
sations of the United States have asked 
the International Labour Office for infor­
mation far more frequently than the 
workers' organisations in that country. 
A large number of employers have, mor­
eover, evinced a keen personal interest in 
the Office and its work. 

Mr. John D. Rockefeller, Jr., con· 
tributed to the International · Labour 
Review an article which was published in 
the April number of 1921, and several 
other employers have promised to send 
articles. The interest taken by American 
opinion in the question of the prohibition 
of white lead in painting is a further exam· 
ple of the tendency which is making 
itself felt in that country, and which 
shows that in many circles the importance 
of the International Labour Organisation 
is beginning to be realised. 

A Correspondent's Office has been estab­
lished. at Washington, and the results. 
obtained have been· extremely satisfac· 
tory. It only remains to hope that the 
day will come when the United States 
will begin to play their proper part in the 
Organisation, where their place is still 
reserved for them. · 

It will be remembered that at present 
Denmark occupies the Government seat of 
the United States on the Governing Body. 

Governing Body. 

18. The General· Conference is one of 
the two organs which constitute the Per­
manent Organisation. It is to some extent 
the legislative body of the Organisation. 
The International Labour Office is the 

· executive body, and it functions under 
the direction of the Governing Body. The 
Governing Body is constituted by Article 
893 of the Treaty and is composed of 
24. members, of whom 12 are persons 
representing the Governments, 6 are 
persons elected by the Employers' Dele· 
gates at the Conference and 6 are per· 
sons elected by the Workers' Delegates 
at the Conference. Of the 12 persons 
representing the Governments, 8 are ap· 
pointed by the States of chief industrial 
importance and four are appointed by 



!pays dont !'importance industrielle est 
a plus considerable et 4 sont nonnnees 

par les pays designes a cet effet par 
!'ensemble des delegues gouvernementaux 
a Ia Conference, a !'exclusion des delegues 
des 8 Etats deja representes. 

La composition du Conseil d'adminis­
tration est fixee pour une periode de trois 
annees. Le Conseil_d'administration ayant 
ete constitue pour Ia premiere fois par Ia 
Conference de 1919, c'est a Ia Conference 
de 1922 qll'il appartiendra de proceder a 
de nouvelles designations. 

19. Les pays qui sont representes actuel­
lement au Conseil d'administration sont 
les suivants : 

1° Principaux pays industriels: Allema­
gne, Belgique, France, Grande Bretagne, 
Italic, Japon, Suisse. 

2° Pays disignes par la Conference : 
Espagne, Argentine, Canada, Pologne. et 
pour occuper Ia place des Etats-Unis 
com me grand pays industriel,le Danemark. 

La· constitution du Conseil d'adminis­
tration fit toutefois !'objet d'un certain 
nombre de protestations, et en particulier, 
d'une protestation de Ia part de l'Inde, 
qui s'eleve contre le choix qui avait ete 
fait des huit Etats designes comme les 
huit principaux pays industriels du monde. 

On sait que les questions concernant 
Ia composition du Conseil d'administra­
tion font !'objet d'un article particulier 
de l'ordre du jour de cette Conference. 
Nous n'y insisterons pas davantage. 

20. Le Conseil d'administration com­
prend, outre les representants des douze 
Etats que nous avons enumeres plus haut, 
representants dont Ia designation appar­
tient aux Gouvernements eux-memes et 
peut varier suivant les sessions, six 
employeurs et six ouvriers qui sont desi­
gnes nommement par !'ensemble des deJe­
gues patronaux et des delegues ouvriers 
a Ia Conference. 

Les membres patrons du Conseil d'ad­
ministration nommes par les delegues pa­
tronaux a la Conference de Washington 
etaient: 

MM •. Carlier (Belgique). 
Guerin (France). 
Hodacz (Tcheco-Slovaquie). 
Pirelli (Ita lie). 
Schindler (Suisse). 

Sir Allan Smith (Grande-Bretagne). 

M. Guerin est decede a Londres en mars 
1920, en plein travail, immediatement 
a pres Ia session du Conseil ct a ete rem place 
par M. Robert Pinot. 

1\f. Schindler a donne sa demission ct a 
cte remplace par ill. Colomb. 

Les membres ouvriers du Conseil d'ad· 
-ministration - nommes par les delt!gues 
ouvriers a Ia Conference de Washington 
etaient: 
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the countries nominated for that purpose 
bv all the Government Delegates at the 
Conference, excluding those of the 8 
States already represented. 

-The members of the Governing Body 
hold office for a period of three years. As 
it was constituted for the first time bv 
the 1919 Conference, it will be the task 
of the 1922 Conference to make fresh 
nominations. 

19. The countries at present represented 
on the Governing ~ody are as follows :-

(1) States of chill/ industrial impor­
tance : Belgium, France, Germany, Great 
Britain, Italy, Japan and Switzerland. 

(2) States nominated by the Conference : 
Argentine, Canada, Poland, Spain, and 
(to occupy the place of the United States 
as a chief industrial State) Denmark. 

The constitution of the Gov-erning Body 
has, however, given rise to a number of 
protests, in particular on the part of India, 
which does not concur in the eight States 
chosen as the eight chief industrial States 
of the world. The question of the compo­
sition of the Governing Body forms the 
subject of a special item on the Agenda 
of this Conference and therefore will not 
be further discussed here. 

20. Apart from the representatives ol' 
the 12 States set out above, who are 
nominated by the Governments con­
cerned and who may vary from one Session 
to another, the Governing Body comprises 
six employers and six workers who are 
appointed by name by the whole of the 
Employers' and Workers' Delegates at 
the Conference. The Employers' members 
of the Governing Body nominated by the 

. Employers' Delegates at the Washington 
Conference' were : · 

Mr. Carlier (Belgium). 
Mr. Guerin (France). 
1\fr. Hodacz (Czecho-Slovakia). 
1\lr. Pirelli (Italy). 
1\fr. Schindler (Switzerland). 
Sir Allan Smith {Great Britain). 

Mr. Guerin died suddenly in London 
in 1\larch 1920, immediately after the Ses­
sion of the Governing Body, and his place 
was taken by Mr. Robert Pinot. · 

1\Ir. Schindler has resigned and his place 
has been taken by 1\lr. folomb. 

The 'Vorkcrs' members of the Governing 
Body nominated by the Workers' Dele­
gates at the Washington Conference 
were: 



Ml\1. Stuart-Bunning (Grande-Bretagne). 
Draper {Canada). 
Jouhaux {France). 
I.egien {Allemagne ). 
Lindquist {Suede). 
Oudegeest (Pays-Bas). 

l\1. Legien est dccedc en dccembrc 1920 
et a etc rem place par 1\1, I.ei par~. 

21. Jusqu'a ce jour, Ie Conseil d'admi-· 
nistration a tenu neuf sessions : 

La premiere a Washington, les 27 et 
28 novembre 1919. 

I.a deuxieme a Paris, ·du 26 au 28 jan­
vier 1920. 

I.a troisieme a Londres, du 22 au 25 
mars )920. 

La quatrieme a Genes, les 8 et 9 j4in 
1920. 

:La cinquieme a. Gencve, du 5 au 7 
octobre 1920. 

I.a sixicme a Geneve, du 11 au 13 jan· 
vier 1921. 

La septicme a Geneve, du 12 au 14 
avril 1921. 

La huiticme a Stockholm, du 5 au 7 
juillet 1921. 
_ La neuvicme session a Gcneve, du 19 
au 21 octobre 1921. 

Organisation du Bureau internatiomll 
du Travail. 

22. Dans sa premiere session, le Conseil 
prit aussitot les mesures necessaires pour 
assurer !'organisation du Bureau interna­
tional du Travail. 

Quelques delegues s'ctant refuse a adop­
ter une decision definitive avant d'avoir 
pu consulter leurs Gouvernements, le 

· Conseil nomma Ill. Albert Thomas Direc­
teur provisoire, et ce dernier fut autorise 
a prendre les dispositions preliminaires 
en vue de recruter un personl!el et a 

· entreprendre immediatement, - en col­
laboration avec III. Butler, Secretaire gene­
ral de 1~& Conference de Washington, -
!'execution des travaux resultant de Ia 
Conference. 

En janvier 1920, pendant Ia periode 
de Ia deuxieme session du Conseil, le 
Bureau fut etabli provisoirement a Paris, 
par les soins du Gouvernement fran~ais, 
a l'HOtel· Astoria. Au cours de cette 
session, le Conseil confirms Ia nomina· 
tion de Ill. Albert Thomas en qualite de 
Directeur, et il approuva provisoiremcnt 
le plan d'organisation soumis par ce der­
nier, en meme temps qu'il votait les fonds 
necessaires pour permettre au Direeteur 
de commencer a recruter son personnel. 

Celui-ci choisit comme adjoint M. H. B. 
Butler, du Ministere du Travail britanni­
que, qui avait occupe successivement les 
postes de Secretaire general adjoint de Ia 
Commission de Ia Legislation internatio­
nale du Travail a l'aris, de Sccrctaire 
general du Comite d'organisatiori de Ja 
,Conference . de Washington et de . Sccrc-

12 

Mr. Stuart-Bunning (Great Britain). 
l\lr: Draper (Canada). 
1\Ir. Jouhaux {France). 
l\Ir. I.egien (Germany). 
Mr. Lindquist {Sweden). 
Mr. Oudegeest (Netherlands). 
l\lr. Legien di~d in. December 1921 and 

his place w:as taken by Mr. Leipart. . 
21. Up to the present time, the Govern­

ing Body has held nine Sessions : 
The first at Washington, 27 and 28 

November 1919. 
The second in Paris, 26 to 28 January 

1920. 
The third in London, 22 to 25 March 

1920. . 
. The fourth at Genoa, 8 and 9 June 1920. 

The · fifth at Geneva, 5-to 7 October 
1920. 

The sixth at Geneva, 11 to 13 January 
1921.. 

The seventh at Geneva, 12 to 14. 
April 1921. 

The eighth a~ Stockholm, 5 to. 7 July• 
1921. 

The ninth at Geneva, 19 to !n October 
1921. 

Organisation of the International Labour 
Office. 

22. The Governing Body at its first 
Session proceeded at once to make pro­
vision for the establishment of the Inter­
national Labour Office. 
- As some of the Delegates were unable 
to arrive at a definite decision until they 
had had an opportunity of consulting 
their Governments, Mr. Albert Thomas 
was appointed provisional Director and 
was authorised to take tl1e preliminary 
steps towards collecting a staff, and to 
carry on the work arising immediately 
out of the Washington Conference in 
collaboration with Mr. Butler, who· was 
the Secretary-General of the Conference. 

In January 1920, during the second 
Session of the Governing Body, the Office 

· was temporarily established in the Hotel 
Astoria, Paris, by the kindness of the 

. French Government. During this Session 
the Governing Body confirmed the appoint­
ment of Mr. Albert Thomas as Director, 
and gave provisional approval to his plan 
of organisation, besides voting the neces­
sary funds to enable him to _begin the 

• work of recruiting the staff: 

The Director appointed as his Deputy 
1\Ir. H. B. Butler, of the British Ministry 
of Labour, who had occupied in succession 
the posts of Assistant Secretary-General of 
the Commission on International Labour 
Legislation in Paris, Secretary-General of 
the Organising Committee of the . Wash­
ington Confcr.ence and Secretary-General 
of that Conference itself. He proceeded. 



taire general de Ia Conference elle-mcme. 
Et il se preoccupa aussitot de grouper quel­
ques autres collaborateurs choisis egale­
ment pour Ia plupart parmi les personnes 
. qui avaient rempli des fonctions dans Ia 
Commission de Ia Legislation internationale 
du Travail et ala Conference de Washington. 

Le Bureau, qtti eomprenait alors envi­
ron vingt fonctionnaires, fut transfere a 
Londres, ou etait etabli a cettc epoque le 
siege provisoire de Ia Societe des Nations. 
En vertu de I' article 892 du Traite de Paix, 
le Bureau doit, en effet, etrc etabli au 
siege de Ia Societe. . · · 

Ce fut a Londres, dans Ia troisieme 
session du Conseil d'administration que 
fut approuve definitivement, avec certai­
nes modifications, le plan d'organisation 
prepare par le Directeur, et que fut adopte 
le budget pour l'annee 1920-1921. 

Le recrutement du personnel du Bureau, 
qui continua pendant toute cette periode 
fut rendu particulierement diffieile par Ia 
necessite de preparer en meme temps Ia 
Conference maritime qui devait avoir lieu 
a Genes en juin 1920. Cette Conference 
entraina le deplacement d'une grande par­
tie d u personnel, et, en raison de Ia diffi­
culte toujours plus grande de se procurer 
des locaux a Londres, le Conseil d'adminis­
tration decida a sa quatrieme session tenue 
a Genes immediatement avant l'ouverture 
de Ia Conference que le Bureau serait trans­
fere immediatement a Geneve, bien que 
le Conseil de Ia Societe des Nations n'eut 
pas encore decide si le Secretariat demeu­
rerait ou non a Londres. Plus de Ia moitie 
du personnel fut envoye a Genes au debut 
de juin pour assurer le Secretariat de Ia 
Conference, tandis que les autres fonction­
naires demeuraient a Londres en vue de 
poursuivre les travaux de publication et de 
distribution des informations qui avaient 
ete deja commences. 

• 
28. Apres Ia Conference, les deux grou-

pes du personnel se trouverent de nouveau 
reunis a Geneve et ils s'etablirent dans les 
locaux actuels de !'ancien college Thudi­
chum, le 14 juillet. Pour Ia premiere fois 
depuis sa creation, le Bureau se trouvait 
ainsi installe, d'une maniere plus ou moins 
permanente, dans un immeuble suffisam­
ment spacieux pour que ses differents ser­
vices pussent fonctionner dans des condi­
tions relativement satisfaisantes. 

D'autre part, le Bureau se trouvait, a 
Geneve, en contact plus etroit avec les 
differentes organisations du continent avec 
lesquelles il devait etre en relations. 
C'etaient ces deux raisons qui avaicnt 
inspire Ia decision du Conseil d'adminis­
tration, leque}, d'ailleurs, etait . persuade 
qu'en raison des termes de l'article 7 du 
Pacte, le siege de Ia Societe serait, selon 
toutes probabilites, transfere sons peu a 
Geneve. Cette opinion se trouva d'ailleurs 
confirmee par le fait que le Secretariat 
vint s'etablir dans cette ville au rnois de. 
novembre suivant. 
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at oticl' to galht>r round him a nucl('us 
~taff dmwn largely from those who had 
been connected with the Commission on 
International Labour I.egi~lution and the 
Washington Con f'ercnce . 

The Office, which at that time consisted 
of about 20 persons, was transferrl'd to 
London, where the temporary seat of 
the League of Nations was then. estab­
lished. Hv virtue of Article 392 of the 
Treaty of i•eacc, the Office must be (•stah­
lished at the sl'at of the League. 

At London, during the third Session of 
the Governing Body,, the Director's phm 
of organisation was finally approved with 
some modifications and the Hudg!'t for 
the year 1920-1921 was adopted. 

The work of recruiting the Offil"e con­
tinued during ull this period. It was 
complicated by the need of making simul­
taneous preparations for the 1\Iaritime 
Conference, which was to be held in Genoa 
in June 1920. This Conference entailed 
a further di.~placement of a large portion 
of the staff and in view of' the growing 
difficulty of obtaining accommodation in 
London, the Governing Body decided at 
its fouvth Session, held at Genoa before 
the Conference, that the Office should be 
transferred immediately to Geneva, al· 
though the Council of the League had not 
yet decided whether the Secretariat should 
continue to ren1ain in London or not. 
Rather more than half the sta!£ was accord­
ingly transferred to. Genoa at the begin­
ning of June, the remainder staying in 
London in order to carry on the work of 
publication, and the distribution of in· 
formation, which had a)r('nlly bl"en begun. 

23. After the termination of the Con· 
fcrence the two section~ re-unitecl at 
Geneva and settled in the present building, 
formerly the Coll/>ge Thudichum, on 
14 Julv 1920. For the first time the 
Office was thus establisher! in a more or 
less permanent habitation which was suf· 
ficiently large to enable its various ~er­
vices to be accommodated in comparative­
ly good conclitions. · . 

Moreover, at Geneva it was able to get 
into far closer contal't with the :various 
organisations and movement~ (on the 
Continent than had been possible in Lon· 
don, and this had been one of the reason~ 
which made the Governing Body decide that 
a change of seat was necessary. They 
felt that in view of the terms of Article 
VII of the Covenant there was every pro· 
bability that the seat of the League would 
shortly be transferred to Geneva, which 
indeed proved to be the case, M the Secre· 
tariat took up their quarters there in the 
month of November. 



!U. 11 importe toutefois de mentionner 
que, bien que le Bureau soit instaiJe t\ Gene":e 
dt'puis dc!jt\ quin1.e mois, on ne peut' cons!· 
derer que son etablissement y soit des 
rnaintenant definitif. . 

L'immeublc dans lequcl ses services sont 
installes actucllement, - ct que Ia Commis­
sion d'enquete nommee par I' Assemblee de 
Ia Societe des Nations a reeonnu insuffisant 
pour ses besoins actuels, - n'a ete loue 
que pour une periode de trois annees qui 
expirera en juin 1923. Lors de Ia deuxieme · 
Assemblee de Ia Societe, en septembre de 
cette annee, le Conseil d'administration 
demanda l'autorisation d'acheter cet im-

. meuble, solution qui lui paraissait etre 
Ia plus economique. Le Conseil estimait 
qu'il etait desirable, dans !'interet du tra­
vail, que le Bureau fut en mesure de pren• 
dre des dispositions pour l'avenir sans 
erainte de nouveaux derangements. 

Toutefois, 1' AssembJee ne se rnontra pas 
disposee t\ approuver cette disposition, en 
premier lieu paree qu'elle redoutait de 
parai~re, par une telle decision, prejuger 

. plus ou moins Ia question du siege definitif 
de Ia Societe, question dont elle desirait 
renvoyer Ia solution t\ 1922. En second lieu, 
paree qu'elle estimait preferable, au cas 
oil il serait decide de ne pas transferer dans 
un autre lieu le siege de Ia Societe, d'instal­
ler les services du Bureau dans tin batiment 
neuf, mieux ada pte aux besoins, presentant 
un meilleur aspect que les locaux actuels et 
enfin place dans un quartier plus central. 

25. Depuis Ia creation du Bureau, l'orga· 
nisation des services a ete poursuivie sans 
arret, scion le plan soumis en janvier 1920 
t\ Ia session de Paris par le Directeur et 
approuve avec quelques modifications par 
le Conseil d 'administration t\ Ia session 
de Londres, en mars. 

D'apres ee plan, le Directeur, assiste du 
Directeur- adjoint, devait a voir pres de lui, 
com me dans toute organisationimportante, 
un Cabinet compose de quelques collabo­
rateurs irnmediats et permettant d'exercer 
le controle direct des services et d'assurer 
Ia marche d'ensemble de Ia maison. 

Sous Ia direction du Directeur-adjoint, 
jouant le role du Secretaire permanent des 
grands Departements ministeriels anglais, 
devaient etre groupes les services generaux: 

service du courrier, 
service du personnel, 
service du materiel, 
caisse et services financiers, 
service central de traduction, 
service central de dactylographic, 
service des impressions. 

Pour repondre a Ia double mission de 
preparation des Conferences et d'applica­
tion des conventions d'une part, de cen­
tralisation et de distribution des rensei­
gnements concernant les conditions de 
travail et Jes conditions de vie ouvriere, 
d'autre part, et pour etablir et entre­
tenir les relations avec les groupcments 

24. It should, however, be mentioned 
that though the Office has riow been in­
stalled at Geneva fora period of15 months, 
the question of its permanent location 
cannot be regarded as definitely settled. 
The building in which it is now housed 
-which the Commission of Experts 
nominated by the first Assembly reco­
gnized as being inadequate for its present 
needs-was only rented for three years, 
the lease expiring in June 1923. During 
the meeting of the Second Assembly in 
September 1921 the Governing Body 
asked fo~ authority to purchase it, as 
that seemed to be the most economical 
course ; they felt that it was_ desirable 
in the interests of efficiency that the Office 
should be in a position to make plan~ for 
the future without fear of disturbance. 

The Assembly, however, were reluctant 
' to assent to this proposal, first because it 

would more or less prejudge the question 
of the seat of the League, which they 
desired to leave open for another year, 
and secondly because they thought it 
preferable that in the event c;>f it being 
decided not to change the seat of the 
League, the Office should be hou~ed in a 
new and more centrally situated building 
better adapted to its needs and of a 
better appearance than the present one. 

25. Since its formation the organisation 
of the Office has been steadily developed 
on the Director's original plan, which was 
submitted by him to the Governing Body 
at its Paris meeting in January and 
approved, with some modifications, at 
its London Session in March 1920. 

According to this plan, the Director, as­
sisted by th,; Deputy-Director,_ was to 
have immediatclv under him, as in all 
important organisations, -a Cabinet com­
posed of a number of assistants to work 
in close connection with himself. This 
would permit him to control the various 
services and to ensure the proper working 
of the whole of the Office. 

The Deputy-Director was to fulfil the 
functions of the permanent secretary in 
the great ministerial departments in Great 
Britain. Under him were to be grouped the 
common services : registry, staff branch, 
material branch, financial and accounts 
branches, central translation service, cen­
tral typing service and printing service. 

In . order to carry out the two-fold 
duties of preparing for the Conferences 
on the one hand and of distributing in­
formation regarding the conditions of 
life and labour on the other, and in order 
to establish and maintain relations with 
the. industrial groups which are one of the 
constituent elements of the International 

_ Labour Organisation, the Director pro­
posed to create three divisions ; 



protesslonnels qul sont l'un des elements 
constitutifs de !'Organisation internatio­
nale du Travail, le Directcur proposait 
Ia creation de trois divisions :. 

1° une division chargee de Ia prepara­
tion et de l'organisation de Ia Conference 
internationale et de tout ce qui s'y rat­
tache (Division diplomatique) ; 

20 une division des publications et des 
renseignements generaux (Division scien­
tifique); 

so une division des relations avec le 
monde ouvrier et le monde industriel, et 
qui devait etre en meme temps chargee de 
faire conriaitre et populariser l'reuvre du 
Bureau ; division que I' on am·ait pu appcler 
«Division politique ». 

En fin, a cote de ces trois divisions, pour 
suivre dans les different!; domaines lc 
travail scientifique, pour assurer au Bureau 
une documentation abondante, sure et 
toujours actuelle, il etait propose de eonsti­
tuer des sections d'etudes dont le role 
serait d'alimenter et d'appuycr !'action . 
des trois divisions. 

, 26. Le Conseil, dans sa session de Londres, 
en mars 1920, aapprouvecepland'ensemble 
sous la reserve d'une importante modi­
fication. 

II a estime que la creation d'une Divi­
sion dite politique, pouvait etre l'origine 
de quelques equivoques. Tout en recon· 
naissant la necessite d'un service de rela­
tions · destine surtout a maintcnir un 
contact constant avec les organisations 
professionnelles, il a pense que le Bureau 
ne pouvait pas paraitre creer un service . 
de propagande qui aurait semble imme-

. diatement inspire par des desseins poli­
tiques ou par une doctrine sociale par­
ticuliere. II a pense que quelques personnes 
augmentant ]es services du secretariat 
general et du Cabinet pourraient suffire 
iJ. Ia tache des relations. 

. . 
27. A pres quelques Jegeres modifications, 

qui n'ont pas profondement modifie le 
plan primitif, le Bureau international du 
Travail se trouve iJ. l'heure actuelle orga­
nise se!on les grandes !ignes suivantes : 

Le Cabinet faisant fonctions d'une sorte 
de secretariat gem!ral, est place sous Ia 
direction d'un Chef de Cabinet, M. Fleury. 

A cote de ce service de secretariat general 
et du secretariat particulier du Directeur, 
il comporte un aeroice des relations e:cte­
ricurea, charge de Ia correspondance quo­
tidienne avec les Bureaux de Paris, de Lon­
dres, de Rome, de Berlin et de Washington, 
et avec les organisations des divers pays. 

II comprend egalement un aeroice des 
enquetea geniralea auquel appartiennent 
quelques enqueteurs qualifies, comme MM. 
William Martin, di Palma Castiglione et 
Chappey. 

II comprend enfin, un service des rela­
tions de preaae. 

(1) A Division charged wlth the pr~­
paration and organisation of the Inter­
national C'onft>rences, and or everything 

· pertaining then•to (Diplomatic Division). 
(2) A Di,•ision for puhli.cations and 

general intelligence (Scienti fie Di vi~ion ). 
(3) A Division for maintaining relations 

with the labour and industrial world, 
which should at the same time be re"i>on­
sible for making the work of the Office 
widely known. This Division was to be 
called the Political Division. 

Finally, in addition to these three Divi­
sions it "was proposed to set up research 
sections in order to follow the progress of 
science in various fiehh, and to pro\'idc 
the Office with full, accurate and up-to­
elate informntion in that connection. 
ThE>se sections would be able to provide 
mat<'rial for, and otherwise assist, the 
working of the thr<'e Divisions. 

26. In Mereh 1!120, during its London 
Session, the Governing Body approved 
this general plan with one important 
modification. 

It considered that the creation of a di­
vision known as the Political Division 
might give rise to certain -misunderstand­
ings. The need for a service to maintain 
regular and systematic relations with 
industrial organisations was r<'cognised, 
but it was thought that the Office must 
not appear to be setting up a propa· 
ganda service, as it might appear to be 
directly inspired by political aims or some 
particular social doctrine. It was thought 
that a number of persons assisting the 
general secretariat and the Cabinet would 
be sufficient to maintain these relations. 

27. Some slight modifications which 
have not materially altered the original 
plan have been made and the Interna­
tional Labour Office at the present time 
is organised on the following general lines. 

The Cabinet acts as a kind of general 
secretariat and is under the direction of 
Mr. Fleury, Chef de Cabinet. In addition 

· to the general secretariat and the Director's 
private secretariat, it contains a Liaison 
Branch, which is responsible for daily 
correspondence with the Paris, London, 
Rome, Berlin and Washington Offices, and 
with organisations in the other countries. 
Italsocontain~a General Enquiries Branch 

to which belong a numbet of qualified 
investigators, such as Mr. William 1\lartin, 
Dr. di Palma Castiglione and 1\lr. Chappey. 

Finally it contains a Prell Branch. 
The Deputy-Director, lllr. Butler, assis­

. ted by a secretariat, is in charge of the 



I.e Dirt'clcur-adjoint, l\(. Butler, assislc 
,run set·retariat, dirige les services cen­
trart.r comprenant trois grandes categories: 

1 o lc uroice i11ttfrieur ; 
2o lt•s services {ina11ciers et commer­

ciau.t ; 
so Ie service du personnel. 

21!. Division diplomatique. La Division 
dipl"matique a pour principale fonction, 
ainsi que l'indique son titre, de corres­
pondrc officiellcment avec les Gouverne­
mcnts et de conduire les rapports du 
Bureau avec les pays 1\lembres de !'Orga­
nisation internationale du Travail. 11 
appartient done a cette Division de 
s'occuper de toutes les questions qui 
ont trait aux obligations creees par les 
dispositions des Traites de paix relatives 
au travail et notamment de eelles qui 
concernent les travaux de Ia Conference 
internationale. Les sessions annuelles de 
Ia Conference obligent le Bureau a se 
tenir en communication· eonstante avec 
les Gouvernements aussi bien pour Ia pre­
paration de Ia Conference elle-mcmc que 
pour !'execution de ses decisions. 

Les Conferences de Washington et de 
Genes ont deja adopte au total neuf projets 
de convention et dix recommandations. 
La Division diplomatique doit, en conse­
quence, s'occuper de toute Ia correspon­
dance A laquelle ces decisions donnent lieu ; 
elle doit, en outre, traiter de toutes les 
questions qui concernent leur interpreta­
tion et 'leur application. Cette tache est 
d'ores et deja considerable et s'accroitra 
naturellement au fur ·et a mesure que des 
decisions nouvelles seront adoptees dans 
les sessions de Ia Conference. 

L'interpretation et !'application de ces 
decisions out en effet souleve des difficultes 
varit!es. C'est ainsi que le seul projet de 
convention sur Ia journee de huit heures a 
provoque, de Ia part de Ia France, de Ia 
Grande-Bretagne, de l' Allemagne, de Ia 
Suisse et de Ia Pologne des questions tres 
complexes touchant son application. L'eta­
blissement, en matiere de reglementation 
internationale du travail, d'un niveau 
egalement eleve pour chaque pays, depend 
nccessairement, dans une tres large mesure, 
d'une interpretation uniforme des projets 
de convention adoptes par Ia Conference. 
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29. La Division diplomatique est chargee 
de prcparer l'ordre du jour de Ia Conference 
ainsi · que les rapports sur chacun des 
sujets qu'auront a examiner les de!Cgues. 
Elle a redige, pour Ia Conference de Genes 
des questionnaires demandant des infor­
mations detaillees sur lcs lois et les condi­
tions relatives au travail de chaque pays 
et sollicitant !'opinion des divers Gouvcr­
!lem~nts su,r lcs qucs.tions qui avaient etc 
mscr1tes a 1 ordre du JOUr de cette session. 
A l'a_id.e_des r~ponses_qui lui sont parvenucs, 
Ia DIVISIOn diplomatique a redige des' rap­
ports eomplets qui ont ete prescntcs aux 
delegues a l'ouvcrture de Ia session. Cettc. 

C(•ntral Sen·ices; eomprlsing three mam 
branches:~ 

(1) The Establi.yhrnent Branch, 
(2) The Financial and Commercial 

Branch, 
(3) The Stafl Branch. 

21!. Diplomatic Division. The main func­
tion of the Diplomatic Division, as its title 
indicates, is to conduct the formal official 
correspondence with Governments and to 
direct the relationships of the Office with 
the different Members of the International 
I,abour Organisation. It is therefore 
called upon to deal with all the questions 
connected with the obligations entailed 
by the labour provisions of the Treaties, 
and in particular with those relating to 
the work of the International Labour 
Conference. The· annual Sessions of the 
Conference involve continual relations 
with the Governments both for the pre­
paration of the Conference and for the 

· carrying out of its decisions. 
The Washington and Genoa Conferences 

adopted in all nine Draft Conventions and 
ten Recommendations. It is the duty of 
the Diplomatic Division to . conduct all 
correspondence arising out of these deci­
sions and to deal with any questions regard­
ing their interpretation and ·enforcement. 
This has proved a v~ry considerable task 
which will automatically increase as fresh 
decisions are adopted by the Sessions of 
the Conference. 

Various difficulties of interpretation and 
practical application have already been 
raised. For instance, on the 8-hour day 
Convention alone, a number of complex 
points in connection with its application 
have been raised by France, Great Britain, 
Germany, Switzerland and Poland. The 
establishment of true international labour 
standards must ultimately depend in a 
very large measure on the uniformity of 
the interpretation given to the Draft 
Conventions adopted by the Conference. 

29. The Diplomatic Division is respon• 
sible for the preparation of the Agenda 
of the Conference, and the reports upon 
each of the subjects which the Delegates 
are to examine. For the Genoa Confer­
ence the Diplomatic Division prepared 
Questionnaires asking for detailed inform­
ation as to the existing laws and com· 
parative conditions of labour in each 
country and for the opinion of the Govern- . 
ments upon the questions included on the 
Agenda. By means of the replies the Divi­
sion compiled comprehensive reports which 
were presented to the Delegates at the 
opC'ning of the· Ses~ion. This procedure 



nu!thode, qui a ete sui vie egalement, avec 
quelques modifications, pour Ia presente 
session, permet, avant meme de commencl'r 
les debats, d'avoir des indic!ltions suffisam­
ment precises sur }'attitude adoptee par 
les differenb pays sur chacune des ques­
tions· A l'ordrc du jour. Cc travail prcpa• 
ratoire est precieux, car il rend possible, en 
Mblayant le terrain de Ia discussion, 
d'abreger considerablement celle-ci. 

On se rendra compte facilement du 
travail que la Division diplomatique doit 
fournir pour terminer ses rapports dans 
l'espace de temps relativement court qui 
s'ecoule entre Ia reception des reponses 
des Gouvernements a ses questionnaires 
et l'ouverture de Ia session. Pour Ia session 
de 1921, les huit rapports qui ont ete 
etablis ont du Ctre rediges ct imprimes 
entre fin juillet et fin septembre. Ils ont 
ete communiques aux divers pays lc 25 
septembrc. 

La Division diplomatique est chargee, 
en outre, de tous lcs travaux du secre­
tariat Jors des sessions de Ia Conference et 
du Conseil d'administration. C'est A elle 
egalement qu'incombe Ia correspondancc 
officielle avec Ia Societe des Nations. En lin, 
elle s'occupc de Ia redaction du Bulletin 
otficiel. 

80. Le chef de Ia Division diplomatique 
est M. E .. J. Phelan, qui s'est signale a !'at­
tention par l'reuvre vraiment remarquable 
qu'il a accomplie dans Ia preparation de la 
Partie XIII du Traite et dans l'organisa­
ti.rm de Ia Conference de Washington. 

La Division diplomatique comprcnd 
actuellement deux sections : 

La premiere, placee sous les ordres de 
· M. Pone, a Ia charge du travail de prepa­
ration de Ia Conference (communications 
aux Gouvernements, redaction des ques­
tionnaires et des rapports) et des travaux 
du secretariat de Ia Conference et de ses 
Commissions. Elle traite particulierement 

· les questions generales posees par !'appli­
cation de la Partie XIII et centralise 
toute la correspondance officielle du Bureau 
avec les Gouvernements et avec la Societe 
des Nations. C'est elle enfin qui assure le 
secretariat du Conseil d'administra.tion 
et des diverses Commissions instituees 
par Ia Conference ou le Conseil (Commission 
paritaire maritime, Commission interna­
tionale de !'emigration, etc ... ) ou confor­
mement au Traite de Paix (Commission 
pour Je transfert des fonds d'assurances 
sociales d' Alsace et Lorraine, etc ... ). 

La deuxieme section, placee sous les 
ordres de M. Grimshaw, s'occupe de toutes 
les questions particulieres posees par !'ap­
plication des conventions et des recom­
ma.ndations, et notamment des questions 
relatives a }'interpretation de leurs clauses. 
C'est elle egalement qui assure Ia redaction 
du Bulletin officiel hebdomadaire du Bureau 
et Ia _publication du compte-rendu des 
sessions de la Conference. 

has been adopted for the present Session 
and makes it possible to know the position 
of each country on every question before 
the debates begin. This preparatory 
work, which clears the ground and shortens 
discussion, has ll<'en found ,to be invnlu­
ablc. 

It will be easily rl'aliscd that the Diplom­
atic Division is often obliged to work at 
very high pressure in order to complete 
its reports in the comparatively short 
space of time beween the receipt of the 
Governments' replies to the Question­
naires, and the opening of the Session. 
For the 1921 Session, the eight reports 
which have been drawn up had to be 
prepared and printed between the end of 
July and the end of September. They were 
communicated to the various countries on 
25 September. 

The Diplomatic Division also performs 
all the secretarial work in connection 
with the meetings of the Confert'ncc 
and the Governing Body, and conduct.~ 
the official <'orrespondcrwc with the League 
of Nations. 

Finally it is responsible for the editing 
of the Official Bulletin. ' 

80. The Chief of the Diplomatic Divi· 
sion is Mr. E. J. Phelan, who is notable 
for the ¥ery remarkable part which he 
played in the preparation of Part XIII 
of the Treaty" and in the organisation 
of the Washington Conference. 

The Diplomatic Divi.~ion at the presents 
time consists of two Sections. 

One is under the orders of Mr. Pone ; 
it is responsible for the preparatory 
work for the Conference (communications 
to the Governments, preparation of ques­
tionnaires and reports) and the secreta­
rial work of the Conference and its Com­
missions. It deals in particular with the 
general questions raised by the appli· 
cation of Part XIII, and through it 
passes all the official correspondence of 
the Office with the League of Nations 
and the Governments. Finally, it is re­
sponsible for the secretariat of the Govern­
ing Body and the various Commissions 
set up by the Conference or the Governing 
Body (Joint 1\faritime Commission, Inter­
national Commission on Emigration, etc.), 
or in conformity with the Treaty of Peace 
(Commission for the Transfer of Social 
Insurance Funds in Alsace and Lor­
raine, etc.). 
The second Section is under the ordeiS of 

Mr. Grimshaw, and deals with all special 
questions raised by the application of the 
Conventions and Recommendations, and 
particularly with questions relating to 
their interpretation. It is also respon­
sible for the editing of the weekly Official 
Bulletin of the Olfice, and the publica­
tion of the Record of the Sessions of the 
Cont·erence. 
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· 81. Division scie11ti{ique. ~ C'est a Ia 
Division scicntifique qu'incombe Ia reunion, 
Ia compilation ct Ia diffusion des informa­
tions d'un interet international qui 
touchent il. Ia situation industrielle et au 
regime du travail dans lc niondc entier. La 
Di\"ision scicntifique s'occupc des etudes, 
enquetes et statistiques qui se rapportent 
u ces question~. C'est a clle qu'appartient 
Ia tache cf Ia responsabilite de reunir, 
analyser, critiquer ct publier s'il y a lieu les 
materiaux fournis par les Gouvernements 
ou par d'autres institutions, ainsi que ceux 
que reunissent les correspondants du Bu­
retm international du Travail. 

Au cours de Ia arne partie du present 
rapport, nous serons amenes a exposer 
avec plus de details lc travail accompli 
par Ia plupart des sections de Ia Division 
scientifique. II nous suffira d'indiquer ici 
sa constitution d'ensemble. 

. . 
32. Ellc a pour chef !II. Royal Meeker 

ancien Commissaire des Statistiques du 
travail au Departement du travail des 
Etats-Unis, qui a bien voulu abandonner 
son ancien poste pour repondre a l'appel 
du Conseil d'administration. M. Royal 
Meeker, par l'ceuvre d'uniformisation 
et de concentration qu'il a accomplie aux 
Etats-Unis et par Ia publication de Ia 
.U onthly Labor Review, etait qualifie, 
plus que quiconque, pour ·prendre Ia direc­
tion de cette Division. 

La Division scientifiquc comprend a 
l'heure actuelle cinq sections : 

( 1 ). La section des renseignements, qui 
suit dans Ia presse quotidienne et dans !cs 
publications periodiques les evenements 
qui se produisent dans le domaine du 
travail et de l'industrie. Les informations 
ainsi recueillies sont mises a Ia disposition 
du public dans les .Informations Quoti­
diennes et par des comnlllnications faites 
aux Gouvernements et aux organisations 
ouvrieres et patronales. Sa sous-section de 
traduction est chargee des traductions, 
non seulement pour Ia Division scientifique 
mais pour !'ensemble du Bureau quand Ia 
necessite s'en fait sentir. Le Chef de Ia 
section est 1\f. J.>hriston. · 

(2). La section de legislation du travail 
traduit et public les textes des lois, decrets 
et reglements concernant le travail dans 
taus Ies pays du monde. Ces lois et regle­
ments sont publics en fran~ais, en anglais 

' et en allemand. Les travaux effectues 
dans ce domaine continuent, tout en 
l'amplifiant considerablement, l'ceuvre de 
!'ancien Office international du Travail de 
Bale. En outre, des etudes comparatives 
des legislations et des jurisprudences de 
di,·erses nations en matiere de rt~glemen­
tation du travail sont projetees et en cours 
d 'execution. Le ('hef de Ia section est 
:'IIi s~ Sanger. 

(8} I.a. ·~ection de 1tatiatique s'occupe 
des statJ~tJques sur Ia main-d'ceuvre et 
les prix des denrees ainsi que de statisti<Jues 
indu~trielles qui touchent aux questions 
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ai. ·Scientific Division. The Scientific 
Division is responsible for the· collection; 
compilation and dissemination of inform- -
ation of international interest about 
industry('andllabour conditions in all 
countries. It deals with research, in­
vestigation and statistics relating to those 
questions, and is charged with the duty 
and responsibility of compiling, editing 
and publishing, if need be, the materials 
furnished by Governments or other insti­
tutions or collected by the correspondents 
of the International Labour Office. 

In the third part of this Report the 
work accomplished by most of the sec­
tions of the Scientific Division is set out 
in full detail. It is sufficient here to ex­
of the plain its general organisation. 

32. Its Chief is Dr. Royal Meeker, 
ex-Commissioner of Labor Statistics -in 
the Department of Labor in the United 
States, who consented to leave that post 
at the request of the Governing Body. In 
view of his success in the United States 
in introducing uniformity and centra­
lisation and of his publication of the 
Monthly Labor Review, no one could· 
he better qualified than Dr. 1\leeker to 
direct this Division. 

At the present time, the Scientific 
Division contains five sections : 

(1} The Intelligence Section follows the 
daily press and political literature for 
events in the fields of labour and 
industry. The information thus collec­
ted is placed at the disposal of the public 
in the Daily Intelligence and through 
communications with Governments, trade 
union organisations and employers' 
associations. A translation · .1mb - section 
makes translations not only for the 
Scientific Division but for "the whole 
Office when required. The Chief of the 
Section is 1\lr. Johnston. 

(2} The ,Labour Legislation Section 
translates and publishes the texts of laws, 
decrees, and regulations affecting labour 
throughout the whole world. These 
laws and regulatimi.s are published in 
French, English and German. This work 
constitutes a continuation in an expanded 
form of the work of the old International 
Labour Office at Basle. In addition, 
comparative studies of legislation and 
jurisprudence in various countries as re­
gards the regulation of labour are con­
templated, and are in course of prepara­
tion. The Chief of the Section is Miss 
Sanger. 

(3) The Statistical Section deals with 
labour and price statistics, and industrial 
statistics relating to labour. One of the 
most important tasks of this section will 
be to propose standards or statistical 
methods and tabulation to be used in the 
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ouvrieres. L'une des taches lcs plus impor­
tantes de cette section sera de proposer 
des methodes et des modeles uniformes en 
vue de Ia coordination, de !'unification 
et de Ia standardisation des statistiques 
se rapportant au travail. Cette section, 
qui est encore en pleine periode de forma­
tion a deja pu amasser ct compiler un 
grand i:10mbre de donnees precieuse~ sur 
les salaires, le cofit de Ia Yie et autres 
questions. La section est dirigee par 
M. Pribram. - • 

( 4) ~a section des p·ublications est chargee 
de preparer pour !'impression et d'editer 
toutes les publications du Bureau inter­
national du Travail. Le Chef de Ia section 
est M. Waelbroeck. 

( 5) La bibliotheque du Bureau interna­
tional du Travail, constituee tout d'abord 
par !'acquisition de Ia bibliotheque de 
1' Association internationale pour Ia pro­
tection.legale des travailleurs et constam­
ment enrichie, doit assurer au personnel 
du Bureau international du Travail tout 
le materiel bibliographique necessaire it 
ses etudes. Elle est ouverte a des travail­
leurs qualifies du dehors. La section est 
egalement chargee du pret des ouvrages, · 
de la circulation des periodiques, de l'eta­
blissement de notes bibliographiques. Un 
fonctionnaire anglais, Miss H. A. Lake, 
avait organise le premier travail, mais a 
recemment demissionne. Le chef de cette 
section sera prochainement designe. 

SS. Services techniques. - Les services 
techniques ont ete crees pour fournir a Ia 
Direction la documentation necessaire sur 
les questions techniques. Ils collaborent 
avec Ia Division diplomatique a la, prepa­
ration des Conferences et fournissent a la 
Division scientifique des materiaux pour 
les sections des renseignements et des 
publications. Ils cherchent, dans un domaine 
determine, a concentrer et a analyser tres 
regulierement toute la documentation 
existante. Ils sont des laboratoires d'etu­
des et des centres de. relations dont 
!'importance s'accroit de jour en jour. · 

D'apres le plan primitif du Directeur 
approuve par le Conseil d'administration, 
les services techniques devaient etre au 
nombre de 14 : 

.1. Service maritime ; 
2. » d'hygiene industrielle ; 
8. » du chomage et du placement; 
4. )) de la duree du travail ; 
5. )) du travail agricole ; 
6. ». d'emigration ouvriere et de 

protection des travailleurs 
etrangers; 

7. » de securite ind ustrielle ; 
8. » de protection des femmes et 

de Ia maternite; 
9. )I du travail a domicile ; 

10. )I de Ia technique industriellc; 
11. )I des salaires ; 
12. -. des assurances sociales; 

C"o-ordination, uni ficiltiun aml stnnda rt!­
isation of statistil"s conct"rning labour. 
Although the Section is still in process of 
formation, it has alrcadv collcctt"d and 
compiled much valuabie material on 
wages, cost of living and other matters. 
The Section is in the charge of Dr. Pri-. 
bram. 

. ( ~) The Publications Section has charge 
of the editing and prl"pnration for print­
ing of all publications issued by the Inter­
national Labour Office. The chief of thl' 
Section is 1\lr. Waelbrocl'k. 

(5) The Libra~y of the International 
Labour Office was <'onstitutcd in the fir,t 
place by the purchase of the library of 
the International Association for J,abour 
Legislation, and has received constant 
addition~. Its object is to provide the 
staff of the Office with all the .bibliogra­
phical matter it may require in its wotk, 
but it is open also to accredited workers 
from outside the Office. It is charged 
not on! v with the circulation of books 
and periodicals but also with the prepar­
ation of bibliographical notes. An Eng­
lishwoman, 1\liss H. A. I.ake, carried out 
the preliminary organisation. She has 
recently resigned, and the chief of this 
Section will be nominated shottly. 

83. The Technical Servicea. The Technical 
Services were created for the purpose of 
supplying the Director with the necessary 
documentary information on technical 
questions. They assist the Diplomatic Di­
vision in preparing for the Conferences 
and supply the Scientific Division with 
material to assist the Intelligence and 
Publication Sections. 

They endeavour, within the field which 
is assigned to them, to coordinate and 
analyse systematically all the existing 
documentary information. They constitute 
research laboratories and liaison centres 
the importance of which increases daily. 

According to the Director's original 
plan as approved by the Governing Body, 
there were to be 14 Technical Services. 

(1) Maritime Servi-ce, 
(2) Industrial Hygiene Service, 
(8} Employment and Unemployment 

Service, 
(4) Hours of Work Service, 
(5) Agricultural Service, 
(6} Service on Labour Emigration and 

Protection of Foreign Workers, ' 
(7) Industrial Safety Service, 
(8) Service on Protection of \Vomen 

and llfaternity, 
(9) Service on Home Work, 

(10) Industrial Technique Service, 
(11) Wages Service, 
(12) Social Insurance Service, 



18. Service de l'enseignement ; 
u. • de Ia cooperation. 
Sur ces 14 services, a l'heure prc!sente, 

8 ont c!te crees. 

84. Service de I' !migration et du ch6mage. 
- Ce service a ete cree conformement a Ia 
resolution adoptee par Ia Conference de 
Washington; i1 a ete charge de Ia tache 
importante de preparer le travail de deux 
commissions internationales, dont l'une 
avait a s'occuper des problemes de }'emi­
gration et !'autre de ceux du chomage. 
La deuxieme de ces commissions est chargee 
de formuler des recommandations en vue 
de • standardiser » et d 'ameliorer les me­
thodes statistiques en usage dans les divers 
pays, de maniere que les statistiques du 
chomage puissent etre internationalement 
eomparees. . · 

Le service de I' emigration et du chomagc 
a public! ou prepare des etudes sur Jes 
mesures qui ont ete prises en de nombreux 
pays pour remedier a Ia situation creee par 
le manque de travail pendant Ia guerre et 
depuis Ia cessation des hostilites. Sa tache 
s'est trouvee eonsiderablement accrue par 
Ia reunion de Ia Commission de !'emigration 
qui a d'ores ct deja demamle au Bureau 

. international, toute une serie d'etudes, de 
recherches ou d'interventions. L'heure 
approche ou il faudra sans doute envi­
sager Ia creation prevue au plan primitif 
du service special de !'emigration et di­
viser le service technique du chomage et 
de !'emigration. 

Le chef de ce service technique est 
M. Varlez. 

85. Service de l' agriculttJre. - Cc service 
a ete cree principalement en yue de reunir 
Ia documentation necessaire pour Ia pre­
sente session de Ia Conference. Le role con­
siderable joue par !'agriculture dans Ia 
production des matieres textiles et des 
denrees alimentaires donne a ce service 
une importance toute particuliere. D'autre 
part,le probieme de l'exode des populations 
rurales vers les villes, l'enseignement agri­
cole et !'organisation, au double point de 
vue social et economique, de Ia vie rurale, 
exigent deja une etude attentive et cons­
tante. 

Le chef du service est M. Riddell. 

86. Service d'hygiene indtUtrielle. -De 
meme que les services de !'emigration, du 
chomage et de !'agriculture, ce service 
s'occupe. principalement de preparer Ia 
documentation necessaire pour Ia presente 
!lession de Ia Conference generale du Tra­
vail. A cet effet, i1 a prepare les materiaux 
pour Ia redaction des questionnaires sur les 
mesurcs adoptees pour Ia desinfection des 
laines contaminees par les spores char­
bonneuses et sur !'interdiction de l'emploi 
de Ia ceruse dans les travaux de peinture, 
e~ redige les rapports documentaires tcch­
mqucs sur ces deux questions. Ce service 
1uit en outre attentivement lc mouvement 

(IS) Education Service, 
(U) Co-operative Service. 
Eight of these 14 Services have at the 

present time been created. 

8,. Emigration and Un~mploy~nt Ser­
vice. This Service was created in accordance 

. with a resolution adopted by the Washing· 
ton Conference. It has had charge of the im­
portant work of preparing for two interna­
tional Commissions, one to deal with emi-

.·,. gration and immigration, and -the other 
. with unemployment. The latter was 

charged with putting forward recommenda­
tions for the standardisation and improve~ 
·ment of statistics on unemployment in 
different countries, so as to render such 
statistical statements comparable inter­
nationally. 

-The Emigration and Unemployment 
Service has published or prepared studies 
·on measures taken in numerous countries 
to relieve the situation caused by lack of 
work during and after the war. Its duties 
have been considerably increased by the 
meeting of the Emigration Commission, 
which has already asked the International 
Labour Office to undertake a series of 
studies, enquiries and other measures. 
The time no doubt is approaching when it 
will be necessary to consider the crea­
tion of the special , emigration service 
separate from that of unemployment, as 
was provided in the original plan. 

The head of this technical service is 
Mr. Varlez. 

85. Agricultural Seroice. This Service 
was created primarily for 'the purpose of 
collecting the necessary information for 
the present Session of the Conference. The 
importance of agriculture in the produc­
tion of food and clothing materials makes 
this Service a specially important one. 
Furthermore, the problem of the migration 
of the rural population into the cities and 
the whole question of rural education and 
social and economic organisation requires 
careful and unremitting study. The head 
of the Service is Dr. Riddell. 

86. Industrial· Hygie·ne Seroice. This, 
like the Unemployment and Emigration 
Service and the Agricultural Service, is 
chiefly engaged at the present time upon 
the gathering and preparation of informa­
tion for the present Session of the General 
Labour Conference. To this end it has 
prepared the material for the drawing up 
of questionnaires concerning the measures 
adopted for the disinfection of wool in· 
fected with anthrax spores and the pro­
hibition of the use of white lead in painting, 
and has drawn up the technical documen­
tary reports on these two questions. It 
is also doing important work in following 



en faveur de l'hygiene industrielle qui se 
manifeste dans les divers pays et it prepare 
d'importantes etudes sur ce sujet qui. 
paraitront prochainement dans les publi­
cations du Bureau. 

Le chef du service est le Dr Carozzi. 

87. Service du travail maritime. - Ce 
service a contribue a Ia preparation de Ia 
Conference de Genes. n comprenait alors 
quatre personnes. II n'en comprend plus 
qu'une aujourd'hui. . . 

Cette seule indication marque a quel • 
point nous voulons garder aux services 
techniques le caractere souple qui con­
vient a des organisations de cette sorte. 

Ce service technique est cootie a M. 
Randall. · 

88. Service de la cooperation. - C'est dans 
ce service que nous concentrons les etudes 
concernant les conditions de vie ouvriere 
dans les differents pays. 

II cherche a demeurer dans ce but en 
relations etroites avec les organisations 
cooperatives qui ont pris un interet de plus 
en plus vif au travail du Bureau interna­
tional et qui ont demande a avoir des 
representants au sein de !'Organisation, 
pour dt!fendre, en meme temps que les 
delegues des Gouvernements, les interets 
des consommateurs et de Ia collectivite. 

Ce service technique est confie au 
D• Fauquet. • 

39. Service des assurances sociales. - Le 
Bureau n'a pas eu encore a aborder d'une 
maniere gem!rale en vue de Conferences 
(utures, le probleme des assurances so­
ciales, dont il a dii neanmoins se preoccuper 
pour Ia preparation de l'une des questions 
inscrites a l'ordre du jour de Ia prochaine 
session: extension aux travailleurs agricoles 
du benefice des institutions d'assurances 
sociales. Mais il a tenu a suivre scientifi­
quement tout le mouvement.important qui 
pousse aujourd'hui les Etats vers des 
systemes plus coherents d'assurances et qui 
tend de plus en plus a proteger Jes ouvriers 
contre les risques de maladie, d'invalidite, 
de vieillesse. · 

Le chef du service est l\1. de Roode. 

40. Rattache au service technique des 
Ass1Jrances, il existe des maintenant l'em­
bryon d'un service qui s'occupe speciale­
ment des questions relatives aux conditions 
de travail des mutiUs de la guerre et qui 
est place sous Ia responsabilite dirccte de 
M. Tixier. 

41. i.e service de la securiti industric/le 
sera cree au .mois de decembre et commc 
nons J'avons indique, Je service du ck/Jmage 
sera probablement, vers la meme epoque, 
detacM du service de l'imigration. 

ll nous reste A parler de deux services 
que les besoins nous ont amenes A creer et 
qui n'avaient pas etc! prevus, au moins 
sous cette forme, dans le cadre primitif. 
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dc,·elopments in the field of industrial 
hygiene in various countries and in prepa­
ring important articles which will shortly 
be published by the International Labour 
Office. 

The chief of the Service is Dr. Carozzi. 

· 87. The lllaritime Seroice. This Scrvice 
took part in the preparation of the Genoa 
Conference. It then contained four olli­
cials ; it now contains only one. This fact 
indicates the extent to which it is desired 
that such sections should n·tain the flf'xi­
bility which organisations of this charaf'tcr 
ought to possess. 

This ·Service is in the charge of llfr. 
Randall. 

38. Co-operative Service. Research into 
the conditions of life of the workers in the 
various countries is concentrated in this 
Service. · 

For this purpose it endeavours to keep 
in close touch with the co-operative orga· 
nisations, which are taking more and more 
interest- in the work of the International 
Labour Ollice. They have asked to be re· 
presented in the Organisation in order that, 
with the Delegates of the Governments, 
they may defend the interests of the con· 
sumers and the public as a whole. 

This service is in the charge of 
Dr. Fauquet. 

89. Social Insurance Service. The Ollicc 
bas not yet had to approach the problem 
of social insurance as a whole with a view 
to future Conferences, although it has had 
to pay close attention to it for the prcpara· 
tion of one of the items on the Agenda of 
the present Session, namely the extension 
of the benefits of social insurance institu· 
tions to agricultural workers. 

It has, however, followed scienti fie ally 
the whole of · the important movement 
developing in most countries to-day in the 
direction of the organisation of insurance 
and the protection of workers against the 
risk of sickness, invalidity and old age. 

The chief of the service is Mr. de Roode. 

40. Attached to the Social Insurance 
Service there is at present an embryo 
service dealing particularly with questions 
concernin•f the conditions of work of 
persona dtsabled in the war. · l<'or 'this 
work Mr. Tixier is directly responsible. 

41. The Safety Seroice will be created 
during December, and, as has been sug· 
gested above, the Unemployment Service 
will probably be detached at about that 
time from the Emigration Service. 

It remains to mention two services which 
it has been necessary to create, but which 
were not provided, at least in their cxbt­
ing form, in the original plan. 



42. D'une part, Ia creation d'un service 
d'information. sur la Bussie a ete rendue 
m!cessaire par !'importance considerable 
des e\·encments qui se deroulent dans ce. 
pays ct le besoin urgent de se procurer 
des informations de source directe et digne 
de foi sur les conditions veritables qui y 
sont faites a l'industric et au travail. 
Ce service est ne du projet d'enquete en 
Russie concu t'n 1920 et dont nous aurons 
a parler phis loin. l\[ais !'interet permanent 
que presentent de telles etudes pour !'Orga­
nisation du Travail a exige son maintien. 

Le chef d!! ce service est 111. Pardo. 
. 

48. D'autre part, un service de .la pro­
duction a ete organise depuis que le Conseil 
d'administration a decide d'ouvrir une 
enquete sur Ia question de Ia production 
industrielle, envisagee notamment dans 
ses rapports avec le rendement du travail. 

Le chef du service de Ia production est 
M. Edgard 1\lilhaud. 

Lorsque l'enquete sera tcrminee, le 
service de la production devra, conforme­
ment a une decision du Comite du budget, 
etre supprime. Mais ii y aura lieu d'examiner 
ace moment s'il ne conviendra pas decreer 
Je service de la technique industrielle ou 
celui de Ia duree du travail. 

On peut juger par ce bref expose que, 
comme nous l'indiquions dans le · plan 
d'organisation primitif, ces services ont ete 
etablis scion un cadre raisonne; mais l'ordre 
meme des creations ou des suppressions 
successives a ete determine par les besoins 
quotidiens de notre action. 

44. Correspondan!s nationawv. L'expose 
de !'organisation du Bureau serait incom­
plet si nous ne parlions ici du role des 
correspondants nationaux. 

II a ete reconnu necessaire, afin de per­
mettre au Bureau de suivre attentivement 
les mouvements industriels et ouvriers des 
pays importants, de nommer, it. titre per­
manent, des correspondants nationaux it. 
Paris, a Londres, it. Rome, it. Washington 
et a Berlin. La tache principale de ces 
correspondants consiste a agir comme in­
termediaires entre le Bureau et les Gouver­
nements ct les aSsociations patronales et 
ouvrieres de leurs pays respectifs ; ils sont 
tenus d'cnvoyer des rapports periodiques 
sur les evenements de la vie sociale, de se 
procurer rapidement des informations sur 
des sujets speciaux et de renseigner la 
presse de leur pays sur l'reuvre du Bureau. 
On a frequemment reproche a ce dernier 
de trop laisser ignorer au public Ia nature 
et !'importance de Ia tache qu'il accomplit. 
Nous nous efforfYons dans Ia mesure du 
possible de combler cette lacune. 

Les correspondants nationaux du Bu­
reau sont: 
l'our Ia France, l\1. Mario Roques, 13, rue 

de Laborde, Paris; 
Pour Ia Grande Bretagne, l\l. J. E. Herbert, 

26, :Buckingham Gate, Londrcs, S. W. I.; 
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42. The Russian Section was created 
because 'of the transcendent importance 
of the events occurring in Russia and 
the necessity of getting accurate .first­
hand information as to the actual 
industrial and labour conditions prevailing 
in that country. The Section was due 
originally to t~e _Projected en9uiry .to be 
made in Russia m 1920, which will. be 
mentioned later, but the permanent 
interest which researches of ·that nature 
possess for the O~ganisation ha~ made it 

· necessary to contmue the Section. Its 
Chief is Dr. Pardo. 

43~ The Production Section has existed 
_since the Governing Body decided to 
open an enquiry into the question 
of industrial production, especially as 
it relates to the efficiency of labour. 
When the enquiry is finished the Produc­
tion Section will be suppressed, in accor­
dance with a decision of the Finance 
Committee. It would,· however, appear 
necessary to consider at that time whether 
the Industrial Technique Service or that . 
dealing with Hours of. Work should 
not be created. 

The Chief of the Production Section is 
lllr. Edgard Milhaud. 

This brief account will show that, as was 
stated in the original plan of organisation, 
these Services have been created in accor­
dance with a carefully considered plan; but 
the order in which they have been created 
or suppressed has depended upon the im­
mediate requirements of the work of the 
Office. 

U. National Correspondents. The ac­
count of the organisation of the Office 
would be incomplete if the part played in 
it by the National Correspondents were 
not here discussed. In order to enable the 
Office to keep in close touch with indus­
trial and labour movements in the more 
important colintries, it has been found 
necessary to appoint permanent Corres­
pondents in Paris, London, Rome, Wash­
ington and Berlin. Their primary task 
IS to act as intermediaries between the 
Office and the Governments and Em­
ployers' and Workers' Associations in their 
respective countries. They are required to 
send periodical reports on social .develop­
ments, to obtain information rapidly on 
special subjects and to furnish thePress of 
the country with information on the work 
of the Office. One of the principal com­
plaints in regard to the work of the Office 
has been that the public have not been 
made sufficiently aware of its nature and 
its importance. Every possible effort is 
being made to supply this deficiency. 

The National Correspondents are :-.:. 
France : Mr. lllario Roques, 18, Rue de 

Laborde, Paris 1 

Great Britain : l\lr. J. E.· Herbert, 26 
Buckingham Gate, London, S, W . .I; 



Pour l'Italie, M. A. Cabrini, 12, Via Cala· 
bria, Rome; 

Pour les Etats·Unis, M. E. H. Greenwood, 
618, Seventeenth Street, Washington, 
D. C.: . 

Pour l' Allemagne, l\f. A. Schlicke, Scharn • 
horstrasse, 85, Berlin, N. W. 40. 
A l'intericur meme du Bureau le service 

des relations exb\rieures, place sous le 
controle du Cabinet du Directeur, assure 
toutes les communications avec ces corres· 
pondants nationaux. 

45. Dans !'ensemble, toute cette organi· 
sation que nous venons de decrire ne s'est 
pas· seulement montree viable, mais elle a 
assure au Bureau international du Travail 
un bon rendement. Dans le cadre qui avait 
cte etabli~' elle a cte realisec pour ainsi 
dire au jour le jour selon les possibilites 
de recrutement. En pareille matiere, lc 
vieux principe : « une reuvre, un homme • 
doit Ctre autant que possible respecte. 

11 semble neanmoins qu'a Ia lumiere de 
!'experience acquise depuis deux annees, un 
certain nombre de reformes doivent des 
maintenant Ctre accomplies. 

46. Depuis quelques mois nous avous 
envisage une reorganisation interieure du 
Bureau. Elle n'a ete retardee que par les 
difficultes que presente une telle reorganisa· 
tion d'ensemble. Notre travail de reorga· 
nisation pourra etre fait tres efficacement 
apres Ia Conference de Geneve, comme il 
avait ete fait une premiere fois apres Ia 
Conference de Gfmes. Les Conferences 
constituent pour le personnel du Bureau 
une periode d'epreuves decisive. 
• Cependant, quelques grandes lignes peu· 
vent etre des maintenant fixees. 

D'une part, Ia Commission d'enquetc 
et d'organisation, nommee par Ia Societe 
des Nations, a suggere que.Ie systeme de 
controle central etabli par le Cabinet, pou· 

· · vait etre moins imperieux et que Ia respon· 
sahilite des Chefs de division pou vait etrc 
augmentee. 

D'autre part, elle a suggere que Ia Divi· 
sion scientifique etant particulierement 
chargee, trois divisions au lieu de deux 
pourraient etre etablies : l'une continuant 
le travail dit « diplomatique », Ia seconde 
s'occupant des " enquetes » et Ia troisieme 
s'occupant du travail des «publications». 

Enfin, Ia Commission a suggere que les 
services techniques devaicnt etre ratta· 
ches aux divisions existantes. 

Dans le travail de reorganisation, nous 
nous inspirerons de ces idees. 
- Nous avons deja etudie des maintenant 

Ia constitution d'une troisieme division. 
Mais,. a notre sens, i1 y aurait danger de 
separer, d'une part, les enquetes"et, d'autre 
part, les publications dont elles peuvent 
etre I' objet. Nous crayons que le travail de 
~;eorganisation interieure devrait essen· 
tiellement reposer sur le rapprochement du 
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Italy : 1\lr .. A. Cabrini, 12 Via Cal a· 
bria, Rome ; . 

United States : 1\Ir. E. H. Greenwood, 
618 Seventeenth St., Washington, D. C.; 

Germany: Mr. A. ,Schlicke, Scharn· 
horststrasse, 85, Berlin, N. W. 40. 

Within the Office itself, the Liaison 
Branch, which is placed inimediatcly under 
the control of the Cabinet, conducts all 
communication with the N a tiona I Corres· 
pondents. 

45. Generally speaking, the whole of 
the organisation .which has been described 
above has not only proved itself workable, 
but has produced excl'llent results for the 
International Labour Olfit'c. It has been 
built up from day to day as it has b(•en 
possible to recruit staff 'within the 
framework laid down .for it. In matters 
of this kind the. old principle "one 
man, one job" must as far as possible be 
respected. 

It appears, however, in the light of the 
experience gained in two years that u 
certain number of reforms must now be 
carried out. 

46. For some months past an internal 
reorganisation of the Office has been 
contemplated, and has been delayed only 
by the difficulties presented by a general 
reorganisation of that kind. It will be 
possible to carry out this task effectively 
after the Geneva Conference, as was done 
once before after the Genoa Conference. 
The Conference periods provide for the 
staff a decisive testing time. 

The general lines, l10wever, can be ltdd 
down already. · 

On the one hand the Commission of 
Enquiry appointed by the League of 
Nations_ suggested that the system of 
central control by the Cabinet might take 
a less imperative form and that the res­
ponsibility of the Chiefs of Division might 
be increased. 

On the other hand it suggested that, as 
the Scientific Division was particularly bur­
dened with work, three Divisions instead 
of two might be created, one to continue 
what has been described as the diplomatic 
side of the work, the second to deal 
with research and the third with publi· 
cations. . 

Finally the Commission suggested that 
the Technical Services should be attadu·d 
to the existing Divisions. 

These ideas will be kept in mind when 
the reorganisation is carried out. . 

The constitution of the third Division 
bas already been <"Onsidered, but it would 
appear that there would be danger in 
separating the scientific work done in 
the Office from the publication of its 
results. It would seem that the basis· of 
the internal organisation should above all 
be the linking up of the nry important . 



trcs important service de renseignements 
qui se dCvcloppe dans Ia Division scienti­
fique et du service des relations extc!rieures 
qui se dc!veloppe au Cabinet. On repondrait 
ainsi au double but d'une meilleure repar­
tition du travail ct d'autre part d'une dimi­
nution de Ia concentration de toutes )cs 
affaires au Cabinf;t. Nous repondrions ainsi 
au vreu de Ia Commission d'enquete et les 
services techniques pourraient etre, scion 
leur caractere, rattachc!s aux trois divi­
sions ainsi creees. 

Cette reorganisation devrait etre accom­
plie pendant Ie mois de novembre. · 

47·. Persdn~l. - Etablir un plan metho­
dique et coherent d'une grande institution, 
chercher comment clle peut repondre, par 
chacune de ses ceuvres, it des taches deter­
minces, c'est encore une reuvre relative­
ment facile. I.a crcer dans Ia realite avec 
un personnel d'hommes et de femmes 
reerutes dans un monde de nationalites 
differentes, presentant des" connaissances 
linguistiques et nne competence technique 
suffisante, c'est Ia un effort autrement· 
difficilc .. 

Aux termes de !'article 395, • le personnel 
du Bureau international du Travail sera 
choisi par le Directeur. Le choix fait dcvra 
porter, dans toute Ia mesure compatible 
avec le souci d'obtenir le meilleur rende~ 
ment, su~ des personnes de differentes 
nationalites. Un certain nombre de ces 
persmines devront etre des femmes,. 

Le Conseil d 'administration a, en effet, 
laisse au Directeur le libre choix et Ia res­
ponsabilite de ses collaborateurs. II a paru 
bon neanmoins, de tres bonne heure, 
d'employer pour le recrutement Ia methode 
du concours. Des concours ont ete organises 
a 'Geneve; it Paris, a Londres, pour Jes 
redacteurs, les traducteurs, et pour les 
steno-dactylographes. Un concours sera 
prochainement organise a Rome, a Belgrade 
et a Bucarest. Le concours constitue nne 
garantie. II a surtout le gros avantage 
de permettre le choix entre d'innombrables 
demandes. 

En l'espace de deux ans, le Bureau a re~u 
plus de vingt mille demandes d'emplois. 

La methode a ete consacree d'ailleurs 
par Ia Commission d'enquete et par Ia 
quatricme Commission de Ia Societe des 
Nations. II a ete recommande, taut pour Je 
Bureau international du Travail que pour 
le Secretariat de Ia Societe des Nations, 
d'user du concours aussi souvent que 

· possible. 1\leme lorsqu'il s'agit, pour des 
postes determines, de choisir un ou deux 
collaborateurs de pays Jointains, l'ouvcr­
ture d'un concours pour une place demeure 
encore possible. 

~8. Soit par concours, soit par choix 
dircd, lc recrutcmcnt du personnel doit 
Hre domine, eepcndant, avant tout, par lc 
110nci d 'obtenir le meillcur rendement. Le 
Directeur s'est refuse, on a creer des postes 
pour satisfaire a des aspirations nationales, 
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Intelligence Section of the Scientific Divi­
sion with the Liaison Branch contained in 
the Cabinet. Thus two purposes would be 
served, first, a better distribution of the 
work, and secondly a decrease in the centra­
lisation through the Cabinet. This would 
meet the -suggestions of the Commission 
of Enquiry, and the Technical Services 
could be attached, as their character 
required; to the three Divisions thus 
created. · 

This reorganisation might be carried 
out in November. 

47. StatJ. It is comparatively easy to lay 
down a methodical and consistent plan for 
a large organisation and to provide that 
each of its activities shall correspond to 
the needs of its appointed tasks-. Its 
practical creation, with a staff of men and 
women drawn from the many .national­
ities of the world, and possessing suffi­
cient linguistic and technical ability, pre­
sents extreme difficulty. 

According to Article 895, "the staff of 
the Office shall be appointed by the Direc­
tor, who shall, so far as is possible with due 
regard to the efficiency of the work of the 
Office, select persons of different national­
ities. A certain number of these persons 
shall be women." · 

The Governing Body has left the Direc­
tor free to choose his staff and has made 
him responsible for doing so. It was, 
however, judged advisable at an early 
stage to introduce a system of competitive 
examination for recruitment. Examina­
tions have been held in Geneva, Paris and 
London for members of section, trans­
lators and shorthand typists. Examina­
tions will be held in the near future in 
Rome, Belgrade and Bucarest. The sys­
tem of examination presents certain gua­
rantees, and has, above all, the great 
advantage of making it possible to choose 
from the innumerable applications which 
are received. In two years the Office has 
received more than 20,000 requests for 
employment. 

The system has also received the appro­
val of the Commission of Enquiry and the 
Fourth Commission of the League of Na­
tions. It has been recommended that in 
the case of the International Labour 
Office, as of the Secretariat of_the League 
of Nations, recourse shall be had to exa­
minations as often as possible. Even when 
it is a question of choosing one or two 
officers from distant countries to occupy 
particular posts it is yet possible to hold 
an examination. 

41!. Wl!ethcr the staff be recruited by 
examination or by selection, the governing 
factor in this, as in the internal organisa­
tion of the Office, must be the need for effi­
ciency. The Director has declined either · 
to create posts to satisfy national desires 



ou a repartir le personnel dans Ia hierarchic 
selon Ia puissance des nations. . 

L'Assemblee de.Ja Societe des Nations 
s'est d'ailleurs elle-meme refusee a etablir 
un systcme qui aurait consiste a repartir 
les postes en proportion des contributions 
versees par chacun des Etats. l\lais Ie souci 
du mcilleur rendement demeurant Ie souci 
primordial, il importe, pour satisfaire a Ia 
prescription du Traite de Paix, que le 
choix du Directeur porte sur des personnes 
de differentes nationalites. 

Le personnel du Bureau comprend actuel· 
lement des representants de vingt et une 
nations. Nous nous effor9ons constamment 
d'augmenter le nombre des nations repre­
sentees. Toutefois, le franc;ais et I'anglais 
etant les deux langues offieielles, toute Ia 

. eorrespondance officielle et Ia plupart des 
publications ayant lieu dans ces deux 
langues, force est de recruter la majorite 
du personnel d'execution parmi des Fran­
S!ais ou des Anglais. C' est une des grosses 
difficultes de notre tache que d'arriver n 
une correction relative dans le style an­
glais ou fran9ais de toutes nos publications. 

Si nous pouvons consaerer ·beaucoup de 
nos ressources a Ia mise au point du style 
dE' traVal,JX techniques importants, rediges 
par des savants qui ne possedent n fond 
Ia connaissance ni du fran9ais ni de l'an­
glais, il est necessaire pour le travail 
courant d'avoir des redacteurs habitues 
non seulement a ecrire, mais a penser en 
fran9ais on en anglais. 

49. Une partie importante du personnel 
de dactylographic, roneographie ou des 
services centraux est recrutee en Suisse 
meme. De plus en plus, le personnel recrute 
a Paris ou a Londres doit presenter des 
qualites exceptionnelles, soit de connais­
sances de langues, soit de technique 
superieure qui justifient des traitements 
un peu plus cleves. Les traitements.du per­
sonnel suisse employe au Bureau sont Iege­
rement superieurs A ceux qui sont couram­
ment payes dans Ia ville de Gencve. 

50. L'article 395 du Traite prevoit 
encore qu'un certain nombre des personnes 
engagees devront etre des femmes. Des 
observations out deja ete presentees au 
Bureau par diverses organisations femini­
nes. II n'a pas paru desirable de creer 
une section feminine speciale, ear dans 
presque toutes les branches d'industrie 
les femmes sont . de plus en plus em­
ployees dans les memes conditions que 
Ies hommes ou, tout au moins, dans des 
conditions analogues. Une distinction nette 
entre les condition6 affectant les femmes et 
celles des hommes ·serait contraire a Ia 
realite et nuirait A l' etude uniforme des 
questions industrielles. Le Bureau a done 
adopte pour principe d'employer indiffe­
remment des femmes ou des hommes, 
suivant leur capaeite. C'est a une femme 

or to distribute the staff in numbers 
proportionate to the· importance of the 
nations. 

The Asselnbly of the I.eague· of Na· 
tions has also refused to adopt a 
system of distributing the posts in pro· 
portion to the size of the contribu­
tions paid by the States. The desire to 
increase efficiency remains the first consi­
deration, although, at the same time, to 
satisfy the provisions of the Treaty of 
Peace, the Directors's choice must include 
persons of various nationalities. 

At the present time the staff of the Offic(' 
includes members of 21 nations. Attempts 
are continually being made to increase the 
number of nations represented. Since, 
however, English and }'reneh are the two 
official languages, and since all the olli­
cia! correspondence and the majority ol' 
the publications appear in those two 
tongues, it is necessary to recruit the 
greater part of· the executive staff from 
France and Great Britain. One of the 
great difficulties is to ensure that all the 
publications of the Office are comparatively 
correct in point of English and }'rencl1 
style. 

If the Office is to he in a position to devote 
much of its energy to the perfection, from 
the point of view of style, of important 
technical works prepared by expert~ who 
know neither French nor English pro­
foundly, it must have for the ordinary 
work of the Office a staff which not only 
writes, but also thinks habitually in l!'rench 
or English. 

49. An important part of the typing . 
and roneo staff and the starr of the Cen­
tral Services has been recruited in Switzer­
land and the principle is being increasingly 
adopted that staff recruited in Paris or 
London must possess exceptional qualities 
as regards either linguistic ability or 
technical knowledge to justify the slightly 
higher salaries which they receive. The 
salaries of the Swiss staff employed in the 
Office are slightly higher than those 
ormally paid in Geneva. 

50. Article 895 oft he Treaty also rcq uircs 
that a certain number of the staff should 
be women. On this subject a number of 
representations have been made by various 
women's organisations. It was not thought 
desirable to create a special women's 
section, as women are coming to be em­
ployed on the same or on similar terms as 
men in almost every branch of industry, 
and to make a sharp distinction betwe(·n 
their conditions and those of men would· 
be wholly unscientific and would be 
prejudicial to the comprehensive and 
uniform treatment of industrial questions. 
The principle has therefore been adopted 
of employing men and women indifferently 
according to their capacity. A woman is 
in charge of the Labour Legislation Sec-

. _tion, and in all the examinations which 



qu'est confiee Is direction de Is section de 
Ia' legislation du travail. Dans tous les 
concours qui out eu lieu, les femmes out etc 
sdmissibles exactement dans' les memes 
conditions que )cs hommes et, en cas de 
succes, nommees avec le meme traitement. 
II n'est pas sans interet de noter qu'au 
concours qui a cu lieu a Londres I' an dernier 
pour le recrutemcnt de traducteurs ce sont 
des femmes qui se sont classecs dans les 
premiere~ places. 

51. Le rccruten1ent du personnel interna­
tional entraine, commc on peut s'en rendre 
compte aisement, des difficultes speciales ; 
ces difficultes n'ont pas ete attenuccs par 
les conditions particulieres de Geneve. La 
Commission d'enquete de Ia Societe des 
Nations a reconnu - et Is quatrieme 
Commission de I' Assemblee chargee de 
I' examen des questions financieres et bud­
getaires a fait sienne cette opinion- que le 
CO\lt de Is vie a Geneve etait extraordi­
nairement eleve. II a ete necessaire, en 
consequence, de fixer les salaires en franc~ 
suisses a des taux qui, evalues dans d'au­
tres monnaies, au co11rs actuel du change, 
paraissent fort· cleves, mais qui, en fait, 
souvent ne sont rien mains que suffisants 
pour assurer un genre de vie convenable. 
Ce serait en effet une erreur de porter un 
jugement sur !'importance des salaires 
payes sans les mettre en regard des condi­
tions de vie a Geneve. Geneve est -
d'apres Ies statistiques de Suisse - Ia 
ville de ce pays oil Ia vie est Ia plus ehcre. 
II serait tout a fait faux, en partieulier, de 
croire qu'un salaire de 15.000 francs suisses 
a Geneve a Ia meme valeur d'achat que 
37.500 francs en France ou 60.000 !ires en 
Italic, bien que ces chiffres soient equiva­
lents au cours actuel du change. 

La situation a ete resumee par le corres­
pondant a Geneve d'un grand quotidien 
anglais qui a dit • qu'en raison du cout pro­
digieusement eleve de Ia vie, les fonction­
naires de Ia Societe des Nations sont 
pauvres, malgre des salaires eleves d's­
pres l'echelle de.l'administra!ion anglaise " 

52. II importe en fin, en raison de polemi· 
ques qui ont ete poursuivies sans menage· 
ment contre tout le personnel du Bureau. 
de bien msrquer dans queUes conditions les 
traitements et salaires ont ete etablis. 

Des le moment oil le Conscil d'adnii. 
nistration a envisage ces problemes, il a 
pose comme principe que le Bureau fai­
sant partie de !'ensemble des institutions de 
Ia Societe des Nations, dcvant sieger dans 
Ia mcme ville, devant avoir son budget 
incorpore dans le budget d'ensemble, 
il devait suivre, dans cette question de 
traitements, les reglcs et les taux etablis 
pour le Secretariat. Mais, d<:s Ie moment 
oil il etablissait le traitement du Direc­
teur_qui allait servir de point de depart, il 
tena1t a marquer sa volonte de moderation 
et ~'economic. D'une maniere generale, Ics 
tra1tements du Bureau international du 
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have been held women have been eligible 
on exactly the same terms as men, and, 
where successful, have been appointed at 
the same salaries. It is noteworthy that in 
the examination held in London last year 
to recruit translators the first places were 
obtained by women. 

51. The creation of an international 
staff necessarily involves special difficulc 
tie~ which may . be readily appreciated. 
They have not been rendered easier by 
the special conditions prevailing at Geneva. 
It was recognised by the Commission of 
Experts, whose opinion has been emphati­
cally endorsed by the Fourth Commission 
of the Assembly, which deals with finan­
cial and budgetary question,s, that the 
cost of living in Geneva is abnormally 
high. This has required the fixing of sala~ 
ries in Swiss francs, which when translated 
into other currencies at the prevailing 
rate of exchange appear princely, but 
which in fact are by no means more than 
sufficient to maintain a reasonable standard 
of life. It is indeed altogether misleading 
to judge the value of the salaries paid 
except in relation to the actual living 
conditions in Geneva, which Swiss statistics 
show to be the most expensive city in 
Switzerland. It is entirely erroneous to 
suppose that a salary of 15,000 Swiss 
francs in Geneva has the same purchasing 
power as 37,500 French francs in :France 
or 60,000 lire in Italy, though this would 
be the equivalent figure at the current rate 
of exchange. 

The sjtuation was summed up by the 
Geneva Correspondent of a great British 
paper, who said, "the tremendous cost of 
living keeps officials of the League poor 
in spite of high salaries on the British 
Civil Service scale." ' . 

52. I<'inally it is necessary, in view of thl" 
attacks which have constantly been made 
upon the whole staff of the Office, to state 
clearly the conditions in which salaries 
have been fixed. 

When the Governing Body first consi­
dered the question, the principle was 
adopted that, since the Office formed part 
of the whole organisation of the League of 
Nations, since its seat was in the same 
town, and since its budget was included 
in the genera.l 'budget, it ought also to 
follow the rules and scales fixed for the 
Secretariat in the matter of salaries. But 
when the Governing Body fixed the salary 
of the Director, which was to serve as a 
starting point, it was at pains to show its 
desire for modesty and economy. Gene­
rally speaking, the salaries of the Interna­
tional Labour Office have always .been, 



Travail ont toujours ete et demeurent 
encore sensiblement inferieurs a ceux de Ia 
Societe des Nations. 

La deuxieme Assemblee de Ia Societe 
vient de decider que ces traitements se­
ront reduits dans !'ensemble de Yingt-cinq 
pour cent, sous Ia reserve d'une· proportion 
differente scion les categories. l\lais elle a 
etabli en outre que cette echelle vaudrait 
tant pour le Bureau international du Tra­
vail que pour le Secretariat. 

La meme Assemblee a etabli que !'en­
semble des functionnaires- a !'exception de 
:luelques pastes de direction pour lesquels 
l engagement sera moindre - seront enga­
ges pour un maximum de vingt-et-un ans 
avec une limite d'ag~ de cinquante-cinq 
ans. 

Une commission de fixation des salaires, 
commune au Bureau international du 
Travail et a Ia Societe des Nations, fixera 
non seulement le detail de ces regles, mais 
encore les regles d'avancement et !'adap­
tation de ces regles au systeme nouveau. 

Seul, l'examen d'un systeme de retraites 
a etc renvoye a l'annee prochaine. 

Ajoutons que, d,es Ia creation du Bureau·, 
un ensemble de garanties constituant un 
statut du personnel a ete etabli par le 
Directeur d'accord avec le Conseil d'ad­
ministration et que, sous reserve des deci­
sions qui seront prises par Ia Commission de 
fixation des traitements, ce statut a ete 
revise et complete tout recemment. , 

53. Les membres de Ia Conference pour­
rant juger par eux-memes de Ia qualite du 
personnel dans Ia periode de travail intense 
que constitue sa session. Nous nous con­
tentons de dire qu'en depit des difficultes 
considerables qu'entraine Ia difference des 
langues, des methodes de travail, meme 
des modes de pensee, ces fonctionnaires, 
issus de vingt et une nations differentes, 
ont commence de former un groupe uni 
de travailleurs zeles, qui,· au point de vue 
du travail, peut des maintenant soutenir 
Ia comparaison avec le personnel de 
services ministeriels des plus importants, 
forme depuis de longues annees par de 
solides traditions. 

La Commission d'cnquete nommee par 
Ia Societe des Nations, et dont nous de­
vons souvent citer le tcmoignage, a tenu, 
en signalant les resultats appreciables ob­
tenus depuis moins de deux ans par le 
Bureau international du Travail, a decla­
rer que ces resultats • n'auraient jamais 
pu etre atteints sans !'organisation et sans 
le rendement remarquables que le Bureau 
international du Travail a pu acquerir dans 
une periode relativement courte. Les con: 
versations que les membres de Ia Com­
mission ont cues avec des functionnaires 
pris en particulier leur ont laisse !'im­
pression d'un personnel capable et enthou­
siaste, inspire par Ia ·personnalite energique 
et attractive de son chef, recrute avec 
un t:res grand soin et possedant a un haut 
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and still are, appreciably lower than thosc 
of the Lcague of Sations. 

The Second Assembly of the League 
has just decided that those salaries gene­
rally shall be reduced by 25 per cent., this 
proportion,· however, varying according 
to .classes. It has further laid down that 
the new scale shall hold good for the Intcr­
national I.abonr Office as ·wl'll as for. the 
Secretariat. 

The Assembly has also decided that 
the officers generally, apart from certain 
higher posts where the period of engage­
ment will be shorter, shall be engaged for 
a maximum period of 21 years and that 
the age limit shall be 55. ·The Salaries 
Adjustment Committee common to the 
International Labour Ollice and to the 
League of Xations will fix not only tbe 
details of these regulations, but also the 
rules for increments and the application of 
the rules to the new system. 

The consideration of a system of pen­
sions, however, has been postponed until 
next year. 

It may be added that when the Oflicc 
was first created a number of guarantees 
constituting the conditions· of S!'rvice of 
the staff were drawn up by the Director in 
agreement with the Governing Hody, and 
that, subject to any decisions that may 
be taken by tl¥! Salaries Adjustment Com­
mittee, these conditions have very recently 
been revised and completed. 

fi3. The members of the Conference will be 
able to judge for themselves the quality of 
the staff during the period of very strenuous 
activity which its Session involves. It is 
sufficient to say that in spite of considera­
ble difficulties produced by differences in 
language, methods of work and even 
methods of thought, these officers, drawn 
from 21 different nations, have begun to 
form a united group of enthusiastic 
workers, and, as regards their work, 
can already bear comparison with the 
staffs of important ministerial depart­
ments, which have behind them a long 
tradition. • 

1'he Commission of Experts appointed 
by the League of Nations, whose findings 
niust often be quoted, drew attention to 
the excellent results which have been 
gained in Jess than two years by the Inter­
national Labour Office, and stated that 
the results' already achieved "could not 
have been attained if it were not for the 
high state of organisation and elli­
ciency which the Office has attained 
in a comparatively short period. In our 
interviews with individual officials we 
have gained the impression of an able and 
enthusiastic staff, inspired by the over­
flowing energy and remarkable personal 
magnetism of their distinguished Director, 
recruited with the greatest care, and pos­
sessing to an unusual degree, whether in 
the administrative or in the more highly 



degre, soit dans des functions adminis­
trath·es, soit dans des functions plus spc­
cialisees, les qualitcs exigees dans leurs 
emplois particuliers "· 

Organisation financiere. 

5-'. Jiour compli~ter le tableau de l'OJ·gani­
sation du Bureau international du Travail 
il importe de dCcrire brievement les regles 
de sa constitution financiere. 

A Ia verite, Ia Conference internationale 
du Travail n'a pas re~u du Traitc de Paix 
pouvoir de discuter le budget ou les accords 
financiers conclus au point de vue budge­
taire avec Ia ·societe des Nations. Ce sont 
des questions qui, en vertu du Pacte, 
relevent exclusivement de l' Assemblee gc­
nerale de Ia Societe. C'est elle qui vote les 
credits et qui est en droit de prendre toutes 
dispositions qui lui paraissent justifi«!es 
pour assurer notre administration. 

II etait impossible en effet de concevoir 
que les Etats Membres de Ia Societe des 
Nations, et l\Iembres par la meme de l'Or-. 
ganisation internationale du Travail, pus­
sent avoir un double budget necessitant 
un double vote de credits. 

L'idee a ete d'avoir, pour toutes les ins­
titutions internationales groupees dans 
!'ensemble de Ia Societe des Nations, un 
budget unique comportant ,Pour certaines 
institutions une relative autonomic. 

55.1\Iais d'autre part, les decisions adop­
tees par la Conference sont susceptibles 
d'avoir des repercussions financieres. Si Ia 
Conference prend la resolution de nommer 
une commission telle que Ia Commission 
de !'emigration dont la creation a ete 
decidee a Washington, ou si elle dP.cide 
d'entreprendre une enquete d'un caractere 
special, ces resolutions entrainent necessai­
rement certains frais, parfois cleves. II est 
done necessaire que Ia Conference - ne 
serait-ce que pour cette raison- so it tenue 
pleinement au courant de Ia situation 
financicre et de l't!tat budgetaire, et inde­
pendamment meme de !'interet general 
que de!! questions d 'une telle im portancc 
presentent necessairement pour les Mem-
bres de )'Organisation. . 

Ajoutons, d'autre part, que si le budget 
est, comme nous allons l'indiquer, tres 
nettement soumis au vote de 1' Assemblee 
de Ia Societe des Nations c'est au Con­
~eil d'administration, nomme par laCon­
ference, qu'il appartient de le gerer. C'est 
a lui qu'il appartient d'amenager les credits 
pour l'accomplisselllent des taches confices 
a !'Organisation. 

56. II faut reconnaitre qu'en cette ma­
tiere d'organisation financicrc, Ie Traite de 
l'aix n'est nullemcnt explicitc. 

L'article 8!19 stipule qu'en dehors des 
dcpenses de voyages et des indemnites de 
sejour des delegues et conseillers tech­
niques a Ia Conference et des rcpresentants 
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specialised sections, the qualities required 
for their particular posts." 

Financial Organisation. 

54. To complete the sketch of the orga­
nisation of the International Labour Office, 
it is necessary to describe briefly the rules 
which govern its financial constitution. 

In point of fact, the International La­
bour Conference is not empowered by the 
Treaty of Peace to discuss either the bud­
get or the financip.l agreements concluded 
with the League of Nations as regards the 
budget. These questions, by virtue of the 
Covenant, fall entirely within the com­
petence of the Assembly of the League. 

The Assembly votes the credits, and is 
entitled to make whatever arrangements 
appear to it as necessary to ensure the 
working of the administration. It is in­
deed inconceivable that the States which 
are Members of the League of Na­
tions and thereby Members also of the 
International Labour Organisation should 
have a double budget and a double 
voting of credits. 

The idea has been to have a general 
budget for all the international institu­
tions grouped within the League of Nations 
and to allow certain of the institutions a 
comparative measure of autonomy within it. 

55. At the same time the decisions of the 
Conference may raise financial questions. 
For instance, the decision of the Conference 
to appoint a commission such as the 
Emigration Commission, which it was 
decided to set up at Washington, or to un­
dertake an enquiry of a special character 
necessarily entails some expenditure, which 
is occasionally considerable. It is therefore 
necessary, if only for that reason, that the 
Conference should be fully informed as 
to the financial situation and the state 
of the budget, apart from the general 
interest which questions ofsueh importance 
must possess for the Members of the Or-
ganisation. . 

It should be added on the other hand 
that whilst the voting of· the budget 
is, as will be shown, closely scrutinised by· 
the Assembly of the League of Nat­
ions, its administration on the other 
hand falls to the Governing Body appointed 
by the Conference. It is the duty of the 
Governing Body to manage the credits in 
such a way that the duties imposed on the 
Organisation are carried out. 

56. It must be recognised that the Treaty 
of Peace is by no means explicit as regards 
the financial organisation. 

Article 899 lays down that all expenses of 
the International Labour Office, other 
than the travelling and subsistence allow­
ances of the Delegates and Technical 



gouvernementaux au Conseil d'adminis­
tration, tous les autres frais du Bureau 
international du Travail seront rembour­
ses au Directeur par le Secretaire general de 
Ia Societe des Nations, sur le budget general 
de Ia Societe. Le Directeur sera respon­
sable, vis-a-vis du Seeretaire general de 
Ia Societe des Nations, pour l'emploi de 
tous fonds a lui verses, conformement 
nux stipulations du present article. 

Cet article indique clairement que les 
frais de_ !'Organisation font partie des de­
penses generales de Ia Societe, et il s'ensuit 
que les sommes souscrites par les divers 
Gouvernements, en vue de faire face a ces 
depenses, seront payees a Ia Societe sous 

· forme de cotisations. II ne donne eependant 
aucunc indication sur Ia procedure a 
adopter, soit pour Ia repartition des eotisa­
tions, so it· pour Ia verification et le con­
tri>le des depcnses de !'Organisation. Les 
flispositions du Pacte relatives anx ope­
rations budgetaires · de Ia Societe sont 
encore moins explicites. Uncertain nombre 
de questions importantes concernant les 
methodes administratives ct Ia procedure 
n'ont pas ete definies par lc Traite et ne 
pouvaient Ctre resolues qn'l\ }'aide de 
!'experience acquise. 

Dans le cadre tres sommaire trace par 
le Traite de Paix, il a fallu construire 
progressivement tout !'edifice d'une orga­
nisation budgetaire. 

57. L'historique de cette construction n'a 
jamais ete fait. Pour permettre aux Etats 
Membres de !'Organisation de se rendre un 
compte exact du jeu des institutions 
nouvellement creees, il importe de Je retra­
cer ici brievement, mais avec quelques 
precisions. 

Lor.s de sa premiere session, le 28 no­
vembre 1919, le Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail adopta 
des previsions budgetaires, s'elevant a 
10.000 Jivres sterling pour une periode 
allant jusqu'au 31 mars 1920. 

Ces previsions ne comprenaient pas Jes 
traitements du Directeur, du Directeur­
adjoint et des Chefs de section et de ser­
vice. La somme votee par le Conseil d'ad­
ministration fut mise a Ia disposition du 
Directeur par Ia Societe des Nations. 

Au cours de sa deuxieme session, en 
janvier 1920,. le Conseil d'administration 
adopta provisoirement des previsions bud· 
getaires pour un exercice d'une annee 
finissant le 1 er avril 1921. Ce fut pendant 
cette session que le Conseil d'administra­
tion constitua dans son sein un Comite du 
l:!udget. 

Cherchant a definir dans quelles condi­
tions constitutionnelles le Conseil d'admi­
nistration allait etablir un budget, nous 
ecrivions des alors, dans Je rapport Soumis 
au Conseil: 

n importe que, des maintenant, sinon d'apres 
le texte meme du Traite, au moins pour le bon 
ordre administratif et pour Ia garantie de chacun, 
quelques principes soient fixes et quelques regles 
etablies. 

Advisers to the Conference and ol the 
.Government representatives on the Govern­
ing Body, shall be paid to the Director 
by the Secretary-General of the L!'ague of 
Nations out of the gen!'ral funds of th!' 
League. The Dir!'ctor shall be r!'spon~ible 
to the Secretary-General for the proper 
expenditure of all monies paid _tn him in 
accordance with the provisions of this 
Article. 

The Article makes it clear that the 
expenses of the Organisation are part nf 
the general expenses of the League and it 
follows that the contributions paid by the 
various States in order to meet them shall 
be made in the form of a contribution paid 
to the League. There is, however, no indi­
eation ·as to the procedure to he followed, 
either in rrgard to the allocation of con­
tributions or to the auditing and control 
of the expenditure of the Organisation. 
The provisions of the . Covenant with 
r<'gard t() the finaneiul operations ~f tlw 
League arc even less t'Xplicit. A numht•r 
of important questions in rt'gnrd to admi­
nistrative practices and prnc!'dure hnve 
been left undett'rmincd by the Treaty and 
could only be scttlC'd in the' light of cx­
periC'nce. 

On the very broad plan ontlined by the 
Treaty of Peace, it has been necessary to 
build, little by little, the complete frame­
work of a financial system. 

57. The history of that process has never 
been written. It will be useful to give it 
here, briefly but precisely, in order to 
enable the Members of the Organisation to 
realise the interaction of these new insti­
tutions. 

In the course of its first Session, on 28 
November 1919, the Governing Body 
voted estimates amounting to .£ 10,000 
sterling for the period ending 81 March 
1920. 

The salaries of the Director, Deputy­
Director and the Chiefs of· Sections and 
Services were excluded from this ~sti­
mate. The sum voted by the Governing 
Body was placed at the disposal of the 
Director by the League of Nations. 

. In the course of its second Session, in 
.January 1920, the Governing Body pro­
visionally adopted estimates for a financial 
period ending 1 A priJ 1921. During this 
Session the Governing Body formed a 
Finance Con1mittee of its own members. 

On that occasi~n the Director attempted 
in the report which he submitted to the 
Governing Body to define· the constitu­
tional conditions under which the Governing 
Body was about to draw up its budget, 
and expressed himself as follows:-

" It is important, henceforth, even though 
the Treaty may not expressly ~'luire it, that, 
as a matter of sound administration and u a 
neceAAary guarantee to those concerned, certain 
principles should be recognised and certain mle' 
adopted. 



'foul rl'nUuni. In S()('itft~ des ~ntiuns n'uura pus. 
st'lltble-t-il, il ronnaitre par le detail et il fixer, 
lij!n~ par li!{ne, les depens~s du Bureau. 

Elle n'v prett>nd pas, d'nilleurs. 
Au rou"rs des nfgociations que nCcessituit ror-

28nisation de Ia Conference intemntionale du 
Travail, 111. Rutlcr e~rivait, lc 8 juin 1910, it 
.\oJ. Arthur Fontaine, que u Sir Eric Drummond 
ne croyait pns que lc ('omit~ d'organisation de Ia 
Societe des :Sations se considcrerait comme qualifit' 
pour critiquer tm projct d'organisation du Bureau 
international du Travail. (:ependant, il estimait 
qu'il y aurait avantoge a ce que le Comite d'orga­
nisation de Ia Conference redigeat un projct et le 
!iOUmit au Comite de Ia Sodetc des Nations 
pour son approbation lormelle ". 

La doctrine du Secretariat general de Ia Societe 
des Nations semble etre resh~e Ia mCnte. Nous Ia 
croyons juste. Sans qu'un projet detaille du budget 
lui soit sounds ponT Ctrt" discute, il F:era bon que 
le Bureau intemntionnl envoie au Secretariat 
general un projet de budget. 

Cela est, peut-on dire, necessairc, pour que 
le Conseil de Ia Societe des Nations justifie, aupres 
rles divers Etats Ia rlemnnde rle <'ontribution qui 
leur sera adres.•ee. 

58. Au cours de sa troisieme session, en 
mars 1920, le Conseil d'administration 
approuva a l'unanimite le rapport de son 
Comite du budget, qui contenait les pre­
visions budgetaires pour Ia periode com­
prise entre le 1 er avril 1920 et le 31 mars 
1921." 

Ces previsions budgetaircs s'~lcvaient 
iL Ia somme totale de 250,000 livres. Cetl;j! 
somme se repartissait de Ia maniere sui­
vante entre les divers chapitres. 

A. DEPENSES COURANTES. 

I. 'fraitements, salaires et indemnites . 
11. Frais generaux : 

Frais de voyage . . . , • , . , 
Depenses speciales occasionnees 

par Jes Conferences . • , , , 
Loyer, entretien des Iocaux . . 
Correspondents et informations 
Bulletin (trois langues) , , . . 
Impressions et papeterie . . . , • 
Frais de poste et telegraphe, etc. • 
Depenses de Ia bibliotheque, livrcs , 
periodiques , , , . . . • , 
l>ept"'nses imprCvurs ct divers 

Total. 

LiSJru 
sterling 

100,300 

12,000 

8,500 
7,500 

15,000 
15,000 

8,000 
8,500 

7,500 
5,000 

82,000 

B •. DEPENSES EXTRAORDINAIRES. 

IIJ. Depenses imputables au compte capital: 
. Reparations et amenagement des 

locaux . • • , . • • . . • • 10,0011 
lfobilier (y compris appareils clupli· 

cateursetmachines/u\crire) • , 16,500 
Frais de demenagement , , , , 10,000 
Bibliotheque (fonds et installation) __ 5,~ 

Total • • 41,500 
IV. C:ommis.ion d'enquete en Rus•ic 25,000 

Total • • 248,800 
Soit en chitrres ronds 250,000 

. ConCormement aux dispositions de l'ar­
tJcle 899 du Traite de Paix, le Sccretairc 
general de Ia Societe des Nations fut invite 
a mettre a Ia disposition du Directeur Ia 
somme de 250.000 livres pour subvenir aux 
depenscs du Bureau international du Tra­
vail pendant l'exercice courant du 1 er avril 
1920 au 8~ mars 1921. En consequence, 
le Secreta1re gem!ral a dfi faire figurer 
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First; it. appears thut t.ltl' Lengue of ~ations· 
will not need to know in detail, nor to fix item 
by item the expenditure of the Office. In fact it 
makes no such claim. ' 

In the course of the negotiations in connect­
ion with the organisation of the International 
I.abour Conference, Mr. Butler wrote on 8 June 
1019 to Mr. Arthur Fontaine, that, "Sir Eric 
Dmmmonrl does not think that the Organising 
C:ommittee of the League of Nations considers 
itself qualified to critise a scheme of organisation 
for the International Labour Office. He is, how­
ever, of the opinion that it would be useful if the 
Organising C:ommittee (of the International Labour 
Conference) would draw up a scheme for ito 
formal approval. " 

'fhis attitude on the part of the Secretariat 
of the League of Nations appears to be maintained. 
In our opinion it is correct. ·while a detailed 
draft burlget should not be submitted to it for 
rliscussion, it would seem desirable that the draft 
budget of the International Labour Office should 
be communicate<! to the Secretariat of the League. 

This procedure may, moreover, be considered 
as necessary, in order that the Council of tb e 
League may be able to justify to the different 
,States the amount of the contributions that they 
are asked to pay. 1

' • _ 

58. At its third Session, on 25 March 
1920, the Governing Body approved una­
nimously the report of its Finance Com­
mittee, which contained the Budget for 
the expenses of the International Labour 
Office for the period 1 April 1920 to 
31 March 1921. The total amount of this 
Budget. was .£ 250,000. The following 
statement shows the expenditure estimated 
under the various heads. 

A. CURRENT EXPENDITURE. 
I. Salaries, Wages and Allowances 
II. General : 

Travelling • • • • . . . . . . 
Special Expenses in connection 

with Conferences • • • • . 
Rent and Maintenance . . . • 
Correspondent. and Collection 

of Information • • . 
Bulletin (81anguages) . 
Printing and Stationery 
Postage, Telegrams, etc. 
Library Account, Books, Perio-

dicals, etc. . . . . . . . . 
Emergency and Miscellaneous • 

B, EXCEPTIONAL EXPENDITURE. 

III. Capital Expenditure : 
Repairs and alterations of 

Office Building • • . 
Furniture, including Type­
writers, Roneos, etc. . . 
Removal Expenses , , , . , . 
Construction and Establishment 

ofLibrary , . . , , . , , 

IV. C:ommission ofRnquiry to Russia . 

Total . 
Say • • • • 

£ 
100,800 

12,000 

8,500 
7,500 

15,000 
15,000 

8,000 
8,500 

7,500 
5,000 

82,000 

10,000 

16,500 
10,000 

5,000 

41,500 
25,000 

248,800 
250,000 

In accordance with Article 399 of the 
Treaty, the Secretary-General of the Lea­
gue of Nations was asked to place at the 
disposal of the Director the sum of 
£250,000 for the expenses of the Interna­
tional Labour Office during the year 1 
April1920 to 81 1\farch 1921. The Secre­
tary-General had accordingly to make a pro­
vision in the Budget of the general funds 



dans les· previsions budgetail'('s gen{-rnll'S 
de la Societe des Nations les sonunelj qui 
devraient etre payees au Bureau interna· 
tiona! du Travail. 

. 
59. Le prill<'ipe ne fut en aucune manihe 

con teste. 
Toutefois, le Con-seil de Ia Societe des 

Nations ayant decide que son budget 
serait etabli A l'avenir pour l'annee finan· 
ciere comprise entre le 1•• janvier et le 81 
decembre, et le budget general de Ia Societe 
presente A la. reunion du Conseil U. St­
Sebastien portant sur la periode comprise 
entre le 1 er aout et le 31 decembre,le budget 
du Bureau international du Travail dut 
etre adapte A cette decision. 

La somme figurant a ce budget, pour 
le Bureau international d•1 Travail, s'ele· 
vait a 162.500 livres .. Elle avait etc deter 
minee de Ia maniere suivante : · 

En supposant egalement rcparties sur 
les 12 mois les depenses prevues pour le 
Bureati international du Travail pour Ia 
meme periode, Ia somme necessaire pour 
9 mois (du 1•• avril au 31 decembre 1920) 
devait etre egale aux "/• du total, soit 
187.500 livres. Une somme de 25.000 
livres ayant ete mise A Ia disposition du 
Bureau international du Travail par la 
Societe des Nations pour lcs trois mois 
d'avril, mai et juin, Ia somme qui devait 
etre fournie pour Ia periode de janvier a 
decembre devait s'elever a: 187.500 livres 
....,. 25.000, soit 162.500 Iivres. 

Le budget de la Societe des Nations 
devant H.re calcule en francs or, la partie 
du budget general constituant le budget 
du Bureau international du Travail fut 
presentee de la maniere suivante : 
DipenseB du Burea" inlemalional du Trm>ail. 
Total des avances devant etre faites 

par le Secretariat au Bureau inter-
national du Travail. • Francs or 3,250,000 
(Somme correspondant aux trois quarts du 

budget etabli par le Bureau international du Trn· 
vail pour Ia periode de douze mois commen~ant 
le 1•• avrill920, a pres deduclion des 500,000 francs 
or avances au Bureau international du Travail 
pendant les mois d'avril, mai et juin 1920.) 

60. Le budget de Ia Societe des Nations fit 
alors l'objet d'un rapport presentc au 
Conseil par le representant de l'Espagne, 
M. Quinones de Leon. Ce rapport, qui sc 
termine par une resolution formelle ap· 
prouvant Ie budget, fut adopte, le 5 aoftt 
1920, par le Conseil reuni a St-Sebasticn. 

Ce rapport contient au sujet du budget 
.du Bureau international du Travail, le 
passage suivant : 

Aux termes des deuxieme et troisieme para­
graphes de l'article 399 du Traite de Versailles : 

• Tous les autres frais du Bureau interna· 
tiona! du Travail, des sessions de Ia Conference 
et de eelles du Conseil . d'administration, 
seront rembourses au Directeur par le Secre­
taire general de Ia Soeiete des Nations, sur le 
budget general de Ia Societe. 

Le Direcleur sera responsable vis-a-vis 
du Secretaire general de 1a Soeiete pour l'em­
ploi de tous fonds a lui verses conformement 
aux stipulations du present article. • 

Sl 

nftht· Lt;ague in order to enable the llt>Ct'~· 
snry sum to be paid to the International 
I.ahour Offi<'e. 

59. The prin<'iple was not disputed in 
any way. 

It was, howevt>r, decided that the bud­
get of the !.<'ague should in futurt> 
cover the financial year 1 January to 
81 December, and hence, when the Coun· 
cil of the League met at San Sebastian 
in August, the general budget presented 
to it dealt with the period 1 August to 
81 December 1920 and the budget of 
the lntt>rnational J,abour Office had to 
conform with this decision. The amount 
included for the Int<'rnational Labour Office 
was £162,500, whil'h wnq arrived nt as 
follows:-

On the assumption that the expenditure 
estimated for twelve months for the In· 
ternational Labour Offi<'e would be evcnlv 
distributed, the amount required for th'c 
nine months, 1 April to 81 December, 
would be three-quarters of the total, m 
£187,500. The amount actually placed at 
the disposal of the International Labo~r 
Office by the League during the three 
months April, 1\Iay and June, was £25,000, 
and hence the amount to he provided 
during the six months, .Tuly·Dccember, 
was £187,500 IPss £25,000, i.e., £ 162,500. 

As the budget of the J.mguc is drawn 
up in terms of gold francs, the item 
referring to the International Labour 
Office appeared as follows :--

Expentlill•re ofllle InlrrnnUonfJl Lnbo11r O.ffltt. 

Gold Franr• 
Total of advances to be mn<le by the 

Secretariat to the Internation81 La· 
hour Office. • . . . • • • . . . • 8,250,000 
(This amount wao arrived at by taking three· 

fourths of the budget of the International Labour 
Office fortbe twelvemonths hcl{inning 1 April 1920, 
after having deducted 500,000 gold francs which 
lla<l been advanced to the International Labour 
Office during the months of April, May nnd June, 
1920). 

60. The budget of the League was the 
subject of a report made to the Council of 
the League by the Spanish representative, 
1\Ir. Quinones de !,eon. His report, which 
concluded with a fomutl resolution ap­
proving the budget, was adopted by the 
Council at San Sebastian on 5 August 1920. 
It contains the following reference to the 
item in the budget relating to the I ntcrna· 
tiona] J,abour Office :-

In accordance with the terma of paragraphs 2 
and 3 of Articles 399 of the Treaty of Venailles : 

"All the other expenses of the International 
Labour Olfice and of the meetings of the Con· 
feren"" or Governing Body shall be paid to th~ 
Direclor by the Secretary-General of the League 
of Nations out of the general funds of the League. 

Tbe Director shall be respomible to the 
Secretary-General of the League for the proper 
expenditure of nil moneys paid to him in pur· 
suance of this Article." 



n reaulte des tennes de !'article pn!cit<! que le 
Secn!taire ou le Conseil de Ia Societe des Nations 
ne peuvent a voir aucun conti'Ole sur lea decisions 
du Comite du budget du Bureau international 
du Travail, ou sur le total propose pour le bud· 
~t Jui·m~me. 

II appartient a chaque Gouvemement de don· 
ner o\ ses delegues au Conseil d'administration 
rlu Bureau international du Travail leo instntc· 
tiona qui pourraient ~re necessaires. 

Le Conseil de Ia Societe a done reconnu 
Ia responsabilitt\ et )'autonomic completes 
du Conseil d'administration du· Bureau 
international du Travail en ce qui con­
ccrne Ia fixation du budget de )'Organisa­
tion internationale du Travail, conforme­
ment aux dispositions de l'article 399 du 
Trait!\ de Paix. . . 

Ainsi se trouva reg!C le prohleme hurlge­
taire pour l'nnnee 1920. 

01. C'etait a I' Asscmblee de Ia Societe des 
Nations, qui se reunit pour Ia premiere fois 
en novcmbre 1920, qu'il appartenait tout 
A Ia fois de voter regulicrement le budget 
d'ensemblc de Ia Societe (Secretariat et 
Bureau· international du Travail) et de 
fixer les regles generales de presentation 
et de vote du budget, de controle des de­
pcnscs, de verification des comptes, pour 
Jes deux organisations. 

En ce qui concerne le budget, lc Conseil 
de Ia Societe des Nations, reuni a Bruxelles 
au mois d'octobre, demanda au Conseil 
d'administration du Bureau international 
du Travail de fixer le • chiffre global • 
representant Ie montant de notre budget 
de depenses pour l'annee 1921. Le Secre­
tariat desirait en effet incorporer ce chiffre 
global dans Je budget d'ensemble qu'il 
presentait A I' Assem blee. 

Indiquons tout de suite que I' Assemb!ee 
vota ce chiffre global, mais demanda que, 
pour l'annee suivante, le budget fut pre­
sentC en tous ses details pour lui permettre 
d'exercer un controle effectif. 

Precisons egalement qu'il a ete indique 
et confirme encore que pour 1922le budget 
serait presente en cet etat. 

62. Passons main tenant aux regles qui ont 
etc fixees par cette Assemblee. On peut les 
resumer de Ia maniere suivante : 

1° Le projet de budget du Bureau inter­
national du Travail est etabli pour chaque 
annee exclusivement par son Conseil d'ad­
mini stration. 

2° Ce budget doit etre vote de telle 
maniere qu'il puisse etre envoyt! a tous les 
Gouvernements t!n meme temps que celui 
du Secretariat general, trois mois avant 
I'Assemblee de Ia Societe des Nations qui 
11e tient le premier septembre de chaque 
annec. Le budget doit done etre vote en 
man ou en avril, incorpore dans le budget 
d'ensemble de Ia Societe et expedie aux 
Gou\·ernements · avant lc premier juin. 

I.e Secretariat et le Conseil de Ia Societe 
de~ Xations ne font qu'incorporer le budget 

· The terms of thls Artlcle show clearly that the 
. Secretariat or the Council of the League can have 
no control over the decisions of the Budget Com­
mittee of the International Labour Office or oveP 
the total e•timate for the budget itself. It is the 
duty of each Government to give to its delegate• 
on the Governing Body of the Internatio118\ 
Labour Oflice any instructions · it may dt'em 
n~cessary: 

Hence the Council of the League recog­
. nised the complete responsibility and 
autonomy of the Governing Body of the 
International Labour Office as regards the 
budget of the International Labour OJi­
ganisation, in accordance with Article 89!l· 
of the Treaty.' -

The question of the budget was thus 
settled for t,he year 1920. 

61. It was, however, the task of the As­
sembly. of the League of Nations, which met 
for the first time in November 1920, both 
to vote the general budget of the League 
(Secretariat and International Labour Of­

. flee) in the regular course, and to fix the 
general rules for the presentation and voting 
of the budget, for. the control of expendi­
ture and for the auditing of the accounts 
of the two Organisations. 

As regards the budget, the Council of 
the-League of Nations, at its meeting in 
Brussels in the month of October, asked the . 
Governing Body of the International La­
bour Office to fix the "round figure" 
representing the total of the expenses to 
be shown in its budget for the year 1921. 
The Secretariat wished, in fact, to include 
this "round figure" in the general budget 
which was presented to the Assembly. 

It should be said at once that the As­
sembly voted the "round figure", but 
requested that the following year the 
budget should be presented with full 
details in order that effective control 
might be exercised over it. It should 
be stated that the view was again 
expressed and confirmed that the budget 
for 1922 shoul~ be presented in the same 
manner. 

62. It is necessary at this point to con­
sider the rules which have been laid down 
by the Assembly, and which may be sum­
marised ~s follows : 

(I) The draft budget of the Inter­
national Labour Office is drawn up for 
each year entirely by the Governing Body. 

(2) The budget should be adopted by 
the Governing Body in time to allow of it 
being communicated to all the Govern­
ments at the same time as the budget of 
the Secretariat, three months before the 
Assembly of the League of Nations, which 
opens on 1 September in each year. 

The budget must, therefore, be ·voted 
in March or in April, incorporated in the 
general budget of the League, and des­
patched to the Governments before 1 June. 

- . 



clans le budget d1ensemble, sans y rien 
changer. La regie qui a ete etablie par le 
Conseil de Ia Societe des Nations a Saint. 
Sebastien subsiste encore. 

3° I.' Assemb!ee vote Ie budget sur rap­
port general de sa Commission. 

63. L' Assembtee qui vote les contributions 
imposees il chaque Etat a le droit absolu 

. des assemb!ees financieres. Elle peut pro· 

. f>.oser tous amendements au chapitre meme 
·.de notre budget. Ce droit ne peut etre 
conteste. Neanmoins, son exercice souleve 
deux objections graves. 

La premiere, c'est que l'Assemblee de 
Ia Societe des Nations~ peut se trou­
ver en opposition et en contradiction 
avec Ia Conference gen~rale du Travail qui, 
elle, ne vote pas le budget, mais qui for· 
mule cependant les besoins de l'Organisa· 
tion internationale du Travail et qui impose 
des taches au Bureau, taches qui, souvent, 
peuvent avoir pour consequence des de· 
penses importantes. 

En fait, en 1920 et en 1921, l'Assemblee 
. a parfaitement compris que s'il etait dans 
son role d 'imposer les regles generales 
·valables pour I' ensemble des organisations, 
elle devait laisser au Conseil d'adminis­
tration le soin de gerer le budget selon les 
besoins de !'Organisation du Travail. 

La deuxieme observation, c'est que, dans 
cette Assemblee de Ia Societe des Nations, 
qui va controler et discuter dans son detail 
le budget que notre Conseil d'administra· 
tion aura etabli nulle voix nutorisee ne peut 
se faire entendre pour justifier les depenses 
du Bureau ou meme les decisions du Con· 
seil d 'administration. Car, en fait, Ia com­
position de I' Assemblee et celle de Ia Con· 
terence sont entierement differentes. 

Cette question n'a pas manque de retenir 
I' attention des deux organismes. L' Assem· 
blee de 1921 devait lui donner une solution 
dont nous parlerons plus loin. 

64. Restent en fin les questions decontrole 
budgetaire et de verification des comptes. 
Le systeme suivant a ete adopte : 

Le Conseil de Ia Societe des Nations 
s'assure, au commencement de chaque 
annee, le concours d'experts-comptables au 
service d'un Gouvernement (en l'espece 
Ie Gouvernement suisse). Ces experts 
re~oivent, tant du Secretaire general, pour 
le Secretariat, que du Directeur, pour le 
Bureau international du Travail, tous les . 
documents necessaires pour leur rapport 
au plus tard trois mois apres Ia cloture de 
Ia periode budgetaire. Ces experts font, 
d'une part, au Conseil de Ia Societe des 
Nations, d'autre part, au Conseil d'admi· 
nistration du Bureau, un rapport sur Ia 
regularite des ecritures et de Ia compta· 
bil.te. Le Conseil d'administration du 
Bureau est appele a donner son avis. Les 
rapports sont alors communiques avec 

The Secretariat anc1 the Council ot the 
League of Nations can only incorporate the 
budget in the general budget without 
changing it in any way. The rule laid 
down by the Council at San Sebastian 
still holds good. 

(3) The Assembly votes the budget 
on the report of its Commission. 

63. The Assembly which votes the con· 
tribution required of each State, has all the 
powers of a financial assembly. It can 
propose any amendments to the actual 
items of the budget of the Organisa· 
tion. This right cannot be disputed, 
although its exercise gives rise to two 
serious difficulties. · 

The first is that the Assembly of the 
League of Nations may find itself in 

. direct opposition and contradiction to 
the International Labour Conference, 
which, though it does not vote the budget, 
yet decides on the needs of the Interna· 
tiona( Labour Organisation and imposes 
tasks on the Office which often involve 
considerable expenditure. 

In 1920 and 1!121 it was clearly under· 
stood by the Assembly that its task was 
to lay down general rules to hold for its 
organisations as a whole, but at the same 
time to leave to the Governing Body the 
task of administering the budget to meet 
the needs of the International Labour 
Organisation. 

The second point of importance is that at 
the Assembly of the League of Nations, 
which is to control and discuss in detail 
the budget dra\'>n up by the Governing 
Body, there is no person at present autho· 
rised to speak and justify the expenditure 
of the Olfice or t'Ven the decisions of the 
Governing Body. The composition of the 
Assembly and of the Conference are 
entirely different. 

This question has received attention 
from the two bodies. The solution found 
by the 1921 Assembly will be mentioned 
later. 

64. There remain the questions of eon• 
trol and auditing. The following system 
has been adopted : 

At the beginning of each year the Coun· 
cil of the League of Nations engages the 
services of the auditors of a Government 
(in this case the Swiss Government). These 
auditors receive from the Secretary-Gene· 
ral, on behalf of the Secretariat, and from 
'the Director, on behalf of the lnterna· 
tiona! Labour Office, all documents neces· 
sary iur their report at latest three month~ 
after the end of the fi nan cia! period. The 
auditors present, on the one hand to the 
Council of the League of Nations and on 
the other to the Governing Body of the 
Office, a report on the correctness of the 
accounts and book-keeping. The Govern· 
ing Body of the Office is asked to express 
its views thereon, and the reports are then 

3 



cet avis a tous lcs lllembre·s de Ia Societe 
des Nations. 

Comme on le voit, ces dispositions res­
pectent, jusque dans Ia verification des 
eomptes, !'autonomic reconnue a !'Orga­
nisation internationale du Travail et assn­
rent en meme temps !'unite ct !'harmonic 
dans les services financiers de I' ensem hie 
de Ia Societe. 

65. Ajoutons un dernier mot en ce qui con­
ccrne lcs contributions. C'est par des con­
tributions demandees aux Etats que cc 
budget est couvert. L' Assemblee de Ia 
Societe des Nations repartit les charges 
d'ensemble entre tous les 1\lembres. 1\fais il 
a ete entendu, de puis le mois d' octobre 1920, 
que les versements des Etatscomporteraient 
deux parts distinctes : les versements pour 
le Secretariat, les versements pour le 
Bureau international du Travail. Cette dis­
til)ction est d'autant plus necessaire que, · 
en raison de Ia presence de l'Allemagnc au 
sein de notre Organisation, celle-ci compte 
au moins un 1\Iembre qui ne fait pas partie 
de Ia Societe des Nations. 

A chaque versement des Etats, le Bureau 
touche sa part proportionnelle. 

66. L' Assemblee de Ia Societe des Nations 
avait eonsidere toutefois que ces regles 
auraient peut-etre besoin d'etre complt!­
tees et qu'en tous cas, tout le systeme 
d'organisation du Secretariat et du Bureau 
international du Travail devait etre etudie 
avec plus de details, et elle decida d'insti­
tuer une Commission d'enquete et d'orga­
nisation chargee d' examiner to us les ser­
vices de Ia Societe des Nations. Cette Com­
mission, dont nous avons eu deja et dont 
nous aurons encore a signaler les conclu­
sions, a efiectue son enquete pendant les 
mois d'avril et mai 1921. Son president 
a ete l\1. Noblemaire (France), et son rap 
porteur, 1\1. Johnson (Grand~-Bretagne)-

67. La somme globale de sept millions 
de francs or (plus une somme de dix mille 
francs or pour le fonctionnement de Ia 
Commission d'enquete) ayant ete votee 
par l'AssembJee pour· les depenses du 
Bureau international du Travail en 1921, 
il restait A etablir en detail le budget de 
l'annee 1921. Le Conseil d'administration 
s'acquitta de cette tache en sa session de 
janvier 1921. 

Apres un examen attentif des resultats 
obtenus au cours de Ia premiere annt\e 
complete de fonctionnement du Bureau, le 
Conseil d'administration aboutit a Ia con­
clusion que Ia totalite de cette somme ne 
serait pas necessaire pour couvrir les de­
penses courantes du Bureau, et, lors de sa 
sixieme session, en janvier 1921, il approu­
va le budget ci-apres : 

Section A (Traitements et oalaires) 
• H (Frai•devoya~~:eetdiven<, 
• C (Frai• de bureau) 

A reporter 

l"ranCI or 

8,070,000 
318,000 

1,560,000 

4,948,000 

communicated, together with these views, 
to all the Members of the League of Nations. 

As will be seen, these arrangements 
respect the recognised autonomy of the 
International Labour Office even in the 
matter of the auditing of accounts and 
at the same time ensure unity and 
uniformity throughout all the financial 
services of the League. 

65. Finally, as regards the contributions' 
it should be stated that the budget is met 
by requiring contributions from the States. 
The Assembly of the League of Nations 
divides the cost as a whole amongst all its 
Members. It has, however, been understood 
since October 1920 that the payments of 
the States are in two distinct parts, the 
sums intended for the Secretariat, and 
those for the International Labour Office. 
This distinction is specially necessary 
since the fact that Germany belongs to the 
International Labour Organisation means 
that the latter possesses at least one 
Member which does not belong to the 
League of Nations. . 

The Office receives its proportional 
share in every payment made by a State. 

66. The Assembly of the League ofN ations, 
however, formed the opinion that these 
rules perhaps require to be completed and 
that in any case the whole question of the 
organisation of the Secretariat and the 
International Labour Office should be 
studied in more detail. It therefore decided 
to appoint a Commission of Experts 
charged with examining all the services 
of the League of Nations. This Commis­
sion, to the conclusions of which reference 
has already been and will again be 
made, carried out its ·enquiry ·during 
April .and 1\lay, 1921. It was presided 
over by 1\lr. Noblemaire (France) and its 
reporter was 1\fr. Johnson (Great Britain). 

67. The round figure adopted by the 
Assembly for the 1921 budget of the 
International Labour Office was 7,000,000 
gold francs (plus 10,000 gold francs for 
the Commission of Experts). It remained, 
therefore, for the Governing Body to 
drawn up the detailed budget for the 
year 1921 and this was done during the 
Session of January 1921. 

After a careful examination of the 
results of the first full year's working, 
the Governing Body came to the conclu­
sion that the whole of this sum would 
not be needed for the current expenses of 
the Office, and at its 6th Session in 
January 1921, approved the following 
budget: 

Subhead A. 
" B. 

Gold francs 
(Salaries) • • . • • • • 8,070,000 
(Travelling_ and !lliscella-

" 
neous) • • • • • • • 818,000 

C. (Establishment and Office 
Expenses) •• , •• 1,560,000 

4,948,000 To Le brought forward: 



Seetion D 
· · Report 

(Correspomlnnts t't infor­
mations) . ' • • • . 

" 
" 
" 

E (Conferences t't enquiotes) 
F (Dt!penses non !'<'nouve­

Jables) • • • • . • . 
G (Fonds de rt<serve) • • • 

Total : • • • 

l ,IH8 ,000 

·t..55,000 
1170,000 

:184,000 . 
1-13,000 

6,600,000 

Cc chiffre etait inferieur de 400,000 francs 
or au .chiffre global qui twait tlte adopte 

. par Ia premiere Assemblee de Ia Societe. 
. I.e Conseil d'administration decida que 
cc solde demeurcrait A Ia disposition 
de !'Organisation internationale du Travail 
pendant le cours de l'exercicc annuel 
courant, et que, s'il n'avait pas ete utilise, 
en totalite ou partie,· pour Ies previsions 
budgetaires supplementaires, Ia Societe 
des Nations serait invitee A indiquer l'usage 
qui devrait en etre fait. 

68. Trois mois plus tard, A sa sE-ssion de 
mars, et pour se conformer ·aux regles . 
etablies par 1' Assemblee de Ia Societe des 
Nations, le Conseil d'administration pre­
parait les previsions budgetaires pour 1922. 

II etait, on le comprend, impossible, 
apres une experience de deux mois seu­
lement, de determiner exactement les 
besoins du Bureau pour 1922 sur les 
bases du budget de 1921, et les previsions 
budgetaires qui furent soumises gardaient 
necessairement un caractere approximatif, 
sur lequel I' attention du Secretaire general 
fut 'd'ailleurs appelee lorsque ces previsions · 
lui furent transmises. 

Afin de pouvoir etablir une comparai­
son rationnelle des depenses veritables de 
!'Organisation (en dehors de toute ques­
tion de change), Ie Conseil d'administra­
tion decida de dresser le budget en francs 
suisses ; il fut egalement resolu que Ia 
somme globale ne depasserait pas le chiffre 
total prevu pour 1921. Le tableau ci-des­
sous donne un resume general des previ­
sions budgetaires pour 1922 et une com· 
paraison, en francs suisses, des deux budgets. 

1921 Sections 1922 
Fmnca BUisses Fmncs auisses 
3,887,500 A. - Tmitements. • • . 4,698,462 

897,500 B.- Voyages et divers.. 882,500 
1,950,000 C.- Frais de bureau.. • 1,430,000 

D. - Correspondents et 
568,750 informations. . 

E. - Conferences t't en-
837 ,500 quetes • • • • 

480,000 
178,750 
500,000 

12,500 

8,762,500 

F.- Depenses non re­
nouvelables. • • 

G. - Fonds de reserve. . 
Solde inemploye. ··• 
Enquete de Ia So­

ciete des Nations 

584,000 

680,000 

190,000 
285,038 
500,000 

8,750,000 

C'est sous cette forme que le budget de 
1922 devait etre envoye aux Etats et 
soumis a-.I'Assemblee de la Societe des 
Nations· au mois de septembre 1921. 

Ces previsions, qui n'avaient ete etablies, 
comme nou~ l'avons indique, qu'apres 

Subh~a<l Hroughl Corwnr<l: •• ,9-18,0011 
n. ( l"orre•pontl~nts and Col-

· leetion of Information) .J-55,000 

" ·~· 
(Conf~ren<'l'!l anrl J.:nqui· 

ries) . . . . . 070,000 .. }<', (}I on-re<'urring ~xpendi-
ture) . . . ss-•.ooo .. G . (Emergency) . . . . -~~.ooo 

Total 0,000,000 

This figure was less by ·100,000 gold 
frnnes than the round figure adopted 
by the 'First Assembly of the I.rague . 
The Governing Body decided that this 
balance should remain in the hands ofthc 
International Labour Orgnnisation during 
the year and that, should it remain unab· 
sorbed in whole or part by supplem<'ntary. 
estimates, thE' Lt'ague of Nations should 
subsequently he a!>kE'd to de<'idc as to its 
disposal. 

68. Three months Inter, at its St·ssion 
in 1\larch, in order to conform with the 
Resolution laid down bv the Ass<'mhlv of 
the League of Nations, ihe Governing llody 
prepared estimates for 1922. 

It will be obvious that it was impossible 
to arrive at any accurate forecast as to 
the needs for 1922 after- only two months' 
experience of the working of the budget 
for 1921, and the estimates submitted 
were necessarily of a somewhat tentative 
character, as was indicated to the Secrc· 
tary General when they were comnmnica· 
ted to him. 

In order that a just comparison of the 
real expenditure of the organisation, indc­
pendant of any question of exchange, 
might be rendered possible, the Governing 
Body decided to draw up a budget in 
Swiss francs. It was also decided that the 
total estimate should not exceed the total 
estimated for 1921. The following table 
gives a general summary of the estimates 
for 1922 and a comparison of the two 
budgE-ts in Swiss francs. 

1921 Subheads 1922 

Swisa FTanca 
3,837,500 A. 

Stdttt Franc• 
Salaries. • • . • , • . 4,608,462 
Travelling and l\lisecl-

397,590 

1,950,000 

568,750 

837,500 

480,000 

178,750 

500,000 

12,500 

11,762,500 

B. 
laneous • • • • • 882,500 

C. K'!tablishment and 

D. 
OJHee Expenses • • 1,430,000 
Correopondents and 
Collection of Infor-
mation. . • , • • • 58,.,000 

E. Conference noel En'lui-
ries. , .. . . 680,000 

F. Non-recurring Exp<n· 
diture. • • • • • • 190,000 

G. Emergency Expendi-
ture. • ·• • • • ; 285,088 

Unappropriated Ba-
lance.. . . • • . • 500,000 

League of N n tions En· 
quiry.. • • • • . • 

8,750,000 

The 1922 Budget was to be communi· 
cated in this form to the Sta tcs and 
submitted to the Assembly of the 



deux mois a peine d1experience su~ le 
fonctionitement du budget de 1921, etaient 
.d'autant plus sujette~ A reyision _qu'ell~s 
etaient anterieures a I enquete qm deva1t 
etre effectuee en avril et mai par Ia Com­
mission de Ia Societe des Nations et que 
Ies decisions de Ia Commission sur les trai­
tements sur Ies frais de representation, 
sur Ie dJveloppement ou Ia revision de cer­
tains services devaient forcement en trainer 
des modifications dans le budget de 1922. 

Le rapport de ce~t~ Co~mission, soul!lis 
au Conseil d'adm1mstrabon et examme 
par lui attentivement, a finalement ete ap­
prouve par Ia deuxieme Assemblee de I_a 
Societe des Nations qui vient de se temr 
au mois de septembre, et a conduit a un 
certain nombre de resolutions qui com pie­
tent les resolutions organiques de Ia pre­
cedente Assembh~e. 

69. Le systeme de controle financier a 
ete precise. II a ete decide d'etablir une 
Commission de controle de trois A cinq 
membres choisis par le Conseil a Ia demande 
de l'Assemb!ee parmi les differents Etats 
1\lembres de Ia Societe. Cette Commission 
aura pour mandat d'examiner en detail le 
budget et de presenter un rapport a l'As­
semb!ee. Elle examinera egalement le budget 
de !'Organisation intemationale du Travail. 
l\fais il a ete decide qu'en ce qui concerne 
le Bureau, quatre membres du Conseil 
d'administration seraient designes pour 
discuter notre budget propre avec Ia Com­
mission et que, si le Conseil d'administra·. 
tion en exprimait le desir, ces quatre 
membres pourraient etre assistes du 
Directeur ou du Directeur-adjoint. 

Frappees de !'observation qui avait deja 
ete faite des 1920, et repetee dans le rap­
port de Ia Commission d'enquete, que le 
budget de !'Organisation ne pouvait pas 
etre defendu par des personnes compe­
tentes s'il etait attaque dans Ia seance 
pieniere qe I' AssembJee, Ia quatricme Com­
mission, et ensuite 1' Assemblee, ont decide 
qu'un representant du Conseil d'admi­
nistration du Bureau international du 
Travail pourrait etrc entendu pendant 
Ia discussion de notre budget a 1' Assem­
blee si le President l'y invitait et si l' As-

. semblee approuvait. 
Cette decision repond d'ailleurs par­

tiellement a Ia resolution adoptee par le 
Conseil d'administration au cours· de sa 
session de Stockholm, le 5 juillet dernier, 
et par laquelle le Conseil dcsignait commc 
ses represcntants pour fournir des expli­
cation~ A I' Assem blce de Ia Societe des 
Nations, si celle-ci le dCsirait, les membres 
de son Comite du budget et le Directeur. 

Un 8eul representant etant en fait ac­
cueilli par I' A~semhlee, il a etc decide de 
laisf!Cr au Con~;eil d'administration le choix 
de Ia pel'!lonne qu'il dcleguerait. 

League of Nations in the month of Sep­
tember 1921. 

As has already been said, these estimates 
were drawn up after barely two months' 
experience of the working of the 1921 
budget, and they were furthermore sub­
ject to revision because prepared before 
the enquiry that was to be carried out 
in April aod May by the Commission 
appointed by the League of Nations. 
Its recommendations with regard to 
salaries, entertainment allowances and the · 
development or reorganisation of certain 
services. would necessarily require the mo­
dification of the 1922 budget. 

The Report was submitted to the Govern­
ing Body and carefully examined. It was 
finally approved by the Second Assembly 
of the League of Nations, which was 
held in September last and led to the 
taking of a number of resolutions which 
complete the decisions of the First As­
sembly in the matter of organisation. . 

69. The system of financial control has 
been defined. It has been decided to set 
up a Commission of Control of three to 
five members, chosen by the Council on 
the request of the Assembly from among 
the various States Members of the League. 
The duty of this Commission will be to 
examine the budget in detail and present 
a report on- it to the Assembly. It will 
also examine the budget of the Interna­
tional Labour Organisation. It has, 
however, been decided as regards the 
Office that four members of the Governing 
Body shall be appointed to discuss its 
budget with the Commission and that, if 
the Governing Body so desires, these four 
members may be assisted by the Director 
or the Deputy Director. 

The Fourth Commission, and subse­
quently the Assembly itself, did not 
overlook the fact to which attention had 
already been drawn in 1920, and again 
in the Report of the Commission of 
Experts, that there were no competent 
persons to defend the budget. of the 
Organisation if it were attacked in 
the Plenary Session of the Assembly. It 
was decided that a representative of 
the Governing Body of the International 
Labour Office. might speak during the 
discussion of the budget in the Assembly 
on the invitation of the President and 
with the approval of the Assembly. This· 
decision corresponds in some degree to the 
resolution adopted by the Governing Body 
during its Stockholm Session on July last, 
whereby the Governing Body appointed the 
members of its Finance Committee and the 
Director as its representatives to furnish 
explanations to the Assembly of the League 
of Nations if the latter so desire. The As­
sembly having agreed to the presence of 
only one person, however, it has been 
decided that the Governing Body shall 
choose that representative. 



70. L'Assemblee avait enfin un dernier 
probleme A regler, celui du fonds de roule­
ment. L'utilite d'un fonds de roulement 
etait unanimement reconnue tant pour 
le Secretariat que pour le Bureau inter­
national du Travail. 1\Iais le Bureau inter­
national du Travail pouvait-il disposer 
d'un fonds de roulement special ? Des 
raisons serieuses militaient en faveur de 
la creation d'un fonds de reserve propre 
au Bureau. La principale consistait dans 
le fait que les sources de revenu de la 
Societe des Nations et du Bureau ne 
sont pas identiques. D'une part, en effet, il 
est possible que les 1\Iembres de !'Organi­
sation internationale du Travail soient 
plus nombreux que ceux de la Societe 
des Nations, ce qui est precisement le 
cas maintenant, par suite de !'admission 
de '1' Allemagne dans !'Organisation (la 
contribution de l' Allemagne pour l'annee. 
1920 s'est elevee A 242,860 francs or 
et sa contribution pour 1921 s'eleve A 
343,750 francs or). D'autre part, la vente 
des publications du Bureau produit un 
revenu assez eleve, que nous esperons 
voir s'accroitre dans l'avenir, et qui, 
pour l'exercice 1921, a etc! evalue A 100,000 
francs or. La demande d'instituer un fonds 
special, qui avait ete formulee par notre 
Conseil d'administration, etait done parfai­
tement fondee. Dans le cas oil il paraitrait 
impossible d'y satisfaire, il avait deman­
de qu'une part du fonds de roulement com­
mun fiit affectee specialement au Bureau 
international du Travail, en proportion 
de son budget. C'est cette deuxieme alter­
native qui a etc! adoptee. 

71. Restait A voter le budget de 1922 
Apres un examen nouveau, fait cette 

fois Ala lumiere de huit mois d'experience, 
et pour repondre au desir d'economie 
de la Commission et de 1' Assemblee, 
qui avaient impose des reductions A cer-. 
tains chapitres du budget du Secretariat, 
le Directeur presents les propositions 
suivantes, qui comportaient, par rapport 
aux previsions primitives, une economic 
de 345,000 francs : 
Proje! de budget pour 1922, soumis d Ia JVm• Com" 

mission de l' Assemblt!e par le Bureau inter· 
national du Trat>ail : 

Ricapilulalion genbale. 1922. 
DIVISIONS. Francs suisses. 

A. Traitements du personnel • 
B. Frais de voya!(e et divers • 
C. 1\latP.riel et frais de bureau , 
D. Correspondants et collabora-

teurs exterieurs . . • . . . 
E. Conferences et enquetes • • • • 
F. Depenses non renouvelables • • 
G. Depenses imprevues • • • • • 

Construction d'un nouveau bati-
ment • • • • • • • • • • • 

Commission d'enquete de Ia So­
ciete des Nations • • • 

4,698,462 
832,500 

1,310,000 

584,000 
575,000 
120,000 
285,038 

s~.ooo 

Total: 8,750,000 

Ces propositions re~urent, A la qua­
trieme Commission, un accueil favorable, 
et le Directeur fut prie de remercier le 

8'2' 

70. Finally the Assembly had to settle the 
important question of the reserve fund. 
The desirability of a rt'serve ·fund, both 
for the Secretariat and for the Interna­
tional Labour Office, was unanimously 
recognised, but there was uncertainty 
whether the International Labour Office 
ought to have a special reserve fund at 
its disposal. There were strong arguments 
in favour of the creation of a special re­
serve fund for the Office. Chief amongst 
these was the fact that the sources of 
revenue of the League and the Interna­
tional Labour Offiee are not idcntil'al. On the 
one hand it is possible that the 1\lt'mbers of 
the International I.abour Organisation 
may be more numerous than t_hose of the 
League of Nations, as is the ease at the 
present moment, owing to the admission of 
Germany into the Organisation (the con­
tribution of Germany for 1920 amounted 
to 242,860 gold francs and for 1921 to 
3-'3,750 gold francs). On the other hand, 
the sale of the· publications of the Office 
produces a considerable revenue, estimated 
for 1921 at 100,000 gold francs, which it 
is hoped will increase in the future. The 
Governing Body's demand that a special 
fund should be constituted was therefore 
perfectly well-founded; if this were found 
to be impossible, however, the Governing 
Body asked only that a part of the reserve 
fund should be allocated to the Internatio­
nal Labour Office in proportion to its bud­
get. This proposal was adopted. 

71. It remained to vote the 1922 budget. 
After further examination in the light of 

eight months' experience, the Director 
submitted further proposals which were 
intended to meet the desire of the Com­
mission and of the Assembly for economy, 
a desire which had led to reductions in 

·certain divisions of the budget of the 
Secretariat. The Director's proposals were 
as follows, and involve a reduction of 
845,000 francs on the original estimateH. 
Estimate• for 1922 BUbmitted to tile Fourlh C&mmu-

Bion of t/Jt Assembly by the International Labour 
Office. . 

General Summary. 
SUBHEADS. 

A. Salaries • • • • • 

1922 
Swu• l!'ranc• 

4,698,462 
832,500 B. Travelling and Miscellaneous 

C. Establishment and Office Ex-
penses . • . . . . . . . . . 

D. Correspondents and Collection of 
Infonnation • ·• • • • • 

E. Conferences and Enquiries. • 
F. Non·recurring Expenditure • 
G. Emergency Expenditure • • 

Construction of new building 
LeagueofNatioM Enquiey • 

1,810,000 

584,000 
575,000 
120.000 
285,038 
845,000 

Total. 8,750,000 

These proposals were favourably re­
ceived by the Fourth Commission and the 
Director was asked to thank the Govern-



Conseil de sa volonte d'c!conomies. Tou­
tefois, Ia Commission, comme nous avons 
eu occasion "de Je dire, ne voulut pas, cette 
annc!e, rc!soudre Ia question d'un immeuble 
ct se refusa A inscrire comme premiere 
annuite d'achat ou de construction, Ia 
somme de 845,000 francs, qui represen­
tait, d'une part, .les 500,000 francs aux­
quels Ie Conseil avait decide de ne pas 
toucher, sauf pour des besoins exception­
nels, et les 845,000 francs d'economies. 

Le Directeur insista pourtant pour 
avoir un credit d'amorce, garantissant 
Ia promesse faite de resoudre le probleme 
d'achat ou de construction d'un immeuble 
des l'annee prochaine, et il obtint une 
inscription de 20,000 francs pour etudes 
ou achat d 'options. 

72. Le total des depenses votees par 
l'Assemblee s'eleve done, pour l'annce 
1922, A 7,959,325 francs suis.ses. 

Ce budget s'etablit comme suit : 

Projtl de budget po11r 1922, approuue par 
I' Assem blie : 

1922. RecapitJIIation generale. 
DtviSIONS. 

A. Traitements du personnel • 
B. Frais de voya!(e et divers • 
C. Materiel et frais de bureau • • 

Francs suisst'S 
4,698,462 

332,500 
1,310,000 

D. Correspondants et .collabora-
teurs e~-tCrieurs . . . . 

E. Conferences et enquetes • . , • 
F. Depenses non renouvelables • . 
G. Dcpenses imp revues • • • • • 

Etudes ou options · . • • . • • 
Commission d'enquete de 1a So­

eiete des Nations . • . . 

584,000 
575,000 
120,000 
319,363 

20,000' 

Total. , • 7,959,325 

78. Une dernierc question restait a 
resoudre : 

A Ia fin de 1921, le Bureau doit avoir 
A son actif les sommes ci-apres : 
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Francs or- · 
Solde provenant de l'annee 1920, 

33,889 livres • . • • • • • • • • 
Cotisation de l' Allemagne pour 1920, 

2,975,256 marks . . . . • . . . 
C.otisation de l'Allemagne pour 1021 • 
Abonnements aux publications du 

Bureau pour 1921 (chiffre approxi-
matif). • • • • • • 

Total. 

677,780 

242,860 
343,750 

100,000 

1,36-l,390 

Le Conseil d'administration avait pense 
que ces sommcs pourraient servir, dans -
le budget de 1922, ou a Ia creation du fonds 
de roulement, ou a l'achat de locaux 
permanents, mais il avait bien marque, 
par une resolution, ;. qu'il appartiendrait 
a I' Assemblee de Ia Societe des Nations 
de se prononccr sur l'cmploi de ccs sommes 
et de decider si cUes viendraient en dimi­
nution des contributions versees par les 
.Membres pour faire face aux dcpenses 
du Bureau, pour l'exercice courant, ou 
si cUes seraient inscrites comme solde 
creditcur dans lcs previsions budgetaires 
pour 1 !l22 », 

irig Body for the desire which it had 
manifested to effect economies. The 
Commission, however, as has been said 
elsewhere, did not wish to settle this year 
the question of a building, and refused 
to include the sum of 845,000 francs as a 
first instalment towards purchase or con­
struction. This sum represented both the 
500,000 francs 'Yhich the Governing Body 
decided not to appropriate, except in 
emergency, and the 345,000 francs reduc· 
tion on the first estimate. 

The Director, however, insisted upon 
the grant of a first instalment pledging the 
Assembly and constituting a guarantee of 
the promise which had been made that the 
question of the purchase or construction of 
a building would be settled in the following 
year. He succeeded in securing the inser­
tion of 20,000 francs for preparation of 
plans or the purchase of options. 

72. The total expenditure voted by the 
Assembly for 1922 was, thert:fore, 7,959,325 
Swiss francs. The budget was drawn up 
as_ follows :-

Estimates for 1922 approved by !11~ Assembly. 

General Summary. 
SUBIIEADS. 

A. Salaries . • . •'- . . . . . 

. 1022 
Swiss Francs 

4,698,462 
332,500 

1,810,000 
B. Travelling and 1\lisce\Ianeous • • 
C. Establishment and Office Expenses 
D. Correspondents and Collection of 

Information • • • • • • • • • 
E. Conferences and Enquiries • •. • • 
F.· Non-recurring Expenditure • . . 
G. Emergency Expenditure • • • • 

Preparation of plans or purchase of 
options • • • • • • • • • . • 

League ofNations Enquiry • 

Total. 

584,000 
575,000 
120,000 
319,363 

20,000 

'7,959,325 

73. There remained one final question · 
to settle. 

At the end of 1921 the Office should 
have the following sums at its disposal:-

Gold francs 
• Unexpended balance f1·om year 1020, 

£33,889 •.••• - • • • • • • 677,780 
Contribution of Germany for '1920, 

2,975,2561\larks • • , , • • • • • '242,860 
Contribution of Germany for 1021 • • 843,750 
Estimated subscriptions for Office pub-

lications for 1021 • • • 100,000 

Total. 1,364,300 

The Governing Body was of opinion 
that these sums might be used in the 1922 
budget either to create a reserve fund 
or for the purchase of permanent premises. 
It had, however, ·clearly indicated in a 
resolution "that it would be a matter for 
the Assembly of the League of Nations to 
determine how these sums should be treated, 
whether: they should go in reduction of the 
contributions required in . respect of the 
Office during the current year, or whether 
they should be brought into account in 
fixing the budget for 1922." 

As the sums already available in the gene­
ral budget of the League of Nations suffice 



Le fonds de roulement se trouvant deja 
constitue par des sommes disponibles 
au budget general de Ia Societe des Nations 
et, d'autre part, I' Asscmblee refusant 
d'envisager cette annee l'achat d'un im­
meuble, il a ete decide que les contribu­
tions des Etats pour les depenses de 
!'Organisation internationale du Travail, 
en 1922, devraient etre reduites. II a ete 
bien specific, en particulier par Sir Wil­
liam :Meyer, dclegue de l'Inde, que cette 
diminution porterait exclusivemcnt sur 
Ia part des contributions totales reservees 
au Bureau. II importe que les recettes 
realisees ou les economies accomplies 
soient exactement inscrites au compte de 
!'Organisation qui a fait effort en ce double 
sens. 

7 4. Ainsi a ete en fin acheve le systeme 
d'institutions financieres du Bureau. 

Comme on le voit, dans ses sessions 
successives, 1' Assemblee generale de la 
Societe des Nations a tenu, tout en· exer­
~ant son controle, a reserver !'autonomic 
budgetaire reconnue a notre Organisa­
tion. Les contributions demandees aux 
Etats varient selon les depenses exigees 
pour le Bureau et aussi selon les economies 
que le Bureau peut realiser. Recueillies 
par le Secretariat dans !'ensemble des 
contributions de chaque Membre, elles 
sont versees directement au Bureau. 
Elles alimentent un budget dont Ia 
gestion appartient tout entiere au Conseil 
d'administration, et qui est simplement 
soumis aux regles communes pour le 
controle de son etablissement ou pour 
Ia v~rification des comptes. 

C'est la un ensemble d'institutions qui, 
non seulement est conforme a !'esprit 
du Traite en sa Partie XIII, mais qui est 
aussi propre it stimuler l'activite et le 
souci de bonne gestion de notre Organi-

. sation. 

Rapports avec la Societe des Nat ions. 

75. Cette organisation financiere s'inspire 
de Ia conception generale que, d'apres 
lc Traite de Paix, le Secretariat general 
et le Bureau international du Travail 
peuvent a voir de leurs rapports. Les deux 
organisations procedent de deux mou­
vements paralleles, mais tout a fait 
differents. L'une est nee du grand desir 
des peuples et des Etats d'avoir une ins­
titution capable de prevenir le retour des 
guerres et de consolider Ia paix. L'autre est 
nee du mouvement general qui tend a 
creer dans l'industrie moderne des con­
ditions de travail plus equitables et plus 
humaines, et a prevenir des concurrences 
qui peuvent faire obstaele aux efforts 
des nations desireuses d 'am~liorer Ie sort 
de leurs travailleurs. 

Sans doute, un sentiment profond unit 
les deux mouvements : le sentiment que 
Ia paix ne pent. etre fondee que sur Ia 
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to create the reser,·e fund and as, on 
the other l1and, the Assembly ·refused to 
consider the purchase of a building this 
year, it was decided that the contributions 
of the States to the expenses of the Inter­
national Labour Organisation in 1922 
should be reduced. It was dearly speci· 
lied, in particular by Sir William 1\leyer, 
the Delegate for India, that this reduction 
would affect only that part of the total 
contributions intended for the Otliee. It 
is important that the monies received und 
the economies effected should he written 
to the account of the Organisation which 
has been responsible. · 

74. Thus the Jinnnciul system of the 
Office has nt last been completed. 

As will be st•en, in its two S!'ssions the 
Assembly of the Lengue of Nations 
has been at pains, whilst exercising its 
proper control, to maintain the financiul 
autonomy which the International Labour 
Organisation is recognised to possess. The 
contributions which the States are required 
to pay vary with the expenditure which 
the Office is compelled to make and the 
economies which it can effect. '!'hey are 
collected by the Secretariat as part of the 
total contribution of each Member and 
are paid directly to the Ollice. l'he budget, 
of which these contributions arc the reve·. 
nue, is administered entirely by the Go­
verning Body, and is merely subject to 
the general rules for the control of the 
estimates and the auditing of accounts. A~ 
a whole, the machinery thus created not 
only conforms to the spirit of Part XIII 
of the Treaty, hut is also of a character 
to encourage the activity and propcr 
administration of the Orgunisation . 

Relations with tlte League of NCitiona. 

75. This organisation of finance is based 
on the general conception which, in the light 
of the Treaty of Peace, the General Secre­
tariat and the International Labour Office 
have of the relations between the two 
organisations, which are the result of two 
parallel but entirely different movements. 
The former is the outcome of a great 
desire on the part of the peoples and 
States of the world for an institution 
which will prevent the recurrence of war 

• and facilitate the consolidation of peace. 
The latter is the outcome of a general mo\·­
ement for more equitable and humane 
conditions of work in modern industry 
and for the prevention of competition 
which might impede the efforts of the 
nations which desire to ameliorate the lot 
of their workers. 

Though these two mo,·c1i1cnts arc bound 
together by the recognition that peace can 



base de Ia justice sociale, mais c'est par 
une volonte d'unite organique que les deux 
institutions ont ete unies l'une a !'autre. 

II a ete prescrit que Ie Bureau interna­
tional du Travail ferait partie de !'en­
semble des institutions de Ia. Societe des 
Nations; qu'il serait etabli au siege de 
Ia Societe (art. 894); que les sessions 
de Ia Conference se tiendraient en general 
au siege de Ia Societe (art. 891); que le 
Secretaire genera\ rembourserait au Direc­
teur Ies depenses de !'Organisation (art. 
899) ; que le Directeur pourrait recourir 
au concours du Secretaire general pour 
toutes questions a !'occasion desquelles 
ce concours pourrait etre donne (art. 898) ; 
enfin, dans le mecanisme de Ia transmis­
sion des projets de convention et des 
recommandations, le Secretariat general 
joue le meme role que poilr !'enregistre­
ment de toutes Ies conventions interna­
tionales. 

On peut done resumer Ia situation en 
disant que, dans l'ensemble, le Secreta­
riat joue Al'egard du Bureau international 
du Travail le role d'une Chancellerie et 
le role du Ministere des Finances. 

76. Une telle situation pouvait naturel­
lement provoquer dans Ia vie quotidienne 
des tendances diverses ou susciter des 
initiatives pratiques parfois divergentes. 
L'idee d'une cohesion complete, d'une 
subordination totale de !'Organisation in­
ternationale du Travail, consideree comme 
une sorte de section du travail du Secre­
tariat, a tente parfois des membres des 
Assemblt~es et, d'autre part, le desir de 
voir jouir !'Organisation internationale du 
Travail d'une autonomic plus complete a. 
pu se manifester dans d'autres milieux. 

La verite nous parait etre dans le main­
tien des relations constantes et harmo­
nieuses qui ont ete etablies entre les deux 
institutions. 

Une tentative de creation de services 
communs (pour les traductions, pour les 
services de presse, pour les services juri­
diques) a vait ete faite a Londres, lors 
des premiers mois d'existence des deux 
organismes. Le depart du Bureau inter­
national du Travail pour Geneve, quelques 
mois avant celui du Secretariat, avait mis 
fin a cette tentative, dont les resultats 
n'etaient pas aussi fructueux qu'on aurait 
pu le souhaiter. 

1\lais, en dehors de cette circonstance, 
Ia differenciation de plus en plus grande 
du travail, Ia diversite croissante des 
taches auxquelles chacun des deux· orga­
nismes devait repondre, sont les raisons 
plus profondes de !'abandon de cette tenta­
tive, qui n'a pas ete reprise et qui ne peut 
I'etre. 

77. 1\lais, a defaut de services eom­
muns, Ia collaboration entre les deux or­
ganismes est quotidiennc. Elle repose sur 
une division de plus en plus respectee du 
travail des organisations internationales. 
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only be established on the basis of social 
justice, the two institutions are connected 
by a desire for organic unity. 

The Treaty of Peace provides that the 
International Labour Office shall form a 
part of the institutions of the League of 
Nations; that it shall be established at the 
seat of the League (Article 894); that the 
meetings of the Conference shall be held, 
as a general rule, at the seat of the League 
(Article 391); that the Secretary-General 
shall pay to the Director the expenses of 
the International Labour Organisation 
(Article 399); and that the Director shall be 
entitled to the assi~tance of the Secretary­
General in any matter in which it can be 
given (Article 898). Moreover, by virtue 
of the procedure laid down for the com­
munication of the Draft Conventions and 
Recommendations, the General Secretariat 
performs the same functions as are pro­
vided for the registration of international 
conventions. In short, it may be said that, 
generally speaking, the Secretariat per­
forms in relation to the International La­
bour Office the functions of a Chancellery 
and those of. a Ministry of Finance. 

76. In every day life such a situation 
would naturally give rise to tendencies 
or measures which may be occasionally 
divergent. Some members of the Assem­
bly have been attracted by the idea of a 
more complete amalgamation, or of the 
total subordination of the International 
Labour Organisation, regarded as a kind 
of labour section of the Secretariat; on 
the other hand, a desire that the Inter­
national I.abour Organisation should 
enjoy a greater measure of independence 
has shown itself in some quarters. . 

It is considered that the most desirable 
course will be the maintenance of the close 
and harmonious collaboration which has 
been established between the two institu­
tions. Measures to create services common 
to both institutions (for translation, press 
services, and legal services) were taken in 
London during the first months of the 
existence of the two bodies, but the trans­
ference of the International Labour Office 
to Geneva, which took place a few months 
before the transference of the Secretariat, 
put an end to these measures, the results of 
which were not so fruitful as might have 
been desired. Quite apart, however, from 
circumstances such as these, there are 
more profound reasons for the abandon­
ment of these measures, which have not 
and cannot be resumed, namely, the' 
increasing divergence in the tasks to be 
performed by the two bodies. 

77. In spite, however, of the absence of 
common services, the two bodies daily 
co-operate with each other, and this co­
operation is based on a division, more and 
more recognised and appreciated, between 



n•une part, le Bureau international du 
Travail, saisi par les organisations qui 
sont representt~es dans son sein, a adopte 
pour methode de renvoyer au Secretariat 
to~tes les questions qui ne sont pas 
str1ctement de son domaine. C'est ainsi 
que, tout en se souciant des conditions 
economiques qui dominent et influencent 
Ia solution des problemes sociaux, le Bu­
reau international du Travail ne veut etu­
dier ces conditions qu'avec ce souci exclusif, 
et qu'il renvoie toutes etudes economiques 
a la Commission economique et finan­
ciere de Ia Societe des Nations. 

Saisi par des syndicats ouvriers du 
probleme de Ia repartition des matieres 
premieres, il s'est adresse, nous le ver­
rons, a Ia Section economique et finan­
ciere pour l'examen de ce probleme. II a 
laisse egalement it.l'organisation technique 
interessee toutes les statistiques d'interet 
general, malgre !'interet que, dans beau­
coup de cas, elles pouvaient presenter 
pour lui, et ne s'est reserve que les 
statistiques interessant proprement le 
travail ou Ia vie ouvriere, dont le Secre­
tariat lui a d'ailleurs laisse le soin. 

78. De meme, en quelques conference!\ 
qui out eu lieu a Londres, puis recemment 
encore a Geneve, le Bureau international 
du Travail a specifie que les questions 
d'hygiene industrielle etaient de son res­
sort, que c'etait lui qui avait qualite pour 
preparer les conventions en ce qui concerne 
!'hygiene industrielle, par exemple celles 
qui doivent proteger les ouvriers contre 
le charbon ou contre le saturnisme. 1\lais 
il a, d'autre part, declare qu'il n'entendait 
en rien etudier d'une maniere generale 
les problemes d'hygiene. 

L'exemple du charbon illustre parfai­
tement ·cette division des competences. 

C'est au Bureau qu'il appartient de 
prevenir Ia transmission de Ia maladie 
par toutes mesures possibles dans le~ 
cas ou c'est le travail industriel qui en 
provoque la transmission; mais c'est 
a la section d'hygiene de Ia Societe 
des Nations qu'il reviendra d'etudier Ia 
maladie en ce qui concerne !'hygiene 
publique en general, sa transmission dans 
les conditions habituelles de Ia vie. C'est 
a elle qu'il appartiendra de faire les 
etudes scientifiques ou 'les etudes de 
laboratoire. A !'occasion meme de ses 
propres travaux, c'est elle que le Bureau 
consultera sans refaire lui-meme d'au­
tres etudes. 

Un representant du Bureau interna­
tional du Travail siege a Ia Commission 
d'hygiene. Un representant de cette Com­
mission est invite a faire partie du Comite 
consultatif d'hygiene industrielle du 
Bureau international du Travail. Ainsi 
se trouve etablie la liaison indispen­
sable. 
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the labours of the two organisations. The 
International Labour Otllce, in dealing 
with bodies which are represented in the 
Labour Organisation, has adopted the 
system of referring to the Secretariat any 
questions which arc not strictly within its 
province. In this way the Office, while 
interesting itself deeply in the economic 
conditions which play so important a 
part in social questions and their solu­
tion, does not allow its interest to lead 
it beyond its own province, but refers 
economic considerations to the Fina.ncia.l 
and Economic Section of the League 
of Nations. For example, when certain 
trade unions approached the omce with 
regard to the problem of the distribution 
of raw materials, the Otnce, as. has been 
already · indicated, referred the ques­
tion to the Financial and Economic Sec· 
tion for consideration. In the same way 
the Office has, in spite of the connection 
in many cases between such questions anq 
its work, referred general questions con­
cerning statistics to the technical organisa­
tion concerned, and has reserved for 
itself only those classes of statistics which 
concern labour and the life of t.he workers, 
questions which the Secretariat has indees 
left to its consideration. 

78. Moreover, at conferences held at 
London and more recently at Geneva, the 
Office has pointed out that questions of · 
industrial hygiene were within its province, 
and that the omce was competent to draw 
up Draft Conventions on matters of indus­
trial hygiene-as, for example, Conventions 
to protect workers against anthrax and 
lead poisoning. On the other hand, it 
pointed out that it has no intention of 
examining hygienic problems generally. 

The example of anthrax clearly illus­
trates the line of demarcation between the 
provinces of the two institutions. It is 
for the International Labour Office to 
prevent the communication of the disease 
by any measures which may affect the 
conditions of work in the industries in 
which infection is spread. It is for 
the Hygiene Section of the League of 
Nations to consider the disease in respect 
of the general health of the public and of 
its communication in the ordinary condi­
tions of every day life, and to make the 
scienti fie researches or laboratory tests 
which may be necessary. While carrying 
out its own functions, the International 
Labour Office will consult this Section 
without making similar researches on 
its own behalf. A representative of the 
International Labour Office attends the 
meetings of the Hygiene Commission, and 
a representative of this Commission has 
been invited to take part in the work of 
the Advisory Committee on Industrial 
Hygiene of the International Labour Of­
fice. This arrangement secures the neces­
sary collaboration. 



De meme encore, lorsque des associa­
tions professionnelles· soulevent des ques­
tions qui sont de caractere plus encore 
politique que social, c'est au Secretariat 
que le Bureau international du Travail 
transmet, en donnant a 1' occasion un 
avis, de pareilles communications. 

79. En sens inverse, le Secretariat, lors­
qu'il est saisi de grands problemes interna­
tionaux qui revetent un caractere social 
ou qui interessent le monde du travail, · 
ne manque pas de se tourner du cote 
du Bureau international du Travail pour 
s'assurer une utile collaboration. 

Sans parler de Ia question d u blocus, 
ui de celle des mandats, dont nous aurons 
·a parler plus loin· A )'occasion de l'appli­
cation des conventions, c'est au Conseil 
d'administration du Bureau international 
du Travail que le Conseil de Ia Societe 
des Nations ·a demande de designer des 
membres pour Ia Commission de desar­
mement. C'est lui qu'il considere comme 
une sorte d'iutermc!diaire nature! entre 
le Secretariat et le monde ouvrier ou 
Ie monde patronal represente organi­
quement au sein de !'Organisation inter­
nationale du Travail. 

C'est ainsi que le Secretariat a invite 
le Bureau, recemment encore, en raison 
des etudes qui ont etc! entreprises par 
notre service technique des etudes russes, 
a envoyer des representants dans les deux 
Commissions qui s'occupaient l'une des 
rc!fugic!s russes, parmi lesquelles se trou­
vent, on le sait, de tres nombreux ouvriers, 
!'autre des secours a assurer aux regions 
de Ia Russie qui souffrent de Ia famine. 

Tout dernierement, enfin, le Bureau 
a etc! appelc! a fournir officiellement aux 
experts qui s'oecupaient de Ia Haute- · 
Silesie, des renseignements de fait sur Ia 
legislation sociale de ce pays ou sur les 
organisations professionnelles allemandes 
ou polonaises existantes. 

80. Y avait-il lieu d'assurer tout ce 
travail par l'etablissement de liens orga­
niques! 

La question a etc! tres controversee. 
Elle a rec;u rc!cemment une solution 
pratique qu'il faut indiquer. 

Un des membres du Conseil d'admi­
nistration, l\1. Oudegeest, avait saisi le 
Conseil, dans sa session de janvier 1921, 
d'une proposition tendant a ce que le Direc· 
teur du Bureau international du Travail 
assistat aux seances du Conseil de Ia 

·Societe des Nations, pour donner son 
avis sur les questions interessant le tra­
vail. 
. Cet~ propositio.n n'avait pas pu etre 
•mmc!dlatement d1seutee par Ie Conseil 
d'administration. 
. Le Conseil de Ia Societe des Nations, 
•J_Jforme ~fficieus~ment de cette proposi­
tion, ava1t expnme sa sympathie pour 

:Further, whenever industrial organisa­
tions raise questions which are political 
rather than social, the International 
Labour Office transfers such communica­
tions to the Secretariat, with ~n expression 
of opinion. 

79. In the same way, whenever bi.ll 
international problems involving social or 
labour questions are brought before the 
Secretariat; it approaches . the Interna­
tional Labour Office with a view to secur­
ing the benefit of its co-operation. For 
example, not to mention the blockade 
question, or the question of mandates, 
which will have to be considered later in 
connection with the application of the 

. Draft Conventions, the Council of. the 
League of Nations has requested the 
Governing Body of the International La­
bour Office to nominate representatives on 
the Disarmament Commission. The Secre­
tariat regards the Governing Body as a 

· natural link between itself and the 
workers or employers of the .world 
represented in the International Labour 
Organisation. · 

Moreover, the Secretariat, on account 
of the work undertaken by the Russian 
Section at the Office, has quite recently 
invited the Office to send representatives 
to attend the two Commissions dealing 
in the first case with Russian refugees, 
who include, as is well-known, a large 
number of workers, and,in the second case, 
with the provision· of assistance to the 
famine-stricken parts of Russia. And quite 
lately the Office has been requested to 
communicate officially to the experts 
dealing with the Upper Silesian question 
information regarding social legislation 
in that country or existing .German or 
Polish industrial organisations. 

. 80. The t)Uestion arises whetht>r it 
W•lS desirable to establish special liaison· 

. branches with a view to facilitating such 
work. It has caused considerable discus­
sion, but a practical solution has recently 
been reached. Mr. Oudegeest, a member 
of the Governing Body, proposed at 
its Session in January 1921 that the 
Director of the International Labour 
Office should attend the meetings of 
the Council of the League of Nations 
f01: the purpose of expressing his opinion 
on questions conce1·ning labour. .The 
Goveming Body could not at once dis­
cuss this proposal. The Council of the 
League of Nations, however, was unoffi­
cially informed, and while agreeing with 
the suggestion, came to the conclusion 
that it could not reach any decision until 
the Governing Body itself had expressed 
its opinion: 



une telle suggestion, mais il avait pense 
qu'il ne pouvait rien decider avant que 
le Conseil d'administration lui-meme n'eiit 
donne son avis. 

J,e Conseil d'administration s'est pro­
nonce 8. Stockholm et il a adopte Ia reso­
lution suivante : 

• Le Conseil d'administrntion, a pres a voir pris 
connaissance du rnpport du Directeur et de Ia 
lettre du Secretaire general de Ia Societe des Na­
tions, au sujet de Ia proposition faite de Ia pre­
sence du Directeur au Conseil de Ia Societe des 
Nations, est d'avisqu'il est desirable d'assurer une 
coordination entre les tmvaux des deux institu­
tions dans toutes les matieres qui sont d'interet 
commun, et autorise le Directeur n assister aux 
reunions du Conseil quand cela est neccssaire pour 
defendre devant ce Conseil les vues du Conseil 
d'administration sur les questions concernant 
direct~ment Ia mission de !'Organisation interna­
tionale du Travaii 6xee par Ia Partie XIII du 
Traite de Paix, lorsqu'elles touchent nux ques-
tions traitees par le Conseil. • . 

Le Conseil de Ia Societe des Nations 
a alors decide, au mois de septembre, 
que le Directeur recevrait communica­
tion de l'ordre du jour du Conseil en 
meme temps que ses membres, qu'il 

. ferait part au Secretaire general des 
questions qui pourraient interess.er le 
Bureau international du Travail, et que 
le Conseil deciderait alors s'il y a lieu 
de !'entendre. 

La crainte avait etc! emise dans Ia presse 
· que le Bureau international du Travail 
ne vouliit ainsi jouer le role d'un Etat, 
ou meme d'un super-Etat. La resolution 
qui a etc! adoptee indique a. que} point 
cette crainte etait vaine. Elle repond 
exactement a ce qui etait desirable. Les 
membres du Conseil de Ia Societe des 
Nations peuvent tres bien ne pas voir 
immediatement !'aspect que revet telle 
ou telle question au point de vue des in­
terets ouvriers. Le. Directeur, saisi de 
l'ordre du jour, reut attirer !'attention 
sur ce point, et i est alot·s entcndu sur 
decision d u Consejl. 

81. Cette pratique nouvelle completcra 
utilement !'ensemble des relations deja 
etablies. 

Le Bureau international du Travail, 
en tous cas, ne peut que se feliciter de 
la cordialite toujours croissante des rela­
tions qu'il entretient avec le Secretariat. 
Les .regles communes qui ont etc! etablies 
et qui seront completees de jour en jour 
pour le statut du personnel, pour les 
traitements, pour la vie materielle quo­
tidienne, ne feront que developper ces 
relations que le respect de !'autonomic 
de chacun peut rendre particulierement. 
fecondes. 

La creation de nouveaux organismes 
techniques assurera chaque jour une plus 
parfaite division du travail et une meil­
leure coordination. 

Telle apparait, apres dix-huit mois, 8. 
Ia fois dans sa constitution interieure et 
dans ses relations avec les autres institu­
tions de Ia Societe des Nations, l'Organi-
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The Governing Body came to a decision 
at its Session at Stockholm and adopted 
the following resolution :-

" Hnvin~t noted the Director's Report and the 
letter of the Sccretnry-Genen.t of the League 
of Nations concc.-rning the proposal relative to 
the Director's attendance at meetings of the 
Council of the League of Nutions, the Governing 
Body is of opinion that it is desirable to ensure 
co-ordinution betw«'n th~ two institutions on 
all matters which are of common interest, ami it 
therefore authori•es the Director to attend the 
meetings of the Coupcil of the League when it 
is ne.ct"ssnry, in order to support the views of the 
Governing Body before the Council when ques­
tions directly affecting the work of the Interns· 
tiona! I.abour Orgnnisntion undt•r Part XIII of 
the 1'rl'nty of Pence may be umler considcrution. " 

. In September the Counl'il of the League 
of Nat ions decided that ih Agenda should 
be communicated to the Director at the 
same time as to the members of the 
Council, that the Director should inform· 
the Secretary-General of nny items which 
might concern the Internationnl Lnbour 
Ollice, and that the Council would then 
decide whether it was desirable that the 
Director should attend . 

The npprehension has b(•cn expressed 
in the Press that the International Labour 
Olficc desired by this means to play the part 
of a State or Super-State, but the resolu­
tion adopted, which completely meets the 
requirements of the situatwn, shows 
the groundlessness of such an apprehen· 
sion. It is possible that the members of 
the Council may not at once recognise 
the aspect that any given item on the 
Agenda may present from the workers' 
point of view, but, when the Direc­
tor is in receipt of the Agenda, he can 
bring the question concerned to the notice 
of the Council, which will then decide 
whether he shall attend the meeting. 

81. This new procedure will be a dcsir· 
uble addition to the relations already 
established. 

The International Labour Office cannot 
but express its satisfaction at the courteous 
and friendly spirit pervading its relations 
with the Secretariat, and the rules which 
have b(~en established for both in~titutions 
and which will shortly be completed with 

· regard to staffs, salaries, and the material 
needs of everyday life, will continue to 
develop these relations, which will be made 
all the more useful by respecting the 
independence of each institution .. 

The creation of further technicul bodies 
will gradually secure a more adequate 
division of work and better co-ordination. 

This, then, is how the International 
Labour Organisation created by the 
Treaty of Versailles appears after eigh­
teen months, as regards its internal 
organisation and ih relations with the 
other institutions of the League of Na-



sation permanentc du Travail, qu'avait 
prevue le Traite de Vervailles . 
. ll ne nous appartient pas de porter un 

jugement. II nous sera permis cependant 
de citer eelui qu'a formulc!, en adoptant 
le rapport de sa quatrieme Commission, 
l' Assemblee de Ia Societe de Nations: 
• II est j uste, a-t-elle dit, de rendre au Bu­
reau international du Travail ce· temoi,. 
gnage qu'il a su acquerir dans une periode 
courte une organisation et un rendement 
remarquables •· ' 

La presente Conference jugera mieux 
que quiconque !'effort qu'a fait le Bu­
reau et son efficacite. C'est d'apres l'reu­
vre accomplie qu'il lui appartient, en 
effet, de juger !'instrument. 
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tion.>. It is not for the Office to express 
an opinion, but it may be permitted to 
quote the judgment formulated by the 
Assembly of the League of Nations, in 
adopting the Report of the Fourth 
Commission: · 

" It is only fair to recognise that the 
International Labour Office has, in a short 
period, been able to attain a high state 
of organisation and efficiency." 

The present Conference will be able 
to Judge of the work carried out by the 
Office better than any other body. ·It is 
for it to judge the instrument by the 
work it has done. 



DEUXIEME PARTIE - SECOND PAR:r. 

Legislation international& du Travail. 

. Le aysteme crt!e par le Traite. 

82. Etablir et faire appliquer chez tous h•s 
Etats Membres de !'Organisation une le­
gislation internationale du travail, tel est 
!'objet essentiel de !'Organisation ptrma­
nente creee par le Traite de Paix. · 

Lorsque nous parlons de legislation inter­
nationale du travail nous employons une 
expression sans doute commode et aujour­
d'hui communement repandue. 11 n'est pas 
inutile, cependant, d'en pn\ciser Ia signifi-
cation. · 

En fait, les clauses relatives au travail, 
inserees dans les Traites de Paix, ne tendent 
pas a faire de !'Organisation du Travail une 
autorite legislative internationale. Ellcs tt·n­
dent seulement a creer l'organe au moyen 
duquel une coordination peut etre etablie 
dans le domaine de Ia legislation du travail 
entre les differents Etats, par l'interm.;dinire 
des autorites legislatives nationales. 

83. Ce n'est pas ici le lieu de rappel•!r en 
detaille double mouvement dont cette Orga · 
nisation est nee : mouvement de proteetion 
legale internationale, d'une part, esquisse 
di:·s le debut du XIX• siecl•! ct realise au~ 
environs de"l900 dans·l'Association inler­
nationale pour Ia protection legale des tra­
vailleurs et dans l'Office de BlUe, mouve­
ment soutenu par des hommes d'Etat aver­
tis, par des economistes, par des juristes, 
par quelques chefs ouvriers isoles, aboulis· 
sant enfin a Ia convocation, a Berne, cl'une 
conference technique en 1905 suivie d'une 
conference officielle en 1906 et d'une nou­
velle conference technique en 1913 qui uu­
rait dii etre suivie d'une conference officielle 
en 1914; mouvement du syndicalisme !JU­

vrier, d'autre part, reclamant, au COMS de Ia 
guerre et pendant le temps des negociati·.lnS 
de paix, par les conferences de Leeds (HHI\), 
de Berne (1917), de Londres (1918), de BPr­
ne (1919), une legislation internationale eta­
blie dans des conferences doni les resolu­
tions uuraient eu un caractere obligatoire. 

Pour bien comprendre le plan dans leqnel 
se meut l'action quotidienne du Bureau en 
cette Ipatiere, ii importe de se rappeler cette 
double origine et de degager Ia porlee exacte 
du compromis qui a ete sanctionne a Vcr-
!lailles. · 

International Labour Legislation • 

The System create!# by tile 1'reaiJI. 

82. The essentinl ohjed of the Intl'rnntio· 
nul Labour Organisation crented by the 
Treaty of Peace is the estnhlishnll'nt mul 
the application throughout all the tt•rritoric>s 
of the States Members of the Orgnnisntion of 
a body of international labour h•gislntion. 

The tenn lt•gislntion is l'onvenient in this 
connection, and is now F(l'nernlly em­
ployed, but it is necessary p<•rhups to indi­
cate its precise signifieance. In point of fuel 
the Labour ClnusPs of the Pence Treaties 
created in the International Labour Organi­
sation not so mul'h an intcrnutionul lcgisl.l­
tive authority as a piece of mnchinery by 

. which a certain degree of coordination 
might be secured in labour ll'gislntion 
throughout the world, through the medium 
of the national legislative authorities. 

83. The detailed history of the dou!Jle 
movement from which the Organisation 
sprang cannot be treated here. On one 
side there wns the movement for the inter­
nntional legal protection of labour, fore~ln­
dowed almost from the beginning of the 
19th century and realised about 1900 by the 
formation of the International Association 
for Labour Legislation and its Office at 
Basle. Statesmen, economists, jurists an•l a 
few labour leaders lent their aid to this 
movement, which finally resulted in a serie.; 
of conferences at Berne, the conference of 
experts in 1905, followed in 1906 by the 
"diplomatic" conference, and the confer'lnce 
of experts in 1913, which should have been 
followed by a "diplomatic" conference in 
19H. On the other side the trade union 
movement throughout the period of the war 
and the peace negotiations repeutedly de­
manded, at Leeds in 1916, Berne in 1'~17, 
London in 1918 and again at Berne in 19lll, 
some form of international legislation which 
should be elaboruled by conferences und 
which should be binding in effect. 

For a full understanding of the sphere in 
which the International Labour Office car­
ries on its work, it is important fully to. 
understand these two lines of movement and 
to appreciate the exact import of the com­
promise between them which was confinn· 
ed at Versaille~. 



8-l. Les anciennes conferences diplomati­
ques n'imposaient aux Etats aucune ohlil!a­
tion. Leurs plenipotentiaires meme ne !cs 
cngageaient que moralemcnt. Pour des rai­
sons d'opportunih\ polilique ou pour des 
motifs plus profonds, ils pouvaienl memc . 
negliger de soumettre a leurs Parlements des 
projets de loi tendant a autoriser Ia ratifica­
tion des conventions issues de ces confe­
rences. 

A Ia Conference de Ia Paix, les represen­
tanls ouvriers et quelques pays cornme l'I­
talie demandaient que Ia Conference inter­
nationale f(U une veritable assemb!Ce IC­
gislative adoplant des lois ohligatoires pour 
tous lcs Etats 1\[embres de !'Organisation. 

Dans Ie premier projet soumis par Ia de­
Jegation britannique a Ia Commission de Pa­
ris, chacune des Hautes Parties contr.tc­
tantes s'engageait, sauf dans le cas oil ~on 
autorite legislative s'y opposerait form ;lle­
ment, a communiquer au Directeur du Bu­
reau international du Travail, dans le Jtllai 
d'un an apres Ia cloture de Ia Conference, 
Ia ratification formelle des conventions qui 
auraient ete adoptees nux deux-tiers des 
voix, et a faire tout son possible pour en 
acliver Ia mise a execution. 

85. Le Traite, notons-le bien, n'est pas ulle 
aussi loin. II a tenu a respecter entierement 
Ia souverainete de chaque Etat. II a seule­
ment etabli, par son article 405, que : 

c chacun des l\fembres s'engage il soumettrt>, 
dans le detai d'un an· a partir de Ia cloture de 
Ia session de Ia Conference (ou, si par suite 
de circonstances exceptionnelles, il est impos­
sible de proceder dans Je delal d un an, 
des qu'il sera possible, mais jamais plus 
·de dix-huit mois apres Ia cloture de Ia 
session de Ia Conference), Ia recomman­
dation ou le projet de convention a l'autorite 
ou aux autorites dans Ia competence desquelles 
rentre Ia matiere, en vue de Ia transformer 
en loi ou de prendre des mesures d'un autre 
ordre •-

Par cette disposition, a ueun Membre de 
l'Organisation ne peut etre contraint sans 
son consentement de remplir une obligation 
autre que celle de soumettre les decisions 
de Ia .Conference a l'autorite competente 
pour Caire Ia loi. 

Aucune nation n'est appeJee a limiter sa 
liberte, si ce n'est de son propre gre, et, 
dans Ies negociations qui sont entrepriscs 
en \"Ue d'obtenir les divers consentemenls, 
chaque nation a un droit ega!. 

On ne saurait trop insister sur ce point, 
en raison de certaines attaques injustifiees 
qui ont ete dirigees contre l'Organisation et 
aussi en raison des crainte~ qui out cti· ~x · 
primees dans certains milieux. 

86. Mais i1 importe d'autre part de preci­
ller le fonctionnement de tout ce mecanisme. 
Avec les anciennes Conferences, les Gouver­
nements n'etaient pas c-.ontraints de •aisir 
leurs Parlernents, c'est-a-dire, en demiere 
analy~~e, leur opinion publique. C'est sur Ia 
force d'une opinion publique avertie que les 
initiateurs de !'Organisation ont compte pour 
amPner II!! divers Parleml'nts it ratifier !l's 

84. The former "diplomatic" conferenees 
of Berne were unable to impose any ·ohlig:t­
tions upon Governments, other than those 
of a moral nature. For reasons of political 
inexpediency, or from motives more im­
portant, Governments might even omit to 
submit to their Parliaments Bills authoris­
ing the ratification of the conventions ela­
borated by these conferences. 

During the Peace negotiations a demand 
was put forward by the workers' repre­
sentatives and by certain States, including 
Italy, that the International Labour Con­
ference then in course of creation should 
be an actual legislative authority whose 
decisions should be binding upon all States 
Members of the Organisation. The draft 
submitted' by the British Delegation to th~ 
Paris Commission, appointed to prepare the 
Labour Part of the Peace Treaty, propos~d 

· that each of the High Contracting Parties 
should undertake, except where its legisla­
ture should formally disapprove, to com­
municate to the Director of the Interna­
tional Labour Office within a year from the· 
closing of the Conference its formal rati­
fication of the conventions which had been 
adopted_ by a two-thirds majority, and 
should forthwith take all necessary steps 
tQ put them into force. 

85. The Treaty itself, it must be observed, 
did not go so far as this, and did not trench 
in any way upon the sovereignty of the indi­
vidual States. Article 405 provides mere­
ly that 

" Each of the Members undertakes that 
it will, within the period of one year at most 
from the closing of the session of the Confe­
rence, or if tt is impossible owing to excep­
tional circumstances to do so within the period of 
one year, then at the earliest practicable moment 
and in no case later than eighteen months 
from the closing of the session of the Conference, 
bring the Recommendation or Draft Convention 
before the authority or authorities within 
whose competence the matter lies, for the 
enactment of legislation or othel" action.~· 

No •Member of the .Organisation is thus 
bound without its consent to an.v obligation 
further than that of submitting the deci­
sions of the International Labour Conference 
for the approval or disapproval of those au­
thorities which are competent within that 
nation to deal with the matter. No nation is 
therefore called upon to limit its freedom 
of action, except by ·agreements, and in the 
negotiation of agreement every nation has , 
c·qual right to take part. · 

In view of .certain ill-informed attacks 
which have been made upon the Organisa­
tion, and in view of the fears that have been 
expressed in certain quarters, it is neces­
sary to emphasise this fact. 

86. On the other hand, it is necessary also 
io indicate precisely the method in which 
this legislative mechanism works. In the case 
of the former Be111e conferences, Govern­
ments were in no way obliged to inform 
their Parliaments of the decisions taken ; 
that is to say, in the ultimate analysis they 
were not'constrained to consult public opi­
nion within their own territories. It is how-



conventions el le vice-president de Ia C•lln­
mission de Paris, l\1. G. N. Barnes, le pro­
clamait avec force en presentant a la seance 
pleniere de Ia Conference de Ia Paix, le 11 
avril 1919, Ie rapport de Ia Commission. 

Si !'opinion publique, et plus particuliere­
ment )'opinion ouvriere, est avertie et active, 
Ie travail de ratification avancera. Si l'opi­
nion est inerte, surtout en un temps oil les 
Parlements sont particulicrement charges, 
l'reuvre de ratification languira, quel\e que 
soit Ia diligence ou l'ardeur du Bureau inter­
national du Travail. 

87. A Ia verite, une action du Bureau in­
ternational du Travail peut s'exercer. Si wn 
autorite morale s'etablit, si son credit gran­
dit, ses avertissements ou ses rappels pen­
vent exercer quelque influence. Mais il lui 
serait bien difficile, sans entrer dans Ia poli­
tique interieure des Etats, de chercher meme 
a stimuler l'opinion publique et surtout une 
portie de )'opinion publique en fav£.ur 
de son reuvre. II ne peut qu'accueillir et uti­
User les grands courants ou les forces :tni ~>e 
declarent en faveur des reformes · adoplees 
par Ia Conference. 

Mais son devoir strict, devoir qu'il croi\ 
avoir exactement rempli, consiste a veiller 
a )'observance de )'article 405, au depot des 
projets de }oj OU a J'accompJissl'ment dt)S 
uctes Jegislatifs particuliers a chaque Etnt. 
dans les delais indiques. 

II convient de rappeler que Ia date de 
cloture de Ia session de Washington a ete Ie 
27 janvier 1920 et que ]e delai d'un an fixt'\ 
pour Ia .transmission des pro jets de conven­
tion et recommandations aux autorites com­
petentes de chaque pays expirait par conse­
quent ]e 26 janvier 1921. Quanti\ Ia session 
c'<. Genes, elle a ete close lc Hi jwllet t9!!G 
et le delai d'un an expirait, en ce qui Ia con­
cerne, le 9 juillet 1921. 

Le Bureau n'a pas manque de rappeler a 
tons les Etats Membres de }'Organisation 
!'expiration des delais prevus par le Traite. 
C'est ainsi que par des Iettres en date des 
13 octobre et 28 decembre 1920, il a rappele 
!'expiration du delai d'un an a tous les Etats 
qui ne s'etaient pas mis encore en regie avec 
les projets de convention et recommanda­
tions de Washington ; qu 'il a rap pete le de­
Jai exceptionnel de dix-huit mois par une 
Iettre du 29 juillet 1921 et qu'il estlnterwnu 
dans Ie meme sens pour Ia Conference de 
Genes par des lt>ttres en date des 28 et 30 sep · 
tembre 1921. · 

Les resultats 
88. L'ensemble des resultats obtenus lant 

pour Ia ratification que pour Jes mesures 
d'application sont incontestablement appre­
ciables. Le tableau ci-apres resume ce qui a 
ete fait a ce point de vue dans les differents 
pays. 
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t•Hr predsl'l)' upon public opinion Uutl lht> 
foundt•rs of the presl'nt Organisation 
counted' for the bringing of pressure to bear 
upon Parliaments in order to secure the 
mtificntion of ('onventions, and this was for­
cibly expressed by the Rt. Hon.G.N. Barnes, 
\'ke-President of the Paris Cornmi'!lsion, 
wh~>n be prl'l\t•nled tht' n•port of the Com­
mission' at the Plenary Silting of the Peace 
Confert'm·e on 11 April 1919. If pub· 
lie opinion, and more pnrliculnrly the opi· 
nion of organised labour, is enlightt•Jwd nnd 
active, the process of ratification will nd­
van\'e ; . if opinion is indifferent, especially 
now that Pnrliuments nrt• more than usually 
burdened, the work of rnlificalion will 
move slowly in spite of nil the (•fforls nnd 
enthusiasm of tlw Inh•rtmtionnl Labour 
Office. 

87. YPt adion by the Offil'<' may be ef· 
fective. If its morul authority be estn­
hlishcd, and its n•pnlution increnst•d, 
its remindt•r and its Jwtifkation mnv exer­
cise some influence. But it would be very 
dicricult for the Office to endeavour to sti­
mulate public opinion, and uhove nil n sec­
tion of public opinion, in f1wour of its 
work, without interfering with the internal 
policy of the vnrious Stales. It cnn only 
welcome and make use of whatever 
forces and movem(•nls of opinion mny 
rl'Veal themselves in favour of the reforms 
adopted by the Confen•n•·e. Its strict duty 
meanwhile - a duty which it considers 
itself to have fulfilled with accuracy - is 
to supervise the observance of Article 40ii, 
the submission of Bills to the Parliaments 
and the enaclmt•nt of legislation in each 
Stole within the periods provided. 

It moy be re<·alled that the date of the 
closing of the Washington Session of the 
Conference was 27 January 1920, nnd that 
therefore the period durinl{ which the Draft 
Conventions and Rl'commendnlions then 
adopted should be brought before the Par­
liaments expired on 26 January 1921. In 
the case of the Genoa Session, these dali•s 
were 10 July 1920 ·and 9 July 1921 respec­
tively. The Office has called the attention of 
all the Slates Members of the Organisation 
to the expiration of the period in each case. 
Reminding letters of 13 October and 28 NO· 
vember 1920 were sent to the States which 
had not complied with their obligation as 
regards the Washington Draft Conventions 
and Recommendation and again by a letter 
of 29 July 1921, the expiry of the period of 
eighteen months provided for exceptional 
cases was recalled. Similar action was 
taken in the case of the Genoa Session by 
ll'tters of 28 and 30 September 1921. 

The results. 
· 88. The results obtained, whether by rati­

fication or by the enactment of legislation 
applying the decisions of the Conference, 
are considerable. The following table is a 
summary of what has been done in this con­
nection in the various c.ountries. 



A) CONFERENCE DE WASHINGTON 

Conventions 

-
I. RatUicatlon. II. Application 

-
Titre a~rtgt 

(a) (b) (<} (a) (b) (c) 
doo Ratlftcatlon Ratlflcatlon Projetl de lol Conventions ncommand6e . Projeto de lol 

connntloM autorls6e par au Parlement .~Loll, ate. etc., 61abor6s 
ratlft61t Ia Parlement (projets de lol, ~to., d6po161 ou '" (lolt) ole.) prtpara\lon 

Grece Allemagne Belgique Allemagne Afrique 
In de Argentine Colombie Argentine duSud 

t. Heures Roumanic Autriche britannique Chili Pays-Bas 
de Tcheco-Slo· Belgique (Canada) Danemark 

travail vaquie Bresil In de 
Bulgarie Italie 
Espagne Luxembourg 
France 
Pologne 

Danemark Norvege Allemagne Colombie Chili Pologne 
Finlande Argentine britannique Pologne Uruguay 
Grande-Bre· Autriche (Canada) Roumanie 

tagne Belgique Danemark Tcbt!co-Slo-
2. Chomage Grece Bresil Japon vaquie 

In de - Bulgsrie Norvege 
Roumanie Danemark . 
Suede Espagne 

Italie 
Pologne 
Suisse 

Grece Allemagne Autriche Allemagne 
Roumanie Argentine Colombie Bresil 

Belgique britannique Chili 
8. Accou- Bresil (Canada) Danemark 

chement Bulgarie France 
Espagne Italie 
France Portugal 
ltalie Roumanie 
Pologne 

Afrique du Allemagne Autriche Allemagne Pologne 
Sud Argentine (adhesion a Bresil 

Grande· Autriche convention Chili 
4. Travail Bretagne Belgique de Berne) Danemark 
de nuit des Grece Bresil Belgique Portugal 

femmes lnde Bulgarie Colombie Suisse 
Roumanie Espagne britannique 
Tcheco- France (Canada) 
Slovaquie Italie Grande-

Pays-Bas Bretagne 

Grande- Allemagne Belgique Allemagne 
Bretagne Argentine Colombie Bresil 

5. _A_ge Grece . Belgique britannique Chili 
mtn1mum Roumanie Bresil (Canada) Danemark 

d'admi1111ion Tcheco- Bulgarie Grande· lnde 
Slovaquie Espagne Bretagne Pologne 

France Pologne Portugal 
Pays-Bas Suisse 
Pologne 



(A) WASHINGTON CONFERENCE. 

Conventions. 

~ - - -
I. Ratification. II. Application. 

Abbreviated 

IIIIo Of tho (a) (b) (c) (a) (b) (c) 

Rallfiotd Ratification Ratification IIIlo, 111. IIIII, ole. 
tonvenUon1. authorlstd ncommended dnwn up or 

• br Parliament to Parliament Acts, ole. doposltod. In CIOUrll of Convention .. (ACII). (Bille. ole.). pnparatlon. 

Czecho-Sio- Argentine Belgium Argentine South Africa 
vakia Austria British Chili Nether lands 

1. Hours of 
Greece Belgium Columbia Denmark 
India Brazil (Canada) Gennany 

Work Roumania Bulgaria India 
France Italy 
Germany Luxemburg . Poland 
Spain 

Denmark Norway Argentine British Chili Po lund 
Finland Au•tria Columbia Czecho-Slo- Uruguay 
Gt.Britain Belgium (Canada) vakia 

2. Unem- Greece Brazil Denmark Poland 
ployment India Bulgaria Japan Roumania 

Roumania Denmark Norway 
Sweden Germany 

Italy 
Poland 
Spain 
Switzerland 

Greece Argentine Austria Brazil 
- Roumania Belgium British Chill 

Brazil Columbia Denmark 
8. Childbrith Bulgaria (Canada) France 

• France Germany 
Germany Italy 
'Italy Portugal 
Poland Roumania 
Spain 

Czecho-Sio- Argentine Austria Bra1.il Poland 
vakia Austria (has adhered Chill 

Gt. Britain Belgium to the Berne Denmark 
Greece Brazil Conven· Germ';;! 

4. Night India Bulgaria tion.) Portu 
work or Roumania France . Belgium Switzerland 
women SouthACrica Germany British 

ItaiV" Columbia I 
Netherlands (Canada) 
Spain Gt.Britain 

Czecho-Slo· Argentine Belgium Brazil 
vakia Belgium British Chili 
Gt.Britain Brazil Columbia Denmark 

5. Minimum Greece Bulgaria (Canada) Germany 
age Rownania France Gt. Britain India 

Germany Poland Poland 
Netherlands Portugal 
Poland Switzerland 
Spain -



TIIN ...... 

.... 
cenwnttens 

G. Tmvuil 
de nuit des 

enfant. 

7. Phos. 
phore blanc' 

A) CONFERENCE DE WASHINGTON (suite) 
Conventions 

-

I. Ratification 11. Application 

I (•I I 
(b) !•I (b) I ~c) 

Ratification I Rail lcatlon 
C•nvtntions . ! 

autorls6t ••r recommandtt 

I 
ProJets dt lol 

11 Parlement au Parlement Lois, etc. 
ate., dtpoMI ratifltll I (proJeta ·de lol, 

I (lOll) etc.} 
i 

Grande- .. \llemagne Belgique Aflemagne 
Bretagne Af't~entinc Colombie Bresil 
(;rt-ce • Autriche hritannique Chili 
Inde I Belgique (Canada) Danemark 
Roumanit" I Bresil Danemark Pologne 

I Bulgarie Grande- Portugal 
Espagne. Bretagne Suisse 

I 
France Tcheco-
Ita lie Slovaquie 

I Pays-Bas 
I PoJogn~ 

- Atl'trolle-
-- -

I Allema~ne I 

Autriche I 
. Grece 

Fin Iande I 

I 
Italie 

lnde I Japon 
Japon I 

Pologne I , I . 
I 

Roumanie 

I 
' I 

Suede I Tcbeco- I - ' Slovaquie I - : Ville libre 
i I : 

de Dantzig I 

-- - -- - . 

I 
(c) 

ProJetl de lol 
etc., tlabot6s 

I ou en 
pt6paratlon I 

i 

I . 
I 
I 
I 
I. 

Pologne 

t C.tte Cnnnntion de Berne Hait le smjet d'une reeommandation de Wa9hington. Les mesurea indiquees ont ue pri1e 
d~nis relle derniere Conr~rence. 

Recommandations 

- Mesures prises 
ntraaloritJi i 

I 
I 

.. NCiftl• 
(a) I (b) (c) I (d) I (e) 

lllanllatilftt i Projeb de lol Pro)et• de lol I Approbation I Approbation 
Leis, etc. I 61aboris 

I 
ncommandfll 

etc .• -d6poHs ou en 

I autorl161 I pr6paratlon au Parlement 
I I 

' Allemal(ne I 

Belgique 
I 

Chili Belgique Rourrianie All('magne 
nanemark Danemark Luxembourg 
Espagne(§II) France Pologne (§I) 

1. ('hiJmage France Tcheco-
Grande-Bre- Slovaqnie I 

I 
tagne (§ III) 

I Grece 
Italie (§ II) I 

----- - Pologne I ---- I 

' i i 
Bel_!!ique ' I Ronmanie AIIPmagne 
f'rance I i I 

2. Reeipro- Italic 
1 

I I 
cite de Pavs-Ba• I 

tmitement Poiogne I i 
Tcheco- I I I 

Slovactnie I 
I 

I i --

3. Charbon i Pay•-Ba• lncle Roumanie Allemagne 

4

• Satur- -~ ~i:::~--e- ---+--~-f:'-;r_f_l ____ +--------!--R-~-n-m_a_n_ie----~IIPmngne 
niome l'ologne J nde 

l'ortugal 
SuiHHe 

5• Service I ~~~~do~ ___ _,_I --('1~~~-- -- --;-~--P-o_l_o_an-e-----T--R-o-,-,m-a-n-ic----T--A-1-Ic-m-R-g-n-c-
Tlllhlic (;hili \ "' Inde · 

d" hygi<-ne l'ologne I 

~iNo!"::IW,: r--- -----i----

1 Vot. tabl ...... COIIY .. tloal. 



(A) WASHINGTON CONFERENCE (Continued). 
Conventions . 

. -- - --
I. Ratification. II. Application. 

Abbreviated I 
I 

titles of 'tht (a) (b) I (c) (a) I (b) (r) 

' i 

I Ratified · Ratlftnuon Ratlfttatlon IIIIa. etc. 11111, etc. 
conventions. authorlsad ncommtndtd " ' drawn up 1r Ach, etc. i Conventions. I by Parliament to Parliament I dtpotlttd. In HUrtt ef 

(Acto). (IIIIo, etc.). I preparation. 
I I 

Gt. Britain 

I 
ArgPntinc Belgium Brazil I 

Greece- Austria British ('hili ! 
·India Hel!(hnn eolumhin ("•.echo-

6. Night Roumanin Hmzil (Canada) Slo\"llkia 
work - Bulgaria Denmark Denmark 

of young · Francf" Gt. Britain (;ermany 
persons Germany Poland I 

Italy l'ortn!(al 
- Netherlands Switzerland 

Poland 
Spain 

--- -- - -·- ---- - -----------Australia 

I Austria Germnny Greece Poland 
Czecho-Slo- Italv 
vakia . .Japim 

7. White Finland 
phosphorus 1 India 

.fa pan 
Poland 
Rountania 

i Sweden 
Free City I 

I ' of Danzig I 
I This Berne Convention formed tbe snbject ol one of the Washington neeomm~ndnlions. The melllnrfl indicated have 

been taken since the Washington Conrerenc:.e. 

Recommendations. 
oc - . .. . 

Abbreviated 
. Measures taken • 

llllea at the I 
(a) (b) (e) I (d) 

Rec:om~ Bills, otc. Bills, etc. I Approval 
Acts. etc. drawn up or 

mendatlons. deposited. In course of 

I 
authorised. preparation. 

Belgi1m1 
("hili Denmark Belgium Roumnnia 

France ('zeeho-Slo- Lnxctnbur~ 
Germany vakia Poland ( § I) 

1. Unem- Great Bri· Denmark 
ployment tain ( § Ill) 

I 
-France 

I Greece 
Italy ( § II) 

I ·I Poland 
Spain(§ II) 

--

Be1gium 
Cz~cho-Slo· 

Roumania 

2. Recipro· vakia 
city of France " 

Treatment Italy 
Netherlands 
Poland 

··---·----
I. 
J Roumania 3. Anthrl\x ·II Netherlands I India 

<l. Lead Poi­
soning 

Great Bri­
tain 

Poland 

·-;-_1-Brazil --·r-nmnnani:--

~~Gover~~-~ Austria 
mcnt Health Chili 

Service• Poland . 

(1. Whit<' II -­
phosvhoru s • 

1 Set table of C011.ven tionl. 

.('hili 
·India 
Portug"l 
Switzerland --'--+-----
("hili Poland 

' 

I 
\ Roumtmia 

___ ! _____ _ 

I 

' 
I 

i 
I 

I 

l 

(•) 

Approval 
recomme11ded 
to Parliament. 

Gennany 

---· 

Germany 

Germany 

Germany 

Gf"nn.nnv 
India • 



. 
B) CONFERENCE DE GENES 

Conventions 

I. Ratification II. Application 

Tltra a~r61i-

I (cj 
~ .. I•J (b) (c) (a) (b) 

Convention• Ratltlcatlon Ratification ProJol1 do lol Prolo11 do lol 
nnventlons 

I 
autorltH par Loll, etc. etc., 61aboria 

rat1t1611 It Plrlement recommand6t etc., d6po161 ou en 
(Lolo, otc.) Prtparatlon 

I. Age Grande Allemagne Grande France 
minimum Bretagne Angleterre Bretagne . Italie 

d'admission Suede Belgique Pays-Bas 
au travail Danemark Pologne' 
maritime lnde 1 

•'• 

2. lndemni· Allemagne Australie .Chili France 
te de Belgique Italie 

chomage Danemark Pays-Bas 
(naufrage) Suede 

I ~ 

,.~.p Allemagne - France 
s. Place- Suede Belgique Italic 

ment des 
. 

Danemark Pays-Bas 
marins Norvege 

Pologne 

Recommandations 

Mesures prises 
ntra a~r61i - (a) (b} . (c} (d) (c) 

ProJell de lol ProJol1 do lol Approbation Approbation 
CIDV'Intll .. etc., 61aboris Lolo, ole. 

ou '" 
ncommand6t 

•••·• dip..U prtparatlolf autorlsh au Parlement 

. 
J. Heure& Chili Afrique du Allemagne 

de travail Sud Danemark 
industrie de 

Ia pee he 

2. Heures Chili Pologne Allemagne 
de travail Pays-Bas Danemark 
navigation (§I) . 
interieure ··-

Afrique du 
' Sud 

Allemagne 

3. Stat uta Argentine 
nationaux Canada 

des marins France 
Polree 
Sue e 

~ .... ..,...I .. ~..,. Chili Allemagne 
des manna 
eontre le 
chOmage 

• A •• rHerwn. 



(B) GENOA CONFERENCE. 

Conventions. 

I, BaliDcatlon. II. Application • 
. Abbreviated 

tlllea ;1 tha (a) (~) (c) (a) (b) (c) 

Ratified Ratification Ratification 11110. oto. 
Convention• authorlnd recommended IIIIo, ·oto. drawn Ull or 

lty Parliament to Parliament Acto, otc. '" cour ... or Conventions. (ACII). (IIIIo, oto.). dtpotlttll. preparation. 

1. .Minimum Great Belgium Great Franee 
age for ad- Britain Denmark Britain ltalh mission to Sweden Germany Net erlands 
employ- .. Great- Poland 

ment at sea. Britain · 
India • 

2. Unem- Belgium Australia Chill France 
ployment Denmark Sweden 
indemnity Germany Jtaa; 

(loss of ship) Ne erlands 

3. Facilities Norway Belgium France 
for finding Sweden Denmark Italh 

employ- Germany Net erlands 
ment for Norway 
seamen. Poland 

Recommendations. 

Abbreviated 
Measures taken. 

titles of tha (a) (b) (c) (d) (•) 

Racona .. 
Blllo, oic. 1111, .... Approval Approvot 

drawn up or 
mendaUonL A.CIIi etc. In COUnl of ncommtndld 

deposited. preparation. authoriml. to Parliament. 

1. Hours of Chili South Africa Demnark 
work in the Germany 

fishing • 
industry. . 

-

2. Hours of Chill Netherlands Denmark 
work in in- (§I) Germany 
land navi- Poland 
gation, ·. - . 

Argentine Gem1any 
Canada 

3. National Franee 
semnen's Poland 

eodes South Africa 
Sweden 

4. Unem-
ployment 

Germany Chili Germany 

1nsurance 
for seamen. 

1 Willt reservation• 



89. On peut eonstater, d'apri's ce tahl~au, 
que JlQUr Ia Confcn•m·e de Gem•s, pour In· 
queUe Ie dl'lai d'un nn se trouve maintenant 
expire, Ics resultals obtenus sont relative­
men! moins complcls que cemc qui ont etc 
obtenus pour Ia Conference de Wushington. 

Nous eroyons itllirer sur ce point !'allen· 
lion de Ia Conference. L'engagement con· 
sat·re pour chacun d<'s Etuts duns l'artide 
-!05 constilm•, 1\ n'en pas duul<'r, le fondl'· 
ment vrai de !'Organisation. Si quelques 
negligencE's pouvait•nt se produire de ce co· 
!C, ~'il dnenait impossible d'oblenir des Et>1ts 
Ia stride observation de eel article, on pent 
dire que e'en serait fail de Ia garantie Ia 
plus essentieUe qui a etc inscrite an Traitc 
de Paix. 

L'acte propre de ratification peul.pl·esen­
ter, dans beaucoup de ens, enormement de 
difficultes. II pent eire difficile, pour les 
p~:rtisuns de lu legislation int~rnal'oim.le du 
·travail, de surmonler toutcs les Jenteurs, 
toutes Jes indifferences, tous Ics embarras 
oil se debattent Ies Parlements. 1\Iais, h'l, Ies 
Etats ne soul tenus a aucun engagement. 
II importera peut-etre, par contre, de voir 
par queUes mesures ils doivent respecter ee­
l ui qu'ils ont pris · en souscrivant l' article 
405. . 

90. En ce qui concerne Ia procedure de 
rdtification, un t•ertain nombre de difficultes 
nut ete soulevees par plusieurs Etals, et en 
particuli~;"r par Ia France. 

En vertu de Ia procedure constitutionnelle 
en usage en France, Ie Gouvernement ne 
demande autorisation de ratilier defiuitiv••· 
men! des lraites ou conventions que si ces 
lrailcs ou conventions sont veritabl!'mcut 
nes, c'est-a-dire sigues par les pl~nipotenli­
aires fran~ais et lt•s plcnipotentiaires d'au­
tres Elats. 

Aussi, apres avoir, tout d'abnrd, le 29 
u vril t 920, depose devaul Ia Chambre des 
deputes une serie de projels de lois rclatifs 
a Ia ratification de ciuq des com·enlions de 
\Vashington, Ie Gouvernement fran~.ais 
··hangea-t-il d'avis. II cprouva Ull scrupule 
a soumeltre au Parlement des projcls de 
eonvention simplement voles par les deux· 
tiers dl;"s delegues a Ia Conference generale 

· du Travail. Eslimant qu'il nc pouvait pre­
wntcr qij.C des conventions regulierement 
signees, iJ eutreprit de transformer Ics pro­
jets de convention de \Vashington en pro­
jets de convention veritablement conformes 
io Ia pr()('ednre constitutioun~;"lle fran~aise, 
I'll procedant a des echanges de signatures 
:wee les autres Etats. 

Le Gouvernement fran~ais ayant fait par­
lager 11011 point de vue au Gouvernement 
beige, ~ix conventions reproduisant Ie texh' 
<k-s artick'li des pro jets de convention adop­
tk par ta Conference de Washington furent 
~ignii<'!l il Paris, le 24 janvier 1921, entre Ia 
France el Ia B\•lgique, ct un prolocolll fut 
rl{•dare ouv,,rt pour recul'illir !'adhesion cles 
autrl''l Elals il c••s convl'ntions. 

!19. U will be sel~n from this table that in 
lhe case of the Genoa Session of the Confer­
ence, for which the period of one year has 
already expired, the results obtained arc 
relatively less than in th<l case of the Wash· 
iugton Session. 

It has been thought necessary to draw the 
ullenlion of the Conference to this matter. 
The obligation which falls upon ·the Stales 
Members under A1·tide 405 undoubtedly 
constitutes the real basis of the work of the 
Organisation. If the obligation remain unful­
filled, if it become impossible to obtain from 
the Stales strict compliance with this Arti· 
cle, the must essential guarantee inscribed 
in the Treaty of Peace in this connection is 
nullified. 

The act of ratifil-ation itself presents in 
many cases great difficulty, and it may not 
he easy for the friends of intemational Jab­
our kgislation to overcome the indifference, 
the lethargic prot·edure or the pre~cnt em­
barrassment of the various Parliaments. But. 

· in this respect the Stales are under no ohli-. 
galion. On the other hand, it is important­
to note by what measures they respect the 
obligation undertaken by them in subscrib· 

. ing to Article 405. 

90. So far as the procedure of ratification 
is concernPd, certain difficulties have arisen 
in a number of Stutes, und in particular in 
Frunc.c. In uccordan<.:e with the uccepled 
Cl•nstiluliunal procedure, the French Go­
vernmt'nl r~Juesls purliamentary authorisa­
tion for the definite ratification of lrt•utics 

. or conventions only when such lrt>uties m· 
conventions have been signed by the plt•ni· 
polentiaril's of Fran<'l' and of the otht•r Sla­
tes coneem<'d ; that is to suv only when, 
frum the diplomalk point of vit•w,. lht•y 
huve com!' into existl'rl<'e. After having 
ir• the first place introduced info the Cham­
ber of Deputies on 29 April 1920 a series 
of Bills authorising the ralifkaliun of five 
of the Washington Conventions, the French 
Government chang~;"d ils opinion upon the 
suhj<.'Ct. It hesitated to submit to Parlia­
ment Draft Conventions merely adopted 
by a two-thirds majority at the Interna­
tional Labour Conferencl;", uud taking 
the view that it <'Oiold. present to Parlia­
ment only conventions regularly signed by 
plcnipolenliuries, it undertook the tmns· 
formation of the Washington Draft Conven­
tions into conventions conformable with 
French constitutional procedure by carrying 
out au exchange of signatures with other 
States. Having secured the acquiescence of 
the Belgian Government in this view of the 
matter, six conventions which reproduced 
the text of the six Draft Conventions of 
Washington were signed nt Paris on 24 Ja. 
nuary 1921 by French and Belgian pleni· 
potentiaries, and a protocol was opened fot· 
the subsequent adherence of other States 
Jo these conventions. A copy of this proto­
col and of these conventions was communi· 



En communiquant au S<!cr~taire gcw!1 .11 
de Ia Societe des Nations un exemplaire de 
ces conventions et du protOcole, le Gouver­
nement fran~is le priait de notifier l'echan­
ge de signatures et l'ouverture du prolocolo 
nux autres Membres de !'Organisation inter­
nationalc du Travail. 

91. Le Bureau, consulte par I'e Secr.!hire 
general de la Societe des Nations, decltr:\ 
qu'a son avis Ia procedure que le Gouverne­
ment fran~ais proposait d'instiluer etnit con­
lraire a !'esprit de Ia Partie XIII du Traite. 
II soutint cette these qu'en adherant i\ -Ia 
Partie XIII les Etats s'etaient engages a ~ui­
vre Ia procedure nouvelle instituee par !'ar­
ticle 405 et que cette procedure nouveile, 
complete par elle-meme, se substituait entic­
rement a l'ancienne procedure admise pour 
l'etaJJli~sement et Ia ratification des conv·~n­
tions internalionales. II faisait valoir · que 
!'absence de signatures, trait carach!ristique 
de cette nouvelle procedure, etait preci~e­
ment le corollaire de toute !'organisation 
ueee par Ia Parti ~ XIII du Traite. 11 fahnit 
observer, par exemple, que In methode t•nvi­
sagee par le Gouverncment fran~:ais aurait 
J t·nr ~ffet, d'une part, de placer lcs d-~lo!­
gt;es gouvernementaux ct les del«!gues pa­
honnux et ouvriers sur un plnn entieremcnt 
different, ce qui est co'ltraire a Ia fois i\ Ia 
lettre et a !'esprit de Ia Partie XIII, et qu'elle 
entrainerait egalement Ia consequence para­
doxale d'obliger un Gouvernement doni les 
detegues se sont opposes a !'adoption d'un 
p: o_jct de convention it revetir neanmoins 
de sa signature ce projet de convention pour 
It• transmcttre a l'autorite competente. 

Le Secretariat de Ia Societe des Nations 
ct ses conscillcrs juridiques ont accepte lu 
lhCse du Bureau international du Travail 
ct le Secretaire general a repondu en ce 
;ens au Gouvernement fran~:ais. Si le Gou­
vernement frnn~ais eprouve une difficulte 
constitutionnelle it presenter directemcnt de­
vant In Chambre Ies projets de convention 
simplement votes par Ia Conference gene-­
rale du Travail, il peut ouvrir un protocole 
particulier avec les Etats qui sont dans le 
meme cas, mais Ia Societe des Nations ne 
saurait ouvrir chez elle ce protocole 1 • • 

II semble que le Gouvernement fran~ais 
n'ait pas Iui,meme attache une importance 
decisive a ces questions de procedure. 

II n'a pas, en effet, retire les cinq projets 
de Joi tendant a autoriser le pouvoir execu­
tif a rutifier cinq des projcts de convention 
de W 1;1shington qu 'il avait deposes sur le 
Bureau de Ia. Chambre des deput~s en lo\ ril 
1920, et dont l'un (protection des femmes 
avant et apres !'accouchement) avail ete 
adopte par Ia Chambre dt•s deputes le 
30 decembre 1920. 

II serait bon, en tous cas, que Ia proce­
dure si neuve et si conforme au mouvemcnt 

I 

• La correspon.dance lchangile entre le Gouvernement fran­
~nis e& le Seer-Claire general de Ia Societe des Nation• ainsi 
qu 'entre le Secretaire general et le Direl.'leur du llureau inler­
nUional du Travail a ete publiee dana le Bulldin UHidtl, vol. 
Jl, n• 10, pages 8 el &uivanlea; yol. Ill, pages 709 d 
1uivautes. 
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cated to the Secretary-General of the League 
of Nations by the French Go,·ernment, ac­
companied by a request that the: exchnng,• 
of signatures and the opening of the proto­
t•ol might be notified to the other States 
Members of the International Labour Orga­
nisation. 

91. The Office, consulted on the matter by 
the Secretary-General of the League of Na­
tions, replied that in its opinion the pron•­
dure which the French Government pro­
posed to institute was contrary to the ~pil·it 
of ·Part XIII of the Treaty, and maintahll'd 
that in adhering to the Treaty the Stale-; 
hud bound themselves to follow the new 
procedure creuted under Article 405. This 
procedure, it was urged, was complete in 
itself and an adequate suh~lilute for the 
former procedure for the establishment· anrl 
ratificatioh of interontionnl ·conventions. 
The Office submitted-thnt the characteristk -
feature of the new procedure, the nbsenc.: 
of signatures, was an inevit.1ble corollarv 
of the whole organisation set up by tlie 
Treaty. The method envisaged by the 
French Government would result, for exam­
ple, in differentiating profoundly between 
the position of the Government Delegates 
t•nd that of the employers' and work••rs· 
Dt•lt•gates at the Conference, a differentia­
tion which is contrary to both ·the letter 
and the spirit of Part XIII. It would in­
volve further the paradoxicnl consequence 
of obliging a Government, the Delegates of 
which had opposed the adoption of u Draft 
Convention, nevertheless to cause that Con­
vention to be signed by its plenipotentiaries 
in order that it might he submitted to the 
competent authority. 

The Secretarint of the League and its le­
gal advisers· took the same view as the In· 
ternational Labour Office, nnd the St.'(:re­
tary-General replied to the French Govern­
ment to this effed. If the Governnwnt 
found thnt constitutional difficulties pre­
vented the direct presentation to the Cham­
t.~;rs of Draft Conventions merely adoph•ll 
by a vote of the International Labour Con­
ference, it could open a protocol with Stak~ 
in the same position, but the Leltgue of Na· 
lions could not do so 1

• 

It would appear that the French Govl'rn­
ment itself does not attach a decisive im­
portance to these questions of proct'Ullre. 
It has not, iu point of fact, withdrawn till' 
five Bills authorising the executive to ratify 

-five of the Draft Convt'ntions of Wash­
ington, whic-h Wt're introduced into !Ill· 
Chamb\•r of Deputies in April 1920, and of 
whkh one, the l\luternity Con\'ention, was 
adopted by the Chmulwr on 30 Dt•t·t•mht•r 
1920. 

It would undoubtedly he u ~n·at advan­
tngt• if lht' Jlt'W prucl'dure. which conforms 
so closPiy to the modt'rn mm·t'mt•nt inslilut-

' The conespondenre tl!xrhan~d betwun the FH'ol'b Go· 
'"ernment and the Set'reLiry·Gen~eral of lltto Le•KU• ol Nalion•, 
and bet.we~n the lattu and the IDIPrnatiooal Labour 00il"e 
wat publi,.hed in the 0/fit'iaJ Bult.~in, Vol. ll, N• 10, pp. 7-13 
and VQI. Ill, pp. 6Sll·662. 



moderne instituee par Ie Traite de Paix put 
l!tre acceptee a l'avenir sans reserve par !es 
differents Etats. La procedure de ratifica- · 
lion en sera certainement ninsi simplifiee. 

92. Le Bureau a ete en outre consulte sur 
Ia procedure qui pouvait etre suivie en ce 
qui concerne non seulement Ia ratificntion, 
mais aussi l'application meme des conven­
tions. 

Toute adhesion ii une convention com­
porte en effet une double serie de mesures : 
d'une part Ia ratification par un Etat apres 
autorisation de son Parlement dans Ia plu­
part des cas ; d'autre part, Ia mise en 
harmonie de Ia legislation existante av!'c 
Ies dispositions de Ia convention ii laquelle 
on adhere. 

Mais il est possible que les modifications 
qu'il est necessaire d'apporter a Ia legisla .. 
lion nationale pour Ia mettre en barmonie 
n,·ec Jes dispositions des conventions tou­
(·hent ii de nombreux articles d'un code du 
travail ou des assurances sociales par exem­
ple, ou qu'elles affectent plusieurs lois. Le 
travail legislatif necessaire peut done etre 
parfois tres considerable et il peut en· re­
sulter des retards dans l'reuvre de ratifica­
tion elle-meme. 

L'acte de ratification doit-il pr.kcrler ? 
L'Etat doit-il, au contraire, reformer res 
lois existantes avant de s'engager vis-a-vis 
des autre5 pays, par l'acte de ratification ? 
Des procedures diverses ont ete suivies. La 
plupart du temps, Ies pro jets de h.>i tend a. t 
;, Ia ratification et modifiant Ia legislation 
existante ont ete deposes simultanemenl. 
n semble logique que l'on reforme d'aborrl 
Ia legislation, ce qui est l'acte fondamen· 
tal, et que l'on procede ensuite ii Ia ratifi­
cation aupres du Secretariat general. 

93. Une troisieme serie de diffic•1lt?.s a 
ete soulevee par Ies textes memes :ulor· tls 
par Ia Conference. Avant de ratifier, certains 
Etats ont voulu savoir jusqu'a que! point 
telle ou telle clause de Ia convention pouvait 
les engager ou dans quelle mesure le texte 
meme de Ia convention pouvait i·tre c nn­
vert par leur legislation existante. 

Apres avoir soumis Ies decisions de 'Vas­
hington ii ,Une Serieuse etude, a,pres )e~ 
nvoir comparees a Ia legislation existant~ 
certains pays ont demande au Bureau com­
ment il interprelait telle ou tellc di3pflsi­
tion. II ne s'agissait pas seulement, par une 
comprehension precise de tel ou tel terme 
d«: faciliter Ia preparation des projets d~ 
lm o~ .a~tres mesures deslinees ii appliquer 
les dec1s1ons dont il s'agit; il s'agissait aussi 
~ns certains cas, de prevoir Ies repercus: 
s1ons exactes qu'elles exerceraient eventuel­
kment sur Ia vie economique. 

Le Bureau ne s'est pas juge competent 
pour pouvoir donner des consultations offi­
ci,~IIL'S. Ce n'est pas a lui qu'il appartient 
d mterpn!ter le texte des conventions. II a 
cru pouvoir neanmoins invoquer des prece­
dents, citer l'exemple d'autres pays, r:tppc· 
ler let travaux preparatoires et, par Ia 
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ed by the Treaty of Peace, could be- fully 
accepted by the Yarious States. The process 
of ratification would certainly be much sim­
plified. 

92. The Office has further been consulted 
upon the methods to be followed in c:onnec­
tion not only with the ratification of the 
Conventions, but also with their npplica­
tion. Adherence to a Convention involves on 
.the one hand its ratification, after, in most 
cases, the authorisation of Parliament has 
been given, and, on the other hand, the hur­
monising of existing legislation with the pro· 
visions of the Convention ratified. It is pos- · 
sible however that the modifications which 
must be made in existing legislation to bring 
it into conformity with the Convention at­
feet many parts of the code of labour or of 
social assurance, or involve changes in many 
laws. The legislative labour entailed may 
thus be at times very considerable, and may 
result in delaying the act of ratification it­
self. Should the act of ratification precede 
the legislative changes ? Or should the 
state revise existing legislation before bind­
ing itself as regards other cotmlries by the 
act of ratification ? Various procedures 
have been adopted. In most cases Bills au­
thorising ratification and amending existing 
legislation have been introduced simul­
taneously. It would seem to be logical 
to refonn the legislation first, this being the 
essential thing, and to proceed later to the 
communication of formal ratification to the 
Secretary-General. 

93. A third class of difficulties has arisen 
from the texts adopted by the Conference. 
Before ratifying, certain States have wished 
to know exactly to what degree such or such 
a clause of a Convention might bind them, 
or to what extent their existing legislation 
met the provisions of the Convention: After 
serious study of the decisions of Wash­
ington and comparison with their code, these 
countries have in some cases asked the 
Office what interpretation it placed upon 
such or such a provision. · The precise un­
derstanding of a particular term has been 
of importance not only in facilitath1g the 
drafting of Bills or other measures for 
the application of the decisions in question, 
but also at times in furnishing information 
as to the exact effects which these might 
have upon the economic life of the country 
concerned. 

The Office is not competent to give offj. 
cial interpretation in these cases. It has 
considered itself, nevertheless, entitled to 
refer to precedents and to the preparatory 
studies, and to cite the example of other 
countries and thus to further, so far as lies 
within its power, the adherence of States 
to the Conventions. It may be useful in this 



meme, faciliter autun! qu'il etait en son 
pouvoir des adhesions aux conventions. 
· Peut-etre y aura-t-il lieu, comme nons 

t:indiquons plus loin, ii propos de Ia ques­
tion soulevee par Ie Gouvernement britanni­
que au sujet de Ia convention sur les h uit 
heures, d'examiner si Ie Conseil d'nd- .u.lis­
tration n'a pas vraiment, en vertu du Traite 

. de Paix, l'autorite pour donner uffidellc­
ment . de telles interpretations. Les ratifi­
cations se trouveront grandement accelt\rees 
le jour ou les Etuts seront silrs de trouver, 
au pres d'une autorite reconnue comme com-· 
petente, des certitudes d'interpretation et 
des garanties contre toute plainte arbitraire. 

94. Quoi qu'il en soil, Ie Bureau, en fui­
sant naturelleroent toutes les reserves neces­
saires sur ·ta portee des avis qu'il fournis­
sait, a repondu deja ii. un certain nombre de 
consultations qui lui etaient adressees par 
divers Gouvernements. - . 
. On trouvera ci-apres, classees sous Ie pro­

jet de convention ou Ia recommandation au­
que) elles se rapporten!, les demandes d'in­
terpretation qui ont ete adressees au Bu-
1·eau. 

A.- CONFERENt'E DE WASHINGTON. 

1. - l'TojeJ de convention tendll111 tl limiter tl huit 
heures par jour et t) quarante-huit heure,, par 
semaine le nombre des heures de travail dans 
les etabUssemenl8 industriels. 

· Allemagne : 1. Demande de precisions sur le sens 
des deux expressions suivantes qui figurent 
dans !'article 6 de Ia convention : 

a) • travail specialement intermittent •· 
b) • surcroits de travail extraordinaires "· 

(Bulletin officiel, vol. III, pp. 428-431.) 

2. Demande de precisions sur le but que se 
p_r'?pose et, les_cas auxquels s'applique Ia dispo­
SitiOn de I article 2, paragraphe c) I't'lative aux 
travaux qui s'effectuent par equipes. (Bulletin 
officiel, vol. III, pp. 443-4l8.) 

Suisse : En analysant leo dispositions de Ia con­
vention, une a une, a Ia lumiere de Ia legislation 
existante et des conditions particulieres a Ia 
Suisse, Ie Gouvemement soumet au Bureau, 
en lui demandant son avis, Ia maniere dont' 
il interpret<> !'application de cette convention 
en Suisse. (Bulletin ojJiciel, vol. III, pp. 416-428.) 

11. - Projet de convention c<mcemant le ch/Jmage. 

Nor:vege : Deman de de precisions sur les obliga­
tiOns auxquelles Ia Norvege serait sournise en 
e?'ecution de !'article 3 de ce projet de conven­
tiOn dans le cas oil celui-ci serait ratifie. Cet 
article a trait a Ia reciprocite en matiere d'as­
surance-chomage. (Bulletin ojJicitl, vol. III, 
pp. 448-451.) 

111. - Projet de convention concernant le lrtwail 
de nuit des enfll111a dans findustrie. 

Allemagne : demande si Ia deuxieme partie de 
l'alinea a) de !'article 2 de ce projet, ainsi con­
~ue : • travaux oil !'on fait emploi de fours a 
reverbere' ou a regeneration et galvanisation 
de Ia tole et du fiJ de fer (excepte pour les 
travaux de decapage) • etend ou limite !'excep­
tion prevue pour les usines de fer et d'acier en 
ce qui conceme !'interdiction du travail de nuit 
des enfants au-dessus de 16 ans, (Bulltlill 
oJ!iciel, vol. III, pp. 730-733.) 
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connection, us is indicated below in connec­
tion with the question raised by the British 
Government with n·gard to the Hours Con­
vention, to consider whether the Go <er•ung 
Body may not in fact have, in virtue 
of the Treaty of Peace, authority to 
give such interpretations officially. Ratifica­
tion will be notably accelerated when the 
Governments cun be sure of obtaining, from 
an admittedly compd<>nt authority, definit­
l'ly clear interpn1ations and guarantees 
uguinst urbitmry complaint. 

9i. However that may be, the Office, whilst 
naturally making the fullest reservntions as 
to the authority of the OJlinions it has g1ven, 
has already replied to a certain number of 
enquiries of this type which have been made 
by various Governments. Below will be 
found a summary, clas_~ified under the Con­
vention or Recommendation concerned, of 
these requests and replies. 

A.- WASlDNGTON CONFERENCE. 

1. - Draft Convention limiti11g tl•e lwura of tliOTk 
in industrial undertakings to tight in the dtty 
and forty-eight in the tlltek. 

Gnmany : 1. The precise meaning of the follow­
ing terms which occur in Article 6 of the 
Convention was asked : 

(a) " work essentially intermittent ", 
(b) " exceptional cases of pressure of work ". 

(Official Bulletin, Vol. III, pp. 895-397.) 

2. A request was made fur information with 
regard to the purpose aimed at by Article 2, 
para. (c) concerning employment in shifts-and 
the particular cases to which it should be applied. 
(Official Bulletin, Vol. Ill, pp. 409-418.) 

Switzerland : The Government asked the opinion 
of the Office I't'gartling the application of this 
Convention in Switzerland, analysing its pro· 
visions in the light of Swiss law and conditions. 
(Official Bulletin, Vol. III, pp. 883-895.) 

I1. - Draft Convention conceming unemployment. 

Nonvny: Information was asked as to the obli­
gations by which Norway would be bound 
in the execution of Article 8 in the event of 
ratification. The Article refers to reciprocity 
in unemployment insurance. (OjJicial Hu/leti11, 
Vol. Ill, pp. 414-416.) 

III.- Draft Convention concerni11g ll1t >Iiglll u:ork 
of young persons employed in industry. 

Germany : The Office was asked whether the 
second part or paragraph a, Article 2, - " pro­
cesses in which reverberatory or regenerative 
furnaces are used, and gah·anising of sheet 
metal or wire (except the pickling p)'()('Css)" -
extended or limited the exception indicated 
for the manufacture of iron and steel so far 
as concerns the employment at night of child­
ren over 16. (Official Btllltlin, Vol. JII, 
pp. 674-676.) 



1 V. - Hccommandatiou oonrer"""' If' prokctio11 
drafm~»~rs tl dta mJnnls ronlre It anturnisme : 

..11/NIIallllt : demande si Ia gulcne est comprise 
pumii lcs sel du plomb mentionnes duns Ia 
rerommandation. ( H111/rlin officitl, vol. III, 
PI'· 565-566.) 

Grmod~Brrtnp.llt : demande notamment si les 
vemis de faible solubilite, les vernis et ~'Ouleurs 

. eontenant moins de 1 % de plomb et en fin Ia · 
·!!Riene doivent i'tre considerc's conune exclus 
du dontaine de Ia recommandation. (Jlul/elill · 
ofjiciel, vol. Ill, PI'• 537-54-0.) 

B. - CONFERENCE DE GENES. 

I. - Projtl tk wnt'<'rtlion rom:trnnlll It p/ucem~ll 
dt>s mn·rins. 

Xonige : dcmande si lc plncetnent maritin1c qui 
fonctionne en Norvf.cre et, en particulier, les 
omces de placement d~s petites villes maritimes, . 
respectent bien dans leur esprit Ies clauses 
respectivcs des articles 4 et 5 du projet de con­
vention relatives A Ia direction et au controle 
de tels ollices. (Built! in officiel, vol. Ill, pp. 6'(5-
678.) 

II. - Ruomnumdntion tendanl a limiltT la loeurts 
dt tratwil dans l'industrit tk Ia piche. 

Grice ; d~mande si Ia reconunandation ci-dessus 
vise l'industrie de Ia conservation des produits 
de Ia pre he. ( Bullflin officitl, vol. III, pp. 573-
576.) 

. 95. Iudependmnmenl des interpretations 
ci-dessus qui, en raison de leur caractere 
general el de leur .importance, peuvent pre· 
senter une certaine utilite pour tous les 
Membres de !'Organisation internationale du 
Travail et qui ont ete publiees dans le Bul­
letin o{ficiel, le Bureau a repondu i\ d'autres 
questions d'un caractere plus particulier ou 
d'une moindre importance. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne Ia convention 
de 'Vashiogton relative aux heures de travail, 
le Bureau a ere prie de faire une etude comparative 
entre Ia loi suedoise sur Ia duree du travail et Ia 
convention. C'est ainsi, eg-dlement, que le 1\linis .. 
ti·re de l'Jnterieur britannique a· demande au 
Bureau de preciser le sens de !'expression • trans­
port a Ia main• de !'article 1, paragraphe d) de Ia 
convention. · 

Le Directeur general du Departement du Com­
merce, de l'Industrie et du Travail du Grand­
Duche de Luxembourg a demande au Bureau 
de lui indiquer le oens et Ia portee du puragraphe a) 
de !'article 2, concernant les • personnes occupant 
un poste de surveillance ou de direction, ou un 
~de con fiance •· . 

En ce qui oonceme le projet de convention 
relatif au travail de nuit des enfants dans l'indus­
trie, le Ministere du Travail britannique a prie le 
Bureau de lui conununiquer son avis sur Ia ligne 
de demarcation entre lea occupations industrielles 
et commerciales, dans le cas de certains employes 
des administations centrale• de l'Etat, des tete­
phonistes et telegraphistes, du personnel prepose 
au nettoyage des bureaux, des gar~ns de bureaux, 
ete. 

Ces quelques exemples suffiront a mon· 
trer !'importance ct aussi Ia difficulte tech­
nique dt.-s questions posecs au Bureau. En 
y repondant, dans les limi!t-s de sa compe­
tence, le Bureau croit a\·oir fadlite, pour Jes 
pay1 qui on! fait appel it lui, le travail 
d'adaptalion des lel(islations exislanlcs am< 
deci.liions de Ia Conferen<:e ct rendu par lit­
meme plus aisee l'adhesion de ces pays aux 
<:onvenlions. 
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IV. - llewmrnendalion concerning tile protection 
of women arod children agairosl lead poisoning. 

GtTmcmy .- The question was asked whether 
galena should be included among the lead 
compounds to which reference is made. (Offit:i«l 
Jlul/etin, Vol. III, pp. 522-523.) 

Grtal Brita·in asked whether glazes of low solu­
bility, glazes or eolours containing Jess than 
1% of lead, and galena should be considered · 

· to lie without the scope of the Uecommenda­
tion. (Official Bulletin, Vol. III, pp. 4115-408.) 

B. - GENOA CONI<'Elm~CE. 

1. Dmfl Cororention for eslablislting facilillc•. 
for finding employment for senmcro. 

1\orway asked whether the existing system of 
labour exchanges for seamen and particularly 
the exchanges in the smaller maritime towns 
conformed to Articles 4 and 5 of the Convention, 
relative to the direction and supervision of 
such establishments. (Ojfit:ia/Jlulletin, Vol. Ill, 
pp. 624-627.) · . 

11. - Recommendation concerning the limitation 
of hours of wo-rk in inland n<wigulion. 

Greece asked whether this Recommendation covers 
the industry of fish-preserv!ng. (O.ffit:inl /Jullc­
tiu, Vol. III, pp. 529-532.) 

95. In addition to the inlerprelalions enu­
merated !l.bove, which by reason ol' their im­
portance and general interest may be of u~e 
tu other Governments, and which therefore 
have been published in the Official Bulle­
tin, the Office has replied to other enquirk·• 
of more restricted character or less import-· 
ance. 

For example, the Ollice was asked to make a 
comparative study of the Swedish Act on hours 
of labour in the light of the Washington Conven­
tion on this subject. Again the British Home Office 
asked for precise information as to the meaning of 
the expression "transport by hand" (Article 1, 
paragraph d) in the same Convention. 'fhe Direc­
tor-General of the Department of Commerce, 
Industry and Labour of the Grand Duchy ofLuxem-

. borg asked the Ollice. to indicate the meaning and 
scope of Article 2, paragraph a, concerning " per­
sons holding positions of super"ision or manage­
ment " and·" persons employed in a confidential 
capacity." . 

The British Ministry of Labour further asked· 
for the opinion of the Ollice upon the line of 
division which separates industry from commerce 
(Draft Convention concerning the night work of 
young persons employed in industry), in connection 
with certain classes of employees of the Civil 
Service, telegraphists : nd telephonists, ofli~oe 
cleaners1 messengers, etc. 

These examples will suffice to indicate 
the importance and also the technical tlif­
ficulty of the questions placed before the 
Office. In replying to them, within the 
sphere of its competence, the Office believes 
that it has been able to facilitate the work 
ol adapting existing legislation to the deci­
sions of the Conference, and in this way to 
render more easy the adherence of the coun­
tries concerned. 



96. L,•s difficultes initiall•s ont pu o!tn•, 
pour une large part, vaincut>s. Nous avons 
montr~ plus haul, dans un tahleau d'en­
semble, oit en elait le travail de ratifif'ution. 
ct d'llpplication. II importe de voir iri, pur 
une enumeration encore •scche mais plus 
detaillee, le travaillegislatif qui a ete accom­
pli ;i c~.-"'te dale, on peut dire sous !'action 
des Conferences. 

Lisle des lois, projels de lois el autre.• m~:tures 
adoptt!:t, deposes ou t!labtnis "" e.xirulion des 
dt!citritms de /a Collflrence illlerlllllitma/e dn Tm­
va'il. (Sessions de Washington el de Genes.) 

A.- CONFER&"1CE DE WASHINGTOS. 

I. a) l..ois ttndant a Ia ralijicalion des projclsdcconvell­
tion ott leur faisant porter ejJet : 

Aulriclte : Loi du 11 mars 1921 sur I'assurance­
maladie. 

[Accouchement.} 
nelgique : Loi in&-tituant Ia journee de huit heures et 

Ia semaine de quarante-huit heures (14 juin 1021). 
[I. Heures de travail, 
2. Age minimum d'admission, 
3. Travail de nuit des femmes, 
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4. Travail de nuit des enfants.] 
Colombie britanuique (Canada) : Loi Iimitant Ics 

heures de travail dans les ctablisscments indus­
triels (avril 19:!1). 
Loi concernant l'emploi de• femmes avant ct 
apres !'accouchement (avril 19:!1). 
Loi concernant Ie travail de nuit des femmes 
(avril 19:!1). 
Loi fixnnt rage minimunt d'adtnission des 
enfants au..'< travaux industriels (avril 111:!1). 
J.oi concernant le travaiL de uuit des enfants 
dans l'industrie (avril 1921 ). 
Loi amendant Ia loi portant .abrogation de Ia loi 
rdative aux bureaux de placement (avrill921). 

Dancttw:rk: Loi du 6 mai 1921 sur l'apprentilisage.' 
[Travail de nuit des enfants.] 

l>'inlande : Loi du 18 juin 1021 teudant a Ia rati­
fication du projet de convention concernant Ie 
ch6mage. 

Grcmtfe·Brelaglle : Loi de 1920 sur l'emploi des 
femmes, des adolescents et des cnfants. ' 

[1. Age minimum d'admission, 
:!. Travail de nuit de~t femmes, 
3. Travail de nuit des enfants.] 

Grice : Six lois, votees en juillet 1920, tendant a 
ratifier les six projcts de convention. 

Japon : Loi concernant les bureaux publics de 
' placement. · 
Norvege : Loi du 16 juillet 19:!0 portant arn<>n· 

dement de Ia loi du 6 avril 1915 concernant 
Ies contributions de I'Etat et des communes aux 
caisses de chCunage norvfogjennes, ainsi que de Ja 
loi adclitiounelle du 29 juillet 1018, 

[ChOmage.] 
Po/o.f41tt: Constitution du 17 nuus 1921, art. 103, 

aliuea 4. ' . 
[Age minimum d'ad1uission.) 

Roumanie : Loi teudant a Ia ratification des six 
projets de convention et i\. l'adoption des recom· 
mandations (promulguee le 9 mai 1021). 

Tchtco-S/ovaquie : Accord international concer­
nant la ratification de certaines conventions 
adoptees par In Conference internationale du 
Travail de Washington en l'annee 1019 (2-1. fe­
vrier 1021). 

[1. Heures de travail, 
2. Age minimum d'aclmission, 
a. Travail de nuit des femmes.] 

• Strit! lrgislali"'f 1021. {Dan. 1.) 
t S~rie llgUlalit'fl 1920. (G.-D. 9.) 

Ski• Usi•lali..,. 1921. (Pol. 3.} 

911. The initial difriculti<•s havt• for llw 
most part hc<'ll ovrreome. In tht• I{I'IH'ral 
table giwn uhove the shll{t'S of ratifi<·alion 
and application h:1ve bet•n indif'ated. Be­
lew will be found a mnre detailed, th<lllf.(h 
still hrit•f, enuml'ralion of the lt•gislutive 
ads whkh have rt•sul!t•d from or bt•o•n 
afl'edcd by the action of the St•ssions nf 
the Conference. 

Li•l of Arts, llills mtd oth<r mrttsur.s lldoJ•Ird, 
tlrposifttf or dran'll UJI in ortlrr to rv1rr11 i11to 
tffcrt tloe deri.Yitms of 1/tt lllttrntttimml [ .. <llmur 
C011[erwre (Washington rmd Gt110tl8rssions). 

· A.-W.\SHINGTOS COSl•'ElU:Sn:. 

, I (a). Act.• prwitli11g for lht rtttifictolioll of or git•ing 
effect lo tloe IJraft Com•entions. 

Au.•tria: Act of 11 1\farch 1021 an•encling the 
sickness insurance legislation. 

[Childbirth.] 

Bfl!!ittm: At•t establishing the eight-hour dny and 
. forty-eight hour week (U June 1!1:.!1 1). 

[(I) Hours of work. 
(:.!) 1\linimum age. 
(II) Night work of women. 
(4) Night work of young perouns.J 

Britis/1 Columbia (Cmmrla): Acl limiting houl'll 
of work in industrialundert.akings (Aprill1121). 
Act concerning the employment of women 
before and after childhirth (April 111:.!1 ). 
Act concerning the employment of wunwu 
during the night (April 111:.!1 ). 
Act fixing the minirnum age for athlliHHiun or 
children to industrial employment (April 111:.!1). 
Ad; concerning the night work of young persons 
employed in industry (April 10:11). . 
Act to amend the Unemployment AgcncU"s 
Act Repeal Act (April 1 0:!1 ). 

('zeclw-Slovak·ia: International agreement con· 
cerning nttification of certain Conventions 
adopted by the Washington Internntionnl 
Labour Conf<>rencc in the year 1019 (:!& Fe­
bruary 11121 ). 

[(1) Houn of work. 
(:!) Minimum agp. 
(3) Night work of wonlt'n,] 

lktttllflrk: Act concerning apprenticeship (6 :lh•y 
1921 •). 

[Night work of young penous.] 

J<'irda11d: Act for the rutilicntion of thP Dl'llft 
Convention con~-erning unemployment (18 June 
111:!1). 

Great Brituitt: Wmnen, Yowtg Persons and 
Children (Employment) Acl, 1020'. 

[(I) 1\Iinimum age. 
(:!) Night work of women. 
(3) Night, work of young penons.] 

Greece : Six Acts for the n.ti Heation of the six 
Draft Conventions (pas.cd in July 1920). 

Japan: Act concerning public b•bour exch.mges. 
[Unemployment.] . 

.'\oro.•11y: Act of 16 July 10:.!0 for the amend· 
meni of the Act of 6 April 1915 concerning 
contributions from the State and municipa­
lities to Norwegian unemploym<>nt funds and 
of the additional Acl of 211 July lOU!. 

[Unemployment.) 

' Se~ Lt'l(i8141i~ .. &riu 1921 (Uul. 1), to appear lf.hurtlr. 
1 See Usialaliw S•rU .. 19:11 (Den. n 
• Set UrUIGli~ Se'lN 1930 (U. D. f#J. 



1. b) J>rojtls de loi ln•drml tl ratijiCT les projets 
de (Otll..,,liotl ou tl le14r fnire poriCT effrt : 

Afriqtlt d" Sud : Projct de loi tendant a amender 
Ia loi sur It's fabriques (en preparation). 

[Heures de travail.)" 
AUmta!!nt : Projet de loi concernant les heures de 

tra\'llil des travailleurs industriels (depose au 
Rrichstag) 

(1. Heures de travail. 
2. Accouchement. 
3. Travail de nuit des f,mmes. 
4. Age minimum d'admission. 
5. Travail de nuit des enfants.] 

Argmline : Projct de loi tendant a Ia ratification 
des six projets de convention (17 septembre 
1920). 
Projet de loi tendant a limiter a huit heures 
par jour et a quarante-huit heures par semaine 
Ia dun'e du travail dans les etablissements 
industriels et commerl.'iaux (vote par Ia Chambre 

. des deputes, le 3 juin 1921). 
[Heures de travail.] 

Bflgiq11e : Projet de loi tendant a Ia ratification 
des six projets de convention adoptes a Was­
hington. 

Brisi/: Projet de loi N• 663 de 1920 tendant a 
!'approbation de tous les projets de convention, 
(adopte en premiere lecture par Ia Chambre des 
deputes). . 

. Chili : Pro jet de loi relatif aux heures de travail 
(avril1920). 
Projet de code du travail et de Ia prevoyance 
sociale (soumis au Congres national) : Livre II, 
titre I, chapitre II, articles 146 a 172 : 

[Heures de travail.] 
Projet de loi concernant l'emploi des femmes 
et des enfants (avril 1920). 

(I. Age minimum d'adrnission, 
2. Travail de nuit des enfants, 
3. Accouchement.] 

Projet de code du travail et de Ia prevoyance 
sociale (soumis au Congres national} : 

a) Livre II, titre I, chapitre I, articles 1-«1 a 
145. 

[Age minimum d'adiuission.] 
b) Livre II, titre II, chapitre II, articles 190 a 195. 
[Travail de nuit des femmes et des enfants.J 
c) Livre II, titre II, chapitre IV, articles 197 a 218. 
[Accouchement.] 

Projet de loi edictant des mesures generales 
de legislation sociale. 
Projet de loi tendant a etablir un systeme de 
bureaux publics de placement. 

[CMmage.] 
P~jet de code du travail et de Ia prevoyance 
socmle (soumis au Congri>s national) : artides 
44 et suivants, article· 267. . 

[CbOmage.] 
DannruiTk : Projet de loi concernant les heures 

de t':'•·ail des travailleurs employes dans l'in­
dustne, les metiers et autres entreprises simi­
laires (21 janvier 1921). 
Projet de loi autori'!ant le Gouvernement a 
ratifier le projet de convention concernant 
le c~omage (21 janvier 1921 ). 
Projet de loi concernant l'emploi des femmes 
ava!'t et apresl'accouchement (21 janvier 1921 ). 
ProJet _de loi concernant le travail de nuit des 
femmes dans le~~ metiers et dans les entreprises 
ind'!strielle~~ !21 janvier 1921). 
Projet de !01 concernant l'emploi des enfants 
et des adolescents dans lea metiers, lea entreprises 
inrlustrielles et de tranoporta. 

(1. Age minimum d'admission, 
2. Travail de nuit d<"B enfants.] 

Ettpagrre : Pro jet de loi tendant a Ia ·ratification 
des oix pro jets de convention (2 avril 1921 ). 

Frana : Cinq projets de loi tendant a autoriacr 
Ia ratification de cinq projch de convention 
(toWI, II !'exception du projct de convention 
concernant Je cMmage, ck'poses le 29 avril 
1920). 
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J>olrmd: Constitution of 17 March 1921, Article 
lOa, paragraph. 4 1 • 

(Minimum age.] 

Roumania: Act for the ratification of the six Draft 
Conventions and adoption of ihe Recommenda­
tions (promulgated on 9 May 1921 ). 

I (b). Bills providing for the ralijicalion of 0'1 
giving effect to the Drafl ConvtnHons. · 

Arl(entine : Bill for the ratification of the six Draft 
Conventions (17 September 1920). · 
Bill establishing the eight-hour day and forty­
eight hour week in industrial and commercial 
undertakings (passed by the Chamber of 
Deputies, 3 June 1921). 

[Hours of work.] 

Bell(ium: Bill for the ratification of the six Wash­
ington Draft Conventions. 

Brazil: Bill No. 663 of 1920 for the approval of 
all the Draft Conventions (adopted at the 
first reading by the Chamber of Deputies}. 

' 
Chili: Bill concerning hours of work (Aprill920). 

Draft Code of Labour and Social Welfare 
(submitted to the National Congress): Book 
II, Part I, Chapter 2, Articles 146-172. 

[Hours of work.] 
Rill concerning the employment of women and 
children (April 1920) . 

[(I) Minimum age. 
(2) Night work of young persons. 
(3) Childbirth.] 

Draft Code of Labour and Social Welfare 
(submitted to the National Congress) : 

(a) Book II, Part I, Chapter 1, Articles 
140-HS. 

[Miuimum age.] 
(b) Book II, Part II, Chapter 2, Articles 

190-195. 
[Night work of women and young persons]. 
(c) Book II, · Part II, Chapter 4, Articles 

197-218. 
[Childbirth.] 

Bill concerning certain general measures of . 
social legislation. 
Bill for the establishment of a system of public 
employment exchanges. 

[Unemployment.] 
Draft Code of Labour and Social Welfare (sub­
ruitted to the National Congress), Articles M · 
el seq., Article 267: 

[Unemployment.] 

Czecho-Slomkia : Bill concerning the organisation 
of unemployment exchanges and unemployment 
insurance (11 January 1921). 
Bill concerning the prohibition of the night 
work of young persons. 

Denmark : Bill concerning hours of work in in­
dustrial undertakings, workshops and other 
similar undertakings (21 January 1921). 
Bill authorising the ratification of the Draft 
Convention concerning unemployment (21 
January 1921). 
Bill concerning the employment of women 
before and after childbirth (21 January 1921). 
Bill concerning the night work of women in 
workshops and industrial undertakings (21 
January 1921). 
Bill concerning the employment of children 

. and young persons in workshops, industrial un· 
dertakings and transport. 

[(1} Minimum age. 
(2} Night work of young persons.] 

/<'ranee: Five Bills for the ratification of five of 
the Draft Conventions (i.e. all Conventions 
except the Draft Convention concerning unem· 
ployment), introduced 29 April11l20. 

• See l.eflllallVG Serlu 1921 (Pol. S). 



L'un de ces projets, celui qili tend lt. autoriser 
Ia ratification du projet de convention concernant 
l'emploi des femmes avant et apres ('accouchement, 
a ere vote par Ia ('hambre des deputes, le 30 de· 
cembre 1920. 

Projet de loi sur les assurances sociales {22 mars 
· 1921). Prevoit une assurance maternire. 

[Accouchement.] · 

In de : Projet de loi tendant a amender Ia loi de 
1911 sur les fabriques {1"' mars 1921). 

[1. Heures de travail, 
2. Age minimum d'admission.] 

Jtalie: Projet de loi tendant a Ia ratification de 
certaines conventions de Washington {vote 
par Ia Chambre yes deputes, le 6 aoiit 1921) : 

[ChOmage, 
Accouchement, 
Travail de nuit des femmes, 
Travail de nuit des enfants.] 

Pro jet de loi concernant les heures de travail 
dans l'industrie, le commerce et ]'agriculture 
(5 fevrier 1920). 
Projet de loi relatif a l'assurance obligatoire 
contre Ia maladie (depose a Ia Chambre, le 5 fe­
vrier 1920). 

[Accouchement.] 

Japan : Projet de loi sur le travail industriel 
{mai 1921). 

Lwrembourg : Projet de loi instituant Ia journee 
de huit heures et Ia semaine de quarante-huit 
heures (27 juillet 1920). 

Pays-Bas : Projet de loi tendant a ratifier le projet 
de convention fixant l'iige minimum d'admis­
sion des enfants aux travaux industriels {21 juil­
let 1921). 
Projet de loi tendant lt. ratifier le projet de con­
vention concernant le travail de nuit des femmes 
(21 juillet 1921). 
Projet de Joi tendant a ratifier le projet de COD· 
vention concernant le travail de nuit des enfants 
dans l'industrie (21 juillet 1921 ). 
Projet de loi tendant a ajoumer Ia ratification 
du projet de convention tendant a limiter a 
huit heures par jour et a quarante-huit heures 
par semaine le nombre des heures de travail 
dans les etablissements industriels (21 juil· 
let 1921). 
Projet de loi tendant a ajourner Ia ratification 
du projet de convention concernant le chomage 
(21 juillet 1921). 
Projet de loi tendant a ajourner Ia ratification 
du projet de convention concernant l'emploi 
des femmes avant et apres l'accouchement 
{21 juillet 1921). 

Pologne : Projet de loi sur les offices publics de 
placement. · 

[ChOmage.] 
Projet de loi sur le placement d'Etat et le pla­
cement social des travailleurs (actuellement 
<!Iabore au Ministere du Travail). 

(ChOmage.] 
Projet de loi concernant le travail de nuit des 
enfants. 
Proposition de loi sur Ie travail des femmes 
et des adolescents (Ire lecture a Ia Diete, le 
7 juin 1921): 

[Age minimum d'admission.] 

Portugal : Proposition de loi tendant i1 amender 
les lois du travail {29 janvier 1921 ). 

[1. Accouchement. 
2. Travail de nuit des femmes, 
8. Travail de nuit des enfants, 
4. Age minimum d'admission.] 

Roumanie: Projet de loi relatif a Ia protection et 
a l'assistance des femmes en couches (1921). 

[Accouchement.] 
Projet de loi tendant a Ia creation et a l'orga­
nisation d'un systeme de bureaux publics de 
placement (1921 ). 

[CMmage.] 

One of tht"se Bills, i.e. that providing tor the 
ratification of the Draft Conv<"ntion concerning 
the employment of women before and after 
chil~birth, was passed by the Chamber of De­
put•es on 30 December 1920. 
Bill on social insumnce (22 March 1921). This 
Bill provides for maternity insurance. 

[Childbirth.] 

Gumnny : Bill concerning hours of work of 
, industrial workers (introduced in the R,ichstng). 

[(1) Hours of work. 
(2) Childbirth. 
(3) Night work of women. 
(4) Minimum age. 
(5) Night work of young persons.] 

India: Factory Act (1911) Amendment Bill 
(1 March 1921). 

((1) Hours of work. 
(2) J\linimum age.] 

Italy: Bill providing for the ratification of cer· 
tain of the 'Vashington Convt"ntions (passed 
by the Chamber of Deputi<"s, 0 August 1921). 

[(I) Unemployment. 
(2) Childbirth. 
(3) Night work of women. 
(4) Night work of young persons.] 

Bill concern in!( hours of work in industry, com­
merce and agriCulture ( 5 Febn1ary 1 020). 
Bill concerning compulsory sickness insurance 
(introduc<"d in the Chamber, 5 February 1920). 

[Childbirth.] 
·Japnn: Bill concerning industrial labour (May 

1921). 

Lw:embllr!l : Rill establishing the eight-hour day 
and the forty-eight hour week (27 July 19"20). 

Nelher/cmds: Bifl providing for the ratification of 
the Draft-Convention fixing the minimum age 
for admission of children to industrial employ­
ment (21 July 1921 ). 
Bill providing for the mtification of the Draft 
Convention concerning night work of women 
(21 July 1921 ). 
Bill providing for the ratiflcatiml of the Dmft 
Convention concerning the night work of young 
persons employed in industry (21 July 1921). 
Bill providing for the adjournment of the 
ratification of the Draft Convention limiting 
the hours of work in industrial undertakings to 
8 in the day and 48 in tbe week (21 July 11121). 
Bill providing for the adjournment of the 
ratification of the Draft Convention concerning 
unemployment (21 July 1921). 
Bill providing for the adjournment of the ra­
tification of the Draft Convention concerning 
the employment of women before and after 
childbirth (21 July 1921) .. 

Poland: Bill concerning public employment 
agencies. 

[Unemployment.] 
Bill concerning State and public employment 
exchanges (prepared by the Ministry of Labour). 

[Unemployment.] 
Bill concerning night work of yotmg persons. 
Bill concerning the work of women and young 
persons (first reading in the Diet~ 7 June 1921). 

[Minimum age.] 
Portug<1l: Labour Laws Amendment Bill (29 

January 1921). 
[(1) Childbirth. 
{2) Night work of women. 
(3) Night work of young persons. 
(4) Minimum age.] 

Roumania: Bill concerning protection and assis· 
tance of women in childbirth (1021). 
. [Childbirth.] 
Rill for the establishment and organisation of 
a system or public employment exchangt'S 
(1921). 

[Unemployment.] 
South Africa: Factories Act Amemlmi-nt Dill (in 

preparation). 
[Hours ot work.] 



s,; . ., : Projct de lt>i fcdernle •nr l'emploi des 
jrunet~ jlt'ns et d<'sfemmes dans lesortsct mt'tien 
(10 dk-emhre 11>20). · 

(l. Ajlt' minimum d'admission, . 
2. Travail de nuit d<'!l femmes. 
3. Travail de nuit des enfants.] 

Trl•bt>-SIOMqllit : Projct de Joi oonct'rnant l'or· 
~uisation des bureaux de placentent et l'assu­
rance contre Je chomnge (11 jam·icr ID'll). 
Projet de Joi relotif i\ rintcrdiction du travail 
de nuit d.-s enfants. 

l'fii!/IIO!J: Avant -projet de lni tendant a Ia crt'a· 
tion de bourses d<'partementales de tmvail. 

[Chbmage.] 
I. <') Dit'ttl$, nrrlll.t, tic., trndanl a ratifier le., 

projrl$ dt ronz,.,alion 011 a /mr fnirt ]>OTter 
tfftl: 

Xon~{!.t: Proposition du Gouvcrnement tendant 
t\ Ia rntification du projet de convention con­
cernant le ch<>mage (adopt<'e par Je Parlement). 

Polot~nt : 1\[otion du lllinistre dn Tmvail et de 
!'Assistance sociale .-t du Ministre des AtTaires 
t'tmngeres tendant t\ l'adbt'sion de Ia Pologne 
nux conventions de Washington (adoptee lc 26 
juillet 1921 par Je Conseil de.~ Ministres de Ia 
f{t'puhlique polonaise.) 

[Jieures de travail, 
(:h{tmage, 
A('("()ttrhement, 
Tmvail de nuit den enfant.• ·dans J'inrlustrie, 
Age minimum d'admission.] 

.<;,;,...,.: Arret<' portant n•tification du projet 
de convention concernant Je ch6mage. 
(Vote par le Conseil national). 

U. a) I..ois faistml porln tfftt OIJ<I! reeommnn· 
drrtions: , 

Aulrid~ : Loi du 14 juillet 1921 amenrlant Ia Joi 
relative a )'inspection du travail. . 

[Service public d"hygicne.J · · 
DnnemaTk ; Loi du 5 janvier 11120 relative a l'assu· 

mnee-chOmage. l 

[ChOmage.j 
Grandt·Br.tngnc: Loi rle 1920 sur Ia protection 

d"' femmes et des enfants contre le saturnisme. • 
(Satumisrne.] 

Loi de 1921 sur rassumnce-cbOmage. 
[Ch<image : ~ III.] 

Grice: I..oi du U juin 11>20 concernant l'interdic· 
tion de remploi du phosphore blanc dans l'in­
dmrtrie des ollumettes. 1 

[Phosphore blanc.] 
Jtqlie: Loi du 29 mai 1921 promulguant le trnite de 

travail entre J'Italie et Ia France (le 17 mai 1021): 
[<'homage : § 11. 

Reciproeite de traitement deR travailleurs 
etrangen.] 

'''""": Loi interdisant l'emploi du phosphore 
hlane dans J'industrie des allumettes (6 man 
liY.!l ). 

(PhMphore blanc.] 
Pologn.:: l..oi sur l'a•sumnce-malatlie obligatoire 

du 19 mai 19"..0. • 
[Service public d'hygiene.] 

Pay~· Btu: Loi sur le bCtail du 26 mars 1920. 
[Charbon.] 

Jlflllnumu : Loi tentlant a Ia rnti fleation !leo pro· 
jets de convention et a !'adoption des recom· 
man<lationo. 

II. b) Prt~jels tk bn temlanl a fairt. porter e[fel 
a11z r«ommandfllitnu. . 

Ikll!,itl'"': Projet rle loi rclatif a Ia creation rl'un 
•yoteme d'a••uranee obligatoire e.ontrc Je ehc,.. 
Jll&fo(e (en pr<'J>aration). 

({'hiJmage.J 
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Spaill: Hill for the rutillcution of the six Draft 
Conventions (2 April 1921 ). 

Stoitzer/and: Federal Bill concerning the employ· 
ment of young persons and women in workshops 
(10 December 11>20). 

[(I) Minimum age. · · 
(:!) Night work of women. 

· (l!j Night work of young persons.] 
Urug•miJ : Draft Bill for the establishment of De. 

partmental employmPnt exchanges. 
.lllnemployment.] 

I (e). Decrees, Orders, etc., providitl{!. for tlonatifi· 
c'!tion of or giving effert to the Draft Conven· 
hons. 

XorwaiJ: Government proposal to ratify the Draft 
Convention eone.-rning unemployment (adop· 
ted by Parliament). . 

Pfllnnd: Motion of the Minister of Labour and 
Social Assistance and the lllinister for Foreign 
Affairs providing for the arlherenee of Poland to· 
the Washington Conventions (adopted by the 
Council of Ministers of the Polish Republic on 
26 .July 1921 ). 

[(1) Hours of work. 
(2) Unemployment. 
(:1) Childbirth. 
(4) Night work of young persons. 
(5) Minimum age.] 

Switzerland: Order for the ratification of the Draft 
Convention concerning unemplovment (appro· 
ved by the National Council). • 

II (a). Acts giving effect to the pro!Mion.t of the 
Recommendations. . 

Au.ttria: Labour Inspection Act Amendment 
Act (14 July 1921). 

[Government health services.] 
Denmark: Act concerning unemployment insu· 

ranee ( 5 January 11>20 1 ). 

[Unemployment.] 
GTeal Britain: Women and Young Persons 

(Employment in Lead Processes) Act, 1920 • 
[Lead poisoning. J 

Unemployment Insurance Act (1921) .. 
[Unemployment, § III.] 

Greece: Act concerning the prohibition of the use 
· of white phosphorus in the manufacture of 

matches (U June 1920 '). 
[White phosphorus.] 

Italy : Act promulgating the Labour Treaty 
between Italy and France which was rati fled 
on 17 May 1921 (29 May 1921 ). 

[Unemployment, § II. 
Reciprocity of treatment.] 

Japan : Act prohibiting the use of white phos· 
phorus in the manufacture of matches (6 lllareh 
1921 ). 

[White phosphorus.] 
Netherlands: Cattle Act (26l\larch 1920). 

[Anthrax.] 

Poland: Compulsory Sickncs• Insurance Act (11J 
May 11>20) • 

[Government health services.] 

Roumania: Act providing for the ratiHeation of 
the Draft Conventions and for the adoption 
of the Recommendations. 

II (b). Bills giving effect Ill the protisilms of tile 
Recommendations. , 

llelgillm: Rill concerning the establishment of a 
sy•tem of compulsory unemploymcftt insurance 
(in preparation). 

[Unemploym.-nt.] 

I s~tr L~fllllalit'l s,Ju 1020 (nen. 1). 
I See LArUlali~ s~rlll.t, tfJ20 (G. B. JO). 
• Ree l.eRIIltdi..._ ,..;uiclf, 11120 (Gr. G), 
• See U,idau.,., Serk11, tu:m. (J'ol. a.) 



Chili: Projet de cotle tlu travail ct d., In prcvuyanec 
sociale (soumis au Congres national): Livre IV, 
titre Yl, articles 486 a 5U ; 
Projet de loi concernant Ia cn'ation cl'un bureau 
public de placement. 

[Chi\muge.] 
Projet de loi relatif a ·J'emploi des femmes et 
des enfants (avril 1920). . 

[Saturnisme.] · 
Projct de loi relatif a !'hygiene t>t a Ia s~curite 
industrielles (avril 1920). 
Projet de code d\\ travail et de In prevoyan..e 
sociale (livre II, titre VI, articles 266 il. 284.) 
Projet de loi concernant Ia cr~ation d'un ser­
vice <!'inspection du travail. 

[Service public d'hygii>ne.] 
Danemark: Projet de loi complctant Ia loi N• 110 

du 29 avril 1921 relative aux bureaux de pla­
cement (21 janvier 1921 ). 1 

[ChOmage.] · · 
Projet.~ d'amendementR a Ia legislation exis­
tante: 

[Ch6mage: §§I et II.]· 
France : Proposition de loi relative aux bureaux 

de placement publics. 
[ChOmage.J 

I ntle: Projet de loi tendant it amender In loi sur 
lcs fabriques de 1911 (1•• mars19:!l). 

rsaturnisme i 
tharbon.) 

. Luxmtbourf!. : Projet de loi tendnnt il. Ia creation 
d'tm systlome d'assurance-chomage obligatoire 
(en pn'paration). · . 

[ChOmage]. 
Po/ogne : Projet de loi sur Ies entreprises commer­

cialcs de placement (vote par le Conseil des 
lllinistres, le 18 fevrier 1920, et aclopte en am• 
lecture par Ia Commission du travail de Ia Dicte). 
Projet de Ioi sur Ie placement d'Etat et lc 
placement social des travailleurs (en pn'paration 
au 1\linistcre du travail) .. 

[ Chiimage : § I.) 
Pro jet de loi sm l'emploi du phosphore blanc. 

[Phosphore.] 
Projet de Ioi sur !'inspection du travail (art. 14): 

[Service public d'hygiene.] . 
Portugal : Proposition de Ioi tendant il. amender lc• 

lois du travail (29 janvier 1921). 
[Satumisme.] 

Suisse: Pro jet de loi federale sur l'emploi des jeu­
nes gens et des femmes dans les arts et metiers 
(10 decembre 1920). 

[Satumisme.] 
Tcllico-Slovnquie : Projet cle loi concernant l'assu­

mnce-chomage. 
[ChOmage.] 

II. (c) Decrets, arrltl.,, dr., fni$anl portrr effet 
au:t! recrnnmnndatiot1s : 

Aulrit•he ~ Decret concernant l'emploi des femmes 
et des enfants dans les travaux dangereux et 
inAAlubres (en prepamtion ). 

Rdgique: Decret royal du 30 dt'cembre 1920, 
morlille par Ie clecret du 7 mars 1921, reglemen­
tant les contributions de l'Etat nux caisses 
de chc;mage, etc. 

[fhilmage.} 

Cllili : Dccret de 1919 concernant le reglement 
relatif 8 l'inspection du travail (Xo 1988) 

[Service public d'hygicne.] 

l>~•pngne : Convention conclue avec Ia Republique 
de Liberia sur le recrutement des travailleul'!l 
nlBnuels 8 destination de Fernando Po. 

[ChOmage § II.] 

Grice: Convention de Berne de 1906 sur !'inter­
diction de l'emploi du phosphore blanc, incor­
poree au Code du Travail. 
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Chili: Drurt forlt• ul' J.ahuur uucl Social We•! fare 
(submitted to the Xntionnl Conl(rrss), Book 
IV, Part VI, Artielr• -ll!fl-514. 
Bill concerning the establishment of public 

. cmploynu·nt l'X~hanges. · 
[l :nemplnvnwnt.} 

Bill concerning the employment of women and 
children (April 1 fi:!O). 

[Lead poisonin~,l 
Bill ~ncemitll( hygime and industrial ..,rety 
(Apnl 1920). 
Draft <:ode or I.ahour and Social Welfare (Book 
II, Part VI, Arti<"lcs :!611-:.!R-l). 
Bill conct>rning the establishment of a labour 
in~pectorate. 

[Government health services.] 

Czulw-Slomkin: Bill con~Pming unemployment 
insurance. 

[Unemployment.] 

Denmark: Additional Bill to Act Xo. llO of 29 
April 1921, concerninJ.t emplo~·ment exchange• 
(:!1 January l 0:.!1 )'. 

[Unemplovment.] 
Draft amendments to existinf,t legislation. 

[Unemployment, §§I and IL\ 
J>'rcmu: Bill concerni11g public employment <'X· 

chan!(es. 
[Unemployment.} 

India: Factories Act lll\1 AmcnclmPnt Dill (l 
March 1021) . 

[Lead poisoning, Anthrax.] 

L~~Xmtburg: Bill for the estnhlishment or a 
~ystem of com1lu\sory unemplnynlent insurBn<'"e 
(in preparation). 

[Unemploymt>nt.] 
Poland: Bill concerning commerci11l employment 

ngt>ncics (pa.•sed by the Council of Minist.('rs, 18 
l<'cbruary 19:.!0, and adopted at the third reading 
bv the I.abour Commission of the Diet), 
Bill concerning State provision of facilitit>s for 
finding employment (Ill cour.e of prcparation 
bv the Ministry of I.abour). 

·[Unemployment: § I.} 
Bill concerning the use of white phosphoru•. 

[Phosphorus.] 
Bill concerning labour inspection (Arti~le 14). 

[Government health services.] 

Portugal : I,abour Laws Amendment Dill (29 
January 1021). 

[Lead poisoning.] 
Swilz.eTland: ~'edcml Dill conrerning the employ­

ment of young persons and women in workshops 
( 10 December 1 0:!0). · 

[J.,ead poisoning.} 

II (c). Decrees, Ordna, ek., givi11g ~/!ttl to til~ 
protJiaiona of tile Rerommrntlalirms. 

A11stria: Decree concerning the employmetlt of 
· women and children in dangerottll and unhealthy 

processes (in preparation). 
Relgi11m: Roval Decree ef 80 December 1920, 

modified by the Decree or 7 March 1921, con• 
cerning State contributions to unemployment 
funds, etc. 

[Unemployment.] 
Chili: Decree ollOIIJ concerning the Rt>gulations 

relative to labour inspection (No. 1D:lH). 
[Government health services.] 

Greece : Berne Convention of 1906 concerning the 
prohibition of the u"" or white phosphorus 
mcorporated in the Labour Code. 

India: Resolution adopted ·by the Legislative 
Assembly on 19 l''ebruary l 11:!1 and approving 
the establishment of a (iovernment ht>alth 
service. 

1 ~" DulldJA of llller1valion.al J.abotu 0//itt, Dl!dt, 
Vol. XIII. p. •· 



lnde: R~solntion adoptee par I'Assemblee legis­
lative, le 19 f<'vrier 19:!1, et tt>ndnnt a approuver 
Ia creation d"un service public d'hygicne. 

Jtalie : Dt'eret·loi du 23 decembre 1920 inter­
diSRilt l"emploi du phosphore blanc dans l'in­
dustrie des allumettes. 1 

Pm1:r-Bas: Arrete royal du 10 aoiit 1920 modifie 
P,.r !"arrete du 22 oetobre ! 920, ren~u en appl~· 
cation du pamgraphe 10 ae Ia 101 du travatl 
de 11119.' 

(Certaines dispositions seulement feraient por­
ter eiTct 8 Ia recommandation contre Ie sa· 
tumisme.] 

Polog11e: Arrete du 20 septembre 1920 du Ministre 
de !"Hygiene publique et du Ministre du Tra~ail 
et de !"Assistance soeiale relatif 8 Ia declaratiOn 
des cas d'empoisonnement par le plomb, 
!'arsenic, etc. • 

{Satumisme.] " " 
Accord conclu le 24 juin 1921 entre Ie Gouveme­
ment polonais et Ie Gouvemement fedeml 
autrichien au sujet de l'embauchage des ouvriers 
saisonniers agricoles polonais. 

( Ch6mage : § II.] 
Constitution du 17 mars 1921, article 95, para­
graphe II. 

[Reciprocite de traitt>ment des travailleurs 
etrangers.] 

B. - CONFERENCE DE G~NES. 

I. a) Lois faisanl porter effet au;t~ projels de con­
vention: 

Au,tralie: Loi maritime de 1919-1920. 
(lndemnite de ehOmage en cas de perle par 

naufrage.] 
Grande-Bretagm! : Loi de 1920 sur l'emploi de 

femmes, des adolescents et des enfants. • 
(Age minimum d'admission des enfants au 

travail maritime.] " 

L b) Ptojets de loi tmdant a ratifier lea pro jets 
de cmwention ou a leur faire porter effel : 

Belgique : Projet de loi tendant il. Ia. ratification 
des trois projets de convention adoptes par Ia 
Conference de Genes ( doit etre depose prochai­
nement au Parlement). 

Chili : Projet de Code du Travail et de Ia Pre­
voyance soeiale (livre Il, titre Ill, ehapitre III 
articles 225 a 226). 

[lndemnite de ch6mage en cas de perle par 
" naufrage.] 

Danemark : Projet de Code du Travail maritime 
(en preparation). 
Trois projets de loi tendant a Ia ratification 
des trois projets de convention adoptes par Ia 
Conference de G~nes (deposes au Rigsdag, le 
15 avril 1921). 

France : Projet de Code du Travail maritime 
(en preparation). 

(1. Age minimum ; 
2. Placement des IJI3rins ; 
3. lndemnite de ch6mage en cas de perle par 

naufrage.] 
Ncwvege : Projet de loi tendant a Ia ratification 

du projet de convention concernant le place­
ment des marins (2 juillet 1921). 

Powgm : Projct de Ioi concernant le travail des 
femmes et des enfants. 

(Age minimum d'admission des enfants au 
travail maritime.) 

Suble : Projet de loi concernant l'indemnite de 
ehinnage en cas de perle par naufrage (en pre­
paration). 

[lndemnite de "ch6mage en cas de perle par 
naufrage.] 

Projet de loi concernant l'ctablis~~ement d'un 
otatut national deo marin•. 

• s~m U,ui<Jil.,., 1920. (It. 8). 
• !UrN u,ulattw:, tn2o.II'. JJ, 81. 
• Sir£. U(Utali"fl• 1 W.W. l'r.ol. 2~. 
• })kill U1ulaUw. 1920. (H. JJ. UJ. 

ltalJI: Decree of 23 December 1920 prohibiting 
the use of white phosphorus in the manufacture 
of matches '. 

Netherlands: Royal Order of 10 August 1920 
modi lied by the Order of 22 October 1920 
issued in application of paragraph 10 of the 
Labour Act of 1919 •. " 

[Certain provisions give effect to the Recom­
mendation concerning lead poisoning.) 

Poland: Order of 20 September 1920 issued by the 
Minister of Public Hygiene and the Minister of 
Labour and Social Assistance concerning the 
notifi~ation of cases of poisoning from lead, 
arsenic, etc. 

(Lead poisoning.] 
Agreement concluded 24. June 1921 between 
the Polish and Federal Austrian Governments 
concerning the recruiting of Polish agricultuml . 
seasonal workers. 

[Unemployment, § II.] . 
Constitution of 17 March 1921, Article 95, 
paragraph II. 

[Reciprocity of treatment.] 

Spain : Convention concluded with the Liberian 
Republic concerning the recruiting of manual 
workers for Fernando Po. 

[Unemployment, § 11.1 

B.-GENOA CONFERENCE. 

I (a) . . Acts giving effect to tile Draft Convmtions. 

Australia : Commonwealth Navigation Act of 
1919-1920. 

[Unemployment indemnity in case of loss 
or foundering of ship.] 

Great Britain: Women, Young Persons and 
Children (Employment) Act, 11120 '· 

[Minimum age for admission to employment 
at sea.) 

I (b). Billa for the ratification of or giving effect 
to the Draft Conventions. 

Belgium: Bill providing for the ratification of 
the three Conventions adopted by the Genoa Con­
ference (to he brought before Parliament shortly). 

Chili: Draft Code of labour and Social Welfare 
(Book II, Part Ill, Chapter 3, Articles 225·2:!6). 

[Unemployment indemnity in case of loss or 
foundering of ship.] " 

Demnark: Draft Seamen's Code (in preparation). 
Three Bills providin~ for the ratification of the 
three Draft Conventions adopted by the Genoa 
Conference (introduced in the Rigsdag, 15 April 
1921). . 

France: Draft Maritime "Code (in course of pre-
paration). " 

[(1) Minimum age. 
(2) Finding of employment for seamen. 
(3) Unemployment indemnity in case of 

loss or foundering of ship.) 

Norway: Bill providing for the ratification of" the 
Draft Convention concerning facilities for find­
ing employment for seamen (2 July 192~). 

Poland: Bill concerning the work of women :and 
young persona. 

[Minimum age f~r admission to employment 
· at sea.] • " , 

Stveden: Bill concerning unemployment indemnity 
in case of loss or foundering of the ship (in 
course of preparation). . . 

(Unemployment indemnity in case of loss or 
foundering of ship.] 

Hill concerning the estahlisllm~nt of a national 
seamen's code. 

• Reo Usillativu Serlu, 1920 (It. 8). 
• See l..ef!:illlaU-n Seriu, 1920 (NeUt. 8). 
• J;ee LegtslatJv• Se,.lOI, 1U20 (G. D. 9). 



U. a) Projels tk loi iendanl a Jaire purter ejJel au:r 
~ecommandalions: 

Afriqm du Sud: Projet de loi relatif aux heurrs 
de travail. . 

[Industrie de Ia peche.] 
Projet de loi maritime. 

[Statuts nationaux des marins.]· 
Chili : Projet de Code du Travail et de Ia Pre­

voyance sociale. 
a) Livre II, titre III, chapitre IV, articles 227 
et 228. 

[Industrie de Ia p~che. 
Navigation lnterieure.J 

b) Livre II, titre III, chapitre V. 
[Assurance des marins contre le chOmage.] 

Pologne : Projet de loi tendant a amender Ia loi · 
du 2 juin 1902 sur le service maritime. 

[Statuts nationaux des marins.] 
Projet de reglement concernant la duree maxima 
mensuelle des heures de travail. 

[Navigation interieure.] 

II. b) Autrea mesurea tendanl a l'adoplit»l rlea 
recommandations: 

Drmemark : Deux projets • de decision pnrlemen­
'- taire •: (deposes au Rigsdag, le 15 avril 1921). 

[I. Navigation interieure. 
2. lndustrie de ]a peche.] 

II. c) Decreta, meles, etc., faisanl porter effet aw: 
recommandalions : · 

Pays-Bas: Projet de reglement d'administration 
publique. 

[Navigation interieure, § I.] 

ANNEXE I. 

Etala qui rmt ad/lire a la canvention tk Berne de 
1906 BI<T le.trat•ail de nuil des femmes : 

Par une note datee du 25 juillet 1921 et adressee 
au Conseil federal suisse, le Gouvemement autri­
chien a reconnu etre lie par Ia convention ci-dessus 
vis-a-vis de tous les Etats qui y sont parties. 

La Pologne a aussi adhere a cette convention 
au debut de l'annee courante. Elle a adhere ega• 
lement au nom de Ia Ville libre de Dantzig, le 
23 aoitt 1921. 

ANNE..XE 11. 

Etat' qui ant adMr~ a la convention tk Berne de 
1906 sur r emploi du phosphure blanc ( Cf. 
recommandation de Washington sur k mime 
11ujet) depuia Ia Conference de Washington. 

Australie: 31 decembre 1919. 
Aulriche: mars 1921. 
lntk: 30 decembre 1919. 
Pologne: 1921. 
Roumanie: 21 juillet 1921. 
Suede : 27 fevrier 1920, 
Tcheco·Slovaquie : mars 1921. 
N.·B. - Pour le Japon et Ia Grece, voir res­

pectivement II a) et II c) sons • Conference de 
Washington •· 

La Pologne a adhere au nom de Ia Ville libre 
de Dantzig, le 28 aoitt 1921. 

ANNEXE Ill. 

Recommandalion coneernant la reciprocili tk trai­
Ume111 des travailleurs etranger• : 

Des conventions ont ete signees ace sujet-entre 
la France et Ia Tcheco-Slovaquie (20 mars 1920) 1 

et entre Ia Belgique et les Pays-Bas (9 fevrier 
1921) .• 

Le Traite de commerce du 28 mars 1921 entre 
I'Italie et Ia Tcheco-Slovaquie contient egalement 
un article faisant porter effet a cette recommanda· 
tion. 

1 Strie l4Rislalit'fl. 1920. Uht. 3). 
t ~Cric leJt.lafi,'il, 1921. (In&. 3}. 

II (a). Bill3 fur giving effect to lhe provl.ions of the 
Recommendations. 

Cliili: Draft Code of Labour and Social Welfare. 
(a}lJook II, Part III, l'hnpter t, Arti~les227· 

228. 
[Fishing industry. 
Inland navigation.] 
(b) Book II, Part III, Chapter 5. 
(Unemployment insurance for seamen.] 

Poland: Sea Service Act 2 Jnne'1902 Amendment 
Rill. 

[National seamen's codes.] 
Draft Regulations concerning the maximum 

monthly duration of hours of work. 
[Inland navigation.] 

So11111 Africa : Bill concerning hours of work. 
(Fishing Industry.] 

Navigation Bill. 
[National Seamen's Codes.] 

II (b). Other measures givin~ tfful to the prnr>isionlf 
of the Retommendations. . 

Denmark: Two Draft Parliamentary decisions 
(introduced in the Rigsdag, Ill April 19:!1). 

[(1) Inland navigation. 
(2) Fishing Industry]. 

II (c). Decrees, Order•, etc., to git·ing efftelto the pro· 
visioos of the Recommenilalions. 

Netlttrland8 i Draft public administrative regula­
tions. 

[Inland navigntion : § I.] 

APPENDIX I. 

Stoles which have adhered to the Btrne Convention 
of 1906 concerning the night work of rromen. 

In a note dated 25 July 1921, addressed to the 
Swiss Federal Council, the Austrian Government 
recognised its obligation with regard to this 
Convention in relation to all the States which are 
parties thereto. 

Poland adhered to the Convention at the 
beginning of the present year and also adhered 
in the name of the Free City of Danzig on 23 
August 1921. 

APPENDLX II. -

States tohich have adhered since the date of the 
JV ash in gton Conference to the Berne Converflion 
of 1906 concerning the use of whi~ phosphorra 
( cf. Washington Recomme.•dation on the same 
subject). · 

Australia: 81 December 11119. 
Austria: March 1921. 
Czecho-Slovakia: March 1921. 
India: 30 December 1919. 
Poland : 1921. 
Roumania: 21 July 1921. 
Sweden : 27 February 1920. 

N. B.-For Japan and Greece, see respectively 
II (a} and II (c) under "Washington Conference". 
Poland adhered in the name of the Free City of 
Danzig on 23 August 1921. 

APPENDIX III. 

Recommendation concerning reciprocity of lrtalmtnt 
·. of foreign worker•. . 

. Conventions on this subject have bet'n signed 
between France and Czecho-Slovakia (20 l\larch 
19201 ), and between Belgium and the Netherlands, 
0 February 1921 '· 

The Treaty of Commerce (20 March 1921. 
between Italy and Czecho·Slovakia also contains 
an Article giving effect to this Recommendation) 

' ~.e Ug&.lali~ &ri~!l. 1920 {Int. :t). 
• SH l.rJi.rlalit• ~''"i<£, HI" I (lnl. !:tl• 



l.a convention additionneile franoo-polonai~<e du 
1.& oetobre 19'~0 relative a !'assurance et a !'assis­
tance soeiale ferait aussi porter effet, dans une 
certaine mesure. a Ia recommandation ci-dessus. 
("ette convention a ete conclue conformement au 
chiffre 2 du protoeole de signature de Ia convention 
franco-polonaise du 8 septembre 1919, ratiliee par 
Ia loi du 80 oetobre 1919. 

Pour toutes dispositions legales faisant porter 
eiTet a Ia recommandation dont il s'agit, voir plus 
haut lla) et lie), SQUS cConference de Washington•. 

A.'ii'NEXE IV. 

Recommandalion co11cernant rttablissement de sta­
ltd8 nat"iorwtc~ dt~ marins : 

· D"apres les renseignements parvenus au Bureau, 
une rodifieation de ce genre serait en preparation 
dans les pays suivants : Afrique du Sud, Argen­
tine, Canada, -France, Pologne, SuCde. 

En resume, les decisions de Ia Conference 
· de Washington ont conduit i\ !'adoption de 

40 lois ou autres mcsures, dont 32 concer­
nent les projets de convention et 8 les re­
conunundations, et i\ !'elaboration de 101 
projets de Ioi (80 pour lcs projets de con­
vention, 21 ponr les recommandations). . 

Les decisions de Ia Conference de Genes 
out provoque !'adoption de trois lois ou 
autres mesures, toutes relatives aux projets 
de convention, et !'elaboration de 23 projets 
de lois (dont 12 pour les projets de conven­
tion et 11 pour les recommandations ). 

97. Mais ce n'est Ia que Ie premier acte. II 
importe de prevoir, des maintenant, com­
ment Ia procedure de verification et de con­
tnile instituee par le Traite de Paix pourra 
etre mise en application. 

A Ia verite, sur les six conventions de 
Washington, deux seulement, celle des huit 
heures et celle du chiimage, son! entree~ 
en vigueur le 1er juillet 1921. Le nombre des 
Etats qui ont ratifie est si limite qu'il n'ctait 
guere possible de prevoir des difficultes 
d'applic.ation dans les trois mois qui vien· 
nent de s'ecouler. 

Les quatre autres conventions de Wa~­
hington n'entreront en vigueur qu";\U 1..- juil­
let 1922. C'est egalement au 1•• juillet 1922 
que doi\·ent entrer en vigueur les trois con 
venlions de Genes. Mais, avftnt mihne que ce 
jour ne soil arrive, Ie Bureau international 
du Travail a le devoir de prepat·er tout le 
fonctionnement du mecanisme d'application 
prevu au Traite de Paix. II n'a p;ls manque 
de s'en preoccuper. 

98. D'abord, en ce qui concerne le champ 
meme d'application des conventions. 

La question de l'application des decisions 
de Washington ne se pose pus seulement 
pour les Mcmbrcs de !'Organisation interna­
tionale du Travail, mais aussi pour deux ca­
t~gories partic••lieres de pays : lc~ colonies, 
posse5sions et protectorats ne se gouvernanl 
pas pleinement eux-memes et lcs Etuts sou­
mis au regime des mandats. 

99. ApplicfJtion del conventioM ftux colo­
niell. - 1-eJ~ di~posilions intl!rcssunt Ia pre-

An additional Franco-Polish Convention (14 
October 1920) concerning insurance and soclal 
assistance also gives effect, to a certain extent, to 
the above Recommendation. This Convention was 
concluded in conformity with Point II of the pro­
tocol of signature of the Franco-Polish Convention 
of 8 September 1919, ratified by the Act of 30 
October 1919. For the le~~BI provisions giving 
effect to the Recommendation in question, see 
above II (a) and II (c) under "Washington Con­
ference." 

APPE:s-DIX IV. 

Recomr11endation concer11ing establishment of na· 
tionnl senmen's codese 

According to information received by the 
International Labour Office, codification of this 
nature is in course of preparation in the following 
countries :-.- Argentine, Canada, France, Poland, 
South Africa, Sweden. 

In brief, the decisions adopted by the Con­
ference at Washington have led to the adop­
tion of 40 Acts or other measures, 32 of 
which arc concerned with the Draft Con­
ventions and 8 with the Recommendations, 
and to the elaboration of 101 Bills, HO con­
cerned with the Draft Conventions and 21 
with the Recommendations. The decisions 
of the Genoa Session of the Conference lmve 
given rise to three Acts, all relative to the 
Draft Conventions, and to the drafting of 23 
Bills, of which 12 deal with the Draft Con- · 
ventions and 11 with the Recommendations. 

97. This, however, is only the first stage. 
It is important now to examine huw tlw 
procedure of verification and supervision. 
instituted by the Treaty, may be put into 
execution. 

In point of fact, of the six Conventions 
of Washing·ton, only two, relating to the 
hours of labour and to unemployment, came 
into force on 1 July 1921. The number of 
States which hav~ ratified them is so 
restricted and the time which has elapsed 
since July so short that it is. hardly possible 
to foresee the difficulties of application. The 
four other Conventions of Washington and 
the three Conventions. of Genoa will come 
into force only on 1 July 1922. Before this 
date, however, the duty of the International. 
Labour Office is to consider and make pre- . 
paration for the working of the machinery 
of application provided under the Treaty, 
and the matter has not been neglected. 

98. In the first placP, there is the queslion 
of the field of application of the Conven­
tions. The decisions of the Conference affl'ct 
not only the States Members of the Interna­
tional Labour Organisation, but also two 
other categories of countries, i.e. colonies, 
possessions and protectorates not fully self­
governing, and countries subject to man­
dates. 

99. Application of t!Je Conuentions to colo­
nie.•, etc. Conr~ming the first of these 

,. 



mlcre cat~gorie de pays figurent i\ !'arti­
cle 421 du Traite de Versailles : 

Le_s lllembres s'engagent a appliquer les con· 
venttons auxquelles ils auront adhere oonforme­
m~nt aux s~ipu!ations de Ja presente' Partie du 
pre":"nt Tra.tte, a celles de leurs colonies ou pos­
sesstons et a ceux de leurs ·protectorats qui ne se 
gouvement pas pleinement eux-memes cela sous 
les tiserves suivantes : ' 

1.. Que. Ia convention ne soit pas rendue inap­
phcable par les conditions locales ; 

2. Que. les modifications qui seraient neces­
saue~ _pour adapter Ia convention aux 
COI_ldttmns locales puissent ~tre intro-
dUltes dans celle-ci. . 

. Chacu_n des l\lembres devra notifier au Bureau 
mternatmnal du Tra\•ail Ia decision qu'il se propose 
de prendre en ce qui concerne chacune de ses colo­
nies eu possessions, ou chacun de ses protectorats 
ne se gouvernant pas pleinement eux-memes. 

Le dernier paragraphe de eel article pre 
v?il pour les Membres une obligation pre­
ctse. 

Toutefois Ia metropole ne pent etre tenue 
de notifier les mesures envisagees par elle 
qu'aprcs avoir ratifie telle ou telle conven­
tion. Le premier paragraphe de !'article 421 
stipulc, en effet, que • Ies Membres s'enga­
gent It appliquer les conventions auxqucl/es 
ils auront adhere •. 

P_armi les neuf Etats qui ont ratifie Jusqu':\ 
ce JOUr tout ou partie des conventions de 
Washington et de Genes, Ia Grandc-Bretagne 
est le seul qui possede Ies colonies, posses­
sions et prolectorats prevus i\ l'urllcle -!21. 

Desireux d'assurer I'application de .J'ar­
ticle 421 et en meme temps c<~lle dt>s articles 
<ie teneur identique qtti ont ete inseres dan~ 
l£s conventions de Washington et de Genes, 
le Bureau a pose dans Ies formulairl's de 
rapport annuel qu'il a adresses nux Etai~ 
mentionnes ci-dt>ssus, t>n l'xecution de !'ar­
ticle 408 du Traite, nne scrie ·de questions 
predses relutives ii !'application des con­
ventions entrees en vigut>ur ii leurs colonies, 
possl'ssions on protectorats ne se gouvernaut 
pus pleinement eux-memes. 

Mitis !'importance de son rOle en celle 
rnntiere se precisera· et se devl'loppera au 
fur et ·It mesure que des conventions aurot•l 
e:e mtifit1!'S par Ies Etnts possedant de~ Ctl· 

lonies. 

100. · N ous touchons certainem!'nt ici :i 
l'une des questions Ies plus importantes qui 
ont ete posees par Ia creation de l'Organi· 
sahon internationale du Travail. C'est peut· 
f-ire dans les colonies, comme dans Ies ter­
riloires soumis a mandats et dans les pays 
-~peciaux que !'Organisation pent nccomplir 
l'reune Ia plus profonde et aussi Ia plus 
urgente. C'est dans ces pays ou l'organisa· 
lion ouvricre n'existe pas et oit le travail­
lt;ur est sans defense qu'il a le plus besoin 
d'une aide exterieure pour ameliotcr sa con· 
dition, et d'oit pe'ut lui venir cette assistance 
mieux que d'une institution a laquelle colla­
horent toutes Ies nations et qui est par cela 
meme placee en dehors et au-dessus des inte­
rNs nationaux ? 

Lfs orgnnisations ouvrii•res ocrid!'nlalcs 

c.ategories, lht> followlng provlslon are ma(\t• 
by Artide 421 of the Treaty of Versailles : 

•:The Members enw>l!" to applv Conventions 
wine!' .they have ratilled in accordance with the 
pro:vmons. of this Part of the present Treatv to 
then eo\omes, protectorates and possessions which 
are not fully self-governing :-

(1) Exrept where owin~ to thE' local conditions 
the Convention is tnapplieahlc, or 

(2) Subjet to such modifications as may be 
nece~~ry to adapt the ('onvention to 'Iocnl 
CODdltlODSt 

And o;nch of the 1\lembers shall notify to the 
InternatiOnal Labour Ollice the action inken in 
respect. of eae~ of its colonies, protectorates and 
possessiOns winch are not full¥ self-governing." 

The ~ust par~gn~ph of this Artide imposPs 
a prt><'rse ohhgatron upon the Members. 
But t~u~ mothl'r-counh·y is only obliflcd 
to nohfy the action takt•n in tht>se cR:\l'S at·· 
tcr having ratified the partil'ulur ConvPn­
~ron eoncerned. This is dt•ar front the open. 
mg phrase of the first paragraph : "The 
Members l'nfl:t!(o to apply Conventions 
wlricl! they have rnlified." Among the nine 
SlatPs.which baw llfl to the prl'scnt ratifi,•d 
one or more of the Conv<'ntions, Gn•at llri· 
lain 'is the only one whkh posst'S'I'S t•olu­
nit•s, prott•e!oratt's and P<>~St>ssinns whil'h 
nre not fully self -governing. 

~ith the i~lt>nlion of assuring the nppli­
('U\Jon of Arhcle 421, nnd of the Artidt•s 
of similar purport whkh appear in tlw 
Convl'nlions of Washinl(lon and Gt•non, the 
Office has im,Juded in the forms for the 
annual report which have bel'n sl'nt out 
to the Stall's whkh have rntificd Conven­
tions, a series of precise qtwshons con<·ern­
ing the nppli!'ntion of tlwse Conventions in 
th,e tcrritori<'s indicatt•d in Artirle 421. The 
importmwe of the part played by the Officl' 
in this maltl'r will howl'vcr incrl'asp as thl' 
Convl'nlinns nrc ratifi<'cl hy Slnh•s posSI's­
sing sn!'h h•r-rilori••s. 

100. The whole question is cl'rtainly one 
of the most important which has nri~e•l 
from the creation of the lnh.•rnationnl La­
bour Organisation. Probably it is in the 
colonil's, in oountries subject to mantlate 
and in the special countries to which rder­
ence is made elsewhere that the Organisa­
tion can accomplish work of the most pro­
found importance and of the grt>atest ur­
gency. It is in the countries wht>re labour 
is unorganised and the worker defenceless 
that there is most need for external nssis· 
lance to bring about the amelioration of 
labour conditions, and no institution is bet-­
ter placed for nffordinll such assistance than 
Onl' whieh is beyond the rl'lll'h Of national 
int.-rest, be<·ause all nations collnhnrate 
therein. 



l'ont comprls et «.>lies n'ont pas each~ qu'elle~ 
vovaient dans les possibilites offertes par 
l'Organisation internationale du Travail it 
ret egnrd l'une des raisons eSSI'ntielles pol!l' 
lesquelles elles lui nccordent leur sympathti> 
<'l leur collaboration. . 

II semble que . les groupements qui se 
J.on!occupent de relevl'r Ia condition des r~ · 
ces de couleur Ie · comprennent eux au sst, 
au debut meme· de leur ·mouvement. ·n 
n'est pas sans int~ret de citer a ce propos 
l'arlresse a Ia Soci~t~ des Nations qui vient 
d'etre adoptre par Ie 2m• Congres. Pan-Afri· 
cain, n!uni a Paris, Londres et Bruxclles, du 
28 aoitt au 6 septembre dernier : 

• Le deu..'<ieme Congres Pan-Africain demande 
qu'au Bureau international du Travail il soit 
institue une section chargee specialement de con· 
siderer en detail les conditions et les besoins des 
travaiUeurs indigenes, en Afrique et ailleurs. 
Ce Congres croit serieusement que l'on ne pet~t 
ni comprendre ni resoudre les problemes du travatl 
du monde tant que sera asservi et neglige le travail 
des gens appartenant a toutes les races de couleur, 
et surtout des Noirs ; le Congres croit, en outre, 
que le premier pas vers !'emancipation du travail 
dans le monde sera fait quand une serieuse enquete 
sur le travail indigene sera organisee. » 

L'Organisation internationale du Travail 
ne peut encore intervenir dans ces matieres 
qu'avec une tres grande circonspection. La 
nouveau!~ meme de son existence et de sa 
tilche rend sa mission delicate ct perilleuse. 
Mais c'est Ia question de mesurc. Des diffi­
cultes analogues se presentaient pour les 
pays sp~iaux. Ce que !'Organisation a deja 
realise pour ces pays, elle peut Je faire pour 
Jes colonies .. 

101. Territoires soumis ii mandai.- Elle 
a Ia meme reuvre a accomplir dans les 
territoires soumis a mandat. 1\fais des dif­
ficultes supplementaires, d'ordre juridique, 
vi{,nnent s'ajouter ici aux difficultes de fait 
qui existent pour les pays speciaux et les co­
l<mies. En effet, landis que Ia Partie XIII a 
detini explicitement !'action de !'Organisa­
tion au regard des colonies, elle ne contienl 
aucune disposition en ce qui concerne les 
territoires soumis a mandat. 

102. Le Bureau n'a pas manque cepen­
dant de se preoccuper de ce probleme au 
moment oil il a ete question de determine.r 
les clauses ii in~rer dans les mandats. 

Prenant texte de !'article 22 du Traite dt! 
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Paix qul prevoit !'institution d'une Commis­
sion permanente des mundats, Ie Bureau in­
l<·rnational du Travail a, le 17 novembre 
1 !120, ad res~ au Secreta ire general de Ia 
S<Jciete des Nations uuc Iettre signalant lc~ 
problemes que pourraicnt poser lcs relalion1 
a etablir entre !'Organisation internationale . 
du Tra\·ail et ces territoires. Dans cette teL 
tre, noull llignalions a !'attention du Secr~­
taire general de Ia Societe ties Nations lei 
orticles 23, 421 et 427 dn Traile de Pah, 
qui dHini~fllmt nettement Ia responsabilitc 

The workers' organisatlons of the tast 
have grasped this, and have not concealed 
the fact that they see in the possibilities af­
forded by the International Labour Orga­
nisation in this respect one of the most 
powerful reasons for their support and col­
laboration. It would appear that the organi­
sations which concern themselves with the 
elevation of the coloured races share the 
same opinion. It is not without interest to 
note that, in the very beginning of this 
movement, the second Pan-African Con­
gress, assembled at Paris, London and Brus­
sels from 28 August to 6 September last 
adopted the following address to the League 
of Nations: 

"The second Pan-African Congress requests that 
a special section should be established in the In­
ternational Labour Office for the detailed consi­
deration of the conditions and needs of native" work· 
ers in Africa and elsewhere. This Congress is 
seriously of opinion that the labour problems of 
the world can neither be understood nor solved 
while the work of those belonging to all coloured 
races, particularly the black races, is enslaved and 
neglected; the Congress is further of opinion that 
the first step towards the world emancipation or 
abour will have been taken when a serious enquiry 
nto native labour has been organised. " 

The International Labour Organisation 
must at present exercise great circumspec­
tion with regard to intervention in such 
matters. The fact that it has only recently 
come into existence and the novelty of its 
work render its mission delicate and diffi­
cult. It is, of course, a question of degree, 
Similar difficulties occurred in connectiou 
with special countries. What the Organi· 
sation has already brought about in th!; 
case of special countries, it can also do 
for colonies. 

101. Countries subject to llfandates. It 
has to perform the same work in !.he 
countries subject to mandates. Further dif· 
ficulties of a legal nature, however, are at 
this point added. to the difficulties of fact 
existing in the case of special countries and 
colonies, for, while Part XIII explicity 
defines the action of the Org~nisation with 
regard to colonies, it contains no provision 
with regard to territories subject to man­
date. 

102. The Office did not omit, however, to 
consider this problem at the time when thll 
clauses to be inserted in the mandates were 
considered. 

Acting upon Article 22 of the Peace Treaty, 
which provides for tllll establishment of a 
Permanent Mandates Commission, the In­
ternational Labour Office on 17 November 
1920 add,ressed a letter to the Secretary­
General of the League of N a lions ind1cating 
the problem to which the relations to be 
established between the International La­
bour Organisation and the terrilortes might 
rzive rise. In that letter the attention of the 
Secretary-General of the League of Nations 
was called to Articles 23, 421 aitd 427 of the 
Peace Treaty, which clearly define the re-



qui incombe a !'Organisation internationalc 
du Travail en ce qui concerne le maintien 
du bienj-etre physique, moral et intellec­
tuel des travailleurs salaries des pays • non 
encore capables de se diriger eux-memes 
dans les conditions particulierement diffi­
ciles du monde moderne •· Des difficultes 
pouvaient, disions-nous, se presenter dans 
les details de l'accomplissement de cette mis­
sion. Dans certains cas, en effet, le mandat 
laisse subsister pour le territoire qui en fait 
!'objet la possibilite d'une autonomic en 
matiere de legislation du travail, alors que 
dans d'autres Ies pays soumis au regime des 
mandats seraient dans Ia situation des pro· 
tectorats ou possessions qui ne se gouver­
nt>nt pas pleinement eux-memes. · 

La premiere eventualite poserait toute Ia 
question du droit des Etals considercs a de­
venir Membres de !'Organisation internatio­
nale du Travail. La seconde poserait Je pro­
bh!me de Ia responsabilite a imposer aux 
Etats mandataires en ce qui concerne )'ap­
plication de Ia legislation internationale du 
travail aux territoires places sous leur man­
dat. En consequence, etant donne que les 
problemes souleves par J'admini&Uation des 
mandats devaient comprendre des questions 
interessant )'Organisation internationale du 
Travail, nous attirions !'attention du Secre­
taire general sur Ia grande importance qu'il 
y avail a ce que !'Organisation internatio­
nale du Travail ffit representee dans Ia 
Commission permanente prevue a )'arti­
cle 22 et a ce que ce Bureau ffit consulte 
dans les cas oil des mandats pourraient etre 

. confies par Je Conseil de Ia SocieM des 
Nations. 

102. En reponse a ces observations, le 
Secretaire general de la Societe des Nations 
communiqua, le 2 decembre 1920, au Bu­
reau international du Travail, Ia decision 
prise par Je Conseil au cours de sa seance 
du 29 novembre, en ce qui concerne Ia cons­
titution de Ia Commission permanente des 
mandats. Cette decision comportait Ia clause 
suivante: 
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• L'Organisation intemationale du Travail 
pourra adjoindre a Ia Commission permanente . 
un el<pert de son choix. Cet expert aura le droit 
d'assister avec voix consultative a toutes les 
seances de Ia Conunission permanente oil sont 
discutees les questions relatives au regime du 
travail. • 

D'autre part, Je Secretaire general de la 
Societe des Nations communiqua au Bureau 
international du Travail copie des projets 
de mandat soumis a I'examen du Conseil 
et se declara pret a recevoir, 1J.U sujet de 
ces projets de mandat, toutes les sugges­
tions que Je Bureau pourrait avoir a pre­
senter. 

103. En consequence, le Bureau proposa 
!'insertion, dans ces projets, d'articles desti­
m!s a assurer !'application generale des con­
ventions internationales du travail aux ter­
ritoires soumis au regime des mandats. Le 
Bureau faisait en meme temps observer que 

sponsibility of the Organisation in connec­
tion with the maintenance of the physical, 
moral and intellectual well-being of wage­
earners of the countries "inhabited by peo· 
pies not yet able to stand by themselves 
under the strenuous conditions of the mo­
dern world." 

As has been said, certain difficulties aribt! 
over details in Ute fulfilling of this task. 
The mandate allows, in certain cases, of tlw 
possibility· of autonomy in the maller of 
labour legislation, while in other cases the 
States subject to the mandate system would 
Le in the position of pro!t'!·torute~ and colo­
nies which are not fully scJf.govl'rning. 

The first contingency would bring up the 
whole question of the right of the Stutes 
in question to become Members of the In­
temutional Labour Organisation. The s~· 
cond contingency would raise the problem 
of the responsibility of the mandatory Stales 
with regard to the application of interna· 
tiona! labour lt.-gislation in the territories 
~ubject to their mandntt•s. Consequently, 
since the problems arising out of the admi­
nistration of mandates are bound to include 
questions of interest to the International 
Labour Organisation, the atlention of the 
Secretary-General was drawn to the great 
importance of according represent(!tion tn 
the Intenmtional Labour Or!lanisation on 
the Permanent Commission provided for in 
Article 22 and of consulting the Internatio· 
nal Labour Office in any· cases in which 
mandate!!>. might be given ·by the Council of 
the League of Nations . 

102. In1 reply to these observations, the 
Secretary-General of the League of Nations 
on 2 December 1920 forwarded to the In­
ternational Labour Office a copy of the 
decisign taken by the Council during its sit­
ting on 29 November with regard to the 
constitution of the Permanent l\landat~s 
Commission. The text of this decision in­
cluded the followillR clause : 

" The International Labour ··organisntion shall 
have the privilege of appointing to the Permanent 
Commission an expert chosen by itself. 'l"his 
expert shall have the right of attending in an ad­
visory capacity all meetings of the Permanent Com­
mission at which questions relating to labour are 
di~cussed." 

The Secretary-General of the League or 
Nations communicated to the International 
Labour Office 11 copy of Ute draft Mandatl'S 
submitted to the Council for consideration 
and stated that he was prepared to receive 
any suggestions which the Office might 
think fit to make on the subject of the 
draft Mandates. 

103. The Office consequently suggested 
the insertion in these Mandates of Articles 
for the purpose of assuring the gl•nerul ap· 
plication of international labour conventions 
in territories subjec.t to mandate. It wus at 
the same time pointed out by the Offke thnl 



't'S articles constituaient simplement un 
:omph~ment dt•s oblil{ations deja assumees 
>nr les Membres de In Societe des Nations. 

Pour les mandnls des catc'gories B et C, 
~·est-a-dire les mnndnts s'appliquant il. des 
>Opulntions encore tout il. fait incapables 
l'assumer In rl'sponsnbilite d'une legislation 
In tramil, l'nrlicle propose etait .ainsi 
'On\"U : 

• Le Mandatai~ s"e!Torcera d"assurer et de 
naintenir des conditions de travail equitables 
t huntaines pour l'hmnme, Ia femme et I' enfant, 
ur les territoires faisant !"objet du mandat, et 
"t"ngage ft appliquer 8 Cf'S territoires ]es COD\'eO· ' 
ions auxquelles il aura adhere conformement 
.ux stipulations de Ia Partie XIII du Traite de 
~~ersailles, sous les reserves suivantes : 

1 o Que Ja convention ne soit pas rendue 
inapplicable par les conditions locales ; 

2o Que les ntodifications qui seraient nCces­
saires pour adapter la convention aux 
ronditions locales puissent etre introduites 
dans celle-ci. 
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• Le )fandataire notifiera au Bureau internatio­
Lill du Tmvailles decisions qu'il aura prises a cet 
~gard .• 

10!. Pour les mandats de Ia categoric A, 
'nppliquant aux territoires qui sont consi­
leres comme 'places sons Ia tutelle d'un 
~tat mandataire pendant Ia periode qui 
~ur est necessaire pour atteindre i\ l'auto­
•omie en matiere de gouvernement, l'article 
·i-dessus pouvait convenir pendant Ia pe· 
iode de temps oil, en attendant Ia prepa­
·ation d'une lui organique, le mandatnire 
lemeure pleinement responsable de tout ce 
(Ui touche au gouvernement. Mais, i\ partir 
lu moment ou le pays soumis au regime 
lu mandat aura atteint l'autonomie en -ma­
tiere de legislation du travail, il se trouvera 
:fans une situation nouvelle et il est neces­
.aire de prevoir des dispositions susceptibles 
d'assurer Ia permanence des obligations qui 
incumbent' ii In Puissance mandatnire, en ce 
qui concerne l'application des conventions 
internntionales du travail au pays s_oumis 
au regime des mandnts. 

Le Bureau international du Travail pro­
posa en consequence que dans lcs manduts 
de Ia categoric A fiit ajoute ]'article sui­
vant : 

• Si Ja lui Ofg'dllique, etsblie confnrnu~ntent 
a J'articlc premier du prf.sent rnandat, donne au 
territoire qui fait l'ohj~t du mandat le pouvoir 
de lfgiferer lui·mf-me sur les questions iudustrit-lles, 
le Mandataire s'engage 8 soumettre ou il faire 
soumettre, dans 1e delai d'un an a partir de Ia 
cliJture de Ia s<.ossion de Ia Conference intemationale 
flu Tra\'ail (ou, si, par HUite de circonstances exceJ>­
tionnelk.,., il est impossible d"y proceder dans le 
drlai d"un an, di..~ qu'il sera possihle, nmis jamais 
plus de dix-huit mois apri:• Ia cli>ture de Ia Con­
fCrencc), lt.1 recommandations ou l'rojets de (!OR· 
ventioo odoptes par Ia Conference internationule 
du Travail, confonnemcnt aux dispoNitions de 
Ia Partie XIII du Traite de Vel"lluilles, h \"autorite 
ou aux autoriteo du territoire faisant !'objet du 
mandat, daruo Ia competence deii(JUelle• rentre 
Ia matiCre, en vue de les tranHfonner en loi ou de 
prendre dew meHures d'un autre ordre. 

• Le lllandataire informer" le Sccretaire g<'n6·al 
dt•t~ mettures qu'il aura J'ritseM. • 

105. Par leltre du 18 fcvricr 1921, le Sc­
cnHaire general' de Ia Societe des Nations m 
connattre au Bureau international du Tra-

the Articles merely completed the obliga­
tions already assumed by the Members of 
the League of Nations. 

The insertion of the following Article 
was, therefore, proposed in the case of Man­
dates in Classes B and C (that is, Mandates 
applying to peoples still quite incapable of 
uqderta'king the responsibilitr of labour 
legislation) : 

" The Mandatory will endeavour to secure and 
maintain fair and humane conditions of labour 
for men, women and children in the mandated 
territory, and engages to apply Conventions which 
it has ratified in accordance with the provisions 
of Part XIII of the Treaty of Versailles to tbe 
mandated territory, 

(1) except were owing to local conditions the 
Convention is inapplicable, or 

(2) subject to such modific tions as may be 
necessary to adapt the Convention to local co\1-
ditions. 

The Mandatory will notify to the International 
Labour Office the action taken in this respect." 

10!. ,With regard to the Mandates in Cht~s 
A, that is, cases in which a country subject 
to mandate may be considered to be ]>laced 
under the direction of a Mandatory State 
fer such period as may he necessary for it 
to attain autonomy in matters of govern­
ment, the !Q_regoing Article might be suitable 
for the penod during which, while await­
ing the preparation of organic law, the 
Mandatory remains entirely responsible for 
all matters concerning government. But, 
from the moment when the country subjed 
to mandate attains autonomy in mutters. 
of labour legislation, it will be in a new po­
silion and it will be necessary to make pro­
vi,ion for insuring the permanence of the · 
ohligations of the Mandatory. Power with 
l"t'gard to the application of international 
lahour ("Onventions to the country subject to 
mandate. It was therefore proposed that for 
Mundatcs of Class A, in addition to the 
above Artide, the following provision should 
be inserted : 

Provided that where the or~anic law drawn up in 
occordance with Article I of the present mandates 
fihall have conferred upon the mandated 
territory the power of legislation in industrial 
affairs, "the Mandatory undertakes that it will, 
within the period of one year at most from the 
clooing of the Session of the International Labour 
("onference, or if it is impossible owing to excep­
tional circumstances to do so within the period 
of one year. then at the earliest practicable 
moment, and in no case Inter than 18 months 
from the closing ofthe Session of the Conference, • 
bring or eau"<e to be brought the Hecornmcndu­
tions or Draft Conventions adopted by the first 
Conference in accordance with Part XIII of the 
Treaty of Versailles, before the authority in whose 
competence the matter lies, for the enactment 
of legislation or other action. 

The Mandatory will inform the Secretary-General 
of the action taken." 

105. On 18 February 1921 u reply wus 
received from the Secretury-Generul to the 
effect that a memorandum submitting the 



vail que le memoire comprenant le Iexie 
des articles proposes pur le Bureau nvnit 
ete transmis pour exam~n aux membres du 
Conseil. Toutefois, le Secretaire general fai­
sait observer qu'en ce qui concerne les man­
dais de Ia categoric C les termes de ce man­
dai avaient deja ete arretes pur le Consdl 
et qu'en consequence les propositions for­
mulees dans le memoire de celte categoric. 
ne pouvaient fnire !'objet que d'une recom­
mandalion du Conseil aux Membres de Ia 
Societe des Nations auxquels ces mandnts 
nvnient etc confies. 

106. La Commission permanente s'est ren­
nie a Geneve le 7 octobre dernier. Le Bureau 
international du Travail y etnit representc. 
La Commission a tenu a consulter le Direc­
teur sur le projet de questionnaire a en­
voyer aux Etnts mandnlaires pour l'etablis­
st•ment uniforme de leurs rapports annuels. 
Le Directeur a etc appele a donner des sug­
gestions sur les questions con('ernunt l'es­
clavuge, le travail force ou obligutoire, les 
conditions generales du tnivnil libre. Un 
point special du qul'stivnnnire sera cousa­
'cre a l'npplication des conventions et re­
commandations. ' 

D'aulre part, le Bureau ne manquera 
pas, l'heure venue, de saisir les Membres 
de Ia Societe dl's Nations auxquels les man­
dais ont ele confies, des dispositions protec­
trices du travail qu'il serait souhaitable de 
voir appliquer en vertu des decisions des 
Conferences. 

107. Controle de l'upplication des conven­
tion.Y. Lorsque dans les Etats de souveraine­
te complete, lorsque duns les pays de protec­
toral, lorsqu'enfin dans les pays de man­
dai, les differentes conventions seront en­
trei!S en application, le Bureau aura ti met­
Ire en reuvre les articles 408 et suivants qui 
reglent le contrcile de celte applkation. 

En vertu de !'article 408, chaque Etat doit 
presenter au Bureau international dn Tra­
vail un rapport annuel sur les mesures pri­
ses par lui pour ·mettre a execution ll's con­
ventions auxquelles il a adhere. Le Direc­
teur doit presenter un resume de ces rap­
ports a chaque session de Ia Conference. 

Celie annee, des rapports ont ete adresses 
par les pays qui ont ratifie les deux con­
ventions des huit heures et du chcimage, 
qui entraient en viguenr au t•• juillet 1921. 
Nous renrlrons compte de ces rapports en 
Pxaminant le sort de chacune des conven­
tions. Des l'annee 1922 et surtout en 1923, 
ces rapports formeront sans doute !'essen­
tid du rapport presente par le Directeur a 
Ia st-ssion annuelle de Ia Conference. 

1 08. II est prevu ensuite, par les articles 
409 et suivants, que des reclamations pen­
vent eire adressees au Bureau par des or­
ganisations professionnelles, que des plain­
les peuvent eire egalement deposees par des 
Membtes contre d'autres 1\lembres qui, il 
leur avis, n 'assuremient pas d'une maniere 

'i1 

proposed Arti<"les had been circulated to 
members of the Council for their com,ide­
ration. It was pointed out, however, that so 
far as Mandates of Class C were concerned, 
the terms had already been derined by the 
Council, and that therefore, the proposals 
made in the memorandum for this Claso 
could only form the subjed of a recom­
nwndation l•y the Coundl to those Members 
of the League of Nations to whom the Man­
dates had been entrusted. 

106. The Pernmncnt Commission lllL'l ut 
Geneva on 7 Oetobcr 1921 and the Int·!rn:l­
tional Labour Ot'fkc was represented. The 
Diredor was consulted with rl'gard to the 
draft Questionnaire to be sent to the Man­
datory Stales m order that their annual 
reports might be drawn up on a uniform 
plan. The Director was alsQ l~ulled upon I•• 
make suggestions n•garding sueh questions 
as slavery, forced or compulsory lahour unrl 
the general <'omlitions of free labour. A 
special part of the Questionotaire will lol' 
devoted to the application of the Conveu· 
lions and Recommendations. 

For its part, the Office will not fail tu 
communicate, in due time, to the Mr.mber~ 
of the League of Nntions to whom Mandates 
have been entrusted, such provisions for the 
r.rntedion of labour ari~ing out of the deci· 
sions of the Conference as it would appeur 
desirable for them to apply. 

107. Supervision of tile application of tbe 
Conventioi1s. When the various Convt>r.· 
lions have come into operati<ln in the 
sovereign Stutes, in protectorates und in 
countries subject to mandate, the Of(ice v. ill 
have to put in motion the machinery nl 
Articles 408 et .~eq. which regulate the super­
vision of their application. 

According to Article 408, each Slate mn>l 
present to the International Labour Office 
an annual report on the measures whif'!1 it 
has taken to give effect to Conventions '" 
which it is a party, and the Director must 
present a summary of these reports to cad• 
Session of the Conference. 

This year reports have been received 
from the countries which have ratified tlw 
8-hours and Unemploynwnl Conventions, 
which came into force on 1 July 1921. 
These reports will be dealt with in the 
det.Jiled examination of the results of these 
Conventions. After 1922 and especially in 
1923, these reports will doubtless form the 
('ssential part of the report presented by tht> 
Director to the annual Session of the Con· 
ference. 

108. Artkl<-s 409 et S<'q. provide that emn­
pluints may be uddn•ssed to the Offi('C hv 
industrial organisations, or by Stalt's 
Members against olhl'r Membt•rs who in 
their opinion are not carrying out the pro­
visions of a Convention in a satisf:u:tnry 
manner. 



salisfaisanle l'l,xecution d"uuc C"onvenlion. 
Pour inslruire de tclles plainles, Ie Con­

sci! d"administration peut ctre amene i\ sai­
sir une Commission d'cnquete dont Ie fonc­
tionnement f.'st pn!vu par les articles 412 et 
snh·ants. Le Bureau avail le devoir de rcn­
dre possible immediatement le fonctionne­
mf.'nt de ("t'S Commissions d'f.'nquete. 

109. Commissions d"enquete. L'articlc ·112, 
qui regie Ia constitution de ces Commissions, 
dispose que : 

• Cbacun des lllembres s'enga~te 11. designer, 
dans les six mois qui suivront Ia date de Ia mise 
en vigueur du present Tmite, trois personnes 
competentes en matieres industri~lles, Ia premiere 
representant les patrons, Ia deuxieme representant 
Ies travailleurs, et Ia troisieme independante 
des 1lilll et des autres. L'ensemble de ces personnes 
formera une liste sur laquelle seront choisis les 
membres de Ia Commission d'enquete. » 

Conformement a ce meme article 412, Ie 
Conseil d'administration du Bureau inter­
national du Travail a le droit de verifier Ies 
titres de ces personnes et le Bureau lui a 
soumis, en consequence, au cours de sa 
7me session, tenue a Geneve du 12 au 14 avril 
dernier, nne lisle recapitulative de toutes les 
designations re~ues jusqu'a celle date. Le 
Conseil a pris connaissance de cette lisle 
sans formuler d'observations. 

110. La lisle ci-dessous, mise i\ jour, in­
dique les noms des personnes designees par 
les Gouvernements jusqu'au 1er octobre 
1921 : . 

A. REPRESE..'ITA!I.'TS PATRO..,.AUX. 

Afriqu<! du Sud : M. W. Gemmill, Conseilter du 
travail, Secretaire et Actuaire des lllines de 
diamant du Transvaal, Delegne patronal a Ia 
{'onference de Vl'ashi"ltlon. 
N.R. - Le Gouvemement sud-africain desimnt 
que les personnes designees pour faire partie 
de Ia presente !iste soient egalement delegues a 
Ia Conference, des changements soot a prevoir 
dans les nominations communiquees par ce 
Gouvemement. 

Allemag~: M. Pamsgen, Stahlshof-Diisseldorf, 
Aulriche: M. le Dr. Ma.ritnilien Kaiser, Sccretaire 

J!eneral de Ia Federation centrale (Hauptverband) 
de l'industrie autrichienne, Viennl'. 

Belgique: M. G. Dallerna~~. Depute suppleant de 
!'arrondissement de Liege, President de Ia 
Federation beige des industries chimiques, 
Conseilll'r technique patronal a Ia Conference de 
Washington. 

Bolivie: M. Ernesfu Garcia. 
Bulgarie: M. Ivan D. Bouroff, President de !'Union 

des patrons de Bulgarie. 
Cantllla: M. 8. R. Par80ns, President de Ia British­

American Oil Company, Delegne pat ronal a Ia 
Conference de Washington. 

Da~mmk: M. H. Vestesen, Delegue patronal a Ia 
Conference de Washington. 

E~pagne: M. Al/Q7UV) Sala, l>Cpute, Prcsidcnt<l'hon­
neur de l'lruotitut in<lustriel de Tarra!i8, ancien 
Directeur general du Commerce,Delcgue patronal 
a Ia Conference de WB.fjhington. 

Finlnnde: M. Azel -Palmgren,' Pre•ident de Ia 
Fedl'J'ation centrale d"" 0TgBniHations patro­
ns~ de Finlande. 

The Governing Body may consider it 
necessary to place the examination of such 
complaints in the hands of a Commission of 
Enquiry, the machinery of which is pro­
vided in Articles 412 et seq. It will br. lhr! 
duty of the Office to make it possible for 
these Commissions, of Enquiry to bf.'gin 
\VOrk hiunediately. 

109. Commissions of Enquiry. Article 412, 
which rf.'gulales the constitution of these 
Commissions is as follows : 

"Each of the lllembers agrees to nominate with­
in six months of the· date on which the presl'nt 
Treaty comes into force three persons of industrial 
experience, of whom one shall be a representative 
of employers, one a representative of workers, 
and one a person of independent standing, who 
shall together form a panel from which the mem· 
bers of the Commission of Enquiry shall be 
drawn." 

A· further provision of Article 412. confers 
upon the Governing Body of the Internatio· 
nal Labour Office the right to scrutinise the 
qualifications of these persons and conse­
quentl:v the Office submitted to the f;ovcrn­
ing Body during its 7th Session, held at 
Geneva from 12 to 14 April laS:t, a list 
recapitulating the nominations received up 
to thut date. . The Governing Body took 

" cognisance of this list without expressing 
any observations. 

110. The following list, wltich has been 
revised up to dale, gives the names of the 
pl.'rsons nominated by Governments up to 
1 October 1921 : 

A. EMPLOYERS' REPRESENTATIVES. 

Austria : Dr. M. Kaiser, Secretary-General of 
the Central Association of Austrian Industries. 

Belgium : Mr. G. Dallemagne, Substitute-deputy 
for Liege arrondissement ; President of the 
Belgian Federation of Chemical Industries; Em­
ployers' Adviser at the Washington Conference. 

Bolivia : Mr. E. Garcia. 
Bulgaria: Mr. Ivan D. Bouroff, President of the 

Employers' Union of Bulgaria. 

Canada: Mr. S. R. Parsons, President of the 
British American Oil Company I,td. ; Em-· 
ployers' Delegate at the Washington Confe­
rence. 

Czecho-Slovakia: Mr. 11. Waldes, lllembcr of the 
Social Institute of Czecho-Slovakia ; Employers' 
Adviser at the Washington Conference. -

Denmark: Mr. H. Veslesen, Employers' Delegate 
at the Washington Conference. · 

. Finland: Mr. Axel- Palmgren, President of the 
Central Federation of Employers' Organisa­
tions of Finland. 

France: Mr. M. I,emarcltand, lllember of the 
Rouen Chamber of Commerce. 

Germany: Mr. Poensgen, of Stahlsbof-DUsscl· 
dorf. 

Great Britain : Sir Andrew Rrte Duncan, Vice­
President of the Shipbuilding Employers' Fede­
ration. 

Greece : Mr. M. Zannos, Member of the Direc­
torate of the Union of Greek Industries, Athens. 

India: Mr. J. A. Kay, President of the Millers' 
Association, Bombay. 



Frnmv:: IU. l!tlm~rice Lemnrt"l•and Jllembre de Ia 
l:hambre de Commerce <le Roue~. _ 

Ora11de-Bretagne: Sir Andrew Rae Du11ca11, Vice­
president de Ia Federation des constructcurs 
navals. 

Grere: M. Milliade Zcmnos, lllemhre du Conseil 
d'administration du Syndicat des industriels 
hellenes, Athimcs. 

Inde: M.J. A. Kay, President de !'Association des 
minotiers, Bombay. 

ltalie: M. le Dr. Girwmmi Balella, Secretaire de 
Ia Conft'dc~tion gencrale de l'industrie. 

Japan: M. Sanji 11-Iuto, Directeur de Ia KaneJ!a• 
fuchi Spinning Co. Ltd., Delcgue a Ia Confe­
rence de Washington. 

Norvege: M. G. Paus, Direeteur de !'Association 
des Employeurs norve!(iens, De!egue patronal 
a Ia Conference de Washington. 

Panama: 111. Jose AnloniQ Zubieta, Delegue pa­
tronal a Ia Conference de Washington. 

Pays-Bas: M. A. E. Verkatk, Vice-President de 
I' Association des indu&triels neerlandais, Mem­
hre du Conseil industriel, De!Cgue patronal a Ia 
Conference de Washington. 

Pologne: M. Jan Za!llenic::ny, ancien 1\linistre de 
I'Industrie et du Commerce, Delegue patronal 
a Ia Conference de Washington. 

Roumanie: M. Stefan Ce"tchez, President du Syn­
dicat general des industriels rownains. 

Se"tbts-Croates et Slot•~nes: M. Vasa V. Yrwano­
vitcl,. 

SuMe: M. B. Hay. 
Suisse: M. Baptiste Savoye, ancien conseiller na· 

tional, St-Imier. 
Tcheco-Slrwaquie: M. Henri Waldes, Memhre de 

I'Institut social de Tcheco-Slovaquie, Conseiller 
technique patronal a Ia Conference de Washing­
ton. 

Urug11ay: M. le D• Ramon Alvarez-Li,a. 

B. REPRESENTANTS OUVRIERS. 

Afrique du Sud: M. A. Crawford, Secretaire de Ia 
Federation industrielle sud-africaine et du Con· 
gres des Trade-Unions sud-africains, Delegue ou­
vrier a Ia Conference de Washington. 
N .B. - Le Gouvernement sud-africain, desi­
rant que les personnes designees pour faire 
partie de Ia presente liste soient egalement 
delegnees a Ia Conference, des changements sont 
8. prevoir dans Ies nominations communiquees 
par ce Gouvernement. 

Allemngne: M. P. Grassman, Vice-president de Ia 
Federation des syndicats allemands. 

Autrirhe: M. Antoine Huebe"t, Depute, Secretaire 
de Ia Federation des syndicats. 

Belgique: M. Corneille Mf"flens, Secretaire de Ia 
Commission syndicale du Parti ouvrier et des 
syndicats independants, Delegue ouvrier a Ia 
Conference de Washington. 

Bolivie: M;Juan lbaiiez. 
Bulgarie: M. Grigor Danojf, Secretaire de I'Union 

gen<!rale des ouvriers de Hulgarie. 
Canada: M. Joseph Gibbons, Directeur commer­

cial des associations reunies des employes des 
tramways et du service de Ia voirie, Division de 
Toronto. 

Danemark: M. Petkr lletkbol, Secretaire des 
syndicats cooperatifs, Depute, Conseiller muni­
cipal de Copenhague, Conseiller technique 
ouvrier aux. Conferences de Washington et de 
Genes. 

E!tpagnt: ;ll. Francesco Largo Caballero, Jllembre 
de l'Institut des reformes sociales, Secretaire du 
Syndicat general des travailleurs, Delegue 
ouvrier a Ia Conference de Washington. 

France: 111. P.iff'Te lllilan, Secretaire du Syndicat 
des chapeliers. 

78 

ltn/y: Dr. G. Rnlt-11<1, &ocretary of the Cf"ntrRI 
l:onfederation of I11_dustry, · 

J<1pt1n : 11/r. Stmji llluto, Managing Director of 
the Kanegafuchi Spinning Co., Ltd. ; :Employers' 
Delegate at the Wa•hington ConferellL"C. 

Ntllle"tlands: 11-lr. A. E. Vf"fkmle, Vice-President 
of the Dutch 1\Ianufou!lurers, As.wriution; 1\Icm· 
her of the Industrial Council; Employers' 
Delegate at the Washington Conference. 

NonMy: Mr. G. Paus, Director of the A•socia· 
tion of Norwegian Employers ; I•:mployers' 
Delegate at the Washington Conference. 

Panama: 11fr. J. A. Zubirla, Employers' Delegate 
at the Washington Conference. 

Poland: 11fr. J. Za!llenir%'ny, Ex-Minister of 
Industry and Commerce ; Employers' Delrgate 
at the Washi~gton Conference. 

Romnania: Jl.lr. S. Cercl•tz, Doctor of Chemhctry, 
President of the General Union of Roumanian 
Manufacturers, 

Serbs, Croats, Slovene.•: 11-lr. V. Y. l'ovanoviJ<oh. 

So.uh Africa: lllr. JV. Gnnmill, I~11bour Adviser, 
Secretary and Actu11ry of the Transva11l 
Diamond lllines; EmpiO)'ers' Delegate at the 
Washington Conference. 

(N. B. The South Afri~an Government 
desire that their nominations should he the 
same as those to the Conference ; hence, changes 
may occur.) . 

Spain: M·r. A. Sala, Deputy ; Honomry President 
of the Industrial Institute of Tarrasa ; ex­
Director-General of Commerce : Employers' 

'Delegate at the Washington Conference. 

Sweden-: Mr. B. llay. 

Switzerland: 11-Ir. B. Savoye, Ex-National Coun· 
cillor, St. Imier. 

Urugooy : Dr. R. Alvnrez-Lista. 

B. WORKERS' REPRESENTATIVES.· 

Amtria: Mr. A. Huebe"t, Deputy; Secretary 
of the Trade Union League. 

Belftjwn: Mr. C. Merten.•, Secretary of the Trade 
Union Commission of the Labour Party and 
Independant Trade Unions; Workers' Dele­
gate at the Washington Conference. 

Bolivia : 111r. J. Ibanez. 
B11l~tiria : Mr. G. Danojf, Secretary of the General· 

Union of Workers of Bulgaria. 
Canada : ~Jr. J. Gibbons, Business JIJunager of 

the Amalgamated Association of Street and 
Electric Railway Employees of America, To· 
ron to Division. 

Czecho-Slovakia: Mr. R. Taye"tle: Workers' Dele· 
gate at the Washington and Genoa Confe· 
rences ; Secretary-General of the General Con­
federation of Labour. 

Denmark: 11/r. P. Hetkbol, Secretary of the Coope­
rative Trade Unions ; Deputy ; !'tlember of 
the Copenhagen Town Council ; Adviser to the 
Workers' Delegate at the Washington and 
Genoa Conferences. 

France: li:Tr. P. Milan, Secretary of the Hat· 
makers' Union. 

Ge"tnm11y: 11-Ir. P. Grassmann, Vice-Prt'sident 
of the Federation of German Trade Unions. 

Great Britain: Tm Rl. Hon. J. H. Thomas, M.P., 
General Secretary of the National Union of 
Railwaymen. 

Grttce: lUr. T. Lambrinopoulos, Barrister ; Secre­
tary, Workers' Federation, Pirae>us; \\"orkt"rs' 
Delegate at the Washington Conft'rence. 

lndt"a: Mr. N. 111. Joshi, 'Vorkers' Delegate at 
the Washington Conference ; Secretary of the 

Social Service League, Bombay. 



Gmr~d~·Rrttnf!rl~: M.J.ll. Thomas, l\lernbre de Ia 
t'hantbre d~s Communes. Secretaire general du 
Syndicat national des cheminots.· 

Grm: .11. Timolt'on Lambrinopor.'los, Av~t, 
Secretaire de Ia .l<'ederation ouvrrere du P1ree, 
Dt>legue ouvrier a Ia Conference de Washington. 

. Jmk: M. N. 111. Jo•hi, Delegue ouvrier a Ia Con­
ference de Washington, Secretaire de Ia Ligue 
d~assistance sociale, Bombav. 
(Cette nomination est valable pour une periode 
de d"ux annt'es il partir du 10 juillet 1920.) 

1/nlie: M. Bruno Brwzzi, Dt>pute, Secretaire general 
de Ia Federation italienne des ouvriers metal­
lurgistes. 

Japan: M. l'hri lllmmmoto, Delegue ouvrier a Ia 
t'onference de Washington. 

Xo~ge: 111. Ole 0. Lian, 1\Iembre du Stoning, 
Pr<\sident de Ia Federation norvegienne des 
syndieats. 

Panama: .u. Enoch Adanres. 
Pay~t-Bas: 111. E. Fimmm, Secretaire de Ia .l<'edc­

ration intemationale des syndicats. 
Polagr~e: ,\1. Sigismand Zulawski, Depute a I' A•· 

sembl<'e eonstituante, President du Comite 
central des syndicats industriels. 

Boumanie: 111. Josif Mayer, Depute. 
Serbes, Croates et Slovb~ts: M. Etbin Kristan. 
S11Me: .11. E. Johansson, Seeretaire de Ia .l<'cdcra-

tion generale des syndieats. de Suede. 
Suisse: M. Charles Schurch, Secretaire de Ia I•'cdc­

mtion syndieale suisse. 
Trhico-Siovaqui~ : M. RodolpM Tayerle, Delegue 

ouvrier aux Conferences de Washington et de 
Genes, Secretaire general de Ia Confederation 
generale du Travail. 

Uruguay: M. Alejandro Debene. 

C. PERSONNALITES JNDEPENDANTES. 

Afrique du Sud. M. H. Wari11gtnn Smyth, C.M.G., 
Secretaire du lllinistere des Mines et de l'Indus­
trie, l>t'legue gouvernemental a Ia Conference 
de Washington. 

(N.B.-Le Gouvemement sud-africain desi­
rant que les personn"s designees pour fairc partie 
de Ia presente liste soient t'galement dc'leguees 
a Ia Conference, des changements sont a prevoir 
dans lea nominations communiquees par ce 
Gouvemement.) 

Allmrag11e: M. /e professeuT ENJJ<t Francke, Pre­
sident de Ia Societe de reformes sociales, Conseil­
ler technique gouvememental 8 Ia Conference 
de Genes. 

Aulriche: 111. /e Dr. Emmanuel Adler, Conseiller 
ministt'riel, Professeur a l'Universite de Vienne. 

Be/fiique: 111. A. Juli11, Secretaire general du lllinis­
tere de I'IndUb-trie,du Travail et du Ravitaille­
ment, Conseiller technique gouvememental a Ia 
Conference de Washington. 

Bulit>ie: M. Benjami11 11. Gallardo. 
Bulgarie: Jf. lmn z,gmlnfl, precedemment Chef 

du Departement du Travail au 1\linistere du 
('ommerce, de l'Industrie et du Travail, Membre 
de Ia Cour administrative supreme. 

CaMda: Le tru IWfUJTal,/e M. Duff, Juge 8 Ia 
Cour oupreme du Canada. 

lJanemark: M. 8. Neumann, Pre..ident du Con!<Cil 
du Travail, Chef de bureau au 1\linistere des 
AITaires sociale&, Delegue gouvememental ll Ia 
(:Onference de Washington. 
(Cctte nomination sera valable pendant toute 
Ia duree du mandat du Dr. Vedcl, comme 
memhre du Cont!Cil d'admini•tration.) 

J.;MJ•Of!.nl! : 111. /e Comte de Altea, Sou•·secrctaire 
d'Etat du Travail. 

Flnlamk: M. Einar Book, Direeteur general de 
!'Administration det1 Affaire& sociales. 

Fr(Jft.U: M. JUIItin Godart, Depute, ancien lllinistre. 

(1'his .;ppointment to hold good for two 
years, from 10 July ID~O.) 

Italy: Mr. B. Buom, Deputy ; General Secretary 
of the Italian Federation of Metal Workers. 

Japtm: Mr. Ullri Masumolo, Workers' Delegate 
at the Washington Conference . 

Netherland.•: lllr. E. Fimmen, Secretary of the 
International Federation of Tmde Unions. 

Norwmp Mr. 0. 0. Lian, Member of the St.orting ; 
President. of the Norwegian Federation of Trade 
Unions. 

Panama : Mr. E. Adames. 
Poland: Mr. S. Zrtlaw.•ki, Deputy in the Con­

stituent Assembly ; President. of the Central 
Committee of the Industrial Trade Unions. 

Roumania: Mr. J. Mayer, Deputy. 
Serbs, Croats, Slot•ents: Mr. E. Kri.Yiall. 
South Africa : Mr. A. (}rawford, Secretary of the 

South African Industrial Federation and of 
t.he South African Trade Union Congress ; 
Workers' Delegate at the Washington Confe­
rence. 

(N.R. The South African Government 
desire that their nominations should be the 
same as those to the Conference ; hence changes 
may occur.) 

Spain : Mr. F. Lar{!O Cabal/em, Member of the 
Institute for Socral Reforms ; Secretary of 
the General Union of . Workers ; Workers' 
Delegate at the Washington Conference. 

Sweden: Mr. E. Johansson, Secretary of the General 
Federation of Trade Unions of Sweden. 

Switzerland: Mr. C. Schrtrch, Secretary of the 
· Swiss Trade Unions Federation. 
Uruguay: Mr. A. Debene. 

C. PERSONS OF INDEPENDEN'f STANmNG. 

Austria :Dr. E. Adler, Ministerial Councillor ; Pro­
fessor at Vienna University. 

Bel~ium : Mr. A .• Julin, Secretary-General of 
the Ministry of Industry, Labour and Supplies ; 
Government Adviser at the Washington Con­
ferene<>. 

Bolivia : Mr. B. 11. Gttllardo. 
Bulearia: Mr. lvun Zaf!.ralof!, formerly cltief , 

of the Labour Department of the Ministry ' 
of Commerce, Industry and Labour ; Member 
of. the Supreme Administrative Court. 

Canada : TM Rt. Jlon. Mr. Justice Duff, Judge 
of the Supreme Court of Canada. 

Czecho-Slovakia : Dr. C. Horacek, Professor of 
Economics at Prague University ; President 
of the Senate of the National Assembly. 

Denmark: Mr. S. Neumann, President of the 
Labour Council ; Chief of Bureau in the Depart­
ment for Social Affairs ; Government Delegate 

·at the Washington Conference. 
(This appointment to hold good as long as 

Dr. Vedel is a Member of the Governing Body.) 
l!'inland : Mr. J.Jinar Book, Director !}ener:tl of 

the Administration of Social All.airs. 
France: l!lr. J. Godart, Deputy, ex-lllini•ter. 
Germany: Professor E. Francke, President of 

the Society for Social Reform ; Adviser to the 
Government Delegation to the Genoa Con­

. ference. 
Great Britain : 7'/ie Rt. lion. Lord Soutltboruagh, 

G.C.B., G.C.M.G., etc., etc., Civil Lord of 
the Admiralty I 01:!·1 017 ; Permanent Secretary 
to Board of 'frade 1001·1907; Permanent 
Under-Secretary of State for Colonies I 007· 
1911, etc. 

Greece : ProfessorS. Seferiades, Professor of Inter. 
national Law and Member of the Faculty of 
Law at Athens University. 



Gmnde-Bretugne : Lord Soulltborou{!.ll, G.C.B., 
G.C.M.G. Lord de l'Amiraute 1912-1917, Sl't're­
taire permanent du Board of Trade 1901-1907, 
Sous-secretaire d'Etat permanent pour l~s 

, Colonies 1907-1911, etc. 
Grece: M. le professeo<r S. Seferiades, Profess~ur 

de droit international et membre de Ia Faculte de 
droit de l'Univcrsite d'Athenes. 

Inde : Sir Cltarles Ernest Loco, K.C.I.E. Commis­
saire-adjoint des Provinces centralesdepuis 1902. 

Italie: M. le professeur Carlo Calisse, Senateur, 
Conseiller d'Etat. 

Jap~n: M. Eikiclli Kamada. President de l'L'ni­
versite de Keio, Membre de.la Chambre des Pairs, 
Delt!gue gouvememental a la Conlerence de 
Washington. . 

Noroege: M. J. M. Lund, Avocat, President de 
Ia Cour d'appel des assurn.nces so~iales, ancien 
Arbitre principal des conflits du travail, Del<'gue 
gouvernemental a Ia ·Conference de Washington. 

Panama: M. Andres Mojica, Dclegue ouvricr a Ia 
Conference de Washington. 
(N .B.-Dans Ia lettre adressee par le Gouverne­
ment de Panama, M. Mojica est dCsigne comme 
• representant gouvememental •.) 

Pays-Bas: M. le DT. M. W. F. T·rcub, ancien 
Ministre des Finances, Membre de Ia deuxieme 
Chambre des representants, Membre du Conseil 
superieur du Travail. 

Pologne: M. le professeur Josepll Buzek, Directeur 
de l'Otlice des statistiques generales, Depute. 

Roumanie: M. le DT. D. Gusti, Professeur de socio­
logic a l'Universite de Bucarest, 1\lembre de 
l'AcadCmie roumaine~ 

Serbes, Croates et Slovenes: M. le DT. Franc Windi­
scher. 

Suede: M. S. Ribbing, President du Conseil du 
Travail. . 

Suisse: M. Karl Wild, ancien Consciller national, 
St-Gall. . 

Tcheco-Slovaquie : M. le DT, Cyri 1/e II o·racek, 
Professeur d'economie politique a l'Universite de 
Prague, President du Scnat de l' Assemblee 
nationale. 

Uruguay: M. Eduardo Actvfdo. 
(N .B.-Dans Ia lel:tre adressee par le Gouvcrnc· 
ment de !'Uruguay, M. Acevedo e•t dcsi!,'IIC 
com me representant gouvcrncmental.) 

111. Cour permanente de justice inter­
nationule. En vcrtu de !'article 4 U, ll•s com­
missions d'enquete formulent des rccom­
mandations quant aux mesures· que doit 
pr!'ndre un Etat objet d'une plainte. 

Si ces recommandations ne sont pas ae­
ceptees par l'Etat objet de Ia plainlc, il pent 

. soumettrc le differend a Ia Cour permancnle 
de justice internntionale de Ia SocitHe des 
Nations. C'est elle qui joue le rf>le de juri­
diction d'appel et de juridiclion supreme i1 
l'egard des decisions des Commissions d'<'H· 
quete. 

Le Bureau avuit done a sc pn\oc­
<·uper des conditions dans lesquellcs Ia Cour 
perma~ente de justice hiternationalc pour­
rail exercer sa juridiction en ce qui conccrne 
les questions du travail. 

112. D<•s lc 20 fevrit•r 1920, le Bureau ap­
pclait !'attention du Sccretuirc gcneml de Ia 
Soeiele des Nations sur les divers articles du 
Traite qui concernent Ies plaintes pour in­
observation des conventions du travail .en 
demandant que ces dispositions fussent pri-
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India : Sir C. E. Low, K.C.I.K, Dcputy-('onnnis• 
sioner of the Central Provinces since 19(~~. 

Italy: Prof•s•or C. Calisse, Senator ; Councillor 
of State. 

Japan : .Mr. EiA-ichi Kamatla, President of Keio 
University ; l\lember of the House of Peers ; 
Government Delegate to the Washington Con­
ference. 

Netllertand$: Dr. Jl.l. W. F. Treub, J<:x-lllinister 
of Finance ; l\lemher of Second (.'hamher of 
Representatives ; Member of Superior Labour 
Council. 

Nol'way: Mr. J. M. Lund, llourister ; President 
of the Appeal Court of Socinl Insurance ; the 
former Conciliator~Geneml in Trude Disputes ; 
Government Del~gate at the Washington (.'on­
fcrence. 

J>annma ' Mr. A. Jllo}ictr, Workers' Delegate at 
the 'Vashington Conference. 

(N.B. - In the letter of the Govcrnnwnt 
of Panama 1\lr. Mojica is nominated as "Govern­
ment Representative. ") 

Polnnd: Professor J. Ru:ek, Dir~ctor of the Ollit•c 
of Stntistics ; Deputy. 

Roumania : lJr. D. Grt.Yti, )lrofC'ssor of SocioloJ,ty 
at ~ucurest University ; 1\kmher of the llou­
maman Academy. 

Serbs, Croats, 8/ot•enes : Dr. F. Wiwtisclter. 
South Africa: Mr. H. Wari11;4lon Smyth, C.l\I.G.; 

Secretary of the Department for !\line• and 
Industries ; Government Delegute at tbe Wa,h-
ington Conference. · 

(N .B. The South African Government 
desire that their nominations should be the 
same as those to the Conference ; hence changes 
may occur.) 

$pain : Tlte Cowtl de Altea, Under-Sect't'tnry of 
State for Labour. , 

Sweden : 111r. S. IUbiiing, President of I.ahour 
Council. 

Swilzerlrtnd: Mr. K. Wild, Ex-National Council­
lor, St. Gall. 

Druguay : Mr. E. Auvedo. 
(N.D. - In the letter of the Govt•rnnlcnt uf 

Umguay 1\lr. Acevedo is nominated as "Govern­
ment Representative. ") 

111. Permanent Court of lu/ermrlirmul 
-Justice. According to Article 41-l, the Cmu­
missions of Enquiry make recommcnrlali·m~ 
with regard to the measures to lle tak1•n lly 
a State against which a complaint h.1s been 
made. 

If these recommendations are not ue<·cpl·•cl 
by the State against whil'h a complaint has 
!wen mude, it muy submit the £jueslion hJ 
the Permanent Court of International .Ius­
lice of the League of Nations. This Cnurl 
m·ts us n Court of uppt•ul and supnmw Court 
with rl'garrl to decisions of the Commission~ 

· uf Enquiry. 
It was therefore mwcssary fur lh·~ ()ffn·•· 

to con~ider the circumstam·es in whid1 titt• 
Permunent Court of lnlt•rnational )u,!it·t· 
might exercise its jurisdil'liun us regards 
labour questions. 

112. By lelter of 20 Fl'immry HI:!O. H~t• 
Offil-e drt>w the allcntion of tlw SL'l'rt•Larv· 
General of the Leugue of Nution~ to tiw 
\'urious Artides of the Treaty whkh con· 
cern complaints n•gurding the fni!ur•• l•> 
observe provisions of labour Com·,.ntior;~ 



S('s en considcra lion par le Co mite de juris­
t('s qui elaborait a cette epoque un projct 
de statut de Ia Cour permanente de·justice 
internationnle. 

Au cours de Ia premiere Assemblee de Ia 
Societe des Nations, le Bureau adressa a Ia 
troisieme Commission de cette assemblee, 
qui etnit chargee d'examiner le projet de 
statu!, une note dans lnquelle il soumettait 
des projets d'amendements et oil il deman­
dait que le Direcfeur ffit entendu par Ia Com· 

· mission. Le Bureau estimait desirable que 
Ia Cour comprit une section spedale, creee 
I'll vue de trailer exclusivement les questions 
du travail soulevees par Ie Traite. II njou­
lait que cetle section speciale devrait com· 
prendre, en dehors de juges choisis dans Ia 
section geuerale de Ia Cour, d'autres jugt•s 
pesignes en raison de leur competence spe· 
dale en matiere de questions du travail et 
connus pour leur impartialite a l'egard des 
cliwrses tendances economiques. II suggerait 
en outre que ces juges dcvraient etre elus 
p:tr Ia Conference internationale du Travail 
et par Ie Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail sur une lisle de 
personnes reunissant Ies conditions neces­
saires et doni deux pourraient etre nommees 
par chaque Etat Membre de Ia Societe des 
Nations. 

II faisait, en outre, observer que pour don· 
ner au Bureau les moyens de s'acquitter 
d'une maniere satisfaisante de Ia mission 
qui lui a· ete coufiee et pour permettre a Ia 
Cour d'etre suffisamment informee, il c;on· 
vcnait d'autoriser le Bureau ·a intervenir 
dans toutes les questions relatives au tra­
,·ail. II souli~nail en particulier que Ie Trailo 
de Paix confiait au Bureau Ia tache de diri­
ger toute Ia procedure a suivre avant que 
lf'S plaintes fussent renvoyees a Ia Cour. 

113. Ces diverses propositions furent in­
corporees dans une serie d'amendemenls uu 
projet de statui et furent -examinee~ par 
une sons-commission de Ia troisieme Com­
mission, en presence du Directeur du Bu­
reau. Dans son rapport, Ia sons-commission 
estimait que le but signa!e par Ie Bureau 
serait atteint si l'on procedait a Ia designa­
tion de personnes possedant une competence 
reconnue en matiere de travail qui siege­
raient comme assesseurs a Ia, Cour, avec 
voix consultative, mais .en ne prenant uu­
«'une part dans les decisions de celle-ci. La 
sous-commis10ion jugeait en outre desirable 
qu'une Chambre speciale de 5 juges fUt 
c~eee par Ia Cour ef nommee pour une pe 
r10d~ de 3 ans pour staluer sur Ies Iitiges cn 
mabere de travail, au cas oil les parties de· 
~ande~aient Ie renvoi a .:ette Chambre spe­
ctale. S1 aucune demande de ce genre n'etait 
presentee, Ia Cour ordinaire aurait a en con­
naltre, mais dans les deux alternatives Ies 
quatre ast~CSseurs techniques siegeraient en 
quulite de conseillers. 

')'6 

and requested that these Articles should b( 
taken into consideration by the CommitteE 

· of Jurists which was at that time engaged 
in drawing up a draft Statute of the Perma· 
nent Court of International Justice. 

In the course of the First Assembly oJ 
the League of Nations, the Office addressed 
a communication to the Third Commission 
of this Assembly appointed to consider 
the draft Statute, submitting draft 
amendments and requesting that -the 
Director might be present at their delibe­
rations. The Office expressed the opinion 

· that it would be desirable for the Statute 
to provide for a special section to which 
all labour questions arising out of the 
Peace Treaty· should be delegated. More­
over, this special section should comprise, 
in addition to judges chosen from the 
general section of the Court, other judges 
appointed on grounds of their special com­
petence to deal with labour problems and 
known for their impartiality with 
regard to economic questions. A further 
suggestion was made that these judges 
should be elected by the International 
Labour Conference and by the Governing 
Body of the Office from a _panel of per­
sons satisfying the requisite conditions, 
on which each State Member of the League 
might nominate two members. 

It was observed, moreover, that in order 
to permit the Office to perform satisfac­
torily the functions delegated to it, and 
also to ensure adequate information being 
supplied to the Court, it would be wise to 
authorise the representation of the Office 
on all occasions when questions concerning 
labour arose. Emphasis was ]aid in par­
ticular on the obligation imposed upon the 
Office by the Peace Treaty of organising in 
advance all the procedure necessary 
before the submission of complaints to the 
Court. 

118. These various proposals were embo­
died in a series of amendments to the 
draft Statute, and were examined by a 
Sub-Commission of the Third Commission 
at which the Director of the Office wa~ 
present. In the report which it issued the 
Sub-Commission stated that it considered 
the purpose of the Office would be achieved 
if from a panel of assessors composed of 
persons of recognised competence in labour 
matters a number were appointed to 
attend. the Court in an. adyisory capacity; 
but w1th no actual vmce m the decisions 
taken. The Sub-Commission was of the 
opinion further that it was desirable that 
a special Chamber of 5 judges should be 
app<?inted for a period of three years as a 
speCial Court for labour matters .in the 
event of a special appeal to such a 
Chamber being made. If no demand of 
this nature should be made, it would fall to . 
the ordinary Court to take cognisance of 
the ·complaint, but in either case the four 
technical assessors should attend in an 
advisory capacity. 



La sous-ctlmmission proposait que ces 
assesseurs techniques fussent choisis dans 
chaque cas special sur une liste • d'asses­
seurs pour litiges de travail • composee de 
noms pris ii raison de deux pour chaque 
Membre de Ia Societe et d'un nombre ega! 
presente par Ie Conseil d'administration du 
Bureau international du Travail. Le Conseil 
devait designe1· par moitie des representants 
des. travailleurs et par moitie des represen­
tants des patrons pris sur Ia lisle prevue a 
l'article 412 du Traite de Versailles. 

La ~ous-commission proposait egalemcnt 
r:·:ddilion d'unc disposition stip .. lant 'llll' 

• dans les affatres concernant le travail, h: 
Bureau international aurait Ia faculte de 
fournir ii Ia Cour tons les renseignements · 
necessaires et qu'a cet effet le Directeur de · 
ce Bureau recevrait communication de tou­
tes les pieces de procedure presentees par 
ecrit •. 

114. Ces propositions de Ia sons-commis­
sion ont ete finalement adoptees et incorpo­
rees dans !'article 26 du Statut de Ia Cour. 

Elles ne donnent evidemment pas con·· 
plete satisfaction aux desiderata qui avaienl 
ete o.primes par Ie Bureau, m<1is on pcul 
dire qu'elles en ont tenu compte dan~ I'll~· 
senl!el et que lcs modifications apporlee~ 
l'!Ir Ia demande du Bureau au projet priu.i­
tlf donnent des garanties certaines de com­
pdence pour le reglement de~ diffcrends l'e· 
·s:J!lant de l':.;pplicatiou de la Farlic XIII. 

En particuher, Ie paragraphe qt•i aulm·ise 
Ie Directeur ii fournir ii Ia Cot:r tous les ren­
~cignements m!cessaires et a reccvoir cor,l· 
•uunication de toutes Ies p1cces de procc · 
d:ue presentt\es par ecrit, assure flU Burcun 
international du Travail des droits eter.dus. 

La Cour permanente est maintcnant cous 
!1tuee et Ie Secreta ire geuer:Jl de !a Socict~ 
•les Nations a invite IES Meutbres de Ia S·~· 
ciete, par lettre du 22 septmuhre dernicr, a 
nommer dans chaque cas special deux per-

. sonnes choisies sur Ia lisle d'asse~seurs. 

115. Commis.~ion internationale du bln­
cus. Enfin; Ie Bureau a ete amene a se 
preoccuper des sanctions qui ont ete rnises 
a la disposition de l'Organisation interna­
tionale du Travail dans le cas oii les enga­
gements pris ne seraient pas tenus. 

En vertu de !'article 414, Ies Gornmissions 
d'enquete peuvent indiquer dans leurs re· 
commandations les sanctions d'ordre econo­
mique qu'elles jugent convenables contre le 
Gouvernement mis en cause. De rneme, Ia 
Cour permanen!e de justice (art. 418) a In· 
queUe peuvent etre deferees les conclusions 
et recommandations de Ia Commission 
d'enquete, peut, le cas echeant, et dans les 
memes condHions, indiquer les sanctions 
d'ordre cconornique qu'elle juge convena­
blcs et don! !'application par Ies Gouvernc­
anents lui paraitrait justifiee. 

The Sub-Commission proposed that these 
technical assessors should be drawn spe­
cially for each case from a panel of "As­
sessors for Labour Cases" nominated in the 
proportion of two from each Member of 
the League and an c.>qual numbc.>r selected 
by the Governing Body of the International 
Labour Ol!ice. The Governing. Body 
should, for this purpose, appoint an equal 
number of workers' and employers' repre­
sentatives from the list provided for under 
Article 412 of the Treaty of Versailles. 

The Sub-Commission recommended, fur­
ther, the inclusion of a stipulation to the 
effect that : 

"In labour cases the Intentational La· 
hour Ollice shall be at liberty to furnish 
the Court with all relevant information, 
and for this purpose the Director of that 
Ollice shall receive copies of ali the writtl'n 
proceedings." · 

114. These proposals of the Sub-Com­
mission were finally adopt<'d and inl'or­
porated in Article 26 of the Statute of 
the Court. 

Obviously these provisions do not permit 
the full realisation of all that the Ollice 
had considered desirable, but one may 
none the less assert that the main princi­
ples have been recognised and that 

. the modifications adopt€'d at the instiga­
tion of the Office will guarantl'e the 
Court's competence to deal with disputes 
arising out of the application of Part 
XIII of the Treaty. 

In particular, the paragraph which 
authorises the Director to furnish the 
Court with all necessary information and 
to receh"e copies of all written proceedings 
considerably increases the means of action 
of the International Labour Ollicc. The 
Statute of the Permanent Court is now 
finally deterntined and the Secretary-Ge­
neral of the League of Nations has invited 
the l\Iembers of the League, by Jetter 
of 22 September 1921, to take the 
necessary steps f<Jr the nomination of 
persons for the panel of Assessors. 

115. International Blockade Commission. 
Finally, the Oflice has had to give its 
consideration to the sanctions at the dis­
posal of the International Labour Orga­
nisation for enforcing agreements which 
have not been fulfilled. 

Article 4H of the Treaty authorises the 
Commissions of Enquiry to indicate in 
their recommendations the measures of an 
economic order which it considers should 
be applied against a defaulting State. 
Similarly, the Permanent Court of In­
ternational Justice (Art. <&18), to 
which the findings and recommenda­
tions may be referred by the abO\'e Com­
missions, may in the same way make 
recommendations as to the economic mea­
Stires considered suitable, the application 
of which by Governments would appear· 
justifiable. 



A. ce titre, le nureau international du 
Tro~vail a ete amene a s'interesser ii l'acti­
vite de Ia Commission international)e du 
blocus etablie pa~ Ia Societe des Nations. 

116. On se rappelle en effet qu'au cours 
des debuts qui eurent lieu i\ Ia premiere As­
semblre de Ia Societe des Nations et a Ia 
sons-commission B de sa sixieme Commis­
sion, un t-ertain nombre de prohleme~ ol'or­
dre pratique fttrent souleves au sujet des 
modalitk d'application eventuelle de J'arti­
cle 16 du Pac!e de Ia Societe des Nations 
(sanctions economiques a pr~ndre a l'cgard 
d'un Etat en rupture de Pacle). Une deci­
sion prise le 10 decembre 1920 par J'Assem­
lllee institua Ia Commission internationalc 
du blocus, charg(>e de preciser Ia portee de 
!'article 16 du Pacte. 

II apparaissait que, parmi les questions 
que poserait !'application eventuelle de !'ar­
ticle 16 du Pacle et que Ia Commission in­
ternalionale du blocus avail i\ etudier, ),•s 
dispositions ~e Ia Partie XIII du Trnile de 
Paix pourraient soulever des. questions d'un 
ordre special et interessant !'Organisation 
intl"rnationale du Travail. 

117. D'une part, en effet, les modali!t\s 
d'application de !'article 16 du Pacte prmr· 
raient eire de nature a affecter indircde­
ment on me me Ires directement le fllnctinn­
nement de !'Organisation internationale dn 
Travail ainsi que J'application de Ia Partie 

• XIII du Traite et des conventions adoph\es 
par Ia Conference internationale du Travail. 
Toute sanction ne pourrait guere manquer 
de poser une serie de questions en ce qui 
concerne par exemple Ia nkiprocite de trai­
tement des travailleurs etrangers ou les dis­
positions d'un Code maritime international, 
pour ne prendre d'exemples que parmi 
quelques-unes des malieres de reglemeuta. 
lion internalionale dont le Bureau a deja en 
J'occa~ion de s'occuper. 

D'autre part, comme les debats qui onl 
abouti a !'institution de Ia Commission in- · 
ternationale du blocus laissaienl entrevoir 
que cette Commis~ion pourrait Hre amene~ 
a envisager et a prcposer, pour certaines Je. 
gcres infractions au Pacle, des sanctions fi­
nancieres, economiques ou aulres d'un ca­
ractere attenue, il est apparu que si cette 
hypothese se realisait, Ia decision qui serait 
prise par Ia Commission ne manquerail pas 
d'avoir quelque repercussion en ce qui con­
cerne l'appllcation des articles 414, et 418 
du Traite de Paix, que nous rappelions plus 
haul. 

118. Sans qu'on puisse dire qu'une Com­
mi&sion d'enquete ou Ia Cour permanente 
de justice internationale, qualifiees en vertu 
des artkles 414 et 418 du Traite de Paix 
J;our indi,tner les unctions economiques 1i 
prenrlre a l'l'Kard d'un Gouvernement en 
f111lle, arloplr~rait n&~ssairement, et sans It~~ 

With these considerations tn vtew, the 
International Labour Office has been 
led to interest itself in the activities 
of the International Blockade Commission 
established by the League of Nations. 

116. It will be remembered that in the 
course of the debates which took plaee at 

·the First Assembly of the League of Nations 
and at Sub-Commission B. of the Sixth 
Commission of the Assembly, there arose 
a certain number of questions of a prac­
tical nature in connection with the even­
tual application of Article 16 of the Cove­
nant of the League of Nations (economic 
sanctions to be applied against a covenant­
breaking State). By a decision of 10 Decem­
ber 1920, the Assembly established the In­
ternational Blockade Commission for the 
purpose of defining the meaning of Article 
16 of the Covenant. · · 

It appeared that amongst the problems 
arising out of the practical application of 
Article 16 of the Covenant, which formed 
the terms of reference of the Interna. 
tiona! Blockade Commission, the provi_ 
sions of Part XIII of the Treaty of Peace 
might raise questions. of peculiar interest 
to the International Labo~r Organisation. 

117. In fact, the operation of the 
provisions of Article 16 of the Covenant 
might be of such a nature as to affect in­
directly or even in a very direct manner 
the working of the International Labour 
Organisation as well as the application 
of Part XIII of the Treaty and of the Con­
ventions adopted by the International 
Labour Conference. It would be almost 
impossible to apply any sanction )Vithout 
raising questions affecting, for instance, 
the reciprocity of treatment of foreign 
workers, or the provisions of an Interna­
tional Seamen's Code, to draw illustrations 
only from matters of international regu­
lation already undertaken by the Office. 

It appeared from the discussions which 
resulted in setting up the Inter­
national Blockade Commission that the 
possibility was envisaged of its proposing 
sanctions of a financial, economic or 
other less severe nature in cases of minor 
infringements of the Covenant ; and in 
the event of this being realised the decisions 
of the Commission would undoubtedly 
have some bearing on the application of 
Articles 414 and 418 oftheTreatyofPeace, · 
to which attention has been drawn above. 

118. A Commission of Enquiry or the 
Permanent Court of International Justice, 
being fully qualified under Articles 414 and 
418 of the Peaee Treaty to determine the 
economic sanctions to be applied against a 
defaulting State, would not necessarily 
adopt without modi lication the sanctions 



lnod.ifier, ies sanctions proposees par Ia 
Commission du biocus, il n'en est pas mains 
vraisemblable que ces sanctions inspire­
raient en quelque maniere et dans une large 
mesure toutes decisions qu'une Commission 
d'enquete au Ia Cour permanente de justice 
pourrait prendre en application des articles 
414 et 418. 

C'est dans cet esprit ct pour ccs motifs 
qu'a Ia date du 22 fevrier 1921 une lettre fut 
adres>ee au Secretuire general de Ia Sociele 
des Nations pour le prier de vouloir bi<'n 
attirer !'attention dn Conseil de Ia Societe 
des K:1tions et de Ia Commission interuatio­
nale du blocus • sur les avantages qu'il 
ponrrait y avoir a ce que le Bureau inter­
national du Travail puisse se tenir en con­
tact etroit avec cette Commission dans ses 
travaux et examiner a l'avance Ia repercus­
sion eventuelle que sera it susceptible· d'avoir 
sur !'action de !'Organisation internatiouale 
dn Travail toute procedure qui pourrait eh·e 
proposee en application de !'article 16 du 
Pacte. • 

• Cette lettre qui ne put etre presentee en 
temps utile au Conseil de Ia Societe des Na­
tions fut communiquee par lcs soins du Sc­
cretaire general de Ia Sodclt\ des Nations u 
dmcun tl:!s membres de Ia Commission in­
term'ltionale du blocus. Lors de Ia session 
qu'elle a tenue du 22 au 29 aoftt dcrnier, 
cette Commission apres avoir examine ll•s 
suggestions presentees par le Bureau inter­
national du Travail, fit connaitre son point 
du vue dans Je passage reproduit ci-aprcs 
de son rapport : 

• La Commission . . • . . . • . . . estime que lc 
mandat qui lui a ete confie n'impliquait pas une 
etude de tous les cas oil une action econon1ique 
poulT!lit etre envisagee par Ia Societe ; par suite, 
les questions interessant spt\cialement les travail­
leurs n'ont pas ete abordees. • 

119. Tel est Je dernier etat de Ia question. 
II convient toutefois d'ajouter que, comme le 
signale Ie Secretaire general de In Societe . 
des Nations dans nne Iettre du .6 septembre 
dernier, Ia Commission peut « eire couvo­
quee a nouveau en vue d'examiner les 
points de detail relatifs i\. !'application des 
sanctions economiques • et que dans cette 
eventualite elle pourrait eire amenee ii 
mettre i\. profit Ia faculte qui lui est offer!~ 
d'obtenir un avis competent en Ia matiere 
!ant par Ia lettre ci-dessus mentionnee du 
Bureau international du Travail que par Ies 
termes reproduits ci-apres de Ia resolution 
qui !'a constituee : · 

• La Commission pourra refercr des questions 
speciales 1\ l'examen de Ia Commission provisoire 
economique e~ financiere, de Ia Commission consul­
tative 'permanente pour les questions militaires, 
nnvales et aeriennes, des autorites juridiques, 
ainsi que de toute autre organisation de Ia Societe 
des Nations. • 

A Ia verite, il ne saurait eire question de 
sanction avant quelque oelai. Les travaux 
dt> Ia Commission fonrniront e\'idemmcnt 

proposed by the Blockade Commission; but 
it is none the less probable that these 
sanctions would be reflected in large 
n1easure in all decisions taken by a Com­
mission of Enquiry or by the Permanent 
Court of International Justice to carry out 
Articles 414 and 418. 

With these considerations in ,·iew a 
letter was addres~ed to the SeC'retary­
General of the League of Nations on 22 
February 1921, requesting him to draw 
the attention of the Council of the League 
and of the International llloekadc Com­
mission to "the desirability of the Interna­
tional Labour Office being afforded the 
opportunity of being in close touch with 
the work of the International BloC'kade 
Commission and of being able to examine 
in advance the probable effect on the acti­
vities of the International Labour Organi­
sation of any procedure which may be 
proposed as rt>gards the application of 
Article 16 of the Covenant." 

As it was not possible to submit this 
request in time to be of any service to the 
Council · of the League, the letter was 
circulated by the Secretary-General to 
the members of the International Blockade 
Commission. During its session of 22 to 
29 August 1921, this Commission, after 
examining the suggestions of-the Interna­
tional Labour Ollice, expressed its opinion 
on the questions raised by including the 
following clause in its report : 

''The Committee ... are of opinion that their 
~erms of reference did not involve an enquiry 
mto all the cases in which economic action might 
be contemplated by the League; and that, con­
sequently, questions specially concerning the 
workers need not be dealt with." 

1I 9. Such is the position as it stands at pre­
sent. It must, howeve'r, be added that, as 
the Secretary-General points out in his 
letter of 6 September 1920, the Commis­
sion may be "convoked afresh for the 
purpose of considering points of detail in 
connection with the application of the 
economic weapon of the League," and 
that, in this event, it might be induced to 
avail itself of the expert advice offered, 
being influenced thereto not only by the 
above-mentioned letter of the Interna­
tional Labour Office, but also by its 
terms of reference, which run as follows: 

"The Commission may refer special questions . 
to the Provisional Economic and Financial Com­
mission, to the Permanent Advisory Commission 
upon Naval, 1\lilitary and Air Questions, to le~tal 
experts and to any other organisation belonging 
to the League of Nations." 

I 
In the present circumstances there 

could be no question of the application of 
a sanction for some considerable time. 
The conditions under which such san<•­
tions may he applied in labour cases will 



!'occasion de pr&iser dans quelles condi­
tions de telles sanctions peuvent eire ap­
pliquk-5 pour les questions· inlt\ressant le 
travail. 

120. L'organisation des sanctions com­
plete tout Ie mecanisme h'gislatif et juridi­
quc qui a ete mis a Ia disposition de l'Orga­
nisation internationale du Travail, et dont 
nons avons tenu a exposer tout l'ensemble. 
II. resulte dt's divers traits que nous avons 
rt'unis que l'edifice immense et delicat de Ia 
_protection internationule du travail s'ebau­
dte a peine. II faudra un effort soutcnu, il 
faudra sans doute de longues annees pour 
que I'ensemble des conventions deja votees, 
ct celles que Ia presente Conference pourra 
etre appelee a prendre, entrent dans les 
mreurs et donnent lieu ii. toutes les prati­
ques d'application que nous venous de de­
crire. 

On ne saurait nier cepeudant que les 
principaux rouages de l'Organisation sont 
des mainlenant crees et que leur mise en 
action n'atlend que Ia decision des Etats. 

l\lais on n'aurait qu'une idee bien incom­
plete des efforts accomplis pendant les der­
nieres annees si l'on s'en tenait il. Ia descrip­
tion pun•ment administrative de ·ce premier 
effort. 

121. En fait, dans beaucoup de domai­
nes, comme l'indique deja Ia seche enumera­
tion que nous avons faite plus haut, des 
reformes ont ete obtenues. 

. Nous avons le devoir de soumettre aux 
interesses, patrons, ouvriers ou Gouverne­
ments, l'reuvre de legislation sociale qui a 
ete accomplie dans chacun des domaines 
que concernent les conventions ou recom­
mandations de Washington et de Genes. 

11 importe de donner au monrle ouvrier, 
en faveur de qui ce travail a ete accompli, 
Ia sensation vraie qu'il n'a pas ete sterile et 
que deja il a porte des fmits. 

Cet examen est d'autant plus necessaire 
qu'a Ia suite des d~isions de Washington 
ou a Ia suit(' des debats qui sont survenus 
depuis decemhre 1919, Ia presente Confe- · 
renee meme doit etre appelee a donner sur 
quelques points des avis et qu'elle peut eire 
tentee de prendre des resolutions uliles. 

II importe done de prendre une il. une les 
· diverses conventions et d'examiner ce qui 
a ete fait pour leur realisation pratique. 

Duree du travail. 
122. Plus qu'aucun autre exemple, l'his­

lnire du projet de convention sur Ia journee 
de huit heures ado pte par Ia Conference de. 
Washington et le developpement des Iegis­
lationl nationalC!! sur le meme objet, au 
cours des deux dernicres annees, permet 

· de monlrer les dffficulles avec Icquellc~ 
l'Organisation internationale du Travail se 
trouve aux prises et Ia maniere dont, mal· 
gre ces dirric:ulles, ·son reuvre pent progre~· 
rer. 

I..e probli,me dCII huit heures a pris, de­
pui~ 1918, dans l'economie mondiale, unc 

obviously be determined by the Com• 
mission during the course of its deli­
berations. 

120. We have deemed it necessary thus 
fully .to outline the organisation of sanc­
tions, for they com prise all the mechanism of 
a legislative or juridical nature placed at 
the disposal of the International Labour 
Organisation. The conclusion which may 
be drawn from this presentation of the 
case is that the comprehe11sive and delicate 
problem of protecting labour. interests on 
a. world-wide seale is as yet in a very em­
bryonic state. A sustained effort over a 
period of many years will undoubtedly be 
necessary before all the Conventions ac­
cepted at Conferences past and present 
can be embodied in the customs of the 
peoples and operated in the manner de­
scribed above. 

It cannot be denied, however, that the 
machinery is already in being and that it 
merely remains for the individual States 
to set it in motion. This purely objective 
description of the first efforts of the 
Organisation can give but a very incom~ 
plete impression of the actual achieve­
ments of recent years. 

121: In reality, as appears from the 
above condensed description, reforms have 
been won in many domains. It is our duty to 
submit for the information of all concerned, 
employers, workers or Governments, an 
outline of the social legislation effected in 
each branch of the "Vashington and Genoa 
decisions. 

To the workers, in whose interests this 
work has been carried out, we must de­
monstrate that the efforts have not been 
sterile and that results have already been 
achieved. 

This examination is still more indispen· 
sable in view of the necessity which exists 
for the present Conference to give an opi­
nion or to formulate useful resolutions on 
points arising ou:t of the Washington 
decisions or the discussions which have 
taken place since December 1919. 

We must therefore proceed to examine 
separately the various Conventions adopted 
and consider in each ease the efforts 
made to carry them out. 

Hours of Work.· 
122. The history of the Draft Convention 

concerning hours of work adopted by the 
Washington Conference and the develop­
ment of national legislation in various coun­
tries in the same direction during the last 
two years show more clearly than 1n any 
other instance the difficulties with which 
~he International Labour Organisation is 
faced and the way in which in spite of these 
difficulties its work can make progress. 

The problem has !Iince 1918 assumed an 
outstanding importance in the economy of 
the world. It hns bec(lme as it were tlw 



lmportance singulii~re. I! est devenu comme 
une pierre de touche pour l'influence de 
!'Organisation et pour Ia valeur d~ ses r.;­
sultats. 

Point n'est besoin de marquer combicu 
!'adoption de Ia jourm!e de huit heures dans 
Ia plupart des pays, chez les uns apres d<! 
grandes revolutions intericures, chez les au· 
tres dans le mouvement d'union socialc 
qui paraissait ne de Ia guerre, constituait 
une nouveaute inouie ct pour ainsi dire 
inesperee. 

123. Certes, il y avait des annees que Ia 
formu.le des <trois huih, - huit heures de 
travail, huit heures de loisirs, huit heures de 
Jrepos,- avait ete lancee. 

Lorsque Robert Owen ecrivait en 1833 
aux adeptes de Ia Soci<He pour Ia Rege­
neration humaine que « huit heures de tra­
vail et une bonne organisation de travail 
pouvaient creer nne surabondance de ri­
chesses pour tous », il etait bien admis par 
!'opinion commune que c'etaient .lil des reve­
ries d'utopistes. 

Mais mcme pendant tout le cours du der· 
nier siecle, lorsque les syndicats ouvriers et 
les partis socialistes revendiquaient « les 
trois huit •, ils paraissaient formuler !'ideal 
d'une reglementation du travail, et combicn 
auraient ose soutenir qu'une telle reformc 
pouvait etre accomplie sans une transforma­
tion pour ainsi dire totale du regime de pro­
priete et de !'organisation de l'industrie? 

Meme aprcs cet evenement considerable 
qu'avait ete, en !856, !'obtention de Ia jour· 
nee de huit heures par les ouvriers ma~;ons 
de l'Etat de Victoria (Australie), meme 
apri>s les progri>s accomplis dans certaines 
professions, en Amerique ou en Europe, 
l' espoir de realiser en quelques annees, dam 
le monde entier, une reforme de celt£ 
ampl!'ur, sem,blait premature, sinon chime­
rique. 

124. Dans le domaine realiste des refor­
mes, avant guerre, !'Association internatio­
nale pour Ia protection legale des travail­
leurs s'etait bornee it demander comme im­
mediatement realisable !'introduction de Ia 
scmaine de dnquante-six heures pour les 
verriers et de Ia journee de huit heures pour 
les ouvriers des industries metallurgique et 
chimique et de Ia fabrication du papier ; 
bref, elle ne se pn!occupait encore que de In 
dnn~e du travail dans les etablissements il 
travail continu. En 1913, c'elait uniquement 
Ia journee de dix heures pour les enfants et 
les femmes qui etait mise en question il Ia 
Conference officielle de Berne. 

· Dans les pays oil une reglementation de Ia 
journee de travail etait etablie, elle autori­
sait souvent douze- heures de travail jour­
nalier pour les hommes adultes travaillant 
sans Ia collaboration des femmes ni des en­
Cants. 

Certes, les contrats collectifs, dans beau­
coup de pays, avaient permis de reduire no­
tablement Ia duree du travail autorisee par 

touchstone on which the influence of the 
International Labour Organisation and the 
value of its results are lt•sted. It is 
unnecessary to point out that the adoption 
of the 8-hour day in the n1ajority of the 
countries, in some cases after donwstic re­
volutions on a large seal!', and in others 11~ 
a result of the movement whkh arose after 
the war in favour of social solidnrity, con­
stituted an innovation! hitherto unpamllcllo•d 
and almost exceeding what might have been 
hoped. 

123. A considerable time has elapsed 
since the enunciation of the prineipk o1f 
the three eights-eight hours' work, eight 
hours' lt>isure, eight hours' rest. Whl'n in 
1833 Robert Owen wrote to the disciples ol 
the "Socil•ty for the Regem•ration of Man­
kind'~ that "eight hours, work and a good 

· organisation of work t·ould create a super­
abundance of riches for all," public opinion 
regarded his stult•m••nt as an Utopian dream. 
But ever throughout the last century the 
demands made hy the Trade Unions and 
Socialist Parties for the three eights were 
regarded as an expression of a llu~orelically 
ideal labour regulation and few believed 
that such a reform <~ould be accomplislu.•d 
without an all but complctt> trausfonnalion 

· of the system of private properly and in­
dustrial organisatiHn. Even I' fter the con­
~idr,ruble success secured by the bricklayers 
in till' State of Victoria, Australia, in 1!!5(), 
b~· the attainnwnt of the 8-hour llay, an.l 
evr01 fofter the progress made in certain 
occupations in America and in Europe, the 
hope of realising ,jn a few years a reform 
of this magnitude throughout the cntirP. 
world seemed premature, nnd even chime­
rkal. 

1'24. In the sphere of prncticable reforms, 
the International Association for Labour 
Legislation had before the war confined if. 
splf to demanding, as immediately practi­
cable. the introduction of a 56-hour week 
for glass makers, and of tltP 8-hour day 
for workers in the metal, chemicnl, and 
paper manufacturing industries. In short. 
the Association still confined its demands 
tfJ hours of work in undertakings in which 
the· processes are continuous. In 1913 it 
was only the tO-hour da.v for young P•'r­
~ons and women which was t•onsidered at 
the official Berne Conference. In the coun­
tries in which a regulation of hours of worK 
had been established, 12 hours work a day 
was frequently permissible for adult nwn 
employed apart from women or young pt>r­
sons. It is trm• that colleetive agreements 
in mnny countries had brought about a con­
sideraull' reduction in hours of work as an­
thorist•d by the law, but in face of lh!' 
!'!aim!> of the working <·lasst•s, publit- opi­
nion remained almost uni\'ersnlly t.o~tile or 



Ia lol. Mals, en lace des revendications ou­
vrieres, I' opinion publique demeurait presque 
universellement hostile ou sceptique :\ 
l'egard d'une reglementation :\ huit hl'ures 
de Ia journee de travail. 

'125. On ne saurait done exagerer le ca­
ractere ,-raiment revolutionnaire qu'ont eu, 
pendant Ies demieres annees de Ia guerre ou 
11pres Ia guerre, les evenements qui ~e sont 
accomplis dans Ie domaine de Ia reglemeu­
tation de Ia journee de travail. 

Ce n'est pas ici Ie lieu d'analyser par quels 
mouvements de psychologic sociale une tellc 
revolution a ete accomplie : sentiment 
qu'une meilleure organisation du monde de; 
'a it etre Ia consequence des horribles sour­
frances de Ia guerre, esperance d"un ordr~ 
international nouveau fonde sur le droit, 
aspiration wrs Ia justice sociale a l'inte­
rieur des Etats, Msir de maintenir ·uue sorte 
d'union entre toutes les classes, diverse­
men!, mais egalement eprouvees par Ia 
guerre; peut-etre aussi, chez certains, crainte 
d'une revolution violente qui ne pouvait etre 
prevenue que par des "toncessions : nous ne 
devons rappeler ici que les resultats. 

Dans Ie cadre national, les groupements 
de patrons et d'ouvriers out tente d'instituer 
des relations plus stables par Ia voie d'en­
tentes, et ont determine les conditions de 
leur travail. Us ont etabli, en general, le 
principe de Ia journee de !mit beures. 

L'idee s'est repandue, dans Ia plupart des 
pays, de lu possibilite de reglementer cha­
que industrie par la collaboration des orga­
nisations professionnelles et . de consacrer 
simplement par Ia Ioi nationale les clauses 
essentielles d'une telle reglementation. 

Au cours des annees 1918 et 1919, par le 
contrat de travail ou par Ia loi, Ia journee 
de huit beures est devenue une realite dans 
Ia plupart des pays industriels. Le tableau 
de cette Jegislation a ete presente sommai­
rement, mais d'une maniere assez complete, 
dans le rapport introductif a Ia discussion -
de Washington. 

126. Parallelement, !'idee d'un accord in­
ternational sur les huit heures avait re~u 
une impulsion decisive. La Cbarte du travail 
inseree dans le Traite de Paix, a !'article 
427, proclamait, parmi Ies principes direc­
teurs de Ia politique de Ia Societe des Na­
tions, • I' adoption de Ia journee de huit ben­
res ou de Ia semaine de quarante-huit 
heures comme hut a atteindre partout oi1 il 
n'est pas encore obtenu •· 

Avant Ia guerre, cbaque fois qu'il s'agis­
sait d'une reduction meme minime et pro­
gressive de Ia' joumee de travail, on faisait 
intervenir Ia concurrence etrangere dans Ia 
discu~sion generale au sujet de Ia journee de 
travail. Une convention respectee devait, 
pour reprendre les termes du Preambule de 
Ia Partie XIII, emp~cher • que Ia non-ad.:>p­
tion par une nation quelconque d'un regime 
de travail reellement humain ne fit obstacle 
aux effort~ des autres nations desireuses 

sceptical towards an 8-houl' te!luluiion of 
the working day. 

125. It would therefore be almost impos­
sible to exaggerate the truly revolutionary 
character of the events which during the 
last years of the war or after the war took 
place in the sphere of the regulation of 
hours of work. 

This is not the place to analyse the psy­
chology of the social movements by which 
such a revolution has been accomplished­
the feeling that a better world organisation 
should be the outcome of the horrible suf­
ferings of the war, the hopes of a new in­
ternational order founded on justice, the 
aspirations towards social justice within the 
various States, a desire to maintain some 
kind of union between the classes so diffe­
rently and yet equally tried by the war, per" 
haps also in some minds the fear of a 
violent revolution which could only be pre­
vented by concessions. It will suffice here 
to recall the results. 

From the national standpoint, organisa­
tions of employers and workers have at­
tempted to establish more stable relations · 
by means of ag'reements and have thus 
determined the conditions of their work. 
They have, generally speaking, established 
the principia of the 8-hour day, and in most 
countries the idea has spread of the possi­
bility of regulating each industry by co­
operation between the orgap.isalions con-
cerned and of embodying in national law 
the essential provisions of such regulations. 

During the years 1918-19 the 8-bour day 
has, either by collective agreements or by 
law, become a reality in the majority of in­
dustrial countries. A tabula~ statement of 
such. regulations was published in an abrid­
ged but more or less complete form in the 
Report issued for the Washington Confer-
ence. . .I 1 

: ; !' _ti J 

126. At the same time, the idea of a 
international agreement with regard to the 
8-hour day received a decisive impulse. The 
Labour Charter embodied in the Treaty of 
Peace laid down iri Article 427 among "the 
principles well fitted to guide the policy of 
the League of Nations" "the adoption of an 
eight-hours day or a forty-eight hours week 
as the· standard to be aimed at where it has 
not already been attained." 

Before the war, whenever even a mini­
mum or gradual reduction of the working 
day was proposed, foreign competition was 
one of the arguments employed in the um­
versal controversy concerning the working 
day. A convention which is enforced, 
however, to use the words of the Preamble 

' of Part XIII, should prevent ''the failure of 
any nation to adopt humane conditions of 
labour" from being "an obstncle in the way 
of other nnt1ons which desire to improve 



d1am~liore; le sort des havahll'lli-s dans leur 
pro pre pays •. 

· A n'cn pas douter, lc caractere internatio­
nal de Ia reforme etait presente comme unt• 
garanLie pour son adoption en tons pH) •· 

127. La convention de Washington sur 
les heures de travail est nee de cc double 
mouvement national et internatiomtl. Elle a 
consaere eomme principe general la jouruee 

. de huit heures. :Ene a etabli dans quel cadre 
et dans quelles Ihnites ll's derogations pou· 
vaient etre accordees. 

Deux annees bientflt auront passe. Qucl a 
ete le sort de Ia convention 'l Quels mouve­
ments .se sont dessines pour l'avenir de Ia 
reforme dans les divers Etats ? 

Avant de formuler aucune consideration 
d'ensembl~. avant de risquer tmenn com·· 
mentaire, nous croyons utile de fairu une 
analyse un peu ctetaillee des n\sultals ob· 
tenus. 

128. A l'heure presente, quatre Etats ont 
rati(ie la convention des heures de travail : 
Ia Grece, l'lnde, l:t Roumanie et Ia Tcheco­
Slovaquie. A Ia verite, les trois premiers de. 
ces Etats jouissaient, en vertLL meme des 
articles de Ia convention, de dispositions 
speciales. . 

La Grece, par }'article 12, pourra reporter 
au 1 er juillct 1923 pour divers etablissemenls 
industriels, et au 1 er juillet 1924 pour d'all­
lres! l'applir:ation de la journee de huit hen-
res. . 

Le Gouvernement grec, qui avait commu­
nique sa ratification des le 18 novembre 
1920, a fait parvenir au Bureau internatio­
nal du Travail son rapport annuel; etabli 
conformement i\ !'article 408 du Traite, sous 
forme d'une lettre ainsi conc;,ue : 

Atl1cnes, le 30 aoilt 1021. 

Monsieur le Directeur, 
J'ai l'honneut de vous faire connaitre·, en re .. 

ponse a votre lettre du 30 juillet 1021 que Ia 
ratification de Ia convention tendant a limiter a 
huit heures le travail dans les etablissements in­
dustriels a ete communiquee au Secretariat gen& 
raJ de Ia Societe des Nations le 18 novemhre 
1020. 

2) La convention tendant a limiter Ia joumee 
a huit heures, ratifiee par Ia Chambre, est II pre­
sent en vigueur comme loi de I'Etnt grec sous 
No 2269 de 1920. 1\lais je suis oblige de vous faire 
connaitre que pour !'application parfaite de cette 
loi, Ia Grec<' a propose des exceptions qui sont 
admises par Ia Conference de Washington dans le 
12m• article de Ia dite convention. Avant cette loi, 

· il y avait en vigueur le reglement des travau" des 
mines du 14 fevrier 1911 et des conventions entre 
patrons et ouvriers ratifiees par le 1\linistere de 
l'Economie nationale. · 

8) Depuis le 1"' ~uillet 1921, les dispositions pre­
vues par Ia dite lm sous No 2269 sont en vigueur. 

4) Le contrille de !'application de cette loi 
est eonllcl a )'inspection dll travail constitm!e par 
Ia lui de 1912, selon lnquelle !'inspection du 
travail est chargee de !'application de toute loi 

· ouvriere. · 
Veuillez. ngrCer, Monsieur lc Directeur, rn..qsu­

ron<'C de ma consideration Ia plus haute. 
Le Directeur du Travail 

. et de Ia t>revoyance sociole, 
(Sig11e) D. COTOl\IIR 

the conditions ln tlll'ir own <'ounlries." it 
cannot be doubted but that the international 
charader of the reform was r<•garded as a 
guarantee of its adoption in nil countries. 

127. The 'Washington Drart Convention 
concerning hours of work is thn outcome of 
these national and inh•rnational movements. 
It has laid down the 8-hour day as n general 
principle, and it has t-slahlished the Jimif~ 
within which exemptions may be allowed. 

Two years will soon have passed, and th« 
question arises as to what hns bepn the fate 
of the Draft Convention, and what are the 
indications for the future of the rl'form in 
the various States. Before giving any gene­
ral consideration to these questions or mak­
ing any commentary lhert>on, it is desirable 
to 1nnke a comparativPiy detailPd nmtlysi~ 
of the results which have bt>en obtained. 

128. Up to the present moment, fuur 
States have ratified the Draft Convention 
concerning hours of work-Greece, lnclia, 
Uoumania and Czecho-Slovakia. The firbl 
three of these States have, howl•ver, heen 
accorded special provisions by the Articles 
of the Draft Convention itself. Greece, 
ttnder Article 12, may postpone the appli · 
cation of the 8-hours day to 1 July 1923, in 
the case of certain industrial· undt>rtakiu~:s. 
und to 1 July 1924 in the case of others. 

The GrPek Government, which com­
municated its ratification of the Convenlion 
on 18 November 1920, has forwarded to the 
International Labour Office its annual re­
port, in conformity with Article 408, in the 
following Jetter : 

Athens, 30 August 11121. 

Sir, · 
I have the honour to inform you in reply to 

your letter of 30 July 1921 that the ratification of 
the Convention limiting the hours of work in 
industrial undertakings to 8 in the day and ·18 in 
the week WBS communicated to the Scert-tury­
General on 18 November ]!)20. 

II. 'fhis Convention ratified by the Chambt•r is 
at present in force in Greece as Act No. 2:!00 
of 11120. I am obliged, however, to inform you that 
as reuartl• the complete appliration of thc At1, 
GreeCe proposed et-rtain exception• -which were 
admitted by the Confl'l't'nce at WMhin~o>1on and 
inserted in Article 12 of the above·nnmed l'onven· 
tion. . 

Before the adoption of this A<ot there wcre 
in force in Greece the regulations of 14 Jo'ehruary 
1 Dll concerning labour in mineR. and agr("f."ntents 
between employers and workers which wrre 
sanctioned by the !llinistry of Nationol Economy. 

III. Since 1 July 1021 the provisions of the 
above-named Act No. 2209 have been force. 

IV. The Act of 1912 established a servit-e of 
labour inspection to which was ~o>iven the rontrol 
of the a)JJJiication of all In hour leg-islution. This 
service will therefore supervise the npplit•ation 
of thc Act in question. 

I have the honour to bc, 
( Sgtl.) D. COTOI\!IR. 

Dirt'ctor of the l.ubonr and Social 
Welfare J)ivi<ion of the Ministry 

of ~ntimml l~oonmny. 



120. Pour ia Roumanie, en vertu de l'ar­
tice 13, c'est seulement au t•r juillet 1924 
que Ies dispositions de Ia convention entre· 
ront en vigueur. 

Le Gouvernement roumain, dont Ia ratifi­
cation a ete officiellement communiquee le 
31 mai 1921, a adresse au Bureau interna 
tiona! du Travail le r·apport suivant, qui 
repond a )'obligation inscrite a l'article 408 : 

Bucarest, le 15 Septembre 1921. 

lllonsieur Ie Directeur, 
A Ia date du 31 juillet dernier, vous avez bien 

voulu nous adresser un t>xemplaire du fonnulaire 
de rapport annuel que Ie Gouvernement Roumain 
- oomme tous les Etats Membres de !'Organi­
sation internationale du Travail - est oblil(c 
de presenter au Bureau international du Travail 
sttr Jes mesures prises pour faire porter efl'et aux 
dispositions de Ia convention de Washington, 
tendant a limitn a huit heures par jour .. t n qua­
rante-huit ht>ures par st>maine Je nombre des 
heltl'eS de travail dans les etablissements indUS· 
triels, convention qui a ete ratifiee par notre 
p&\""S. 
. En ''OilS accusant reception de ce formulaire 
de rapport, nous nous permettons de vous rnppeler 
Ia disposition de !'article 13 de Ia convention en 
question, qui prevoit que " pour !'application de . 
Ia presente oonv.,ntion a Ia Roumanie, Ia date 
a Jaqut>Jie ses dispositions entreront en 'Vigueur. 
confonnement .. rarticle 19, pourra etre portee 
au 1 er juillet 1924 •· 

Toutefois, comme nous I'avons deja commu~ 
nique au :Rurt>au international du Travail, en vue 
de l'elaboration d'un ava.nt-projet de loi regle­
mentant cette n1atiCre, nous avons remis aux 
organisations patronaJes et ouvriCres, ainsi qu'aux 
Chambres de l'Industrie et du Commerce, une 
formule-questionnaire concernant Ia duree du 
travail dans l'industrie. 

Veuiller. agrier, }lonsieut le Directeur, J'e.s­
surance de notre haute consideration. 

(Signe) TRA.....,CU-JASI 

130. Enfin, I'lnde, en vertu de l'article 10, 
jouit d'un regime exceptionnel fonde sur Ia 
semaine de soixante heures. Les autres pre,;­
criptions de la convention ne doivent pas 
s'appliquer a l'Inde. Une limitation plus 
etroite des heures de tr;J.vail doit d'ailleur~ 
etre examinee Iors d'une prochaine session 
de Ia Conference generate. 

Le regime exceptionnel prevu par Ia con­
vention en faveur de I'Jmle est applicable 
• a tous les travailleurs occupes dans les 
industries actuellement visees par Ia legisla­
tion industrielle dont Ie Gouvernement de 
l'lnde assure l'application, ainsi que dans 
les mines et dans Ies categories de travaux 
de chemins de fer qui seront enumerees a 
cet effet par l'autorite competente. • Toute­
fois, Ia Commission chargee de l'application 
aux pays speciaux du projet de convention 
sur les heures de travail a propose que Ia 

· Conference • insiste aupres du Gouverne­
ment de l'lnde pour qu'il prenne en consi­
deration : a) Ia possibilite d'adopter clans 
les mines une limite moins elevee pour le 
travail au fond, et b) Ia possibilite de modi­
fier Ia definition du mot • fabrique • (fac­
tory) qui reduirait le nombre des travail­
leurs neces!lllire pour qu'une fahrique soit 
IIOUmi!le au regime de Ia loi .• 

Le Gouvernement de l'lnde a pris ces 
deux points en consideration. Une resolu-

129. In the case of Roumanla, Artlcle ta 
of the Draft Convention declares that its 
provisions shall not be put into force until 
1 July 1924. 

The Government, whose formal ratifica­
tion was communicated on 31 May 1921, 
has addressed to the Office the following 
report, in conformity with its obligation 
under Article 408 ·: 

Sir, 
Bucharest, 15 September 1921, 

Under date 31 July last you were good enough 
to forward us an example of the form of the 
annual report which the Roumanian Government, 
in common with all the States Members of the 
International Labour Organisation, is obliged 
to present to the International J,abour Ollice, 
upon the measures taken to give effect to the 
provisions of the Convention adopted at Washing· 
ton, limiting the hours of work in industrial under­
takings to 8 in the day and 48 in the week, which 
Convention has been ratified by Roumania. 

In acknowledging the receipt of this form, we 
beg to call your attention to the provisions of 
Article 13 of this Convention, which state that 
" in the application of this Convention to Ron­
mania the date at which ito provisions shall be 
brought into operation in accordance with Article 
19 may be extended to not later than 1 July 
1924." 

The International Labour 011\ce has already 
been informed that the Roumanian Government 
has addressed to the organisations of employers 
and workers and to Chambers of Industry and of 
Commerce a Questionnaire concerning the ·hours 
of labour in industry, with a 'View to the elabora­
tion of a draft Bill upon the subject. 

I have the honour to be, etc, 
(Sgd.) TRA.."'CU-JAZI. 

130. In the case of India an excep­
tional regime based on a 60-hour week is 
established by Article 10, and the other 
provisions of the Draft Convention do not · 
apply, but a future Session of the Conference 
is to examine the possibility of a stricter 
limitation of the working day. The excep­
tional regime laid down in the Draft Con· 
vention is applicable to "all workers in tlw 
industries at present covered by the Factory 
Acts administered by the Government of In­
dia, in mines, and in such branches of ruil­
way work as shall be s"pecified for this pur­
pose by the competent authority." At th<l 
same time, the Commission which was char­
ged with examining the question of the ap­
plication of the hours of work Draft Con­
vention to special countries proposed that 
the Conference should "lay before the G11. 
vernment of India a very urgent request that 
it should consider two important matter'! : 
first, the possibility of adopting a lowe!" 
limit for underground work in mines, and 
,secondly, the possibility of adopting a mo­
dified definition of 'factory', which would 
reduce the .number of workers required to 
bring a factory under the scope of the Act." 

The Government of India has considereol 
these two proposals. A resolution submitted 
hy the Government and adopted by the Le· 
gislative Assembly on 19 February, and by 



lion presentee par Ie Gouvernement, qui fut 
udopti'tl par I'AssembJee legislative Ie 19 f.!­
vrier 1921 et par Ie Conseil d'Etat le 22 fe­
"rier, a approu"e !'institution rlc Ia s~maine 
de 60 heures. Le 1•• mars, un projet de loi 
a ete depose en vue de modifier Ia loi actuel­
kment en vigueur sur Ies fabriques. Ce pro­
jet de loi a ete renvoye devant une commis· 
sion mixte comp1·enant des membres de 
I' Assemblt~e legislative et du Conseil d'Etat. 
II ne parait pas douteux qu'il sera trans­
forme en loi au coors du ])resent automnc. 
Le Gouvernemcnt a saisi cette occasion de 
laire enlrer dans ce projet de loi un certain 
nombre d'autres rHormes appe!ees par les 
decisions de Washington et dont il •!st fail 
mention ailleurs. En particulier, se con­
formant ainsi a Ia seconde proposition men­
tionnee plus haut de Ia Commission de 
Washington, il propose d'apporter une mo-

. dification fondamentale dans Ia portee du 
terme • fabrique • (factory). En vertu de Ia 
loi actuellement en vigueur sont, seules en 
principe,. classees parmi les etablissements 
industriels, Ies fabriques qui n'occnpent pas 
moins de 50 personnes et utilisent des rna­
chines : les gouver'nements locaux peuveut 
toutcfois reduire ce chiffre a 20 pe1·;onu•~s. 
Le projet de loi adopte le nombre de :!0 lra­
vailleurs comme nombre normal el ~mtorise 
les gouvernements locaux a considerer com­
me fabriques les etablissements n'occupant 
')Ue 10 personnes, que l'etablissemcnt utilise 
ou non des machines. Cette disposition aura 
pour effet de placer un tres grand nombrl! 
d'etablissements SOLIS Je regime de Ia ]oj Sll\" 

les fabriques et de Ia semaine de 60 !•e·u·t·s. 
En outre, le projet de loi s'etend a ·~ert:1ines 
categories d'etablissements qui n'etailmt ]•as 
jusqu'ici soumises a !'application de Ia loi 
( centrales electriques, industries du the, du 
cafe et de I' indigo).. 

L'adoption de ce projet de loi constituer<\ 
par consequent dans Ia legislation et dans h _ 
pratique un progres tres considerable. E•1 
ce qui concerne Ia premiere des propositions 
presentees par Ia Commission de Washing­
ton au sujet des heures de travail des mi­
neurs du fond, Ie Gmtvernement a fait con­
naltre que Ia loi hindoue de 1901 sur les mi­
nes faitl'objet d'une etude en vue de sa revi­
sion. D'apres les informations qui sont par­
venues au Bureau il n'apparalt pas que de 
serieuses difficultes s'opposent a I'instit•llion 
de Ia semaine de 54 .heu~es pour Ies mi'lem·s 
du fond. 

131. La disposition qui avail assure a 
l'lnde un regime exceptionnel a ete invoq ·:ee 
dans certaines po!emiques comme une 
preuve de l'inefficacite, pour ne pas dire de 
Ia vanite, des conventions international•lS. 
Alors que des Etats de !'Europe occidentale 
limilent Ia journee du travail a huit hearts, 
l'lnde, avec ses enormes reserves ue mnln­
d'reuvre, jouira, disait-on, des dix he.1res. 

La reduction de Ia journee de travn:l, qui 
est en voie d'~tre realisee par le GoJ.vcrne­
ment de l'lnde, est cependant une des rHor· 
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the Council of State on 22 February 1921 
has approved the introduction of the ()0-
hour week. On 1 Murch a Bill was sub­
mitted with a view to modifying the exi~tiug 
Indian Factories Act. This Bill has been 
referred to a Joint Commission consislin!; 
of members of the Legislative Assembly and 
the Council of State. There is nn reason to 
doubt that the Bill will become law during 
the present autumn. The Indian Govern­
ment has taken this opportunity to insert in 
the Bill a certain number of other reform~ 
resulting from the Washington decision~. 
details of which will be found l'lsewhere. 
In particular, in accord:ul('e with the s(•cond 
proposal of the 'Vnshington Commission 
mentioned above, it proposes to inst'rt 
a radical modificatim~ of the word 'fm~tory'. 
Under the existing Factories Act onlv 

. factories employing not less than 50 pci­
sons and using meclumkal power are in­
cluded among industrial undertakings, but 
the local Governments may redut·e to :.Ill 
persons the number of workers required 
under the definition of 'factory'. In th• 
Bill the term 'factory' is npplied in all cnse'> 
where 20 workers nre l'mployed and the 
Local Governments are authorised to in­
clude under the term 'factory' undertaking~ 
employing only 10 persons, whether tl1ese 
undertakings use mechanical power or not. 
This provision will bring a great number of 
undertakings within the scope of the Fac­
tories Act and the 60-hour week. More­
over, the Bill applies to certain classes ol 
undertakings which were not previously 
brought within the scope of the Act ( elec­
trical undertakings, tea, coffee and indigo 
industries). 

The adoption of this Bill will consequent­
ly constitute a very considerable progres! 
both in legislation and in practice. In con­
nection with the first proposal submitted 
by the Washington Commission, with re­
gard to hours of work in mines, the Indian 
Government has informed the Office that 
the Indian Mines Act of 1901 is being exa­
mined with a view to its revision. From 
information received by the Office, it would 
appear that the introduction of a 54-hour 
week for miners is not likely to encounter 
serious difficulties. 

131. The fact that India was accorded an 
exceptional regime under the Draft Conven­
tion bas been regarded in certain quarters 
as a proof of the inefficiency, not to say 
the uselessness, of international com·en­
tions. It is argued that while Western Eu­
ropean States are limiting the working day 
to eight hours, India, with its enormou~ 
reserves of labour, will have the benefit of 
a 10-hour day. The reduction in hours of 
work adopted and in course of being put 
into practice by the Indian Governmt'nt is, 



mt•s lt•s ~·Ius t'tmsitlcrahlt·s qui ait•nt l-Ie. 
ohlt•nm•s dt•puis dt•ux nns. 

Si. l'll mison des conditions spedales de 
l'industrie, dt•s traditions populnires et de 
loules autres circonsl:mces parliculieres, Ia 
journee a dii etre fixce ii dix heures, cette 
reforme represenle, du point de vue de Ia 
concurrence - nutant du moins que celte 
consideration garde de valeur au moment 
present .::__ un progrcs incontestable sur le 
regime des onze Iwures ( ou douze heures l 
qui existnit nuparavant. 

La ratification par l'lnde, ouvrnnt en 
quelque manicre In voie aux pays orientaux, 
est un fait d'une importance qui ne sauruit 
Ctre diminuee. Ajoutons qu'il a ete accom­
pli en pleine conscience par les hommes du 
Gouwrnement et avec une exacte :~pprol<:ia· 
lion de sa portee de Ia part d'une •>pinion 
publique ounii're naissante, mais di•jii 
1·imnte. 

132. La Tclu!co-Slouaquie est, si l'on peul 
dire, le premit•r des Etals auxquels Ia con­
,·ention s'applique sans reserves specialcs 
qui l'ait ralifiee. I,a puissance induslridic 
de ce jeune pays donne ii cetle ratification 
une signification particuliere: 

Rappelons que c'est une loi du 17 decem­
bre 1918 qui fixait ii. huit heures par jour 
et ii. quarunte-huit heures par semaine Ia 
duree du tra1·ail, non seulement dans l'in­
dustrie, mais aussi dans le commer~e el 
I' agriculture. 

La loi est appliqu~e. Le Bureau intenta­
lional du Travail, en vue de Ia Conference 
actuelle, a eu ii. se preoccuper de son appli­
cation dans I' agriculture 1• Dans l'industrie 
et dans le commerce, par contre, aueune con­
testation ne s'est elevee. Sigoalons seulement 
qu'en raison meme de ses liens avec le tra­
vail agricole et des necessites saisonnieres, 
fapplication de Ia loi a etli suspendue du 15 
seplembre 1920 au 1°' mars 1921 dans l'in­
dustrie du sucre. 

133. A l'heure actuelle, les autre-; Jmys 
n'ont pas ratifie. 

!Ibis il importe de voir, d'une part, quels 
progm ont ete accomplis dans un certain . 
nombre d'Etals et d'examiner attcntivement 
ensuite comment Ie probleme des huit heu­
res se trouve .pose chez les plus grandes 
puissances industrielles. 

134. Le Conseil d'Etat du Luxemboum a 
· ile saisi, le 27 juillet 1920, d'un projet de Ioi; 
qui tient pleinement compte du projet de 
convention de Washington. 

En attendant le vote de ce projet de loi 
par Ia Chamhre des deputes, Ia ·question a 
dejit trouve sa solution partielle dans l'ar· 
rete grand·dura) du. 11 decembre 1918, Pt, 
ju5qu'ii. un (,ertain point, dans Ia loi du 31 
o.-:tobre 1919 sur le lounge de serviee de~ 
l'mployk · privl'!!. 

·- Voir .. b.r~Yho.re puMi"• v•r ... n,,~JIII : /,Q lol /lUI' Ia 
/IJ4II"Mtt 44 ba kwu d.41M fa1rkuUur• en 'J'ehk9 }!;lwaqute, 
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ncverthch'ss, one of the most important ad­
vances secured during the last two years. 
If, the working day has had to be fixed at 
10 hours, on account of special industrial 
conditions, popular traditions, and other pe­
culiar circumstances, this reform consti­
tutes, from the point of view of internatio­
·nal competition-in so far at least as this 
fador retains any value at the present mo­
ment-an unquestionable advantage over 
the 11 or 12 hours regime which existed 
previously·. 

The ratification of the hours of wor!l, 
Draft Convention by India, opening the 

way, as it does to some extent,. to Et1steru 
countries, is an accomplishment of an im­
portance which cannot )>e over-estimated, 
and it may be added that this result ha$ 
been achieved after full consideration by the 
officers of the Government of India, anti 
with full appreciation of its conscquenc,'S 
by a nascent but already vigorous puhhc 
opinion among the wor)dng classes. 

132. Czeclw-Slouakia, which has ratiricd 
the Draft Convention, may be described as 
the first Stale to which it is applicable with­
out any special gratifications ; and the 
industrial power of this new country gives 
particular significance to its ratification. It 
may be recalled that an Act of 17 December 
1918 fixed the working hours at 8 in the 
day and 48 in the week, not only in industry 
but also in commerce and agriculture. The 
Ad is in force, and the International Labour 
Office, in preparation for this Conference, 
has had to examine its application to agri­
culture 1• In industry and commerce no 
protest has been raised ; it is only necessary 
to mention here that on account of its con­
nection with agricultural work and seasonal 
requirements the application of the Act has 
been postponed from. 15 September 1920 
to 1 March 1921 in the case of the sugar 
industry. 

133. At the prest•nt moment the other 
countril's have not ratifi<'<l. It is, however, 
of interest to note the progress whkh has 
be<'n made in a certain number of Stat<'s 
and then to examine closely how the pro­
llll>m of the 8-hour day has been appronched 
in the larger industrial countries. 

134. In Luxemburg a Bill which givt•s 
full effect to the Washington Draft Conven­
tion was laid before the Council of Stale on 
27 July 1920. This Bill has not yet passed 
its final stages in the Chambl'r of Depulks, 

· but the question has already been partially 
solved by a Grand Ducal Decree of 21 De­
cEmb<>r 1918, and to a certain extent by tht 
Act of 31 October 1919,, conc<>rning con­
tracts of service in the , case of private 
employees. 

' Thtt ElRhf~llour Da11 Act and II• Application l~ Agric1dture 
In Cueho SlotJn/tia, pubJiabed by llu' JnlernationaJ l.-llbnur 
Office. 



135. En Argentine, un projcl de loi len­
dan! a In ratification a ete depose le 17 scp­
tembre 1920. La Chambre des deputes a 
adopte le 3 juin 1921 un projet de loi ten· 
dant a limiter a 8 heures par jour et :i 
48 heures par semaine In duree du travail 
d:\nS les etablissements industriels et com­
merciaux. Les dispositions de ce projet re­
produisent sur Ions les points essentiels lcs 
clauses de Ia convention de Washington. 

136. Au Danemark, le Gouvernement a 
presente, le 21 juin 1921, a Ia Chambre des 
deputes (Folketing) une serie de projets de 
loi l'autorisant a ratifier Ies conventions. A 
l'appui de ces projets de ratific~.tion nn pro­
jet de loi concernant les hcures de tr:lVail • 
des travailleurs employes dans l'industric, 
l1•s nu!tiers et autres entreprises similaire~ a 
ele elabore par Ia Commission des heures de 
travail. ~ J 

137. En Autriche, le 1\linistre de I' Admi­
nistration Sociale a presente, Ie 27 janvier 
1921, au Parlement (Nationalrat), · un rap­
port sur les projets de ~onvention, et une 
proposition tendant a approuver ce rapport 
fait observer que Ia journee de 8 heurcs e~t 
actuellement n!glementee pur Ia lo1 du 
17 decembre 1919, par celle du 28 juin llll!l, 
relatives aux ouvriers des mines, et par Ia 
loi du 3 avril 1919 concernant les conditions 
de travail dans les boulangeries. 

Dans leurs principes essentiels, ces loi5 
sont conformes aux dispositions de la con­
vention. 

138. Au Canada, le Gouvernement federal 
a estime que le projet de convention sur la 
duree du travail etait, comme quatre autres 
des projets adoptes a Washington, de In 
competence des autorites provinciales. S'ins­
pirant du projet de Washington, le pouvoir 
Fegislntif de l'un des Etats canadien~. Ia 
Colombie Britannique, a adopte une Joi hmi­
tant les heures de travail dans Jes etablisse­
ments industriels. Cette loi a ete soumise le 
ter avril 1921 a !'approbation du lieutenant· 
gouverneur, auquel il appartient de fixer Ja 
date de son entree en vigueur. 

139. En Espngne, Ie Ministre des Affaires 
ltrangeres a depose, le 7 avril 1921, devant 
lc Sen at, un projet de loi tendant a Ia ratifi · 
cation des divers projets de convention de 
Washington. L'expose des motifs de ce pro­
jet fait observer que Ia journee de huit hen· 
res a ete d'ores et deja introduite par olt~cret 
royal du 3 avril 1919. Les disposition!! d!' 
ce deere! concordent avec les clauses essen· 
tielles de Ia convention. Certaines modalitei 
d'application, qui s'en ecartent quelque pe•t. 
ont ete determinees par diverses ordonnan· 
ces royales ; mais, iJ y a lieu de remarquer 
qu'elles n'ont qu'un caractere provisoi~. 
S'inspirant, en effet, des reclamations for­
mu!ees par les organisations patronales cl 
ouvrieres, l'Institut des reformes sociales a 
decide qu'elles devraient faire !'objet de pro-

135. In Argentine, a Bill for ratification 
was submitted on 17 September 11120. On . 
3 June 1921, the Chamber of Deputies 
adopted a Bill limiting hours of work tl' 
eight in the day and forty.eight in the week 
in industrial and commercial undertakings, 
and the provisions of this Bill n•produce in 
all essential points the Artides of the Wash· 
ington Draft Convention. 

136. In Denmark, the Government sub­
mitted on 21 June 1921 to the Lower Cham­
ber (Folketing) a serio>s of Bills authorising 
it to ratify the Draft Conventions, and fol­
lowing upon these, a Dill concerning thl' 
hours of work of workl'rs employed in 
industry, workshops, and other similar 
undertakings has been drafted hy the Com· 
mission on Hours of Work. 

137. In Austria, the Minister for Social 
Affairs submitted to Parliament (National­
rat) on 27 January 1921 a rl'port on the 
Draft Conventions, and a proposal that this 
report should be approved includes a state· 
ment that the 8-hour day is at present rt>gu­
luted by the Ad of 17 December 1919, by 
!he Aet of 28 June 1919 conct>rning miner~. 
and hy the Act of 3 April 1919 concerning 
conditions of work in bakeries. In their 
!'ssential principles, these Acts conform wiih 
the provisions of the Draft Convention. 

138. In Canada, the Dominion Govern· 
ment has expressed the opinion that the 
hours of work Draft Convention, ns well as 
four of the other Draft Conventions adopted 
at Washington, is within the competence of 
the provindal authorities, and on the basis 
of the Washington Draft Convention the 
Legislature of one of the Canadian States, 
namely, British Columbia, has adopted an 
Act limiting hours of work in industriul 
establishments. This Act was submitted on 
1 April 1921 to the Lieulenant-Govemor for 
his approval, and it is for him to filt the 
date of its coming into force. 

139. In Spain, the Minister for Foreign 
Affairs submitted to the Senate on 7 April 
1921 a Bill to ratify the various Washing­
ton Draft Conventions. The preamble of this 
Bill indicates that the 8-hour day has alrcadv 
been introduced by a Royal Decree of 3 
April 1919, and the provisions of the Decn•e 
agree with the essential clauses of th~ 
Washington Draft Convention. Certain 
methods of application which differ to some 
extent from those of the Draft Convention 
have been laid down by \"arious Royal 
Orders ; but it may be pointed out that the~ 
are only of a provisional nature. Certain 
demands have been expressed by employer-' 
and workers' organisations and the Inslitull' 
for Social Reform has decided that thev 
should be incorporated in definite proposal~ 



positions dHinitiws, qui st•rait•nt suumiscs 
tta lllinisti•rc du Travail. 

HO. Le Guun•rut•nwnt du Cbili n fait t·on­
naitre, p:tr muJidlrc du Jer juillct 1921, qu'il 
venait de presenll'r ;i l'examen du Congrcs 
tmtional un Codt' du travail et de Ia Pre­
mvnni-e sudnle, dont une pnrtie (Livre II, 
Tiire I, Clmpitre II, articles 146-172) fixe Ia 
ouree de travail ii lmit heures par jour, ct :i 
48 heures par semaine. 

HI. En Poloyne, Ie Conseil des lllinish·ci, 
par' nne resolution du 26 juillct 1921, n 
Mddt•r de deposer devantla Diete uu projd 
de lui tendant a Ia rntifkntion de Ia plnpart 
dt·s conventions de \Vashiugton y cornpns 
•-clle relath·e :1 Ia duree du travail. D'ailleurs 
Ia Ioi du 18 deeembre 1919 n etabli Ia jour­
nee de huit heures, et elle depasse, dans unc 
mesnre notable, les dispositions de Ia ('tm · 

\·enlion sur Ies heures de travail (semaine 
de 46 heurcs). 

H2. En Afrique d11 Sud, un projet Jc lui, 
lcndaut a apporler certains amendcmenls a 
Ia Ioi sur Ies fabriques, est en prepar•lti•.m. 
Aux termes de ce projct, Ia dnree du travail 
Sl'rait de buit heures par jour et de quarante­
huit heures par semaine dans Ies etablisse­
ments industriels. 

Passons main tenant aux Etats dont Ia si · 
tuation merite une mention particuliere, soil 
en raison de leur importance industrielle, 
soil en raison de l'aspect special que le pro­
bleme des buit beures a revetu chez eux de­
puis deux ans. 

143. La Suisse a ete amenee, tant par <:er­
taines pratiques constitutionnelles que J>ar 
un besoin particulier de decisions neltes et 
simples, a prendre tout de suite position au 
sujet du projet de convention. 

Des Ie debut de l'annee 1920, le Gouver­
nement federal consultait le Bureau interna­
tional du Travail sur plusieurs difficulte> 
qui lui semblaient devoir l'empecher de rati­
fier Ia convention ... En particulier les carti 
et metiers •, c'est-ii-dire Ia petite industric, 
n'etant pas ,·ises par Ia Iegh;lation sur le'l 
fabriques adoptee le 17 octobre 1919 et mise 
~n vigueur Ie 1 « juillet 1920, Ia ratifica­
tion de Ia convention de Washington aurait 
oblige Ie Gouvernement a Iegiferer d'une 
maniere ii son avis trop rigide pour cette ca­
tegoric d' cntreprises. 

Le Conseil federal a done proposi; dans 
son :Message a l' Assemblee fCderale, en 
date du 10 decembre 1920, c de renoncer a 
adherer a ta convention •, mais aussi c de 
prendre acte de Ia declaration du Conseil fe­
deral au:~: termes de Iaquelle celui-ci soumet­
lrait un pro jet de Ioi federale sur Ia durt~e du 
travail danA Jes arts et metiers et dans le 
c>Qmmerl:e, lni qui d•·vrait !l•nir •·•nnpte de~ 
tJe50ins spedaux de ces professions •· 

Le Consl'il nllliiJiwl a adopte lcs com~es-

• Voir BuUelin. of/kUI, v.,L. 111, n• 13, p11p 7. 
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to be submitted to the Ministry of 
Labour. 

140. The Government of Cbili luts in­
formed the Office in a letter of 1 July 19::!1 
that it had submitted to the National Con­
gress for its consideration a Labour :md 
Social Welfare Code, a part of which (Book 
II, Part 1, Chapter 2, Articles 146-172) fixed 
hours of work at 8 in the day and 48 in the 
week. 

141. In Poluml, the Council of Ministers, 
hy a resolution of 26 July 1921, decided to 
lav before the Diet a Bill for the ratification 

• of the Iilajority of the Washington Draft 
Conventions, in.cluding the Draft Convention 
concerning hours of work. Further, iht• 
Act of 18 December 1919 has eshtbhsh,,d 
the 8-hour day, and to u considerable e:..tent 
goes beyond the provisions of the hours of 
work Draft Convention 111 th'lt it establishes 
the 46-hour week. 

142. In South Africa, a Bill to amend the 
Factories Act is being prepared. It is under­
stood that under this· Bill working hours 
will be fixed at 8 in the day and 48 in the 
week in industrial undertakings. 

Consideration may now be given to thosl! 
States which deserve particular mention on 
account of their industrial importance or 
of the special aspect which the 8-hm1r day 
problem bas assumed during the last two 
years. 

143. In Switzerland, constitutional proce­
dure, involving a peculiar need for clear and 
simple decisions, caused the Federal Govern­
ment to define its attitude towards the Draft 
Convention without delay. Since the bcgm­
ning of 1920 the Federal Government bas 
consulted the International Labour Office 
with regard to several difficulties which, in 

. it~ opinion, were likely to prevent ratifi­
ctlion of the Draft Convention 1• In parti­
cular, in view of the fact that workshops, 
that is to say small industries, were not 
f'<>Vered by_ the Factory Act of 17 October 
1919, put into force on 1 July 1920, rati· 
fication of the Washington Draft Conven­
tion would have required the Government 
to legislate in a manner which it considered 
teo rigid for Uris class of undertaking. 
The Federal Council, therefore, proposed 
in its communication of 10 December 1920 
to the Federal Assembly that Switzerland 
should not adhere to the Draft Conven. 
lion, but that "note should be taken of the 
declaration of the Federal Council, in 
accordanee·with which the Federal Council 
will submit a Federal Bill concerning hours 
of work in workshops and in cmmnercl', 
which will lake account of the spcd11l 

1:1. 0/Tfclol Bul!Min, Vol. Ill, pp. 383·395. 



sions du Conseil federal. Le Conseil des 
Etals ne s'est pas encore pronon<:e a l'heur·~ 

~ actuelle. II semble toutefois vraisemblable 
qu'il se prononcera dans le meme sens. 

La situation, en Suisse, est done Ia sui­
vante: 

La Suisse a une legislation des fubriques 
portant reglementution de lu semuine de tra­
vail a 48 heures. Elle n'a pus cru pouvoir 
udherei" ·a Ia convention de \Vnshiugton, 
surtout en raison des conditions specialcs 
des • arts et metiers >, des chemins de i'u 
secunda ires, etc. Mais la convention de W ns­
hington a cependant determine l'engngcment 
du Conseil fedeml de deposer nne loi parti­
culiere pour Ia reglemcntation du temps de 
travail dans Jes c arts et metiers •. 

11 importe d'ajouter qu'eu dehors meme 
de Ia Ioi du 27 juiu 1919 sur les fubriques, 
ane Ioi du 6 mars 1920 a reglemente Ie~ 
wnditions de travail dans les entreprises dJ 
transports et communications (huit heure• 
en moyenne dans un groupe de quatorze 
jours au plus, co11secutifs ou separes par des 
jnurs de repos isolc) ; que cette loi fut ~on­
mise au referendum populuire Ie 31 octoiJre 
1920; et qu'apres une trcs vive campagne, 
oi1 les resultats de Ia convention de Was­
hington et de !'adhesion a Ia Societe des Na · 
tion fur~nt souvent mis en cause, le peuple 
suisse se pronom;a en grande nwjorite en 
faveur de son maintien. 

144. En Italic, Ia jourm!e de !mit heures 
on Ia semaine de quarante-huit heures se 
lrouve etablie en fait dans Ia plupart des 
industries. Au cours du gros mouvement 
social qui a suivi !'armistice et qui donna 
lieu a de nombreux incidents, depuis fevrier 
1919, un certain nombre de conventions 
nationales avaient ete conclues entre patrons 
et ouvriers pour rendre la .iournee de huit 
heures effective, en particulier dans les 
industries mecaniques, navales, siderurgi­
ques, textiles, du batiment, etc. 

Un decret du 15 mai et un autre du 1;; 
juin 11119 avaient fait beneficier de Ia lliCITil! 
tiuree du travail le personnel des chemins 
Je fer prives et de l'Elat. 
Apre~ Ia Conference de Washington, lc 

Gouvcrnement italien fut naturellemeut 
:.mene a envisager Ia consecration Jegnle de 
~ette situation. Et c'est ainsi que Ie 5 fevrier 
1920, nn projet de loi elabore par le Conseil 
superieur du Travail a etc depose devant 
Ia Chambre des deputes. 

Son article 1er pr~scrivait que Ia dun~~ 
maxima normale de Ia journee pour Ies ou­
niers et employes de l'industrie et du com­
merce ne pourrait exceder huit heures cle 
travail effectif par jour et quarante-huit 
heures par semaine ; l'article 2 impliquait 
!"extension de Ia meme regie aux journaliers 
agricoles et, en general, aux travailleurs 
salaries des entrcprises agricoles. 

Ce projet de loi est toujours pendant de­
vant Ia Chambre. 
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requirements of tlll'sc occupations." Tlw 
~ational Coundl IHioptcd the t'OIH:lusiom 
of the .Fe.deral Council. The Council of 
States, however, has not up to the present 
expressed it~ opinion, but it would seem 
probable that it will ac~:ept the above con­
clusions. 

The position in Switzerland, therefore, is 
as follows : Switzerland possesses a Fuctory 
Act establishing the 48-hour week, but it 
lms not found it possible to adhere to the 
Washington Draft Convention, particularly 
on account of the special conditions obtain· 
ing in workshops and in the secondarv 
railway enterprise, etc. Nl•verthclcss, IIi•~ 
\Vushington Draft Convention has led to 
an unclertaking on the part of the Feclt,r:tl 
Council to submit a special Bill regulating 
hours of work in workshops. . 

It may be added that in addition to the 
Factory Act of 27 June 1919, an Act 'Jf 
6 March 1920 regulates the conditions of 
work in transport and communication un­
dertakings (eight hours on an averahc 
during a period of at most 14 days, conse­
cutive or separated by isolated days of rest), 
that this Act was snllmitted to a popular 
referendum on 31 October 1920, and that 
.after an animated campaign, in which the 
results of the W ushington Draft Convention 
nnd the question of Switzerland's member­
ship of the League of Nations were often 
debated, the people of Switzerland by a 
large majority declared themselves in favour 
of the maintenance of the Act. 

144. In Italy, the 8-hours day or the 48 
hour week is already established in practice 
in the majority of industries. Dm-ing tbe big 
social movement which followed the Armis­
tice, and which gave rise to numerous inci­
dents, a certain number of national agree­
ments have been concluded since .February 
1919 between employers and workers with 
a view to making the 8-hour day opera live, 
in particular in the mechanical, shipbuild­
ing, iron, textile, bu(lding industries, etc. 
A Decree of 15 May ·and a further Decree of 
15 June 1919 I'Xtended the benefit of lT 

similar regulation of hours of work to the 
staff of private and State-owned railways. 

After the Washington Conference tlw 
Italian Government was naturally induc•'d 
to envisage the possibility of giving legal 
sanction to the situation thus arising, and 
on 5 February 1920 a Bill drawn up by the 
Superior Labour Council was submitted to 
the Chamber of Deputies. Clause 1 of this 
Bill laid down that the hours of eff~dive 
work for workers and employel's m indus­
try and commerce should not nonnally 
exceed eight in the day and forty­
eight in the week, and Clause 2 
involves the !'X tension of . the same rule tn 
agricultural day-labourers and. gent'rally 
speaking, to all wage-earners in 11gricultural 
undt>rtukings. This Bill is still unclt•r con­
sideration by tht> Chumbrr. 

But since then the Gonrumcnt lm~ sub­
mitted Bills for the purpose of rat:fyiug 



~fais, dt•p,lis lors, lc Gouverncmcnt aynnt 
dt:pose lt>s projl'fs de loi tmtdant a ratifier 
It'S con,·entions de \Vashington, Ia Commis­
sion chargee d'etudicr ces ·conventions •1 

propose de lcs ratifier a !'exception de cellc 
qui fixe !'Age minimum d'admission des 
enfanJs dans l'industrie et de cclle des !mit 
I}(' II res. 

Ln Commission a propose de renvoyer Ia 
wtifi<-ation a une d:1te ultericure. La raison 
•_n a ete donnre par le l\linistre du Travail, 
l\1. Beneduce. Le Gouvernement, en ac.:cp­
tant celte proposition d'altente, vent lier Ia 
r.ttification a !'adoption du projet de Joi 
relntif aux heures de travail dans les enlre­
prises industrielles, commcrciales et agri­
coles. 
· Les deux problcntcs sont done lies et Ia 

question des huit heures demeure ii l'ordre 
du jour en Italic. 

~lais ilne fnut pas dissimuler que, nmlgre 
le desir d'une reglententation legale qui sem­
ble tres vif en Italic, · des apprehensi:ms 
subsistent sur les consequences d'une rati­
fication de Ia convention internationale. 

Le :Ministre du Tresor, l\1. de Nava, inter­
venant dans Ia meme discussion au cours de 
Ia seance du 6 aout, a marque avec force que 
Ia Commission proposait Ia suspension de la 
ratification parce qu' • il y a des Gonverne­
ments qui, tout en s'etant engages ii son su · 
jet, ne font pas encore acceptee •. 

145. En France, c'est de l'esprit inter't:t­
tional que r,roceda, des ses debuts, l'elai>o­
ration de !a legislation sur les huit he<Ires. 
L'expose des motifs du pro jet de loi qui· 
devait (l.evenir Ia loi du 23 avril 1919 l'indi­
que trt>s clairement : 

• Fidele a sa politique de collaboration 
avec le:> organisations patronales et ouuie­
Jes, le Gouvernement a voulu, avant de saisir 
le Parl~>ment d'un projet sur Ia reduction 
lles heures de travail, consulter les repre­
sentants de ces organisations. Au cours des 
fra~atL't de Ia Commission de Ia Legislation 
infernationale duTrantil,la delegation fran­
c.:ise s'etait tenue en cOntact etroit avec Ia 
Commission interminish?rielle des traites in­
ternationaux oil sicgent en nombre egal des 
d.:Iegues des grandes organisations nationa­
les patronales ef ouvrieres designees par ce~ 
organisations elles-memes. Le Gouverne­
ment a ete amene lout naturellement a sou· 
mettre a Ia meme Commission Ia question de 
la journre de travail qui se. pose a Ia foi~ 
sur le terrain international et sur le terrain 
lfalional. • 

On !lllit que Ia loi fraW;aise du 23 avril 
1919 pose le prindpe de Ia limitation de Ia 
durre du travail dans les etablissements 
indusfriels ef commerciaux a huit heurPs 
par jour et a quarante-huit heures par se­
maine, en laissant a des ri•glements d'adoni­
nistrafion publique Je soin de determiner 
lr'll modalilk d'application pour ehaque ca­
f('f(orie d'industries pour l'l'nsemhle du t••r­
ritoire ou pour une region. 

C'M~I du meme esprit qu'est inspirre Ia 
l<>i spb-:iale du 2 aoiit 1919 sur Ia duree du 
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the Washiugton Draft Convl'ntions, and the 
Commission instructed to· study those 
Draft Conventions has proposed that they 
should be ratified, with the exception or 
thos!' concerning hours of work and fixiug 
the minimum age for the admission of child­
ren to industrial employment. The Com­
mission proposed that ratification should 
be postponed to a later date, and the rcas<'n 
for such postponement was given by Lhc 
Minister of Labour, Mr. Beneduce. The Go­
vernment, while accepting this propo~al, 
desires to combine ratification of the Draft 
Convention with the adoption of the Bill 
concerning hours of work in industrial, 
comn1ercial, and agricultural undertal•ings. 
The two problems are thu~ inter-connected 
and the question of the 8-hour day remains 
undecided in Italy. 

But it must be confessed that, in spite of 
the desire for legal regulation, which seems 
very strong in Italy, apprehension is felt 
with regard to the consequences of ratifi­
cation of the Draft Convention. The Minis­
ter of Finance, Mr. De Nava, in his 
speech at the sitting of 6 August emphas­
ised that the Commission proposed a post­
ponement of ratification because "there are 
some Governments which, though they huv1' 
assumed obligations with regard to th<' 
Draft Convention, have not yet accepted it." 

146. In France, the framing of legislation 
with regard to the 8-hour day has from the 
beginning been carried out in an interna­
tional spirit and the preamble of the Bill 
which was to become the Act of 23 April 
1919, shows this very clearly : 

"Faithful to its policy of co-operation 
with the employers' and workers' organi­
sations, the Government desired to consult 
the representatives of these organisations 
before submitting to Parliament a Bill 
concerning the reduction of hours of work. 
During the Session of the Commission on 
International Labour Legislation the French 
Delegation kept in close contact with the 
Inter-Departmental Commission on Inter­
national Treaties, upon whil'h large nation­
al organisations of employers and workers 
were equally represented by delegates nomi­
nated by these organisations themselves, and 
the Government quite naturally came to 
submit to this Commission the question of 
the working day both in its national and 
international aspect." · 

II is well-known that the French Act oi 23 
April 1919 Jays down the principle of the 
limitation of hours of work in industrial 
and commercial undertakings to eight in 
the day and forly"eight in the week and 
leaves the method of its application to each 
class of industry in the whole or part of thl' 
country to be determined by public admini-
strative regulations. , 

The same spirit inspired the special Act 
of 2 August .1919 concerning hours of 
work in the mercanlile marine and the 
Act of 24 June 1919 concerning hours of 



travail dans Ia marine marchandc, ainsi que 
Ia loi du 2! juin 1919 sur la dun~e du tra­
vail dans les mines .. Au sujet de-cette der­
nicre, il convient de rappeler que des Hll3 
Ia dnn~e du travail dans les mines de char­
bon avail ete limitee ii. huit heures. 
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La France a ete consideree parfois com· 
me un pays ou les lois sociales n'etaient 
que Ires incompletement ou insuffisamment 
appliquees. Sa loi de huit henres a ete quel- · 
quefois consideree comme une loi de princ 
cipe. Or I' application de cette loi a ete be·m­
coup plus complete et stricte qu'on ne le 
snpposait. A ce jour, plus de vingt dccrcts. 
d'application sont intervenus. Parmi les in· 
dustries et commerces qu'ils concernent, il 
convient de citer le livre, Ia preparation des 
cuirs . .et peaux, Ia fabrication des chaus•mr~s 
en gros, la batellerie fluviale, le textile, le ,·e­
lement, la chapellerie, les hotels et restau­
rants de Ia region purisienne, le biiljmenl 
des regions liberees, la metallurgic, Ia gan­
terie de peau, lt>S salons de coiffure, Ia pro­
ducti{ln et Ia distribution d'energie clectri­
que de Ia region purisienne, Ia meunerie, 
l'mneublement, Ia manutention dans les 
ports, le commerce de gros et les pharma­
cies. 

Les clauses les plus generalemei1t cons:t­
crees par les decrets peuvent etre resumees 
comme suit :. 

a) Limite de lu duree du travail effectif 
il 8 heures par jour ou 48 heures par se­
maine. Faculte de repartir Ies heures de Ira­
vail de maniere il reserver le repos de 
l'aprcs-midi du samedi. Fixation ll'nne 
duree de presence maximum dans les pro­
tessions ou le travail est sujet a des intermit­
tences (batellerie fluviale, pharmacies, h•i­
tels et restaurants) ; 

b) Faculte d'etablir un regime uniforme 
de repartition du travail a Ia demande dt.'S 
groupements professionnels interesses ; 

c) Recuperation dans des delais detcrmi• 
nes des interruptions collectives de travail 
resultant de causes accidentelles on de for-. 
l'c majeure (accidents survenus au materil'l, 
interruption de force mot rice, sinistre) ; 

d) Dans les inilustries saisonnicres on su­
icltes -a des intemperies (biitiment), com­
pensation possible des heures perdut>s, apri>s 
intervention du service de !'inspection du 
travail qui en determine Ia limite solis cer-· 
taines conditions, apres enquete aupres des · 
organisations patronales et ouvricres ; . 

e) Derogations permanentes et temporai­
res tenant compte des conditions du travail 
dans chaque industrie, et consacrant le 
plus souvent possible les accords intervenus. 

Rediges par Ia collaboration etroite du 
pouvoir reglementaire et ~e~ o~ganisa~ion~ 
professionnellcs, dont les delegues reums en 
commissions mixtes sont appeles il donner 
leur avis, ces reglements sont autant que 
possible !'expression d'un acc?rd en.tre ks 
parties interessecs. II est permis de dire que 
ces reglements n'ont souleve aucmie diffi­
culte serieuse dans ll'ur application et que, 
grace il leur sonplesse, Ia joumee de !mit 
heurcs est entree pl'u II peu, mais siirement, 

work in mines. With n•gard to the latter 
Ad it will be remembered that an Act of 
1913 had already fixed an 8-huur d;Iy for 
coal mines. 

France has been sometimes regarded as 
a country in which social laws were nul 
fully or adequately put into force. Its 
8-hours day Act has in some quarters been 
considered as a law enunciating merdy a 
principle. But it may be pointed out that 
its application has been much more exten­
sive and strict than was supposed. Up to the 
present more than twenty Decrees have 
been issued for the purpose of securing ap­
plication of the measure in question, and 
among the industries and commercial estab­
lishments with which they deal the follow­
ing may be noted : - printing, prepa­
ration of leather and skins, wholesale ma­
nufacture of boots and shoes, river naviga­
tion, textiles, clothing, hat-making, hotels 
and restaurants in the region of Paris, 
building in the liberated regions, iron and 
steel industry, manufacture of gloves from 
skins, hairdressing saloons, produetion and 
distribution of electrkal powPr in the region 
of Paris, flour-milling, furnishing, the hand­
ling of goods at ports, wholesale commerce, 
and pharmacies. · 

The provisions which ai·e generally indu­
ded in the Decrees may be summed up us 
follows : 

(a) Effecth:e working time is limited \o 
ci!(ht hours in the day or forty-eight hu\irs 
in the week. It is permissible to distribute 
hours of work otherwise in order that 11 

half-holiday on Saturday may be obtained. 
. and a maximum attendnnce period is laid 

down for occupations in which work is . 
intermittent (river navigation, pharmuci1•s, 
hotels and restaurants). 

(b) It is permissible to establish a uni­
form system of division of the hours of 
work on the request of the organi;,a\ions 
concerned. 

(c) It is permissible within certain de­
fined periodii. to make good inll'rrupliC'ns 
of work due to accid1•ntal causes or force 
majl'ure (accidents happening to ma!t:rit•h. 
breakdown of mechankal power, ucts or 
God, etc). 

(d) In industries which arc seasonul_ ur 
are subjl•cl to inclemency of weather (lnuhl­
ing, for example) it is permissible, on in­
structions from the Labour lnspectornte, In 
make up for hours lost. The Inspectorate, 
after making enquiries with the employer~' 
and workers' organisations, fixes the maxi­
mum extensions and the conditions allow­
able. 

(e) Permanent and temporary exemp­
tions are laid down in accordance wilh lhl' 
eonditions in eaeh industry, and as uftt•n 
as possible h.•gal sanction is given to the 
collective agreenwnts alrl'ady concluded. 

These regulations, drawn up by close co­
operation between the n•gulating authority 
and the industrial or,.:anisatinns, whose.' n•­
presenlatives sat on joint commis»ions am\ 



dans les mumrs, et meme dans des profes­
sions qui jusqu'nlors etnient restees en de­
hors de toute legislation sur lla duree du 
b·avail. 

II est done incontestable que Ia journee 
de huit heures est d'npplication generale en 
France, meme dans des professions oil les 
autres pays n'ont pas suivi, comme Ia ma-. 
rine marchande. 

II importe d'ajouter que, mulgre des dis­
cussions un peu vives dans Ia presse, nml­
gre dt•s attaques a Ia Chambre des deputes, 
(seances des 15 juin 1920 et 20 decembre 
1920 ), contre In reforme qu'on a accusee 
de compromettre Ia production, d'au~men­
ler les prix, d'accroitre Ia cherte de vie et 
de paralyser les exportations, malgre aussi 
quelques difficultes speciales nux chemins 
de _fer (discussion du budget, avril 1921) 
le principe de Ia journee .de huit heures a 
ele defendu par le Gouvernement et n'a ja­
mais ete remis reellement en cause par la 
Chambre. 

Cependant, peut-etre en raison de cet etat 
d'esprit, en raison des critiques formult!es et 
de certaines apprehensions qui ne surgissent 
que trop naturellement dans un pays cruel­
lement atteint par Ia guerre, peut-etre aussi 
par une crainte, formutee dans les articles 
de joumaux, sinon dans Ies Commissions 
officielles, au sujet de Ia concurrence etran­
gere, peut-etre encore par suite de change­
ments survenus dans Ia collaboration entre 
le Gouvemement et Ies masses ouvrieres, 
peut-etre enfin par !'apprehension de soule­
•·er de\·ant le Par!ement et devant le pays till 
conflit social qui pourrait eire redoutable, 
les Chambres fran~ises n'ont pas adopte Ie 
projet de loi tendant a Ia ratification de Ia 

·convention de \Vashington, pro jet que le 
Gouvernement avait depose des le cours de 
l'annee 1920. Il n'est meme pas encore rap­
porte, a cette heure, devant Ia Chambre des 
deputes. 

Rien ne montre mieux que cette situation 
de Ia France au regard des huit heures l'e­
tat d'incertitude et parfois d'inquietude oit 
se trou\·e Ie monde au sujet d'une reforme 
qui apparail cependant desorrnais comme 
intangible. 

146. Curieuse et bien instructive est la si· 
tuation des Pays-Bus. Ce pays, place entre 
k-s deux grands groupes des pays belliqe· 
rants, et participant des mouvements d'idees 
des uns et des autres, a adupte, dans Je cc.u­
rant de l'annee 1919, entre Ie 11 avril (date 
de presentation du pro jet), et le 1 cr novembrt.! 
de ta meme annee, un regime fort liberal 
Iimitant la duree du travail dans Jes indu~­
tries en general et dans les travaux dange­
reu~:. 

Danli let fabriqUL'll, ateliers, boulangeril'!, 
bureaux, la duree normale des heures fle 
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were invited to give their opinion, are us fur 
as possible the exp!'ession of an agreement 
reached between the parties concerned. It 
may be said that these regulations have not 
given rise to riny serious difficulty in their 
application and that, Umnks to their elas­
ticity, the 8-hour day has gradually but 
surely become established in custom, and 
even in occupations which had previously 
remained outside the scope of any legislation 
concerning hours of ·work. It is therefore 

· unquestionable that the 8-hour day is gene­
rally applied in France, even in occupations, 
like the mercantile marine, which in other 
countries are not subject to regulation. 

It tnay be of interest to add that, in spile 
of somewhat lively discussions in the 
Press, in spite of attacks on the 8-hout· 
day in the Chamber of Deputies at its sit­
tings held from 15 June to 20 December 
1920, ·when it was accused of prejudicing 
production, raising prices, increasing the 
cost of living, and of crippling exports, in 
spite also of some special difficulties in 
the case of the railways (debate on the 
Budget, April 1921) the principle of the 
8-hours day has been maintained by the Go­
vernment, and has never been really dis­
puted by the Chamber. 

Nevertheless, perhaps because of this 
state of feeling, and of certain criticisms 
which were made, or of certain apprehen­
sions which' are felt only too naturally in a 
country cruelly affected by the war, perhaps 
from the fear of foreign competition which 
has been expressed in newspaper articles, 
to say nothing of official Commissions, per­
haps because of a change in the relations 
between the Government and the working 
classes, or because of a fear of bringing upon 
Parliament and the country a social con­
flict which might be formidable-be the 
reason what it may, the French Chambers 
have not adopted the Bill ratifying the 
Washington Draft Convention which was 
introduced by the Government in 1920. The 
report on the Bill has not up to the pre­
sent even been laid before the Chamber of 
Deputies. 

Nothing indicates more clearly than the 
situation of the 8-hour day in France the 
state of uncertainty nnd occasionally of 
disquietude prevailing in the world with 
regard to a reform which, nevertheless, ap­
peared to be certain of realisation. 

146. The situation in the Netherlands is 
singular and instructive. This country, 
situated between the two belligerent groups 
and sharing .the movements of ideas in both, 
adopted between 11 April (the date on 
which the Bill was submitted) and 1 No­
vember 1919 a very liberal scheme limiting 
hours of work in industries in general and 
in dangerous occupations. 

In factories, workshops, bakerks and 
c If ices, normal hours !Jf work were fixed u l 
eight in the day and forty-five in the week. 
In . shops, pharmacies, and hospitals, and 



lravall a ~t~ fixee a 8 heures par jour ~~ 
a. 45 heures J?ar semaine. Dans les maga­
sms, pharmac1es et hopitaux, et pour tons 
IEs trava.ux autres que ceux effeclues dans 
le~ etabhssem~nts mentionnes dans la pre­
mu!re categorJe, elle etait fixee a 10 heures 
par j_?ur et a 55 heure~ par semaine. Dans 
le~ ~~t~ls et, restaurants, Ill personnel devait 
benef1c1er d lm repos journalier ininterrom­
~u. de ,tO he~res et d'un repos hebdoma­
amre d au moms 36 heures consecutives. 
. Des derogations importantes etaient auto­

nsees sous certaines conditions. 
La date de mise en application de Ia Joi 

avail ete fixee au 24 octobre 1920. Dans Je 
courant de 1920 des inquietudes se mani­
fest~re~t. Le. Gouveruement neerlandais 
ava1l I ImpressiOn que dans un certain nom­
~re. d'Etats le regime etabli n'etait pas aussi 
hber~l que chez ,lui. II redoutait, pour un 
~ertam !lombre d industries, Ia concurrence 
mternahonale. 

Or, Ia loi de 1919, dont nous avons parle 
P?r se.s. articles 26, 2 7 et 28, con tenait de~ 
dJspos1hons deslinees pn\cisement il assurer 
Ia protection de l'industrie nationale contre 
Ia concurrence des pays qui auraient adoplti 
nne dur~e ~e travail plus longue. L'art. 27 
en parlicuher, p&mettait au 1\Iinistre de 
prolonger Ia duree du travail dans 1~ fa­
?riques ou ateliers de 2 heures au plus par 
JOUr et de 10 heures au plus par semaine 
pendant une periode maximum de 4 ans. ' 

, S'au.to_risan! de cet article, un reglement 
d admm1strahon date du 27 septembre 1920 
a prevu, pour une periode maximum de 
deux an~, des exceptions de ce genre pour 
un certam nombre d'industries dont les plus 
imporlautes sont : 

les chantiers de construction, fonderies 
de fer et d'acier, construction de machines 
construction de chaudieres, construction~ 
maritimes, constructions de chemins de fer 
et trnmways, etirage du fer et de l'acier ma­
nufacture de vis, boulons et ecrous, fabrica- · 
t!on du fil de fer, clouterie, l:tminage d'a­
Cler; 

Ies industries textiles, finissage, blanchi­
ment, impression et teinture des etoffes, 
manufacture de rubans, filature des effets. 
de colon, fabrication du kapok, de l'ouate, 
filature, bobinage, fabrication de bonneterie, 
lissage, fabrication de tresses de colon et 
netloyage de la Iaine. 

Ces prolongations ·de la duree d11 Ira· 
vail provoquerent de nombreux commen­
taires dans Ia presse ouvriere, notamment 
dans Het Volk. La Federation des syndi­
cats ouvriers envoya au Ministre du Tra­
vail une lettre dans Iaquelle elle declara de­
plorer particulierement Ia decision du Mi­
nistre de remettre i\ deux ans l'application 
de Ia semaine de quarante-cinq heures dans 
Ia metallurgie. Elle mena~ait meme de faire 
greve ou de relirer du Conseil superieur 
du Travail ses representants, don! !'avis · 
etait neglige par le Ministre. 

Ce son! ces meml'!f motifs qui ont conduit 
le Gouvernement neerlandais i\ tenter une 
1·evision de Ia loi existante. II a, en effet, il y 

for all ~inds of wor~ other than work }let­
formed m the establishments first mention­
ed, 10 hours a day and 55 hours a week 
11•ere permitted, while the staffs of hotels· 
and restaurants were to have an uninter­
rupted daily rest of 10 hours and a 
weekly rest nf at least 36 consecutive hours. 
Important exemptions were, however au-
thorised Udder certain conditions. ' 

The date for the coming into force of 
the Act had been fixed for 24 October 1920 
During 1920, however, there were signs of 
uneasiness, and the Netherlands Govern­
ment, feeling that the system eslablislwd in 
a certain number of Stales was not so li­
beral as that in its own country, became 
npprelwnsive of foreign competition in the 
case of some of its industries. 

At the same time, Sedions 26, 2i and 28 
of the Act of 1919 mentioned above contain­
ed provisions dt>finitt>ly intended to assure 
the protection of national industries against 
the competition of countries which might 
have adopted longer hours of work. Section 
27, in particular, authorised the Minister of 
Labour to extend the hours of work in fac­
tories or workshops by not more than two 
hours a day and not more than ten hours 
a week, during a maximum period of four 
years. l1\ virtue of this Section an admi­
nistrative regulntion of 27 September 1920 
a~corded exemptions of this kind for a pe­
riOd of two years in the case of certain in­
dustries, the most important of which are 
building yards, iron and steel foundries, 
engine-building, boiler-making, shipbuild­
ing, railway and tramway construction, iron 
und steel wire drawing, the manufacture 
of bolts,' nuts and screws and of wire • 
und nails, and steel rolling ; the textile 
industries, finishing, bleaching, printing and · 
dyeing of fabrics, the manufucture of rib­
bons, cotton spinning, manufacture of ka­
pok and colton wool, spinning, winding, 
hosiery manufacture, wenving, manufacture 
of cotton twists, and wool cleaning. 

These extensions of hours of work, pro­
voked considerable criticism in the labour 
pr!'ss, particularly in Het Vo/k. The Trade 
Union Federation addressed a letter to the 
Minister of Labour in which it particularly 
def>lored the decision of the Minister to 
postpone for two years the applicntion of 
the 45-hours week in the metal industry. 
It even threatened to call a strike or to witfJ­
draw from the Superior Labour Council its 
r<·presentatives, whose opinion had not been 
accepted by the Minister. 

Similar motives have led the Netherlands 
Government to undertake a revision of the 
existing Act. Some months ago the Go•crn­
ment submitted to the considerntion of the 
Superior Labour Council a draft rl'vision of 
the Act. It was pointed out that the intention 
of the Government was to circumvent certain 
difficulties and to fiU in certnin gnps whil'h 
had been brought to light by the applica­
tion of the Act. Soml' provisions of the 
draft revision are merely of a tt'chnicnl na-



n Qlldqut's mois, euvoye pour avis au C~n­
st•il superit•nr du Trnvnil, un avnnl-projd 
de revision de In Ioi. II n marque qu'il sc 
prfut-t-npail d& surmonter certaines difficul­
lffi el de rombler certaines Iacnnt's mi~l!s t•n 
evidence par son application. · 

Certaines dispositions onl Ie · carnctere 
d'une sorte de revision technique, soil pour 
Je travail de unit de. la .boulangerie, soit 
pouf lt•s industries ayaut 1111 travail snison­
nier. 1\lais le projd prevoit egaleinent des 
modifications depnssant Ies limiles d'une 
pure revision technique. 

C'est ainsi que les heures de travail pour­
raient elre depassees ou prolongees dans 
les entreprises subissant rt'gnlierement, a 
certaines epoques de l'annee, des surcroit.~ 
de travail ou se trouvant dans des cumli­
tions exceptionneiiE's. Des derogations sem­
blables pourrniE'nt eire accordees par le 1\li­
nistre lorsque l'E'mployeur el les organisa­
tions ouvrieres, ou, ii. leur defaut, les repre­
sentants des ouvriers se trouveraient d'ac­
cord pour les reelamer. 

Le 1\linistre estime en general que Ia du­
ree du travail devrait etre portee i\. 2,500 
heures par an, notamment dans les indus­
tries qui souffrent de Ia concurrence etran­
gere et dans celles ou un contra! collectif 
determine Ia repartition des heures de tra­
vail. Lorsqu 'nne duree de travail superieure 
a 45 heures par semaine aurait ete accOl:­
dee par Ia loi actuelle, le maximum serait 
augmente proportionnellement. 

On comprend quelle devait eire dans ces 
conditions l'attitude du Gouvernement neer­
landais en ce qui concerne Ia ratification 
meme du projet de convention de Washing­
ton. 

Tout d'abord, des dispositions comme 
cclles de sa loi de 1919 ou comme celles 
de l'avant-projel, ne soot pas entierement 
conformes au cadre des derogations prevues 
par Ia convention de Washington. II faut 
bien reconnaitre que si la semaine de 45 
heures va au deJa meme de Ia convention, 
Ies larges derogations prevues pour plu­
sieurs annees soot evidemmenl contraires ii 
son principe. 

Le Gouvernement neerlandais, dans la 
lettre qu'il a adressee le 8 aout 1921 ·au 
Bureau international du Travail, et tlans 
l'expose des motifs par lequel il introduisait 
le projet de convention de Washington de­
vant le Parlement, a bien dit que Jes objec­
tions soulevees ne devaient pas empechcr 
Ia ratification de Ia convention, mais i1 fan· 
drait evidemment nne adaptation de Ia Joi 
ou une negocialion qui en preeiserait )'esprit 
et Ia portee, pour que les Pays-Bas puissent 
ratifier dans ces conditions. · 

La raison essenticlle qui empeche les 
Pays-Ba~ de ratifier est celle-lii ml!me qui 
a in~pire 5a reglemenlalion de septembr!' 
1920. lis hesitent a se Jier pour nne pe­
riode de dix annees, eomme ]e comporte 
l'artide 20 de Ja '~rmvention. Jls hesilent 
IUrlout a se lier lillnl avoir c Ia garanlie C)l 
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lure, ns those concerning ·night work In bak­
eries, and those concerning seasonal indus­
tries, but the draft also makes provision 
for certain modifications which go beyond 
merelY' technical revision. For example, 
hom·s of work may be extended or pro­
longed in undertakings which are regularly 
liable at certain periods of the year to er.-.· 
Ira pressure of work or in which the con­
ditions are exceptional, and similar exten­
sions may be permitted by the Minister of 

.Labour whenever the employers' and the 
workers' organisations, or failing the latter, 
the reprt>sentatives of the wo'rkers, agree 
to demand them. 

The Minister is of opinion that, generally 
speaking, hours of work should be fixed at 
2,500 hours per annum, particularly in in­
dustries which suffer from foreign compe­
tition, and in those in which. a collective 
agreement determines the division of the 
hours of work, while in cases in which the 
existing law might have allowed more than 
45 hours of work in the week the maximum 
should be proportionately increased. 

The altitude which in these circumstances 
would be assumed by the Netherlands 
Government with regard' to ratification of 
the Washington Draft Convention may be 
~-eadily understood. In the first place, 
provisions such as those of the Act of 
1919 or those of the draft revision are 
not entirely in accordance with the exemp­
tions laid down in the Washington Draft 
Convention. 1t must be recognised that, if 
the 45-hours week goes further than the 
Draft Convention, the broad exemptions al­
lowable for several years are clearly con­
trary to !he principles embodied in it. 

The Netherlands Government, in a letter 
of 8 Augnst 1921, addressed to the Interna· 
tiona} Labour Office, and in the statement 
"ith which it introduced the Washington 
Draft Convention before Parliament, pointed 
out that the objections which had been 
raised should not prevent ratification of the 
Draft Convt>ntion ; but it was clear that an 
adaptation of the Act would be necessary, 
or that its spirit and _scope should be JH"e­
cisely comprehemled, before the Nether­
lands could. ratify in these circumstances. 

The fundamental objection which pre­
\'enls the Netherlands from ratifying is the 
same as that which caused the regulation~ 
of September 1920 to be issued. The Nether: 
lands Government hesitates to bind it~elf 
fer a period of 10 years as laid uOWil in 
Article 20 of the Draft Convention. It he­
sitates to bind itself without receiving a 
guarantee in some form or other that othl'r 
countries will take· the same measures a~ 
Itself. It slates that it is prepared to sup­
port any measures whkh may be taken 
with a view to limiting hours of work in­
ternntionally, but it desires as far as pos­
sible to secure that it shall not be phwru in 
a disndvantugcous position with l"!'ganl to 
ib own industries. 



dticllne lar;ort· que les llulres Etats prennent 
la meme mesure qu'eux. lis se declarent 
prets i\. soulenir et i\. suivre tons efforts ten· 
dant i\. limiter internationalement Ies heures 
de travail, mais · ils veulent, dans toute Ia 
mesure du possible, veillcr i\. ne pas se lrou­
.ver places dans nne position desavantageuse 
pour leur industrie •. 

Aussi, le Gouvernement neerlandais a-t-il 
conclu qu'il ne pouvait pas demander au 
Parlement de ratifier immediatement ce 
projet de convention, comme il le faisait 
pour quatre aut res conventions de W a>­
hington, et il s'est coutenie de proposer de 
reserver i\. Ia Couronne Ie pouvoir de rati­
fier Ia convention des huit heures, au lieu 
de demander l'autorisation de ratifier im­
mediatement. 

Le but de cette procedure, a-t-il declare 
eu resumant toute sou argumentation, cest 
d'ajourner cette mesure jusqu'au moment 
oit il sera certain qu'un nombre suffisant 
d'Etats, dont Ies Pays-Bas peuvent crainilre 
la concurrence dans Ie domaine de l'indus­
trie ratifieront Ia convention. • 

On le voit, Ia crainte de Ia concurrence 
etrangere domine tout ce developpement et 
dicte l'attitude de reserve que garde encore 
en ce moment le Gouvernement neerlan. 
dais. 

147. La situation de Ia Suede est un pen 
autre. La craiute de Ia concurrence interna­
tionale ne semble pas ici avoir joue dans Ies 
decisions gouvernementales ou parlemen­
laires le meme rOle qu'aux Pays-Bas. 

La Suede s'est trouvee pour ainsi dire 
plus eloignee encore et plus protegee que 
d'autres pays contre Ies consequences de Ia 
crise d'apres-guerre, et les discussions qui 
se son! elevees sur Ia question des huit hl'U· 
res ont revele Ia lutte de partis on de cate­
gories sociales sons une forme qui rappelle 
plus qu'ailleurs Ies conditions d'avant· 
guerre. 

Tout d'abord, Ia Ioi suedoise du 17 octo· 
bre 1919, mise en vigueur Ie 1•• janvier 1920 
pour les entreprises industrielles en general 
ct le 1 er juillct 1920 pour celles i\. marche 
continue, tout en procedant du mouvement 
general qu'out susdte de telles lois dans Ia 
plupart des pays d'Europe, a ete votee com­
me uue loi d'experience, soumise obligatoi · 
rcment a revision en 1923. 

En outre, elle ne s'etendait pas i\. l'ensern· 
ble des ateliers. Elle etait limitee aux entre­
prises industrielles ou autres, occupant c•r· 
dinairement plus de quatre personnes· et 
aux etablissements occupant un personnel 
moins important duns les villes de plus de 
1,500 habitants. Elle s'appliquait en outre 
11Ux travaux du batiment, de Ia voirie, aux 
travaux hydrauliques, travaux d'adduction 
d'eau ou i\ d'autres entreprises analogues, 
mais occupant plus de 4 ouvriers. 

Meme apres son adoption, elle etait de· 
meuree l'objet d'une tri's vive opposition. 
En octobre 1920, ii Ia suite de plusieurs mo­
tions pres!'ntees par lcs conservatcurs ct par 

Accordingly, the Netherlands Governntenl 
has come to the conclusion that it could nut 
request Parliament to procPed to an imme· 
diate ratification of this Draft Conveniion 
(as it has done in tim cnse of the remaining 
Washington Drnft Conventions) and conse­
quently, inst!'ad of requesting immediate 
ratification, it has· proposed that the powl'r 
to ratify the Eight-Hours Drnft Convention 
should be reserved to the Crown. The objed 
of this procedure, as the Netherlands Go­
vernment points out at the Pnd of its Jetter, 
is "to postpone the measure until there is 
an assurance that an adequate numbei' or 
States, whose industrial competition the 
Netherlands may have i:nuse to fear, have 
ratifiro thl' Draft Convention." 

Here again it is the :Cear of international 
competition which is the dominating factor 
in the situation and the cause of the con­

. tinued hesitancy of the Netherlands Govern­
. mcnt. 

147. The situation in Sweden is somewhat 
different. The fear of international competi­
tion does not seem to have played the same 
part as in the Nl'therlands in the dl-cisions 
of the Govrrnment or Parliament. Swedl'n 
is, so to s·pPak, more remote and more pro­
tected than other countries against the con­
sequences of. the post-war crisis, and the 
~ontroversy which has taken place with re­
gard to the 8-hour day question has ren·a­
Ied th~ Rtrugglcs of parties or social classPs 
in a light which is reminiscent rather of 
•pr~-war conditions. 

In the first place, the Swedish Act of 17 
October 1919, put into force on 1 January 
1920 for industrial undertakings in general, 
nnd on 1 July 1920 for those in which the 
processes are continuous, is doublless the 
outcome pf the general movement inspirmg 
such laws in the majority of Europt>an 
countries, but it has been adopted as an 

·experimental Act, to be compulsorily re­
vised iii 1923. 

Moreover, this Act docs not apply to aU 
workshops. Its application is limited to 
industrial undertakings or others normally 
!'mploying more than four persons, and lr. 
establishments employing a comparativdy 
insignificant number of 'workers in towm 
of more than 1500 inhabitants. It further 
npplil'S to building, road-making, wat!'r­
works, wnter pown undertakings, or to 
othe similar undertakings employing more 
than four workers. 

Ev!'n after its adoption the Act was very 
strongly opposed. In October, 1920, as a 
result of S!'VPral motions propos!'d by lht 
Cons!'r\·atives and the Libentl Partv, Par· 
liunwnt dl'ddl>d to institutE' 1111 l'nqufry with 



le purti liberal, le J>arlement deciduit de 
procedt>r a une enquete en vue d'apportet· 
dt's amendeml'nts a Ia loi, en conformite 
aYI'C !'experience acquise. 

Cela n'empechait pas le groupe conser· 
,-att'ur de proposer au Riksdag, des Ia fin de 
j:mvier 1921, l'abrof(ation immediate de Ia 
)oi, ainsi que de celle qui l'oncerne Ia dun~e 
du tra,•ail dans Ia marine. Le Riksdag n'a­
dopta pas rette proposition, mais le 9 avril 
1\f21, le Departement dt>s Affairt>s sociales, 
qui avail ete charge de l'enquete, proposait 
une revision de Ia loi, comportant les modi­
fications suivantes : 

1. ~laintenir Ia senmine de 48 heures, mais 
porter le maximum de )a journee a 9 heu­
res au lieu de 8 heures ~-

2. Excepter de l'application de Ia loi tou­
tes lt>s entreprises employant moins de 4 ou­
,·riers, alors qu'aduellement cette exception 
ne porte que sur Jes villes de moins de 1500 
habitants. 

3. Porter le maximum des heures supple­
mentairO's it 30 par mois et 200 par an, au 
l•eu de 25 par mois d 150 par an. 

4. Aaioriser le Departement des Affa!rcs 
sociales a accorder les derogations en cas 
d'urgence, en permettant de depasser les · 
ehiffres ci-dessus de 15 heures par mois ct 
I 00 par an, au lieu de 10 heures par mois 
rt 75 par an. 

a.·Permettre au Conseii superieur du Tra­
vail d'aceorder les derogations qu'il juge 
utiles dans le travail saisonnier, Ia durec 
maximum etant actuellement fixee a 4 
semaines. 

6. Donner Ia possibilite aux enfants des 
J':ige de 16 ans de faire des heures supple­
mentaires apres aulorisation du Departe· 
ment. 

7. Etendre lc champ d'application de !11 
loi ii tout le personnel des hopitaux et des 
restaurants, en donnant Ia possihilite au 
Conseil du Travail d'accorder les deroga­
tions jugees necessaires. (La loi, dans sa for­
me actuelle, ne s'appliqlle pas a certaine'i 
categories de personnel des hiipitaux et des 
restaurants, comme les infirmieres et I~ 
gar.;ons de restaurant). 

Le projet depose par le Gouvernemeut !'U 

mois de mai est, dans ses grandes lignes, 
conforme :i ce projet du Departement de-; 
Affaires sociales. 

II suggere cependant de porter a 20 par 
mois et 120 par an, au lieu de 15 par moi~ 
et 100 par an, le nomhre des hrures supple 
mentaires exceptionnelles. 

La deuxieme Commission !Cgislative rap­
porta favorahlement, avec quelques modifi­
•·ationll nouvelles, le projet gouvcrnemental. 

Nous ne pouvons pas entrer ici dans le 
detail dell debats qui eurent lieu entre le 9 
et le 11 juillet dans les deux Chamhres. Dana 
Ia premiere comme dans Ia semnde Chum­
hre, !'allure generate I'll rut id<·ntique : 

moti•m d<•s const•rvatcurs pour rej.,h•r 
completement Ia loi ; 

l)d 

a view to making amendments to the Act 
in conformity with the experience acquired. 
The Conservative Party, nevertheless, at the 
end of January 1921 proposed in the Riks­
clag that this Act shl:!uld be immediately 
repealed as well as the Act concerning hours 
of work in the mercantile marine. The 
Riksclag did not adopt this proposal, but on 
9 April 1921 the Department for Social Af­
fairs which had been instructed to make an 
enquiry proposed a revision of the Ad so as 
.to include the following amendments : 

(1) That the 48-hour week should be 
maintained, but that the daily maximum 
should be increased to 9 hours instead of 
8·~ hours. 

(2) That all undertakings employing less 
than four person!\ should be exempted from 
the application of the Act, instead of the 
existing provision that this exception should 
only applly in tQwns of less than 1,500 in­
habitants. 

(3) That the maximum number of over­
time hours should be increased to 30 a 
month and 200 a yeat, instead of 25 a 
month and 150 a year. 

( 4) That the Department for Social 
Affairs should be authorised to accord 
exemptions in cases of urgency, by making 
it permissible to exceed the above figures 
by 15 hours a month and 100 a year, instead 
of 10 hours a month and 75 a year as at 
pre..~nt. 

(5) That the Superior Labour Council 
should be permitted to accord such exemp­
tions as it considers desirable in the case 
of seasonal work, in place of the provision 
which allowed a maximum duration of four 
weeks. 

(6) That young persons over the age of 
16 should be allowed to work overtime 
when authorised hy the Department for 
Social Affairs. 

(7) That the scope of the application of 
the Act should be extended to the staffs of 
hospitals and restaurants, and that th:.! 
Labour Council sl10uld be permitted to 
accord any exC\mptions which might be con­
sidered necessary. (The Act in its present 

· form does liot apply to certain classes of 
employees in hospitals and restaurants, for 
example, nurses and waiters.) 

The Government draft submitted in May 
is, in its broad outlines, in accordanc; with 
this draft of the Deparbnent for Soctal Af­
fairs. It suggests, ho.wever, that the num­
ber of exceptional overtime hours should be 
increased to 20 a month and 120 a year 
instead of 15 a month and 100 a year. The 
second Leg isla live Commission reported 
favourably on the Government draft and 
suggested certain new amendments. 

It is impossible here to enter into details 
of the debates which took place between 
9 and 11 July in the two Chambers. The 
disc~ussion followed tiiP same g<'nernl lines 



l' d ' ' d. tno 1on es socml- emocrates pour aller 
au deJa ef mettre Ia Joi en accord avec le3 
dispositions de Washington. 

Ces deux propositions extremes furenl 
egalement rejetees. Des mnendements ten­
dan! a donner plus de souplesse a Ia loi 
ou a accorder aux patrons de nouvelles con­
cessions pour les heures supplementaires 
furent egalement repousses. Les conclu­
sions de Ia deuxieme Commission legisla­
tive furent approuvees par les deux Cham­
bres. La nouvelle loi, datee du 22 juin der­
I•ier, est entree en vigueur le 1 cr juillet 
1921. 

D'une manii~re gem\rale, on peut dire que 
cette revision de Ia loi de 1919 reflcte un 
etat d'esprit assez communement repancin. 
meme ailleurs qu'en Suede. Les partisans 
du regime des huit heures et de Ia CCJI\• 

vention de Washington out bien eu l'i;n­
pression que cette revision constituait t·n · 
quelque maniere un recul. Mais ils ont con­
senti a Ia revision, ils ont insiste pour qu'elle 
fut faite pour rendre plus facile, au moment 
meme de Ia revision obligatoire de 192;}, le 
maintien ·de Ia reforme conquise. 

II importe de marquer que, contre ceux 
qui voulaient revenir en arriere et qui vou­
laient effacer le principe des huit neurcs, 
maintenu tres ferme par Ia Commission, Ia 
Commission faisait observer que les obliga­
lions acceptees par Ia Suede en adherant a 
Ia Societe des Nations rendaient impossible 
le rejet d'une loi deja mise en vigueur ou Ia 
suspension de son application. 

L'effet indirect de !'entente internathmale 
a laquelle tend Ia convention de Washing­
ton n'a done pas manque de se faire sentir 
au cours de cette discussion. 

Par contre, Ia ratification formellt! de Ia 
convention existante, et l'adaptation cle Ia 
loi suedoise aux clauses de cette convention, 
n'ont pas paru, malgre les efforts de M. 
Branting ·et de ses collegues, pouvoir etre ac· 
ceptees. 

Le Gouvernement a, dans son projet. 
formellement declare qu'il etait dans l'im 
possib1lite de proposer Ia ratification du pro­
jet de convention de Washington. Et Ia pro­
position de Ia deuxieme Commission sur ce 
point, tendant au refus de Ia ratification, a 
ete approuvee il. Ia premiere Chambre par 
81 voix contre 45 et a Ia seconde Chambre 
par 119 voix contre 69. 

II serait premature de chercher a 111 (:vuir 
queUe pourra etre Ia situation en 1 \!::;3 d a 
queUe date Ia Suede pourrait conseut1r a ra­
tifier. S•m exemple eclaire cependant Ia vi­
talite de Ia reforme et, nous le rc'peton~. 
l'efficacite indirecte de l'reuvre de Washing­
ton. 

148. La .Belgique offre, par contre, l't',,em­
ple d'un pays qui, poursuh ant le m<>uve­
ment general inaugme a Ia fin de l'nnnee 
1917, a tout recemment vote sa loi des huit 
heures,en s'effor..-ant de In 1neltre en con for· 

in the First and Second Chambers. There 
was a motion proposed by the Conservatives 
for the complete rejection of the Act and a 
motion proposed by the Social Democrats 
to go further than the Act and make it 
conform with the Washington provisions. 
These proposals were both rejected, and 
amendments with a view to giving more 
elasticity to the Act . or to make fresh 
concessions to employers in the matter of 
overtime were also defeated. The con­
clusions reached by the Second Legislative 
Commission were approved by the two 
Chambers, and the new Act dated· 22 June 
came into force on 1 July 1921. 

Generally speaking, it may be said 
that the revision of the Act of 191\l 
l'eflecfs a state of feeling comparatively 
common in other countries as well a~ Swe­
den. The supporters of the 8-hour cay uud 
the .:Washington Draft Convention fl'lt that 
the Act was in a measure u set-back, but 
they consented to support the revision to 
facilitate the maintenance of the reform 
atlained when the time comes for com­
pulsory revision in 1923. 

It may be pointed out that, in reply to 
those who wished to go back and to eli­
minate the principle of the 8-hour day so 
shongly maintained by the Commission, 

·the Commission indicated that the obliga-
tions undertaken b'/ Sweden in adhering to 
the League of Nations made it impossible 
to repeal an Act already in force or to sus­
pend its application. The indirect effect of 
the international understanding which the 
Washington Draft Convention ha~> in \iew 
thus did not fail to make itself felt during 
the discussion. 

On the other hand, it is evident that in 
spite of the efforts of Mr. Branting ami 
his colleagues it has not been poso;ible la 
secure approval of the formal ratification 
of the Draft Convention or of the adaplation 
of the· Swedish Act to its provisions. Till' 
Government in its draft has formally stated 
that it is impossible for it to propose ra ti­
fication of the Washington Draft Comcn­
tion, and the proposal that the Draft Con· 
vention should not be ratified was appro,·ed 
in the First Chamber by 81 votes to 45 and 
m the Second Chamber by 119 votes to 69. 
It would be premature to atteinpt to anti­
cipate the situation which may arise in 
1923 and to foresee at what date Sweden 
may be able to complete ratification. Ne,·er­
theless, the ·position in Sweden brings out 
the vitality of the rPform and, it may b•· 
repeated, the indirect effects of the '' ork 
done at Washington. 

148. Belgium, on the othPr hand, is an 
example of a country which, as a result of 
the general movement begun at the end of 
1917, recPntly adopl<•d its 8 hour-day .\rl 
and took slc•ps to hring it into rxnct line 



mlt~ absoiue avec it>s dispositions de Ia con­
''ention de Washington. 

Les debats parlementnires et Ies manifes­
tations d'opinions qui ont accompagne ce 
vote, pt'rmettent de se rendre un comptll 
exact, et de Ia valeur de civilisation qui ne 
cesse d'etre attribuee ii. Ia reforme, et des 
difficultes d'application qu'il faut resoudre. 

C'est le 20 mars 1920 que Ie projet de loi 
avait ete depose de,·ant Ia Chambre des re­
presentants. Lors de Ia premiere discussion, 
le l\finistre du Travail, l\l. Wauters, decla­
rait qu'i) demit • realiser pour Ia classe ou­
niere une grande esperance •· II rappelait 
Ia portee de Ia Partie XIII du Traite de Paix. 
II disait Ja valeur de Ia Charte du Travail. 
II rappelait aussi dans queUes conditions 
s'etait tenue Ja Conference de \Vashington et 
il continuait ainsi : 

• A\'BDt Ia Conference de Washington et con­
fonnement aux conventions de Versailles, tous les 
pa~·s avaient ~u pour mission de preparer un 
travail eornplet sur l'etat de Ia question des beures 
de travail dans Ie monde et les conditions possibles 
de Ia generalisation de Ia journee de huit heures. 
En Belgique, nous avons consult<! a tour de role, 
d'une part, les organisations ouvrieres de toutes 
tendances, d'autre part, les associations indus­
trieUes patronales. Les unes et les autres ont re­
pondu longuement a nos questionnaires. A Was­
hington, se sont alors reunis, pour cbaque pays, a 
e6te des delegues officiels des Gouvernements, les 
deleg_u~ ~ de Ia classe ouvriere organisee et 
1es delegues directs de Ia classe patronale organisee. 
C'est de cette reunion que soot sorties les conven­
~ dont le projet de loi actuel n'est que Ia conse­
cratiOn, en ce qui concerne Ia journee de huit 
beures, pour ce qui touche notre pays. 

• C'est done un vaste courant universe! qui 
aboutit a des resultats determines, tangibles, 
presque au meme moment dans tous les pays, et 
presque dans tous Ies pays aussi avec Ia meme for­
mule. On peut, dans ces conditions, s'etonner d'en­
ten?re encore, ~ans certains milieux, exprimer des 
cram~ que I on peut concevoir certes, pour 
eertains cas, dans nne certaine mesure, mais sur­
tout de les entendre presenter sous une fonne 
!<>u~ a fait semblable a ceUe oil on les presentait 
Jadis, lorsqu'on tentait de proteger le travail dea 
femmes et des enfants. • . 

Le 28 septembre 1920, Ies Commissions 
de l'lndustrie, du Travail, du Ravitaillement 
et des Affaires economiques chargees 
d'examiner le pro jet de loi, presentaient leur 
rapport. 

Le projet etait adopte par Ia Chambre 
des repn!sentants, par 142 voix contre 13. 

· Le 30 novembre, le Senat le votait a son 
tour, rna~ en y apportant des amendements 
dont Ies plus importants modifiaient Ies ar­
ticles 7, 12 et 27. Sur ces articles, des diver­
gences de vues se manifesterent entre le · 
Senat et Ia Chamhre. Finalement les deux 
Chambres se mirent d'accord sur ces divers 
points. 

D'abord, en ce qui conct•rne l'ar!ide 7, 
Ia Chamhre admit que l'autorisation de fai­
re travailler au deJa des nombres maxima 
d'heur«;t fixees d'une manicre generale, 
pourralf etre accordee • a Ia suite d'un ac­
eord intervenu entre le chef d'entreprise et 
le ou les groupements auxquels se ratta­
dwnt Ia majorile de ~~es ouvriers ou, a de­
faut de groupement~. Ia mnjorite d<'s on· 
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with the provisions of the \V ashlngton f>raft 
Convention. The debates in Parliament and 

. the expression of opinion at the time of the · 
adoption of the Act make it possible lo givt> 
a clear indication both of the humanitarian 
value which has always been attributeti to 
the reform and of the difficulties which 
must be solved in its application. 

On 20 March 1920 the Bill was submit­
ted to the Chamber of Reprt>st>nfatives. Dur­
ing the first debate on the Bill the Minis let·. 
of Labour, Mr. Wauters, declared that the 
Bill would realise a great hope of the 
working classes. He recalled the provisions 
of Part XIII of the Trt>alv of Peace and em­
phasized the value of the Labour Charter. 
He also recalled the conditions in which 
the Washington Conference had been ht!ld, 
and continued as follows :-

. " Prior to the Washington Conference and in ac­
cordance with the Versailles Conventions, all 
countries had been reque•ted to prepsre a complete 
report on the position of the question of hours 
of work in the world and on the conditions in 
which it might be possible to make) the 8-hour 
day general ~hroughout the world. In Belgium 
we consulted Ill turn the workers' organisations of 
all denominations as well as the employers' or­
ganisations. The organisations of both classes re­
plied at length to our questionnaires. At Washing-

. ton each country was represented, in addition to 
the official delegates of its Government, by dele­
gates directly chosen from organisations of labour 
and delegates directly chosen from organisations 
of employers. From this mixed representation 
resulted the Draft Convmtions, which are _merely 
confirmed by the present Bill, so far as our 
country is concerned, with regard to the 8-hour 
day. 

"It is thus, as it were, a powerful and univer­
sal influence which has brought about definite 
and tangible results almost at the same moment 
and in the same terms in all countries. In these 
circumstances it is a matter for astonislunent that 
in certsin quarters fears are still expressed- fears 
which may doubtless be understoorl to a certain 
extent in certain cases - but it is a lnatter for 
astonishment that they should be expressed in a 
form absolutely similar to that in which they were 
previously presented when an attempt was made 
to protect the labour of women and children." 

On 28 September 1920 the Commissions 
of Industry, Labour, Supply and Economic 
Affairs, which had been instructed to .:lxa­
mine the Bill, presented their report. 

The report was adopted by the Chamber 
of Representatives by 142 votes to 13. On 
30 November the Senate also adopted the 
report, but made certain amendments, the 
most important of which concerned Sec­
tions 7, 12 and 27. With regard to these 
Sections, divergent opinions were expres-. 
~ed in the Senate and in the Chamber, but 
m the end the two Chambers came to an 
agreement. •:With regard to Section 7 the 
Chamber agreed · that an authorisalioh 
allowing work beyond the maximum num­
ber of hours normally fixed might be ac..:•lr­
ded "in consequence of an agreement mcde 
between the employer concerned aud the 
organisation or organisations ,to. which the 
majority of his workers belong, or failiag 
any organisations, the majority of thl· 
workers." This permit must be accorded 
by the Minister of Labour, after a report 



vrlers •· CeHe autorisation doit etre accor· 
dee par le Ministre sur rawort de l'ins­
pecteur du travail ou de l'ingenieur des 
mines competent ; elle ne peut etre accordee 
pour plus de 3 mois dans le cours d'une an­
r.ee et ne peut . ex ceder deux heures par 
jour. 

. En ce qui concerne !'article 12, la Cham­
bre admit la possibilite pour le Roi de sus­
pendre !'application des limitations, non 
seulement en cas d'evenements presentant 
un danger pour la securite nationale, mais 
uussi • lorsque de !'avis du Conseil supe-

. rieur du Travail, de l'lndustrie ou du Com­
merce, il y aurait necessite d'ordre national 
de s'assurer par le developpement de !'ex­
portation, les moyens d'echanges indispen­
sables i\ !'importation des substances •. 

Enfin !'article 27 fixe comme date cl'l'n­
tree en vigueur de la loi, non plus Ie 1 er juil­
h~t 1921, mais le 1er octohre 1921. 

La Cham hre · des t·epresentants vola le 
projet retour du Senat dans sa seance d•t 
8 juin, par 122 voix contre 6. II fut sanc­
tionne par le Roi Ie 14 juin. . 

A cetle occasion, Ie Roi adressa i\ 
1\f. Wauters, Ministre de l'lndustrie, du Tra­
vail et du Ravitaillement, une lettre qu'il 
importe de ciler ici integralement. . 

Bruxelles,le U juin 1921. 

Cher l'llinistre, 
Je viens de sanctionner Ia loi •ur Ia duree du 

travail, fruit de longues deliberations du Parle­
ment et d'un accord en vue duquel Ia Chambre et le 
Senat ont fait un effort de conciliation digne d'elo· 
ges. 

I-a joumee de huit heures est done conquise 
juridiquement. Jl reste maintenant a Ia conquerir 
economiquement. 

En effet, une reforme de legislation interieure 
ne supprime pas Ia concurrence sur les marches 
exterieurs. · 

Comme vous le disiez si justen1ent vous~meme 
a !'inauguration de la Maison des loisirs de l'Ou· 
vrier, 8. Seraing, « nous devons penser que sur 
notre petit coin de terre, qui ne peut nourrir que 
le tiers de ses habitants, !'existence de cinq mil· 
lions d'entre nons depend du progres et de Ia pros­
perite de nos industries, de notre commerce. ll 
faut~ disiez-vous encore., que nous soyions le plus 
vite possible en mesure, malgre la reduction des 
heures de travail, malgre les charges considerables 
des reuvres protectrices des enfants, des vieillards, 
des adultes, des invalides, malgre les besoins 
enormes nes de la guerre, de vendre et d'exporter 
a l'etranger les produits de notre travail dans des 
conditions fructueuses. » 

Sans doute beaucoup de travailleurs se rendent 
deja compte de la necessite d'intensifier leur acti­
vite, de se preter a l'emploi de procooes plus pro­
ductifs et de formules de salaires qui conduisent 
a !'augmentation du rendement. 1\lais cette con· 
viction n'est pas assez generalisee encore. Une 
grande reuvre de propagande et d'education doit 

- etre entreprise en vue de faire penetrer dans !'es­
prit de tous Ia necessite ineluctable d'une augmen­
tation de Ia quantitc et de la qualite du travail 
fourni pendant une journee plus courte. 

ll ne s'agit pas ici d'une competition d'interet 
entre le patronat et le salariat. Que! que soit le 
regime de la repartition des taches et des profits, 
il n'est possible a un l?ays place comme la Belgique 
d'exporter, de franch1r les barrieres douanieres qui 
se dressent de toutes parts autour de lui, que si le 
prix de revient de sa production est eomprime et 
Ia valeur intrinseque de ses produits elevee de plus 
en plus. 

by the competent labour lnspeclor or mlneS 
engineer.. It may not be accorded for more 
than three months in one year and rna; 
not exceed two hours in the day. · 

\Vith rt>gnrd to Section 12 the ChamLet 
l•f:!rt'ed that it should be posstblc for the 
King to suspend the application of the maxi· 
mum hours of work· fixed, not only \n 
case of circumstancPs involving national 
danger, but also "when in the opinion of 
the Superior Couneil of Labour, Industry or 
Commerce. it might be ne~essary in the 
national interest to Sl'l'Ure by the develop­
ment of l'xports the means of exehangl' 
required for the import of necPssilies." 

Finally, Section 27 fixes 1 October l!l:Ol, 
instead of 1 July 1921, as the dale on wl.ich 
the Act shall come into force. 

The Chamber of RPprest:mlativt•s udoptecl 
the Bill as rl'ceivl'd from the Senate at il~ 
sitting of 8 .Tune by 122 voles to 6, and it 
was approved by the King nn 1-l June. On 
this occasion the King •tcldrPsscd to Mr. 
Wauters, Minister of Industry, Labour and 
Food, a letter which it may he nf interest 
to quote here in full :-

nrusscl•, 1~ June 1921. 

Dear Sir, 

I have just approved the Act concerning hours 
of work, which has been the subject of long debates 
in Parliament, and is the result of an agreement 
secured in a praiseworthy spirit of conciliation 
manifested both in the Senate and the Chamber. 

The 8-hour day is thus a legal fact. It now 
remains to make it an economic fact. 

A reform in domestic legislation does not, 
in fact, do away with competition in foreign 
markets. As you so aptly said yourself at the 
opening of the Workers' Recreation Rooms at 
Seraing: •we must remember that on this little 
comer of the earth which can only support one­
third of its inhabitants the existence of five mil· 
lions of us depends on the progress and the pros· 
perity of our industry and our commerce. ' As 
you further said : • in spite of the reduction in 
hours of work, in spite of the considerable ex· 
penses incurred in the protection of children, old 
men, adults and invalids, and in spite of the 
enormous demands to be met as a result of the 
waT, we must as quickly as possible, be in a 
position to sell and export abroad the products 
of our labour under advantageous conditions. ' 

Jllany workers no doubt are already aware 
of the necessity of intensifying their energies 
and of adopting more productive processes and 
scales of wages which may lead to an increase 
in output, but this necessity is not yet adequately 
realised by all. A grent deal of propaganda and 
education must be undertaken with a view to 
instilling into the minds of all the unavoidable 
necessity of an increase in the quality and quan· 
tity of the work done during the shorter day. 

There is no question here of a L'Onllict of inte· 
rests between employers and employed. What­
ever may be the system of allocation of work 
and profits, it is impossible for a country situated 
like Belgium to export or to cross the customs 
barriers which are mised on all sides around it, 
unless the cost price of its production is decreased 
and the intrinsic value of its products raised 
more and ntore. 

I am confident that our gallant working classes, 
so devoted to their work and so mindful of their 
duties, will be able to rise to the demands of the 
common weal. The captsins of industry who 
are at the head of this great army of labour hav<> 
giwn so mnny proofs of their Clll'rgy and their 



J'al Ia tenne conllnnre que notre vaillant<: 
population ouvrit-re, _si attachi>e .n son l~be~l', s1 
pe.netftoe de ses devotrs, ~ura fa~re ce 9u extge le 
bien !l"neral. Lt-s ehefs d mdustne, QUI sont il I~ 
tete de rette grande amtee du ~ravail, ont don!'e 
ft...eZ de preUVI."S de leur enel"f(Ie et de leur clalf• 
\"0\"llUC'e pour que l'on puisse etre assure que, euS: 
ey.ilement, ne seront pas_ inferieurs il leur lou_rde 
t3clle. lis sauront int~mre dan~ leurs.ent_reprist'~ 
ret outilla!(<' et res methodes d organtsabon qm 
ameliol"f'nt Je rendemt"nt des usines et s'unir pOur 
Iutter ensemble sur le mnrche universe!, toujours 
a Ia reeherche de nouveaux debouches. 

L'effort accompli en commun pour assurer Ia 
vie economique du pays cimentera Ia paix sociale 
qui nons est si intperieusement necessaire au len~ 
demain d'une crise sans precedent. 
- .Je vmts prie, cher 1\linistre, de me croire toujours 

Votre affectionne, 
(Signe) ALBERT. 

n semblerait qu'une reforme votee dans 
ces conditions, avec la claire conscience de 
toutes ses consequences et avec le sens tles 
devoirs qu'elle impose ii. la fois aux patrons 
et aux ouvriers dans le domaine economi· 
que, dut avoir une conclusion naturelle et 
automatique, l'adhesion sans reserve ii. Ia 
conH"ntion de \Vashington. Or, en Belgique 
meme, la question demeure en suspens. 

Au cours des derniers debats. Ia Com­
mission du Senat avait modifie l'article 27 
de Ia maniere suivante : 

• Le Roi, apres avoir pris I' avis des colleges et 
associations vises it. rart. u, decretera que Jes 
dispositions de Ia presente loi entreront en vigueur 
a des dates a fixer. so it par un arrete, so it par des 
a~tes sureessifs, visant des groupes d'industries 
ou one industrie ou un metier specialementdesignes. 

• La convention de Washington ne sera rati fiee 
qu'apres l'enregistrement de Ia ratification des 
autres Etats ayant participe a Ia Conference. • 

Or, le pro jet primitif fixait au 1 er juil­
let Ia date de mise en vigueur de Ia loi, priu­
cipalement parce que cette date est pre, 
vue dans Ia convention de Washington, 
comme celle ii. laquelle • tout Membre rati­
fiant Ia convention s'engage a appliquer ses 
dispositions •. On arriva, no us l'avons dit, 
dans Ia seance du Senat du 13 mai 1921, 
a un compromis pour cette date de mise 
en application : Ia loi entre en vigueur le 
tor octobre 1921. 

Mais restait le dernier paragraphe de l'ar· 
ticle : 

. • La convention de Wa•hington ne sera ratifiee 
qu'apres !'enregistrement de Ia ratification des 
autre& Etats ayant participe a Ia Conference. • 

Le Ministre du Travail s'opposa au main· 
tien de cet amendement : 

• .Je ne puis enJ(ager, dit-il, le vote du St<nat nl 
de Ia Chamhre avant qu'ilt! ne t!Oient ~ai•iK de Ia 
Convention. • (~larque• d'aKHentiment.) 

Mai~ il n'ohtint Ia suppression de !'amen· 
dement qu'en rappclant que Ia qurslion se· 
rait posh a nouveau lorsque le projet de 
Joi relalif a Ia convention de Washington 
viendrait en discussion. 

l..e1l objedions que, du point de vue de Ia 
ronrurrence internalionale, feronl valoir 
~n• doute beauNmp d'industriels ou d'hom· 
1ne11 d'Etat belges reaJlpara1tront alors duns 
l<mte leur force. 
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foresight that there is no need to say that they, 
too, will not be found wanting in this great task. 
They will be able to introduce into I\ heir under­
takings the equipment and methods of organi­
sation which improve the output of their fac· 
tories, and to unite side by side in a stru~~:gle 
in the markets of the world, always searching 
for new outlets. · · ' 

This common effort to assure the economic 
life· of the country will cement the bonds of that 
social peace which is so imperatively necessary 
to us on the morrow of an unprecedented crisis. 

Believe me, 
Yours sincerely, 

(Signed) ALBERT. 

It would seem that a reform adopted in 
these circumstances, with a clear knowledgt> 
of all the consequences, and with a sense 
of the duty which it imposes at once on 
employers and workers in the economic 
sphere, should naturally and automatically 
lead to a ratification without resen.ations 
of the Washington Draft Convention. '1 he 
question, however, remains outstanding 
even in Belgium. 

During the .last debates, the Commission 
of the Senate amended Section 27 as fol­
lows:-

u The King on the advice of the bodies and 
organisations mentioned in Section 14 shall 
decree that the provisjons of this Act shall come 
into force on dates to be fixed either by a Decree 
or successive Decrees, applying to groups of in­
diL.tries or to an industry or a trade specially 
designated. 

u The Washington Convention shall only be ra­
tified after ratification by the other States which 
took part in the Conference has been registered. " 

The original draft fixed 1 July as the 
date for the coming into force of the Act, 
mainly because this date is laid down in 
the Washington Draft Convention as the 
date on which "each Member which rati­
fies this Convention agrees to bring its pro­
visions into operation." As has been staled 
above, a compromise was made at the sit­
ting of the Senate on 13 May 1921 with 
regard to the date by which the Act was to 
he put into force, and the Act come• into 
force on l October 1921. 

But the last .paragraph of the Section 
was as follows :-

" The Washington Convention shall only 
be ratified after ratification by the other States 
which took part in the Conference hao been 
registered. " 

The Minister of Labour opposed this 
amendment. He said : "I cannot bind the 
Senate or the Chamber before. the 
Convention is laid before them." He secured 
th~ suppression of the amendment, how­
l'Ver, only by reminding the Senate that 
the qut>stion would he raised afresh' when 
the Bill rl'lating to the Washington 
Convention was brought up for discussion. 

The objections which from the point of 
view of international competition will 
doubtless be raised by many Belgian em­
ployers and statesmen will thus re-.tppl'~\T 
in all their force. 



Mais oi1 aboutit Ia encore a celte situa­
tion dout le paradoxe s'accuse : un regime 
des huit heures adopte solennellement dans 
Ia loi par un pays, et a propos duquel il 
Msite a prendre un engagement internatio­
nal. 

Le drame s'explique et il apparalt dans 
toute son acuite, Iorsqu'on examine Ia si­
tuation des deux grands pays industriels 
l'oisins dont Ies decisions commandent (:vi­
demment les decisions belg!'s : I' Allemagne 
et I' Angleterre. 

149. En Allemagne, on peut dire que le 
regime normal est celui de la journee de 8 
he•Jres. Si !'on excepte Ia Russie, I' Allemngne 
est en effet Ie type de ces grun.Js vays indus­
triels oii Ia Revolution d'apres-guerre a etc 
immediatement symbolisee par ("elte refor­
me des huit heures. C'est l'ordonnance du 
23 novembre 1918, completee Ie 17 decem­
Lre de Ia meme annee, qui l'a etablie pour 
Ies travailleurs industriels, et c'est !'ordon­
nance du 18 mars 1919 qui l'a etablie pour 
les employes. 

Rappelons - bien que ce ne soit pas Ie 
sujet ici ~ que les ouvriers de l'agricul­
ture (Code du travail agricole, 30 juin 19HI) 
_jouissent egalement d'une limitation des 
heures de travail, reduite par an a 2.900. 

II a ete souvent dit que le regime etabli 
par ces ordonnances n' eta it :pas respect{~ 
et que des journees superieures a huit heu­
res etaient Ia regie et constituaient Ie regime 
courant dans Ia plupart des fabriques aile· 
mandes. Des fails isoles ont pu etre rele­
ves, mais il ressort de l'examen general des 
documents et des faits que celle assertion 
est injuslifh!e. Dans Ia plupart des corpora­
tions, c'est le regime des huit heures par 
jour, avec souvent moins de 48 heures par 
semaine, que consacrent les contrats col-
Ieclifs. · 

Le rapport de !'Union des syndicals pa­
tronaux pour l'annee 1920 indique que, 
dans Ia metallurgie, surtout dans l'Allema­
gne du Sud, sur 31 associations regionales, 
10 on! Ia semaine de 46 heures. Dans le 
textile, Ia duree du travail etait aussi, dans 
certains centres importants, inferieure a 48 
heures .. Dans l'industrie de Ia pierre, un 
jugement d'arbitrage de Ia Commission de 
conciliation de Halle a fixe Ia duree du tr•l­
vail i't 45 heures par semaine et le contra! 
national intervenu dans celle industrie dis­
pose que !'application de cette limite de tra­
vail doit etre le fait de conventions locales. 
Le contrat collectif statutaire federal pour 
l'industrie du bois reconnait Ia semaine de 
48 heures et prevoit que, dans Ie cas oi1 le 
nombre des heures est moins Heve, il sera 
maintenu. Le contra! de travail federal des 
travailleurs municipaux et d'Etat admct Ic·s 
48 heures et autorise une duree de 56 heures 
pour Ie travail par equipes. Ce contrat s'ap­
plique dans 502 villes allemandes et con­
eerne 180.000 ouvriers environ. Dans les 
mines, Ie contra! collectif du 1•• mars 1921 
limite 1\ sept heures Ie travail des equipes. 

Une enquete_faite recemment paJ,:·le Bu­
reau international du Travail sur Ia duree 
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The situation which has thus arbm is 
paradoxical. The 8-hour day has been 
solemnly incorporated by a country in its 
legislation and yet that country hesitates to 
ratify the international Convention on the 
same subject. 

The acuteness of the situation becomes 
clear when an examination is made of the 
position of the hvo grent industrial neigh­
bours whose d<>risions evidently influence 
the decisions of Bl'lgium, namely Germany 
and Great Britain. 

149. In Germany it may be snid that the 
normal system is the 8-hours day. Leaving 
aside Russia, Germany is indeed the IYP~' 
of these large industrial countries in which 
the post-war revolution has been immediate­
ly symbolised by this 8-hour day reform. 
The Order of 23 November 1918, completed 
on 17 December of the same year, laid 
down the 8-hour day for industrial worker~, 
and the Order of 18 March 1919 esta­
blished it for commercial employees. It 
may be mentioned, aHhough the subject is 
1:ot dealt with in this chapter. that agriwl­
tmal workers also (Agricultural Lal>ot.r 
Code, 30 June 1919) have been acrorded a 
limitation of hours of work to 2,900 in till' 
,·ear. 
- It has often been said that the systelil 
esh1b!ished by these Orders was not carried 
out and that days of more than eight work­
ing hours were the rule and constituted 
the general practice in the majority of Ger­
man factories. Isolated instances have 
doubtless ·been brought to light, but a gene­
ral examination of the documents and facts 
shows that this allegation is not justified. 
nnd in the majority of organisations collec­
bve agreements have embodied the 8-hour 
day system often with less than a 48-hour 
week. The report of the Union of Em­
ployers' Organisations for the year 1920 
intimates that in the iron and steel hade, 
especially in Southern Germany, len out of 
thirty-one district organisations have a 
46-hour week. In the textile industry hours 
of work were also in certain important 
centres below forty-eight. In the stone 
industry an arbitration decision given by 
the Conciliation Commission of Halle fixed 
hours of work at forty-five in the week, and 
the national agreement made in the 01se of 
this industry lays down that the api•lica­
tion of this limitation must be carried ont 
by local agreements. The statutory Federal 
collective agreement for the wood industry 
recognises the 48-hour week and pro,·idt•s 
that in cases where the number of hours i~ 
not so high this number shall be main­
tained. The Federal labour contract of 
State and municipal workers accepts the 48-
hour week and authorist's a 56-hour week 
for work by shifts. This contra('( apphc~ 
in 502 German towns and covers ro1:ghly 
180,000 workers. In the case of mines the 
collective agreement of 1 March 1921 limits 
the hours of work of the shifts to seven. 

An enquiry reeently made by the Inter­
national Labour Office with regard to work-



du travail dans Ia metaUur!(ic allemande a 
Pl'rmis d'etablir que Ia semuine de 48 heu­
res y etait generalement observee, en vertu 
de conlrals collectifs. Ces contrals ne fixent 
pas de duree journaliere de travail, et se 
bornent a slipuler un maximum hebdoma-
daire de 48 heurcs. · 

Parmi ll"s industries des melaux, qui font 
moins de 48 heures, il faut ciler Cl"lies de 
Ia region de Berlin qui possedent encore, 
aux ternu•s d'un contra! collectif du 4 mai 
1921, Ia semaine de 46 heures et demie et 
certainl"s industries des metaux de I' Alle­
magne du Sud. 

En ce qui concerne les heurl's supplemen­
. !aires, on peut citer Ja convention rhenane­
westphalienne du 22 avril 1920, qui n'auto­
rise des heures supplemenlaires ql)e • dans 
les cas de necessite ahsolue (nus :zwingentfen 
Grunden) •. 

Ce ne son! Iii que des exemples, mais ils 
suffisenl ii montrer qu'il n'y a aucune ten­
dance des organisations professionnelles a 
depasser, en general, Ia limite des 48 heures. 

Neanmoins, bien que les conlrats collec­
tifs aient, en Allemagne, au regard de Ia 
loi, moins d'aulorite el de credit moral qu'ils 
n'en out en Grande-Bretagne et bien qlle, 
d'une maniere generale, I'Allemagne nit. uti­
lise !'intervention legislative d'une m:~nil>re 
beaucoup plus large que le pays d'outre­
:\Ianche, elle tarde a consacrer par Ia loi ce 
regime assez generalise des .8 heures. C'est 
seulement pendant les quelques derniers 
mois qu'un avanl-pro.iet de loi concernant Ia 
duree du travail des ouvriers industriels 
dans l'industrie, le commerce et les mines a 
ete etabli '. II a ete soumis d'abord au Con­
seil economique provisoire du Reich (Reichs­
wirtschaftsrat), autorite competenle selon Ia 
constitution allemande pour donner son avis 
sur louie question d' economic politique ou 
sociale. L'expose des motifs de eel avant­
pro_jet fait remarquer qu'une des rais£lns es. 
sentielles de Je presenter c resulte de Ia par­
ticipation de l'Ailemagne a !'Organisation 
internationale du Travail de Ia Socio!le de~ 
Nations, a laquelle elle appartient c•>mme 
Membre avec Jes memes droits et Ies mcm('s 
obligations que les autres Memhres •. LP.s 
dispositions essentielles de cet avan!-projet 
.5Qnt conformes aux principes fondamen­
taux des conventions de Washington reJa. 
lives a Ia duree du travail, a !'age d'admis­
sion da enfanls, au travail de nuil de~ fem­
mes et dl.'S enfanlo; et, dans nne c·erlaine mc•­
sure, aux principes de Ia convention rela!ive 
="• Ia prolt!dion de Ia malernite. 

Ce prujct vic·nt d'etre presente au JteidtS· 
rat'. · 

En ce qui concerne Ia duree du travail, il 
ro•produit lcs stipulations principult•s de Ia 
('<111\"enlion de Washington. II vise toms les 
lr:~vaillcur!l industriels, y c·ompt·is lcs <·•m­
lrPm:~iln'll ,., )(.'!; tcchniciens. II ecarle de ~on 

1 
1 .. ~ de u prtJjlllt • ._u; puMill dan• le Rdt:~arbt!lhblo.U 

dM 31 *'"' 19".lt d ""ntrait. en •ont rll'yrOduita 4ans 1e /Julie· 
4A &fjktd, •"' IV, ~t~• JG. 
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mg hours in German iron and steel indu~· 
tries has shown that the 48-hour week is 
generally observed in those industries by 
virtue of collective agreements. These 
agreements do not fix any maximum hours 
of daily work but simply specify a weekly 
maximum of forty-eight hours. · 

Among the metal industries which have 
less than forty-eight hours may be men­
tioned those in the neighbourhood of Berlin 
which still have, in accordance with the 
provisions of a collective agreement of 
4 May 1921, a 46~-hour week, as do certain 
metal industries in Southern Germany. 

With regard to overtime, mention may 
be made of the Rhine-Westphalia agree­
ment of 22 April 1920, which prohibits over­
time exl'ept "in cases of absolute necessity" 
(a us :zwingenden Gr1inden). 

These are only examples, but they are 
sufficient to make it clear that there JS n'l 
tendency among the industrial organisations 
to extend .the 48-hour week limit. 

Nevertheless, although · collective agree­
ments in Germany possess less authority 
and moral credit in the eyes of the law than 
they ~o in Great Britain, and although ge­
nerally speaking, Germany has intervened 
in these questions by legislation to a greater 
extent than in Great Britain, she hesitates 
to embody in her law this 8-hours day re­
gime which is almost the general rule in 
her territory. It is only during the last few 
months that a draft Bill concerning the 
hours of work of industrial workers in 
industry, commerce and mines has been 
prepared. It was submitted in the first 
place to the Provisional Economic Council 
of the Reich (Reichswirtschaftsrat) which 
is the competent authority according to the 
German Constitution to give its opinion 
on any ·question of political or social eco­
nomy. The introductory note which accom­
panies it points out that one of the muin 
reasons for introducing the Bill "arises from 
the participation of Germany in the Inter­
national Labour Organisation of the League 
of Nations of which Germany is a Member 
with full rights and obligations." The essen­
tial provisions are in agreement with the 
fundamental principles of the Washington 
Conventions concerning hours of work, til!' 
minimum age for admission of children to 
industrial employment, the night work of 
women and young persons and also to a 
l'er!ain extent with those of that concernin!( 
the protection of maternity. This draft Bill 
has been submitted to the Reichsrat 1 •. 

Sn far as the duration of work is concem­
ed, it reproduces the prilwipal stipulations 
of the Convention and applit•s to all indus­
trial workt•rs, ineluding for<•men und to•dt­
nidans, but parlkularly exempts from its 
applkalinn undertakings in which only 
members of the employer's family are em-

t See Rdch•arP,eit,blaU of 31 Aueuat 1921. A translation 
or extracts from the Bill will be found in tho 0/flcird Bull,tin, 
Vol. IV, No. J6, 



application, entre autres, les personn~s em­
ployees dans une entreprise oil ne travail­
lent que les membres de Ia famille de r ~m­
ployeur. II fixe a 8 heures par jour et a 48 
heures par semnine Ia duree du travail, et il 
dispose que, lorsque eertnins jours de Ia se­
maine on travnille moins de 8 heures pnr 
jour ou pas du tout dans une entrepri~e, It's 
heures ain~i perdues pourront etre repor­
tees sur les autres jours ouvrnhles de Ia ~e­
maine, mais que Ia prolongation journnliere 
ne pourra exceder une heure. Il nutorise Ia 
repartition du travail des equipes sur une 
periode de 3 semaines au maximum et fixe 
a 56 heures en moyenne la duree du travail 
dans les operations qui se conlinucnt jour <'t 
nuit. Des derogations permanentes peuv~nt 
etre autorisees par decret du Ministre du 
Travail, mais ne doivent pas depasser 2 hen­
res par jour. Enfin des heures supplemen­
tnires pourront etre effectuees pendant eo 
jours par an pour Jes ouvriers et ouvrieres 

· ages de plus de 16 ans, y compris Jes contre­
maitres et techniciens en cas de surcroit de 
travail extraordinaire, dans Jes entreprises 
snisonnieres on dont Je fonctionnement di!­
pimd des conditions atmospheriqt~es. 
· D'autre part, Ia conYention de Washing­
ton sur les heures de travail a ete elle-meme 
sou mise, avec un avis favorable, par le Gou · 
vernement du Reich, a !'application du 
Conseil economique et du Reichsrat. Le 
Conseil economique a formu!e son avis sur 
Ia convention des huit heures ·dans sa sean­
se du 26 fevrier 1921 : il a recommande au 
Gouvernement de ratifier cette convention, 
en exprimant l'cspoir que les autres pays Y 
ndhereraient egalement. Le Reichsrat n'a pas 
encore pris position au sujet de Ia conven­
tion de Washington elle-meme, preferant 
~nus donie attendre, pour le faire, d'etre sai­
si du projet de loi elabore par le Gouverne­
mcnt et relntif a In· durec du travail des 
ouvricrs industriels dans l'industrie, etc ... 
Ce projl't vient maintenant de lui etre. sou­
mis et Jes informations officieuses pnrve­
nues au Bureau permcttent d'esperer que si 
Jc pro.iet du Gouvernement, qui, comme 
nous l'avons dit, correspond dans J'essentiel 
nux principes de Ia convention de Washing­
Inn relative a In dun~e du travail, est adopte 
par le Reichsrat sans modific-ations impor­
tantes, on pent compter sur In ratification 
de In convention de Washington par Je Gou­
vernement allemand. 

Il n'en reste pas moins vrai que le Gou­
vernement du Reich qui etait dispose des le 
debut de l'anmle 1920 a ratifier rapidement 
Jes conventions, semble eprouver a l'heure 
actuelle quelques hesitations. 

A condition que Jes contrats collectifs fus­
scnt conformes aux dispositions generales 
de Washington et qu'ils fussent consacres 
en quelque mnnif-re par Ia loi, selon Ia forme 
S<'Up)e de Ja regJementation frant,:nise, iJ ~fit 
ete possible de concevoir en effet une rahfi­
<·ation immediate. 

Nous souhaitons que les nebnts parlemen­
tnires, qui prennent l<'ujours quelqtle temps, 
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ployed. It fixes the number of working 
hours at 8 per day and 48 per week, and 
Jays down that in undertakings in which 
work is, on certain days of the week, car­
ried on for less than 8 hours or not at all, 
the hours lost may be added to the hours 
workfd on the other working days of the 
week, but the daily increase may not exceed 
one hour.. It authorises the distribution of 
work by shifts over a maximum period of 
3 weeks, and fixes 56 as the average number 
of hours to be worked in continuous pro­
cesses. Permanent exceptions may be au­
thorised by Order of the Minister of Labour, 
but may 'not exceed two hours per day. 
Finally, overtime may be worked for 60 
days per year by male and female workers 
over 16, including foremen and technicians 
in case of exceptional increase of work in 
seasonal industries or in industries the 
working of which is dependent on atmos­
pheric conditions. 

Moreover, the \Va,.hington Draft Conven­
tion concerning hours of work has itself 
been submitted with favourable comments 
by the Government of the Reich for the 
consideration of the Economic Council and 
of the Reichsrnt. The Economic Council 
expressed its opinion on the Hours Draft 
Convention during its sitting held on 26 
·February 1921. It recommended the Go-. 
vernment to ratify this Draft Convention 
and expressed the hope that the· other coun­
tries would also ratify. The Reichsrat has 
not yet examined the Washington Draft 
Convention, preferring, no doubt, to wait 
until the Bill drawn up by the Government 
concerning hours of work of industrial 
workers, etc., has been brought before 
it. This Bill has very recently been sub­
mitted to the Reichsrat and from unofiicial 
information received by the International 
Labour Office it may be hoped that, 1f the 
Government's Bill, which, as mentioned 
above, conforms in all essentials with the 
principles of the Washington Draft Convea­
tion concerning hours of work, is adopto•1l 
by the Reichsrat without any important 
amendments, ratification of the Washingtnr, 
Draft Convention by the German Govern­
ment will follow. 

It is none the Jess true that the Goven•· 
men! of the Reich, which in the bl'ginning of 
1920 was inclined towards an early r!lhfi­
cation of the Draft Conventions, seems nt 
the present moment to be hesitating. 

Provided that the collective agreements 
were in accordance with the general provi · 
sions of the Washington Draft Convention, 
and that thev were embodied in the Act in a 
manner similar to the elastic procedure of 
French regulations. it might possibly be 
conceived that ratification could take place 
immediately. 

It is earnestly to be hoped that the dl-J.Uil'~ 
in Parliament, which always take some 
time, nuiv result in the adoption of the Bill 
and the· ratification of the Washington 
Draft Convention, but the opinions wltith 



conduisl•nt ii l'ehtblissemcnt de Ia loi et i\ Ia 
ratification de Ia convention de Washing­
ton. 

Lt>s manifeshttions d'opinion qui dans des 
milieux industriels ou politiques se sont pro· 
duill's en Allemngne, laisst>nt penst>r que, 
dans ce pays oit Ia jourm!e de huit heures 
est generalisee, !'effort de. ratification peut 
demander encore quelque temps. 

La \·erite, conime le montrent de nom­
breux articles on discussions, est que dans 
Ia situation oit Ia place Ie Traite de Paix en 
face des Etats victorieux, et dans Ia situa­
tion Speciale creee a SOn industrie par Je ne­
cessaire effort des reparations, l'Allemagnc 
pent alleguet· qu'on lui demande de s'enga­
ger pour 10 ans a assumer des charges que 
les autres grands Etats industriels n'ont pas 
encore assumecs. 

Cela nous amime a envisager Ia situation 
pent-eire Ia plus paradoxnle de toutes, celle 
de Ia Grande-Bretngne. 

laO. La Grande-Bretagne est assurement 
de tous les pays industriels celui dans lequel 
Ia journee de 8 heures est non seulement Ie 
plus generalement pratiquee, a Ia suite d<> 
conventions collectives entre organisations 
patronales et ou,·rieres, mais nussi celui oit 
elle est entree Ie mieux dans Ies mreurs. 

D'apres les indications fournies au Bureau 
international du Travail sur Ia duree du tra­
vail effectivement pratiqnee dans Ies indus­
tries de Grande-Bretagne, un tres petit nom­
bre d'entre elles, si l'on excepte l'agriculture 
et Ia marine marchande, ont une sem:tine 
normale de travail superieure a 48 heures. 
Le tableau ci-apres indique queUe est, pour 
les diverses industries, Ia dnree de Ia semai­
ne normale de travail : 

t• Semaine de 44 heures ou moins: 

Mines de charbon et de minerai de 
fer (ouvriers du jour: 46 h. J4; ou­
vriers du fond : 7 h. par jour). 

Docks. 
Batiment. 

2• Semaint: de moins de 48 Iwures : 
Construction de machines. 
Construction navale. 
Scicries mecaniques. 
Carrosserie. 
Industries chimiques. 
llfinoteries. 
Industries du bois et de l'ameuble-

ment. 
Poteries. 
Industries du caoutchouc. 
Usines electriques, usines a gaz ct 

eta_blissements hydrauliqucs. 
Travadleurs municipaux en general. 

3• Semaine de 48 Iwures : 
Transports sur route. 
Tramways. 
Chemins de fer. 
Canaux. 
Industrie de Ia porcelaine 
fabriques de chaussure'l: 
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have been expressed in industrial and poli­
liml circles give reason to think that in this 
country where the 8-hour day is generally 
established some further time may be 
required for the necessary measures lo be 
taken for. 1·atification. 

As numerous articles and discussions 
indicate, the truth is that in the position in 
which the Treaty of Peace places Germany 
as compared with the victorious States and 
in the special .situation created in its indus­
try by the necessity to make reparations 
Germany may allege that she is being asked 
to bind herself for ten years to undertake 
expenses which the other large industrial 
States have not yet undertaken. 

We are thus brought to examine the 
situation of Great Britain, perhaps the most 
paradoxical of all. 

150. Great Britain is undoubtedly of all 
industrial countries the country in which 
the 8-hour day is not only most generally 
practised in consequence of collective agree­
ments between employers' and workers' or­
ganisations but also the country in which it 
has become most firmly established in cus­
tom. · From information received bv the 
International Labour Office with regard 
to hours of work actually in · practice 
in the industries of Great Britain a very . 
small number of these industries, if au 
exception is made of agriculture and the 
mercantile marine, possesses a normal 
working week exceeding forty-eight hours. 
The following table indicates the lem;th of 
the normal working week in various indus­
tries:-

1. Forty-four a week or under: 

·Coal mines and iron ore mines (sur(a.:e 
workers 46 )4· hours ; underground 
workers 7 hours a day). 

Docks. 
Building. 

2. Less than forly-eigltt lwurs a week : 

Engine construction. 
Shipbuilding. 
Mechanical saw-mills. 
Carriage building. 
Chemical industries. 

. Flour mills. 
Wood and furnishing industries. 
Potteries. 
Rubber industries. 
Electrical stations, gas and wuter-works. 
Municipal workers in general. 

3. Forty-eig!Jt hours a week: 

Road transport. 
Tramways. 
Railways. 
Canals. 
Porcelain industry. 
Uoot and shoe factories. 



Induslric du colon. 
Industrie de Ia Iaine. 
Bonneterie. 
Industrie du jute. 
Industrie de Ia soie. 
Industrie metallurgique (equipe de 

8 heures, moyenne · de 44 a 48 
heures). 

Ferhlanterie. 

Ces regimes touchent 10 a 12 millions de 
travailleurs, c'est-a-dire presque toute Ia po-
pulation ouvriere. · 

Celte double consecration des contra Is col­
leclifs, qui ont en Grande-Bretagne toute Ia 
valeur que l'ou suit, et de !'habitude, devait 
rlone, semble-t-il, faciliter Ia ratification for­
melle par .Ie Gouvernement britannique de 
Ia convention adoptee a Washington. 

D'autre part Ie Gouvernement anglais 
:JVait pris une part preponderante tant a 
l'institution de I'Organisation internationale 
du Travail et a Ia redaction de Ia Charle 
dn Travail inseree dans Ie Traite de Paix, 
qu'a l'elaboration de Ia convention sur les 
),eures de travail a Ia Conference de \Va­
shington_ C'est sur l'initiative du Gouverne­
ment britannique que Ia clause relative a Ia 
j<•urnee de huit heures et il Ia semaine de 
quarante-huit heures a ete inseree il !'arti­
cle 427· du Traite de Versailles. Le meme 
Gouveruement s'esl trouve etroitement as­
socie au travail de redaction du projet de 
convention sur Ia duree du travail soumise 
il Ia Conference de \Vashington par son Co­
mite d'organisalion. Et a \Vashington me­
me Ia delegation britannique, y compris les 
delegues des patrons et des ouvriers, a exer·~e 
une action de premiere importance dans le 
travail de Ia Commission des heures de tra­
vail sur Ie rapport de Iaquelle fut prise Ia 
decision finale de Ia Conference. 

Dans ces conditions, on comprend mal, 
a priori, que Ia Grande-Bretagne s'estime 
actuellement dans l'impossibilite de ratifier 
Ia convention de \Vashington. On Ie com­
prend d'autant plus mal qu'il semble a pre­
miere vue dans l'interet meme de l'industrie 
de ce pays, qui pratique en fait Ia journee 
de huit heures et dans beaucoup de cas upe 
semaine inferieure ii. 48 heures, d'amener 
par sa ·ratification les autres pays indus­
triels it suhTe effectivement son exemple. 

II faut toutefois se rappeler que Ia limi­
tation de Ia dun\e de Ia semaine et de la 
journee de travail est fixee par Ia loi pour 
une seule industrie, les mines de charbon 
(Coal Mines Act 1919). Pour toutes les au­
Ires, Ia duree de Ia semaine de travail a ete 
fixee par des conventions collectives entre 
les organisations d'employeurs et les Trade­
Unions. Le fait' m~me que ces accords entre 
organisations palronalcs et euvrieres inte­
ressees permettmt de reglementer effe('li­
vement Ia duree du travail a rendu moins 
'ive de Ia part des organisations ouvricres 
anglaises Ia revendication d'une regle'llen­
tation legale. II ne faut done pas s'etonner 
Ei I' elaboration d'un pro jet de loi, qui de· 
vait tenir compte des rnodalih!s fixees 
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Cotton industry. 
Wool industry. 
Hosiery. 
Jute industry. 
Silk industry_ 
Metal industry (8-hour shifts, 44-48 

hours on an average). 
Tinplate industry. 

These systems cover from ten to twelve 
million workPrs, that is to say almost the 
whole working population. 

The embodiment of these system~ in 
collective agreements, the importance of 
which in Great Britain is well-known, and 
in custom, should, it would seem, facilitnh• 
the formal ratifkation by the British Go­
vernmeht of the Draft Convention adrop[t;d 
at \Vashington. Moreover, the British Go­
vernment took an preponderant part in 
the institution of the International Labo,•r 

. Organisation, in the drafting of the Labour 
Charter incorporated in the Treaty of 
Peace and in the preparation of the Draft 
Convention concerning hours of work at the 
Washington Conference. It was on the 
proposal of the British Government that l11e 
provisions regarding the 8-hour day and 
the 48-hour wePk were included in Arhcle 
427 of the Treaty of Versailles, and Jbe 
British Government was closely associated 
with the preparation of the Draft Conven­
tion concerning hours. of work submittr:d to 
the Washington ConfPrence by the OrgJ­
nising Committee. At Washington also tl•e 
British Delegation, including the employer•' 
and workers' Delegates, took · a most 
important part in the work of the Commis· 
sion on hours of work, on whose report the 
final c:lecision of the Conference was taken. 

In these circumstances it is diffu~ull a 
priori to understand why the GovernP1ent 
of Great Britain is of the opinion that it is 
impossible to ratify the Washington Draft 
Convention. It is all the more diffictJlt lo 
understand becuuse it seems at first si,.;hl tu 
hP in the interests of the industries of lllis 
country, which, as a matter of fact, practise 
the 8-hour day and in many cases a wm ldn:; 
"£·ek of less than forty-eight hours, that it 
slwuld induce by its ratification other indus­
hial countries to follow its example. 

At the same time, it must be remembered 
that the limitation of the working week :mo:J 
the working day is fixed bv law for nr.t! 
industry only, coal mining (Coal Mine~ \ct, 
1919). In the case of the other industries 
the duration of the working week has been 
fixed by collective agreements between em­
ployers' organisations and trade unions. The 
very fact that these agreements bet \\·ecn 
employers' and workers' organisations make 
it possible to regulate hours of work effec­
tively has made the demand on the part of 
the British workers' organisations for ·a 
legal regulation less urgent. It is not there­
fore a matter for surprise if the presentation 
of a Bill which should take aceount or the 
conditions already fixed by agreements. 
encountered serious difficulties. 



dcj.'t par des ronlrnls, se heurlait a de serieu­
Sl'S diffil'ultes d"elnborntion. 

La Confert'nce industrielle nationale, qui 
avail ete convoquee par Ie Gouvernemenl 
en fevrier 1919, instilua un Comite pari­
taire provisoire compose d'employeurs et 
d'ouniers et charge d'examiner notammt>nt 
II'S questions n•l:ttives nux heures de tra­
•·ail. Le Comite recommnnda !'adoption dc 
l•t semaine de 48 heures et, a Ia suite des 
frequentes const1llations qui eurent lieu en­
tre eel organe et le 1\Iinistere du Travail, un 
projet de Ioi sur Ia journee de huit heurt>s 
fut depose au Parlement le 18 amit 1919. Ce 
projet suscita des critiques qui porterent 
surtout sur le fait que les marins et les 
travailleurs agricoles etaient ecartes de SOH 

champ d'application. Aprils avoir eu de 
nou•·elles consultations avec Ie Comite pari­
taire pro,;soire, Ie Ministere du Travail pre­
para un nouveau projet de loi qui visait 
cette fois les travailleurs agricoles, et com­
prenait, en outre, d'apres Ia declaration (aile 
par le Ministre du Travail a Ia Chamhre des 
Communes Ie 22 mars 1921, certaines addi­
tions inspirees par Ies dispositions de Ia wn­
,·ention de Washington relative aux hearcs 
de travail. 

Le 1\linistre du Travail indiqua ii. Ia meme 
date que les discussions continuaient entre 
son Departement et Ie Comite paritaire pro­
visoire. 

Le nouveau projet de loi n'a cependant 
jamais ete depose a Ia Chambre des Com­
munes et l'on snit que les representants 
patrona ux ainsi que les representants ou­
niers au Comile paritaire provisoire ont 
abandonne leurs fonctions. 

II n'existe done a l'heure actuelle llUCihle 
loi appliquant Ia journee de huit heures (i\ 
!'exception de Ia loi sur les mines de char- · 
bon menlionnee plus haul), et aucun projet 
de loi sur cette matiere n'est presentem•!nl 
soumis au Parlement. Toutefois, a deux re­
prises, nne ample discussion sur Ia question 
des heures de travail est intervenue :\ Ia 
Chambre des Communes, et elle a fait res­
sortir nettement !'attitude prise par le Gon­
•·ernement a eel egard. 

Un premier debat eut lieu le 27 mars d('r· 
'lier a l'occasion d'une motion presentee 
par 1\f. G. N. Barnes, dont l'objet etait d'ob­
tenir du Parlement la declaration que k~ 
<lecisions de \Vashington devaient lui etn• 
soumises, en !ant qu'autorile compelentc. 
Le Dr. Macnamara, 1\linistre du Travail, pre· 
M"llla un amendement a cetle motion, affir· 
man! que des mesures legislatives faisanl 
porter effd a Ia convention l!Ur les heures 
de travail seraicnt inopportunes dans les 
··irrA"mstances presenles. 

La di!ICussion qui eut lieu fut suivie d'un 
vote qui ne fut pas eonsidcn! cmame d{-ci­
sif. 

Le dcbat Cut rouv<!rl Ie 1., juillet d~rnier 
par le Ministre du Travail, qui dcposu uue 
motion approuvant Ia li~ne dll conduite sui­
,.ie par le Gouverneml.'nt ll l'egard de~ con· 
ventions et recommandations adop!tSt•s ll 
Wa!~hington. 

The National Industrial Conference <"On· 
voked by the Government in February, 1919, 
set up a Provisional Joint Commiitee 
composed of employers and workers and 
instructed to consider particularly que,tions 
relating to hours of work. The Committee 
recommended the adoption of the 18 ·h?ur 
week, and as a result of many consultations 
between this body and the Minister of 
Labour a Bill concerning the 8-hour thy 
was laid before Parliament on 18 A l!!;ust 
.1919. · This Bill called forth certain criti­
cisms which were aimed particularly at tht' 
fact that seamen and agricultural workus 
were not included in the scope of its appli­
cation. After further consultation with the 
Provisional Joint Committee the Minisliy 
of Labour drafted a new Bill which inclu<lcd 
agricultural workers, and as the Minister of 
Labour slated in the House of Commons on 
22 March 1921, contained certain add\lipr>s 
which had been inserted with a VIew to 
giving ·effect to the Washington Draft Con­
vention concerning hours of work. The 
Minister of Labour on the same date inti­
mated that his Department and the Provi­
sional Joint Committee were still considl'ri.J•g 
the question. 

The new Bill, however, has not been laid 
before the House of Commons and it is 
understood that the employers' as well as · 
the workers' represenlalivt's on the Provi­
sional Joint Committee have resigned their 
seats. At the present omment, therefore, 
there is no Act in existence applying thu 
8-hour day (with the exception of the Co<'l 
Mines Act mentioned above), and no Bill 
on this subject is at present before Parlia­
ment. Nevertheless, on two occasions the 
question of hours of work has been dis­
cussed at length in the House of Commons 
and these discussions have clearly mdicatcd 
the attitude of the Government in thi;, 
matter. 

The first debate took place on 27 March 
on a motion presented by Mr. G. N. Barnes, 

. the object of which was to obtain a decla­
ration from Parliament that the Washin!;· 
ton decisions should be submitted to it as 
being the competent authority. Dr. 1\Iac· 
namara, Minister of Labour, proposed an 
amendment to this motion stating that legis-· 
)alive measures giving effect to the Draft 
Convention concerning hours of work would 
not be desirable in the present circum­
stances. 

The discussion· which took place was 
followed by a vote which appears not to 
have been decisive. The debate was re­
opened on 1 July by the Minister of Labour, 
who proposed a motion approving the 
policy of the Government with regard to the 
Draft Conventions and Recommendations 
adopted at Washington. 

The debate which look place _on this mo­
tion was mainly confined to the Draft Con­
vention concerning hours of work and the 
employment of women before and ·after 
childbirth. With regard to the forll\er the 



Cetle ·motion fit I' objet d'un debat qui 
pcrla plus particulii!rement sur il's conven­
tions relatives aux heures de travail et a I' ac­
couchement. En ce qui concerne Ia pre­
miere de ces conventions, Je Ministre ex­
posa les difficultes de nature speciale qui 
s'opposaient a sa ratification par Ia Grande­
Bretagne. 

II ajouta enfin que le Gouvernement avait 
!'intention de transmettre au Secretaire ge­
neral de Ia Societe des Nations une lettre 
exposant les · difficultes dont il s'agit et 
annon~;ant que le Gouvernement serait Ires 
heureux de participer a une Conference de 
!'Organisation internationale du Travail oil 
l'on examinerait de nouveau Ia convention 
sur les heures de travail en Ia redigeant 
probablement d'une fa~;on plus souple. 

A Ia fin des debats, Ia motion du Gouver­
nement fut mise aux voix. Elle fut adop­
tee par 164 voix contre 53. 

Comme suite a !'intention exprimee par 
Je Dr Macnamara, Ia communication sui­
vante, emanant du Ministre du Travail et 
adressee au Secretaire du Cabinet britanni­
que, fut transmise au Secretaire genentl de 
Ia Societe des Nations : 

Monsieur Ie Secretaire du Cabinet, 
1\1. Ie 1\linistre du Travail m'a prie d'appeler 

votre attention sur Ie projet de convention tendant 
a limiter Ies heures de travail dans Ies etablisse­
ments industriels, adopte a Ia premiere session de 
Ia ·Conference intemationale de !'Organisation in­
temationale du Travail qui s'est tenue a ·washing­
ton en novembre 1919. 

2) Comme vous le savez, le Gouvernement de Sa 
1\Iajeste a examine recemment Ia possibilite de 
ratifier cette convention et j'ai l'honneur de vous 
prier de bien vouloir informer de ce qui suit le 
Secretaire general de Ia Societe des Nations. 

a) Deux principes semblent consacres par Ia 
convention adoptee : le premier, que Ia duree du 
travail des personnes occupees dans des etablisse­
ments industriels ne doit pas excCder, sous reserve 
de certaines exceptions determinees, huit heures . 
par jour ou 48 heures par sen1aine ; le deuxifome, 
que les heures de travail effectuees au-deJa de ce 
maximum joumalier ou hebdomadaire sont en 
fait interdites, a !'exception des derogations per­
manentes~ dans le cas de « travaux preparatoires 
ou complementaires • et des derogations tempo­
raires • pour permettre aux entreprises . de faire 
face a des surcroits de travail extraordinaires •. 

L'opinion du Gouvemement de Sa 1\Iajeste est 
qu'il existe des dillicultes resultnnt des conditions 
Jlrcsentes de l'industrie de ce pays qui l'empi'chent 
d'adlu\rer pleinement a ces principes, tels qu'ils 
sont enonces dans Ie pro jet de convention. 

4) Le premier principe, a sa voir Ia fixation d'une 
duree maximum normale des heures de travail 
cffectuees au cours de Ia scmaine est dcjil applique 
d 'une maniCre gCnerale, dans les Ctablissements 
industriels du Rovaume-Uni. Dans les differentcs 
industries, des aiicords collectifs, dont le detail 
varie, mais qui se proposent le mbuc but, ont fixe 
a 48 heures par sen1aine, et men1e moins, Ia durCe 

· du travail dans Ia plupart des etnblissements. La 
limitation a huit heures de Ia joumee de travail· 
n'est pas acceptee dans Ia n>eme proportion, par 
suite de Ia reconnaissance universelle du repos de 
l'apres·midi du samedi. On peut apprecier Ia me­
sure duns laquclle Ia reforme est realisee en decla­
rant que !'on evalue, dans le Royaume•Uni, A 
10 millions sur 12 Ie nombre des travailleurs affec-­
tes par des accords fixant Ia duree normale du 
travail a 48 heures par semaine ou moins ( c'est-a­
dire environ 70 a 80 % de Ia population ouvriere 
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Minislcr explained the difficulties of :t spe­
ciul nature with which its ratification bv 
Great Britain was confronted. He added that 
the Government intended to communicate 
to the Secretary-General of the League of 
Nations a letter explaining the difficulties 
in question and stating that the Government 
would be whole-heartedly prepared to co­
operate in an International Labour Confer­
ence at which a fresh examination might 
he made of the Draft Convention concern­
ing hours of labour with a view to its being 
drawn up perhaps in a more elastic 
form. 

At the end of the debate the Government 
motion was put to the vote and adopted by 
164 votes to 53. 

In accordance with tlui intention expre~s­
t>d bv Dr. Macnamara, the following com­
munication from the Minister of Labo11r t•-' 
the Secretary of the British Cabinet was 
forwarded to the Secretary-General of the 
League of Nat ions : 

22 July 1921. 
Sir, 

I am directed by the 1\linister of Labour to 
refer to the Draft Convention regulatin11: hours 
of work in industrial undertakinJI!I which was 
adopted at the first meeting of the General Con­
ference of the International Labour Organisa­
tion held at Washington in Novtmber 1919. 

2. As you are aware, His Maj.,.ty's Govern­
ment have recently had under· consideration 
the possibility of ratifving this Convention, 
.and I am now to request that you will trnnsmit 
to the Secretary-General of the I.eague of Nations 
the following information. 

a. Two principles would appear to be contained 
in the Convention adopted, first, that the working 
hours of persons employed in industrial under­
takings shall not exceed 8 in the day and 48 in 
the week, with certain Specified exceptions, 
and, secondly, that overtime hours in excess 
of the daily or weekly maximum are in etrect 
prohibited, with permanent exceptions in the 
case of " preparatory or complementary work ", 
and temporary exceptions so that " establish­
ments may deBI with exceptional cases of pressure 
of work." 

There are, in the opinion of His 1\Iajesty'w 
Government, dilliculties inherent in the present 
industrial conditiolls in this country which pre­
vent the complete acceptance of these principles 

· • as set forth in the Draft Convention. 

4. The first principle, namely, the fixing of 
a stnndard maximum normal working week, 
has already received general recollflition in the 
industrial undertnkinwo in the United Kingdom. 
By industrial agreements in the different trad<'S, 
varying in detnil, but with the same purpos~. 
the normal hours of work in almost all industrial 
undertakings are 48 a week or less .• The system 
of a daily maximum of 8 hours is not accepte<l 

· to the same extent in view oft he universal recog­
nition of the principle of a half-holiday on Sntur­
day. The extent to which the position 1s eovered 
will be appreciated when it is stnted that it is 
.estimated that from 10 to 12 millions of work· 
people in the United Kingdom (about 70 or 110 
per cent. of the total employed population and 
practically the whole of those employed in indus­
trial undertnkin!(S, including en~~:ineering and 
shipbuilding, mining, tailways, docks, te>.-tilf.'S, 



.. t, pratiquemmt, Ia totalitt' de celle qui est occu­
pt'e dans les entreprises industrielles, y compris Ia 
ronst.ntction n-.reanique, Ia construction navalet 
re-xploitation des mines, des che-mins de fer, dt>s 
dO<"ks, les industries textiles, les industries du 
biitiment et de Ia constn1ction). Bien que ces 
ronventions rollcctives n'aient pas re~u force de 
loi, elles sont observees en fait et Jes travailleurs 
de notre pays ont ainsi obtenu, par voie d'accords, 
Ia plus largt' part de Ia protection que le projet de 
t"'R\-"eeltion se propose de lt>ur assurer. · 

5) La majorite de ces rontmts collectifs limitant 
les heures de travail contiennent aussi des dispo­
sitions relatives aux beures supplf.mentaires et 
ils fixent, dans ce cas, un taux de salaire plus 
folevt!7 en accordant par exentple, une majoration 
d'un quart ou de Ia moitie de ce salaire. Cependant, 
en general, Ia ntesure dans laquelle les beures sup­
plo'mentaires peuvent etre effectuees est deter­
mink par les besoins particuliers des etablisse­
ments qui appartiennent aux industries pour les­
quelles des accords sont inten·enus entre les repre­
sentants des organisations patronales et ouvrieres. 

De !'avis du Gouvernement de Sa 1\lajeste, une 
methode plus rigide de limitation des heures sup­
plementaires, par voie de legislation oil de regle­
ntents, ne se montrerait pas aussi satisfaisante 
que ce systeme souple d'accords collectifs. 
• 6) De plus, Ia convention s'applique aux • trans­
ports de personnes ou de marchandises par voie 
ferree •- En vertu de deux accords, auxquels Jes 
compagnies de chemins de fer, les syndicats ou-" 
vriers interesses et Je Ministere des Transports 
attachent Ia plus grande importance, le regime 
adopte dans les chemins de fer -du Royaume­
r ni e.-t Ia journee de 8 heures et Ia semaine de 
48 heures, sous reserve d'un depassement jour­
nalier (paye a un taux majore) qui est necessaire 
pour leur bon fonetionnement et sous reserve 
egalement du travail du dimanche, qui doit etre 
pratique a intervalles reguliers. 

D ne semble pas au Gouvernement de Sa 1\la­
jeste que le maintien de ces accords soit compa­
tible avec les termes du projet de eonvention et, 
considerant Jes vues des parties interessees, le 
Gouvernement de Sa l\lajeste regrette que eelles-ci 
n'entrevoient pas Ia conduite a suivre pour adopter 
des mesures tendant a !'abrogation de ces aeeord•• 

7) En raison de ces difficultes, le Gouvernement 
de Sa lllajeste ne voit pas d'autre alternative que 
de decider qu'il ne peut ratifier Ia convention. 

8) Le Gouvernement de Sa 1\lajestt' a ete informe 
que d'autres pays ont eprouve des difficultes quel­
que peu analogues a celles qui ont ete indiquees 
dans cette communication et son opinion est qu'il 
pourmit etre desirable que Ia question entii-re flit 
reprise par une prochaine Conference dont le but 
serait d'adopter une nouvelle convention sur les 
heures de travail, qui retiendrait les dispositions 
de Ia eonvention de Wa.•hington que !'experience 
recente a demontre pouvoir etre generalement 
acceptt'es et omettrait ou modifierait celles qui 
ont pu apparaitre eomme insufHsamment souples 
pour repondre aux besoins multiples des diverse& 
industries de chaque pays. " 

9) Dans ce but, il propose de suggerer au Conseil 
d'admini&-tration de !'Organisation intemationale 
du Travail que celui-ci veuille bien eonsiderer 
l'avantage qu'il y aurait a pi~Wer Ia question a 
I" ordre du jour de Ia Conference generale de I'Or­
ll"nisation intemationale du Travail, afln que )es 
dispooitions necC888ires en vue de Ia Conference 
qu~ s'occupera de Ia dite question puissent etre 
pi'U!e8. 

10) II me reate enfin il vous demander de 
bien vouloir faire eonnaitre au Secretaire general 
de Ia Socii-te dea Nations, au nom du Gouveme­
ment de Sa llfajeste, <JUe celui-ei serait trcs sin­
C>Prement di•JJOOt! a eollaborer i1 Ia reunion d'unc 
telle Confl"''ence et a liC8 effort• en vue d'etablir 
une convention sufliHBmment aout,Je pour rencon• 
trer !'approbation generate. 

Veuiller agreer, etc ... 
J. E. MASTERTON-SMITII. 

Secritair• ptrmanent du 
MiniNiere du Travail. 
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building and constructional work) are covered 
by agreements fixing a normal working week 
of '"I hours or less. Although these industrial 
agreements have not the force of law, they operate 
in practice, and workpeople in this country have 
thus ohtRined by agreement a considerable mea­
sure of the protection which the Draft Conven­
tion is designed to secure. 

5. The majority of agreements limiting hours 
of employment also make provision with respect 
to overtime, fixing a higher rate of pay, e. g. time 
and a quarter, time and a half. In general, how­
ever, the extent to which overtime may be worked 
is determined by the individual needs of sepa­
rate establishments subject to agreements be­
tween representative organisations of employers 
and workpeople in the trades concerned. In the 
opinion of His Majesty's Government, a more 
rigid . method of limiting overtime, whether by 
legislation or statutory orders, will not prove 
so satisfactory as this elastic system of industrial 
agreement. -

6. In addition the Convention applies to the 
" transport of passengers and goods by rail"._ 
By two agreements, to which the Railway Com­
panies, the Railway Trade Unions and the Mi­
nistry of Transport attach great importance, 
the system adopted on the railways in the United 
Kingdom is an 8-hour day and a 48-hour week, 
exclusive of the daily overtime (paid for at en­
hanced rates) which is necessary to the efficient 
working of the railways, and exclusive, in addi­
tion, of Sunday duty; which falls at regular inter­
vals. It does not appear to His Majesty's Govern­
ment that the maintenance of these agreements 
would be consistent with the terms of the Draft 
Convention, and having regard to the views 
of the parties interested in the agreements, His 
Majesty's Government regret that they do not 
see their way to take steps to abrogate the agree­
ments. 

7. In view, therefore, of these difHculties, 
His Majesty's Government have no option but 

·to decide that they cannot ratify the Convention. 
8. His 1\fajesty's Government understand that 

other countries are experiencing difficulties some­
what similar to those indicated in this commu­
nication and they are of opinion that it might 
be advisable that the whole question should be 
reconsidered at a future conference, the aim of 
such a conference being to adopt a new Hours 
Convention, retaining those provisions of the 
Washington Convention which have proved gene­
rally acceptable in the light of recent experience, 
and omitting or modifying those which may 
appear to be too inelastic for the varying net>ds 
of the different industries in the respective" coun­
tries. 

9. To this end they propose to suggest to the 
Governing Body of the Organisation that it 
might consider the advisibility of placing the 
question on the Agenda of the General Confe­
rence of the Organisation in order that the neces­
IIBry arrangements for a conference to deal with 
the question may be made. 

10. I am finally to ask you to convey to the 
Sccretarr-General of the League of Nations a 
declaratiOn on behalf of His Majesty's Govern­
ment that they would be prepared whole-heart­
edly to eo-operate in the holding of such a confe­
rence, and in the attempt to draw np a conven­
tion sulliciently elastic to meet with general 
acceptance. 

I am, Sir, 

Your obedient Servant, 

(Sgd.) J. E. MAS'rERTON-Sl\ll'rH• 
Permu11e11t SecretanJ, 
Ministry of Labour. 



Alnslle Gouvernemenl an~lais ne fait pas 
d'opposition de principe a une adhesion de 
Ia Grande-Bretagne a Ia convention dl! 
Washin~ton sur les heures de travail, con­
vention doni les dispositions essentielle~ 
correspondent a Ia pratique actuellenll'nt 
suivie en Grande-Bretagne.' Mais il estime 
que cetle pratique ne peut s'accommoder 
de quelques-unes de ces dispositions. II pro­
pose en consequence que toute Ia question 
des heures de travail soil renvoyee a nou­
veau devant Ia Conference. 

N?us reviendrons plus loin sur celte sug­
geshon, .dont Ia portee depasse Ie cadre de 
Ia question des huit heures et embras•e 
lout le champ des conventions deja adopters 
ou a adopter dans l'awnir par les Confe· 
rences. 

Mais il convient d'examiner ici en detail­
les deux difficultes qui ont ele mentionnee~ 
par le Gouvernement anglais. 

La premiere reside dans !'existence d'une 
convention collective entre les Compagnies 
de chemins de fer et les Trade-Unions dt>s 
travailleurs des chemins de fer dont cer­
tains termes ne seraient pas en concordance 
avec les dispositions de Ia convention. La 
seconde concerne Ia reglementation des 
heures supplementaires. 

Est-il exact que ces deux difficultes ren­
. dent impossible Ia ratification du Gouver-
nement britannique ? · 

En ce qui concerne Ia convention collec­
tive· duns les chemins de fer a Iuque lie fait 
allusion le paragraphe 6 de Ia lettre de Sir 
James Musterton-Smith, le Gouvern~mcnt 
hritannique estime sans doute qu'il se trou· 
ve place dans une alternative : il doit ou 
bien refuser de ratifier une convention iuter­
uationule a laquelle les accords nutionaux 
ne seraient pas conformes, ou bien faire an­
nuler par une loi ces accords conclus re­
cemment aprcs de Iongues negociations en­
tre les ouvriers des chl'mins de fer ct Jes 
compagnies et approuves par Je Ministre 
des Transports. La question qui se pose ii 
cet egard est de savoir si reellement 
Jes termes de Ia convention collective dan~ 
Jes chemins de fer sont en contradiction 
avec les dispositions de Ia convention de 
Washington et s'il ne serait pas possible 
dans !'affirmative d'apporter a ces accords, 
avec le consentement des travailleurs des 
chemins de fer et des compagnies, quelques 
modifications qui feraient disparaitre cettc. 
contradiction. 

La grande difficulte a laquelle Je Gouver· 
nemcnt · anglais declare se heurter est le 
fait que Ia convmtion collective prevoit des 
depas!>ements de Ia dun\e hebdomadaire de 
travail, payes a un salaire majore, pour 
faire face aux necessites du s(•rvice. II n'est 
pas impossible d'admettre que l'es hcurcs 
de travail supplementaires puissent eh·e 
couvertes par les dis!lositions de Ia conven· 
tion de Washington dont J'arlile 6 prev•Jit 
precisement des dispositions permanente. 
pour les travaux preparatoires ou compJe. 
mentaires qui doivent eire necessairement 
t-xtlrutes I'll dehors de Ia limite assi~nee au 
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It will be seen that the British liovctJi· 
ment has no objec.tion on principle to the 
adherence. of Great Britain to the \Va~h­
ington Draft Convention concerninJl hours 
of work, the essential provisions of which 
correspo~d with the practice at present 
adopted 111 Great Britain, but that it is of 
opinion that the present practice cannot 
be brou.ght i~to line with some nf these 
provisions. It consequently propose~ thut 
the whole question of hours of work sl•ouid 
be brought before the Conference afresh. 

This suggestion will be considcrt'd Ja~er, 
as it goes beyond the 8-hour day question 
and involves the whole field ot the Draft 
Conventions already adopted or to be adopt­
ed in the future by the Conference. 

It 1\lay, however, be of interest to con­
sider here in detail the two difficulties to 
which the British Government has drawn 
attention. The first difficulty centres in 
the existence of a collective agreement be­
tween the railway companies and the 
railway workers' trade unions, certai~ ;:>ro­
visions of which would not seem to bt> in 
conformity with the provisions of thr Dro~fl 
Convention .. The second difficulty concerns 
the regula lion of overtime. 

The question arises whether these two 
difficulties do in fact make it impos,ilrle for 
the British Government to ratify. 

With regard to the collective agreement on 
the railways, to which reference is made i11 
paragraph 6 of the letter of Sir James 
Masterton-Smilh, the British Government is 
doubtless of opinion that it is placed in a 
dilemma : it must either refuse to ratify 'ill 
international Convention with whk:t Jis 
national agreements are not in acconlnr.ce, 
or it must by legislation l'nuse lhes" u,;rec­
ments recently concluded after long nego­
tiations between the railway workers and 
the railway companies and approH>d by tht! 
Ministry of Transport to be annulled. 

The question raised in this connection is 
whether the terms of the collective :tgrce­
ment on the railways are actually oppo3t:d 
to the dispositions of the Washingtol' Drrft 
Convention and whether, if such is thr. case, 
it would not be possible with the c.lllsent 
of the railway workers and the railway 
companif.'s to make certain amend111eniJ 
which might remove such opposition. 

The great difficulty with which the Brit­
ish Government states that it is confronted 
is the fact that the collective agreement pro­
vides for extensions of weekly hours <;f 
work paid for at an increased rate in order 
to meet the requirements of the railwoy 
service. It is not impossible to admit th&.t 
these overtime hours mav be cover"d l>•· 
the provisions of the \Vashington Uratl 

Convention, Article 6 of which d(•finilelv 
lays down premam•nt provisions for prep:\­
ratory or complementary work which must 
necessarily he carril'd on outside the limit~ 
laid dowt~ for the !leneral working of the 
undertaking, and provides that these e:~.­
emptions shall be allowed by rl'gulnlions 



travail g.!n.!ral de l'etablissement, et dispose 
que ces derogations seront accordees par.· 
des reglements pris apres consultation des 
organisations patronales et ouvrieres interes­
sees. -1 

Puisque Ia semaine normale de travail 
sur les ~hemins de fer est de six jou.·s et 
~n !"absence de toute definition dans Ia con­
,·ention ou ailleurs des termes • Ia limite 
assignee au travail general de t'etablisse­
ment •, it ne semblerait pas impossible de 
~omprendre le travail du dimanche dans Jes 
("hemins de fer dans les exceptions pr~\'<ll'S 
par !'article 6. 

La SC("Onde diffintlte indiquee par le Gou­
vernem«>nt brilannique, c'est que, dans son 
opinion, • une methode rigide de limitation 
des hcures supph'menlaires par voie ·de le­
gislation ou de reglemenls ne donnerait pas 
des resullats aussi satisfaisants que le sys­
ti'me souple des conventions collectives •­
Ct'lle phrase ne laisse pas que d'etrc Ill\ 

Jlt'U arnbigue. 
Si on Ia rappro("he des declarations faites 

a plusieurs repris«>s par Ies Ministres 
a Ia Chambre des Communes, il sem­
ble que le Gouvernement britannique in­
terprete-l«>s articles 5 et 6 de Ia conv<!n­
tion comme comporlant -l'assenliment for­
mel du Gouvcmement dans tons les cas ou 
dE's heur«>s sont faites en dehors de Ia li­
mite generate fixee par la convention. Jlfais 
une telle interpretation du Gouvernement 
britannique est evidemment trop stricte. La 
seule chose a laquelle le Gouvernement soil 
tenu en vertu de !'article 6 est de fixer par 
une decision administrative, prise apres (:on­
sullation des organisations patronales et au­
vrieres, les limit«>s dans lesquelles Ies heures 
supplementaires pourraient etre faites, . ct 
;ien n'empeche de donner a de telles deci­
sions un caractere general les rendant ap­
plicables a !'ensemble d'une industrie ou 
meme a un groupe d'industries. 

11 nons parait done que les deux diffi­
culles signalees par lq Gouvernement bri­
tannique comme mettant obstacle a sa rllti­
fication de Ia convention de Washington ne 
sont apres tout que des questions d'inter- · 
prelation des termes de Ia convention ac­
tuelle, pour l«>squelles it ne parait pas im­
possible de· trouver nne solution sans a voir 
a remeltre en chantier toute Ia convention. 

131. Le Conseil d'adminislration a adopte 
Ia resolution suivante : 

• CoJillidkant les diflicultes qui ont surgi en 
quelques pays qui ont deja olliciellement com­
munique avec le Bureau, en ce qui conceme Ia 
ratirwation de Ia convention des heures de tra­
vail, 

• CoJillidCrant que le Gouvemement britannique, 
dan. • lettre du 22 juillet d .. rnier, a declare qu'il 
~it desirable d'examiner ~nouveau Ia conven­
tion de• heures de travail au cours d'une future 
conference, 

• Le C:OIIIeil d'adminmration invite le Dire<.-tcur 
l .., mettre en rapport avec leodits Gouveme­
menu qui ont eprouve d"" dilflcultes A ratifier Ia 
convention del heures de travail daJill le but 
d'examinn Ia 10lution de ce. difflculteo; le Direc­
"!1•. Ina~ un rapport ~ ce oujet au Conoeil d'ad­
D'IJ.Jm•tr-.. d.HJn. • 
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issu~ after consultaHon with .the en\• 
players' and workers' organisations con­
cerned. 

In view of the fact that the normal work-­
ing week on the railways consists of six days 
and in the absence of any definition in the 
Convention or elsewhere of the words "the 
limits laid down for the general working 
of the establishment," it would not seem it 
possible to include Sunday work on the 
railways in the exceptions provided for by 
Article 6. 

The second difficulty indicated by the 
British Government is that in its opinion 
"a rigid method of limiting overtime, 
whether by legislation or statutory orders, 
\viti not prove so satisfactory as an elastic 
system of industrial agreements." This sun­
tcnce is perhaps somewhat ambiguous. · 

If a comparison is made between it and 
the statements made on several occasions 
by Ministers in the House of Commons, ir 
would appear that the British Government 
interprets Article 5 and 6 of the Draft Con­
vention as implying the formal consent of 
the Government in all cases in which work 
is performed during hours outside the gene­
ral maximum fixed by the Draft Conven­
tion, but such an interpretation is clearly 
too narrow. The only obligation laid upon· 
the Government by virtue of Article 6 is 
that it must determine by regulations made 
by public authority after consultation with 
the employers' and workers' organisations 
concerned the limits within which overtime 
may be allowed, and there is -nothing to pre­
vent the Government from making such 
regulations generally applicable to the whole 
of one industry, or even to a group of indus­
tries. It would, therefore, seem that the two 
difficulties brought to notice by the British 
Government as preventing ratification of 
the Washington Draft Convention are only 
after all questiolliS of the interpretation to 
be put on the terms of the Draft Conven." 
lion, and that it would not be impossible to 
find a solution for them without having to 
change the whole Draft Convention. 

131. The Governing Body adopted the 
following R«>solution :- · 

"Considering the difficulties which have arisen 
in some countries, which have already officially 
communicated with the Office, with regard to the 
ratification of the Convention on Hours of Work, 

"Considering that the British Government in 
its letter of 22 July last expressed the opinion 
that it would be desirable to examine anew, in 
the course of a future Conference, the Convention 
on Houl"ll of Work, 

"The Governing Body invites the Director to 
arproach the Governments which have experienced 
di,lliculties in the ratification of the Houro of Work 
Convention, with a view to examining the solution 
of theoe clifficulties, The Director shall render a 
Report on thi• subject to the Governing Bor!y," 



A n1en pas doutet, nne r~action s'esl pro­
duite contre Ie mouvemeut qui entrainait, 
en 1918 et 1919, Ia plupart des Parlements 
a voter, souvent a l'unanimite, des lois cou­
s~crant Ia jonmee de huit heurt>s et Ia se­
maine de quarante-huit heures. 

Les pensees d'union sociale et les soucis 
d'unite out-ils disparu ? A-t-on, comme pre­
tendent certains, cesse d'avoir peur et • de 
ceder au chantage a Ia revolution ? • Ou l•icn 
!'opinion publique tout entii~re a-t-elle ete 
vraiment et directement frappee pal" l~s 
consequences economiqnes · de Ia reforme 
ctablie? Ou bien encore Ia concurrence ~ur ie 
marche mondial est-elle devenue telle que 

_ Ia plupart des Etats industriels ne puissent 
. souscrire il consacrer par Ia ratification unc 
reforme a laquelle its semblaient avoir 
spontanement adhere ? 

152. En verite, Ies critiques contl"e Ia jour­
nee de huit heures ont varie. 

-En 1919 et 1920, !'inquietude regnait sur 
l'avenir de Ia production. 

Apres que Ia guerre avail epuise tan! d" 
stocks, apres qu'elle avail diminue Ie nom­
bre des energies humaines, apres qu'ellc 
avail lasse et mutile celles qui subsistaienl, 
i\ l'heure ou il fallait non seulement re­
parer les desastres, reconstruire des pays en· 
tiers, repondre meme a des besoins nou­
,=eaux, Ia diminution de Ia journee de tra­
vail n'allait-elle point atteindre Ia produc-
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tion? . 
Ce fut Ia preoccupation exprimee par l\1. 

Pirelli au Conseil d'administration qui se 
lint i\ Genes, lorsqu'il demanda au Bureau 
d'ouvrir une enquete sur Ia production; et 
ce fut dans le meme souci que les ouvriers 
attaches a Ia reforme demanderent qu'il 
fiit bien etabli si c'etait Ia joumee de huit 

·heures ou si c'etaient d'autres facteurs qm 
empechaient de repondre a toutes les de­
mandes. 

153. Quelques mois ont passe, La sitw\lion 
a change du tout au tout. Brusq•temt·nt, l<'S 
demandes sont devenues inferieures aux of­
fres. A Ia crise de sons-production a succe­
de Ia crise de sous-consommation. Ce n'est 
pas ici le lieu de chercher a expliquer ce 
changemcnt, mais Ia consequence n'est pa~ 
douteuse quant a son influence sur !'opinion 
a l'egard des huit heures. 

Dans Ia crise industrielle, le spectre de b 
. concurrence internationale surgit il tons le~ 

esprits. Comment Iutter ? Comment cou­
querir une place sur Ie marche mondial 
lorsque Ies effroyables ecarts de prix se ma­
r.ifestent pour des causes diverses l'ntre tons 
les produits ? Comment, a nne tl'lle heure, 
envisager le developpement ou meme It 
maintien d'une reforme, genereuse et hu­
maine sans doute, mais qui pent constitul'r 
une charge pour l'industrie ? 

A cela s'ajoute le fait que le plus grand 
pays industriel du monde, les Etats-Uni.>, 
reste en dehors de l'Organi5ation inter-

It cannot be doubted but thal a reacllort 
lms taken place against the stale oi f1·eling 
which in 1918 and 1919 led the majority t•f 
the Parliaments to adopt, often unanimous­
ly, r<'solulions instituting the !!-hour day 
and the 48-hour week. 

Have those ideas of social union, these 
strivings after solidarity, disappeared ? Has 
the world, as some say, ceased to be afraid 
of, or to give any heed to, "the blackumiling 
threat of revolution" ? Or has public 
opinion been seriously and directly liivl'rted 
by the economic consequences of the re­
I orm ? Or, again, has competition on the 
world's markets become such that the ma: 
jority of industrial States cannot undertake 
to establish by ratification a reform to 
which thl'y Sl'l'med to have adlwrcd uf their 
own accord? 

152. In point of fact, criticisms of the 8-
hour day have been of varied character. In 
1919 and 1920 disquietude hung over the 
future of production. After the war had 
destroyed so much stock, diminislwd the 
amount of human energy,wearicd und mu­
tilated those who survived for a po~riod in 
which it was necessary not .only to make 
good the losses and reconstruct whole coun­
tries, but also to mel'! new needs, it was 
feared that a reduction in the working day 
would possibly prejudice production. 

This apprehension was expressed by 1\Ir. 
Pirelli at the Genoa Session of the Govern­
ing Body, when he requested the Interna­
tional Labour Office to undertake an en­
quiry into production, and it was with the 
s~1me anxiety that the working classes, in­
tent on the reform, demanded that it should 
be proved whether it· was the 8-hour day 
or other factors which prevented satisfac­
tion being given to all their claims. 

153. In the months which havl' passed 
since that time the situation has completely 
changed. Suddenly demand has fallen below 
supply. The crisis of under-production has 
been followed by a crisis of under-consump­
tion. This is not the place to attempt tu 
explain this fact, but there can be no doubt 
as to its consecJuences in influencing public 
opinion about the 8-hour day. 

In an; industrial crisis the spectre of inter­
national competition arisl's before the minds 
of all men. They wonder how they can 
continue the struggll', how they can secure 
a place in· the world market, when from 
various causes the prices of all commodities 
show striking discr,.pandes. They dare not 
consider at such a time the developnu•nt or 
even the retention of a reform, however 
generous and humane, which may place 
hl'avy burdens upon industry. 

To all this must be added thl' fad that 
the largest industrial country in the world, 
the United States, is outside the scope of 



nnlionnle du 'I'rnvnil el par consequent en 
dt'hors de la convention. 

lS-I. Ces considerations n'ont pas mnnq•1e 
de provoquer, dans des milieux llostiles 1\_ Ia 
reforme, des inquietudes, sinceres ou fem­
h"S. Ell<'s ont men1e inspire, nous l'avons 
note !'attitude expeclanle d'un ct>rlain nom­
bre 'd'Etats ''is-a-vis de Ia convention sm 
lt>s lm it l1eures. 

C'est Ia Suisse, dont Je Conseil federal 
·declare qu'il ne peut proceder a Ia ratificrt­
lion • que s'il est etabli que d'autres Etats 
dont Ies conditions soot semblables ii c:el­
Jes de Ia Suisse et notamment Jes ;{rands 
Etats industriels; adherent egalement a Ia 
convention•;· c'est Ia Hollande, qui songe a 
suspendre ou ii modifier sa loi de 1919, en 
r:tison <le Ia concurrence qui menace cer­
taines de ses plus grandes industries ; c'est 
Ia Belgique meme qui, au moment oit · elle 
elablit Je regime des huit heures, hesile a 
se tier par Ia ratification de Ia convention 
de \Vashington, avant que les grandes puis­
;,ances voisines ne se soienl prononcees. 

Et comment ne pas sentir dans Je silence 
des grands Etats industriels qu'ils soot gui­
des profondement par les memes appn!­
hensions ? Derriere les pretextes allegue!>, 
c-omment ne pas deviner qu'ils se surveil­
lt•nl ? Si les lenteurs parlementaires N•l 
bien leur part, si les Gouvernements peu­
>ent etre en celle heure meme obsedes par 
d'autres questions, questions de politiquc 
internationale, questi<>ns fin:mcien·~. ce n'en 
est pas moins Ia raison fondamentale qui 
pi•se sur J'(l>u\'fe de ratification. 

155. Cependant, une remarque s'impostJ, l't 
qui doit, a notre sens, retenir I' attention de Ia 
Conference. Dans !'Europe d'avant-guerrt:, 
lorsque de pays a pays les prix n'etaient 
pas aussi discordants qu 'its Ie soot a l'heure 
actuelle, lorsque les changes des grand~ 
pays industriels oscillaient aulour du pair, 
lorsque pour emporter un marche il suf· 
fisait parfois d'une difference minime a 
I'unite, les charges sociales pouvaient jouer 
un grand role. L'etahlissement d'assuranccs 
ouvrieres, Ia diminution brusque de Ia. 
journee de travail pouvaient placer une in­
du~trie en elat d'inferiorite. 

Qui oserait soutenir que, dans l'Europe 
d'aujourd'hui, il en est encore ainsi ? Qui 
oserait soutenir que l'etahlissement de Ia 
,:Ournee de huit heures a pu mellre tel ou 
M pays ou ll~lle ou telle industrie, depui~ 
deux ans, en etat d'inferiorite sensible ? 

La notion de • concurrence internatio­
nale •, en cette heure meme, a besoin d'etre­
analy~. d'etre uaminee de pres, surtout 
lt>rl>lJU'elle ,f'llt invoquee contre les conse­
fJIIPDI'etl de Ia journee d1~ huit heurf'!l. 

the International Labour Organlsatlon, and 
consequently of the Draft Convention. 

154. Such considerations as these have 
provoked feelings of disquietude, whether 
sincere or pretended, in certain quarters op­
posed to the reform. They have even, as 
has been noted above, been responsible for 
the "wait and see" altitude adopted by a 
certain number of States with regard to 
the Draft Convention concerning hours of 
work. 

For example, in Switzerland the Federal 
Council stales that it cannot proceed to rati­
fication unless "it is asstired that other 
States .in which conditions are similar to 
those obtaining in Switzerland, and particu­
larly the large industrial States, also adhere 
to the Draft Convention." The Netherlands 
is also thinking of suspending or modifying 
its Act of 1919 on account of the competition 
which threatens some of its largest indus­
tries, and Belgium also, even while insti­
tuting the 8-hour day, hesitates to bind 
itself by ratification of the Washington 
Draft Convention prior to a decision by 

. the great Powers which are its neighbours. 
It is difficult not to deduce (rom the 

silence of the larger industrial States that 
they· too are profoundly influenced by the 
same apprehensions, and not to feel that 
behind the pretexts which are given they 
too are watching. each olh~r. Even if 
the slowness of Parliamentary procedure 
is in some measure responsible and Govern­
ments are at this time fully occupied with 
other questions of international politics 
and finance, these are not the fundamental 
causes which are impeding the progress of 
ratification. 

155. Nevertheless an observation is nece~­
sary which it is considered should be born in 
mind by the Conference. In pre-war Eu­
rope, when prices were not so divergent as 
between country and country as they are 
at the present moment, when the exchanges. 
of the larger industrial countries varied 
slightly above or below par, when in order 
to secure a market the smallest variation 
of a point was sometimes sufficient, social 
budgets could play an important part.. The 
establishment of workmen's insurance 
schemes or a sudden reduction in the work· 
ing day might place an industry in a disad­
vantageous position. 

But no one would dare to maintain that 
in present-day Europe the situation is the 
same. No one would dare to maintain that 
the establishment of the 8-hour day has 
during the last two years put any given 
industry in an appreciably disadvantageous 
position. The "international competition" 
argument to-day requires .to be analysefl 
unci f'los1ofy considerl'd, espedally when it is 



11.a 

tn lalt, on ne peut pas dire que, depui~ 
la guerre, les Etats aient pu mesurer l'in­
fluence des huit heures sur la production. 
Les enquetes qui ont tHe instituees dans cer­
tains pays n'ont pour ainsi dire rien pro­
duit, Ia plupart des chefs d'industries ayant 
constate que les facteurs divers de la pro- . 
duction (matieres premieres, transport~. 
frets, etc.) avaient joue un role plus con­
siderable que Ia reduction du temps de tra­
vail. 

D'ailleurs, depuis des mois, dans trov 
d'industries, n'est-on pas oblige de reduire 
encore le temps de travail, de pratiquer Ie 
~hort time, de repartir Ie chilmage en Ire 
un plus grand nombre d'ouvriers 9 

156. Mais c'est aussi la verite que, dans dP. 
·pareilles periodes de crise, il n'est guere pos­
sible d'effectuer les transformations rl'in~­
tallation, d'outillage et d'organisation qui 
peuvent permettre :l Ia journee de huit 
heures de s'elahlir pour le bien de l'ouvrier 
sans nuire a celui de Ia collectivite conson•­
matrice. 

Et ce n'est pas non plus dans de telles 
periodes que l'ouvrier, depourvu de Ia o.e· 
curite du travail, peut donner cette con­
tinuite d'efforts qui assure un meilleur ren­
dement dans un temps plus court. 

Aucun moment ne pouvait etre plus tlef .t1 
vorable a la realisation pratique et definitive 
de Ia reforme etablie comme par un coup de 
baguette magique en l'espace de quelques 
mois au milieu des transformations violen­
tes ou pacifiques de l'aprcs-guer-rt'. 

A aucun moment, les contestations sur sa 
Iegitimite ne pouvaient etre tout a Ia fois 
plus violentes et plus confuses., 

157. Bien plus, a la crise economi:pe 
s'ajoute la crise sociale. Apres la guerre, en 
tous pays, tantilt par l'effet des luttes nalio­
nales soutenues en commun, tantot par 
l'equilibre nature! des forces sociales orga­
nisees, un esprit de conciliation ou de tram­
action s'etait impose dans les relations entre 
patrons et ouvriers. Dans presque tous It's 
pays, ]es associations profcssionnelles avaient 
vu croitre formidablement lie uombre de 
leurs effectifs. La pratique des contrats col-
lectifs s'etait etablie. . 

Or, il n'est pas douteux que les unions 
nationales se sont souvent relacbees, que lei 
lutles de classes ont repris souvent vives. 

Bien plus, dans un grand nombre de pays 
qui n'avaient pas acquis avant Ia guerre 
une pratique eprouvee des vastes organisa­
tions, les effectifs des syndicats ouvriers ont 
fondu, leur puissance s'est trouvee dimi· 
nuee, leur voix. a ete moins entendue et leur 
influence reformatrice plus Oil moins para­
Jysee, 

C'est de eel ensemble de causes que pro­
cede evidemment la lenteur des ratifica­
tions. 

used in connection with the consequenteS 
of the 8-hour day. 

In fact, it can be said that since the war 
the States havt' not been able to gauge tlje 
influence of the 8-hour day on production. 
Enquiries which have been instituted in 
ct'rtain countries have, it may almost ,IJe 
said, resulted in indefinite conclusions, and 
the majority of employt'rs have staled that 
other factors in production (raw material, 
transports, freights, etc.) had more 
influence than the reduction in hours. of 
work. Moreovt'r, for some months very 
many industrit's have been compelled to rJ­
duce the ~ours of work still further, to 
resort to short time, and to spread out em­
p\oymrnt ovt'r a greater number of workers. 

la6. It is also true tlmt in such times of 
crisis changes in machinery, efforts towards 
a better organisation of work, and improve· 
ments in factories, which might secure 
the establishment of the 8-hour day for the 
good of the worker without injuring the 
good of the general body of consumers, can 
hardly be instituted. Moreover in such 
periods thl! worker does not enjoy that 
security in his work which makes possible 
the continued effort which secures larger 
output in a shorter time. 

Never were the times more unfavourable 
to the definite practical realisation of the 
reform, instituted as it were by a stroke of a 
magic w~nd in the space of a few months . 
amid the violent or ·peaceful changes of the 
post-war period. At no time could the argu· 
ment concerning its legitimacy be at once 
more violent and more confused. 

157. The economic crisis is accompanied 
by a social crisis. After the war in all coun­
tries a spirit of conciliation or compromise, 
sometimes as a result of common participa­
tion in national dangers, sometimes as a 
result of the natural equilibrium of orga­
nised social forces, has pervaded the rela· 
lions between employers and workers. In 
almost all countries industrial organisations 
have seen their membership increased to 
formidable proportions, and collective agree­
ments have become established in practice. 

But now there is no douht that in many 
cases national bonds . have been loosened 
and that class warfare has been revived. 
In a considerable number of counll'ies 
which had before the war no long­
standing acquaintance with large organisa· 
lions, the membership of trade unions has 
fallen away, their power bus bt•en diminish­
ed, less attention has hi'Cn paid to their 
opinion, and their reforming influence has 
been comparatively shattered. 

It is the combination of these factors 
which is responsible for the slowness of 
ratification of the Draft Con\'entions in the 
!Various countries. 



l:.A. Certains adversalres de Ia reforme 
soutiennent meme que cela est dans 1' ·ll·dre 
des choses. Les employeurs, disent-ils, ont 
effie lorsqu'ils sentaient les syndicats e1\ 
force. C'est leur tour aujourd'hui de resis­
ter. Les Etats Membres de l'Organisalion 
mlemationale du Travail jugeront sans dou­
te que c'est sur d'autres principes que .:ette 
Organisation a ete fondee et que ce n'est p11s 
seulement a une question de foroe que se 
riduit l'effort de justice sociale. 

Quoi qu'il en soit, les difficultes de l'heu· 
re sont grandes. II n'appartient pas au Bu­
reau de changer une situation de cette n!l­
ture. II ne peut que mesurer IPs obstacles 
qui s'opposent ii. lui et chercher par quels 
moyens Ia reforme dont i1 est le deposi­
laire peut s'acheminer vers une realisation 
plus complete. 

159. A Ia verite, au milieu meme des diffi­
culles effroyables qui nous assaillenl, Jl de­
meure bien di'S raisons d'esperer. 

Si ,·ives que soient les inquietudes, si 
decidees que soient certaines hostilites, bien 
rares sont les pays oii des propositions d'a­
brogalion complete de Ia reforme aient ele 
faites. Peut-etre le caraclere international 
qui lui a ete donne n'est-il pas elranger :l 
Ia reserve oii se tiennent les adversaires des 
huit heures, et a l'hesitation oii ils se trou­
vent a altaquer Ia reforme. 

Bien )>Ius, comme nous l'avons note, - et 
les debats qui ont eu lieu en Suede, par 
nemple, ont souligne cette idee, - l'effica­
cite directe ou indirecte de Ia convention est 
indeniable. La Suisse a prouve qu'elle sen­
tail Ia necessite de completer sa loi des fa­
briques en deP-osant un projet de loi sur les 
arts et metiers. La Belgique a cree de toutes 
pieces sa legislation nouvelle. 

On ne saurait pretendre que, meme dans 
les pays qui ont refuse Ia ratification, Ia 
convention de 'Vashington ait ete sans effet. 

Quelles que soient 1es inquietudes, fondees 
6U non, quels que soient meme les inconve­
nients constates, il y a une sorte de consen­
tement unanime pour ne pas revenir sur le 
principe d'une reforme oii s'etait condensee 
toute l'esperance ouvriere d'un monde meil­
leur. Bien ne saurait mieux eclairer cette si­
tuation que le recit detaille, s'il etait possi­
ble, de ce qui s'est passe a Ia Confer~nce de 
Genl'l! et depuis, pour I' etablissement des 
lmit heures dans Ia marine marchande. 

160. La Conference de Washington, ,.n 
,.. en !IOuvient, avail decide que les prescrip­
tio!~• relatives au transport par mer o!t par 
vo1e d'eau interieure dcvaient !!Ire fixees par 
une t"mferem•.e speciale sur le travail des 
marins et de~~ mariniers et une dispo~ition 
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158. Some opponents ot the reform main­
tain that this slowness is in the nature of 
things. They say that the employers gave 
way when they felt that the trade unions 
WE're powerful, and that to-day it is their 
turn to stand firm. The States Mem­
bers of the International Labour Organi­
sation will doubtless consider that the Orga­
nisation is founded on other principles than 
these, and that the attempt to obtain social 
justice does not resolve itself into a question 
of might. 

Be that as it may, the difficulties at the 
present moment are considerable. It is not 
within the power of the International 
Labour Office to change situations of this 
kind. It can only estimate the obstacles 
which confront it, and endeavour to find 
means by which the reform of which it is 
the custodian may be more completely 
achieved. 

159. But, in the very midst of the huge 
difficulties with which the Organisation i'i 
faced there are many grounds for hope. 
HQWever strong may be the feelings of dis­
quietude, however great may be opposition 
in some quarters, there are very few coun­
tries in which it has been proposed com­
pletely to abrogate the reform. Perhaps ti}e 
international character which has been 
given to the reform is not wholly unrespon­
sible for the guarded policy of opponents 
of the 8-hour day and for the hesitation 
they display in attacking it. 

Moreover, as has been already noted (and 
the debates which have taken place, in 
Sweden, for example, have emphasized this 
suggestion) the direct or indirect effect of 
the Draft Comention is undeniable. Swit­
zerland has shown that it felt the necessity 
of completing its Factories Act by submit­
ting a Bill concerning workshops and Bel­
gium has adopted an entirely new law. It 
would be impossible to assert that, even 
in countries which have declined to ratify, 
the Washington Draft Convention has been 
without effect. 
. Whatever may be the feelings of anxiety, 

well grounded or otherwise, and whatever 
may be the alleged objections, there is, as 
it were, a uniform agreement not to abolish 
the principle of the reform upon which 
have been concentrated all the working 
classes' hopes of a better world. Nothing 
could throw a stronger light on this 
situation than a detail«'d account, if such 
were possible, of what took place at the 
Genoa Conference, and has tnken place since 
that Conference, with regard to the estab­
lishment of an 8-hour day in the mercan­
tile marine. 

160. It may he remembered that the 
Washington Conference d<'cided that provi­
sions relating to shipping nnd inland water­
ways should he laid down hy a specinl Con­
ference dl'aling with the work of seamen 
and boatmen, and a provision to thi~ effect 



O.valt ~t~ lns~r~e A cet effet dans l'article 2 
de Ia convention. C'est a Ia Conference de 
Genes que fut confie ce soin. 

Les debats de Genes furent mouvementcs. 
Le principe meme des huit heures dans Ia 
marine, principe que le texte de Ia conven·· 
lion de Washington avait sembM consacrer, 
fut conteste et finalement le projet de <"On­
vention qui avail ete clabore, a Ia suite de 
longues et penibles delib~rations, par une 
commission speciale de Ia Conference, n'ob­
tint pas devant Ia Conference elle-meme Ia 
majorite des deux tiers necessaire pour etr<! 
~doptee. . 

Et cependant, malgre Ia crise de l'arme­
ment, malgre Ia baisse des frets, Ia question 
est demeuree a l'ordre du jour et des efforts 
Joyaux n'ont cesse d'etre "faits tant du cote 
des armateurs que du cOte des marins pour 
arriver a nne solution. Non seulement Jes 
Etats qui ont Jes charges d'une loi de huit 
heures deja etablie ne sont pas revenus sur 
ces dispositions, mais, depuis Genes, Jes ne­
gociations sont demeurees ininterrompues. 

Apres la reunion de Ia Commission pari· 
taire maritime qui s'est tenue au Bureau in­
ternational du Travail, du 8 au 10 novembre 

.1920, une reunion d'armateurs et de marins 
de differents pays a eu lieu a Bruxelles, sous 
Ia presidence du Directeur du Bureau inter­
national du Travail. Deux sous-commissions 
se sont reunies a Londres, des experiences 
ont ete de<;idees et, malgre des difficultes 
qui ont surgi il y a quelques semaines, l'es­
perance n'est pas abandonnee d'aboutir a 
une reglementation internationale de Ia du­
ree du travail a bord des navires. 

tU 

Ajoutons que, si Ia Conference de Genes 
n'a pas abouti au vote de Ia convention obli­
gatoire pour les huit heures en mer, elle a 
neanmoins adopte deux recommandations : 
l'une tendant a limiter les heures de travail 
dans l'industrie de Ia peche, l'autre tendant 
a les limiter dans la navigation interieure ; 
et que, dans Jes Commissions internatio­
nales des grands fleuves europeens, le Bu­
reau international du Travail n'a pas cesse 
de rapneler Ia necessite de se conformer a 
cetle .recommandation. La navi!:a!ion inh~· 
rieure, d'ailleurs, dans un grand nombre .. de 
pays, jouit de Ia journee de huii heures. 

Ainsi s'affirme, malgre tan! de difficultes 
. et tan! d'obstacles, Ia vitalite de Ia reforme 
qui est en voie de s'accomplir. 

Peut-etre serait-on tente de penser que le 
texte des conventions n'est, apres tout, que 
secondaire ; que ce qui importe, c'est le prin­
cipe meme d'une reforme et son institution 

. reelle dans les differents pays. Mais cetle 
vue par trop optimiste ne saurait repondre 
aux necessites don! est nee !'Organisation 
internationale du Travail, et force est de 
chercher avec tenacite et perseverance com­
ment resoudre Jes difficultes qui sont nees 
de In situation presente. 

161. Aprcs nvoir examine diverses ~olu· 
lions, Io Gouverneml'n! de Ia Gr;tn<le B•·eta-

was inserted in Article 2 of the brat! Con­
vention. It was the Genoa Conference which 
undertook these tasks. The discussions at 
Genoa were animated, and the very prin­
ciple of the 8-hour day in the mercantile 
marine- a principle which the \Vashington 
Draft Convention had seemed to establish.,­
was disputed; in the end the Draft Conven­
tion which had been prepared after lopg 
and careful consideration by a special Com­
mission of the Conference failed to obtain in 
the Conference itself the majority of two­
tltirds necessary for its adoption. 

Nevertheless, in spite of the shipping cri~ 
sis and the slump in freights, the question 
has remained open, and loyal efforts have 
been made both by shipowners and seamen 
to reach a solution. Not only have States 
which bear the expenses involved in un 
already existing 8-hour Act not repealed 
these provisions, but since Genoa nego­
tiations have been going on unceasingly. 

As a sequel to the Session of the Joint 
Maritime Commission held at the Interna­
tional Labour Office from 8 to 10 Novem­
ber 1920, a meeting of shipowners and 
seamen from different countries took place 
at Brussels, the Director of the Intenm­
tional Labour Office being in the Chair. 
Two sub-commissions have Jntll in London, 
experiments have been decided upon, and in 
spite of the difficulties which arose some 
weeks ago the hope of securing an interna­
tional regulation of hours of work on boanl 
ship has not been abandoned. 

It may be added that, although the Genoa 
Conference did not adopt the Draft Conven­
tion concerning the 8-hour day at sea, it 
nevertheless adopted two Recommendation, 
the one concerning the limitation of hours 
of work in the fishing industry and tlu~ 
other conrerning the limitation of hours of 
work in inland navigation, and that the 
International Labour Office has pointed out 
to the ln!l'rnational River Commissions the 
desirability of conforming with this latter 
Recommendation .. Moreover, in a great 
many countries the 8-hour day is estab­
lished for inland navigation. 

It may then be claimed that in spite of 
so many difficulties and obstarles the re­
form still possesses a vital force and is on 
the road to achievement. 

Perhaps there may be a temptation to 
think that the text of Draft Conventions 
is only after all a secondary matter, and 
that what is important is the principle it­
self of a reform and its effective establish­
ment in the different countries ; but this 
somewhat optimistic point of view could 
not satisfy the conditions in which the In­
ternational Labour Organisation was crea­
ted, and all our tenacity and perseverance 
must be summoned in an attempt to solve 
the difficulti~;s which arise from the pre­
sent situation. 

1&1. After having considered various solu­
tions, the British Govl'rnment, ns has bt-en 



gue, on l'a ,-u, suggere de convoquer une 
nou,·elle Conf~rence en vue d'ctablir une 
~-onvention suffisamment souple pour ren­
<'Onlrer !'approbation generate. 

Le Conseil d'adminislralion a pris, il 
rq.<ard de <"etle suggestion, Ia position qui a 
~te deja indiquee. Lt>s observations que nous 
avons <"ru devoir lui soumetlre peuvent eire 
rffiumees brievt>ment id : 

Tout d'abord, un certain nombre d'Etals 
out ratifie Ia convention. Elle est, de c~ fait, 
juridiquemt>nl l'nlree t>n application et il ap­
parait difficile de revenir sur Ia decision 
ainsi prise. 

En second lieu, Ie vote d'une nouvelle 
convention qui ne pourrait peut-elre que 
tlifficilement obtenir Ia meme majorite, <.n 
peut dire Ia ~uasi-unanimite qui avail ete 
r.blenue a Washington, ne donnerait evi­
demment pas de garanties plus certaines a 
!'Organisation internationale du Travail que 
Ia convention dont Ia ratification se heurte 
a l'heure actuelle a taut de difficultes. 

Enfin, au point de vue meme de l'avenir 
de !'Organisation, et dans Ia periode de crise 
que nous avons decrite, il y aurait, a n'en 
pas douter, de gros inconvenients politiques 
et moraux a sembler remettre en question 
tout !'ensemble de Ia reforme consacree par 
Ia premiere convention. 

Evidemment, I'introduction de certaines 
modalites dans les legislations nationales 
s'impose. Evidemment, des interpretations 
trop rigitles des textes doivent elre ecartees. 
llais il est plus necessaire que jamais de 
donner au monde ouvrier Ia certitude que 
le principe meme ·de Ia reforme ne saurail 
etre ni menace, ni ebranle. II s uffit pour 
cela d'appliquer, dans leur esprit comme 
dans leur Iettre, les regles constitutionnelles 
que le Traite de Paix a trades a !'Organisa­
tion intemationale du Travail. 

162. Tres souvent, depuis Ia Conference de 
Washington, Ie Bureau international du 
Travail a retu d'un certain nombre d'Etats 
des demandes de consultation en vue de 
!'interpretation des textes de conventi•>ll'l. 
Tout d'ahord, des Etats ont voulu ratifier 
avec reserves. Le Bureau a invariablemcnt 
repondu qu'il y avail a celte procedure IIIli) 

impossibilite absolue. Des !'instant oil cha­
que Etat aurait le droit de ratifier avec re­
aerves, les eonventions auraient rapidement 
<"es~ d'exister. 

D'autre part, lorsque des dispositions par- . 
ticuliere~~ peuvent etre prises pour un Etal, 
c'est dan!l Ia convention meme, apr~s dis­
cu••ion a Ia Conference, que e_es dispositions 
doivmt etre coru.aerecs. 

Enfin, »i deli r&erves etaient ainsi admi­
aes, elle!l ~Wraient formu!Ces de Gouvernt'­
mmt a Ciouvernement sana que les delf:guk 
patronaux ou ouvrers puiuent ~Ire invites 
a donner leur avi5, et cela meme aerait con· 
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seen, suggests that a new Conterence should 
be summoned, with a view to drawing up a 
Draft Convention sufficiently elastic to meet 
with general approval. The Governing· 
Body, as has been indicated, has decided on 
the altitude which it intends to take with 
regard to this suggestion, and the con~idera­
tion which the Office submitted to the Go­
verning Body tnay be sununai!ised here. 

In the first place, a certain number of 
States have ratified the Draft Convention. 
As a result the Draft Convention has been 
legally put into force, and it would' up pear 
difficult to feverse the decisions which have 
been taken in this respect. 

In the second place, the adoption of a new 
Convention, for Which it might perhaps be 
difficult to obtain the same maJority, and 
in ·any case the degree of unanimity 
achieved, at Washington, would clearly not 
give to the International Labour Organi· 
sation more definite guarantees as to its 
ratification than the Draft Convention the 
ratification of which at the present moment 
encounters so many difficulties. Moreover, 
if account is .taken of the future of the Or­
ganisation, and of the present period of cri­
sis which has already been desci-ibed, it 
cannot be doubted but that grave political 
and mural objections would be raised 
ll.gainst an attempt to reconsider the whole 
question of the reform already incorporated 
in the first Draft Convention. 

. It is clearly necessary that certain mo­
difications should be introduced in the 
systems of national legislation, and that 
the texts of Draft Conventions should not 
be too rigidly interpreted. But it is more 
than ever necessary to convince the working 
classes that the principle itself of lhe re· 
form may be neither menaced nor shaken. 

· For this end all that is necessary is that 
the rules . of procedure laid down in the 
Treaty of Peace for the International La­
bour Organisation should be applied in 
spirit as in letter. 

162. ·Since the Washington Conference 
the International Labour Office has on many 
occasions received from a number of States 
requests for its opinion as to the interpre-· 
tation of the texts of the Draft Conventions. 
In the first place some States have desired 
to ratify this Draft Convention with reser­
vations, and the International Labour 
Office has invariably replied that such a 
procedure would seem ·to be quite impos­
sible. If each State had the right to ratify 
with reservations the Draft Conventions 
would rapidly cease to have effective exis­
tence. Whenever it is permissible to make 
special provisions for any given Stale, such 
provisions must be inserted in the Draft 
Convention itself, after due discussion at 
the Conference. Moreover, if reservations 
were permitted in· this way, they would 
be made between the ratifying Governments 
without the possibility of employers or 
workers' Delegates being invited to give 



traire a Ia constitution de I'Organisation 
.internationale du Travail. · 

En second lieu, de nombreux Etats f>nt 
demande au Bureau des indications sur ia 
portee des diverses dispositions d ~s cmlv~n­
tions. Ils l'ont fait en particulier pour les 
huit heures. Ces demandes ont cte nombreu­
ses et nous en avons indique plus haut les 
principales. . · 

163. Si Ia Grande-Bretagne avait consulte 
le ·Bureau sur les deux difficultes qu'elle a 
soulevees dans sa lettre au sujet des hcures 
supplementaires et au sujet de Ia reglemen­
tation du travail dans les chemins de fer, 
peut-etre, a Ia suite de conversations atten­
tives, une ·solution aurait-elle pu etre trou­
vee. 

Le Bureau s'est toujours defendu, au mo­
ment meme ou i1 donnait son avis officieux 
sur les interpretations proposees, de donner 
un avis qui put etre juridiquement invoque. 
Le Bureau, comme tel, n'a pas qualib! pour 
donner une interpretation authentique lie~ 
textes des conventions . 

. Mais i1 n'est peut-etre pas impossible de 
trouver dans !'Organisation telle qu'elle 
existe le moyen de resoudre cette difficulte. 

164. Les articles d'une convention sont Ie­
diges avec !'intention d'amener les con:li­
tions du travail a un niveau sensiblement 
equivalent dans les divers pays, tout en te­
nant compte des situations particulil~res qui 
peuvent resulter des differences dans les me­
thodes de !'organisation industrielle. II tst 
done indispensable de decouvrir quelque 
moyen de definir avec un caractere cerhin 
d'autorite le degre plus ou . moins gnnd 
d'elasticite qui peut etre laisse a chaqne 
disposition d'une convention. II convient 
d'observer qu'une telle definition en ce qui 
concerne un article donne d'une conventiiJn 
a une portee telle qu'elle ne peut etre fixce 
par nn seul pays. La convention consideree 
dans son ensemble et chacun de ses articles 
pris isolement font en effet l'objet de negn­
ciations a Ia Conference internationale tl.u 
Travail et representent Ia somme des efforts 
de Ia Conference. C'est done !'Organisation 
internationale du Travail tout entiere qui ~e 
trouve interessee dans les interpretatio.1s 
donnees a l'acte qu'elle a cree et qui peut 
subir Ia repercussion de ces interpretations. 
Les intentions de Ia Conference poqrraient 
etre entierement faussees si chaque pays ~e 
trouvait oblige d'interpreter pour son propre 
compte les articles de Ia convention et po·.1r 
Ia raison simplement qu'il n'existerait au­
cunc nutorite a laquelle i1 pourrnit demander 
avis. 

165. En l'absence de toute autorite recon­
nne pour donner de telles interpretations, on 
comprendrait tres bien le raisonnement que 
peuvent faire des pays importnnts comme Ia 
Grande-Bretagne. Des l'instant ou ils auront 
rntifie In convention, des l'instant oil ils peu· 
vent ~tre engages pour dix anm!es i'l en ob-
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their opinion, and 'su~h a procedure would 
be contrary to the constitution of the In­
ternational Labour Organisation. 

In the second place, several States have 
requested the Office to furnish them with 
an expression of its opinion as to the mean­
ing of various provisions in the Draft Con­
ventions, especially on the subject of the 
S·hour day. Such requests. have been fre­
quent ; mention has been made above of the 
more important of them. 

163. If Great Britain had consulted the 
Office with regard to the two difficulties 
which it raised in its letter with refer­
ence to overtime and the regulation of work 
on the railways, perhaps careful considera­
tion on both sides might have led to a solu­
tion. 

The International Labour Office has 
always taken care, when it- gave its 
private opinion with regard to the inter­
pretation of the Draft Conventions, not to 
give an opinion which might be regarded 
as authoritative, because the Office, as 
such, is not competent authoritatively to 
interpret the texts of the Draft Conventions. 
But it may not be impossible to find in the 
Organisation ns at present constituted a 
means of overcoming this difficulty. 

164. It should be remembered that the 
Articles of a Convention are drafted with 
the intention, on the one hand, of securin!l 
an equivalent standard and on the other of 
allowing for national differences of indus-­
trial organisation and method. It is there­
fore necessary that there should be some 
means whereby the elasticity which is pro­
perly allowed by any given Article can be 
authorititively defined. Any such defini­
tion of the application which is permissible 
as regards any given -Article cannot, how­
ever, be regarded as a question for one coun­
try only. The Convention as a whole and 
each Article of it is negotiated by the Inter­
national Labour Conference and is the joint 
product of its effort. The whole of the 
International Labour Organisation therefore 
is interested in and may be affected by the 
interpretations which are given to the in­
strument which it has created. The inten­
tions of the Conference might be entirely 
falsified if each country were obliged to 
interpret the Articles of the Conventions for 
itself because there was no authority whose 
advke it could seek. 

165. In the absence of anv authority re­
cognised for this purpose, it is easy to un­
derstand the reasoning of important coun­
tries like Great Britain. The moment they 
ratify the Draft Convention and conse­
quently undertake to apply its proYisions 
for a period of 10 years they b~ome, by 



St·n·er les cia uses, ils soul, en vert u des llr­
tidt'S 412 et suivants du Traite de Paix, 
exposes a toutes reclamations qui pourraient 
surgir ou d'uue organisation ou d'un autre 
Etat, et qui pourraient entrainer ii. leur egard 
l'ouverture des procMures prevues au Traite 
de Paix. 

Force serait done d'avoir une autorite 
competente pour donner une interpretation 
des con,·entions et pour garl\ntir ainsi lcs 
Etals contractants contre des plaintes arbi­
trnires. D serait en effet quelque peu scanda­
Ieux de voir un Etat oil !'application oles 
huit heures serait encore bien incertaine ou 
incomplete, deposer, pour une raison quel­
conque, une reclamation contre un Etat, 
comme Ia Grande-Bretagne, sous pretexte 
que lelle ou telle clause de Ia convention est 
mal observee. 

166. La question est delicate. Le Traite de 
Paix n'a pas prevu explicitement ]'institution 
d'une autorite competente pour interpret~r. 
On peut suggerer cependant que cette auto­
rite pourrait eire Ie Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail. C'est, 
en effet, Ie Conseil d'administration qui ~sl ii 
l'origine de toutes les procedures qui pen· 
vent etre ouverles au sujt•f de !'application 
di'S conventions. ·C'cst lui qui, en vertu de 
!'article 409, transmet toutes ·reclamations 
aux Goll\·ernt>ments mis en cause. C'est lui 
qui Ies in,·ite ii. faire sur Ia matiere les d.::­
clarations qu'il juge convenables. C'est lui 
qui, en wrtu de !'article 410, a Ie droit de 

- rendre publique Ia reclamation re~ue et Ia 
reponse faite. C'est lui qui, s'il le juge a pro­
pos, dans le cas d'une plainte d'un Etat con­
Ire un Etat, saisit nne Commission d'en­
quete. Et c'est lui -encore, en vertu de !'ar­
ticle 420, qui r~oit d'un Gouvernement en 
faute avis des mesures qui ont ete prises 
pour se conformer, soil aux recommanda­
tions d'une Commission d'enquete, soil a une 
decision de Ia Cour permanente de justice 
internationale. 

C'est done a lui que semblerait devoir 
revenir, en toutes ces matieres, le pouv'lir 
de decider si une convention est ou nun ap­
pliquee. C'est a lui que reviendrait dans tom; 
ees eas, le pouvoir d'interpr~ation. 

Or, ee n'est en aucune maniere />l!!ndre 
ce pouvoir, c'est en demander simplement 
!'application Iogique et constante, que de 
sai"ir le Conseil d'administration des pro­
blemes d'interpretation des conventions 
a•·ant comme apres ratification. C'est lui 
qui peut, pour ainsi dire, etablir a I'avance 
Ia jurisprudence. C'est lui qui peut donner 
aimi garantie aux Etats. 
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virtue uf Article 412 of the Treaty of Peace 
nnd the Articles hnmediately following, ex­
posed to any complaints which may be 
made by an organisation or another coun· 
try and which may necessitate with regard 
to them the opening of the procedure laid 
down in the Treaty of Peace for such cases 
of complaint. 

It would therefore be necessary to have 
an authority competent to give an inter­
pretation of the Draft Conventions and thus 
to guarantee contracting States against 
arbitrnry complaints. It . would indeed be 
somewhnt anomalous if a State in which 
the 8-hour day was still indefinitely <)r 
incompletely applied made a complnint for 
whatever reason ngainst a country like Grent 
Britnin, alleging that any given provision 
was not being effectively observed. 

166. The Treaty of Peace hns not dealt 
with this delicate question by the explicit 
designation of an authority competent to 
give interpretntions .. 

It . may be suggested that the com­
pt>tent authority in this respect should be 
the Governing Body of the International 
Labour Office. It is the Governing 
Body which sets in motion the pro­
cedure which may be resorted to with 
regard to the npplication of Draft Conven­
tions. It is the Governing ·Body which by 
virtue of Article 409 communicates any 
c·omplnints which may be · made to the 
Governments concerned, and it is the Go­
verning Body which invites them to make~ 
any statement which may be considered 
desirable with rl'gard to the point at issue. 
1t is the Govt>rning Body which by virtue 
of Article 410 has the nght to publish the 
complaint received and the reply made 
thereto. The Governing Body also, if it con­
siders such procedure necessary in the case 
of a complaint made by one State against 
another, may apply for the appointment of 
a Commission of Enquiry, and by virtue 
of Article 420 it receives from a defaulting 
Government a statement of the measures 
which have been taken to comply either 
with the recommendations of a Commis-

. sion of Enquiry or a judgment of the Per­
manent Court of International Justice. 

It would seem thus that it is the Go­
verning Body which in all such matters 
should have the power to decide whether a 
Drnft Convention is being applied or not ; 
nnd therefore necessarily it would seem to be 
the Governing Body which should have the 
power of interpretation. 

To bring before the Governing Body 
the difficulties of interpretnlion of the 
Draft Conventions before as well as after 
ratification would not be in any wny ex­
tending this power, but simply carrying it to 
its logical conclusion. It is the Governing 
Body which cnn, so to speak, create a 
body of jurisprudence in advnnce, and 
which can thus ((ive a guarantee to the 
Slates Members, 



167. D'ailleurs, il importe de bien definir 
et limiter ce que pourrait etre une telle inter­
vention du Conseil et comment elle se COil· 

cilierait avec les droits de Ia Conference. 
II ne s'agit nullement, en effet, d'empiet<Jr 

sur les attributions de Ia Conference. C'est 
une chose que d'amender une convcnthu, 
acte qui est de Ia competence exclusive de Ia 
Conference : e'en est une autre de donnP.r 
une interpretation autorisee a laquelle ,., 
pays interesse pourra se conformer sans ris­
quer de Ia voir contester dans Ia suite. Lor;;­
qu'il est question, soit d'ajouter c.ertaine~ 
dispositions a une convention, soit de modi­
fier les dispositions existantl's, en vue de 
repondre a des difficultes soulevees dans un 
pays, Ia seule methode prevue par le Traile 
est celle d'un appel a Ia Conference, et le 
Bureau a pris Ie plus grand soin de sauve­
garder Jes droits de Ia Confetence en cette 
matiere. II n'a jamais perdu de vue Ia dis­
tinction a faire entre Ies questions d'inter­
pretation et Jes questions de modification. 
Dans Ies cas, comme celui de Ia Grande­
Bretagne ou iJ a considere que Ia difficulte 
soulevee pourrait etre resolue par une inter­
pretation, iJ a propose que Ia question fiit 
examinee en premier lieu par Ie Conseil 
d'adminlstration. Mais dans Je cas ou il a 
estime que !'obstacle ne pouvait etre sur­
monte sans une modification de Ia conven­
tion existante, comme celui de Ia convention 
sur le travail de nuit des enfants et celui 
de l'adaptaton a I'Inde de Ia convention sur 
l'ii.ge minimum d'admission, il a porte I>\ 
question devant Ia Conference. 

II convient de noter d'ailleurs que les con­
ventions elles-memes, dans leurs articles re­
Jatifs a Ia procedure (par exemple !'article 
11 de Ia convention sur !'accouchement) in­
diquent Ia distinction qui doit etre ~aite, 
puisqu'elles exigent que Ia question de leur 
revision ou de leur modification soit d'abord 
examinee par le Conseil d'adminislrati,m. 
Ces dispositions signifient implicitement, 
mais clairement, que c'est au Conseil d'ad­
ministratlon qu'il appartient de decider .si Ia 
difficulte qui a amene un Etat a demander 
Ia revision d'une convention est susceptible 
d'elre resolue par une interpretation de Ia 
convention, ou exige au contraire une inter­
vention de Ia Conference. 

168. La Conference pourra peut-etre, au 
cours de Ia presente session; envisager, a Ia 
lumiere de !'experience acquise, Ia possibi­
lite de completer pour l'avenir les disposi· 
lions des conventions relatives a Ia prOl,e­
dure. II se produira de toute necessite des 
cas dans Iesquels des modifications de peu 
d'importance devront etre introduites dans 
uue convention. Pour les raisons qui ont l'te 
developpees dans Ia leltre au Gouvernement 
de l'lnde dont Ie texte figure plus loin, il 
est pratiquement impossible d'incorporer 
ces Iegcres modifications dans les conven­
tions separees. La Conference pourrait l't'· 

medier i\ cette difficulle, en ce qui concerne 
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167. It is important, however, to lay down 
precisely what may be the exact scope of 
such action on the part of the Governing 
Body, and how it could be reconciled with 
the powers of the Conference. 

The suggestion which is. thus made does 
not trench in any way on the attributes of 
the Conference. There is a clear distinction 
between amending a Convention, which is 
.an act which only the Conference itself 
can perform, and giving an authoritative 
interpretation which the State concerned 
ean follow without any fear of its being 
subsequently challenged. Where it is a 
question, in order to meet the difficulty 
of a particular Stale, of either adding to a 
Convention or altering some of its provi­
sions, the only machinery provided by the 
Treaty is that of an appeal to tl!e Confer­
ence, and the Office has been careful to 
safeguard the rights of the Conference in 
this respect and has always kept the distinc­
'tion between questions of interpretation and 
questions of amendment clearly in mind. 
For example, where, as in the case of Great 
Britain, it has been considered that the dif­
ficulty might be solved by an interpreta-

. tion, it proposed that the case should be 
dealt with in the first instance by the 
Governing Body. But, in the case of thf! 
night work of young persons and in the 
case of the minimum age of admission in 
India, where the difficulty rannot be got 
over without an amendment, ihe matter has 
been brought before the Conference. 

The Conventions themselves, in their for­
mal Articles, (for example, Article 11, in 
the Maternity Convention) indeed indicate 
the distinction which it seems desirable to 
make, since they require that the question 
of their revision or amendment shall first 
be dealt with by the Governing Body. The 
implication clearly is that it is for the Go­
verning Body to decide whether the difficul­
ty which has led a State to ask for the 
revision of the Convention is such as can 
be met by an interpretation of the Conven­
tion or is such as would require the inter­
vention of the Conference. 

168. It may he desirable for the Confl'r-
." ence to consider, during this Session and in 

the light ·of the experience which is now 
available, some addition to the formal Ar­
ticles of the Conventions. Cases where minor 
amendments to a Convention may be re­
quired are bound to arise. For reasons 
which have been set forth in the letter 
to the Indian Government {see belo"') it is 
practically impossible to embody these in 
separate Conventions. The Conference 
might, however, meet the difficulty there 
indicated, as regards future conventions, by 
providing in the formal Articles for a me­
thod of amendment, say, by requirillg that 
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It-s c:·om·entions futures, t•n tltmnissnnl, dnns 
It'S artidt-s relatifs il In procedure, nne me­
thode pour !'adoption des amendemeuts i\ . 
Ia ('()U\"t'ution primitive. On pourrnit pre­
,·oir, p:1r exemple, que tout amendement 
sernit rousidtlre romme devf.'nant de£iuilif 
:;'II etait adopte par h1 Couference ii. Ia suit<! 
d'un ,·ote reuni:>snnt, d'uite pnrt, In mnjorite 
de Ia Confel'l'nce, et, d'nutre pari, Ia mnjorite 
au sein dtt chacune des delegntions repre­
sentnnt les Etnts a~·ant mtifie Ia convention 
en question. Il y a lit•u d'observer qu'une 
telle procedure corl'l'spondrait aux principes 
de Droit international genernlement recon­
nus. 

Les considemtions et suggestions ci-dc~­
sus donnent l'ebauche d'une procedure qui 
st>mble necessaire pour compiO:ter Ie ~ys­
teme nou,·eau contenu dans Ia l'artie XIII 
du Trailt'!. D'une part, elles resen·ent _i\ Ia 
Confel'l'nce Ia plenitude de scs droits dans Ie 
ras oil des amendements sont necessairi!S. 
:\lais, d'autre part, elles laissent au Conseil 
d'administrntion, qui possede In tlouble cx­
perienre <!e Ia preparation des conventions 
et de leur application dans les differenls 
pays, Ia possibilite de donner son avis sur les 
questions d'inlerpretation. 

n nou.~ parait que rellc df.'rnit-rc procedure 
est Ia procedure logique et conformc au 
Traite de Paix qu'il y a lieu de suine dans 
le cas de Ia Grnnde-Bretagne et dans des ras 
st>mbbbles. Que les deux difficulles soient 
soumises au Conseil, qu'il donne son inter­
pretntion. Le Gouvernement de Ia Grande­
Bretagne estimera ensuite s'il peut ratifier 
ou non. Point n'l'st besoin de souligner !'im­
portance de Ia decision. Lorsque Ia Grande­
Bretngne aura ratifie, Ies autres Etats qui 
peuvent besiler en raison -:le son attitude 
n'hesiteront pas a leur tour a ratifier Ia 
convention. 

Ainsi pourrait Clre reglee Ia difficulte fon­
damentale. 

169. :\lais il nous sera bien permis, en ter­
minant. de marquer que cette diffkulte r-e 
constitue peut-etre pas Je veritable obstacle 
et a l'«eune de ratification et a l'reuvre plus 
v~te de J"affermisscment de Ia reforme et 
de son developpemenl 

Comme dam toutes les questions intema­
litmales, il y a a Ia base un probleme d'opi­
r.itm. Si )'e!;prit de 1919 1ubsistait, Ia con­
vention n'aurait pas tarde a eire ratifiee. 
}fais iJ etait peut-etre chimerique de penser 
qu:un elan de foi et d'enthousiasme pou­
uat •uffire a une «euvre comme celle-lit. 

Si l'<m reflet:hit que Ia c<mvenlion com­
p<n1:mt inlerdidion du ph<.l!!phore ),Jane n'a 
~ ratifiee par le plu& grand nomhre des 
Et.at& qu'apri-'11 quinze an11, comment une 
t:<morentitm de knll veritahlement revolution­
naire <;omme Ia cQnventi(Jn d<.-s buit hcur<.'l 

any anwndmcnt should be regarded us tak· 
ing eff~t if upproved by u vote of the 
Conference in which was included the ma­
jority of the Conference and of each dele­
gation r<'presenting the Stales which had 
alr!'ady ratified the Convention in question. 
Such a procedure, ~t may be remarked, 
"ould correspond with the recognised prin­
ciplf.'s of international law. 

The above considerations and suggestions 
outline the procedure which seems to be 
required to complete the new system con­
tained in Part XIII of the Treatv. On the 
one hand, it reserves to the Conference its 
full rights where amendments are invol­
ved, but provides on the other for the pro­
vision of interpretations by the Governing 
Body of the International Labour Office, 
which unites- experience both of. the pre­
paration of the Conventions and of their 
application in the different countries. 

It would seem that such a procedure 
might be followed in the case of Great Bri­
tain and similar instances. The two diffi­
culties might be laid before the Go­
verning Body and the Governing Body 
might give its interpretation. The Go­
vernment of Great Britain . would then 
express its opinion as to whether it could 
ratify or not. There is no need to empha­
sise the importance of such a decision. Onee 
Great Britnin had ratified, the other coun­
tries which might hesitate on account of its 
attitude, would not hesitate to raliry the· 
Draft Convention in their turn, and the 
fundamental difficulty could in this way 
be solved. 

169. In cof\Ciusion, however, it may be 
pointed out that this difficulty Is not per­
haps the real obstacle in the way of the 
task of ratification and of the still greater . 
task of the establishment and development 
of the reform. • • 

As in all international questions, there is 
at bottom a psychological problem. If the 
spirit of 1919 had survived, there would 
have been no he.silalion in ratifying the 
Draft Convention. But it was perhaps chi­
merical to think that an outburst of faith 
and enlhusia5m could suffi(·e for lhe accom· 
plishment of a task like that. If it is re­
membered that the Convention concerning 
lhe prohibition of the use of white pho~­
phorus has been ratified by a very !urge 
number of Stales only after an Interval 
Q( 15 y(•ars, il will he rccogni~ed thut it is 



nurait-elle pu eire ratifiee dans l'espace de 
deux annees ? Elle ne pourra l'etre que si 
Ia reforme est pratiquee avec une entiere 
energie et avec Ia claire vision de tout ce 
qu'elle impose d'efforts. 

A l'heure oil Ia Chambre fran~ise, en 
auill919, votait Ia loi Ides huit heures, I' au­
teur de ces !ignes, tout en adherant avec une 
foi enticre et une joie sans reserve a Ia 
grande reforme humaine qui venait de 
triompher, ne manquait pas d'indiquer que 
sans un effort intense de production, sans 
le developpement du machinisme et !'orga­
nisation des usines qu'un tel effort :ompor­
lait de Ia part du patronat, sans un rl'l\·" e· 
ment des forces ouvrieres par une utilisation 
methodique des loisirs et une intense cult.,re 
de Ia personnalite, Ia . reforme meme pou­
vait compromettre Ia production et amener 
une regression dangereu~e de Ia civilisah••n. 

Aujourd'hui comme il y a deux ans, Ia 
journee de huit heures ne peut s'imposer, 
elle ne peut triompher universellement, elle 
ne peut s'etablir au milieu meme de Ia con­
currence internationale que si elle est !'ob­
jet, surtout de Ia part des interesses, du 
grand effort continu qu'exige lout progres 
de cetle nature. 

ChOmage. 

. 170. De tout temps, le probleme du chll­
mage a preoccupe Ie monde ouvrier, plus 
encore que Ia duree de la journee de travail. 

A l'heure mi se reunissait la Conference 
de Washington, lorsque, dans l'effort de 

· reconstruction d'apres-guerre, Ies usinPs des 
pays belligeran!s cherchaient a s'adapler ii 
nouveau aux reuvres d:! pai-<, lorsque les 
mobilises avaient peine a retrouver un tra­
vail regulier et sur, lorsque certains pays 
souffrnient du manque de matieres premie­
res, m~me t>n fa('e des besoins qu'il sem­
blait diffi('ile de satisfaire, le mal du eM­
mage pesnit sur le monde ouvrier. 

Aujourd'hui, dans Ia crise de sous-con­
~ommation, le mal est devenu plus aign 
t>ncore. II trouble profondement les plu~ 
gmnds Etats industriels, comme l'Angleter­
re et les Etats-Unis. II importe de voir ce 
qu'ont pu produire les decisions de Was. 
hington t>t de Genes, il importe d'exmniner 
1'1 nouveau comment elles peuvent f-Ire de­
veloppees. 

171. La Conferen('e de Washington avail, 
on s'en souvient, vote : · 

1. Un pro jet de convntlion concernant le 
cltomage. II comportnit !'obligation pour 
('hnque Membre ratifiant Ia convention : 

a) de fournir rcgulierement toutes iufor-
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difficult to secure in the space of two year! 
the ratification of a Draft Convention so fun 
damental in character as the Draft Conven· 
lion concerning hours of work. It will onl~ 
be possible to secure ratification if the re­
form is carried out fully and energeticall) 
and with a clear understanding of the obli· 
gations which it imposes. 

On the occasion of the adoption of the 
8-hour day Act by the :French Chambe1 
in April 1919, ·the author of this Report, 
while voting for this great humanitarian 
reform with complete confidence in its fu­
ture and unmingled pleasure at its imme­
diate success, did not hesitate to remind the 
Chamber that, unless production were in· 
tf'rsified, machinery and factory organisa· 
tion developed by employers to meet the 
further efforts required, the energies of the 
workers recuperated by a scientific use of 
leisure time, and whole-hearted endeavours 
made to develop fhe workers' personality, 
the reform itself might prejudice production 
and result in a dangerous set-back to civiJi. 
sation. 

To-day just as two years ago, the 8-hour 
day cannot be achieved, it cannot attain 
universal success, or be established in the 
midst of international competition, unless 
it is accompanied on the part of all con­
cerned by a great continued effort such as 
all progress of this kind requires. 

Unemployment . 

170. The problem of unemployment has 
always engaged the attention of the work­
ers even more than the question of the length 
of the working day. The \Vashington Con­
fErence met at a time when the factories 
of the belti~erent ('ountries, in an effort lu· 
wards post-war reconstruction, were endea· 
vouring to adapt themselves again to peace 
conditions, when the demobilised found it 
difficult to secure regular and certain work, 
and when certain countries suffered from 
lack of raw material. In spite of needs 
which it seemed difficult to satisfy, the evil 
of unemployement weighed heavily on the 
workers. Today, owing to the crisis of 
tonder-consumption, the t>vil has become 
still more accentuated. It is a cause of pro· 
found trouble to the great industrial coun­
tries, such as Great Britain and the Unitl'd 
Statel';. It is important to note whnt the 
'Vashiugton and Genoa dedsions have ac· 
complisht>d, and to set• how fnr they can 
be developed. 

171. As will be rt'membered, the Wash­
ington Conference voted : 

1. A Draft Con"entio11 conct'Fllill!l Ullt'll!­

ployment. Each Member ratifying the 
Convention undertook : 
· (n) to furnish rt'gularly all availnble in-



mntiuns t•l shllisti<JU<'S disponiblcs, con­
Cf'r\UIIll le chomnge ; 

bl d'etnblir un syst~me de bureaux publics 
de placement gratuit ; 

d de trailer It'S tranlillt•urs des autres 
~lt>mbres de Ia meme mani~re que leurs 
nationaux au point de vue des indem­
nitk de chomage. 

2. l'ne r~commandation concernant le 
chomage, et qui tendnit a !'interdiction des 
bureaux de placement payants, au controle 
de tels bureaux dtlji'l existnnts, contrOie du 
recrutement collectif dans chaqne pays, a 
!'organisation de l'assurance contre le chll­
mnge et a l'etablissement d'une politique 
rationnelle des traYaux publics. 
· La Conference de Genes, de son elite, a 
vote: 

1. l'ne rerommandation concernant ras­
suranre des marins contre lti chomage. 

2. Un projet de convention concernant 
Tindemnite de chomage ~n cas de perle par 
naufrage. 

3. Un projet de convention concernant le 
placement des marins, par lequel sont pre­
'-ues les dispositions suh·anles : interdic­
tion de faire du placement des marins un 
objet de commerce lucratif ; controle des 
etablissements payants existants ; institution 
d"un systeme d'offices gratuits de placement 
pour les marins, places sous le controle de!< 
interesses. -

J i2. La com·ention de "·ashington, qui 
comportait comme date de mise en applica­
tion le 1 .. juillet 1921, a ete ratifiee formelle­
ment par le Danemark, Ia Finlande, Ia Gran· 
de-Bretagne, Ia Grece, l'lnde, Ia Roumanic 
el Ia Suede. La procedure de ratification 
t>Sl engagee dans un sens favorable dans un 
grand nombre d'aulres pays. 

En vertu de l'article 408 du Traite, le 
Bureau a adresse aux Etats qui out ratifie 
Ia con•·ention, un fonnulaire de rapport 
etabli par le Conseil d'administration, et 
demandant aux Etats un certain nombre de 
precisions sur l'application de Ia conven­
tion. Ce fonnulaire est reproduit en annexc 
au present rapport. Quatre Etals ont envoye 
leur premier rapport annuel : Ia Finlande, Ia 
Grande-Bretagne, Ia Grece et Ia Roumanie. 

I i3. Finland e. Le rapport adresse par lc 
Ciouvemement finlandaili est ainsi con~;u : 

PaJ&MJEx£ PARTJ£. 

1 • La eonvmtion .,.,lll!erJlant Je chbrnage, 
a,.... avoir iti: fJf'JUmiw au Parlement national, 
a f1e ratif..:e var le Pre..itlent et tran•formce en 
.... d~ Ill juin I !I'll. )..-, )Jini..t.j,re fiOCial, ..... ren­
•• .,..,_ du Miniotne <Jr.. Affair.., etrangi''""• a, 
le .rn~-nte jour, notifle erlte ratification au &cJ'{,. 
tarre ICenhal de Ia IW>Ciete des Satiollfl. 

2. • J L'ar•JJiicatil"' des di•P""ilion• de Ia 
v~Ymtit"' eon<oemant le cht,...,.ge n'a p1111 nece.. 
1HU de IJIJUVelles "-Urn ICgi•Jativn ou adrni· 
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formation and statistics relating to, un· 
employment ; 

(b) to establish a system of free public 
employment agencies ; 

(c) to give equal treatment to its own 
workers and to those of other Members 
in respect of unemployment benefit. 

2. A Recommendation concerning unem­
ployment, aiming at the pro!tibition of fee­
charging employment agenc1es, the control 
of such agencies as already exist, the con· 
trol of collective recruiting of workers in 
each country, the organisation of unem­
ployment insurance and the establishmei?-t 
of a rational policy with regard to pubhc 
works. 

The Genoa Conference, in its turn, voted: 
1: A Recommendation concerning unem­

ployment ins11rance for seamen. 
2. A Draft Convention concerning unem­

ployment indemnity in case of loss or foun­
dering of the sllip. 

3. A Draft Convention for establishing 
facilities for finding employmen! for se~­
men, which contains the followmg provi­
sions: 

(a) Prohibition of carrying on the busi­
ness of finding employment for seamen 
for pecuniary gain. 

(b) Control of existing employment agen­
cies. 

(c) Institution of a system of free em­
ployment agencies for seamen under 
the control of the parties interested. 

172. The Washington Convention, which 
was to come into force on 1 July 1921, has 
been formally ratified by Denmark, Finland, 
Great Britain, Greece, India, Roumania and 
Sweden. The process of ratification has 
~un and is continuing favorably in a great 
number of other countries. 

In virtue of Article 408 of the Treaty, 
the Office has addressed to the States which 
have ratified copies of a form of annual re­
port, approved by the Governing Body, 
asking for particulars as to the application 
of the Convention. This form is printed as 
an Appendix to the present Report. Reports 
have been received from four countries ; 
Finland, Great Britain, Greece and Rouma­
nia. 

173. Finland, The report of the Finnish 
Government is as follows : 

PAK'r I. 

1. The C',onvention concerning unemployment 
haN, after being paor<ed by the National Parlia· 
mcnt, been ratified by the Pre•ident as the law 
of 18 June I Dl!J. The Social Ministry has the 
Hame day notified the Secretary-General of the 
)...,..gue of Nation• of thia through the JlfiniNtry 
of J.loreign Arrair•. 

2. (a) The application of the provi•ions of the 
Convention concerning unemployment has not 
necc••itated any new lcgholnt•ve or adrninistra• 



nistrativee. Lcs lois et reglcrnents adrninistrattr •• 
en vertu desquels ces dispositions sont en vigueur, 
sont leil suivants : 

1° Ordonnance du 2 novembre 1917, concer­
nant les bureaux de placement ; 

2° Decision du Conseil d'Etat dn 9 juillet 1919 
relative au contriile des bureaux de placement 
et a Ia collaboration des bureaux municipaux 
de placement et des personnes sollicitant du 
travail ou de Ia main-d'reuvre ; 

8° Ordonnance du 2 novembre I9I7 concernant 
les eaisses de chomage et determinant Ies condi­
tions auxquelles ces caisses peuvent faire appel 
aux subventions des autorites. 

Ces reglements sont imprimes dans les volumes 
annuels du • Livre legislatif de Ia Finlande • 
annexe ci-contre, en langue flnnoise et suedoise. 

b) . . . . . 0 • • • • • • • 0 0 • 0 • • • 

c) L'application des mesures ci-dessus men­
tionnees a lieu de Ia fa90n indiquee dans les regle­
ments. 

8. L'application des reglements precites, eon­
tenant des · dispositions relatives aux mesures 
concernant le chiimage adopt~es par Ia conven­
tion, a ete realisce aux dates precedemment indi­
quees, e'est-A-dire au moment oil ces reglements 
ont ete ratifies et mis en vigueur. 

4. Le eontrole relatif A !'observation des regle­
ments, aussi bien a J'egard des bureaux de pla­
cement qu'a l'egard de l'assurance-chiimage, 
est de Ia competence du Bureau social (Social 
Board), place sons Ies ordres du Ministere social. 
Le Bureau social comprend des sections speciales 
pour les bureaux de placement et pour l'assurance­
chomage. La premiere de ces sections se compose 
du Chef de section et de deux experts en matiere 
de bureaux de placement, Ia seconde du Chef 
de section, d'un redacteur et d'un auxiliaire. 

DEUXlhtE PARTIE. 

6. (Article 1.) La Finlande, conformement A 
Ia decision du Bureau social, presentera, quatre 
fois par an, au Bureau international du Travail, 
les renseignements specifies A !'article 1. En outre, 
le Bureau recevra les publications periodiques : 
• Sosialinen Hikakanskiya • et • Social Tidskrift •, 
editces par le Ministere social et le Bureau social, 
ct comprenant des rapports mensuels sur le tra­
vail des bureaux de placement. 
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7. (Article 2.) Aux termes de !'Ordonnance. 
du 2 novembre 1917 relative aux bureaux de 
placement, il a et6 t'tabli un systeme sp~ial 
concernant les bureaux de placement gratwts; 
le nombre de ces bureaux, ainsi que le lieu oil 
ils se trouvent, sont indiqm!s dans l'annexe • Social 
Tidskrift •, qui rend compte du travail des bureaux 
de placement pendant l'anm'e I 919. Les resultats 
obtenus y sont aussi indiques. 

b) • . • • . . . . . . . ·. . • . . . . . • 
c) II n 'a pas ete necessaire de prendre de dis­

positions pour coordonner ·Ies operations des 
agences publiques et priv<'es de plac~ment, car 
lcs institutions s'occupant commercialement du 
placement ont cesse d'exister a Ia suite de Ia mise 
en vigueur de !'Ordonnance du 2 novembre 1917. 
Conformement a cette Ordonnance, les societes 
peuvent scules etablir des agences privees de 
placement, a condition que leurs services ~oient 
gratuits. La coordination necessaire est realist'e 
par Ia section des bureaux de placement du 
Bureau social. 

s. (Article 9.) Com!ne les reg!mnents fi!'lan­
<lais concernant les caJSses de cbnmage, qm ont 
droit aux subventions publiques, donnent a tons 
<'gards aux ouvriers etrangers les memes droits 
qu'aux ouvriers nationaux, il n'v a pas de raison 
pour conclure des .conventions: ou . des acco_rds 
mternationaux relntlvement a I egal•ttl de tra•te­
ment des travaill~urs nationaux et etrangers. 

tive proceedings. The laws and admini•trath·e 
regulations whereby the provisions are enforced 
in Finland are the following : 

. (I) The Edict of 2 November 1917 concerning 
employment agencies. -:-

(2) The decision of the State Council of 9 July 
I 919 concerning the control of the employment 
aaencies and arranging of eo-operation between 
the municipal employment agencies and sollici• 
tors. 

(3) The Edict of 2 November 1917 concerning 
unemployment treasuries, with right to be sub­
sidized by public funds. 

These regulations are entered in the respective 
annual volumes of the Statute-Book of Finland, 
hereto attached in the Finnish and Swedish 
languages. 

(b) - • 

(c) The application of the above-mentioned 
regulations is enforced as indicated in the regula­
tions. 

a. The application of the above-mention_ed 
regulations, including rules corresponding With 
the rules concerning unemployment adopted 
by the Convention, has been enforced on the 
above-mentioned dates, when the regulations 
have been ratified and put into effect. 

4, The supervision of the observance of the re­
gulations as well in regard to employment agen­
cies as to the unemployment insurance lies with 
the Social Board, which subordinates under the 
Social 1\linistry. There are in the Social Board 
special departments for the employment agencies 
and for social insurance. The first named consists 
of the chief of the department and two employ­
ment agency advisers, the latter of the Chief 
of the department, one assistant and office per­
sonnel. 

PART II. 

6. (Article I.) Finland will according to the 
decision of the Social Board four times yearly 
forward to the International Labour Office the 
information mentioned in Article J • Beside 
this the Office shall receive the periodicals " So­
sialinen Hikakanskiya " and " Social Tidskrift, " 
edited by the Social Ministry and Social Board, 
and including monthly reports of employment­
agency work. 

7. (Article 2.) According to the Edict of 2 
November 1917 concerning employment agen­
cies, a svstem has been established in regard to 
free employment agendes, the number and loca­
tion being indicated in the attached issue of 
" Social Tidskrift, " which relates to the work 
of the employment agencies during the year 
1919. The results obtained are also indicated 
therein. 

(b} • •••••••••••• - •••••• 

(c) It has not been necessary to take any stc~ 
to co-ordinate the operations of public and pn­
vate employment agencies, as private institutions 

· working in the employment agency trade have 
ceased to exist on account of the Edicf: of 2 
November 1917 being enforced. Aecordmg to 
the mentioned Edict only societies are allowed 
to institute private .employment agencies, but 
they have to work free of charge.- The necessary 
co-ordination is attended to by the Employment 
Agency Department of the Social Board. 

a. (Article 8.) As the regulatio~ in Fin!aud 
eonceming 1memploy!nent tre~ur1es, entitled 
to support from pubhc funds, m every respe<·t 
f.live to the foreign worker the same rights as to 
the domestic worker, there has been no reason 
to enter into any international agreements or 
conventions in regard to equal treatment of 
foreign and domestio workers. 



I H. Grami~Bretagne. Le rapport ad res­
~ par le Gouvernement britnnnique est ninsi 
con~;u: 

PREJUERE PARTTF. 

R,_. II Ia fHnlioH f. - La communication 
de Ia ratitic-ation au Settetair~ l!t'neral de Ia Societe 
rl.s Natiom a eu lieu le 12 juiUet 1921. 
R~ 11 Ia fll~$liuH 2. - Les mesures legis­

lath-es ou autft'S qui ont donne effet a Ia convention 
sont let sun-antes : 

•J Arlid~ I. -· Aut"une modification lt'!!is­
latino ou administrative n'a ete nOOess&ire pour 
l'applkation des dispositions de cet article. D'apres 
Ia loi sur rassuranee-chomage, Ia totalite de Ia 
population des ouvriers ou employes (a !'excep­
tion de l'agrit"ulture et des services domestiques) 
est en fait assuree eontre le chomage. Pour avoir 
droit au secours, les personnes assurees qui se 
trouvent en <"homage sont tenues de deposer 
kur livret de <"homage au bureau de placement, sans 
quoi aueun emploi assure ne peut leur ~tre con fie. 

Les emploveurs notifteront leurs offres au bu­
reau de plaCement, dont le premier devoir est 
de proposer des emplois convenables aux per­
sonnes en cb<'>mage inscrites sur les . registres. 
En vue de donner aux bureaux des facilites pour 
placer les personnes inemployees inscrites dans 
one localite detennin€e, un systeme est en vigueur, 
au moyen duquel les oiJres d'emplois cireulent 
a 1a fois a rinti-rieur des div~rses cirronseriptions 
du pays et dans le pays tout entier. Ce systeme 
est connu sous le nom de • systeme de compen­
sation regionale et nationale •· 

Des rapports statistiques sur les ouvriers inoc­
rupes, sur let oiJres d'emplois notifiees par les 
employeurs et sur les placements effectues, soot 
em-egistres aux bureaux de placement. Ces rap­
ports soot adresst!s tous les mois au bureau cen­
tral, 00 iJs SOOt resumes et pubJies dans )a I Gazette · 
du Tra.-ail• (Labour Gazdte). 

La Gaulle (dont un exemplaire de chaque 
edition est envove au Bureau international du 
Travail), eompreiid, en meme temps que toua les 
renseignements existants au sujet du chomage, 
les donnees statistiques du <"homage, qui sont 
envoyees t"haque aemaine au correspondant du 
Bureau de Londres. Les informations sur lea me­
sores prises ou proposees pour combattre le ch6-
mage soot publiees dans Ia •Gazette du Travail•. 

Les bureaW< de pJa.,ement ont ete etablis et 
fonctiounent en execution de Ia Joi de 1909 sur 
le p~t du travail (Labour Ezchangu Act); 
le systeme d'assurance-.,Mmage est reg; par les lois 
de Ur.ro et 1921 sur l'assurance-.,homage. Copie 
de ces lois et des reglements qui y sont relatifs 
am aunexee. 

b) n n'a pas ete neeessaire d'adopter de 
nouvelles mestn'eiJ Jegislatives ou administrative& 
pour !'application de cet article de Ia convention. 

_e) En generaJ, I' execution des dispositions de Ja· 
loi our Je p~ du travail, de Ia Joi sur l'as­
IJIII'IlDCe-CIJmage et des reglements s'y rapportant, 
eat regie par Jes di"J''Oritions lp<!eiales contenues 
~ ces lois. Cependant, ces dispositions ne 
YMmt pas Ia remise de statistiquea. Le mecanisme 
du bureau de plaeement, sons 1e eontrole du 
Mnu.tne du Travail, Cournit les donnees Jcs 
pi,. utilts quant a J'etat du cMmage. Lea bu­
ftaUX de p~ ee trouvant sons Je eontrole 
du Ministhe, aueune mesure de contrainte n'est 
~ire. Bien qu'il n'existe pas de texte obli­
~ J>erm<1:tsnt d'exiger des IUIIIOCiations d'em· 
ployeun ou d" employe. des donnees statistiquea 
AJr le ebbmage, Jes IUIIIOCiations d'ouvriel'll, prin· 
eiJIB!<ment Its ."YJ!dicau,ont,depuis de nombreuaea 
an~, fl>unu des eomptell rendns relatita au 
dl;i"""f!e de i«un membrf:ll. La remise de ces ren­
ongnen-u par cea or~p~~•u"n"" est facultative 
<t, au .... ou des a-.caatioruo oe refWleraient a 
les f<JUmir, il ne aerait pu ,._ible de W. y obliger 
par Ia f>wce. 

Arlv.le 2: - Aucune mesure ~gif.lative ou 
admmiOtrauve n'a ete nkerooaire )Jour etablir t:_ "YIIteme de bureaus de placement gratuit. 

bureaus exJ.taient dfja en executl<m de Ia 

l:!J 

174. Great Britain. The Report of the 
British Government is as follows : 

PART I. 
Reply to Question 1. -The date of the communi­

cation of ratification to the Secretary-General 
of the League of Nations was lll July 1921. 

Reply to Q11estion 2. - The legislative or other 
measures by which the Convention hll!l been put 
into effect are as follows >-

(a). -Article I.- No legislative or adminis­
trative changes were necessitated by the~appli­
cation of the provisions of this Article. Under 
the Unemployment Insurance Acts, practically 
the whole of the employed population (with the 
main exceptions of agriculture and private do­
mestic service) is insured against unemployment. 
Insured persons when unemployed must lodge 
their Unemployment Books (without which em­
ployment in an insured trade cannot be obtained) 

. at an Employment Exchange before they beeome 
entitled to benefit in respect of their unemploy­
ment. 

Emplovers notify opportunities of employ­
ment to the Employment Exchanges, whose first 
duty it is to offer suitable employment to unem­
ployed persons. registered there. Benefit is only 
paid if such employment is notYavailable. ·In 
order that the opportunities of the Exchanges 
for placing in employment individuals who are 
registered in a particular locality may;be facilitated, 
svstems are in operation by which vacancies 
are cireulated both in Divisions into which the 
country is divided and nationally. These systems 
are known as the Divisional and National Clear-
ing Systems. · 

Statistical records of unemployed workers 
registered at the Employment Ext"hanges, of 
vacancies notified by employers and all placings 
effected, are maintained at the Employment 
Exchanges. These records are forwarded monthly 
to Headquarters where they are summarised 
and published in the Labour GazeUe. 

The Gaul~ (of whit"h an advance copy of 
each issue is forwarded to the International Labour 
Office) together with the statistical statements of 
unemployment forwarded each week to the London 
correspondent of the Office, eomprise all available 
information concerning unemployment. Infor­
mation on measures taken or proposed to eomhat 
unemployment is published in the Labour Gaztl~. 

The Employment Exchanges were established 
and are worked in pursuance of the Labour Ex­
changes Act, 1909, while the Unemployment 
Iru;urance Scheme is worked under the Unemploy­
ment Insurance Acts 1920 and 1921. Copies 
of the Acts and Regulations are attached. 

(b}. - It bas not been necessary to adopt new 
legisiation or administrative regulations in order 
to apply this Article of the Convention. 

(c).- Generally, compliance with the provisions 
of the Labour Exchanges Act and Unemployment 
Insurance Acts and the Regulations made there­
under is enforcible under specific provisions con­
tained in the Acts. These provisions do not, 
however, relate to the furnishing of statistics. 
The machinery of the Employment Exchanges 
under the eontrol of the Ministry of Labour fur­
nishes the best available information as to the 
state of unemployment. The Exchanges, being 
under the eontrol of the Ministry, no mea•ure• 
of enforeement are neceSHary. Although there 
are no compulsory powen requiring Associations 
of employen or employed to furnish statistics 
of unemployment, Associations of workers, prin­
cipally Trade Unions, have, for many years, ren· 
dered returns relating to the unemployment 
of their members. 'fhe furnishing of such infor­
mation by theoe bodies is voluntary and in the 
event of Asoociations failing to supply informa· 
tion it cannot be compulsorily required from them. 

Arlicle 2. - No new legislation or adminis­
trative regulations were necessary to establish 
a oystem of free public employment agencies. 
8ucb agenci"" already existed m punuance of the 



lol de 1 !lOll sur le placement du travail ; copie de 
cette Ioi ct des reglements qui y sont relatifs a ete 
annexee ci-contre. Les Bureaux sont sousl'adminis­
tration du Ministcre du Travail ; mais, en liaison 
a vee chaque bureau, il existe un organisme connu 
sons Ie nom de « Comite local de placement >, 
nomme par Ie 1\finistre et comprenant un nombre 
ega! de representants des • employeurs et des 
employes, qui donne son avis sur les questions 
interessant Ie fonctionnement des Bureaux. Par 
Ia loi sur l'assurance-chOmage de 1921, des pou­
voirs Iegaux ont ete donnes il. ces comites, relati­
vement aux demandes de secours formulees par 
Jes ouvriers chOmeurs. 

A part lea bureaux de placement etablis par 
l'Etat en vertu de Ia loi sur Ie placement du 
travail, les bureaux publics de placement gmtuit 
sont surtout Ies syndicats qui operent par l'inter­
mediaire de bureaux de districts ou de sections. 
Ces bureaux tienncnt des registres de leurs mem­
bres qui n'ont pas de travail. Au moyen d'accords 
conclus avec les associations en vertu de !'article 17 
de Ia Ioi d'assurance contre le chomage de 1920, 
Ia coordination du travail est effectuee entre les 
bureaux de placement et les sections locales des 
syndicats. Des rapports indiquant Je nombre 
des membres sans travail sont rediges chaque 
semaine. Si Ie syndicat ne pent pas trouver lui­
meme de travail pour ses membres, Je bureau 
de placement leur offre tout emploi convenable 
qui serait vacant. La coordination des operations 
est ainsi etablie sur un plan national, au moyen 
du systeme de compensation nationale mentionne 
cj-dessus. 

Le nombre des associations qui ont conclu des 
accords en vertu de !'article 17 de Ia Joi d'assu­
rance contre Je chOmage de 1920 a ete de 235, 
avec un effectif de 3,779,000 membres. La con­
clusion d'autres accords est en cours de negocia­
tion avec 139 associations comptant 628,000 mem· 
bres. Etant donnee surtout Ia depression anormale . 
dont souffre le Royaume-Uui depuis l'automne 
1920, un certain nombre de ces accords ont ete 
annules ou non executes. n y a lieu de prevoir 
qu'avec le retour des conditions economiques 
normales, !'execution de presque tons Jes accords 
conclus pourra etre reprise. 

Article S. - Aucune mesure legislative ou 
administrative nouvelle n'a ete necessaire pour 
faire porter effet il. cet article. Les lois d'assurance 
contre Ie chomage prevoient !'assurance contre 
le chomage pour Ies ouvriers de toutes les natio­
nalites, lorsqu'ils ont ete engages pour un des 
emplois prevus par Iesdites lois. Ces emplois 
concernent en fait tons Ies ouvriers, excepte ceux 
de !'agriculture et"des travaux domestiques prives. 
Ainsi qu'on l'a --deja explique, l'adaptation a 
ces lois est prevue dans les statuts eux-memes, 
dont des exemplaires ont ete adresses au Bureau 
international du Travail. 

Riponse d la question 3. - Ainsi que l'a ecrit 
M. Jean Monnet, dans sa Iettre du 14. juillet 1921 
(C. K. 47, 1921, V), Ia convention est entree en 
vigueur le 14 juillet 11121. Cependant, ainsi qu'on 

. !'a vu par les reponses prect!dentes, les dispositions 
de cette convention ont ete appliquee& dans ce 
pays bien avant cette dnte. 

Riponse d la question 4. - Le Ministre du Tra­
vail est responsable de !'execution des mesures 
legislatives et administratives mentionnees plus 
haut. Le d~partement du 1\linistl>re a qui, en vertu 
de !'article 1 de Ia ronvention, incombe le soin de 
fournir Ies statistiques et de r~cueillir les infor­
mations, est. Ie dcpartement des renseignements 
et des statistiques. C'est Ie departement du clio­
mage et de l'asssurance qui a pour mission d'ad­
ministrer les bureaux de pla~ement et Ies indem­
nites de chomage dont font mention lr• articles 2 
et 8 de Ia convention. 

Rt'ponse a la qutstioll 5. - Le Gouvernement de 
Sa 1\iajeste se t1ent en rapport avec Ies gouverne· 
ments des colonies et des prot~etorats en vue de 
determiner •i Ia convention peut ~tre appliquee 
il toutes les colonies ou il tous Ies protcctorats 
telle <JUelle ou avec des modifications. Le Bureau 
international du Travail sera informe ulh'rieu­
rement de In dt'c•ision prise. 

U.:bour Exchanges Act, 1009 (copy ol Act a tid 
Regulations attached). The Exchanges are ad­
ministered by the 1\linistry of Labour, but in 
connection with each Exchange there is a body 
known as the "Local Employment Committee 
appointed by the Minister and consisting in the 
main of representatives ·of employers and em­
ployed, who advise on matters concerning the 
carrying on of the Exchanges. By the Unemploy­
ment Insurance Act of 1921 statutory powers 
have been given to these Committees in con­
nection with claims to Unemployment Benefit 
made by unemployed workers. 

Free public employment agencies, apart from 
the Employment Exchanges set up by the State 
under the Labour Exchanges Act, are chiefly the 
Trade Unions which work through District and 
Branch Offices. These offices keep registers 
of unemployed members. By means of arrange­
ments made with Associations under Section 17 
of the Unemployment Insurance Act, 1920, co­
ordination is effected between the Employment 
Excl1anges and the Trade Union Branches. Weekly 
returns of unemployed members of the Asso· 
ciations are rendered. If the Trade Union cannot, 
itself, find employment for its members, the 
Employment Exchange offers any suitable avai­
lable vacancies to them. By means of the National 
Clearing system mentioned above, co-ordination 
is on a national scale. 

The number of Associations with which arrange­
ments were made under Section 17 of the Unem­
ployment Insurance Act, 1920, was 235 with a mem­
bership of 3,779,000. Further arrangements are 
in negotiation with 139 Associations with a mem· 
bership of 628,000. Owing chiefly to the abnormal 
depression which has existed in the United King­
dom since the autumn of 1920, a number of these 
arrangements have been terminated or not com­
pleted. It is, however, anticipated that with 
the restofl'tion of normal industrial conditions 
the working of practically all· the arrangements 
will be resumed. 

Article 3. - No fresh legislation or admiuis· 
trative regulations were necessary to give effect 
to this Article. The Unemployment Insurance 
Acts provide for the insurance against unemploy­
ment of all workpeople, whatever their nationality, 
if they are engaged in the employments cove~ 
by the Acts. These employments cover practi­
cally all the employed population except agri­
culture and private domestic service. As already 
explained, enforcement of compliance with the 
Acts is provided for in the Statutes themselves, 
copies of which have been supplied to the Inter­
national Labour Office. 

Reply to Question 3. - As stated in Ill. Jean 
1\lonnet's letter of 14 July 1921 (C. K. 47 
1921 V) the Convention came into force on 14 
July 1921, but, as will be seen from the foregoing 
replies, its provisions have been operative in this 
countrv for some considerable period prior to 
that date. 

Reply to Question 4. -.The Ministry of Labour 
is responsible for the application of the legisla· 
tive and administrative regulations mentioned 
above. The Department of the Ministry respon· 
sible for the furnishing of statistics and informs· 
tion under Article 1 of the Convention is the Intelli­
gence and Statistical Department of the Ministry. 
The administration of the Employment Exchanges 
and tJ1e scheme of Unemployment Benefit to 
which Articles 2 and 8 of the Convention relate 
is in the hands of the Employment and Insuranee 
Department of the :\linistry. 

Reply to Questio11 5. - H. l\1. Government are 
in commw1ication with the Governments of the 
Colonies and Protectorates with a view to deter-' 
mining whether the Convention can be applied 
to all or any of them as it stands, or with modi· 
1\cations. A further commtmiC8tion will be made 
to the International J,abour Office when a d~ision 
is reached. 



I'JEUXIDE PARTII! 

llq,-. c1 Ia ,...., • ..,. 6.-Voir Ia reponse detail· 
~ SOliS question ll a J'article 1. 

R~ .. "' fWshOB 7.- Voir reponse a Ia 
P1ortie I et ks ren,-ois a Ia loi sur le placement. 

Rt'p<lfl# cl In fJUffliott 8. - Voir les ob-..,rvations 
!lOllS rartide S (n'ponse i\ Ia question 2). Aucun 
8<'<'0nl on convention du genre de cemc dont il 
est fllit mention n'a t'te conelu par le Gou· 
nmement de Sa Majeste. 

RipofiM .t Ia qttl'Sfio11 9. - Anctme observation. 

1 i5. Gr~C'e. I.e rnpport adresse par Ie Gou­
\'emernent grec est ainsi conc;u : 

Atht-nes,le 30 aot'lt 1921. 

llonsieur le Direeteur, 

En n'ponse i\ votre lettre du 30 juillct I 921 , 
j'ai l'bonneur de \'OUS faire connaitre que nous 
a\'005 ~unique au St-cn'tariat general de 
Ia Societe des Nations Ia ratification de Ia con­
Tl'ntion concernant le ebomage le 18 no,·embre 
1920. 

ll. Pour Ia deuxit-me question, le Gouveme­
ment bellenique a pl1lj>OSI! le Deeret Royal pour Ia 
eonstitution des bureaux publics de placement 
sui.....,t Ia loi ~'70 de I 920. l\[ais ces bureaux ne 
peovent pas encore fonctionner parce qu'il n'y a 
pas de eb6mems a cause de Ia mobilisation geno!­
rale dans laquelle se trouve Ia Greee. La consti­
tution de ces bureaUI est etudiee par le Serrice rlu 
Tra....W qui ra prepan'e sur Ia base des bureaux de 
placement qui existent ici pour les servantes et 
domestiques sous Ia surveillance de Ia police. 

Le Gouvernement Hellenique est bien siJr que 
£institution de ces bureaux publics donnera du 
travail a tous les ouvriers.. 

Le chilmage. que nons avons aujounl'bui, exi~te 
lieUiement en ce qui eoncerne les ouvriers du tabac, 
qui travaillent les nenf mois de r annee, mais \'1& 
c'est un chomage n\gulier pour lequel nons ne 
potiVODS prendre aucune mesure. 

Pour Ia deuxieme partie de Ia predite lettre 
DOOS pouvons dire que c'est impossible de prendre 
des mesures pour Je chomage des travailleurs 
du tsbac, parce que ce chomage est une conse­
quence du tra....W excessif de neuf mois. Excep­
tionoellement, il y avait en 1919 et 1920 un eM­
mage parmi les ouvriers de cigarettes des qu'on 
a fait mettre en osage des machines a cigarettes 
en Grece.. Pour ce ch6mage et ces consequences, 
Ia Grere a fait Ia loi 2160 de 1920. 

Xous ne pouvons aussi avoir de statistique 
de ch6mage puisque nous n'avons pas de chO­
meurs, et les bureaux publics de placement qui 
- constitues par Ia susdite loi 2270 ne peuvent 
pas fonetionncr a cause de Ia mobili'!Btion gene­
rale hellenique. 

Ea piU5, j'ai l'honneur de vous Caire connaitre 
que, dans tons les ports de Grece, il y a des Iigucs 
dta ouvrien de Ia marine marchande hellimique 
qui out le devoir de donner du travail a leurs 
lllftllbret. 

\' euillez a greer, llonoieur le Directenr, etc ... 

. Le Directenr du Travail 
et de Ia Prevoyance Sociale, 

(liigm) D. COTOMIR. 

176. Roumanie. Le rapport adre~~se par Ie 
Gouvemement roumain est aimsi conc;u : 

PaF.xJ!ar; P A&TIF.. 

1. A Ja date du 31 mai Ui21, nold aVOill eu 
thonn..ur _de eommuniqru:r au f!c,cretariat general 
de Ia !!tK.~ d"" :SatiTJIIll, Ia rati ftcation de tmJa 
ld ...,,~ de ermvmtion et I' adorJtion dea reoom· 
maodat11- de Ia premU,e Conri\Tence intematio­
"""' dn Travail 'l"i •'...t trnue a Wa•hington 

PART u. 
Reply 1o Question 6. - See the detailed reply 

under Question 2, Article 1. 
Reply 1o Qrusnon 7. - See reply to Part I and 

references to the Labour Exchanges Act. 
Reply 1o Question 8. - See observations under 

Article 8 (reply to Question 2). No agreements 
or conventions of the kind referred to have het>n 
entered into by H. M. Government. 
~ply 1o Qrt~stion 9. - No observations. 

175. Greece. The report of the Greek Go­
Yernrnent is comprised in the following 
letter : 

A then_., SO August 1021. 

Sir, 
In reply to your letter of 80 July 1921, I have 

the honour to inform you that the ratification of 
the Convention concerning unemployment was 
communicated to the Secrt'tary-General of the 
League of the Nations on 18 November 1920. 

II. In reply to the second question, the Greek 
Government has proposed a Royal Decree concern­
ing the establishment of public employment 
exchanges in acconlance with the Act No. 2270 
of 1920. On account, however, of the general 
mobilisation at present in force in Greece and the 
consequent absence of unemployment, these 
f'xchanges cannot yet enter upon their functions. 
The constitution of these exchanl!"es has been 
elaborated by the Labour Service, which bas pre­
pared it upon a basis similar to that of the system 
of employment offices which exists in Greece for 
domestic servants, under the supervision of the 
police. The Greek Government feels certain that 
the institution of these public exchanges will be 
able to meet all demands for employment. The 
unemployment which is at present to be found in 
Greece concerns exclusively workers in the tobacco 
industry, who work during nine months of each 
year : this is a regular feature for which no 
measures can be taken. 

In connection with the second part of your letter, 
we are able to state that it ia impossible to take 
measures against unemployment in the tobacco 
indnstry beeause that unemployment is a conse­
quence of excessive work during nine months. An 
exceptional ease of unemployment arose in 1919 
and 1920 amongst cigarette workers, owing to the 
introduction in Greece of cigarette-making ma­
chines. To meet this unemployment and its con· 
sequences the Act 2160 of 1920 was passed. 

We are unable to forward any statistics of un­
employment •ince we have at prescntnounemployed 
and since the unemployment exchan~es which 
are constituted under the above-mentioned Act 
No. 2270 cannot yet enter upon their functions 
because of the feneral mobilisation. 

In addition, have the honour to inform you 
that in all Greek ports there are leagues of work­
ers in the Greek mercantile marine which are 
charged with the duty of proyiding work for their 
members, 

I have the honour to be, etc • 

(Sgd.) D. COTOMIR, 
Director oflhe Labour and 

Social Welfare Section. 

176. Roumania. The report of the Rouma­
nian Government is as follows : 

FmsT PAn~·. 

1. On 81 May 1921 we had the honour of com• 
municating to the Secretary-General of the League 
of Nation• ratification of all the Draft Conven· 
tion• and the adoption of the Recommendations 
of the flrHt International Lnhour Conference 
hl'ltl nt Wn•hington from 29 Octohcr to 29 Novcm· 



~nire les !Ill octobre-2!l novembre UH9, remettant 
en meme temps le texte de Ia loi en question. 

2. a) II n'y avait en Roumanie, avant Ia 
ratification du projet de convention concernant 
le chOmage, que Ia loi du 16 juin 1892, modifiee 
en 1896, sur le placement des domestiques et 
lc ri'glement de 11119 pour !'organisation des 
bureaux de placement pour les ouvriers agricole•, 
elabore en vertu de !'article 48 de Ia loi sur les 
contrats de travail agricole de 1907. 

b) Tous les deux ont ete abroges par Ia loi sur 
!'organisation du placement, recemment votee 
par le Parlement roumain. Cette nouvelle loi, 
dont nons \'OUS remettons ci-joint le tcxte 
definitif, repose sur les principes du projet de con­
vention concernant le chomage, adopt<' par Ia 
Confl\rence intemationale du Travail de Was 
hington et -rati fit! par nous. A present, nous atten- · 
dons que Ia loi soit promulguee dans quelques 
jours, pour que son mecanisme d'organisation des 
bureaux de placement soit mis en execution. 

Nous sommesde mc!omeen mesuredevous fairecon .. 
nnitre que le reglement prevu par lc dernier article 
de Ia loi est en preparation et que pour son ela­
boration seront consultes les representant• des 
ouvriers et des patrons. Des qu'il sera acheve, 
il vous sera aussit6t remis. 

c) L'application de Ia loi et du reglement 
mentionne ci-dessus, qui entreront en vigueur 
i& partir du jour de leur publication dans notre 
Moniteur Olficiel, sera assuree par les soins du 
Ministere du Travail et de Ia Prevovance sociale. 
Celui-ci prendra des mesures pour "l't<lection des 
comites paritaires pour les bureaux departemen­
taux et regionaux, ainsi que pour le comite central. 
Ce sont les comites paritaires qui auront Ia charge 
de faire des propositions concernant le budget 
des bureaux, propositions qui doivent etre confir­
mees par Ia Direction du Placement. Jusqu'a Ia 
lin de cette annee flnaneiere (31 mars 11122), les 
sommes necessaires au fonetionnement des bu­
reaux de placement seront obtenues par credits 
extraordinaires ; 8 partir de cette epoque, elles 
seront prevues dans le budget general du pays. 

3. Comme nons l'avons deja dit, les disposi­
tions de Ia loi pour !'organisation du placement 
et de son rcglement <'ntreront en vigueur 8 partir 
du jour de leur publication dans le Monitwr 
OJ!icitl. · . 

4. I.e eontr<'>le de !'application de Ia Ioi et du 
reglemt'nt, ainsi que de toute decision emise par 
notre dcportement dans le meme but, sera coolie 
aux inspecteurs du travail, eux aussi mis a Ia 
disposition de Ia Direction du Placement. 

5. La Roumanie n'en possede pas. 

DEuxrE>rE PAa~·m. 

11. A l'occasion de notre reponse au question-
. nair<' formule par le Bureau international du 
Travail, concernant l'enquHe sur Ia production, 
nons avons eu l'honneur de vous communiquer 
qu'en Roumanie le chomage n'a point !'impor­
tance qu'a le meme phenomene dans )es pays 
industriels. Nons ne pouvons pas fournir des 
donno<es statistiques exactes sur cette question, 
VII que les bureaux de placement, les seuls capables 
de les fournir. n' ont pas encore commence leur 
tbnctionnement, mais en tous cas nous sonunes 
en mesure d'affirmer, avec quelque certitude, 
que Ia crise de travail, qui s'est produite vers Ia 
fin de 1920 et au commencement de 11121, a cause 
de l'insullisance des moyens de transport, a sen­
siblement diminue. 

Entre les mesurcs preconisees par le Gouver­
nement pour remedier 8 Ia crise de travail, Ia 
suivante merite d'etre ment.ionnee : 

Aucune autorite publique ne pourra faire des 
commandes 8 l'etranger, pour n'importe quel 
genre de materiaux, avant de demander au prea­
loble au l\linistere de l'Industrie et.du Commerce 
s'il n'est pas possible de se les procurer dans notre 
pays. 

Le meme but d'encourager l'industrie nationale 
est nussi pousuivi par Je nouveau tiU'if douanier. 

her 1919 and at the same time ot communlcatlng 
the text of the ratifying Act. 

2 (a). Before the ratiflcation of the Draft 
Convention ·concerning unemployment, the only 
legislative enactments in Roumania were the 
Act of 16 June 1892, amended in 1896, concern­
ing the finding of employment for domestic 
servants, and the Regulation of 19111. for the 
organisation of employment exchanges for agri­
cultural workers, issued in virtue of Section-4~ 
of the Act of 1907 concerning agricultural laho11r 
contracts. . 

(b). Both the.•e measures have been repealed 
by the Act concerning the organisation of employ­
~ent exc~anges reC('ntly voted by the Houma­
man Parbament. This new Act, the final text 
of which is enclosed, is based on the principles 
of the Draft Convention concerning unemploy· 
ment adopted by the Wa•hington Sesssion of 
the International Labour Conference and ratified 
by Roumania. 

We are at present only awaiting the promulga­
tion of the Act, which i• expected to take place 
in a few days, in order to apply its provisions for 
the organisation of employment exchanges. 

We are also able to inform you that the Regu­
lation provided for in the last Section of the Act 
is under preparation and that the representatives 
of the workers and the employers will be consul­
ted before it is finally drafted. As soon as this 
work has been completed, the Regulation will 
be forwarded to you. 

(c). The application of the Act and of the 
Regulation mentioned above, which will come 
into force on the day of their publication in our 
Official Monitor, will be supervised under the 
direction of the Ministry of Labour and of Social 
Welfare. This Ministry will take the necessary 
steps for the election of the Joint Committees 
pro·dded for the departmental and regional 
offices, as well of the Central Committee. It is 
these Joint Committees which will be charged 
with the preparation of proposals for the budget 
of the exchange, proposals which must be con fir-' 
med by the Direction of Employment Exchanges. 
Up to the end of the present financial year (31 
l\larch 1922) the sums necessary for the working 
of the employment exchan.,aes will be obtained by 
extraordinary credits ; from that date they will be 
provided for in the general budget of the eountry. 

a. As has already been said, the provisions 
of the Act for the organisation of employment 
exchanges, and of the Regulation issued in pur­
suance thereof, will come into force on the day 
of their publication in the Official Mo11itar. 

4. The supervision of the application of the 
Act and of the Regulation, as well as of all deci­
sions issued by our Department for the same 
purpose, will be entrusted -to the Labour Inspec­
tors who are placed at the disposal of the Direc­
tion of Employment Exchanges • 

5. Roumania has no colonies, protectorates 
and possessions which are not fully self-governing. 

PART II. 

6. In our reply to the Questionnaire drawn 
up by the International Labour Office concerning 
the enquiry into production, we had the honour 
of informing you that in Roumania unemploYment 
had not asstuned the proportions which it has 
assumed in industrial countries. We are not able 
to furnish exact statistics on this question, since 
the employment exchan,.es, which would be the 
only source of sueh information, have not yet 
beg11n their work. In any case we ean allimt 
with certitude tbat the labour crisis which existed 
towards the end of 1920 and the early part of 
1921, in consequence of the insullicienry of the 
means of transport, has to a considerable ell:tent 
passed. 

Amongst the measures contemplated by the 
Government in order to remedv the labour crisis, 
the following merit special mention : 

No public authority may send ord .. rs abroad 
for any kind of material whnte\-er. without fin;t 



~ous tsptlrons que, gn\oe a C!es mesures, It'S 
f'tltJq>risos industri .. Ues ou agricoles auront suf· 
ftssnunat a tra,"aiUer. 

Ilk qllt" 1..., burft\UX de plae!ement seront mis 
<'D function. Ia Dire<-tion du Plarernent dul\linistere 
du Tra•-..il aura ebaqu<' mois Ia statistique des 
dffllandt'S f't olfreo d'<'mploi non satisfaites t"t 
s.-ra en n\eS\ne de \-.:1\IS Ia rotnmuniquer i\ ~haque 
trim•••1re. 

7. ol 1 <'t :i. Quoique Ia loi n 'sit pas o<te pro­
mulguo<e, pour aidt"r J'olfre et Ia demande d'em­
ploi, 011 a ino.-titue provisoirement 20 bureaux 
de pla<'nll<'nt dans diverst'S rommunt'S urbaines, 
<enbes industril'ls principaux. Us fonctionnent 
st'\llement d<'puis ll' ••• aout 19".:!1, SOliS Ia 8\ll" 

\'eiiJantoe d<'S fonctionnaires dl'S communes res­
pt'cth'eS t"t font d<'S plae!ements compiHement 
gratuits. Apres Ia promulgation de Ia loi, ces bu­
..,.ux auront a subir toutes les tnmsfomtations 
im~pareUe. 

& ) L<s bureaux de piBC!emt"nt prives seront 
obligt;s par le ri-!demmt de Ia loi de transmettre 
au bureau departementalle pillS proclte, les olfres 
f't dt"DlaDdes d'emploi non satisfaites, pour y 
etre satislaites par e!elui-ci. 

De mm.e, a Ia fin de cllaque mois, les bureaux 
priT<'s seront ob~oes de eompleter ct d'envoyer 
a Ia Direction du Plae!em .. nt du l\finistere du 
Tran.il une formule statistique, indiquant le 
nombre des offres ct demandes d'emploi satis­
faites, ou non satisfaites. 

lA sun-eillance, en C!ette question, ineombe 
a Ia Direction du Plae!ement du l\finistere du 
Tran.ii. 

8. L'8SSill'BilC!e eontre le cllomage n'existe pas 
m Roumanie ct, par eonseqnent, on n'a eonelu 
aueun arr&n,Oftllent avec d'autres Etats en C!ette 
direetion. 

177. Examinons maintenant, au point de 
\'Ue des resultals generaui qui Ont ete Ob· 
tenWI, les principales questions traitees par 
les conventions ou recommandations. 

ll resulte du bref expose que nous avons 
fait plus haul, que les conventions et re­
commandations portent essentiellement sur 
les points suivants : 

I. Statistiques et autres informations con­
cernant Je chomage. 

2. Placement. 

3. Recrutement collectif de travaiJleun 
etrangen. 

l. Assurance contre le chiimage. 

5. Travaux publics (Politique a suivre en 
matiere de travaux publics pour remedk'f 
au cMmage). 

178. Statiltiquel et autre• Information~ 
~nt:erJUJnt le chomage. L'article ter du pro­
Yt de convention adopte a Wa5hington dis­
P'>'e que IIlii Memhres ratifiant Ia conven­
ti<m communi•Jueront au Bureau internatio­
rud du Travail, au moins tous le11 trois mois, 
~~~~· " ren!ll<ignements di~ponihle11, Atatis­
hqu,. (JIJ autres, conrA!fnanl le chnmage, y 
'"-'•mpris lea ren..eignementa sur les mel!ures 
pri...-. ••u lt pr"JJ!Ire I'D vue de lutfPr rontrc 

requesting information from the Mlnlsiry ot tndu9· 
tries and Commere!e regarding the possibility of 
proeuring such materials in our own country. 

The· new customs duties have also been drawn 
up with the same object of encouraging our natio-
nal industries. · 

We hope that, thanks to these measures, our 
industrial · and agricultural undertakin!!" will 
have sufficient f'mployml'nt. . 

As soon ns the employment exchanges have 
eommenced working, the Direction of Emplor.· 
ment Exchanges at the l\linistry of Labour woll 
!'ee!eive monthly statistii.'S of the applications 
for employment and for labour which ha.-e not 
b.-..n satisfied and will be able to communicate 
them to you quarterly. 

7 (a}. 1 and 2. Although the Act has not yet 
been promulgated, 20 employment exchanges 
have been set up in certain urban communes of 
marked industrial character in order to meet the 
demand for employment and for labour. They have 
ouly been in existene!e since 1 August 1921, under 
the supervision of officials of the eommune in 
which they are plae!ed, and their services are 
entirely free of charge. After the promulgation 
of the Act thesl' ollices will have to undergo all 
the modifications provided for in the Act. 

(b). Pri\•ate employment agencies wiU be obliged 
by the Regulation issued under the Act to for­
ward to the nearest departml'ntal office those 
applications for .. mployment and for labour 
which are not satisfied, in order that they may be 
dealt with by the departmental office. 

1\loreover, at tbe end of each month, the private 
agencies wiU be under an obligation to flU up and 
send to the Direction of Employment Exchange• 
at the l\linistry of Labour a Jist showing the 
number of offers of and applications for employ­
ment which have been satisfied or which have 
not been satisfied. 

The supervision of this servie!e falls to the Direc­
tion of Employment Exchanges at the Ministry 
of}.abour. · 

8. Insurance against unemployment does not 
exist in Roumania and consequently no agree­
ments have been eoncluded with other States 
in the matter. 

177. The principal questions treated by 
the Conventions and Recommendations will 
now be examined from the point of view 
of general results. 

It follows from the brief survey given 
above that the Conventions and Recommen­
dations hear essentially on the following 
points: 

( 1) Statistics and other information re­
garding unemployment. 

(2) The finding of employment. 

(3) Collective recruitment of foreign 
workers. 

(4) Unemployment insurance. 

(5) Public works (policy to be followed 
with regard to public· works in order to 
provide against unemployment). 

178. Statistic11 and other information re­
garding unemployment. Article 1 of the 
Draft Convention adopted at Washington. 
stipulates that each Member which ratifies 
the Convention shall communicate to the 
International Labour Office at intervals as 
~hort as possible and not exceeding three 
months all available information, statistical 
or otherwise, concerning unemployment, 
induding reports on the mPnsures token ot• 



le cMmage. Aulant que possible, les infor­
mations devront etre recueillies de telle 
fa~on que communication puisse en etre ' 
faite dans les trois mois suivant Ia fin de Ia 
periode a laquelle elles se rapportent. 

La Conference internationale du Travail 
avail, en outre, adopte a Washington un~ 
resolution invitant le Conseil d'administra­
tion du Bureau international du Travail • a 
constituer une Commission internalionale 
chargee de formuler des recommandation:i 
sur les meilleures methodes a adopter dan~ 
chaque Etat pour recueillir et publier. sou~ 
une forme et pour des periodes de temp» 
internalionalement comparables, toutes Ies 
informations interessant le probleme du 
chilmage •. 

Les mots • .internationalement compara­
rables •· que nous avons soulignes, indi· 
quent Ie point particulier sur lequel Ia Com­
mission envisagee devait etre appelee i\ par. 
faire les dispositions prises par Ia Confe. 
renee elle-meme dans son projct de con­
vention. Celui-ci visait Ia centralisation in· 
ternationale de renseignements Izalionmu· 
sur le chomage, sans prevoir auctme me 
sure ayant pour objet de rendre ces ren. 
seignements comparables entre eux. 

179. La Commission envisagee a ete cons­
tituee par Ie Conseil d'administration a sa 
session de Genes, en juin 1920, et composee 
de trois de ses membres : MM. Oudegeest, 
Hiifenacht et Goineau, lequel a ete remplace 
ulterieurement par M. Pinot. La Commission 
a tenu sept seances i\ Ia fin desquelles, apres 
s'etre eclairee des avis d'experts de divers 
pays, Sir William Beveridge, MM. Huber, 
Max Lazard, Lucien March, W.-H. Methorst 
et Weigert, elle a presente au Conseil d'ad­
ministration un certain nombre de propo. 
sitions que celui-ci a decide, au cours de sa 
session d'avri11921, dl' soumettre aux Mem­
bres de !'Organisation. 

A Ia suite de ces deliberations, nous avons 
adresse Ie 16 septembre 1921 nux Gouverne­
ments des Membres de !'Organisation : 

1. un projet de definition du chilmage in­
volontaire, 

2. un proje~ de. classification internatio 
nale des industries et professions, · 

3. un projet de tableaux statistique~ bases 
sur le fonctionnement dt>s institution~ d'as­
surance contre le chomage et des offices 
publics de placement et sur les ren~eignc­
ments fournis par les syndicats ouvriers, ct 
destines a permettre au Bureau intt>rnatw. 
.nal du Travaii de publier regulit>rement 
des · statistiques internationalt>s sur le chil· 
mage.· . 

· Nous avons prie les Gouvernemeufs <lf' 
vouloir bien nous fa ire part de leurs obser­
''a lions . sur Ies pro jets en question, en y 
joignant, selon le desir exprime par Ia Com­
mission, les critiques et les suggestions que 
les services compelents de leurs pa)'S res. 
perlifs jugt•ruit•nl ulilt• tle fuil'l'. 

contemplated to combat unemployment. 
Wherever practicable the information must 
be made available for such communication 
not later than three months after the end 
of the period to which it relates. The Inter­
national Labour Conference had, moreover, 
adopted at Washington a Hesolulion inviting 
the Governing Body of the International 
Labour Office "to form an International 
Commission empowered to formulate re­
commendations upon the best methods to 
be adopted in each Slate for collecting and 
publishing all information· relative to the 
problem of unemployment in such form and 
for such periods of time as may be inter­
nationally comparable." The words 'inter­
nationally comparable' "hich are in italics 
indicate the particular point on which the 
contemplated Commission would be expect­
ed to complete the measures laid down by 
the Conference itself in its Draft Conven­
tion. The Draft Convention had in view the 
international centralisation of national in­
formation concerning UJlt'mployment, with-

. out prescribing the means whereby this 
information was to be rendered comparable. 

179. The proposed Commission was con­
stituted by the Governing Body at its Genoa 
Session in June, 1920, and was composed 
of three of its members-Messrs. Oudegeest, 
Rufenacht, and Goineau (later replaced by 
Mr. Pinot). The Commission held seven 
meetings, and after having consulted the 
following experts from various countries­
Sir William Beveridge, 1\Ir. Huber, Mr. Max 
Lazard, Mr. Lucien March, Mr. W. H. Me­
thorst and Mr. Weigert-finally submitted 
to the Governing Body certain proposals 
which the latter during its Session in April 
Hl21 decided to communicate to the Mem­
bers of the Organisation. As a consequence 
of these deliberations, the International 
Labour Office, on 16 September 1921, for­
warded to the States Members of the Organ­
isation : 

( 1) a · draft definition of involuntary 
unemployment ; 

(2) a draft international classification of 
industries and occupations ; 

(3) draft statistical tables based on the 
working of unemployment insurance insti­
tutions and public employment exchanges 
and on the data furnished by trade unions 
for the purpose of assisting the International 
Labour Office in the regular publication of 
international unemployment statistics. 

The Governments were requested I<> 
forward their observations on the drafts in 
question, and to add thert>lo, in accordance 
with the desire expressed by the Commis­
sion, such criticisms and suggestions as thll 
competent authorities in the n.•spt't'tive coun­
lrit-s might think fit to make. 



n est pl"rmls d'es~rer que, par cetlf: pro­
~ure, ]'Organisation internntionnle du 
Tra,-ail sera bientot en etnt de publier pe­
riodiquement dl"s tableaux stntistiques, d'otl 
se d~eronl en plus grande clarte les as­
pt'C."Is internationnux du phenomi'ne du cho­
maf(e, l"t qui npporteront de nouvelles sug­
gt"Slions pour combattre le fleau. 

180. En ce qui concerne en particulier Ie 
chomage des trnvailleurs agricoles, Ia reso­
lution adoptee a \Vashington chargeait le 
Bureau intemational du Tntvail de • s'en­
t.·ndre avec l'Institut international d'agri-· 
Clilture de Rome, pour que ce dernier Iu..i 
transmit les informations recueillies par lui 
relatil·l"ment au dit chomage. • En conse­
qul"nce. )e Directeur de J'Institut interna­
tional d'agriculture avait ete prie de four­
nir un avis sur Ia question, et d'assister a 
Ia reunion des experts consulles par Ia 
Commission du chomage, mais celle-ci re~ta 
malheureusement privee de son utile con­
cours. 

181. Plaament. La question du placement 
des travailleurs a ete visee : 1 °) dans rar­
ticle 2 du projet de convention concernant 
le chomage adopte a Washington; 20) dans 
Ia partie I de Ia recommandation concer­
nant Je chomage egalement adoptee a 
\\'ashington; 3" dans Je projet de convention 
concernant le placement de5 marins adopt~ 
a Genes. 

L'article 2 du projet de convention de 
\\"ashington pn!voit l'etablisS€ment par cha· 
que Membre de !'Organisation intematio­
nale du Travail d'un systeme national de bu­
reaux publics de placement gratuit, au fonc 
tionnemt>nt desquels. doivent etre associes 
des comlles • paritaires • cle representant> 
des patrons et des ouvriers. Le meme article 
prevoit en outre Ia coordination des diffe­
rents systcmes nationaux par Ie Bureau in­
ternational du Travail, d'accord avec Jes 
pays interesses. 

La partie I de )a recommandation de 
\Vashington concernant Je chomage tend a 
interdir~ Ia creation de bureaux de place­
ment payanL'I, et a subordonner Je fonction­
nemcnt des bureau11. de ce genre deja exis­
tants a }'octroi de licences deliHees par le 
Gouvemement, en attendant que des mesu­
res soient pri<;eS pour IC5 supprimer des que 
possible. 

Le pro jet de convention de Genes concer­
nant Ie placement dL'S mari11s vise a Ia r oi~ · 
l"!n~di•1ion du placement payant et l'orga­
nuation i.lu placement gratuit, !iOit par les 
:.~timl5 representatives des annateurs et 
M5 marins agissant en commun sous le con­
tr?Je d'une autorite centrale, soit par l'Ewt 
lw-memP. avec Je con('.oun tle commission!! 
varitairP.S de representanb de5 armateura et 
des marins. Ce pro jet de convention charge 
~lemeut le Bureau international du Tra­
Yiul d'aMurer, d'acccwd avec 11'11 Gouverne-

\M 

It is hoped that this procedure wllt sMtl 
place the International Labour Organisa­
tion in a position to publish periodical tables 
of statistics which will display the interna­
tional aspects of the phenomenon of unem­
ployment and which will elicit new sugges­
tions for combating this scourge. 

180. So far as agricultural unemployment 
1s particularly concerned, the Washington 
Resolution charged the International Labour 
Office "to come to an understanding with 
the International Institute of Agriculture at 
Rome in order that the latter might regularly 
transmit the information collected by the 
Institute relative to the aforesaid unemploy­
ment." Consequently, the Director of the 
International Institute of Agriculture was 
invited to give an opinion on the question 
and to be present at the meeting of experts 
consulted by the Unemployment Commis 
sion, but the latter, unfortunately, were 
obliged to dispense with his valuable help. 

11!1. Finding of employment. The ques­
tion of finding employment for workers was 
considered : ( 1) ill Article 2 of the Draft 
Convention concerning unemployment 
adopted at Washington; (2) in Part I of the 
Recommendation concerning unemployment 
which was als~· adopted at Washington; 
(3) in the Draft ConvPntion for establishing 

. facilities. for finding employment for sea­
men, adopted at Gl"noa. 

Article 2 of the Washington Draft Con·· 
vention provides for the establishment by 
each Member of the International Labour· 
Organisation of a national system of free 
public employment agencies to be carried on 
with the help of joint committees of reprt1· 
~entatives of employers and workers. The 
ume Article further provides for the coordi­
nation of the different national systems by 
the International Labour Office in agree· 
ment with the countries concerned. 

Part I of the Washington Recommenda­
tion concerning unemployment aims at pro­
hibiting the creation of employment agencies 
which charge fees, and where such agencies 
already exist recommends that they be per­
mitted to operate only under Government 
licences until measures are taken to abolish 
them as soon as possible. 

The Genoa Draft Convention for estab­
li~hing facilities for finding employment 
for seamen prohibits the finding of employ­
ment for seamen for payment and also pro­
vides for the organisation of free exchanges, 
either by representative as~ociations of ship­
owners and seamen acting jointly under the 
control of a central authority, or by the Slate 
itself in conjunction with joint commit· 
tees of repre~entatives of sbipowncJ's awl 
~eamen. This Draft Convention al~o 
cbrtrges the International Labour Office to 
take steps to secure the co-ordination of the 
dirterent national aystems for finding wo1·k . . . 



ll\enis et les organlsalions inhlressees dans 
chaque pays, Ia coordination des divers sys­
temes nationaux de placement des marins. 

182. Comme nous l'avons deja signale, l.; 
projet de convention de Washington :t ete 
formellement ratifie jusqu'ici par le Dane­
mark, Ia Finlande, Ia Grande-Bretagne, Ia 
Grece, l'lnde, Ia Roumanie et Ia Suede. La 
procedure de ratification suit un cours favo­
rable dans un grand nombre de pays ; il en 
est de meme en ce qui concerne la conven­
tion relative au placement des marins. D'au­
tre part, Ia recommandation relative ii !'in­
terdiction du placement payant a ete en ge­
neral favorablement accueillie. 

II y a lieu d' extraire des rapports annuels 
dont le texte a ete reproduit plus haut Ies 
indications suivimtes : 

183. Finlande. Un systeme d'offices de 
placement gratuit a ete etabli en vertu d'un 
deere! du 2 novembre 1917. II n'a pas ete 
necessaire de prendre des· mesures pour 
coordonner les operations des bureaux de 
placement publics et prives, attendu que les 
institutions privees ont cesse d'exister en 
vertu du meme deere!. La coordination ne­
cessaire est assuree par Ie departement du 
placement du Bureau. social. 

184. Sur !'organisation des services pu­
!.Iics de piacement en. Grande-Bretagne, le 
rapport reproduit au paragraphe 174 con­
tient des indications precises. II convient 
d'ajouter que, en 1920, le nombre des offices 
erees par. l'Etat, en execution du Labour 
Exchanges Act de 1909, s'elevait a 395, et 
que le nombre des succursales atteignait 
1048. 

185. En Gri!ce, le besoin d'organiser des 
bureaux ne s'est pas fait sentir. II y a eu 
seulement des mesures a prendre pour pro­
curer du travail aux ouvriers des fabriques 
de cigarettes, atteints par !'introduction de 
machines, en 1920. II y a dans tous les ports 
de Grece des unions d'ouvriers de Ia ma­
rine marchande. qui se preoccupent de don­
ner du travail 1\ leurs membres. 

186. En Roumanie le chomage n'aurait 
pas, d'apres Ies indications du Gouverne­
ment, Ia meme importance que dans les au­
ties pays. 

' En ce qui concerne le placement, Ia loi 
nouvelle de 1919 a ete promulguee Je 22 set>· 
tembre 1921. Aupsravant, 20 bureaux fon<'· 
tionnaient dans diverses commune:> nrbui- · 
nes, qui sont les centres industriels les pl•ts 
importants du puys. Ces bureaux fonction­
nent seulement depuis le t•r notlt 1921, sons 
1:t surveillance de lonctionnaires de chaque 
commune, et font du placement r.omp!Nt•· 
llll'llt grntuit. 

for seamen in agreement with the GovetJ\­
ments and organisations concerned in the 
various countries. 

182. As has already been pointed out, the 
Washington Draft Convention has so far 
been formally ratified. by Denmark, Fin­
land, Great Britain, Greece, India, Rouma­
nia and Sweden. Measures with a view to 
mtification are proceeding favourably in a 
large number of countries. The same may 
be said. with regard to the Convention for 
establishing facilities for finding employ­
ment for seamen. Furthermore, the Recom­
mendation concerning the prohibition of 
fee-charging employment agencies has been, 
speaking generally, favourably received. 

From the annual reports printed above 
the following indications may be drawn. · 

183. In Finland, in accordance with the 
Decree of 2 November 1917, a system of 
free_employment exchanges has been estab­
lished. It has not been nec.,ssarv to take 
measures to co-ordinate the '-operations of 
public and private employement agencies, 
as private establishments were suppressed · 
by this Decree. The necessary co-ordination 
is assured by the Employment Department 
of the Social Office. 

184. Great Britain. On the question of 
the public labour exchanges the report lPa­
ragraph 17 4 above) contains precise infor­
mation. It may be added that in 1920 the 
number of exchanges established under the 
Labour Exchanges Act of 1909 was 395, and 
the number of sub-exchanges was 1048. 

185. In Greece, no need for the organisa­
tion of employment exchanges has arisen 
because, according to the Government's re­
port, there has been no unemployment for 
some years. A few measures only have been 
taken on behaJf·of the workers in tobacco 
factories who were affected by the introduc­
tion of machinery in 1920. Seamens' unions, 
the duty of which is to procure work for 
their members, exist ·in all Greek ports. 

186. In Roumania, according to the Go­
vernment's report, unemployul~nt would 
not appear to have the same im~ortan<'C as 
is other countries. 

With regard to the finding of employment, 
the new Act of 1919 was promulgated on 
22 September 1921. Previously 20 ex­
changes were functioning in various urban 
districts which nre the most important in­
dustrial centres of the country. Tht>se ex­
changes hav.e been in operation only sin<'C 
1 August, 1921, under the supervision or 
officials of each district, and charge no fees 
for finding employmPnt. 

Now that the Al·l' has bt>t>n promulgated, 



:\Jaintt'nant que h\ lol a ete promulgue~. 
It'S bureaux auronl il subir toult"S les tran~­
fornmtions imposees par t>llc. Les bureaux 
de pla<"t'mt>nt prints St>ront obliges, par le 
n\glemt>nl d'administmtion qui suivra Ia loi, 
It• tr.msmellre au buft'!\U dt'partenwntal le 
plus proche It's offrt>s et demandes d' emploi 
lion s:ttisfaitt>S. La surveillance des bureaux 
inrombt'ra a Ia dirt>dion du placement du 
~linist.-.n- du Travail. 

lSi. En dehors d~ Ia procedttrt> formellt> 
pre•·ue par It'S Tr.1ites de Paix en ce qui con­
rerne Ia suite a donner aux projets de con­
'£ention, et sous l'impulsion du mouvement · 
dPtt'rmine a \Vashington, un travail legis­
latif ou administratif ronsiderable a ete ac­
rompli ou t'St aduellemt'nt t'D cours dans 
un grand nombre de pays, au sujet du pla­
remt>nt dt'S travailleurs. 

188. En Allt>magne, ou !'organisation du 
plact>ment t'St deja tres de•·eloppee, un pro­
jet de loi tt'ndant :i Ia systematisation du 
placement public a ete depose et suscite un 
•if interet parmi les organisations taut pa­
tronales qu'ounieres. 

189. En Australie, le Commonwealth Na­
lligation Act (1919-1920) interdit le place­
mt>nt payant des marins sous peine d'amen­
de ou d'emprisonnemenl 

190. En Autriche. il existe une serieuse et 
andenne organisation du placement public. 
Le Gou' ernement estime que toutes les dis­
positions qui figurent dans Ie projet de con­
vention et dans Ia recommandation de Was­
hington concernant le chomage sont deja en 
.-igueur dans le pays. 

191. En Belgique, !'organisation systema­
tique de bureaux publics de placement gra­
tuit a ete considerablement de•·eloppe de­
puis 1919 par )'action du Gouvernement qui 
a mis a Ia charge de I'Etat Ia majeure partie 
des frais entraines par Ie fonctionnement de 
res institutions qui dependaient auparavant 
de l'iniliative communale ou privee. 

192. Au Canada, Ia loi de 1918 relative a 
Ia eoordination des bure-.1ux puhlics de pla­
cement organises par les provinces (Employ­
ment Olfices Co-ordination Act) pourra, 
d'aprb! Je Gouvernement federal, 1\tre Jarge­
ment utilisee pour l'execution de Ia con­
vention de \\' ashington en l:e qui concerne 
le placement. Quant au pro jet de convention 
de Gi!nf'l <:oncA!mant le placement des ma­
rins, il doit 1\tre etudie a !'occasion d'une 
revi•ion generate de Ia loi maritime <:ana­
dimne aduellemenl en cour11. 

C..erlltinf'l dit~pllflitiont~ rentrant dam Ia 
'"'m~e ll-gi•lative de~~ autorites provin­
<·.ialel, il y a li"u de AignaiM Ia promulga­
hon en Colombie brilmlflique (avril 1921) 

the agencies will have to undergo at! the nl.O· 
.dific.ations required by it. Private employ. 
ment agencies will be obliged by the admi­
nistrative regulations relative to the Act to 
transmit to the nearest departmental 
c:~;change the offers of and requests for 
employment that have not been met. The 
supervision of agencies will be entrusted to 
the Employment Department of the Ministry 
of Labour. · 

187. In addition to the formal procedure 
laid down in the Peace Treaties with rl'gard 

·to the measures to be takP.n in connection 
with the Draft Conventions, and under the 
influence of the movement initiated in 
\\'ashington, a considerable amount of Iegis­
Iath·e and administrative work has been ac­
complished or is in process of acconlplish­
ment in a large number of countries with 
fl'gard to finding employment for workers. 

188. In Germany, where organisation in 
connection with ·finding employment is al­
ready highly de•·eloped, a Bill for the syste­
matisation of facilities for finding employ­
ment without charl(e has been introducetl 
and has caused much intt>rest amongst both 
employers' and workers' organisations: 

189. In Australia the Commouwealtlt Na­
lligalion Act (1919-1920) prohibits the find­
ing of employnrent for fees for seamen 
under penalty of fine or imprisonment. 

190. In Austria an important organisation 
for finding employment without charge has 
long been in existence. The Government is 
of opinion that all the provisions appearing 
in the \Vashington Draft Convention and 
Recommendation concerning unemploy­
ment are already in force in that country. 

191. In Belgium the systematic organisa­
tion of free public employment ngencie~ 
has been considerably developed since 1919 
hv the action of the Government, which ha~ 
put to the charge of the State the larger part 
CJf the cost of carrying on these institution\, 
which previously depended upon municipul 
or private initiative. 

192. In Canada the Act of 1918 concern­
ing co-ordination of public employment ex­
changes organised by the provinces (Em­
ployment Offices Co-ordination Act) can, 
according to the Federal Government, be 
widely utilised for carrying the Washington 
Convention into effect, where finding em­
ployment is concerned. The Genoa Draft' 
Convention for establishing facilities for 
finding employment for seamen will have 
to be studied during the general revision of 
Candian maritime law which is now being 
carried out. 

Since certain provisions come within tht 
legislative competence of the provincial 
authorities, it should be remarked thnt an 



d'une loi tendant a realiser d'une manii~re 
plus effective \a suppression des bureaux de 
placement prives. 

. ..- · 193. Au Cliili, le projet de Code du Travail 
nctuellement soumis au Congres national in­
terdit l'engagement el le placement des ou­
vriers par l'entremise d'agences privees, et 
confie aux services de !'inspection du tra­
vail !'organisation du placement public. 
Pour le placement des marins, le Gouverne­
ment du Chili ellpose qu'il se fait par l'inter-

. medinire de bureaux gratuits · fonctionnant 
sous le contrlile de l'Etat et que les disposi­
tions de Ia convention de Gfmes se trouvent 
par suite deji\ appliquees. 

194. Le Dcmemark a ratifie Ia convention 
de Washington concernant le chomage, el 
un projet de loi tendant a ratifier Ia conven­
tion de Genes concernant Ie placement dt'~ 
rna rins a ete elabore par le Gouvernemcn t. 
le Gouvernement danois a, de plus, depose 
un projet de loi sur les bureaux de place­
.ment, en vue de suivre Ie paragraphe de Ia 
recommantiation relatif a !'interdiction du 
placement payant. 

195. En Espagne, un decret royal du 29 
septembre 1920 a institue, sous le controle 
du Ministere du Travail, un service general 
des bureaux de placement• pour encourager 
et favoriser le developpement des bureaux 
crees par les liutorih~s regionales, provin­
ciales ou municipalt>S, par d'autres organis­
mes officiels ou les associations patronales 
ou ouvrieres. 

196. En France, un systeme national de 
bureaux publics de placement gratuit fonc­
tionne activement ; des services speciaux 
pour marins existent. dans les principaux 
ports. Tous ces organismes sont <:ontrOles 
par des commissions paritaires. Une propo­
sition de loi adoptee par le Senat est pen­
dante devant Ia Chamhre; elle a pour objet 
de definir le statut legal de ces institutions 
qui se sont surtout developpees pendant et 
depuis Ia guerre. Une proposition de Ioi tend 
aussi a donner le monopole du placement 
aux seuls bureaux de placement publics et 
son adoption mettrait Ia legislation fran­
\'aise en harmonic complete avec les dispo­
sitions de Ia recommandation concernant Ie 
chomage relatives au placement. 

197. Le Gouvernement de l'lncle a ratifie 
Ia convention, mais son rapport annuel n'est 
pas encore parvenu au Bureau. II a signnle 
cependnnt deja qu'il se disposnit i\ instituer 
des bureaux publics de placement assistes 
de comites puritaires representant les em­
ployeurs et les ouvriers. 

198. En ltalie, !'institution de bureaux pu­
blics de placement et !'interdiction du pluce­
ment paynnt ont ete realisees par les decrets­
lois du 17 novembre 1918 et du 19 octobre 
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Act for suppressing private employmeut 
agencies more effectively was promulgated 
in British Columbia in April 1921. 

193. In Cllili the Draft Labour Code which 
is now being considered by the National 
Congress prohibits the engagement of, an<i 
the finding of employment for workers b~ 
private agt>ncies, and charges the Labour 
In~pection Offices with the organisation of 
free employment agencies. The Government 
of Chili states that the finding of employ­
ment for seamen is carried out by 
the intermediary of free exchanges carried 
on under State control, and that therefore 
the provisions of the Genoa Convention a r:• 
already applied. 

194. Denmark has ratified the Washing­
ton Convention and a Bill for the ratifica­
tion of the Genoa Convention concerning 
facilities for finding employment for seamen 
has been prepared. In addition, a Bill con­
cerning employment agencies has been in­
tt·oduced with a view to carrying out the 
paragraph of the Recommendation relating 
to the prohibition of fee-charging employ­
ment agencies. 

19a. In Spain the Royal Decree of 29 Sep­
~ember 1920 has established under the con­
trol of the Ministry of Labour, a general 
service of employment agencies, in order to 
encourage and promote the development of 
the agencies established by regional, provin­
cial or municipal authorities, by other offi­
cial bodies, or associatioJIS of workers or 
employers. 

196. In France the national system of 
free public exchanges is working actively. 
Special services for seamen exist in the prin­
cipal ports. All these bodies are controlled 
by joint conuuittees. A Bill adopted by 
the Senate is at present before the Chamber. 
the purpose of which is to define lhe legal 
status of these institutions, which ha\'e dew­
loped chiefly during and since the war. 

· Further, the Bill is intended to give the mo­
nopoly of finding employment to free public 
employment exchanges only, and its adop­
tion will put French legislation in complete 
harmony with the relative provisions regard· 
ing the finding of employment in the Re­
commendation concerning unemployment. 

197. India. The Government has ratified 
the Convention but its annual report has not 
yet reached .the Office. It has however al­
ready indicated that it is prep1\red to estab­
lish public employment exchanges assisted 
by joint committees representing employers 
and workers. 

198. In Ilal!l public employllwnl a~eudes 
and prohibition of fee-chall!ing a~t>ndcs 
wt•re provided f~r by the Acts of 17 NoVt'm­
ber 1918 and of 19 Octobt>r 1919, and 



1919, l'l Ia Commission de legislation du 
lroxail estime que l'adoptiou de la couvcn· 
lion de ". ashinglou concernant le chomage 
n'enlralnera aucune modification a In lt!gis­
lntion existnnte. 

199. ,-\u Jnpon, uuc loi du 8 avril 1921 
prevoit J"org:misution d'un s)·steme' de bu­
n-aux publk-s de placement gratuit, institues 
dans toutes les villl•s de plus de 30,000 ha­
bitants l'l coordonnes par un bureau cen­
tral au Ministere de l'Interieur. Provisoire­
ment ce bureau central est administre par le 
Kyocho Kai (Association pour le develop­
pement des bons rapports entre le capital et 
le tra\·ail). La loi est entrre en vigueur le 
1er juillet 1921. 

Les agences privees de placement ne sont 
pas interdites. mais le Gouvemement a an· 
nonce a Ia Chambre des Pairs son inten­
tion de les supprimer graduellement et de 
les placer en attendant sous son contrUle. 
Ces agences, qui sont au nombre de 8.614, 
ont annonce de leur cote leur intention de 
modifier leur systeme actuel d'exploitation; 
elles ne feront plus payer de droits d'ins­
cription qu·aux employeurs. 

200. An Luxembourg, il existe deja un 
s~·steme de bureaux publics de placement 
gratuit places sous le contrOle de l'Etat et 
administres par une commission officielle 
qui comprend des representanls des patrons 
et des ouniers. L'interdiction des bureaux 
de placement prives n'est pas absolue, mais 
retablissement de tout bureau de placement 
l'!;t subordonne a l'autorisation du Gouv•~r­
l!cment. En fait, ifn'existe plus a l'heure ac-

. Iuelle dans le Grand-Duche de Luxembourg 
de bureaux de placement privt!3. 

201. En Norvege, !'organisation des bu­
reaux publics de placeml'nt gratuit est egale­
ml'ot realisre et s'applique I'D particulier 
aux marins. En ce qui concerne Ia suppres­
sion des bureaux de placement payaot, une 
loi du 12 juin 1906 subordonne leur fonc­
tionnement a une autorisation de Ia munici­
palite qui ne peut eire donnee sans Je con­
!ll'ntement du llinistre des Affaires sociales. 
Dam !'application de ces dispositions, celui­
ci considcre en principe que le nombre des 
},r;reaux de placement payant doit l!tre aus­
si restrP.inl que possible t>l Ia ri•gle est de 
ne pa~ rennuveler k'S autoriMalions dont Jes 
beneficiain-s meurenl ou abandonnent Ia 
fonditm de placemPnt. 

202. Aux Pay•-Bat~, iJ existe une serieuse 
organi\ation publique du placement des tra­
nilleun. U II pro_il~f de Joi a eft! depose en 
vue de Ill rendre tout a fait conforme aux 
di5po,.ilionll de J'arlide 2 dn projet de con­
ventitm "onr..Prnanl Je ch;,mage. lin proj2t 
de loi ,..,, en cour!l de preparation en vue 
d'impo!ler a ltm!i 1•"1 bureaux de plac,ement 
J.rivli!l )'obligation de dr•mand"r "t d'oJ,tc­
nir une alllt1rijlation du Gouvr!rnement pour 
J><•u"uivre lr~ur at:tivite. 
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the Commission for Labour Legislation is 
of opinion that the adontion of the Wash­
ington Convention concerning unemploy­
ment will entail no modification of existing 
ll•gislation. 

199. In Japan U1e Act of 8 Apl'il1921 pro­
vides for the establishment of a system of 
free public employment ngencies in nil towns 
of more than 30,000 inhabitants, and for 
their co-ordination by means of a central 
office -attached to the Ministry of the In­
t~:rior. This central office is being provision· 
ally administered by the Kyocho Kai (Asso­
ciation for the development of ,:;ood rela· 
lions between capital and labour). The Act 
came into force on 1 July 1921. 

Private employment agencies are not pro· 
hibited, but the Government has announcer! 
in the Chamber of Peers its intention ol gra­
dlmlly suppressing them and in the mean­
fime of placing them under its control. 

These agencies, which number 8,6H, have 
on their side announced their intention of 
modifying their present system of working; 
in future they will require the registration 
fees to be paid by employers only. 

200. In Luxemburg a system of free pub­
lic employment agencies under the control 
of the State already exists, administered by 
an official commission which includes repre­
sentatives of employers and workers. Pro­
hibition of private employment agencies is 
not absolute, but the establishment of every 
employment agPnC}' is subject lei the autho­
ri~ation of the Government. As a matter of 
fact, at the present time no private employ· 
ment agencies t'xist in the Grand Duchy of 
luxemburg. · 

202. In Norway the or~:anisation of free 
public employment exchangcs has already 
been carried out, and applies in particular to 

. seamen. As far as the supprt'ssion of employ­
ment agencies charging fees is concerned, 
the Act of 12 June 1906 permits them to 
operate only under municipal authorisation, 
which may not be given without the consent 
of the Minister for Social Affairs. In ap· 
plying these provisions, the Minister con­
siders that in principle the numher of em­
ployment agencies charging fees should be 
as restricted as possible, and it is the rule 
not to renew authorisation if the benefi­
ciHrie!\ die or give up their agencies. 

202. In the Netherlands an important sys· 
tern of public employment agencies exists. 
A Bill has been introduced, the purpose of 
which is to bring the system into line with 
the provisions of Article 2 of the Draft Con. 
vention concerning unemployment. A Bill 
is in course of preparation which will obhl(ll 
1111 priv11te employment agencies to apply 
for and to obtain a GOVllrnmcnt au­
thorisation in order to carry on theh· 
work. 



203. En Pologne, un decr11t du 27 janvier 
1919 a institue des offices de l'Etat pour le 
placement des travailleurs el !'assistance aux 
emigrants. Un projet de Ioi sur le meme ob­
jet est en elaboration au Ministere du Tra­
\"ail. Un autre projet de loi sur Ies enlre­
prises commerciales de placement, actuellc­
ment pendant devant Ia Dicle, subordonne 
Ia creation de telles entreprises a !'octroi 
d'une licence delivree par les autorites ad­
ministratives et slipule que Ia licence devra 
etre refusee chaque fois qu'il existe dans Ia 
localite un bureau de placement public ou 
un autre ne poursuivant pas de but lucra­
tif, qui fonctionne d'une maniere salisfai­
sante. 

204. Dans le Royaume des Serbes, Croates 
et Slovenes, des Offices publics de.placement 
ont ete conslitues et fonclionnent dans les 
principales villes du pays depuis 1919. Un 
bureau de placement special pour les ma­
rins a ete cree au port de Bakar. Ces ins­
titutions fonctionnent d'apres un reglement 
provisoire, mais un projet de Ioi a ete depose 
en vue de systematiser leur action en ins­
tituant un bureau central, des bureaux pro­
vinciaux et des bureaux locaux. 

205. La Suede qui a ratifie les conventions 
de W ashingto.n et de Genes concernant le 
chomage a developpe !'organisation du pla­
cement public. Les bureaux prives ne soul 
admis a fonclionner que moyennant licence 
du Gouvernement ; dans Ia pratique, les bu­
rt>aux payants sont pen a peu supplantes 
par les bureaux publics. 

206. En Suisse, !'organisation des bureaux 
publics de placement gratuit constitue des 
a present un reseau national coordonne. Le 
Conseil federal a annonce le depot d'un pl·o­
jet de loi sur le placement pour donner suite 
i\ Ia. recommandation dont la partie I pre­
voit Ia suppression des bureaux de place­
ment payant. 

207. En Tcheco-Slovaquie, un projet de 
loi concernant !'organisation des bureaux de 
placement a ete depose le 1l janvier 1921. 
s 'il est adopte, il etendra a toutes les pro­
vinces du pays !'organisation des bureaux 
de placement fonctionnant actuellement en 
Boheme. 

208. En Uruguay, un projet de loi est en 
cours d'elaboration au sujet de !'organisa­
tion du placement public avec controle pari­
taire des patrons et des ouvriers. 

II resulte de cet expos& que les luttes en­
g:1gees, il y a deja bien des annees, contre 
les abus du placement payant et pour la 
creation d'un systcme public de placement 
ont ete, dans !'ensemble, couronnees de suc-
ces. . · 

La plupurt des Gouvernements. s'appli­
qnent nujourd'hui, soil a completer par un 
JJroj~t de loi J'organisatiun Mji\ n!nlisce, soit 
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203. In Poland a Decree of 27 January 
· 1919 established State offices for finding em­

ployment for workers and for assisting emi­
grants. A Bill with the same object is being 
prepared by the Ministry of Labour. Another 
Bill concerning employment agencies carried 
on for profit, now before the Diet, makes 
the establishment of such enterprises de­
pendent on a licence from the administrative 
authorities, and stipulates that the licence 
shall be refused whenever there exists in the 
locality a public employment office or 
j;illOlher not operating for profit, which 
works satisfactorily. 

204. In the Serb-Croat-Slovene Stale pub­
lic employment exchanges have been estab­
lished and have been working in the 
principal towns of the country since 1919. 
There is a special employment agency for 
seamen in the port of Bakar. These estab­
lishments are carried on in accordance with 
provisional regulations, but a Bill has 
been introduced with a view to unity of 
action, instituting a central office, provin­
cial offices and local offices. 

205. In Sweden, which has ratified the 
Washington and Genoa Unemployment Con-­
ventions, the organisation of public employ­
ment exchanges is highly developed. Private 
agencies are not allowed to operate without 
a licence from the Government; in practice· 
the fee-charging agencies are gradually 
being replaced by publi~ ones. 

266. In Switzerland the organisation of 
free employment exchanges already forms a 
co-ordinated national system. The Federal 
Council has announced -the deposit of a 
Bill on the finding of employment in order 
lo carry out the Recommendation, of which 
Part I provides for the suppression of fee­
charging employment agencies. 

207. In Czecho-Slovakia, a Bill concerning 
the organisation of employment agencies 
was introduced on 11 January 1921. Should 
it be adopted, it will extend the system of 
employment agencies already operating in 
Bohemia to all the provinces of the country. 

208. In Uruguay a Bill is being drawn up 
concerning the organisation of public faci­
lities for finding employment under the 
joint control of employers and workers. 

The above summary shows · that the 
slruggle begun many years ago against the 
ahuses of finding employnlt'nl. for fees nncl 
!he struggle for thl' creation :.f a public 
S) stem of employment ext,hnn!,'eS h1ts been 
on the whole crowned with success. To-dav 
lhe nmjority of Govemmlmls are' l'ndt'll­
vouring either to complete the existing or­
gnnisution\ by means or ams, or to giw it 



ii lui donner In t'Onset-rat.ion dt• Ia k>i, soil 
t•nfin ii CQOrdomwr nalionalt•tut•ut le placc­
llll'nl oNanist\ loeult•mt•nt. L'u•nnc de coor­
dinution ~ intemalionaJt• IIC pourrn cvidclll· 
mt>nl donnt>r dt>S fruits qn 'un peu plus lard. 
muis re monn•me~1t continu l'l pt>rsever:mt 
,.our It• pt•rft-c.·limuwmt•nt dt•s JUethodt'S dt• 
plaeemt>nt :t ntteint deja dt'S resultals indc­
ui:tbles. 

209. Rt>rrulrmt>nt collectif de trauailleurs 
rtrongers. La partie II de Ia recoru­
mandation de \Vashington concernant le 
chi\muge vise Ie recrutement collectif de 
traxailleurs dans un pays en \-ue de leur 
emploi duns un autre et recommande qu'il 
ne puisse avoir lieu qu'apres entente entre 
Ies pays interesses et apres consultation des 
patrons et des ouvriers apparlenant, dans 
chaque pays, aux industries interessees. 

Le fait que cetle recommandation a ele 
adoptee comme remede au chomage indique 
Ia liaison etroite qui existe, du point de vue 
international, entre le probleme du choma.­
gto et celui de remigration des travailleurs. 
C'est dans le chapitre consacre plus loin ii ce 
dt"fflier probleme que nons examinerons l<'i 
resultats oblenus pour le recruteU'ent col­
leclif de travailleurs elrangers. 

210. Assurance contre le chomage. Les 
do'liberations de Ia Conference internatio­
nalt du Tra,·ail a Washington et a Genes 
ont p.>rte sur les points suivants que nons 
examinerons successivement : 1. }'organisa­
tion generale de l'assuranre contre Ie cho­
mage ; 2. !'organisation de cette assurance 
en ce qni conceme les marins ; 3. Ia recipro­
cite interoationale en matiere d'assurance 
contre Ie chomage. 

211. L'organisation generale de l'assu­
Tance contu le chomage. La partie III 
de Ia recommandation de \Vashington con­
cernant Ie chomage recommande que cha­
que ~lembre de l'Organisation internationale 
du Tra,·ail organise un systeme effectif d'as­
surance contre le chi> mage. Elle Jaisse le · 
choil[ entre deul[ methodes : 1° au moyen 
d'une institution gouvememenlale ; 2• par 
l'attrihution de sub\·entions du Gouvern••­
ment au][ a~sociations qui assurent des 
indemnites de chornage a leurs membres. 

De tels ayst.'me!i d'assurance (plus ou 
moins effectifs) el[istaient deja dans un 
certain nomhre de r•ays lorsque celte re­
comrnandation lui adoptee. Depuis lors, ils 
ont ~ 4:1ablis ou sont en voie d'etahlisse­
ment dan!l un grand nombre de pays nou­
veaus et , ... !iiml con~iderablemcmt etendus 
dans divers pay1 vii ils exi~taient dlijlt. 

En AfTique tlu Satl, Ia cruestion de J'assu­
ranc~ oontre lc! dJi>mlq(e e!tl aduclh•menl 
~udik par une Corn mi~~ion a laquc!lle le 
l>ouvern"ment a confie J'.,xarn"n de l'c!n· 
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the force of law, or to co-ordinate local em­
ployment organisations on a national basis. 
It is evident that the work of international 
l'O-ordinntion eunnot yield fruit until latet·, 
l1ut continual and persevering effort towards 
the perfedion of the methods of finding 
employment has already given undeniable 
results. 

209. Co//ectiue recruiting of foreign worlc­
ers. Part II of the Wushington Recom­
mendation concerning unemployment deals 
with the recruiting of foreign workers in one 
country with a view to their employment 
in another, · and recommends that this 
!>hould be permitted only by mutual agree­
ment between the countries concerned and 
after consultation with the employers and 
workers in the industries concerned in each 
country. 

The fact that this Recommendation WitS 

made as a remedy for unemployment i• 
a proof of the close connection which 
exists, from the international point of view, 
between the problem of unemployment and 
that of the emigration of workers. In the 
chapter concerning the latter problem the 
resulls obtained with regard to the .collec­
tive recruiting of foreign workers will bl• 
examined. 

210. Unemployment insurcmce. The 
deliberations of the International La-
bour Conference at Washington and at Ge­
noa were concerned with the following 
points, which will be examined in succes­
sion: 

(l) The general organisation of unem­
ployment insurance ; 

(2) The organisation of such insuranctl 
as far as it concerns seamen ; 

(3) International reciprocity with respect 
to unemployment insurance. 

211. GenCI'al oTganisalion of unemploy­
ment insuTance. Part III of the Washington 
Hecommendalion concerning unemploy­
ment recommends that each Member of the 
Inl<'rnational Labour Organisation should 
E'slahlish an effective system of unemploy­
ment insurance. It permits of a choice be­
tween two methods : 

(1) The establishment of a Governmental 
system; 

(2) The grant of Government subvention~ 
to associations whose rules provide for tlu~ 
payment of benefits to their unemployed 
members. 

lnMurance &ystems of this kind (more or 
less effectual) already existed in a certain 
number of countries when this Recommen­
dation was-adopted. Since that time, they 
have been established or are in process of 
establishment in a lnrl(e number of new 
countries and have been considerably ex· 
hmded in various countries wlll're they were 
alrc·ady in <•xislmwe, 



semble du (problcmc du chomage et qui 
poursuit depuis plusieun mois d'impot·tants 
travaux. 

En Allemagne, le Conseil economique 
(Reicllswirtschaftsrat) s'C;st prononce en fa­
veur de !'approbation de· toutes Ies recom­
mandations adoplties par Ia Conference de 
Washington. Un projet de loi sur l'assu­
rance-chomage est en voie d'elaboration. 

En Argentine, Ie pouvoir executif a ap­
prouve les recommandations adoptees a 
Washington. Toutefois )'organisation d'un 
systeme effectif d'assurance contre le cho­
mage necessite un vote du Parlement. 

En Autriche, !'assurance obligatoire con­
Ire le chOmage a ete instituee par la loi du 
24 mars 1920. 

En Belgique, un. projet de loi instituant 
l'assurance obligatoire est en voie d'elabora­
tion. L'assurance Iibre subventionnee s'est 
considerablement developpee ; Ie nombre 
des assures qui etait de 126,000 en 1913, 
s'elevait a 669,000 en juin 1921. 

Au Bresil, I' elaboration d'un projet d'assu­
rance conh·e le chomage est envisagee et 
doit rentrer dans les attributions de Ia nou­
velle organisation administrative, creee sous 
le titre de Departement national du travail. 

Au Canada,. Ia question de !'assurance 
contre le chi\mage fait !'objet d'une etude 
au Departement du travail. 

Au Cllili, }'organisation de l'assurance 
contre Ie chomage fait l'objct du titre VI du 
livre IV du projet de Code du travail que le 
Gouverncment vient de presenter a l'exa · 
men du Congres national. 

Au Danemark, \e systeme des subventions 
du Gouvernement aux caisses d'assurance 
contre le chlimage est en vigueur en vertu 
de Ia loi du 5 janvier 1920. 

En Espagne, un systeme analogue a ete 
institue par un decret royal du 18 mars 1919 
et par un reglement du 31 mars 1919. La re­

. forme du systeme est actuellement envisagee 
par l'Institut national de prevoyance. 

Aux Etats-Unis, un projet de loi insti­
tuant une forme originale d'assurance obli­
gatoire contre \e chomage a ete depose au 
Parlement du Wisconsin. 

En Finlande, oil fonctionne effectivement 
mt systeme d'assurance subventionne par Je 
Gouvernement, celui-ci a approuve la re­
commandation concernant le chomage ainsi 
que· toutes Ies autres recommandations de 
Washington. 

En France, Ia legislation existante attr!­
bue des subventions du Gouvernement nux 
caisses d'assurance contre· le chomage. Ce­
pendnnt Ie nombre des assures est faible : 
50,000 ala fin de 1919. 

En Grande-Bretagne, les lois de 1920 et 
1921 ont etendu )'organisation de l'assu­
t•ance obligntoire contre le chomage i\ plus 
de 12 millions de travailleurs. 

187 

In Soul/1 Africa, the question of unem­
ployment insurance is at the moment behu; 
studied by a commission to which the Go­
vernment has entrusted the examination of 
unemployment as a whole. It has been 
doing important work for se\·erul month~. 

In Germany, the Economic Council 
(Reichswirtscha{tsrat) has pronounced in 
favour of approval of all the Recommenda­
tions adopted at the 'Vashington Confe­
rence. A Bill on unemployment insurance 
is in course of preparation. 

In Argentine, the executive authorities 
have approved the Recommendations adopt­
ed at Washington. However, the organi­
sation of a system of unemployment insu­
rance will necessitate a Parliamentary vote. 

In Austria, compulsory unemployment 
insurance was established by the Act of 24 
March 1920. 

In Belgium, a Bill establishing compul­
sory insurance is in course of preparation. 
Voluntarv insurance aided by grants has 
developed considerably ; the number of in­
sured persons, which amounted to 126,000 
in 1913, had risen to 669,000 in June 1921. 

In Brazil, the preparation of an unem­
ployment insurance scheme is proposed and 
will come within the scope of the new ad­
ministrative organisation established under 
the title of National Labour Department. 

In Canada, the question of unemployment 
insurance is being studied by the Depart­
ment of Labour. 

In Chili, the organisation of unemploy­
ment insurance is the subject of Part VI of 
Book IV of the Draft Labour Code which 
the Government has just presented for exa­
mination by the National Congress. 

In Denmark, a system of subvention~ 
granted by the Government to the unem­
ployment insurance funds is in force by 
virtue of the Act of 5 January 1920 . 

In Spain, a similar system was instituted 
by the Royal Decree of 18 March 1919 and 
the Regulations of 31 March 1919. The re­
form of the system is now under considera­
tion by the National Welfare Institute. 

In the United States, a Bill establishing an 
original form of compulsory unemploy­
ment insurance has been introduced in the 
Wisconsin Parliament. 

· In Finland, where a system of insurance 
with subventions from the Government is in 
force, the Government has approved the Re­
commendation concerning unemployment 
insurance as Wl'll as all the othl'r 'Vashing­
ton Recommendations. 

In Francf', t>xisting legislntion grants State 
subvl'ntions to unemJ!loyment insurance 
funds. NevNtheless, tht> munbt>r of insur­
ed persons is small ; 50.000 nt the t"nd of 
1919. 



Dans l'lndl', 1.-s n,esures prkonisa'S par 
Ia recommaudalion de \Vashinglon concer­
nant le chomage font l'objet d'nne enqu~te 
qui a ~~~ propos~ par le Parlement. 

En Italic, !'assurance obligatoire conlre 
Ie ch<>mage a ~~~ institu~ par le decret-loi 
du 19 octobre 1919. Le Gouvernement s'ef­
forre actuellement d'cn assurer l'application 
effecti¥e. 

Au Lu.umbourg, le Gouvernement alloue, 
depuis nombre d'ann~s. des subventions 
aux associntions professionnelles qui ont 
institue d.-s caisses de chomage. Un projet 
de loi tendant a Ia creation d'un systeme 
d'assurance obligatoire est actuellement en 
preparation. 

En Xorvege, un system~ d'assurance 
libre contre le chomage, avec subventions 
du Gou•·ernement. fonctionne en •·ertu d'une 
loi du 6 amit 1905, amend~ ulterieurement. 
Le nombre des assures est de 125.000. 

Aux Pugs-Bas, !'assurance libre contre le 
chomage, subvenlionn~ par le Gouverne­
ment existe aussi depuis longtemps. Le sys­
teme actuel est regie par un arrete de 1917 ; 
il a pris dernierement un grand developpe­
ment et comprend plus de 400,000 assures. 

En Pologne, Ia question de l'adoption 
d'un systeme d'assurance contre le cho­
mage fait l'objet d'etudes au Ministere du 
Travail et de I' Assistance sociale. 

En Suede, Ia question de I' assurance con­
Ire le chomage fait actuellement l'objet 
d'une enquete d'qne Commission gouverne: 
mentale speciale. 

En Suisse, le. gou•·ernement federal a an­
nonce il 1' Assemblee fooerale, qui en a pris 
acte, son intention de lui soumettre en temps 
voulu un projet de loi sur l'assurance-chii­
mage. 

En Tcheoo-Siovaquie, !'assurance contre 
le chiimage a ele organisee par Ia loi du 
17 juillet 1921, qui alloue des subventions 
de l'Etat aux caisses de chomage syndicales." 

212. L'anurance de1 marin• contre •le 
chomage. La Conference internationale du 
Travail a adopte a Genes un projet de 
convention en vertu duquel, en cas de perle 
par naufrage d'un navire quelconque, l'ar­
mateur ou Ia pei'!IOnne avec laquelle Je 
marin a pa~se un contral pour servir a bord 
du navire, devra payer a chacun des marins 
employes 11ur ce navire une indemnite des- · 
tinee a faire face au chllmage resultant de 
1a perle par naufrage du navire. 

IJ'autre purt, elle a adopte une rl!l!ommun­
dutirm tendant a l'in5titution, par chaque 
)Jeml,re de I'Organi!iation internationale du 
TraYail, d'un •y~teme effedif d'anurancec 
etmtre le chf•mage inv<Jiontaire det marins 
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In Great Britain, the Acts of 1920 and 
1921 extended the system of compulsory. 
unemployment insurance to more than 
12,000,000· workers. 

In India, the measures referred to in the 
Washington Recommendation concerning 
unemployment are the object of an enquiry 
proposed by Parliament. · 

In Italy, compulsory unemployment in­
surance was established by the Decree of 
19 October 1919. The Government is now 
endeavouring to secure its effective appli-
cation. · 

In Luxemburg, the Government has for 
many years granted subventions to trade 
unions which have set up unemployment 
funds. A Bill for the establishment of a 
compulsory insurance system is now in pre­
paration. 

In Norway, a system of voluntary unem- ,' 
ployment insurance, with subventions from 
the Government, operates in accordance 
with the Act of 6 August 1905, which was 
later amended. The number of insured 
persons is 125,000. 

In the Netherlands, voluntary unemploy­
ment insurance subsidised by the Govern­
ment has been in existence for a long time. 
The present system is regulated by an Order 
of 1917. Of late it has developed consi­
derably and comprises more than 400,000 
insured persons. 

In Poland, the question of Ute adoption of 
a system of unemployment insurance i& 
being studied at the Ministry of Labour and 
Social Welfare. 

In Sweden, the question of unemploy­
ment insurance is at the present time the 
object of an enquiry by a special Govern­
ment Commission. 

In Switzerland, the Federal Government 
have announced to the Federal Assembly, 
which has duly noted the fact, their inten­
tion of submitting to it in due course an un­
employment insurance Bill. 

In Czecho-Slovakia, unemployment insu­
rance was organised by the Act of 17 July 
1921, which grants Stale subventions to 
trade union unemployment funds. 

212. Unemployment insurance for seamen. 
The International Labour Conference at 
Genoa adopted a Draft Convention stipu­
lating that in the case of loss or foundering 
of a ship, the owner or the person with 
whom the seaman has entered into a con­
tract to serve on board the ship, shall pay 
an indemnity to each of the seamen em­
ployed on the ship in order to cover the 
unemployment resulting from the loss or 
foundering of the ship. 

1-'urthcr, the Conference adopted a Recom­
mendation, to the effect that each Member 
of the International . Labour Organisation 
thould establish for seamen an effective in­
&urance system against involuntary unem-



resullant du naufrage ou de toute autre 
cause, par l'application de l'une ou l'autre. 
d~s deux formules deja adoptees a Was­
lungton en ce qui conc'lme )'organisation 
de I'assurance-chomage en general. 

La Conference de Genes avait demaml•;, 
e!'l outre, · i\ Ia Commission paritaire mari. 
time creee aupres du Bureau international 
du Travail d'etudier I'organisation interua­
tionale de I' assurance ( ontre le chom>l''e 

I 
. .. 

pou~ es manns. En effet, il est peu de pro-
fessiOns pour lesquelles, autant que pour Ies 
marins,. !'organisation effective de !'assu­
rance contre Ie chomage souleve des diffi­
cultes d'ordre international. La Commis~ion 
paritaire maritime a envisage Ia question ch"s 
sa premiere session en novembre 1920 et a 
prie le Bureau international de lui fQurnh· 
a sa prochaine session un rapport sur Je 
fonctionnement de l'assurance-chomage en 
Grande-Bretagne en ce qui concerne Ies ma-

" rins, ainsi que sur les mesures du mi•me 
genre adoptees dans les autres pays, afin de 
pouvoir baser son etude sur Jes premiers 
resultats des experiences en cours. 

Sur le terrain national, Ies mesures sui­
vantes doivent etre signalees, en dehors de 
. celles ayant trait a Ia procedure formelle de 
ratification des projets de convention qui se 
poursuit favorablement dans un grand nom­
bre de pays. 

En Allemagne, Je Gouvernement a de~ 
mande au Reichstag de donner son appro­
bation a toutes Ies mesures legales ou ad­
ministratives necessaires pour donner suite 
a Ia recommandation concernant I' assurance 
des marins contre le chomage. 

En Australie, ks dispositions concernant 
l'indemnite de chomage en cas de perte par 
naufrage sont deja appliquees par Ia loi rna· 
ritime de 1919-1920 (Commonwealth Navi­
gation Act). 

En Belgique, le regime des subventions de 
I'Etat aux caisses de chomage s'applique 
effectivement aux marins, ceux-ci s'etant or-· 
ganises recemment a cet effet. 

Au Canada, on envisage une revision eten­
due de Ia loi maritime au cours de laquelle 
les questions seulevees par Jes projets de 
convention et les recommandations de Ge- · 
nes seront etudiees. 

Au Cltili, les dispositions envisagees par Je 
projet de convention et par Ia recommanda­
tion relatifs au chomage des marins ont etc 
incorpores dans Je· projet de Code du tra­
vail soumis par le Gouvernement au Congres 
national. · 

Au Danemark, rassurance des marins 
contre Ie chl\mage fonctionne effectivement 
dans le cadre de Ia Ioi du 5 janvier 1920 
concernant les caisses de chomage en gene­
ral. En effet, une caisse de chomage -insti­
tuee pom· les marins a ete reconnue et bene­
fide des subvenfions prevues par Ia loi. 

En France, le sous-secretnire d'Etat char· 
ge des ports, de Ia marine marchande et des 
p~ches, a exprime !'intention de fnire inserer 

189 

ploym,:nt resulting from shipwreck or from. 
any other causes, hy applying one or the 
other of the two formulae already adopted 
at Washington regarding the organisation 
of unemployment insurance in general. 

Further, the Genoa Conference asked tlw 
Joint Maritime Commission, established in 
connection with the International Labour 
Office, to study the international organi­
sation of unemployment insurance for sea­
men. There are, in fact, few occupations 
for which the effective organisation of un­
~mployment insurance raises such difficul­
ties of an international character as in 
the case of seamen. The Joint· Maritime 
Commission considered the question at 
its first Session in November 1920, 
and requested the International Labour Of­
fice to prepare for its next session a report 
on the working of unemployment insurance 
in Great Britain with regard to seamen as 
well as on measures of the same kind adop­
ted in other countries, in order that it may 
base its studies on results obtained from 
actual experience. The following national 
measures are to be noted, apart from those 
relating to the formal procedure of ratifi­
cation of the Draft Convention, which is 
progressing favourably in a large number 

. of countries. 

In Germany, the Government has asked 
the Reichstag to give its approval to all the 
legal and administrative measures that may 
be necessary in order to carry out the Re­
commendation concerning unemployment 
insurance for seamen. 

In Australia, the provisions regarding un­
employment indemnity in ca~e of loss or 
foundering of the ship fire already in force 
under the Commonwealth Navigation Act, 
1919-1920. 

In Belgium, the system of State subven­
tions to unemployment funds is effectively 
applied to seamen, the latter having recently 
been organised for this purpose. 

· In Canada, an exhaustive revision of ma­
ritime legislation is contemplated, during 
which the questions raised by the Draft 
Conventions and the Recommendations of 
Genoa will be studied. · 

In Chili, the provisions laid down by the 
Draft Convention and Recommendation 
concerning the unemployment of seamen 
have been embodied in the Draft Labour 
Code submitted by the Government to the 
National Congress. 

In Denmark, the unemployment insu­
rance of seamen operates effectively within 
the limits of the Act of 5 January 1920, 
concerning unemployment funds in gene­
ral. As a maltt>r of fact, an unemploy­
meiit fund establishPd for sPamen has b!'en 
recognised and bt>nefils by the subventions 
provided by the Jaw. 

In France, the Undt•r-Set·n·taq• of Stat<' 
for Ports, Mercantile Murine and Fisheries 



duns le Code du Tnwail maritime ncludle­
ment en preparntion lcs dispositions du pro­
jt•t de conwntion concernant l'indemnite de 
ch1'1muge en cas de perle pnr naufrnge. 

En Gromle-Brdagne, lcs murins sont us­
sujettis aux lois de 1920 et 1921 sur l'assu­
rnnce obligutoire contre le chomage. Le 
nombre des gens de mer nssures s'elevait a 
Ia fin de juillct 1921 a 118,000. 

En 1\'orl•ege, !'assurance des murins con­
lre le duimage fonctionne des a present en 
,·ertu de Ia legislation existunte. 

Au:s: Pays-Bus, il en est de m~me. 
En Pologne, !'organisation de l'assnrance 

pour les murins est liee a celle de !'assurance 
en general, actuellement a l'etude. 

En Suede, Ia situation est Ia m~me. 

213. La reciprocile internationale en ma­
tieu d'assurance contre le chomage. L'ar­
tide 3 du projet de convention concernant 
le chomage dispose que les membres qui 
auront etabli un systeme d'assurance contre 
le chomage et qul adhereront a Ia conven­
tion, devront, dans les conditions arr~tees 
d'un commun accord entre les 1\lembres 
interessk, prendre les arrnngements per­
metlant a des travailleurs ressortissant a 
l'un de ces 1\lembres et travaillant sur le 
territoire d'un autre, de recevoir des indem­
rutes d'assurance egales a celles touchees 
par les travailleurs ressortissant a ce 
deuxieme Membre. 

Les Etats qui ont ratifie Ia convention, 
le Danemark, Ia Finlande, Ia Grande-Breta­
gne, Ia Grece, l'lnde, Ia Roumanie et Ia 
Suede se trouvent done engages a· observer 
cetle disposition. 

Dans le rapport officiel qu 'elle a envoy e. 
conformement a J'article 408, Ia Roumanie 
a. si~nale que I' assurance contre le chomag~ 
n.e:n~te pas chez elle. Par consequenj, elle 
n a pu conclure aucun arrangement avec 
d'autres Etats dans cetle dir~tion. 

La Grece n'a donne aucune indication . . . 
Jllal5 se trouve evidemment dans le meme 
cas. 

Qua_nt a Ia Finlande, elle a· rappele que 
5C5 reglements accordant au travailleur 
etranger et au travaillcur nationalles memes 
droits, il n'y avail pas de raison de faire des 
:Jrrangements intemationaux ou des conven­
tions pour un egal traitement des ouvriers 
rtrangers et nationaux. 

D'ailleurs, entre divers pays qui n'ont pas 
Pnc<,re ratifie Ia convention des accords 
J.ilateraux ont deja ele etahii~ dans le but 
•!'etaMir un traitement de reciprocite a 
I ~ard de leur~~ nationa ux respectifs en ce 
qu1 concerne l'aii<H:atbn d'indemnites d-! 
ch<image. C'est le t'a!l notamment de l'Aile­
uwgne avec l'lttllie et avee Ia SuisJie de Ia 
Fmnce avec l'lt111ie, de l'ltalfe avec Ia Suiue, 
de ta prindr,aute de Lleclrtensteln et du 
Grand-Duche de Luxeml10urg avec Ia 
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has expressed his intention of lul\'ing in­
serted in the Maritime Labour Code, now 
in preparation, the provisions of lhe Draft 
Convention concerning unemployment in­
demnity in case of loss or foundering of 
the ship. 

In Great Britain, seamen are covered by 
the Acts of 1920 and 1921 concerning 
(·ompulsory unemployment insurance. Th<• 
number of seafaring persons insured 
umounled to 118,000 at the end of July 1921. 

In Norway, unemployment insurance for 
seamen is now in operation in virtue of 
existing legislation. 

The same may be said with regard to 
the Netherlands. 

In Poland, the organisation of unemploy­
ment insurance for seamen is connected 
with the organisation of insurance in gene­
ral, which is ut present being studied. 

This also applies in the case of Sweden . . ~ 

213. International reciprocity in unem­
ployment insurance. Article 3 of the Draft 
Convention concerning unemployment 
stipulates that the Members which have 
established systems of insurance against un­
employment and adhere to the Convention 
shall, upon terms being agreed between the 
Members concerned, make arrangements 
whereby workers belonging to one Member 
and working in the territory of another shall 
be admitted to the same rates of insurance 
bt>nefit as obtain for the workers belonging 
to the latter. 

The Slates which have ratified the Con­
. vention, Denmark, Finland, Great Britain, 
Greece, India, Roumania and Sweden, are 
therefore pledged to observe this provision. 

In the official report sent by Roumania 
in accordance with Article 408, it is pointed 
out that unemployment insurance does nol 
exist in that country. Consequently, Ron­
mania has not been able to enter into any 
arrangements with other States in this 
matter. 

Greece has made no mention of this point, 
but is evidently in the same position. 

Finland recalls the fact that since its 
regulations grant the same rights to tho 
foreign worker as to the national worker, 
there is no reason for making international 
arrangements or conventions for the equal 
treatment of foreign and national workers. 

Moreover, bi-lateral agreements have been 
established between different countrie• 
which have not yet ratified the Convention, 
for the purpose of establishing reciprocity 
of treatment with regard to their respective 
nationals as regards the granting of unem­
ployment benefit. Typical cases of this 
kind are the agreements made by Germany 
with' Italy and with Switzerland, between 
France and Italy, between Italy and Swit­
zerland, between the Principality of Liech­
lt nstein and the Grand Duchy ot Luxem­
burg and Switzerland and betwet>n Swit:er­
/ond and l:zeclro-Slovakia. 



Suisse, de la Suisse avec la Tchtko-Sior•a­
quie. 

Dans "de nombreux pays, aucun accord 
international n'est necessaire parce que le 
systeme d'assurance s'applique de plano aux 
etrangers. C'est generalement le cas des ,pays 
ou le systeme est celui de !'assurance libre 
subventionnee par Ies pouvoirs publics. 
Dans le calcul des subventions aux caisses 
de ch()mage, il n'est pas tenu compte de Ia 
nationalite des cotisants. 

11 n'en etait pas ainsi en Norvege, oil Ia 
loi du 6 aofit 1905 fixait les subventions 
versees par l'Etat aux Caisses de ch<>mage 
it Ia moitie des indemnites payees par elles 
a leurs membres residant dans le pays, a Ia 
condition que ces membres soient sujets nor­
vegiens ou qu'ils aient reside en Norvege 
pendant les deux dernieres annees. Prenant 
en consideration !'article 3 de Ia convention 
de Washington concernant le ch()mage, le 

-Parlement "a vote, et le Roi a sanctionne lc 
30 juin 1921, une loi en vertu de laquelle 
l'amendement suivant a ete apporte a Ia Ioi 
du 6 aoiit 1905 : c Des derogations a Ia dis­
position relative i1 Ia residence dans le pays 
pendant une periode de deux ans peuvent 
etre accordees en faveur des su.iets des pays 
avec lesquels des accords sont conclus par 
le Roi sur Ia base de Ia reciprocite. • 

En Tcheco-Slovaquie, Ia loi du 7 aoiit 
1921, instituant !'assurance contre le ch<>­
mage, etablit un regime de reciprocite ana­
Iogue, quoique ne necessitant pas Ia conclu­
sion d'accords internationaux formels : • les 
ressortissants etrangers peuvent toucher Ia 
contribution supplementaire de l'Etat aux 
secours de chilmage dans les memes condi­
tions que les nationaux, a Ia condition tou­
tefois que l'Etat etranger assure les memes 
avantages aux citoyens tcheco-slovaques en 
adoptant, le cas echeant, Ia legislation ne­
cessaire et en les traitant en Ia matiere com­
me ses propres sujets. • 

En Autriche, en Grande-Bretagne et en 
Italie, oil i1 existe des systemes d'assuranct' 
obligatoire contre le chomage, les etrangers 
l'esidant dans le pays y sont assujettis et en 
beneficient comme les nationaux. 

II semble que, dans ce domaine, le progres 
demeure relativement lent. Pius que jamais, 
dans "une periode de crise comme celle que 
le ntonde traverse et ou les travailleurs sont 
souvent contraints d'abandonner leur pays, 
i1 est necessaire de leur assurer contre !'in­
certitude du truvail, des indemnites qui leur 
permettent de ne pas eire traites comme des 
parias daus le pays ou ils sont venus cher­
cher de l'occupntion. 

Au point de vue des bonnes relations 
entre pcuples, on ne saurnit apprecier trop 
haul Ia valeur de telles institutions. 

214. La politique des travaux publics 
rn matiere de lutte contre le ch6magr 
La partie IV de Ia recommandation de 
Washington concernant Ie chl\maRe reconi­
mnnde que t•haque Membre de l'Orgnnisn-
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In a considerable number of countries, 
no international agreement is necessary, 
becuuse the system of insurance applies in 
its entirety to foreigners as well as to natio­
nals. This is generally the case in coun­
tries where the system is that of free insu­
rance subventions by the public authorities. 
No account is taken of the nationality of 
the contributors in granting subventions to 
unemployment funds. 

This was not the case in Norrva11, where 
the Act of 6 August 1905 fixed the subven­
tions accorded by the State to the unem­
ployment funds at half the benefits paid 
by them to their members residing in the 
country, on condition that these memben 
rvere Norwegian subjects or had resided in 
Norrva!l for the trvo preceding 11ears. To 
conform with Article 3 of the Wash­
ington Convention concerning unemploy­
ment, an Act" was adopted by Parliament 
and sanctioned by the King on 30 J um: 
1921, in virtue of which the following 
amendment was made to the Act of 6 Au­
gust 190;) : "Exceptions to the provisions re­
lating to residence in the country for a 
period of trwo ye-.us may be granted in 
favour of the subjects of countries with 
which agreements are concludt>d by the 
King on the basis of rec.iprocity ." 

In Czecho-Slovakia, the Act of i August 
1921, concerning unemployment insurance, 
l"s!ablishes a similar system of reciprocity, 
although it does not necessitate the conclu­
sion of formal international agreements . 
"foreign nationals may receive the supple­
mentary contribution of the State to the un­
employment benefit in the same circum­
stances as nationals, on condition, how­
ever, that the foreign State ensures the same 
advantages to Czecho-Slovak citizens by 
adopting the necessary lt>gisla lion should 
the occasion arise, and by treating them in 
this respect as its own subjects." 

In Austria, Great Britain and Italy, where 
a compulsory unemployment insurance sys­
tem is in existence, foreigners residing in 
the country are subject thereto and enjoy 
the same benefits in this respect as natio­
nals. 

In this connection, progress appears to be 
relatively slow. In the present period of 
world crisis, in which workers are often 
obliged to leave their country, it is more 
than ever necessary to insure them ugainst 
the uncertainty of work, and to secure bl'· 
nefits for them which will save them from 
being treated as pariahs in the country tu 
which they go in search of work. 

From the point of \'iew of good rela­
tions between nations, such insti!utioM 
cannot be valut>d too highly. 

214. Thl' policy of public work with a 
virtu to combating unemploymcnl. Part 
IV of the Washington Recommendation 
conct>rning unt>mploymPn! reco111mends 
tl•nt t>:wh Memher of tht• Organisll· 



lion ('()()rdotine l'exkution des travaux en· 
trepris pour le rompte de l'autorit~ publique 
et reser,·e autnnt que possible ces travaux 
pour les periodes de chomnge et pour les 
regions particulierement affeet~s par ce 
phenomene. 

Cette partie de Ia recommandation est 
d~ji suh·ie ou 111 et~ approuv~ par un grand 
nombre de Gou\"l'rnements. 

En Afrique du Sud, le Gouvernement l'ap­
prou,·e daus son ensemble. 

En Allemagne, nous l'avous deja signale, 
II' Conseil economique s'est prononc~ en fa­
,·eur de l'approbation de toutes les rerom­
mandations de Ia Conference de \Vashing­
ton, et les clispositions envisagees en matiere 
de travaux publics sont deja suivies. 

En .tutriche, il en est de meme .. 
Au Canada, Ia Commission chargee de 

surveiller les achats du Gouvernement se 
bent en rontad constant avec le service 
federal de placement pour etre informee de 
la situation du marche du travail dans les 
di\·erses industries et placer en consequence 
les rommandes de I'Etat, de preference lors­
que l'aclivite de l'industrie interessee se ra­
lu;tit et, du meme coup, dans les meilleures 
ronditions de prix. · 

Au Danemark, Ia politique des travaux 
publics en vue de combattre le chomage est 
dirigee par un Comite du travail du Minis­
tere de i'Interieur, qui comprend des repre­
sentants des ouvriers et des patrons. 

En Finlande, le Gou,·ernement a approu­
ve Ia recommaodation concernant le cho­
mage. 

En France, Ia politique recommandee en 
matiere de travaux publics a deja fait l'ob­
jet de circulaires du Gouvernement (23 fe­
vrier 1897 et 26 novembre 1900). Un office 
d'observation des prix et de prevision des 
crises de chOmage a ete inslitue. 

En Grande-Bretagne, le Gouvernement de­
clare que cette matiere est difficile et com­
pliquee. II reconnait toutefois comme prin, 
cipe general que les travaux publics a entre­
prendre doivent, dans Ia mesure du possible, 
l!tre repartis de fac;on a assurer aux cho- · 
meurs, de Ia part des autoriteS, l'aide Ia 
plus efficace pendant Ia periode de cho­
mage. II se declare done dispO!Ie a adopter 
Je principe recommande. 

En ltalie, un decret royal du 28 novembre 
19tg a institue, aupres de Ia Presidence du 
f..on!leil, un comite special charge de coor­
d(lflner I' execution des trava ux publics en 
vue de remedier au chOmage. Ce comite qui 
ne devait exercer 1100 adivite que pendant 
Ia premiere moitie de 1920, a continue a 
fonctionner en raison de Ia crise de chomage 
et a ~>Me •on action 11ur les principes enon­
f'.i:s dans Ia recommandation de Wa~hington. 

En Norvege, une commission 11pecial~ 
chargee de preparer Ia revision de Ia legisla­
tion etmcernant le ch6lllal(e et le placement 
del lravailleura, a annonce qu'elle esperait 
pr~ter dl'5 propmilion• propres llamelio­
rer · ~ oondilion11 actuelle~~ en (·e ·qui con· 

lion should take measures to co-ordlnale the 
execution of work undertaken by public: 
11uthorities and reserve, a~ far as practi­
cuble, the work in question for periods of 
tmemployment and for distrids most affec­
tt•d by such unemployment. 

This part of the Recommendation has 
already been followed or has been approv<)d 
hy a great number of Governments. 

In South Africa, the Government has 
approved this part of the Recommendation 
as a whole. 

In Germany, as has ·already been pointed 
out, the Economic Council has pronounced 
in favour of the approval of all the Recom- · 
mlcndations of the Washington Conference, 
and the provisions ·contemplated with re­
gard to public works have already been 
carried out. 

This also holds good with regard to 
Austria. · . ...-

In Canada, the Commission empowered to 
superintend the public works of the Go­
vernment,· is in constant touch with the 
Federal Employment Office, in order that it 
may be informed of the situation of the 
l:•bour market in the various industries and 
that it may place the orders of the State ac­
cordingly, preferably when the activity of 
any particular industry is dimini!.hing, and 
at the same time secure the best conditions 
as to price. 

In Denmark, the policy of public works 
with a view to combating unemploymeut. 
is directed by a Labour Committee of the 
Ministry of the Interior, which is composed 
of representatives of workers and employers. 

In Finland, the Government has approved 
the Recommendation concerning unem­
ployment. 

In France, the policy recommended re­
garding public work has already been the 
object of Government memoranda (23 
February 1897 and 26 November 1900). An. 
office for watching prices and providing for 
unemployment crises has been established. 

In Great Britain the Government declares 
that this is a difficult and complicated mat­
ter. It recognises, however, as a general 
principle that the available amount of public 
work, should, so fa~ as is practicable, he 
distributed to provide the greatest public 
assistance during periods of unemployment. 
the Government is therefore prepared to . 
accept the principle in question. 

In Italy, a Royal Decree of 28 November 
1919 establishes, in· connection with the 
Presidency of the Council, a special com­
mittee charged with co-ordination in th•) 
execution of public works with a view to 
cc.mbating unemployment. This rommitteo, 
which was only to function ·during the 
first hall of 11120, has continued its opera· 
tions owing to the unemployment crisis and 
has based ita policy on the principles laid 
down in the Wnshinuton Recommendulion. 



cetne la polltlque suivie en matiere de tra­
. vaux publics pour remedier au chomage. 

Aux Pays-Bas, une commission d'Etal 
est chargee de fournir des avis au Gouver­
nement sur !'execution des travaux publics 
destines ii. donner du travail dans Ies perio­
des de chomage. 

En Pologne, le Gouvernement se propose 
de creer, aupres de l'Office central de pla­
.cement de l'Etat, une commission consul­
tative centrale comprenant des represen­
tants des employes et des employeurs. Cette 
commission sera chargee notamment de 
!'inspection, a intervalles periodiques, de 
l'etat des travaux entrepris pour Ie compte 

· ·de l'Etat et des municipalites, et de Ia coor­
dination de ces travaux en vue de rombattre 
le chomage. 

En Suede, bien que Ie systeme de reser­
ver, autant que possible, !'execution de cer­
tains travaux publics pour Ies periodes de 
chomage, soit pratique avec succes depuis 
longtemps deja, le Gouvernement a ete 
d'avis, a Ia suite de Ia recommandation de 
Washington, de soumettre Ia question a un 
examen complementaire. 

215. La crise mondiale. Les remedes envi­
sages. 11 est certain qu'en un autre temps, 
Ies reformes accomplies dans differents do­
maines et que nous venons de retracer, 
anraient ete accueillies comme un progres 
fort appreciable. 

Malheureusement, romme nons l'indi­
quions tout au debut de ces observations, 
l•ne crise mondiale d'une mnpleur inouie :\ 
deconcerte les rt!formateurs les plus opti­
mistes. 

Aux Etats-Unis, le Gouvernement eva­
luait, 1~ 17 aout 1921, le 110mbre des cho· 
meurs involontaires a 5,735,000. 
~n Grande-Bretagne, le nombre des cho­

meurs inscrits dans les offres de place­
ment - nombre inferieur a Ia realite - a 
:1lteint son point culminant le 2! juin 19.!1, 
on il ehiil de 2,177,899. Au 23 septembre, 
il etait encore de 1,H5,400. Dans Ies pays 
himeficiant, au point de vue de Ia concur­
rence commerciale, d'un change deprecie, 
le chomage a ele moins intense. En Allema­
gne, Ie nombre des chomenrs secourus par 
J'Etal (chomeurs complets ou chomeurs 
partiels ), a pres s'etre . eleve il 42i ,000 en 
mars 1921, etait redescendu a 269,000 en 
aoitt. En ltalie, le nombre des clulmeurs en 
juillet 1921 elait evalue a 500,000. 

Dans It: monde entier, le nombre des cho­
meurs a vraisemblablement depasse, a cer­
tains moments, une dizaine de millions. 
L'importance formidable de ce chiffre, tout 
ce qu'il represente de misere et de souffran­
CPS pour lt•s travaillPurs atleints par le fl~au, 
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_In Norwalf, a special Commission charged 
With preparing the revision of the legislation 
concerning unemployment and the finding 
of employment for workers has announced 
that it hopes to present proposals for the 
improvement of existing conditions with re­
gard to 1he policy followed in public works 
with a view to combating unemployment, 

In the Netherlands, a State Commission 
has been appointed to advise the Govern­
ment as to the execution of public works 
to provide work during periods of unem­
ployment. 

In Poland, .the Government proposes to 
establish at the State Central Employment 
Office a central consultative commission 
composed of representatives o~ employers 
and workers, which is to be charged in parti­
cular with the inspection, at periodical in­
tervals, of the state of the works undertaken 
by the State and municipalities, and with 
the co-ordination of these works with a 
view to combating unemployment. 

In Sweden, although the system of reserv­
ing, as far as practicable, the execution of 
certain public works for periods of unem­
ployment has already been practised for 
a long time, the Government decided in view 
of the Washington Recommendation to 
submit the question to further examina­
tion. 

215. The world cri.vi.v and the remedies 
considered. It is certain that at anv other 
time the reforms accomplished in ·~ariou~ 
spheres which we have just summarised 
would have been considered to mark a very 
considerable stage of progress. Unhappily, 
a~ was indicated above, a world crisis of a 
hitherto unheard-of intensity has discon­
certed even the most optimistic reformers. 

In the United States the Government es­
timated on 17 August 1921 that the number 
of persons involuntarily unemployed was 
5,735,000. 

In Great Britain the number of unem­
ployed registered at the labour exchanges­
which is less than the actual numbers un­
employed - reached its culminating point 
on 24 June 1921, when it stood at 2,17i ,899. 
On 23 September it was still 1,445,400. In 
those countries which have benefited from 
the point of view of commercial competi­
tion by a depreciated exchange, unemploy­
ment has been less marked. In Gcrmang 
the number of partially or completely 
unemployed assisted by the State, after hav­
ing risen to 427,000 in March 1921, decreas­
ed to 269,000 in August. In Italy the num­
ber of unemployed in June 1921 was es­
timated at 500,000. 

Taking the world as a whole, the num­
ber of unemployed has probably, at certain 
times, exceeded 10 millions. The formidable 
import of this figure and of what it stands 
for in the shape of poverty and wretched­
ness for the workers suffering undt•r ll1h 



ntonlre que Ia Iuiie routre le cbOmage doit 
restt'r au pn-mit•r rang dt's preoccupations 
de l'Organisation intrrnntiouale du Travail. 

216. Mais il est ~vident que It's remCdes 
qui ont fait l'objet des projt•ts de convention 
l't rerommandntions de \Vasbington et de 
(;enes, si importants qu'ils soirnt, · restent 
insuffisants. 

L'organis..'llion du placement tend a une 
. meillt'Urt! affectation des travailleurs, a l'oc­

CUpation Ia plus rapide possible de tous les 
emplois disponibles, par Ia centralisation de 
plus e-n plus parfaite de l'offre et de Ia de­
mande ; mnis Ies offices de placement, si 
bien organi~ qu'ils soient, sont impuis­
sants a remooier au manque d'emploi r~­
sultant, dans l'economie achJI'lle, du dese­
quilibrc entre Ia production et II'S faculMs 
d'acbat des consommateurs. 

L'assurance contre Ie chomage est un ex­
cellent palliatif qui pre,·oit Ia r~paration 
partielle du dommage subi par Ie travail­
leur prive de son salaire par suite du man­
que d'emploi, mais il importerait davantage 
de pre,·enir le mal. D'autant plus que Ia 
crise actuelle a montre que si Ies institutions 
d'assurance propfl'ment dite peuvent suf­
rrre ii. indemniser les cbomeurs en temps 
normal, c'est-ii-dire lorsque leur nombre est 
relativement faible et leur cbomage de 
rourte duree, comme c'est le cas quand Ie 
cbomage est dii ii. un simple ralentissement 
dans If'S affaires d'une entreprise ou d'une 
induslrie particuliere, il n'en est plus de 
meme quand il y a crise generate et prolan­
gee. Dans cetle demiere conjoncture, meme 
si les charges de l'assurance reposent non 
seulement sur les lravailleurs, mais encore 
!ur If'S employeurs, If'S subventions norma­
les des pouvoirs publics aux institutions 
d"assurance conlre le chontage sont insuffi­
santes pour permettre une reparation conve­
nable des dommages subis par les chomeurs 
et il faut rerourir a des -:rooits extraordJ­
maires pour indemniser ceux-ci, meme in­
completemenL 

Parmi les propositions qui tendent a am~­
borer J"orgamsalion de rassurance contre le 
~homage, l'une des plus interessantes con­
s~te ii. specialism- l'assurance par industrie 
et a e1! faire &upporter les charges par les 
employeurs et les salaries ck chaque indus­
trie, de maniere a interesscr Jes uns et les 
autres a roouire )e cb1jmage propre a chaque 
industrie par one meilleure organisation 
economique ou technique. 

De cetu fa-;on, l'assurance est susceptible 
d'acqumr one valeur preventive, non par 
el!e-meme, mais en provoquant Ia recherche 
de remedes preventif~. exactement comme 
l'a"urance contre les maladies a developpe 
rhygiene ct romme J'a~surance conlre les 
arridents du travail a entraine le perfec· 
l~mnement ct Ia mullipliration des dispo5i· 
lifa de lkurile. 

217. Quel• peuvent itre ':ell remede11 pre­
Yrntif• du "hlimagP? Un immPnAe champ 

scourge, demonstrates clearly that the 
struggle against unemployment must remain 
among the most important tasks of the Jn­
ll·rnational Labour Organisation. 

216. But is evident that the remedies 
which were devised in the Draft Conven­
tions and Recommendations of Washington 
and Genoa, important as they are, remain 
insufficient. By a more perfect centralisa­
tion of demand and supply, employment 
exchange systems assist in distributing la­
bour more effectively and in filling as ra­
pidly as possible all the available situations. 
But, however well employment exchanges 
may be organised, they are powerless to 
remedy the shortage of employment which 
results, under the present system of indus­
trial organisation, from the lack of balance 
between production and the · purchasing 
power of consumers. 

Unemployment insurance is an excellent 
palliative which partially indemnifies the 
w(>rkers for the loss of wages due to un­
employment, but it is more important to 
prevent the evil itself. Although it has been 
shown during the present crisis that insll· 
rance institutions, properly so-called, suf­
fice for the provision of benefits to the 
unemployed in normal times, that is to 
say, when they are relatively few in num­
ber and the unemployment is of short dur: 
alion, as is the case when unemployment 
is due merely to a slackening in the· work 
of an undertaking or of a particular indus· 
try, it has also been shown that the case 
is very different when the crisis is general 
and prolonged. In such conditions, even 
when the burdens of insurance fall not only 
upon the workers, but also upon the em­
ployers, normal subsidies from public funds 
to unemployment insurance institutions are 
not sufficient for the payment of adequate 
benefits to the unemployed, and recourse 
must be bad to extraordinary credits in 
order to be able to pay even incomplete 
indemnities. 

One · of the most interesting among the 
proposals for the improvement of the or­
ganisation of unemployment insurance i~ 
the proposal that insurance should be spe­
cialised by industries and that the cbargts 
should be borne by the employers and by 
w~earners 'in such industries in such a 
way that it will be to the interest of both 
to reduce unemployment in each industry 
by better economic or technical organisa­
tion. 

In this way insurance may acquire a pre­
ventive character not only in itself, but also 
by stimulating research for preventive re­
medies, just as sickness insurance .bas deve. 
loped hygiene and as insurance against in· 
dustrial accidents has led to the improve­
ment and multiplication of measurl's of 
security. 

217. With regard to the means of pre· 
Vl!nlinl( nnemploymPnt nn lmmPnse fit'ld of 



de recherches et de n!formes positives est ici 
ouvert ii l'Organisation internationale du 
Travail, conformement aux termes des Trai­
tes de Paix. Reformes industrielles propres a 
certaines branches de Ia production, refor- · 
mes tlconomiques plus generales. 

Dans l'ordre des reformes. de l'organisa­
lion interieure de certaines industries, le Mi­
nistre du commerce americain, M. Hoover, 
recherchant les causes de l'irregularite du 
travail dans l'industrie du batiment, decou­
vrait les trois causes principales suiva1_1tes : 
t• les interruptions de travail dues aux sui­
sons ct nux conditions atmospheriques ; 
2" lcs greves et Jes differends qui s'elevent 
au sujet de Ia repartition des categories de 
main-d'll!uvre entre Jes syndicats de metier ; 
:3• l'impossibilite d'effectuer les transports 
de materiaux en temps utile pendant la sai­
wn oit l'ouvrage surabonde. Pour· y reme­
dier, M.Hoover a suggere : 1 • Ia fixation 
dans chaque localite d'une saison consacn!e 
.tux reparations, qui ne serait pas Ia meme 
que celle reservee aux constructions nouvel­
les ; 2• la creation d'organes de conciliation 
locnux charges d'aplnnir les conflits avant 
qu'ils aboutissent a une greve. D'autre part, 
Ia Commission senatoriale americaine de la 
reconstruction et de In production a de­
maude que l'on prenne des mesures pour 
eviler le retour des faits qui, en 1920, ont 
entrave l'industrie du batiment : difficultes 
de transport et :mtres entrainant une irre­
gularite dans la livraison "des matieres pre­
mieres. llne organisation patronale, 1e" Jllas­
ter Builders' Exchange, de Philadelphie, 
propose Ia creation d'un office central 
charge de regulnriser l'activite de l'industrie. 

218. Des mesures d'ordre plus general 
susceptibles de s'appliquer i\ l'ensemble de~ 
industries sont egalement preconisees. i>ans 
presque tons Jes pays fortement touches par 
Ia crise, les organisations syndicales ouvrie­
res ont recherche les moyens de remedicr au 
chomage et ont formule des programmes 
,}'action, allant de Ia mise en reuvre des 
moyens lcs plus elcmentaires, tels que Ia 
simple assistance des chomeurs, jusqu'aux 
reformes economiques Ies plus profondes, 
telles que la socialisation des moyens de , 
production. Ailleurs on rtklame la suppres­
sion de toule reglementation du travail et la 
liberte des echanges intemationaux ; ail­
leurs, au contraire, on developpe les mesu­
res de protection dounniere. Ceci est no­
tnmment ie cas de la Suisse, dont l' Assem­
biee federnle a adopte, le 18 fevrier 1921, 
un arrete ayant pour objet de prevenir Ie 
chomage et de proteger la production natio­
nnle, et autorisnnt le Conseil federal i\ limi· 
ter ou a\ faire dcpendre d'un permis l'impor­
tntion de marchandises qu'il lui appartient 
ole designer. En Gmudc-:Uretagne aussi, mal­
flre l'attnchement traditionnel nux principes 
du libre cclumgc, une lui l'sl entree en vi-

145 

research and of positive reform is open i'> 
the International J.abour Organisation by 
the terms of the Treaties of Peace. These 
reforms may be industrial reforms proper 
to certain branches of production or eco­
nomic reforms of wider general application 

As regards the reform of the interior orga­
nisation of certain industries, the American 
Minister of Commerce, 1\Ir. Hoover, in 
searching for the causes of irregularity of 
employment in the building industry, disco-· 
vcred the three following principal causes: 

(1) Interruption in employment due to the 
seasons and to atmospheric conditions ; 

(2) Strikes and difficulties arising out of 
the distribution of various categories of la­
bour between occupational organisations·: 

( 3) The impossibility of transporting ma­
terial in sufficient time during the season 
when work is plentiful. 

The remedies suggested by 1\Ir. Hoover are: 
( 1) The. setting aside of a ·certain part 

of the year in each locality for repair5, 
which should not be undertaken at the same 
lime .as new constructions ; 

(2) The creation of local conciliation 
boards for the purpose of ·settling disputes 
before they lead to strikes. 

Further the Senatorial Commission on 
reconstruction and production demanded 
that measures should be taken to avoid a 
t·eturn of the conditions which in 1920 trou­
bled the huilding industry: transport diffi­
culties, and others leading to irregularity in 
the delivery of raw materials. One em­
ployers' organisation, the 1\laster Builders' 
Exchange of Philadelphia, proposed thf' 
creation of a central office for the purpose 
of regulating activity throughout the indus­
try. 

218. Measures of a more general order 
which can be applied to all industries have 
also been contemplated. In almost all coun­
tries particularly affected by the crisis, the 
trade unions have sought means of remedy­
ing unemployment nnd have drawn up pro­
grammes of action which deal with the most 
elementary measures, such as the payment 
of benefits to the.unemployed, and the most 
thorough-going economic reforms, surp us 
the socialisation of the means of produdion. 

. In s01ne countries, the suppression of every 
form of the regulation of labour and fn>e­
dom of international trade is demanded ; 
while in others measures for the develop­
ment of cnstonts' duties are being intro­
duced. This is especially the case in Swit­
zerland, where the Federal Assembly adoi)I­
ed, on 18 Ft•bruary 1921, a Decree the oh­
ject of which is to prevent unemployment 
and to protect national production and 
authorising the Federal Council to limit thl' 
importation of goods or to mnke, as it thinks 
.most expedient, importations dl•pendo.>nl 
upon the grant of 1m import !icenso.>. 

EYen in Great Rritnin, in spite of its trm\i­
tional attnchment to the principlt•s. or free 
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fllleur le tor octobre 1921, qui frnppe d'un 
droit de 33 ~o l'entnle des produits de ce..·­
l.tines industries dont on vent assurer par 
1:\ le maintien ou le de\'eloppement dans Je 
pa~-s. . 

D:ms d'aulres pays Ia protection est orien­
tee differenunent. Au lieu de viser les indus­
tries trnvaillant prineipalement pour Ie mar­
('he interieur, elle fend a en('OUrager Jes in­
dustries fravaill:mt pour l'exporlation. C'est 
ainsi.qu'en Belgique nne loi du 7 aofit 1921, 
dont le but est d'attenuer Ia crise indus­
trielle et d'assnrel' Ia reprise des affaires 
8\'e(' les pa~·s etrangers en favorisant !'ex­
portation des · produits belges, autorise le 
Gouvernt>ment, sons ('ertaines conditions, i\ 
garnntir Ia bonne fin de ventes de marchan-. 
discs belgt$ i't l'etranger, jusqu'a concur­
rence de 250 millions de francs. 

Ailleurs on favorise ·certaines industries 
par !'octroi de subventions de l'Etat aux en­
trepreneurs ; dans dit·ers pays, l'industrie 
du biUiment en particulier benefide de fad­
lites spec:-iales accordees aux entrepreneurs 
sous Ia forme d'a,·an('es ou de subventions, 
dans le double but de remedier au deficit 
general de Jocaux d'habitation ef de reduire 

. Ie nombre des chomeurs parmi Jes ouvriers 
du batiment et de toutes · Jes industries qui 
dependent de celle-ci. 

219. Dans Ia plupart des pays, le remede 
le plus generalement applique, en dehors du 
palliatif simple mais ruineux de Ia distri­
bution de secours, celui dont le developpe­
ment est Je plus generalement reclame par 
les syndi('ats ouvriers, est l'organisation sys­
tematique, par les pouvoirs publics, · de 
grands travaux d'utilite generale. Nous 
a"ons signale dans un paragraphe precedent 
Jes mesures prises ou envisagees, conforme­
ment a Ia recommandation de Washington, 
pour J'etahlissement, en ce qui concerne les 
travaux publics normaux, d'une politique 
ayant pour objet de reserver, dans Ia me­
sure du possible, pour les periodes de mor­
tes-saisons qui frappent certaines industries 
!'execution des travaux et des commande~ 
de_ fournitures pour Jes administration!! pu­
bhques. La recommandation vise non seule­
ment les chomages saisonniers mais aussi 
ceux qui resultent dell grandes crises econo­
miques plus ou moins periodiques. Mais 
Jonque ces criS4!5 atteignent l'ampleur de 
ceDe que Je monde subit depuis plus d'un 
an, les previsions les plus sages se trouvent 
dejouees, l'execution de travaux normaux 
gardes en reserve ne soffit plus a occuper 
qu'une proportion deri!IOire du nombre des 
travailleurs sans emploi et Ia plupart des 
Etat.• organisent d'urgence de grands tra­
\"3Ult extraf)J'dinaire&, construction de rou­
'""· travaux de canalisalion, de dCCriche­
IJII!nt, ere. :Se pouvant lie I!Oustraire au de­
\'()Jf d'aM,i•ler lt.s chiimeur!l il11 trouvenl plus 
auntageuK pour Ia liOCitlte de les occuper, 
!Jii,me a pJeins ~>aJairea, a des lravauK mil· 
me onfreull, qui, llllnl 1\tre immedialemenl 
nb~;,,,., actToiMoPJJt pour J'avenir Je ca-
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trade, nn Act (':Ulle into force on 1 October 
1921 which imposes a duty of 33% on the 
products of certain industries, the mainte· 
uance and dt•velopnwnt of which it is de­
sired to ensure in Gteat Britain. 

In other countries this practice takes n 
different form. Instead of considering 
industries ·which produce principally for the 
home market,-efforts are made to encourage 
industrial production for export.· Thus in 
Belgium an Act was passed on 7 August 
1921 the object of which is to palliate th~ 
industrial crisis and to obtain the rl'vivui 
of trade with foreign countries by the grant· 
ing of fadlilies for the exportation of Bel· 
ginn goods. This Act authorises the Govern· 
ment under certain conditions to guarantee 
Belgian exporters against loss to the extent 
of 250,000,000 francs. 

In other countries certain industries are 
Pncouraged by the payment of state subven­
tions to employers. In several nses the 
building industry is particularly assisted 
by special facilities granted to employers in 
the form of advantages or subventions, with 
the double object of meeting the general 
shortage of houses and of reducing the num· 
her of unemployed amongst the workers in 
the building industry and in the industries 
dependent upon it. 

. 219: In most countries the remedy most 
generally applied, apart from the simple but 
ruinous palliative of distributing relief, and 
the one which is the most generally 
demanded by trade unions is the systematic 
organisation on a large scale of works of 
public utility by the public authorities. 

In the preC"eding paragraph mention has 
been made of the measures taken or con­
templated in accordance with the Washing­
ton Recommendation for the development, 
as regards ordinary public works, of a policy 
of reserving as far as possible, and for the 
dead periods which affect certain industries, 
the execution of works and contracts given 
out by the public administrations. The Re­
commendation applies not only to seasonal 
unemployment, but also to unemployment 
which results from the more or Jess periodic 
economic crises. But when these crises be­
come as severe as the one from which the 
world has been suffering for the past year, 
the wisest preparations are of little avail and 
the execution of normal work which h:1s 
been kept in reserve does not suffice to give 
employment to more than a comparatively 
small proportion of the unemployed. The 
majority of States are therefore compelled 
hurriedly to improvise extraordinary works 
on a large seale, such as the Jnaking of roads, 
canals, the reclaiming of waste land, etc. 
Unable to avoid the duly of helping the 
unemployed, they find it more ndvantngeou~ 
in the public interest to employ them on full 
wages on works which, though possibly not 
immediately necessary, may increase the 
national capital in the future, rather than · 
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pital national, <1ue de les secourir en Ies . 
laissant oisifs. _ . 

L' Allemagne, Ia Grande-Bretagne, l'Italie, . 
Ia Suisse, notamment, pour ne citer que 
quelques pays, ont accompli dans cette di­
rection un effort considerable. 

II convient de signaler Ia difference pro-· 
fonde qui existe entre Ia formule nouvelle 
des travaux publics organises specialement 
pour remedier au chomage et I'ancienne 
formule des travaux de secours. Ceux-ci, . 
plus ou moins improductifs, comportaient 
une remuneration qui, par son taux insuffi­
sant, avait plus Ie caractere d'un secours que 
d'un salaire, ce qui leur confcrait une in­
fluence demoralisante sur les travailleurs qui 
y etaient occupes. C'est de moins en moins Ie 
cas actuellement. Les travaux publics contre 
le chomage assurent de plus en plus aux 
ch«imeurs.des conditions de travail analogues 
a celles des travaux industriels normaux. 
Nousciterons en exemple Ie rcglement suisse 
du 28 juin 1921; fixant ll's conditions de sa-· 
!aires, d'heures de travail et autres pour Ies 
travaux entrepris par les communes et les 
cantons, avec !'aide financiere de Ia Confe­
deration, dans le but d'occuper les ·cho­
meurs. En Allemagne, les travaux extraordi­
naires entrepris dans le meme but sont sou­
vent confies, notamment a Altona, a des 
cooperatives de chomeurs. 

Le- recrutement des sans-travail pour ces 
travaux publics est generalement assure par 
Ies bureaux de placement publics ; ceux-ci 
se preoccupent egalement de replacer aus­
sifot que possible dans un emploi normal 
de leur industrie tons ceux pour qui !'occa­
sion s'en presente, de fa<;on a· maintenh· 
nux travaux leur caractere de mesure ex­
tmordinaire et n ne pas entraver Ia reprise 
de l'industrie normale. 

·220. Les diverses mesures que nons ve­
nons d'enum6rer font voir que Ies preoccu­
pations dominantes en matiere de lutte con­
tre le chomage ne corn;istent plus seulement 
II pallier le mal en secourant le chiimeur, 
mais de plus en plus ii le prevenir ou tout 
au moins ii y remedier, en aidant Ies indus­
b·ies, par des moyens divers, i\ maintenir 
li'ur activite malgre les difficultes economi­
ques ou financieres, ou en creant subsidiai­
rement des occasions, de travail exception-
nelles. · 

Dans tous les pays, les Gouvernements se 
preoccupent de Iutter contre Ie chiimage par 
une intervention appropriee dans le sens de 
!'organisation de l'eeonomie nationale. 

Sous ce rapport, on attendra avec un vif 
interet les resultats de Ia Conference natio­
nale sur ·1e ehi\mage qu'a convoquee aux 
Etuts-Unis le President Harding. M. Hoo­
ver, Ministre du Commerce, qui II ete charge 
d'en etnblir Ie programme, a en effet oriente 
eelui-ci vers la recherche des remedes d'or­
dre economique. cLes travaux de Ia Confe­
rence, dit M. Hoover, porteront sur Ies ques­
tions snivanlt>s : imporhmce du ch6mage t>l 

to pay them relief and leavl' them idle. 
Germany, Great Britain, Ilaly and Switz­

«·rland particularly, to cite only a few in­
stances, have already done much in this di­
rection. 

The profound differen'ce which exists be­
tween the new formula of public works 
specially organised in order to remedy 
unemployment and the old formula of relit!f 
works must be specially pointed out. Tht· 
latter, which were more or less unproductiv~. 
only enabled wages to be paid which were 

• insufficient and had rather the character of 
relief, and the result was that these rclief 
works had a demoralising influence upon 
the workers employed. This is becoming 
lqss and less the case at present. Public 
works ·undertaken for the relief of unem­
ployment lend more and more to ensure 

to the unemployed conditions of labour 
analogous to those of industrial worker!> 
in normal employment. Reference may be 
made for example to the Swiss regulation of 
28 June 1921, which fixed the conditions of 
pay, hours of work, etc., for works under­
taken by communes and cantons with the 
financial aid of the Confederation in order 
to provide work for the unemployed. In Ger­

. many· the exceptional works undertaken 
for the same purpose are often entrusted, 
especially at Altona, to co-operative socit>ties 
formed by the unemployed. · 

The recruiting of unemployed for public 
works is usually conducted by the public 
labour exchanges and these also undertake 
the duty of replacing workers as rapidly 
as possible in normal employment in their 
own trades as opportunity occurs, in this 
way preserving for the public works their 
exceptional character and impeding as little 
as possible the resumption of normal in­
dustry. 

· 220. The various ml'asures enumerated 
above shaw clearly that the predominant 
preoccupations in the struggle against un­
employment are no longer merely the pal­
liatives comprised in U1e assistance of the 
unemployed, but that it becomes more and 
more necessary to prevent or at the least to 
remedy unemployment by assisting indus­
tries in various ways to maintain their ar­
tivily in spite of .economic and financial 
difficulties, or by creating opportunitil's for 
exceptional employment. 

The Governments of all countries endea­
,·our to meet unemployment by suitablt' in­
terventions in the organisation of the na­
tional economic system. In this connection, 
the results of the National Conference on 
unemployment which has been l.'onvoked 
in the United Slates by Pr!'sident Hm·ding 
are l'agerly awaited. The Minister of Com­
merl.'e, Mr. Hoover, to whon1 has fallt'n lhl' 

·duly of elaborating the programm«.> of the 
Confcrenre, has in fad din•rted it towards 
an examination of economic remedit•s. He 
has slnted that thr work of the C.nnf«'l't'nn• 



sa nlpnrtilion ; mt•sures u prendre par lcs 
industril"S l"l lt'S pouvoirs publics pendant 
rhiwr prochnin en \"Ue de fournir du travail 
IIUX duillli"UfS ; llll"SUri'S economiques pro­
prl"S u ameliorer In situation actuelle et a 
nidt>r i\ Ia reprise des nffaires et du com­
merce. Un grnnd nombre d.- solutions cons­
hucliws ont ete adressecs an Departement 
par di"S patrons, dl'S gouwrneurs d'Etat t'l 
d'autres fonctionnaires. Il est inconcevahlc, 
rondut ~1. Hoon-r, que l'Amerique qui pos­
St\de l'n surnbond:mce dl"s nliments, dl'S ~·e· 
leml"nls, dl"s logements (quoique surpeuple~ i 
et du combustible, puisse lnisser souffrir dt> 
primtions des citoyens desireux de travnil­
lt·r. Nous devons prendre sans larder le' 
JDI"SUrl'S neci"SSSlires pour prevenir cette mi-
si•re immediate. • -

En Grande-Bretagne egalement, le Gou­
vernement, qui se montre extremement 
preoccupe de Ia gravite de Ia situation, :\ 
constitue dans son propre sein un Comite 
du chomage, et organise des consultation~ 
d\•xperts en vue de remMier a Ia crise par 
d<'s mesures efficaces d'ordre economiquc. 

221. Le probleme n'est pas seulemenl 
d'ordre national : il est encore et surtout 
d'ordre international. La rupture de l'econo­
mie mondiale qui s'etait etablie avant Ia 
guerre, le desequilibre entre les diverses eco­
nomi..s nationales qui entrave aujourd'hui 
Ia circulation des produits d'un pays a l'au­
tre et en arrete par contre-coup Ia produc­
tion, n'est-ce pas Ia le fait essentiel auquel 
ramene sans cesse toute recherche entre-
prise sur les causes de Ia crise ? • 

A ce desordre international, seule une or­
ganisation de l'economie internationale se­
rait capable de remMier. Dans ce sens nous 
rappellerons ici Ia premiere tentative dont 
Ia Societe des Nations continue a poursL:i­
He Ia realisation, c'est-a-dire Ia creatiO!l 
d'un organisme international mis a Ia tll-;­
position des Etats qui desireraient recounr 
au credit pour assurer le paiement de leuJS 
importations essentielles. 

222. Repartition des matieres premteres. 
Dans le meme ordre d'id(-es n'y a-t-il 

pas lieu de rappeler ici le prohleme immense 
de Ia repartition internationale des matieres 
premieres qui continue de banter les esprit '1 

l.a question a ete soulevee, au cours de Ia 
Conference de Washington par M. Baldesi, 
del~ue ounier italien, dans le rapport qu'il 
pr~ta a Ia f.onference au nom de Ia 
minorite de Ia Commi~;sion du ehomage. 
~f. Baldc!ii exprima son point de vue dans 
nne motion qui fai1<ait res50rtir l'etroite rela­
tion entre Ia question du ch•jmage et celle 
de Ia di1<trihution dP-S matieres premieres el 
reo-:ommandait que le Con~~eil de Ia Societe 
~ ~ati11ht1 examinat le problCme et reeher-

. dlilt une llolution. f.ctte motion fut rejetee 
rmr 43 voix l'".lmtre 40, mail Ia dillcu&aion qui 
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will be concerned with the following ques­
tions : the extent and distribution of unem­
ployment, the mensures to be taken by in­
dustries and by the public authorities during 
the coming winter in order to provide work, 
and the economic measures likely to im­
prove the present situation and to assist 
the resumption of activity in commerce 
and industry. A large number of proposed 
constructivl' solutions have been addressed 
to 'the Dt>partment of State by employers, 
by Governors of States and by other offi­
cials. Mr. Hoover concludes that it is in­
conceivable that America, which possesses 
a superabundance of food-stuffs, of clothing, 
of housing (though overcrowded) and, of 
fuel, should allow citizens who are willing 
to work to suffer privation, and declares 
that the necessary measures to prevent this 
povt>rty should be taken without delay. 

The Government of Great Britain has 
shown itself fully aware of the gravity of 
the situation ; it has established a Cabinet 
Committee on 1memployment and is organ­
sing consultations with experts with a view 
ta remedying the crisis by measures of an 
economic nature. 

221. The problem however is not only 
national in scope : it is .above all internatio­
nal. Every attempt to seek out thP. causes 
of the crisis leads inevitably back to its es­
sential origin, the breakdown of the world 
economic system which existed before the 
war, and the instability of the relations be­
tween the economic systems of nation and 
nation, which now impedes the exchange of 
their products and consequently checks 
production. 

Only international economic reorganisa­
tion is capable of remedying this interna­
tional disorgani~ation. In this connection 
may l!e here recalled the tentative efforts 
still being pursued by the League of Nations 
towards the establishment of an internn­
tional organisation for assisting such States 
as may need credit resources in order that 
they may import goods essPntial to their 
existence. 

222. Distribution of raw materials. In the 
same connection, the important problem of 
the international distribution of raw mate­
rials calls also for examination. 

1 he question was raised during the cour~e 
of the Washington Conference by Mr. Bal­
desi, Italian \Vorkers' Delegate, who pre­
sented the Minority Report of the Commis­
sion on Unemployment, and put forward 
a motion emphasising the close relation 
between the question of unemployment 
and that of the disttibution of raw mate­
rials, ond recommending that the Coun· 
eil of the League of Nations shonld exa­
mine the problem and take up the task of 
finding a solution for it. Although this mo· 
lion was rejected by 43 votes to 40, the dis­
cussion whkh took place upon it show1•d 



eut lieu a son sujet mantra clairement !'inte­
ret suscite par cette question, en particulier 
dans le groupe ouvrier. Plusieurs membres 
du Conseil d'administration l'ont signa!ee a 
!'attention du Conseil au cours de diverses 
sessions et M. Oudegeest a fait connaitre · 
officiellement son intention de demander 
que l'examen de Ia proposition de M. Bal­
desi flit inscrit a I'ordre du jour d'une des 
prochaines sessions de Ia Conference. 

En aoilt 1920, Ia grande importance de 
cetle question et Ia pos~ibilite pour !'Orga­
nisation internationale du Travail d'etre 
umenee a s'en occuper activement furent 
demontrees par une resolution adoptee par 
Ie Congres international des mineurs, qui 
etait, ace moment, nhmi a Geneve, et deman­
dant au Bureau international du Travail de 
prendre en consideration particuliere le vre1.1 
exprime par Ie Congres • que soit constitue 

· a bref delai un Bureau international de re­
partition des combustibles, minerais et au­
tres maticres premieres indispensables a la 
n•prise normale de Ia vie economique de 
teus les peuples. • La resolution confiait, en 
terminant, au Bureau, le soin de n)soudre au 
plus tot cette revendication • avec Ie con­
cours des divers organismes de Ia Societe 
<ks Nations >. On ne peut se dissimuler les 
tres serieuses difficultes que souleve le pro­
bleme et il est evident que ce serait aller au 
devant d'un echec que de suggerer Ia consti­
tution d'un Office de distribution muni de 
pleins pouvoirs. La seule solution qui pa­
raissait utile et realisable des l'abord consis· 
tait done dans la creation d'un Office de 
statistiques de prix et de quantites, s'occu-

. pant du charbon et des autres matieres pre­
mieres essentielles. Un. tel office fournirait 
evidemment aux Gouvernements des rensei­
gnements de Ia plus grande utilite. 

Le Conseil d'administration examina at­
tentivement la demande du Congres inter­
national des mineurs au cours de sa session 
d'octobre et adopta, apres une discussion 
approfondie, une resolution invitant le Bu­
reau a entrer en negociations avec la Societe 
des Nations en vue de •Ia creation d'un 
Office international de statistiques des prix 
et des quantites, dont Ia premiere section 
pourrait etre celle du charbon et qui serait 
ratlache a Ia. Section economique et finan­
C'icre de Ia Societe des Nations • et conc;u 
de telle maniere que le Bureau international 
du Travail y filt represente. 

223 .. Le texte de Ia resolution adoptee pur 
Ie Conseil d'administration fut communique 
au Secretaire general, qui en assura Ia 
transmission au Conseil de Ia Societe des 
Nations, reuni alors i\ Bruxelles. Le Conscil 
discuta Ia question des matii~res premiert>s 
dans une seance i\ huis-dos de Ia meme 
session it Ia suite de laquelle il adopta, le 
27 octobre 1920, une proposition de M. Tit­
toni chargcant Ia Section economique de 
Ia Commission economiquc et financiere 
d'etudier I'etendue et Ia nature des bt>soins 
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clearly the interest raised by this question, 
particularly amongst the workers' group. 
Several membl'rs of the Governing Bodv 
huve, during the course of different meet­
ings, drawn the Governing Body's attention 
to it, and Mr. Oudegeest has officially an­
nounced his intention of asking that the 
examination of Mr. Bnldesi's proposal b•• 
placed on the agenda of the next Session of 
the Conference. 

In August 1920 the profound importance 
of this question, and the possibility of u.e 
International Labour Organisation being lt•d 
to interest itself actively in it were demon­
strated by a resolution adopted by the Inter­
national Congress of Miners, which was at 
that time meeting in Geneva. This reso­
lution requested the International Labm:r 
Office to take particularly into consideration 
the resolution adoptl'd hy the Congre-;s "that 
there be constituted without delay an Inter­
national Office for the distribution of fuel, 
ore and other raw materials indispensable 
for the normal resumption of the economic 
life of all peoples." Finally the resolution 
entrusted to the Office the task of giving 
effect as quickly as possible to this claim 
"with the assistance of the various organs 
of the I"eague of Nations." The very serious 
difficulties raised by the problem cannot he 
ignored, and it is evident that to suggest the 
constitution of a distributing office invested 
with full powers would be to run the risk 
of suffering a setback. The only solution 
which appeared useful and practicable ct>n­
sisted in the cnmtion of an offict> of statis­
tics of prices and stocks and coneerning 
itself with coal and other essential raw 
materials. Such an office would clearly be 
able to furnish Governments with informa­
tion of the gre:~test utility. 

The Governing Body examined carefully 
the request of the Internationul Miners' Con­
grt'ss during the course of its October Ses­
sion 1920 and, after earnest discussion, 
adopted a resolution inviting the Office to 
enter upon negotiations with the League 
of Nations, with a view to "the C'reation of 
an International Office of statistics of prices 
and stocks, of which the first seetion could 
be a coal section, which should be attacbt>d 
fo the Economic and Financial Section of 
the League of Nations," and constituted in 
such a mannef as to allow the International 
Ll\bour Office to be represented in it. 

223. The text of the resolution adopted by 
the Gm·erning Body was forwarded to the 
Secretary-General, who communicated it to 
the Council of the Lt>ague, which was then 
meeting at Brussels. The Council discusst•d 
tht> question of raw mah•rinls in a privatt> 
meeting during the course of lht• smlll' St'S· 

sion, with the result that it ndoptPd on 
27 Octobt•r 1920 a proposnl of ~lr. Tittoni 
instruding the Economk Sel"liun oF tho> 
Economic nnd Financial Commission tn 
stud~· the extent nnd nnhtrt> of tht> nt•t>ds llf 
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dt'S pa~·s qui ont eproUYt\ des difficuJh!S :\ 
s 'ussurer lt's importutions de matieres pre­
mil-res. el les causes, autres que celles qui 
dt~pt•ndt•nt de fncteurs financiers, auxquelles 
~ difficulles sont dues. Les consequence~ 
des monopoles devnient faire l'objet d'une 
atiPntion toute spt!ciale. . 

Le Bureau international du Travail n'a 
pas manque, il differentes reprises, d'atti­
rer l'attention du Secret:1ire Gem!ral sur Ia 
proposition contenue dans Ia resolution du 
Conseil d'administration et de manifester 
qu'il etait, pour sa part, tout pret a colla­
borer a I"etude des possibilites de realisation 
d"un tel projet. II l'a fait notamment au 
mois de mai dernier, apres avoir eu commu­
nication d'une lettre adressee au Premier 
Ministre de Grande-Bretagne par !II. Frank 
Hodges, S«retnire du Congres internatio­
nal des mineurs. Dans cette lettre, datee du 
31 jan,·ier 1921, M. Frank Hodges trans­
mettait un \'<Pu du Comite international des 
mineurs qui demandait nux Gouvernements 
allies d'auloriser le Bureau international du 
Travail a creer un organisme en vue d'as­
surer une repartition plus equitable des ma­
lieres premieres. En raison toutefois de 
I'enquele confiee par Ie Conseil i\ Ia Section 
economique et deja commencee par celui­
c.i, aucune methode precise de collabora­
tion entre le Secretarial et le Bureau inter­
national du Travail n'a ete arretee jusqu'ici. 
ll importe cependant d'exposer brievemenl 
le tranil accompli a cet effet par Ia Societe 
des Nations depuis octobre 1920, afin de 
donner une idee de l'etat actuel de Ia ques­
tion. 

22-l. La question des matieres premieres 
fut souleYee en diverses occasions au cours 
de Ia premiere Assemblee de Ia Societe des 
JS"ations et les debats montrerent clairemeut 
que Ia Societe des Nations se henrterait ii 
nne hostilite cerlaine si son action semblait 

/ tendre a porter atteinte au droit des Etah 
de disposer librement de leurs ressources 
natorelles et de leur production en matieres 
premieres. Cette annee meme, Ia Section 
economique de Ia Commission economique 
ct financiere a entrepris, conformement ii Ia 
decision prise par le Conseil au cours de sa 
se-;sion de Bruxelles, une enquete etendue 
sur les questions dont il s'agit. 

Le rapport de Ia Commission a efe exa­
mine par le Conseil qui .a transmis un cer­
tain nfJmbre de resolutions a l' Assemblee. 
Celles-ci ont ete discutees et adoptees par 
I'As!oeJJJblee, le 28 septembre 1921. Le resul­
tat final de ees resolutions peut ~tre resume 
comme !luit : 

La Commir.sion economique et financierc, 
dont l'in!ltitution C5l seulcment provisoire, 
t~t chargee de continuer pour une nouvelle 
ann{,e set enqueles sur Ia matiere. L' Assem­
blre a espressement signale a l'allention 
des llembres de Ia Societe ll.'l conclusions 
gbleralfl!l du rapport de Ia Section economi­
<fue rdatiVL'I a certains a~pCcl5 du problem~ 
dt'» matieres premierfl!l, y compri11 celle11 (lui 

the countries which have expcrieneed diffi­
culties in assuring the importation of raw 
materials, and the causes, other than those 
dependent on financial factors, to which 
these difficulties are due. The consequence~ 

. of monopolies were to be the object of spe­
l'ial attention. 

The International Lal:>our Office ha~ 
drawn the attention of the Secretary­
General on several occasions to the proposal 
contained in the resolution of the Governing 
Body and shown that it was, on its side, 
quite ready to collaborate in studying the 
possibilities of the realisation of such a pro­
ject. One. of these occasions arose in May 
last from the communication to the Office 
of a letter of 31 January 1921 to the British 
Prime Minister from 'r.lr. Frank Hodges, 
Secretary of the International Miners' Con· 
gress, calling attention to a resolution of the 
1\Iiners' International Committee, which 
urged that the Allied Governments should 
uuthorise the International Labour Office 
to set up machinery with the object of sec­
uring more equitable distribution of raw 
materials. In consequence, however, of the 
enquiry entrusted to the Economic Section 
by the Cotmcil and already begun, no pre­
cise method of collaboration between the 
SE'cretariat and the International Labour 
Office has so far been determined. The work 
accomplished in this respect by the League 
of Nations since October 1920 must, how­
e\ er, be briefly described, in order to give 
an idea how the question stands at present. 

224. The question of raw materials was 
raised . on several occasions during the 
course of the first Assembly of the League 
of Nations, and the debates clearly showed 
that the League of Nations would encoun­
ter a determined resistance in the event of 
its proceeding in a direction seeming to pre­
judice the right of States to dispose freely 
of their natural resources and production in 
raw materials. This year the Economic Sec­
tion of the Economic and Financial Com· 
mission has undertaken, in conformity with 
the decision taken by the Council during 
its Brussels session, an extensive enquiry 
into the questions at issue. 

The Report of the Commission has been 
examined by the Council, which transmitted 
a certain number of resolutions to the As­
sembly. These resolutions were discuss.:rl 
and ad;pted by the Assembly on 28 Septem­
ber 1921. The final result of these resolu­
tions in 80 far as they concern the question 
under discussion, may be summarised as 
follows. 
The Economic and Financial Commission, 

the institution of .which is merely provi· 
. Rional, is charged to continue its enquiries 
for a further period of one year. The As­
a~:mbly has expressly brought to the nolicf! 
of the Members of the League the re· 



font ressortir les effets, sur Ia vie economi­
que des pays etrangers, des limitations ar­
tificielles de !'exportation et des droits d'ex­
portation sur les principales matieres pr.!· 
mieres. On a signale egalement l'impor­
tam~e fondamentale · du facteur financier 
ainsi que de Ia condition des transports et 
des effets des monopoles. Ce rapport, qui 
presente un interet exceptionnel, contient 
un paragraphe concernant Ia resolution 
adoptee par le Congres international des 
mineurs. Ce paragraphe est com;u comme 
suit : 

. • Nous n'avons point jusqu'ici fait men­
tion d'un projet pour l'organisation de l'ap­
provisionnement en matit!res premieres par 
le moyen d'un office international, qui a 
suscite une attention particuliere du public, 
bien qu'il n'en soit pas question aux termes 
de notre mandat .et qu'aucune proposition 
definie n'ait ete soumise a notre examen a 
cet effet. Notre attention a cependant ete ap­
pe!ee s.ur ce sujet par une communication 
du Bureau international du Travail, conte­
nant une resolution adoptee par le Con­
·gres international des mineurs en mars 
1920, en faveur de l'etablissement d'un of­
fice international c pour Ia repartition des 
huiles minerales, des minerais et d'autres 
matii~res premieres essentielles au retablis­
sement de Ia vie economique normale de 
toutes les nations. • · 

c Tout en comprenant pleinement les dif­
ficulh)s que le projet a pour but de resou­
dre, nous sommes convaincus pour les rai­
sons ci-apres qu'il ne saurait etre mis en 
pratique: 
. • a) II serait a notre avis impossible d'ob­
tenir l'assentiment general des Etats pro­
dncteurs et consommateurs pour confier i\ 
un organisme international les importanles 
functions qu'envisage le pro jet, et Ia Societe 
des Nations n'a pas le pouvoir de forcer ses 
Membres i\ · entrer malgre eux dans une or­
ganisation de cette nature. 

c b) !mcune organisation ayant pour ob­
jet Ie controle international de Ia repartition 
des matieres premieres, ne saurait etre eta­
blie sans Ia fixation des prix et l'allocation 
des approvisionnements d'apres un principe 
quelconque de contingeutement. A notre 
avis, nne entreprise de ce genre implique 
necessairement le controle international de 
!'ensemble de Ia vie economique interieure 
des pays interesses. 

c c) Aucune organisation de contingente­
ment n'est possible, a moins qu'elle n'ait Ia 
puissance de forcer Ies pays consommateurs 
t\ accepter leurs contingentements et a ef­
fectuer Ie paiement, ce qui, dans Ies condi­
tions presentes, apparait comme manifeste­
mcnt impraticable. 

• d) II n'y a pas de critere au moyen du­
quel un office international pourrait fixer 
un contingent equitable a allouer il. un pays 
quelconque, pour une matiere premiere 
quelconque, il moins qu'il n'adopte soit In 
base de In consommation anterieure (qui 
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port of the Economic Section relative t<J 
certain aspects of the prohlem of raw 
materials, including those conclusions which 
draw attention to the effects on the econo· 
mic life of foreign countries of artificial 
limitations to exportation and the rights of 
exportation in regard to the principal raw 
materials. The fundamental importance of 
the financial factor has likewise been point· 
ed out, as well as that of the conditions of 
transport and the efft>cls of monopolies. 
This report, which is of exceptional interest, 
contains a paragraph concerning the resolu­
tion adopted by the International Congress 
of Miners. This paragraph is as follows : 

"So far we have made no mention of a 
proposal to organise the provision of raw 
materials by means of an international of· 
fice, a proposal which has excited particular 
public attention, although it is not mentioned 
in the terms of our mandate, and no definite 
proposal in regard to it has been submitted 
for examination by us. Our attention has, 
however, been drawn to the subject by a • 

• communication from the International Lab­
our Office containing a resolution adopted 
in August 1920 by the International Con· 
gress of Miners in favour of the establish­
ment of an International Office 'for the di­
stribution of minerals, oils, ore and other 
raw materials essential to the re-establish­
ment of the normal economic life of all 
nations'. 

While fully appreciating the difficulties 
which the proposal is designed to solve, we 
are convinced, for the following reason&, 
that it cou_ld not be put into practice : 

(a) In our opinion it would be impossible 
to obtain the general consent of producing_ 
and consuming States to entrust to an inter­
national organisation the important fune­
tions envisaged by the proposal, and the 
League of Nations has no power to fon·c­
its Members to enter against their will intu 
an organisation of this nature. 
. (b) No organisation with the ubjt'Ct of 

controlling internationally the distribution 
of raw material, could be established with­
out fixing prices and nllotting supplies on 

·some principle of rationing. In our opinion 
an enterprise of this kind necessarily im­
plies international control of the whole inte­
rior economic life of ·the countries con­
cerned. 
'(c) No scheme of rationing is possible 

unless it has the power to force the con­
suming countries to accept their allotments 
and to ensure payment, which und,•r pre­
sent conditions appears manift•stly imprac­
ticable. 

(d) There is no criterion by whkh the 
international office could determine a fair 
share to be allotted to a pnrtkular country 
in regard to a particular raw mnterinl, uu­
ll•ss it adopted either the basis of its for­
mer consumption (which would perpPhmt,• 
the present distribution of industry) or un-



ronsolidcrnit Ia 1'\tpartilinn aducllc dl' l'in­
dustric) ou qu'il se fondc sur quelquc eva­
luation arbitrnire des besoins qui donnernit 
a\ l'offire international le pouvoir d'imposer 
a tous les Etats de Ia Ligue les limites de 
lt>ur develnppement industriel a l'avenir. 

• ~) A sup poser que toutes les objections 
ci-dessus puissent eire eeartees, il est proba­
ble que Ia perle seche resultant pour Ia pro­
duction industrielle de !'intervention, qui ne 
(M"nt etre qu'inefficace, de Ia machinerie bu­
reaucratique de eel office international, ser;l 
probnblement fatale a ce projet. • 

225. On remarquem immediatement, en 
lisant le parngra.phe cite ci-dessus, qu'au­
cune des objections avancees ne s'applique 
aux suggestions adoptees par le Conseil 
d'administrntion du Bureau international du 
Travail. Tout au contraire le meme rapport 
rontient :i ce sujet le Ires interessant pas­
sage ci-a pres : 

• En premier lieu, · ii l'heure actuelle, 
comme a ·1a date oil Ia presente enquete fut. 
instituee, bien que les symptomes du mal 
soient different:;, le remede fondamental de­
meure le meme. ll consiste en un reajuste­
ment systematique de Ia production pour 
faire face aux conditions d'apres-guerre. 
La demande exorbitante de certaines malic­
res premieres et de certains produits demi­
finis a, au cours de Ia guerre, cree nne cer­
taine disproportion entre Ia production et 
les besoins actuels. Une observation cons­
tanle et scienlifique est, par Iii meme, neees­
saire pour ajuster Ia production des malic­
res premieres aux besoins futurs du monde, 
lorsque les industries arlificiellement ere~ 
durant Ia guerre auront subi Ia loi de Ia se-

. leclion naturelle et lorsque Ia eonsommation 
sera revenue a sa norme. Tant de choses ont 
ele .diles et ecriles en celte matiere que 
nous n'avons pas le sentiment de pouvoir 
presenter a,·ec quelque utilite de nouvelles 
considerations, d'autant que des aspects 
principaux du probleme (par exemple Ia li­
mitation des heures de travaill sont pluto! 
du domaine du Bureau international du 
Trani! que de Ia competence de notre Co­
mite. • 

Bien que Ia crise aigue qui a sevi au lende­
main de l'armistice ait fait place a une crise · 
d'un.caractere different, il est incontestable 
qu'il y a beaucoup a faire dans Ia voie d'un 
examen perseverant et scienlifique du pFo­
bleme. Un tel examen permettrait de recueil­
lir •ur Ia diJ~tribution des matieres premieres 
d:ms Ie monde des renseignements etendus 
et preci!i, qui sentient sans doute de Ia plus 
gr:mde utilite pour l'elaboration progres~ive 
de mesun-s de cooperation internationale. 

II parait certain que ce n'est qu'en suivant 
de tdk-s !ignes directricet~ qu'un pas en 
avant peut eire fait effectivement dans Ia 
voie de Ia solution du pro!Jieme du cho­
mage, ptJur aulant lJUe ce probleme eKt, dana 
divers pays et A diver~~ct Cp()(Jues, lie A ce­
lui d~ rna twre1 prcmil,rca. 
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h•ss it were based on some arbitrary esti­
mate of tht• need~ of the country which 
would give the international offic:e llw 
pdwer of imposing on all 1\lember.s of the 
League limitations in regard to thetr future 
industrial development. 

(e) Supposing that 1\ll the above objec­
tions could be disposed of, it is probable 
that the dead loss resulting to industrial 
production from the intervention, wl.ich 
could only be ineffective, of the bureuucru­
tic machinery of this international office 
would prove fatal to this proposal." 

225. It will be ut once noticed, in rending 
the above-quoted paragruph, that none of 
the objections there advanced applies to the 
suggestions adopted by the Governing Body 
of the International Labour Office. On the 
contrary, one of the preceding paragraphs 
of the same report is of considl'rable inte-· 
rest in this connection. The Committee. 
dcclarl's that :· • 

"In the first pluce, at the present mo­
ment, as at the lime when this enquiry was 
instituted, although the symptoms of the 
evil are different, the fundamental reme­
dies remain the same. They consist of a sys­
tematic reudjuslment of pl"oduction, in or­
der to meet post-war conditions. The ex­
orbitant demand for certain raw materials 
and half-finished products created during 
the course of the war a certain dispropor­
tion between production and actual needs. 
Constant scientific observation is required 
to adjust the production of raw materials 
to the future needs of the world, when the 
industries artificially created during the 
war have experienced the law of natural 
selection and when consumption has be­
come normal again. So much has been said 
nnd written on this matter !hut we do not 
think we could usefully present any ne\V 
considerations, inasmuch as the principal 
aspects of the problem (for example, the 
limitation of the hours of work) are the 
concern of the International Labour Office 

. rather than within the competence of our 
Committee." 

Although the acute crisis which was ex· 
pcrienced after the Armistice has given 
place to a crisis of a different character, it 
may certainly be said that there is 
much to be done in the way of assiduous 
and scientific examination of the problem. 
This examination should produce exact and 
extensive information on the subject of the 
distribution of raw materials, which could 
be utilised for the progressive elaboration 
of the measures of international co-opera 
lion. It appears certain that it is only in 
following such guiding lines that a step for­
ward can be effected in a solution of the 
problem of unemployment, inasmuch as· 
this problem is, in different countries and at 
different times, linked with the problem of 
raw materials. 



Emigration. 

226. Les problemes d'emigration ont tou­
jours ete etroitement lies aux problemes du 
chomage et du placement. Quand les travail· 
leurs cessent de trouver emploi sm le mar­
che national, ils von! porter leurs force-s de 
travail dans les pays etrangers qui ont be­
soin de bias. 

Des avant Ia guerre, les problcmes d'emi· 
gration avaicnt, plus que tons lcs autres, 
une importance internationale. Le-s eveue­
ments meme de Ia guerre, Ia surexcitation 
des sentiments nationaux, enfin, l'obligatiou 
oil Ia crise economique mcttuit les travml­
lcurs de certains pays d'emigrer a nouveau 
au moment mihne oil les conditions d'emi 
gration devenaient plus difficiles, ont donne 
:i tous ces problemes un caractere d'acuitc 
plus grande, et ont attire sur eux !'attention 
des masses ouvrieres interessees. 

II est frappant de constater que dans lcs 
resolutions des congres ouvriers de Leeds 
et de Berne, c'est Ia situation faite ii de nom­
breux travailleurs, transplantes dans d'au­
tres ·pays pour des travaux de guerre, qui 
a fait sentir le besoin de Ia protection inter· 
nationale regulierement organisee. 

La Conferenc<! de Washington ne pouvait 
manquer de s'occ\lper immediatement de; 
problemes d'emigration. Elle a pris, a leur 
sujet, trois decisions. 

La prem,iere, que nous avons deja signa­
lee, forme Ia partie II de Ia recommanda­
tion concernant le chomage et vise le re­
crutement collectif des travailleurs etran­
gers. La deuxieme est Ia recommandation 
concernant Ia reciprocite de traitement de~ 
travailleurs etrangers. 

Enfin, sentant toute Ia complexite et l'e· 
normite des problemes d'emigration, elle a 
decide qu'une Commision internationale de 
vait etre constituee pour faire rapport ii 
une prochaine session, sur les mesures :1 
adopter eh vue de reglementer le travail (;( 
de proteger les interiHs des salaries residant 
dans un pays autre que leur pays d'origine. 
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227. Recrutement collectif de travailleurs 
etrangers. La Conference Q recommande 
• que le recrutement collectif de travailleurs 
dans un pays, en vue de leur emploi dans 
un autre, ne puisse a voir lieu qu'apres en-· 
tente entre les pays interesses et apres con­
sultation des patrons et des ouvriers appar· 
tenant, dans chaque pays, aux industries 
interessees. • 

Ces dispositions constituent un premier 
pas dans Ia voie de l'organisation interna­
tionale des mouvements d'emigration, en 
faisant intervenir, il. cote des interi:ts parti· 
culiers qui son! le principe moteur de !'e­
migration, le souci des interets j!enerau·, 
et non seulement des interets generaux 1..1 

pays d'emigration ou du pays d'immigration 
envisages separement, mais des interet~ 
communs des deux pays interesses. 

La partie II de Ia recommundation con­
rt>rnant Je chomage II ete favorab)ement ac-

Emigration. 

226. Emigration problems have always 
bl'en closely connected with :hose of unem­
ployment and the finding of employment. 
When workers fail to find employment on 
the national market they go to foreign coun· 
tries where hands are needed. 

Even before the war, emigration pro­
hlems were, above all others, international 
in importance. The events of the war, the 
extreme tension of national feeling, and 
IJJC economic crisis which compelled work­
ers from certain countries to emigrate at the 
very moment when emigration conditions 
were becoming more diffil'ult, all inneased 
the acuteness of these problems nod din•.-;­
ted to them the attention of the working­
classes concerned. 

The situation of numbers of workers who 
had been transferred to other countries for 
war work called for rt>gularly organised in­
ternational protection, and it is a striking 
fact that the resolutions adopted by the 
congresses of workers at Leeds and Berne 
were inspired by a sense of the m•ed for 
such protection. 

The Washington Conference could not 
fail to· deal immediately with emigration 
problems, and it adopted three resolutions 
on the subject. The first, to which we have 
already drawn attention, forms the second 
part of the Recommendation concerning un­
employment, and deals with the collective 
rerruitit\g of forl'ign workers. The second 
is the Recommendation concerning recipro­
city of treatment of foreign workers. Finally. 
fully conscious of the complexity and the 
extreme importance of emigra~on pro­
blems, the Conference decided that an inter­
national commission should be constituted 
to report to a subsequent Session on the 
measures to be adopted for the regulation 
of work and the protection of the interests 
of wage-earners resident in a country other 
than their country of origin. 

227. Collective Recruiting of Foreign 
\.Yorkers. The Conference recommendt>d 
that the collective recruiting of workers in 
one country, with a view to their employ· 
ment in another; should be permitted only 
by mutual agreement between the countries 
concerned and after consultation with em­
ployers and workers in each country in the 
industries concerned. These Recommenda­
lions constitute a first step towards th~ 
international organisation of emibTfation 
movements, by taking into account not only 
iudividual interests, which are the principhl 
motive of emigration, but also general 
interests, that is to say, not merely the 
gener!l'l interests of the country of t>migra­
tion or the country of imnlij,'rution consi­
d!'rcd sepnrntt'ly, but the common inlt•rests 
of the two countries concerned. 

The second pari of the Recommendation 
ronct"ruing unt"mployment has bt"t•n favour-



cueillie dans de nombreux pays et elle est 
dl\pl. appliquee dans plusieurs. 

En .-4./rique du Sud, le Gouvernement es­
time que la recommandation est applica­
ble, dans mte cl'rtaine mesure, au recrute­
ment des travailleurs indigenes, venaut des 
tt>rritoires de I' Afrique orientale portugaise 
pour tra,·ailler dans les mines d'or. Ces tra-­
'"llillt>urs sont recrutes apres entente avec l<!' · 
Gom·ernt>ment portugais, mais le Gouvernt.· 
mt>nt sud-africain declnre impossible d'avoir 
a\E'C les travnilleurs ainsi recrutes des cmt­
sullalions, au sens ordinaire du mot, car ils 
n'ont en effet aucune organisation capable 
de condure des conventions valides com­
me c'est le cas des travailleurs organisel!> . 
dans d'autres contrees plus developpees au 
point de vue industriel. 

En Allemagne, le Conseil economiq11" 
s'est prononce en fa\·eur de toutes les recom­
mandalions de "'ashington. 

En Argentine, ces recommandations ont 
ete approuvees par le Gouvernement. 

En Autriche, une convention a ete con­
due avec Ia Polo,"'le au sujet de l'immigra­
lion periodique saisonniere d'ouniers agri-
coles de ce pays. · 

Au Danemark, des projets d'amendement 
a Ia legislation actuellement en vigueur ont 
ete deposes au Parlement en vue de permet­
tre l'applkation de Ia recommandation con­
cernant le recrutement collectif. 

En Espagne,. le Gouvernement a suivi 
cdte recommandation en concluant avec Ia 
Republique de Liberia une convention sur 
le recrutement des travailleurs a destination 
de Ia colonie de Fernando Po. 

En Finltinde, toutes les recommandations 
de Washington ont ete approuvees par Je 
Gonvernement. 

En France, les prlncipes recommandes en 
u qui concerne le recrutement collectif des 
travailleurs etrangers ont ete mis en prati­
que par Ia conclusion d'accords avec Ia Po­
logue, Ia Tcheco-Slovaquie et l'ltalie. 

En ltalie, le recrutement collectif de tra­
,·ailleurs pour l'etranger est place sous IE" 
contri.ile rlu Commil>sariat general de l'e· 
migration et Ia Ioi du 13 novembre 191\J 
interdit qu'une personne prenne aucune me· 
sure pour recruter des emigrants en vue 
de leur emploi dans un pays etranger san~ 
avoir obtenu nne autorisation speciale du 
C.:Ommil>sariat general. Le traite de travail 
c<mclu avec Ia France contient, comme · 
nQw; venous de Ie signaler ll propos de ce 
demit!r paya, tou11 IL'II principes rccomman­
dk ll \Vashington au sujet du recrutement 
wllectif. 

En h'orvege, Ia question a eiC aoumise A 
une Commi»ion gouvt~mementale chargee 
de prepar~ Ia revillion de Ia legislation ac­
tuelle ronr.ernant le chtimage et le place· 
ment det travailleur1. Cette Commis~ion n 
f""J"'JIIi que le recrutement colleclir de Ira 
nilleun norvegien• p•mr J'ctranger. ain~i 

ably received in a large number of COUll· 

tries, and is already in application in 
several. 

In South Africa, the Govemment consi­
ders that the Recommendation is applicable, 
to a certain extent, to the recruiting of na­
tive workers coming from the territories of 
Portuguese East Africa to work in the gold 
mines, These workers are recruited hy 
agreement with the Portuguese Govern­
ment, but the South African Government 
declares that it is impossible to hold con­
sultations in the ordinar.v sense o'f the word 
with the workers thus recruited, for they 
have no organisation capable of concluding 
valid contracts, as is the case with organ­
ised workers in other countries which are 
more highly developed from the industrial 
point of view. 

In Germany, the Economic Council has 
declared itself in favour of all the Washing­
ton Recommendations. 

In the Argentine, these Recommendations 
have been approved by the Government. 

In Austria, a Convention has been con­
cludl"d with Poland on the subject of the 
periodical immigration of agricultural la­
bourers from the latter. country at certain 
seasons. 

In Denmark, amendments to existing 
legislation have been proposed with a view 
to the application of this part of the Recom­
mendation. 

In Spain, the Government has acted in 
accordance with the Recommendation by 
concluding with the Republic of Liberia a 
Convention upon the recruiting of workers 
destined for the colony of Fernando Po. 

In Finland, all the Washington Recom­
mendations have been approved by the Gl•· 
vernment. 

In France, the principles recommend1•d 
with regard to the collective recruiting of 
foreign workers have been put into practice 
by the conclusion of agreements with Po­
land, Czecho-Slovakia and Italy. 

In Italy, the collective recruiting of work­
ers for foreign countries is under the con­
trol of the General Emigration Commissa­
riat, and the Act of 13 November 1919 for­
bids any person to lake steps to recruit emi­
grants for employment in a foreign country 
without having obtained special authorisa­
tion from the General Commissariat. The 
Labour Treaty concluded with France con­
tains, as we have already pointed out with 
reference to that country, all the principles 
recommended at Washington in the matter 
of collective recruiting. 

In Norway, the question has been submit­
ted to a Government Commission instructed 
to prepare a revision of the existing legisla­
tion on unemployment and the finding of 
t•mployment for workers. This Commis­
sion has proposed that the collective recruit-



que toutes autres activites visant Ia propa­
gation de remigration, ne puisse avoir lieu 
sans autorisation du Gouvernement. 

Aux Pays-Bas, le Gouvernement dec!lire 
que des engagements de groupes de travail­
leurs ii l'etranger ou pour l'etranger n'ont 
lieu qu'exceptionnellement ;. il estime toute­
fois que, pour autant que •de tels engage. 
ments existent, il il'::YI a pas d'inconvenient 11 
ce que les principes recommandes serveut 
de directives. 
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En Pologne, le Gouvernement a adopte 
comme principe, en ce qui concerne sa pn­
litique d'emigralion, Ia conclusion d'accord:. 
avec les Gouvernements des pays oil emi· 
grent les ouvriers polonais et, s'il y a lic11. 
Ia consultation des employeurs et des em­
ployes interesses. Ce principe a trouve sa . 
realisation complete dans Ia convention coro- · 
clue avec Ia France le 3 septembre 1919 cl 
dans un accord iutervenu avec I' Autrich" 
le 24 juin 1921, en ce qui concerne les ou­
vriers agricoles saisonniers polonais. 

En Tcheco-Slovaquie, les principes re­
commandes ont ete suivis dans Ia conven­
tion conclue avec Ia France en mars 1920. 
Le projet de Ioi concernant Ia reorganisa­
tion des services de placement vublics pre­
vail que Ie recrutement colleclif1 des salarie~ · 
pour l'etranger ne pourra se faire, sous pei­
ne d'emprisonnement, que par l'interme 
diaire de ces services. · 

228. Reciprocite de traiteme11t des travail­
leurs etrangers. La Conference de Washing­
ton a recommande c que chaque Membre de 
!'Organisation internationale du Travail as­
sural, sur Ia base de Ia reciprocile, dans les 
.onditions arrelees d'un commun accord 
entre les pays interesses, aux travailleurs 
elrangers occupes sur son territoire et ii leurs 
families, Je benefice des lois et reglements de 
protection ouvriere, ainsi que Ia jouissance 
du droit d'association reconnu dans les li­
mites legales i\ ses propres travailleurs •· 

En Afrique du Sud, le Gouvernement de· 
clare que le travnillcur etranger se trouve 
dans une situation identique ii tous les 
points de vue i\ celle des nationaux, a !'ex­
ception toutcfois des ouvriers recrutes sur 
le · territoire portugais de Ia Mozambique, 
pour travailler . dans les mines d'or. Tout 
travnilleur europeen ou blanc jouit integra­
lement du droit d'association reconnu anx 
citoyens de l'Union. 

En- Allemagne, le Conseil economique 
s'etait, ainsi que nous l'avons deja mention­
uti plus haut, prononce en faveur de !'ap­
probation de toutes les· recommandalions 
de ·w nshington. 

En Antricl1e, le Gouvernement a declare 
que Ia legislation autrichi!:_nne realise, dans 
son esprit, cettc recommandation et qu'il 
ne semble pas necessaire de completer lt's 
prescriptions deja existantes. 

En Belgique, llll certain nombre de con· 
ventions ont ele conclues relativentent u l'as-

ing of Norwegian work.ers for abroad, as 
well as all forms of emigration propaganda, 
shall be carried on only with the authorisa 
tion of the Government. 

In the Netherlands. the Government slates 
that the engagement of groups of work­
ers abroad or for abroad is an exception. 
It is, however, of opinion that, in so far as 
such engagements do exist, there is no ob­
jection to their control by the principles re­
commended. 

In Poland, the Government lms adople•l, 
as 11 principle for its emigration policy, the 
conclusion of agreements with the Govern­
J[!enls of the countries to which Polbh 
workmen migrate, and if need be, consul· 
tation with the employers and workeri co••­
r:t•rned. This principle has been completeiy 
carried out in the Convention concluded 
with. France on 3 September 1919, and in 
an agreement arrived at with Austria on 
24 June 1921, regarding Polbh sea~onal 
l'gricultural workers. 

In Cz!•cho-Slovakia, the principles re· 
commended have been adhered to in the 
Convention concluded with Franl"e in 
March 1920. The bill concerning the reor­
ganisation of the public employment ex­
t,hanges provides that wage-earners shall not 
be recruited collectively for foreign. coun­
tries, except by the public employment ex­
changes, on penalty of imprisonment. 

228. Reciprocity of Treatment of Foreign 
Workers. The Washington Conference re­
con1mended that each Member of the Inter­
national Labour Organisation should, on 
c(.nditions of reciprocity and upon terms to 
be agreed between the countries concerned, 
admit the foreign workers together with 
their families employed within its territory 
to the benefit of its Jaws and regulations for 
the prot~tion of its own workers, as well 
as to the right of lawful organisation as en­
joyed by its own workers. Information ob­
tnined so far as to the action taken in ac­
cordance with this Recommendation is, on 
the whole, satisfactory. 

In South Africa, the. Government slates 
that the situation of the foreign worker is 
identical from all points of view with that 
of the national, except for workers recruited 
from the Portuguese territory of Mozam· 
bique to work in the gold mines. Every 
European or white worker enjoys the full 
rights of association uccordPd to the citi · 
zeus of the Union. 

In Germany, the Economic Council, as 
we have already stated above, pronounced 
in favour of all the \Vashington Recommen­
dations. 

In Austria, the Government slated that 
legislation already met this Recommendntion 
and that it seemed unnecessary to supple­
ment the provisions whkh already exist. 

In R<'lgium, a certnin number of Conven­
tions have been condudt•d with Gt•rnumy. 



surance contre lt•s accidents du travail avce 
l'Allt•magne, In France, le Luxembourg et 
It'S Pays-Bas. En ce qui conc!'rne In liberte 
d'nssociation, re<"Onnue nux Bl'lgcs par l'art. 
20 de In Constitution, nucune disposition 
legale ne refuse nux etrangen l'exercice dt' 
cette liberte. · 

Au Chili, It' benefice' des lois socinlcs est 
assure nusSi bit>n aux etrnngcn qu'aux Chi­
liens, en vt>rtu de l'nrtide 10 de In Constitu· 
lion qui assure a tons lt>s habitants de In 
Republique l'egnlite devant Ia loi. 

Au Danemm~k, le Gouvernemt>nt a ete nu­
torise, par un vote du Parlement du 29 avril 
1921, a conclure avec les Etats etrangers de!> 
conventions conformes ii In recommanda­
tion. II devra presenter au Parlement les 
projets de loi qui seront necessaires pour 
completer Ia legislation actuelle. 

En Espagne, Ia legislation protectrice des 
tmvailleun n'etablit aucune distinction en­
tre les nationaux et • les etrangen. L'egalile 
de traitt>ment est complete. Ainsi Ia loi sur 
les accidents du travail s'applique a Ia fois 
aux Espagnols et · aux etrangers ; il en est 
de meme dt>S lois sur le repos du dimanche, 
sur les greves, sur Jes conseils de prud'hom­
mes (les etrangen ont le droit de vote com­
me les nationaux pour l'election des con­
seillen) ; .-nfin le systeme des pensions de 
vieillesse n'exdut pas le travailleur etranger 
de Ia jouissance de ses anntages. 

En Finlande, Ia recommandation a ete 
approuvee par Ie Gouvernement. 

En France, Ie principe de Ia recomman­
dation a servi de base a l'etablissement du 

. traite de travail franco-italien et des con­
,·entions avec Ia Pologne et Ia Tcheco-Slova­
qui~ dont nous avons deja parle. 

Dans flnde, Ie Gouvemement declare que 
Ia recommandation a deja ret;u satisfaction. 
Aucune mesure ne parait necessaire pour 
lui faire porter effet puree que les travail 
leun etrangen jouissent deja du benefic!! 
entier des lois et reglements de protection 
applicables aux ouvriers indigenes et soot 
dans Ia meme position que ces dernicrs t•n 
ce qui concerne Ie droit d'association. 

En ltalie, Ia legislation, dit le Gouverne­
ment, est bt'aucoup plus avancee, en ce qui 
concerne Ie traitement des travailleurs 
etrangers, que ne Ie suggere Ia recomman­
dation de Washington. Elle met aur un pied 
d' t!galite Ie travailleur etranger et le citoyen 
italien en ce qui conceme Ia jouissance des 
droits civils. Ce principe est sanctionne par 
!'article 3 du Code civil dont Ia redaction 
remfmte a 1865. 

Au Luzembourg, Je Gouvernement declare 
Ia recommandation deja realisee. 

Aux Pay11-BQ6, Ia legislation ouvriere, tant 
.-n r-e qui roncerne 11'1 assurances sociales 
fJUe Ia reglementation du travail, est appli­
f·able aus ouvrier&- etrangers comme aux 
Jlllli•maus. J...n l••i• 11ur les accidents du tra­
vail P.l I•!A maladi•,. e.omporo,nt une excep­
li•m a c.'tte regie, en ce acn1 que le5 nlloca· 
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· France, Luxemburg and the Netherlands, 
1elating to insurance against industrial acci­
drnts. There is no legislation excluding for­
eigners from the enjoyment of the righ'ts 
of association accorded to Bulgians by Ar­
ticle 20 of the Constitution. 

In Cltili, the benefits of social legislation 
ure granted to foreigners us well as to na­
tionals in accordunce with Article 10 of the 
Constitution, which makes all inhabitunts 
of the Republic equal in the ·eyes of the Ia w. 

In Denmnrk, the Government was autho­
rised by vote of Parliament on 29. April 
1921 to conclude with foreign States Con­
ventions similar to those suggested by tlw 
Recommendation. Such Bills as are neces­
sary to supplement existing legislation an• 
to be laid before Parliament. 

In Spain, the protective legislation for 
workers makes no distinction between nu · 
tionals and foreigners. There i,s perfe('L 
equality of treatment. The Act concernin~ 
industrial accidents applies to Spaniards 
and to foreigners, and this is also the case 
with Acts dealing with Sunday rest, strikes, 
and arbitration boards (foreigners have 
equal rights of voting with nationals as far 
as the appli('ation of this Act is ('Oncerned J; 
and finally; the system of old age pension~ 
does not exclude the foreign worker t'ron• 
the enjoymcnt of its advantages. 

In Finland, the Ret·ommendation was ap­
proved by the Government. 

In France, the principle of the Recom­
mendation served as a basis for the drawing 
up of the Franco~llalian Labour Treaty and 
of the Conventions with Poland and Czecho­
Slovakia, which were mentioned above. 

In India, the Government stated that the 
Recommendation had already been acted 
upon. No measure appeared necessary to 
bring it into effect, because foreign workers· 
already enjoyed the full benefits of the pro­
tective laws and regulations applicable to 
native workers, and were in the same posi­
tion as the latter with regard to rights of 
association. 

In Italy, the Government stated that th~ 
legislation regarding the treatment of 
foreign workers was far in advance of the 
Washington Recommendation. It placed 
the foreign worker and the Italian citizen 
on a equal footing as regards the enjoyment 
of civil ·rights. That principle was sane· 
tioned bv Article 3 of the Civil Code, which 
was drafted as early as 1865. 

In Luxemburg. the Government stated 
that the Recommendation had already been 
carried out. 

In the Netlterlcmds lt•,:islntion both as 
rq;arda social insurance and the rcguhilion 
of labour is applicable equally to foreigners 
tmd nationals. The laws relating to indus­
trial accidents and diseases constitute 1111 
exception to this rule, in so far as allow· 
arces in casi'S of invalidity or sicknc~s an'! 



lions en cas d'invalidite ou de maladie ne 
sont pas accordees aux personnes etrangeres 
sejournant a l'etranger, sauf lorsque ce se­
jour est rendu m!cessaire par des raisons de 
sante. 

En Pologne, declare le Gouvernement, le 
benefice, pour les travailleurs etrangers, des 
lois et reglements relatifs a Ia protection du 
travail et au droit d'association, constitue 
un principe inebranlable de Ia legislation, 
sons reserve de reciprocite. 

Ce principe est inscrit dans Ia Constiiu­
tion du 17 mars 1921. II a ete applique dans 
Ia convention franco-polonaise du 3 sep­
tembre 1919 et dans !'accord austro-polo­
nais du 24 juin 1921, rclatif ii. l'embauchag<' 
des ouvriers agricoles polonais. Toutcfoi~ 
dans cc dernier accord, le principe ne ·s'ap­
plique qu'aux ouvriers polonais en Autri­
.che, Ia situation inverse n'ayant pas ete 
prise en consideration. 

En Suede, la legjslation industrielle n'eta­
hlit pas de distinction entre les ouvriers 
etrangers et les Suedois. La loi sur les acci­
dents du travail n'exclut les etrangers d'au­
cun secours s'ils resident dans le pays ; elle 
soumet a certaines restrictions les membres 
de la famille des ouvriers etrangers qui vi­
vent a l'etranger et ces ouvriers eux-me­
mes s'ils ne demeurent pas dans le pays. La 
loi sur !'assurance contre la vieillesse et l'in­
validite n'est pas applicable aux etrangers. 
Le Gouvernement a decide de soumettre Ia 
question d'e la reciprocite de traitement a 
nne Commission speciale, chargee d'etudier 
le probleme de la coordination des differents 
systemes d'assurances d'Etat pour les tra­
''ailleurs. 

En Tcheco-Sl~vaquie, le traite de com­
merce conclu avec l'Italie le 23 mars 1921 
contient un article appliquant la recomman­
rlution. 

229. Commission internationale de /'emi­
gration. Des avant Ia Conference de Was­
hington, le Comite d'organisation de Ia Con­
ference avait juge necessaire de demandl'r 
Ia constitution d'une Commission de !'~mi­
gration, et aucune objection de principe ne 
fut formu!ee par les Gouvernements contre 
c!'lte proposition. L'idee fut reprise ii. Ia Con­
ference qui, apres d'assez longues discus­
~oions, adopta, par 57 voix contre 9, Ia reso­
lution- suivante : 

• nest decide que le Conscil d'administration 
du Bureau international du Travail constituera 
une Commisson internationnle, laquelle, tout en 
respectant pleinement les droits de chaque Etat, 
doit faire un rapport sur les mesures a adopter en 
vue de rcglementer !'emigration des travailleurs 
hors de leur pays d'origine, et de proteger les 
interl\ts des salaries residant dans un autre pays 
que leur pays d'origine. La dite Commission devra 
presenter son rapport a Ia session de 1920 de Ia 
Conference internationale. 

• La representation des Etats europt\ens a Ia 
Commission sera limitee a Ia moitie du nombre 
total des membres de Ia Commission. • 

La Commission dcvnit etre 'saisie, en 
outre, des quc~olions relatives nux deux 

not granted to foreigners resident in foreign 
countries except when they are ohliged to 
reside abroad for reasons of heallh. 

In Poland, the Government stated that it 
"as an inviolable principle of their legisla­
tion that foreign workers should, on condi­
tion of reciprocity, benefit by the laws an<l 
regulations for the protection of labour and 
the right of association. 

This principle was embodied in the Con­
stitution of 17 March 1921. It has been ap­
plied in the Franco-Polish Convention of 
3 September 1919, and in the Austro-Polish 
Agreement of 24 June 1921 relating to the 
employment of Polish agricullural labour­
ers. However, in this latter agreement the 
principle applied only to Polish workers in 
Austria, the converse not having been taken 
into consideration. 

In Sweden, industrial legislation makes 
no distinction between foreign workers and 
Swedes. The Act relating to industrial ac· 
cidents does not exclude foreigners from re­
lief if they are resident in the country. It 
imposes certain restrictions upon membt>n 
of the families of foreign workers livmg 
abroad, and upon the workmen themselves 
it they do not live in the country. The Act 
concerning insurance against old age and 
invalidity does not apply to foreigners. The 
Government has decided to submit the ques­
tion of reciprocity of treatment to a special 
Commission appointed to study the pro­
blem of the coordination of the various sys 
terns of State insurance of workers. 
In Czecho-Slovakia, the Commercial Trea· 

ty concluded with Italy on 23 March 1921 
contains an article by which the principles 
of the Recommenda lion are put into execu­
tion. 

229. International Emigration Commis­
sion. Before the meeting of the Conference 
at \Vashington the Organising Committee for 
the Conference judged it desirable to request 
the constitution of an Emigration Commis­
sion, and no objections of principle were 
formulated by the Governments against this 
proposal. The idea was again raised at the 
Conference, which, after long discussion, 
adopted the following Resolution by 57 
voles to 9: 

"That the Conference resolves that the Gov .. rn­
ing Bodv of the International Labour Office 
shall appoint an International Commission ,.·hi<"h, 
while giving due regard to the sovereign rights 
of each State, shall consider and report what 
measures can be adopted to regulate the migra­
tion of workers out of their own States, and to 
protect the interests of wage earn .. rs residing in 
States other than their own, such Commission 
to J;>res .. nt its report at the meeting of the Inter-
national Conference in 1920. . 

The representation of European countries on 
the Commission shall be limit .. d to one half the 
total membership of the Commission." 

The Commission was also to be charged 
with the questions reluting to the two 



n't."'lllntnndnlions adoptet-s pur Ia ConfC­
ft'n<-e de \Vnshington au sujet du recrute­
ment rollt,..-tif des travnillenrs dans uu pays 
t"ll ,·ue de leur t"mploi daus un autre, t"l de 
Ia ~iprocite de traitement pour les travail­
lt•nrs t'trangers. 

II etait n,"crssaire, dnns Ia constitution de 
In Commission, d'nssuri'r une representa­
tion adequate nux patrons, aux. ouvriers et · 
aux. Goun•rnements, el de prendre en consi­
dt'mlion les inlo.~rets dinrs des pays d'emi­
gnllion ct d'immigration, ninsi que le carac­
tere special, induslrit"l et agricole, des mi­
grations. 

Au 'cours de sa arne ~ession, tenue It I.on­
dres en mars 1920, le Conseil d'administra­
tion etablit Ia constitution de celie Commis­
sion et Ia repartition des sieges entre les 
di>·ers pays. 

Comme suite ii cette decision, le Directeur 
du Bureau international du Travail adressa 
a tons les Gouvernements, ainsi qu'aux 
organisations les plus representatives des 
t>mployeurs et dt>s travailleurs, un question­
naire acrompagne d'observations generales, 
dont le texte a paru dans le N• 3, Vol. II, du 
bulletin officicl du 22 septembre 1920. 
Les reponses ii. ce questionnaire devaient 
pt>rmettre ii. Ia Commission de redigcr son 
rapport a Ia Conference. 

Trente-et-un Gouvemements repondirent 
au questionnaire que leur avail adr .. ..sse I.! 
Bureau international dn Travail, en en· 
,-oyant, avec leurs reponses, un Ires granJ 
ucmbre de documents relatifs ii I' emigration. 
Ces reponses permirent au Bureau de prepa­
rer, en vue des travaux de Ia Commission, 
un certain nombre de rapports sur les ques­
tions qu'elle de\·ait discuter. 

230. La premiere session de Ia Commill­
sion intt>rnationale de !'emigration a eu lieu 
au Bureau international du Travail du 2 au 
11 aotit 1921, sons Ia presidence du Vicomte 
Gllswater, ancien Speaker de Ia Chambre 
des Communes, assiste par 1\1. de Michelis, 
Commissaire general de remigration du 
Gouvernement italien, en qualite de vice­
president. La Commission etait composee 
de Ia faton suivante : 

Detegw?s gouvernementaux : 
Bresil, Cana<la, Chine, France, Inde, 

Japon. 

Detegue• patronaux : · 
Afrique du Sud, Argentine, Espagne, 

Grece, Suisse, T"heco-Siovaquie. 

Detegue• ouvrier• : 
Allemagne, Australie, Etats-Unis, Italic, 

Pologne, Suede. 

t'n certain nomhre de dcl~ues n'ont pu, 
toutefoi<l, pour des raisons diverses, par· 
tidJWT aus travaus de Ia Commission. 

II n'appartenait point a Ia Commision 
de prendre de ded~;ion executoire ; eJle avail 
pour objet de prorhler a une etude prcli· 
minaire 1ur lf'tl proMi·m"• d'emigration et 

li'iS 

Recommendations adoplcd by th!J Washing· 
ton Conference concerning the collective 
l't'Cruiting of workers in one country for. 
employment in another, and the reciprocity 
of treatment of foreign workers. 

In constituting this Commission it was 
necessary to ensure adequate representation 
of employers, workers, .and Governments, 
and to take into consideration the various 
interests of countries of emigration and 
immigration, as well as the special character, 
industrial or agricultural, of migrations. 

During its third Session, held in London 
in l\farch 1920, the Governing Body decided 
on the constitution of this Commission, and 
the distribution of seats between the various -
countries. As a result of this decision, the 
Director of the International Labour Office 
addressed to all the Governments, as well 
as to the most representative organisations 
of employers and workers, a questionnairl', 
accompanied by general observations, the 
text of which was published in the Official 
Bulletin, Vol. II, No. 3, of 22 September 
1920. It was intended that the replies to 
this Questionnaire should serve as a basis 
for the report which the Commission has 
to submit to the Conference. 

Thtrty-one Governments replied to th•J 
questionnaire addressed to them by the 
Office, and sent, with their replies, a consi· 
derable amount of information concerning 
emigration. These replies enabled the Go­
verning Body to prepare a certain number 
of reports on the questions which the Com· 
mi~sion had to discuss in order to serve as 
a hasis for its work. 

230. The first Session of the International 
Emigration Commission took place at the 
International Labour Office from 2 to 11 
August 1921, under the chairmanship of 
Viscount Ullswater, ex-Speaker of the House 
of Commons, assisted by Mr. de Michelis, 
Genera. Emigration Commissioner of the 
Italian Government, who was Vice-Chair­
man. The Commission was composed as 
follows: 

Government delegates : 
Brazil, Canada, China, France, India, 

Japan. 

Employers' delegates: 
Argentine, Czecho-Slovakia, Greece, 

South Africa, Spain, Switzerland. 

Workers' delegates: 
Australia, Germany, Italy, Poland, 

Sweden, United States. · 

However, for various reasons, a certain 
number of delegates were unable to take 
part in the work of the Commission. 

Executive decisions were not within thll 
power of the Commission ; its object was to 
proceed to a preliminary ~tudy of emigra 
lion ond immigration problems, ond to 



d'immigration, ct de fail·e rapport :i Ia Con­
ference sur ]es mesures lr adopter. 

Ce rapport, redige par ie President de ln 
Commission, le Vicomte Ullswnter. a ete 
ad.resse au President du Conseil d'adminis­
tration du Bureau international du Travail 
et ser:i. distribue aux delegues a Ia Confe­
rence, nccompagnc de ses annexes (.prod·s­
verbaux des seances de Ia Commission et 
rapports presentes a Ia Commission par Ie 
Bureau). Ce rapport contient les textcs des 
resolutions adoptees par Ia Commission ct 
qui portent sur les sujets suivants ,: 

statistiques et documentation; 
coordination internationale des mesures relatives 

a Ia protection des emigrants ; 
placement des emigrants; . 
egalite· de traitement des ouvriers etrangers et 

nationaux : . 
eontrole de I'Etat sur les agents d'emigration ; 
recrutement collectif de travailleurs a l'etran-

ger; . 
retenues de salaires pour avances faites aux 

immigrants; 
mesures relatives a Ia repression de Ia traite des 

femmes et des enfants ; 
. examen des emigrants avant l'embarquement; 
hygiene a bord; . 
assurance des emigrants ; . 
creation d'une Commission permanente de !'emi-

gration; · · 
instruction generale et professionnelle des im • 

migres; . 
protection-des emigrants; 
application des lois restrictives de !'emigration 

et de !'immigration; _ 
imp6ts sur les ouvrier1l etrangers; 
responsabilite eri cas de maladies contractees a 

l'etranger: 

Aucune de ces questions ne figurant a 
l'ordre du jour de Ia sessiQn de 1921, il 
n'nppartient pas a Ia Conference d'adopter 
au cours de cette session aucun projet de 
convention ou recommandation a leur sujet. 

D'ailleurs, l'ampleur et Ia complexite de 
CI'S problemes son! telles que le Conseil d'ad · 
ministration devra sans doute faire un choix 
rarmi les questions retenues dans le rapport 
de Ia Commission, Iorsqu'il etablira l'ordre 
du jour de Ia session de Ia Conference ou ils 
sl'ront discutes. et qui sera probablemcnt 
ci'Ile de 1922. · · 

Travail de nuit des femmes. 

281. Parmi les consequences penibles de 
l'indust.rie moderne, il en est peu qui aient 
provoque plus d'emotion que le travail de 

. nuit impose aux femmes. II en est peu 
qui airnt ete plus graves au point de vue 

·de l'avenir de la race. Aussi, cette question 
fut-elle l'une des premieres qui sollicite­
rent }'attention en vue d'une action 
de }'Organisation internationale du Tra· 
vail. 
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Elle avait ete d'abord soulevee par Ia 
Conference diplomatique internationale de 
Berlin en 1890. Elle avait fait )'objet de la · 
convention internationale signee a Berne en 
1906. Cette convention interdisait, so us 
certaines reserves et exceptions, le travail 
de nuit des femmes de tout age occupees 
dans l'industrie pendant onze heures 
consc!cutives comprenant Ia periode entre 

report to the· Conference on the measure, 
to be adopted. This report, drawn up by 
the Chairman of the Commission (Viscount 
Ulls.water ), has bPCn sent to the Chairman 
of the Governing Body of the International 
Labour Office, and will be distributed to 
the Delegato.>s to the Conference, accom­
panied by various appendices (minutes of 
the sittings of the Commission, and reports 
presented to the Commission by the Office). 
This report contains the texts of resolutions 
adopted by the Commission bearing on the 
following subjects : 

Statistic., and documents; 
International co-ordination of measures con­

cerning the protection of emigrants ; 
Finding employment for emigrants ; 
Equality of treatment of foreign and national 

workers; 
State supervision of emigration agents ; 
Collective recruiting of workers for abroad ; 
'Vage reductions for advances made to im-

migrants; 
Measures concerning the suppression of the 

traffic in women and children ; 
Examination of emigrants before embarkation ; 
Hygiene on board ship ; 
Insurance of emigrants ; 
Creation of a permanent Emigration Commission; 
General and occupational instruction of im-

migrants; 
Protection of emigrants ; 
Application of legislation restricting emigra-

tion and "immigration ; 
Taxation of foreign workers ; 
Responsibility in case of disease contracted 

· abroad. 

None of these questions are on the Agenda 
for the 1921 Session, and therefore the Con­
ference is not called upon to adopt any 
Draft Convention or Recommendation with 
regard to them during the present Session. 

Moreover, the wide range and complexity 
of these problems are such that the Govern­
ing Body should, in all probability, make a 
choice among them when it decides upon 
the Agenda of the Session of the Conference 
at which emigration problems will be dis· 
cussed. This Session will probably be that 
of 1922. 

Night work of women. 

231. Few of the undesirable results of mo­
dern industry have aroused more feeling 
than the night work ·which it imposed 
upon women. There are few which have 
been more grave from the point of view 
of the future of the race. The question 
was, indeed, one of the first which claimed 
attention at the inception of the Interna­
tional Labour Organisation. It was first 
raised at the international diplomatic Con­
ference convoked at Berlin in 1890 and 
was made the subject of an international 
convention signed at Berne in 1906. 
\Vith certain reservations and exceptions, 
this convention prohibited night work for 
women of all ages in industrial employ­
ment for a period of eleven consecutive 
hours, including the hours between 10 
p.m. and 5 a.m. 
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dix heurt"sdu soir et cinq hem'f's du mn­
tin. 

En I9U, e'est-A-dire dire huit ans apres, 
douze seulement des quatorzc pays signa­
tllires avaient ratifie Ia convention. Ces 
pavs etaient les suivants : ..rlllemagne, 
A1itrichl', Bl'lgiq1u, Grande-Bretagne, Es­
pngnl', Frm1«, Italie, L11.rembourg, Pays­
Bt~s, Port11gal, S11Me tt S11isse. 

Guidee par les negociateurs de Versailles 
qui anient inscrit dans- Ia Partie XIII Ia 
protection des femmes commc une des 
mesure5 essentielles· de legislation inter­
nationale A realiser, Ia Conference de \Vas­
hington, on le sait, a repris Ia convention 

. de Berne. 
Tandis que cette derniere convention 

ne s'appliquait qu'aux seuls etablisse­
ments qui occupent dix personnes ou plus, 
Ia convention de \Vashington concerne 
tous les etablissements sans egard au 
nombre des personnes employees. n etait 
apparu nettement A Ia Conference de 
Washington que ]e moment etait venu o\r 
une distinction des entreprises quant au 
nombre des travaiUeurs devait Hrc sup­
primee, puisque c'est en fait dans les peti­
tes entreprises qu'une protection est ]e plus 
necessaire. De plus, Ia convention de Was­
hington n'a pas reproduit !'article 8 de 
Ia convention de Berne qui etendait A 
di.'ll: ans le delai pour I' entree en vigueur de . 
Ia convention en ce qui regarde les fabri­
ques de sucre brut de betterave, le 
peignage et Ia filature de Ia Iaine, et les 
tra\·aux au jour des exploitations minieres, 
lorsque ces travaux sont arretes annue]­
lement, qu11tre mois au moins, par des 
influences climateriques Enfin un article 
special a ete insere tlans Ia convention 
de Washington pour tenir compte des 
conditions particulieres de l'lnde et du 
Siam, pays dans Jesquels Ia definition 
d'etablissement industriel ou fabrique 
(ftu:Wry) n'est pasla meme qu'en Europe. 
Cet. article dispose que !'interdiction du 
travail de-.nwt pendant les heures fixees 
pourra etre suspendue par les Gouverne­
ments de l'Inde et du Siam pour tout 
etablissement industriel a !'exception des 
manufactures (fadories) telles qu'elles sont ·· 
definie<~ par Ia loi nationale. . 

232. La convention qui a ete finalement 
ad_optee par Ia Conference prevoit, on le 
~·t: 

I) qu'une femme sans distinction d'age 
ne pourra etre employee pendant Ia nuit 
danJJ aucun etablissement industriel, public 
ou pri,·e, a )'exception des etablissemcntJJ 
ou !JQnt seuls employes Jes membres·d'une 
memc Camille ; 

2) qu'une exception pourra ctre appor­
Ue a Ia di,position JJreeedente dan" le 
ens de force majeure, ou lorsque des ma­
tii-res premii:rer~ llusccptihles d'altcration 
rapide sont mi1>C" en f.euvrc <:t en ce qui 
conceme J'lnde et lc Siam dan• lcfl 'ea~ 
ifotlifJIIftJ plu• haut. En cas de traviuJx 

In 1914, however, after the lapse of 
eight years, only twelve of the fourteen 
signatory countries had ratified the con­
vention. These countries were the follow­
ing: Au.stria, Belgium, Gennany, Great 
Britain, France, Italy, Luxemburg, Ne­
therlands, Portugal, Spain, Sweden and 
Switzerland. Guided by the authors of 
the Yersliilles Treaty of Peace, who had, 
in Part XIII, included the protection of 
women as one of the necessary factors in 
the amelioration of labour conditions, the 
\Vashington Conference re-opened the 
subject of the Berne Convention. 

The Berne Convention only applies to 
those undertakings where ten persons or 
more are employed, whereas the Washing­
ton Convention applies to all under­
takings, irrespective of the numbe1 
of persons employed. It was felt strongly 
by the Washington Conference that the 
time had come when the distinction as to 
numbers should ·be abolished, especially 
in view or the fact that it is precisely in 
the smaller industries that protection is 
needed. Further, the Washington Con­
vention did not include Article 8 of the 
Berne Convention, which extended to ten. 
years the time limit for the coming into 
force of the Convention. in the case of 
manufactories of raw sugar from beet, wool 
combing and wea,·ing, and open mining 
operations where climatic conditions stop 
operations for at least four months in the 
year. A special Article was incorporated 
in the Washington Convention in order to 
meet the special circumstances of India 
and Siam, in which countries the definition 
of a factory is not the same as in Europe. 
This Article provides that the prohibition 
of night work within the hours specified 
may be suspended by the Governments of 
India and Siam in respect or any indus· 
trial undertaking except factories AS defin­
ed by the national law. · . 

282. The Convention as finally passed by · 
the Conference provides : 

(1) that women without distinction of . 
age shall not be employed during 
the night in any public or private 
industrial undertaking, other than 
an Ull()crtaking in which members 
of the 6amc familly are employed ; 

(2) that exception to (I) may he made 
in cases of force majeure, or where 

. raw materials subject to rapid de­
terioration are under treatment ; 
in the case of India and Siam refer­
red to above ; in cases of seasonal 
work and in all eascH where excl'p· 
tiona! circumHtane!'8 demand it, 
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saJsonmeFs, ct dans tous les cas oil des 
circonstances exceptionnelles !'exigent, 
la periode ~e nuit pourra etre reduite a 
dix heures pendant soixante jours par an : 
· 8) que dans les pays oil le climat rend 

le travail de jour particulierement penible, 
le repos de nuit pourra etre plus court 
que celui fixe, a la condition qu'un repos 
compensateur soit accorde pendant le 
jour. 

A !'exception de Ia Suede, les douze pays 
qui avaient ratifie Ia convention de 1906 
avaient pris des mesures dennitives · soit 
en vue de sa ratification soit en .vue de 
!'incorporation des dispositions de Ia con­
vention dans leur legislation. En Suede, 
des enquetes ont ete effectuees sur le tra­
vail de nuit des femmes avant d'envisager 
Ia question de Ia ratification. 

288. Les resultats acquis depuis ia Confe­
rence de Washington sont actuellemen t 
les suivants : 

Six pays ont ratifie Ia convention : 
!'Afrique du Sud, Ia Grande-Bretagne, Ia 
Grece, l'lnde, Ia Roumanie et Ia Tcht!co­
Sll)vaquie. En Grande-Bretagne, la loi de 
1920 relative au travail des femmes, des 
enfants et des jeunes gens (Women, Young 
Persons and Children [Employment} Act 
1920) a fait porter effet a la convention. 
La legislation existante applique deja les 
dispositi'Ons de Ia convention en Grece, 
dans 1' Afrique du Sud et 1' Inde et en 
Tcheco-Slovaquie. Parmi les Etats qui ont 
ratifie la convention, Ia Grande-Bretagne 
est le seul qui avait adhere a Ia Conven­
tion de Berne de 19P6. 

Huit autres pays ont commence Ia proce­
dure de ratification par le depot de pro jets 
de loi :' 1' Allemagne, 1' Argentine, la Belgi­
que, le Bresil, l'Espagne, la France, l'Italie 
et les Pays-Bas. Tous ces pays, sauf !'Ar­
gentine et le Bresil, avaient d'ailleurs ad­
here A Ia convention de Berne de 1906. 

La Belgique a fait plus : Ia loi etablis­
sant Ia journee de huit heures et Ia semaine 
de quarante-huit heures, votee le 14 juin 
1921, assure !'application de Ia convention 
concernant le travail de nuit des femmes. 

Sans a voir pris encore d 'initiative for­
melle concernant Ia ratification, d'autres 
pays ont, ou bien adhere a la convention 
de Berne, ou pris quelques dispositions 
contre le travail de nuit. C'est ainsi ·que 
l' Autriche, le L'U11Jembourg et la Ville libre 
de Dantzig ont adhere a la convention de 
Berne ou confirme leur adhesion. 

La Colombie Britannique (Canada) a 
vote en avril· 1921 Ia loi concernant le 
travail de nuit des femmes.· 

Le Chili compte ratifier Ia convention 
sur le projet de Code du travail (livre 2, 
titre 2, chapitre 2, articles 190-195). 

Au Danemm·k un projet de loi concer­
nant le travail de nuit des femmes a ete 
dcpostl. le 21 janvier 1921. 

Au Portugal, un projct de loi a ete 
egalcmcnt depose. 
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the night t-eriod may be reduced 
to ten hours for sixty day.~ in the 
year; 

(8.) that in countries where the climate 
renders work by day particularly 
trying to the health, the night 
period may be shorter than pre­
scribed, provided that compensatory 
rest is accorded during the day. 

With ·the exception of Sweden, the 
twelve countries\ which, up to 19U, 
had ratified the :Gerne Convention, have 
all taken definite steps either in connec­
tion with ratification or with a view to 
incorporating the provisions of the Con­
vention in their legislation. In Sweden, 
inquiries have been conducted with regard 
to night work of women before the ques­
tion of ratification is approached. 

288. The results achieved since the 
Washington Conference are as follows:-

Six countries have ratified the Wash­
ington "Convention : Czecho - Slovakia, 
Great Britain, Greece, India, Roumania 
and Sooth Africa. In Great Br·itain effect 
has been given by the ·women, Children 
and Young Persons (Employment) Act, 
1920. 

Existing legislation already carries 
out the provisions of the Convention 
in the case of Czecho-Slovakia, Greece, 
India and South· Africa. Of the States 
which have ratified, Great Britain is 
the only one which had adhered to the 
Berne Convention of 1906. 

Eight other countries have taken steps 
towards ratification by the introduction of 
Bills : Argentine, Belgium, Brazil, France, 
Germany, Italy, Netherlands and Spain. 
All these countries, with the. exception 
of Argentine and Brazil, had already 
adhered to the Berne Convention of 1906. 
Belgium has gone further, as the Act 
establishing the 8- hour day and 48-
hour week (U June, 1921) gives effect to 
the Washington Convention concerning 
the night work of women. 

Certain other countries, while they 
have not taken formal steps in con­
nection with ratification, have either ad­
hered to the Berne Convention or have 
taken measures in. connection with the 
night work of women. Thus, Austria, 
L'UI1Jemburg and the Free City of Danzig 
have either adhered to the Berne Con­
vention or have confirmed their adherence. 

An• Act concerning night work of women 
was passed in British Columbia (Canada) 
in April, 1921. 

Chili expects to give effect to the Con­
vention by means of the Draft Code of 
Labour and Social Welfare (Book II, 
Part II, Chapter II, Clauses 190-195). 

In Denmark; a Bill concerning the 
night work of women was introduced 
on 21 January,. 1921. 

A Bill has also bccn introduc{'(\ in 
Portugal. 

II 



l:n Suisse un projet de loi concernant le 
travail des femmes et jeunes gens a ete 
elabore. 

En Pologr~e, Ia ratifieation a ete sus­
pendue paree que !'adoption de Ia con­
Yt"ntion aurait rendu impossible le travail 
de nuit des femmes dans les raffineries de 
sucre. Ce travail est pratique en Pologne 
pendant Ia forte saison par deux equipes de 
douze heures chacune eonformement aux 
dispositions de Ia convention de Berne que 
Ia Pologne a ratifiee au debut de 1921. Le 
:\linistre du Travail n'envisage pas moins 
Ia possiblite d'introduire un systeme de 
trois equipes dans l'industrie sucriere de 
fa~on a exclure le travail de nuit des fem­
mes et de proceder en meme temps au 
rem placement du travail de ·nuit des fem· 
mes par eelui des hommes. · 

231. D'autres pays eomme I'Awtralie, 
Ia Bulgarie, !a Fi11lande, Ie Japon, Ia Nor­
r,ege, le Royatttne des Serbes, Croates et Slo­
venes, le Siam, !'Uruguay le Venezue1a et 
Ia NouveUe-Ze1ande, ont fait savoir qu'ils 
envisageraient des mesures pour aboutir a 
Ia ratification ou a des lois. 

n resulte des details qui precedent qu'une 
protection eonsiderable a deja ete assuree 
au..'ll: femmes en ce qui concerne le travail 
de nuit. Dans Ia periode 1l)06-19U, avec 
!'ancien systeme diplomatique, douze adhe­
sions a Ia convention de Berne avaient 
ete acquises. 

L'Organisation internationale du Travail 
a continue l'reune deja accomplie. Depuis 
l'incorporation de Ia convention de Berne 
dans Ia convention de Washington, ces 
douze adherents, a I' exception de Ia Suede 

. et du Luxembourg, ont pris des mesures 
definitives, soit en ce qui concerne Ia ra­
tification, soit en vue d'incorporer Jes dis­
positions de Ia convention de 'Vashington 
dans leur legislation. Six pays, parmi Ies· 
quels cinq n'etaient pas adherents a Ia 
convention de Berne out ratifie celle de 
'Vashington et dans quatre autres des 
mesures legislatives dCfinitives out ete 
prises ou sont proposees. Dix autres Etats 
out pris des mesures, soit en vue de pre· 
senter Ia convention a l'autorite compe· 
tente, soit pour proceder a une etude de 
Ia question. 

La protection du femmes avant et aprea 
. r accouchement. 

285. Une autre convention de Wash­
ington ctait dcstim!e a protegcr effica­
cement Ia femme ouvriere : celle relative 
a Ia protection de Ia maternite. 

C'est dcpuis Ia fin du dix-ncuvieme 
~tiecle seulement que le probleme avait 
retenu I' attention. I.a confCrence de Berlin, 
en 1890, avait vote une resolution en fa­
veur de )'interdiction du travail des fern· 
m~ dan" l'industrie pendant Ia periode 
dell quatre ~~emaine11 qui suivent immc­
diatement !'accouchement. 

tG2 

In Switzerland a Bill concerning the 
employment of women and young per-
sons has been drawn up. . 

Ratification has been delayed in Po­
land owing to the fact that acceptance 
of the Convention would render impos­
sible the night work of women in sugar 
refineries. This work is carried on in 
Poland during the busy season by two 
shifts of 12 hours. each, in accordance 
with the provisions of the Berne Com·en· 
tion, which Poland ratified at the begin­
ning of 1921. The Minister ·of Labour 
is none the less considering the possibility 
of introducing the three-shift system into 
the sugar industry in such a manner 
as to preeltide the employment of women 
during the night and also to bring about 
the replacement of female night work 
by that of men. 

234. Other countries - Australia, Bul­
garia, Finland, Japan, New Zealand, 
Norway, the Serb, Croat and Slovene 
Kingdom, Siam, Uruguay and Venezuela-­
have announced that they propose to 
take measures with a view to ratification 
or the 'enactment of legislation. 

It will be gathered from the above 
details that a very considerable amount 
of protection is now assured to women 
workers as regards night work. In the 
period 1906-1914, under the old diplo­
matic regime, twelve adhesions to the 
Berne Convention were secured. The 
International Labour Organisation has 
followed up the work already accomplish· 
ed. Since the incorporation of the Berne 
Convention in the Washington Conven­
tion all these twelve adherents, with 
the exception of Sweden and Luxem­
burg, have taken definite steps either 
in connection with ratification or with 
a view to incorporating the provisions 
of the Washington Convention in their 
legislation. Six countries, of which five 
were not adherents of the Berne Conven­
tion, have ratified the Washington Con­
vention, and in five others definite legis· 
lative action has been taken or is proposed, 
Ten more States are taking action, either 
with a view to placing the Convention 
before the competent authority, or to 
submitting the question to examination. 

Protection of women 
before and after childbirth. 

285 A further Washington Convention, 
that dealing with childbirth, had as its 
purpose the adequate protection of the 
woman worker. 

Only towards the end of the nineteenth 
century did the importance of special pro­
tection of maternity begin to obtain re­
cognition. The Conference held at Berlin 
passed a resolution in favour of the· 
prohibition of the employment of women 
in industry for a period of four weeks 
immediately after childbirth. 



En depit-de Ia diversite des premieres 
lois etablies par plusieurs Etats, et tout 

. en reconnaissant Ia m!cessite cl'enquetes 
complementaires. Ia Conference de Was­
hington a cepcndant consacre dans le 
texte de Ia convention qu'elle a adoptee 
quelques principes nets. Cette ('onvention 
garantit, on le · sait, Ia protection sui­
vante a toute femme occupee dans un 
etablissement industriel ou commercial 

· autre que celui ou sont seuls employes Ies 
membres d'une meme famille: 
- 1° Interdiction . de travailler pendant 

les six semaines qui sui vent l'accouchement. 
2° Droit de quitter Ie travail sur pro­

duction d'un eertificat medical declarant 
que les couches seproduiront dans un delai 
de six semaines. 

8° Droit A une indemnite suffisante pour 
son entretien et celui de son enfant dans 
de bonnes conditions d'hygiene pendant 
ces deux periodes, cette. indemnite etant 
foumie par les fonds publics ou par un 
systeme d'assurance. 

4° Soins gratuits d'un docteur ou d'une 
sage-femme. · 

5° Droit a un repos d'une demi-heure 
deux fois par jour pendant les heures de 
travail pour allaiter son enfant .. 
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6° Dans le cas d'absenee du travail en 
vertu des nos 1 et 2 ou pendant une periode 
plus longue par suite d'une maladie attes­
tee par un eertificat medical comme resul­
tant de sa grossesse ou de ses couches et Ia 

· mettant dans l'incapacite de travailler, 
interdiction pour le patron de rem·oyer 
l'ouvriere pendant cette absence ou de lui 

. signifier conge A une date telle que Je 
preavis expirerait pendant ladite absence, 
a moins que celle-ci ne depasse. une 
periode maximum fixee par J'autorite 
competente de chaque pays. 

236. La Conference adopta en dehors de 
ce projet de convention, deux resolutions 
relatives a Ia protection de Ia maternite. 
La premiere etait inspiree par Ia considera­
tion de Ia situation particuliere de l'Inde 

'ou, par suite de Ia coutume nationale et de 
Ia tradition, il n'apparaissait pas neces­
saire d'interdire le travail des ·femmes 
avant et apres !'accouchement. Elle de­
mandait au Gouvernement de l'Inde un 
rapport special sur cette question. 

La deux_ieme resolution etait lasuivantc: 
• La Conference internationale du Travail invite 

les F:tats Membres de !'Organisation internatio· 
nale du Travail a mettre a l'etude Ia question 
des mesures a prendre en vue de permettre 1\ 
l'ou.vriere de suspendre son travail apres l'ac­
couchement, pendant une periode plus longue 
que celle fixee par le projet de convention adopte 
par ladite Conference et de lui assurer pendant 
cctte absence une indemnite qui lui pennette 
de ne pas quitter son enfant et de l'allaiter. La Con­
ference suggere egalement que cette question soit 
mise ill'ordre du jour de Ia prochaine Conference. • 

287'. Deux pays seulement, Ia Grece et Ia 
• Roumanie, ont jusqu'a ce jour ratific Ia 

convention dont il s'agit. 1\lais un grand 
nomhrc des Etats Membres de Ia Societe 

Despite tl;e uiwrsity ol' the first laws 
passed by various States, and while re­
cognising the need for further investigation 
of the question, the Washington Conference 
nevertheless laid down certain definite 
principles in the text of its Convention. 
This Draft Convention guaranteed the 
following protection to every woman em­
ployed in an industrial and commercial 
undertaking, other than an undertaking 
in which only members of the same family 
are employed : . 

1. Prohibition of employment for the 
six weeks following child birth. 

2. The right to leave work on produc­
tion of a medical certificate stating that 
confinement will take place within six 
weeks; 

3. The right to benefit sufficient for the 
full and healthy maintenance of herself 
and her child during these two periods, 
such benefit to be provided out of public 
funds o.r by a system of insurance ; 

4. Free attendance by a doctor or 
certified midwife ; 

5. The right to a period of half an hour 
twice a day during working hour.~, for the 
purpose of nursing her child. 

6. In the event of absence from work 
in accordance with (1) and (2) or for a 
longer period as a result of illness, medical­
ly certified to arise out of pregnancy or 
confinement, and rendering her unfit for 
work, her employer may not dismiss her 
during such absence, or give her notice of 
dismissal at such a time that the notice 
would expire during such absence, unless 
the absence exceeds a maximum period 
fixed by the competent authorities in each 
country.-

236. In addition to the Convention, the 
Conference passed two · Resolutions in 
connection with the question of maternity. 
The first arose from the consideration of 
the peculiar position of India, where, 
owing to national custom and tradition, 
no need for prohibition of employment of 
women before and after childbirth ap­
peared to arise. The Conference requested 
that the Government of India should make 
a special report in connection with the 
question. · 

The second resolution was the following: 
" The Conference requests the nations, Members 

of the International Labour Organisation, to 
study the question of giving every working woman 
the right to remain away from work after the 
birth of a child for a period longer than that 
fixed in the Draft Convention, and of assuring 
to her certain benefits during her absence for 
the purpose of enabling her to remain with and 
to nurse her child. The Conference sug,.oests also 
that this subject be placed upon the agenda for 
the next Conference. " 

237'. Only two countries, Greece and 
Roumania, have so far actualh· ratified 
the Cmwention under consideration, but a 
large proportion of the States l\Icntbers of 



des ~ations ont pris des mesures de protec- . 
tion. Un nombre assez important de lois a 
ete vote. Ce nombre aurait ete plus grand 
si certaines difficultes pratiques ne s'etaient 
pas opposees a une application de Ia con-
VI'ntion. · 

288. Le Gouvl'rnement de Ia Grande-Bre­
tagne notamment, bien que tout-a-fait favo­
rable au principe de cette protection, a juge 
qu'il ne lui etait pas possible d 'adherer A la 
convention parce que ses dispositions con­
trarient le systeme national existant et 
que leur combinaison avec les dispositions 
deja en vigueur imposerait au pays des 
eharges trop considerables. Le point de 
vue du Gouvernement britannique a ete 
expose dans une lettre du Ministere du 
Travail en date du 12 aout 1921, qui a 
ete commWliquee au Secretaire general 
de Ia Societe des Nations. Nous extrayons 
de cette lettre, qui a ete pu bliee dans le 
Bulletin Otficiel 1, les passages suivants : 

I.e projet de convention dispose qu'une femme 
emplovee dans un etablissement industriel ou 
commercial aura le droit de quitter son travail 
sur production d'un certificat medical deelarant 
que ses couches se produiront probablement 
dans un delai de six semaines et qu'elle ne sera 
pas autorisee a travailler pendant une periode 
de six semaines aprfil ses couches. Pendant Ia 
periode oil elle demeurera ab...ente dans ces cir­
constan"""' elle reeevra une indemnite suffisante 
pour son entretien et celui de son enfant, dans 
de boones conditions d'hygiime et elle aura droit 
en outre aus: soins gratuit.tOJ d'un medecin ou 
d'une sage-femme. n prhoit de plus qu'il sera 
aecorde aux meres allaitant leurs enfants deux 
rer- d'une demi-heure par jour pendant la duree 
de leur tra..-ail pour leur p<"rmettre l'allaitement. 

Les femmes qur auraient droit a ces indemnite• 
sont pratiquement Ies memes que celles qui bene­
ficient du systeme national hritannique d'assu­
rance-maladie •• sous cette reserve que la conven­
tion exclurait environ 30,000 domestiques et 
ouvrieres agricoles, qui' soot ~umises a ce sys .. 
teme d'assurance, mais comprendrait, par contre, 
en\iron 15,000 femmes telles que les institutrices 
et travailleurs intellectuels gal!llant plus de 250 
li•-res par an, qui sont ecartees de ce systeme 
d" assurance. 

Les lois britanniques sur !'assurance nationale 
oontre la maladie octroient, en cas de matemite, 
des seoours superieurs a ceux qui sont aceordes 
par tout autre pays, a I' exception de I' Australie, 
de la Nouvelle-ZClande et peut-etre de la Colombie 
britannique. En vertu de ces loi•, toute femme· 
JD8J'iee qui travaille a droit, lora de ses couches, 
a une indemnite de maternite de 4 livre•, a la 
condition, toutefois, qu'~lle ait verse ses eoti­
oations. La femme seule re~it une indemnite 
de 2 Jivres et Ia femme non assuree, dont le marl 
est BMUre, ~it egalement 2 Jivres. I.e montant 
total des IOfi'IIJJes airuri payees s'eleve, par an, 
a 2,250,000 livres, dont 500,000 soot versees par 
rEtat. En outre, dea seoours de maladie s'elevant 
a 12 obillini!'J par semaine sont acoordes a toute 
femme employee qui ne peut travailler pendant 
oa gn: • r et aprfil ses couches. Une exception 
ftt faite, eependant, pour la periode de quatre 
semaina qua 8Uit immediatement !'accouchement 
et qui est couverte par l'indemnite de matemite. 
De plua, une femme 8fllruree qui quitte son emploi 
vers Ia date de son mariage a droit a un seeoun 
..,eciaJ de maladie et a une indemnite de mater­
nne lora de son aooouehement, 1'il aurvicnt dana 
lea deus ...nee. qui suivent 100 mariage (Je eo(lt 

' •• BlllldlA {ifff.dcl. ..-ot. IV, a• 12, p. a. 
1 C... .., le N,.,., HcaUh I MiffliN• Ael1 191 t. 

the League of Nations have taken actlott 
in connection with the Convention. While 
the amount of legislation is not inconsi­
derable, it is probable that it would have 
been much larger if certain practical diffi­
culties had not arisen in the application 
of the Convention. 

288 .. The Government of Great Britain 
in particular, while entirely favourable 
to the principle of protection, finds 
itself unable . to accept the Convention 
because its provisions cut across the exist­
ing national scheme, and .entail a finan­
cial burden too great to be added to 
that of existing benefits: The point of 
view of the British Government was 
given in a letter, dated 12 August 1921, 
addressed ·to the' Secretary-General of 
the League of Nations. The following 
extracts are taken from this letter, which 
was published in the Official Bulletin 1 : 

" The Draft. Convention provides that a woman 
employed in a commercial or industrial under­
taking should have the right to leave work on 
production of a medical certificate tbat her con­
finement will probably take place within six 
weeks, and that she should not he permitted to 
;work during the six weeks following her confine­
ment. While absent from work in these circum­
stances she should he paid benefits sufficient for 
the full and healthv maintenance of herself and 
her child, and in addition she •hould receive free 
attendance hv a doctor or certified midwife. It 
provides further that nursing mothers should 
he allowed half an hour twice a day during their ~ 
working hours to nurse their babies. 

The women who would be entitled to these bene­
fits are for practical purposes the same as those 
who come within the scope of the British National 
Health Insurance Scheme 1, with the exception 
that the Convention would exclude about 30,000 
domestic servants and agriculturat labourers who 
are included in the National Health Insurance 
Scheme and would include about 15,000 women, 
such as teachers and non-manual workers earn­
ing over .£250 per annum, who are excepted from 
the Insurance Scheme. . 

The National Health Insurance Acts of Great 
Britain provide benefits in respect of maternity 
in excess of those provided by any other country 
except Australia, New Zealand, and possibly, 
British Columbia. Under those Acts every em­
ployed married woman is entitled, subject to. 
contributions, to a maternity benefit of .£4 on 

. confinement. A single woman receives a mater­
nity benefit of £2, and the uninsured wife of every 
insured man receive• .£2. The total sums so paid 
amount to .£2,250,000 per annum, of which the 
!;tate contributes £500,000. In addition, sickness 
benefit at the rate of 12 /· a week is paid to em­
ployed women while incapable of work during 
pregnancy and after confinement, except during 
the period of four weeks immediately following 
confinement, which is covered by the maternity 
benefit. Further, an insured woman who gives 
up work about the time of her marriage is entitled 
to a modified sickness benefit and to one mater­
nity benefit (the cost of which is about £250,000 
a year in the aggregate) . on her confinement 
within two years of her marriage. Employed 
women are also entitled to medicsl benefit, i.e. 
medical attendance and treatment including 
medicines, but such benefit does not include 
the right to medical attendance in respect of 
con flnement. 

The Factory and Workshop Act, 1901, provides 
that an occupier of a factory or workshop shall 
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en est de 250,000 ·livres par an environ). Les 
femmes employees out C!(Biement droit a des 
secours medicaux, c'est·il-dire aux soins et au 
traitement du medecin, y oompris Jes medicaments. 
Ces se.oours ne com portent pas, ·toutefois, Je droit 
aux soins du m<'decin pendant Jes coul'hes. 

La loi sur les fabriques et ateliers, de 1901 
(Factory and Worh.<hop Act, 1901), stipule que tout 
proprictaire ou exploitant d'une fabrique ou 
d'un . atelier ne doit pas employer sl'iemment 
une ~emme '?ll u~e jeune fille pendant le& quatre 
semaJnes qw su1vent son accouchenJent. 

Aux termes de Ia loi de 1918 sur la protect.ion 
de Ia matemite et des enfants ( Matt1'11ity and 
Child Welfare Act, 1918), le Gou\•emement encou­
rage et aide financierement Ies institutions des 
autoritcs locales et bureaux volontaires qui s'oc­
cupent de Ia pt'Otection de la sante des femmes 
dont les cou<'hes soot imminentes, des femmes 
qui allaitent leurs enfants et des enfants ages 
de moins de 5 ans. I,cs institutions dont il s'ai!it 
comportent notamment les avantages ci-apres, 
destines a assurer aux meres les secours prevus 
par Ia convention : 

. Cliniques pour Ies soins a donner avant l'ac­
coul'hement, visite a domicile des femmes en 
etat de grossesse, services d'une '!a!(e-femme 
et, dans certains cas, d'un mCdecin, in.st.allation 
dans une maternite, traitement a l'hopital des 
complications resultant de l'acoouchement, ins­
tallation dans nne maison de convalescence et 
appro\isionnement en lait lorsque cela est neces­
saire. On pent eonsultl'r, en outre, Jes etablisse­
ments charges de Ia protection de l'enfan<"e (Infant 
Welfare Centres) sur Jes questions interes'i8nt 

,I'hygiene des enfants. II convient de mentionner 
enfin les avantages que proeurent les centres 
de traitement, !'octroi de materiel hospitalier 
et Jes services de garde. a Ia journee. Les secours 
que comportent ces services, acoordes gratuitc .. 
ment ou a prix rMuit, seton Ies circonstances, 
ne soot pas limites a Ia seule classe des personnes 
assurees, mais sont destines a ~tre utilises par 
toutes les personnes qui en ont besoin. 

II parait resulter de cet apel'f,'u que notre pays 
a deja mis en vi~ueur un systcme qui tend aux 
memes resultats que ceux de Ia convention. 
!.'adaptation des conditions existantes aux dis­
positions particulieres de Ia convention souleverait 
des dift\cultes administrative• serieuses. L'adop­
tion de Ia convention aurait, en outre, pour effet 
de ne conferer des secours complementaires qu'a 
une classe limitee, pour laquelle des dispositions 
tres Jarges ont ete deja prevues. · 

En se pla~ant au point de vue de !'hygiene, 
il y a lieu de considerer que les secours actuelle­
ment accordes dans ce pays depassent, a certain~ 
egards, ceux que Ia convention a elle-meme pro­
poses et que Ia vraie Jigne de conduite il suivre 
reside dans !'extension systematique et Je de\"e­
Joppement graduel de ces secours tels qu'ils sont 
suggeres par )'experience et autorises par les pos· 
sibilites budgetaires. 

289. Le Conseil federal suisse, dans son 
message du 10 decembre 1920 a l'Assem­
blee federale, a declare queles moyens finan­
ciers necessaires a une .execution immediate 
de Ia convention faisaient defaut et que 
!'unique moyen de se procurer les ressources 
necessaires etait Ia creation d'un systeme 
d'assurance-maternite. II ajoutait que !'en­
semble de Ia question ferait !'objet d'un 
examen approfondi lors de la revision 
de l'assuranee-maladie qui a ete decidee 
par le Conseil federal le 27 septembre 
1920. . 

Pour ces raisons, le Conseil federal pro­
posait que Ia Suisse n'adhc!rat pas a Ia 
convention. Le Conseil national a approu­
ve, le 6 avril dernier, les propositions du 
Conseil federal a cet egard. 
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not knowingly allow a woman or a girl to be 
emt>loyed therein within four weeks after ohe has 
given birth to a child. 

Under the Maternity and Child Welfare Act, 
1918, the Government encourages and aids finan­
cially schemes of Local Authorities and volun­
tary agencies for protecting the health of expec­
tant and nursing mothers and children under 5. 
The schemes include, among others, the following 
services which arc designed to secure to mothers 
the benefits contemplated by the Convention :-

Ante-natal clinics, home visiting of expectant 
mothers, the services of a midwife, and in emer· 
gencies, of a doctor, accommodation at a maternity 
home, hospital treatment of complications arisin11 
after parturition, accommodation at a convalescen"t 
home, and the supply of milk when needed. In 
addition infant welfare centres are available for 
consultation on matters affecting the health 
of the child, supplemented by treatment centres, 
hospital provision and day nurses. 

The benefits of these services, which are pro· 
vided free or at small cost according to circum­
stances, are not confined to a single class of insured 
persons but are intended to be available to all 
who are in need of them. 

From this outline it will be seen that this coun­
try has already in force a policy aiming at the 
same results as the Convention. The adoption 
of the specific proposal made in the Convention 
would lead to serious administrative difficulties 
in adjustments with present arrangements, and 
would have the result of conferrinR further benefits 
restricted to a limited class for which considerable 
provision has already been made. From the point 
of view of health it is believed that the benefits 
now pro~ided in this country are in some respects 
in advance of those proposed in the Convention, 
and that the true line of advance is the systematic 
expansion and development of these benefits 
as experience suggests and Dnance permits. " 

289. The Swiss Federal Council, in its 
1\Iessage of I 0 Decem her 1920 to the :Fede­
ral Assembly, declared that the financial 
means necessary for the immediate exe­
cution of this Convention were lacking and 
that the only way of procuring the neces­
sary resources was by the creation of a 
system of maternity insurance. It added 
that the whole question would be made the 
subject of a thorough examination when the 
revision of sickness insurance decided upon 
by the Federal Council on 27 September 
1920 was carried out. For these reasons the 
Federal Council proposed that Switzerland 
should not adhere to the Convention. The 
National Council on 6 April last approved 
the proposals of the Federal Council in 
this connection. 



2-10. I.e Gouvernement de l'I11dr a pro­
n~e a l'enqul'te mentiolliH~C Jlar Ia reso­
lution de Ia Conference de Washington et 
a adresse au Bureau international du Tra­
vail un rapport qui est imprime en annexe 
au present rapport. 
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2-U. En dehors des deux pays, la Gri!ce 
et Ia Romnan~, qui out ratifie Ia conven­
tion et des trois pays que nons venous 
de citer, la Grandc-Bretagne; Ia Suisse et 
I' I nde, qui, sans penser pouvoir adherer a . 
Ia convention de \V ashington, se sont occu• 
pes tres efficacement de proteger les fem· 
mes, beaucoup d'autres pays ne sont pas 
demeures inactifs. Sept pays out ouvert Ia 
procedure de ratification : I' Allemagne, 
!'Argentine, Ia Belgique, l'Espagne, Ia 
Frana, I' Itafj, et Ia Pologne. 

En France, Ia Chambre des deputes a 
adopte le :JO decembre 1920 un projet de 
loi autorisant Ia ratification de Ia conven­
tion. D'autre part le projet de loi rela­
tif aux assurances sociales, qui a ete depose 
en mars 1920, et qui comprend l'assu­
rance-maternite, fait porter effet a Ia 
convention. 

n pre,·oit en outre l'attribution de se­
cours journaliers et de soins medicaux, 
chirurgicaux et pharmaceutiques pendant 
les neuf mois qui precedent et les six mois 
qui suivent !'accouchement, avec prolon­
gation de Ia periode d'assistance sur pro­
duction d'un certificat medical. II prevoit -
enfin !'attribution d'une allocation specialc 
pour Ia femme qui allaite son enfant. 

En Allemagne, le Conseil economique 
pro,;soire n'a pas seulement recommande 
Ia ratification, il a encore prie le Gouver­
nement de deposer un projet de loi pour 
faire face a l'accroissement des depenses 
a prevoir. I.e Gouvernement allemand a 
toutefois fait connaitre, dans !'expose des 
motifs qui accompagne le projet de loi con­
cernant les heures de travail des tra \•ail­
leurs industriels, son intention de proposer 
au Reichstag de ne pas ratifier cette con­
vention, bien qu'un certain nombre de ses 
dispositions aient ete incorporees dans le 
pro jet de loi precite. 

En Italie, le projet de loi concernant 
)'assurance obligatoire contre Ia maladic, 
depose le 5 fevrier 1920, fait porter cffet 
a Ia com·ention. 

En Pologne, egalement un projet de loi 
a <:-te depose, tend ant a amender Ia loi du 
19 mai 1920, et a porter de lmit a douze 
semaines Ia periode pendant laquelle les 
indemnites sont accordces. 

2i2. D'autres pays, qui n'ont pas encore 
pris d'initiative Cormelle en vue de Ia rati­
fication, ont adopte ou envisage des me­
sures qui, en pratique, correspondent aux 
di~positions de Ia convention. 

En Autriche, Ia loi du 11 mars 1921 a 
conf<1rme Ia ·legislation sur l'assurance­
maladie aux dispositions de Ia convention 
en tant <JU'il s'agit d.,s femmes occmpees 
dan11 I'indu~trie; cllc leur accorde une 
indernnite de maternite equivalentc au 

240. The Govemment of India has car­
ried out the enquiry called for by the Re­
solution of the Washington Conference 
and bas furnished a Report . to the 
International Labour Office, which is prin­
ted as an appendix to this Report. 

241. Apart from Greece and Roumania, 
which have ratified the Convention, and 
from Great Britain, India and Switzer­
land, which, while they consider that 
they are unable to adhere to the Washing­
ton Convention, have nevertheless taken 
care to afford completely adequate protec­
tion to women, there are many other 
countries which have been active in 
the matter. 

Seven countries have taken steps with 
a view to ratification :Argentine, Belgium, 
France, Germany, Italy, Poland and Spain. 

In France, a ratifying Bill, was adop­
ted by the Chamber of Deputies on 80 
December 1920. Further, the Bill, con­
cerning Social Insurance, which was 
introduced in March 1920, and includes 
maternity insurance, gives effect to the 
Convention. It further provides for daily 
benefits, medical and surgical attention 
and medicine during the nine months 
preceding and the six months following 
childbirth, and for the prolongation of 
the period of assistance on production of 
a medical certificate. It further provides 
special allowances for ·women who nurse 
their children. 

In Germany, the Provisional Economic 
Council has advised ratification and has 
requested the Government to introduce a 
Bill to meet the estimated increased cost. 
However, in the Introductory Note to the 
Bill concerning the hours of work of indus­
trial workers the Government state that· 
they intend to propose to the Reichstag 
that this Convention be not ratified, al­
though a certain number of its provisions 
are embodied in the Bill. 

In Italy, the Bill concerning Compul­
sory Sickness Insurance· which was intro­
duced on 5 February 1920, gives effect 
to the Convention. 

In Poland, a Bill amending 'the Act of 
19 May 1920 extends the period during 
which benefit is payable from eight to 
twelve weeks. · 

2·~2. Other countries which have not yet 
taken formal steps in connection with 
ratification have adopted or are about 
to adopt measures which give practical 
effect to the Convention. · 

In Austria, the Act of 11 March 1021 
has brought the legislation concerning 
sickness insurance into agreement with 
the terms of the Convention as far as 
women workers in industry are concerned. 
'l'he Act grants them maternity benefit 



secuurs · de maladie penda~t Ia periode de 
duuze semaines prevue par Ia convention. 
De meme Ia loi du 11 mai 1921, qui deter­
mine les conditions de travail des em­
ployes de commerce, s'est etroitcment 
inspiree de Ia convention, dans cclles de 
ses dispositions qui ont trait a Ia protec-
tion de Ia maternite. · 

La Colombie britannique · (Canada) a 
adopte, en avril 1921, une loi qui est en 
accord avec Ies dispositions de Ia conven­
tion, a !'exception de" deux paragraphes .. 

Au Chili, au Danemark ct au Portugal,' 
des projets de loi ont ete deposes. 

243. Seize autres Etats ont deja pris des 
dispositions preliminaires pour faire porter 
effet a Ia convention. Signalons quelques 
situations particnlieres : . 

En Tcheco-Slovaquie, des mesures Iegis­
latives tendant a !'application des disposi­
tions de Ia convention ont ete soumises a 
la Chambre des deputes. Leur adoption 
definitive apparait certaine: elle n'a ete 
differee qu'en raison du fait que le parti 
socialiste demandait que les femmes em­
ployees dans !'agriculture fussent assurees 
du benefice de ces mesures au meme titre 
que celles employees dans l'industrie. 
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equivalent to sickness benefit during the 
period of twelve weeks specified in the 
Convention. Further, the Act of 11 May 
1921, which prescribes the terms of ser­
vice of persons employed in commercial 
undertakings, is inspired by the Conven­
tion in those clauses which treat of the 
protection of maternity. 

An Act was passed in British Columbia 
in April 1921, which embodies the provi­
sions of the Convention with the exception 
of two paragraphs. 

Bills have been introduced in Chili, 
Denmark and Portugal. 

243. Sixteen other States have taken pre· 
, liminary measures with a view to giving 

effect to the Convention. For instance, 
in Czecho-Slovakia, legislative measures 
for carrying the Convention into force 
have been submitted to the Chamber of 
Deputies. Their final adoption appears to · 
be certain; and has been delayed solely 
owing to the fact that the socialist party 
desire that women employed in agricul­
ture as well as those employed in industry 
should be covered by these measures. 

Aux Pays-Bas, un projet de loi tendant . 
A differer Ia ratification a ete depose le 
21 juillet 1921. Le Gouvernement a tenu a 
declarer qu'il n'avait pas d'objections a 
formuler contre Ia convention: il considere 
qu'une reglementation internationale de Ia 
protection des ou vrieres est necessaire. 11 
s'est declare dispose a appliquer ces dispo­
sitions, meme si d'autres pays n'agissaient 
pas ainsi. Cependant, considerant qu'il lui 
faudrait amender Ia legislation existante 
et qu'il n'etait pas sur d'aboutir avant 
juillet 1922, date d'entree en application 
de Ia convention, le Gouvernement a de­
cide de suspendre sa ratification. 

In the Netherlands, a Bill for postpone· 
ment of ratification was introduced on 21 
July 1921. The Government offers no 
objection to this Convention, considering 
that the international regulation of the 
protection of working mi\others should be 
approved. It is disposed to carry out its 
provisions even if other countries do not 
do so. Nevertheless, owing to the neces­
sity for amending legislation for the pur­
pose, and to the fact that it is uncertain 
whether this could be done before July 
1922, when the Convention comes into 
force, the Government has decided to 
postpone ratification. 

En outre, le Gouvernement de ]'Afrique 
du Sud a indique que Ia periode de repos 
actuellement autorisee par Ia legislation 
etait de quatre semaines avant et de 
huit semaines apres !'accouchement (loi 
de l'Afrique du Sud sur les fabriques). 
Aux termes de Ia loi, les secours sont de 
vingt shillings par semaine si Ia femme n'a 
pas d'autres secours que son salaire et si le 
pere de !'enfant est incapable de subvenir 
A ses besoins. II a ete entl"ndu que ces 
dispositions ne seraient definitives qu'apres 
experience, et le Gouvernement n'a pas 
juge desirable d'y apporter des modifica­
tions jusqu'a ce qu'une plus longue expe­
rience ait ete faite. . 

244. De !'expose qui precede, il ressort 
que des mesures d'ordres divers ont ete en­
visagees par trente Etats au moins. En 
pratique, pour tous les pays dans lesguels 
des mesures Iegislatives sont interveflues, 
}'adhesion a Ia convention implique une 
prolongation de Ia periode de repos avant ' 
et apres !'accouchement, et dans !es cas oil 
le paiement d'une indemnite n'est pas un · 
fait entierement nouveau, un accroisse· 

Further, the Government of South 
Africa states that, according to present 
legislation, the period of abstention from 
work is four weeks before and eight weeks· 
after childbirth (South African Factory 
Act). The assistance under the South 
,African Act is 20 /· per week if the woman 
is solely dependent on her wages and the 
father is unable to provide for her. These 
provisions are in the experimental stage, 
and it is not thought desirable to make 
alterations till further experience is gained. 

244. It will be seen from the foregoing 
account that action of varying kinds is 
contemplated by no less than thirty 
States. In practically all the countries in 
which legislative action is being taken, 
acceptance of the Convention implies a 
lengthening of the period of rest before 
and after confinement, and in those cases 
in which the granting of maintenanc.-e 
allowance is not an entir ... ly new dl'parturc, 



llll'tlt de l~t periodc pour lnqudlc cettc 
indemuite est uceordce. 

On ne saurait dissimuler cependant que 
les considerations financieres empechent 
un grand nombre d'Etats de prendre les 
mesures que commandent a Ia fois des 
sentiments d'humanite et des preoccupa­
tions pour Ia conservation de Ia race. II 
est peu de questions qui resument mieux 
Ia situation tragique qui est faite dans le 
monde d'apres-guerre a . un effort de re­
forme soeiale dont Ia necessite a ete 
plus que jamais comprise. 

Pour que les Etats consentent a faire, 
malgre Ia detresse financiere, d'indispen­
sables sacrifices, i1 faudra une pression de 
!'opinion publique. C'est a cette <rUVre 
plus qu'a toute autre que les associations 
feminines ou les eongres d'ouvrieres de­
n·aient d'abord se consaerer. 

Age d'admission des en/ants all· travail. 

2-15. Au moment oil etait signe Ie Traite de 
l'aix, au moment oil, dans beaucoup de 
pays, Ia disparition de tant d'hommes ren· 
dait plus necessaire !'utilisation de toutes les 
forces de .ceux qui restaient, et surtout des 
jeunes, Ie probleme d'admission des enfants 
au tramil retenait !'attention de I'opini•m 
publique. 

La solution avail ete proposee dans toute 
sa rigueur par I' article 427, a linea 6 du Trai­
te de Paix. Le principe d'interdiction ne 
comportait ni limitations, ni exceptions, ni 
1estrictions. Son application demit s'etendre . 
a Ia fois a l'industrie, a }'agriculture et Ull 

tra•·ail maritime. 
Apres nne discussion approfondie de sa 

Commission, Ia Conference de Washington 
adopta un projet rle convention fixant l'age 
minimum d'admission des enfants aux tra­
vaux industriels. Cet age minimum devait 
eire celui de 14 ans. 

La convention prevoyait en outre deux· 
series d'exceptions : 

1" Elle fixait l'iige de 12 ans pour certains 
pays d'Orient comme les Indes et le Japon. 
II avail ete question d'etendre les exceptions 
a des pays oil )'instruction n'est pas obliga­
toire ou dans lesquels l'obligation de fre· 
quenter les ecoles cesse avant l'iige de 11 
ans. :'lfais Ia Conference estima qu'il ne con­
•·enait pas d'accorder de plus larges excep· 
lions que celles des dispositions de Ia con· 
vention dont Ia date d'entree en vigueur 
etait fixee au 1er juillet 1922. 

2" Une autre exception elait prevue pout· 
les entreprises • oil sont employes uniquc­
ment les memhres d'une meme famille •· 
Cetle demiere disposition a ete, on le sait, 
imeree surtout en raison des difficultcs 
d'applil·ation et de controte. 

2-16. I.a convention etait, nous l'avons dit, 
limilee aux travaux industriels. Elle nc 
1'etendait pas ii l'emploi des enfants dans Ia 
marine. Celte question a ete reglee par Ia 
<o<mv.-nti<m de Genes, qui a fixe eg:alement it 
14 anll l'ilge minimum d'admission des en-
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an ine~ease in the !CJtgth of time for which 
it is payable. 

It cannot be disguised, however, that 
financial considerations prevent a large 
number of States from taking measures 
which appeal to feelings both of humanity 
and of care for the race. There are few 
problems which throw more light on the 
present tragic plight of the world after 
the war as it affects a social reform the · 
necessity of which is today more clearly 
realized than ever. · 

Pressure of public opinion is necessary 
before States will consent to make indis­
pensable sacrifices in the face of financial 
difficulty. It is to this task that women's 
organisations and working women's con­
gresses should primarily devote their ef­
forts. 

Age for admission of cltildren. to 
employment. 

2-15. At the time when the Treaty of 
Pt•ace was signed, and when the shortage 
of able·bodied men made it necessary in 
many countries to concentrate effort in the 
utilisation of the labour power of those who 
remained, especially of the young, the Jlro­
blem of the admission of children to c.m­
ployment engaged the attention or public 
opinion. The solution of the problem was 
proposed in uncompromising terms in para­
graph 6 of Article 427 of the Treaty of 
Peace. Here the principle of prohibition is 
associated with no limitations, exceptions, 
or restrictions, and applies equally to indus­
try, agriculture, and employment at sea. 

·Arter the question had been thorou~hly 
discussed in Commission, the Washington 
Conference adopted a Draft Convenlion 
fixing the minimum age for admission of 
children to industrial employment. The 
minimum age was to be 14 years, bul lwQ 
series of exceptions were provided for : ... 

(1) For certain oriental countries such <ts 
India and Japan, the minimum age wab 
fixed at 12 years. The question of perm•ll-
ing exceptions in the case of countries wl>icb · -
either have no system of compulsory etluca· 
lion, or where the school-leaving age •~ 
lower than 14 years, was also discussed, but 
it was not considered that further exceptions 
should be granted than were involved In Lhc 
postponement of the coming into force of 
the provisions of the Convention until 1 July 
1922. ' 

(2) An exception was also made in the 
case of undertakings "in which only m~m­
bers of the same family are emp,oyed." This 
last provision was inserted, as is well· 
known, mainly owing to the difficulties of 
application and supervision in such cases. 

' 
246. As has already been said, the Con· 

vention was limited to industrial employ· 
men!. It did not extend to maritime employ­
ment. This question has been regulated hy 
the Genoa Convention, which also fixed H 
)''ai'S ns the :age Cor admission of childn•n to 



fanls au travail maritime. Uu certain nom­
lire de deJegues out trouve cette limite trop 
uasse, et out fait observer que ce ne pou­
vait etre Iii. qu'un commencement. Elle cons­
titue neanmoins un notable progres pour 
quelques pays. 

lei encore,. deux exceptions out ete pre­
vues : celle des enfants employes a bord des 
navires oil se trouvent !leulement les mem­
hres de Ia meme famille, et celle des ba­
teaux-ecoles places sous Ia surveillance de 
J'autorite publique. 

Pour mettre en concordance cette con­
vention nouvelle avec ~:elle de Washington, 
il a ete decide que ces dispositions entre­
raient ega\ement en vigueur i\ partir du 1'" 

· juillet 1922. 

247. En ce qui concerne enfin J'emploi des 
cnfants dans !'agriculture, Ia Conference de 
Washington s'etait rl)fusee a fixer !'age mi­
nimum d'admission, mais sa Commissiou 
avait recommande que la limitation de l'agc 
d'admission des enfants nux travaux agri­
coles, commerciaux et autres, fiit renvoycc 
pour examen au Bureau, et inscrite, s'il y 
avait lieu, a I'ordre du jour de Ia prochaine 
Conference internationale. II a ete satisfait 
a ce vreu par le Conseil d'administration : 
Ia question de la fixation de l'age minimum 
d'admission des enfants au travail agricolc 
f:St inscrite a J'ordre du jour de Ia presente 
Conference. 

248, Le projet de convention de Washing­
ton sur !'admission des enfants a retenu !'at­
tention de I' opinion publique, et le travail de 
ratification semble devoir aller peut-etre un 
peu plus rapidement que pour d'autres con-
nntions. · 

A ce jour, la convention a ete ratifiee par 
Ia Grande-Bretagne, Ia Grece, Ia Roumanie 
et Ia- Tclteco-Slovaquie. Des mesures en vue 

· de sa ratification ont ete prises par I' dlle­
magne, Ia Belgique, Ie Danemark, l'Espagne, 
Ia France, le Luxembourg, Ia Pologne et Ia 
Suisse. 

249. D'autre part, Ie Gouvernement de 
I'Jnde, en communiquant au Secretaire ge­
neral de Ia Societe sa ratification des con­
n•ntions de Washington concernant Ies heu­
res de travail, le chomage, le travail de nuit 
des femmes et Je travail de nuit des enfants, 
a fait connaitre qu'il etait dispose a ratifier 
egalement Ia convention sur l'iige d'admis­
sion s'illui etait permis de le faire avec cer­
taines reserves. La Iettre adressee par le 
Secretaire d'Etat pour l'lnde au Secretaire 
gem~ral de Ia Societe des Nations, et qui est 
datee du 12 juillet 1921, contient a cet egard 
Je passage suivant : 

6) En ce qui regarrle k projel dt cvntlfflli<>n 
jixanl 1',11/t mmimum d'admisaion des Nifanu au:e 
IMvau~ in1rutrirl•, l'Assemhlee l•'gislative et le 
Conseil d'Etat ont adoptc des resolutions recom· 
mandant Ia ratification sous certaines n'serves. 
La n~cessite de telles reserves exige quelques 
explications. A Ia Conference de Washington, Ia 
Commission du travail des enfantorecommanda que 
le projet de convention ne fut pas applieahle a 
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employment at sen. Certain delegates would 
have preferred a higher age limit and ex­
pressly stated that this limitation should 
only be considered 11 first step. Nevertheless, 
it represents a considerable mensure of pro· 
grt>ss for some countries. 

In this case, also, two exceptions have 
been provided, in the cases of children em­
ployed on vessels on which only members 
of the same family are employed, and of 
children working on training ships under 
the supervision of public authorities. 

. In order to bring the Genoa Convention 
into line with that adopted at Washington, 
it was decided that its provisions should 
come into force on 1 July 1922. 

247. With regard to the employment of 
d1ildren in agriculture, the Washington 
Conference refused to fix a minimum age 
for admission, but its Commission recom­
mended that the limitation of the age for 
admission of children to agricultural, com­
mercial and other employments should be 
referred to the International Labour Office 
for examination and eventually placed on 
the Agenda of the next International Confer­
ence. The Governing Body has given effect 
to this request and the question of fixing· 
the minimum age for admission of children 
to agricultural employment is on the 
Agenda of this Conference .. 

248. The Washington Minimum Age Con­
vention bas attracted much public attention 
and it appears that the ·process of ratifica­
tion is moving a little more quickly in this 
case than in the case of other Conventions. 

Up to the present . the Convention has 
been ratified by Great Britain, Greece, Roll­
mania, and Czeclto-Slovakia. Steps towards 
ratification have been taken by Belgiu}n, 
Denmark, France, Germany, Luxemburg, 
Polalld, Spain, and Switzerland. 

249. The Governntent of India, in addres­
sing to the Secretary-Genera\ of the Leagutl 
of Nations its ratification of the Convention~ 
on the hours of labour, unemployment, and 
the night work of women and of young 
persons, indicated its willingness to ratify 
ulso the Convention fixing the minimum agC" 
for admission of children to industrial em· 
ployment if this could be done with certain 
reservations. The Jetter of the Secretary 
of State for India to the Secretary·General, 
under date 12 July 1921, contained the 
following passage in this connection : 

6. In the case of the Draft Conve11tion ji.rilllf 
the minimUJn a~e for admi8sion of children Ia 
industrial employment the Indian Lt-gislative 
Assembly and Council of State adopted Resolu· 
tions recommending ratification with certain 
reservations. The necessity for these "'servations 
requires some explanation. At the Washington 
Conference the Commission on the Employment 
of Children rerommended that the Draft Conven­
tion should not apply to India, on the understand· 
ing that the Government of ln<lia would place 



rlml~, t·n .-ntt·n•lant tmr Iii que le Gouvcrnemcnt 
dt· "' I"'~"' prt'st-ntemit il '" prodmine Conference 
d<'S propositions relstives il l'oi~-,.., minimum qui 
J>Ourrsit o'tre sdopte. LR Conference plcnicre ne 
souserh·it. ,,., cependant., 8 cette recontmanda .. 
lion. mais Rt'<'t'pta liD amendement qui COnstitue R 
pn>st-nt rsrtide 6 du projet de convention. Cet. 
artWie fixto a 12 ans l'aige tnininnnn d'admi...,.'iion 
des enfants dans I'Inde : 

ff) dans les manufactures eniployant Ia force 
motri.-e .. t occupant plus de dix per>on­
nes; 

b) dans les mines, e:1rrieres et industries 
f'Xtractivrs de toute mtture ; 

~) dans le transport par voie ferree de passa• 
gt"rs. de marchandises et S<"rvices JlOslallX• 
et dans Ia manutention des marchandises 
dans les docks, quais et wharfs, il !'ex­
ception du transport a Ia nmin. 

I.e Gou•-emement de I'Inde est dispose! i\ appli• 
quer le<; dispositions du projct de convention aux 
n1ineurs et aux travailleurs des transports, mais 
une difficulte est appame quant aux ouvriers des 
fahriques. . 

L•• question de Ia definition du terme • fabrique • 
(/arlory) a ete discutee il Washinl(ton i\ pro!JOS 
du proj.-t de ronvention sur les heures de travail, 
et le projet de loi sur les fabriques, mentionne au 
§ .J ci-dessus, oontient une disposition qui etendra 

· dans one largt" mesure, si ce pro jet de loi est adopte, 
le champ d"application dt" Ia loi existante. La loi des 
fabriques,. en sa teneur actuelle,. s'etend aux 
seules fabriques utilisant Ia force motrice et occu­
pant plus de quarante-cinq personnes, mais les 
Gouvemements locaux ont Ia faculte d'abaisser· 
a ringt. ce minintum pour ct"rtaines industries ou 
regions. Le projet de loi qui est depose en ce mo­
m.-nt devant le Parlement, vise les fabriques 
employant·la force motrice et occupant vingt per­
sonnes au moins, et pWoit que les Couvemements 
loeaux pourTOnt assujettir a Ia loi toute fabrique 
oreupant di."' personn<"'< au moins et dans laquelle 
un nombre appreciable d'enfants est employe, 
que Ia force motrice soit utilisee on non. Le Gou­
vemement de rinde n'est pas d'avis d'inclure 
rlans le nouvf'8U projct de loi une definition du 
terme • fabrique • qui eadrerait avec les disposi­
tions de l'article 6 du projet de convention. S'il 
pn:K"&Jait- ainsi sans organiser un service d'ins .. 
pe<"tion t"Jiicare, Ia loi serait de nul elfet. Il serait. 
dilticile, en outre, de satisfaire au dcveloppement 
illUil<'diat et etendu qu'il faudr .. it donner a ce 
oervice pour qu"il puisse oontroler les nombreux 
petit.• etabli....,mcnt.• industriels qui oecupent dix 
peNOnnes ou davantage, d'autant plutt qu'en ce 
qui conceme specialement le nombre de tels 
etablissemenh, aucune statistique n'e•t . dispo-
nible. · 

Si done le projet de Joi est vote, il fera porter 
cfrrt d"une maniere effective, sinon strictement 
juridique, aux dis.,.,.itions du pro jet de convention, 
et pour eette raison nne premiere reserve est neces­
llaire. ~ne RCODde reserve, qui ne prc'sente qu'un 
caractere purement temporaire, doit etre admise 
pour reduire au minimum l'opposition des ouvriers 
eux-rnemes et permettre aux employeurs d'arreter 
leun diopooitions en vue de faire face a Ia situation 
nouvelle. L'article 5 du projet de convention 
contient une rfoerve tout a fait similaire en ce qui 
"""""'""' le Japon. 

~r: ne IIIlis pa• certain oi, d'apres !'article 405 du 
Traite de Paix, un )lembre de l'OrganiHation 
internationale du Tr .. vail peut ratifier un projct 
de CIJIIVeotion 80ll.8 Cf"rtainn ret;erve'l, ceJICS·Ci 
apparai.ooant raioonnaf:Jes autant que nccesHairCH. 
f..n me pl~-..nt dano l'aflirmative, j'ai l'honneur de 
comnanniqtre"r Ia • ratification • lormellc de l'lnde 
d!• JJ"?je:t de etmvention fixant l'itve ntinimum 
d atlm....,.,n de~~ f'nfantfl aux tra\•aux induotricl• 
avre 1 .. rblerv~ .. ci-apri"11 : 

a) Que Ia oonvention ,... o'appli<JUC pas aux 
fabrirl'""' OC-<:upant pluo de dix et moino 
de vingt fJeTHonnt. .. , a moin-. (jUe le Gou· 
vemernent lucal inter<.,.C IW Je dt'cide 
nprf:'Wment, et 
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tlll'ir proposals reguroling the minimum age to 
be adopted in India before the nrxt Conference. 
'l'he full Conference, however, did not endorse 
tlus recommendation, but accepted an amendment 
which now forms Article 6 of the Draft Conven­
tion. This Article fixes the minimum age of employ· 
mcnt of children in India. at twelve years in :-

(a) manufactories working with power and 
employing more than ten persons ; 

(b) mines, quarries and other works for t.he 
extraction of minerals from the earth ; 
and 

(c) the transport of passengers or goods 
or mails by rail, or in the handling of 
goods at docks, quays and wharves, 
but excluding transport by hand. 

The Government of India are prepared to apply 
the provisions of the Draft Convention to miners 
and transport workers, but a difficulty arises in 
the case of factory workers. 

The question of the definition of " factory '·' in 
India was diseu•sed at Washington in connec­
tion with the Draft Convention on Hours of 
\\'ork, and the Indian Factories Bill, referred 
to in paragraph 4 above, contains a provision 
which, if adopted, wiU grratly enlarge the scope 
of the existing Act. The Factories Act as it now 
stands extends only to factories using power 
and employing more than forty-nine persons, 
but local Governments ean lower the minimum 
to twenty for particular areas or industries. .The 
BiU now before the Indian Legislature covers 
factories using power employing not less than 
twenty persons, but provides that Local Govern· 
ments may bring within its operation apy factory 
employing not les.• than ten persons in which 
any appreciable number of children is employed, 
whether power be used or not. The Government 
of India are not prepared to include in the new 
Bill a definition of " fllCtory " in harmony with 
Article 6 of the Draft Convention, as they realise 

. that, without an ellicient inspecting staff, lel,>is­
lation would prove nugatory, and it would be 
impossible to provide for tbe large and sudden 
increase of the staff that would be required to 
deal llith the numerou• small industrial estab­
lishments employing ten persons or more-­
more espt"cially as no statistics are available 
regarding the number of such. establishments .. 

If therefore the Bill be passed into law, sub­
stantial though not exact legislative effect will 
have been given to the provisions of the Draft 
(;onvention, and for this reason the first reser­
vation is necessary. The second reservation, 
which is of a purely temporary nature, is designed 
to minimise opposition from the workers themselves 
and to enable employers to make the adjustments 
necessary to meet the new conditions. An exactly 
similar reservation exists in Article 5 of the Draft 
Convention in the case of Japan. 

I am in some doubt whether under Article 405 
of the Treaty: a Member of the ·Labour organisa­
tion ean ratify a Draft Convcntien with reserva­
tions, however reasonable and necessary those 
reservations may he. If this be permissible, I 
have the honour t<> communicate the formal 
" ratification " of India to the Draft Convention 
fixing the minimum age of admission of children 
in industrial employment with the following reser· 
vations: 

(a) That it shall not apply to factories 
employing more than ten but less than 
twenty pt"rsons unless the Local Govern­
ment so direct ; and 

(b) That transitional regulations shall be 
made regarding children between the 
ages of nine and twelve already lawfully 
employed in factories. 

If, however, it be held that ratifieationcannot 
he coupled with .reservations of any kind and that 
India, therefore, is not in a position to ratify, 
1 would a•k that the facts stated above . may 



b) Que des dispositions transitoircs puissent 
~tre prises en ce qui concerne les enfants 
de. 9 a 12 ans dont l'emploi dans les fa· 
bnques a ete anterieurement autorise par 
Ia loi. 

S'il est admis, par contre, que Ia ratification ne 
peut C<?mporter de reserve et qu'il n'est pas permis 
par "!''te .a l'Inde de ratifier, je demanderai que 
les fmts Cl·dessus exposes soient communiques au 
Bureau international du Travail en vue d'etre 
P!'blies, a~n q!'e les autres Membres de l'Orga· 
msatJOn SOlent mformes que l'Inde a cte obligee de 
repousser I~ ratification pour des raisons pure­
~ent techmques et que le projet de loi main tenant 
deJ?ose devant le Parlement, s'il est adopte, intro­
dwra une legislation qui fem porter effet a 
l'essentiel des dispositions de !'article 6 du pro;et 
de convention. "' 

Cctte lettre fut communiquee au Bureau 
international du Travail par le Secretaire 
general de Ia Societe des Nations. Le Bu· 
reau adressa au Secretaire d'Etat pour 
l'lnde Ia lettre suivante, dans Iaquelle il indi· 
que, que si Ia ratification avec reserves d'un 
projet de convention adopte par Ia Confe­
rence internationale du Travail n'appamit 
ni permise, ni desirable, il semble cepen­
dant que Ia prochaine Conference pourrait 
trouver nne solution qui permette Ia con­
serration des mesures prises par l'lnde. 

2-' septembre· 1 !l21. 

Monsieur le Secretaire d'Etat, 

J'ai l'honneur de vous infornter que le SccrCtaire 
general de Ia Societe ces Nations a comnn1nique 
au Bureau international du Travail, a Ia date du 
16 amit, une copie de votre Jettre du 12 juillet 
relative aux mesures prises par l'Inde en ce qui 
concerne les projets de convention et les recom­
mandations adoptes au cours de Ia premiere 
session de Ia Conference internationale du Travail 
rennie i1. Washington ainsi que Ia r<'ponse qui lui 
a ete faite. 

. Le Bureau a pris note des ratifications formelles 
des conventions concenmnt le travail de nuit des 
femmes, le travail de nuit des enfants dans l'in­
dustrie, Ia limitation des heures de travail dans les 
etablissements industriels et le chlimage, qui ont 
~te communiquees par l'Inde au Secretaire general. 
En ce qui concerne Ia convention relative au chli­
mage, le Bureau prend note egalement que le Gou­
verne-ment considf.re <Jne Ies mesures prises ou ft. 
prendre par l'Inde constituent une execution 
effective des dispositions deJa convention. 

Au sujet du projet de convention fixaut !'age 
tnininmnt d'admission des enfants aux tra.vaux iO­
dustriels, le Gouvernement de l'Inde a fait remar­
quer que certains facteurs rendent impossible Ia 
ratification de cette convention, a ntoins qu'on 
11 'y introduise certaines reserves. II a exprirne aussi 
des doutes sur In question de savoir si, en vertu de 
!'article 405 du 'fraite de Versailles, un 1\lembre de 
)'Organisation internationale du Travail pouvait. 
t·atifiel" un projPt de convention en y apportant des 
1+.serves. Dan• le cas o•"J Ia ratification avec reserves 
serait possible, Ia ratification formelle de ce projet 
de convention par l'Inde serait comntuniquCe au 
Secretaire general avec les reserves suivantes ; 

a) Que Ia convention ne sera pas apphcable aux 
nsines employant plus de 10, mais moins de 20 
personnes, a moins que le Gouvernement local n'en 
dt'cide ainsi, et 

b) Que des mesures trausitoires seront prises 
en ce qui concerne les enfnnts ages de 9 a 12 ans 
deja occupes Jegalement dans les usines. 

Cependant, si !'on considere que Ia ratification ne 
peut Hre accompagnee de reserves, de quelque na· 
ture qu 'elles soient et si I'Inde, pour cette raison, 
n'est pas en mesure de ratifier, vous exprimes Je 
desir que les faits enonces dans votre Iettre au 
Secretaire general en date du 12 juillet soient 
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be communicated to the Intentational Labour 
Ollice for pnblil-ation in order that the other 
lllembers of the Organisation may be made aware 
that India has been compelled to withhold rati· 
fication for purely technical reu!lons and that 
if the Dill now before the Indian Legislature 
be adopted, substantial legislative effect will 
have been given to the p,rovision• of Article 6 
of the Draft Convention. • 

The letter was communicated by the Se­
cretary-General to the International Labour 
Office and the following letter was addresse•i 
by the Office to the Secretary of State for 
India, indicating that whilst the ratifica­
tion with reservations of ·a Draft Conven­
tion adopted by !he International Labour 
Conference would not appear to be permis· 
sible or desirable, it would nevertheless 
seem possible that such action could be 
taken by the forthcoming Conference us 
would permit rutification in respect of the 
measures which India luis been able to 
take. 

21 September lll21. 

Sir, 

I have the honour to inform you tlmt the Secre· 
tary-General under date of 16 August, has com­
Jmmicated to the International Labour Ollice 
a copy of your letter of 12 July, concerning the 
action of India with reference to the Draft Con· 
ventions and Recommendations adopted at the 
l'irst SeRsion of the International Labour Confe· 
renee held in Washington, and of his reply 
thereto. 

It is noted that the formal ratification bv India 
of the (AJnventions concenting the <"ntpiOyment 
of women d11ring the night, concerning the ni!'(ht 

·· work of young persons ernployed in industry, 
limiting hours of work in industrial undertakings, 
and concerning unemployrnent, arc conununicuted 
to the Secretary-General, and thut with reference 
to the Convention concerning unemployment 
it is considered that the measures now being 
taken, or to be taken in India, constitute an cffcc· 
tive romplianct' with th<' provisions of the Con­
vention. 

In the case of the Draft Convention fixing the 
minimum age for admis•ion of children to industrial 
employment, you pointed out tlmt rertain factol'>l 
render impossible the ratification oftbis Convention 
except with certain reservations, and the doubt 
is expressed as to whether, under Article -i05 of 
the Treaty, n 1\lember of the International Labour 
Organisation can ratify a Draft Convention with 
reservations. If ratification witb reservations 
be permissihle, thP. forntal ratification of this 
Draft Convention bv India is communicated 
to the Secretary-General with the following re•er· 
vntion~J :-

(a) That it shall not apply to faeturies em· 
ploying more than 10 but le~ than 
20 persons, tmle•• the Local Govent· 
ment so direct ; and 

(h) That transi tiona! re!!lllations shall be 
matle regarding chii•Jren ht'tween the 
R!'(es of l' an-I 12 Already Juwfully ~m· 
ployed in fuctdries. 

If, however, it be held that ratifiration· cnnnut 
be c'lupled with a reservation of any kind, ~nd 
that India, therefore, iii not in a position to rntifv, 
you requested that the fsct• set out in your 1.-tter 
to the Sf'Cretarv-Gt'neral of 12 Julv should be 
rommunicated to the International I:abour om~ 
for publication, in order that other l\lembers 
of the Organi.ation mar be made nwa~ that 



rort<'s a Ia cotuusis>anre du Uur<·uu intcrnntionol 
du Travail aux fins de publication. Les autres 
111.-mbres de J'Orj!anisation pourraient .collllaitre 
ainsi IN raisons d'ordre purement techmque pour 
!Nquelles J'Inde s'est trouvee d1111s l'impossibilite 
de ratifier, et saurai.-nt <'gal<'ment que si Ia loi 
dt'pos<'e aetu.-Jlement. devant le Parlement de l'Inde 
...,"t adoptee, les mesures legislatives prises fero~t 
porter elfet d'une maniere effective aux disposi­
tions dt> l'artiele 6 du pro jet de convention. 

En t"e qui roncerne la question que vous soulevez, 
au sujet de Ia possibi!ite de ratifier avee reserves le 
projet de conwntion fiXMt l'age ~inimu".' d'a~­
mis."'iion des enfants aux travaux Jndustncls, ~e 
erois devoir vous sirnaler que le Trait<' de Versailles 
nt- oonfere aucune ~utoritP s~iale au Bureau pour 
interpreter les dispositions des eonventions a~op: 
tees par !9. Conf<'renee internationale du Travail, m 
pour donner des avis sur les conditions dans les­
quelles tm l\fembre de I'Organisati"!' pourrait fire 
autorise a ratifier une telle conventiOn. I.e Bureau 
international du Tranil est eepend1111t a l'en­
tiere disposition des Membl't"S de !'Organisation 
pour leur dollller il cet ~rd son c.meo•!rs le plus 
entier et pour leur foom1r tous les renseJ~ements 
dont il dispose. II a c'te eonsulte en fait, par un 
certain nombre de f"..ouvemements, DC'D !Wulement 
sur Ia si,anification t'xaete il dollller aux artieles de 
cert"lines des conventions rnais encore sur Jg pro· 
eedure autorisee par certains .artieles du Trnitt<, 
et Ja QU<'Stion que VOUS awz Sllulevee, Q sa voir Ja 
poosibilite de Ia ratification rl'un projet de conven­
tion a vee liseTVes, lui a dC.j& ete soumise pour avis. 
II a paru desirable d'indiquer les arguments tres 
serieux qui semblent s'opposer il nne telle proe<'­
dure. 

I.'artiele 405 du Traite di•pose que Ia Conferenee 
elle-meme examiners It'S modifications requises 
par les circonstances speeiales a chaque pays et 
!'intention des auteurs du Traite etait eertainement 
que toutes les modifications qui semblaient ne:>e•­
saires devraient etre examinees par Ia Conference 
et mserees par elle dans Ia convention, si elle les 
considerait eomme justifiees_ De plus, Ia proee­
dure habituelle en ce qui conceme Ia ratifieation 
d'une convention 3. laquelle on rlesire"'apporter des 
reserves est subordonnee au consentement des 
autres parties contractantes. I.es reserves se rap­
po ... ..ant ii nne convention ordinaire sont faites au 
moment de l'echange offieiel d('S ratifications, et il 
appartient i\ chaeune des autre<J Jl'lrties contrac­
tantes de declarer ;,. ee moment •i elle les areepte 
ou non. Dans le cas d'une convention adoptee par 
nne Conference intematioD9.le du Travail, il n'y 
a pas d'echan"" officiel des ratifications et Jes 
autres Etats n7ont point ainsi l'oecasion d'expri­
mer leur eonsenti'Dlent ou non au moment oil Ia 
communication officielle des ratifications est faite 
au Secretaire general de Ia liociete des Nations. 
Puisque aucun systi-me d'aeceptation generale des 
reserve<~ n'a m prevu, nne fois In session de Ia Con­
ft'renee tenuinee, il e&-t clair que, si elle etait admise, 
Ia proeedure avec reserves, pourraitcomporter, pour 
les Etats qui ont ratifie, une telle multiplieite d'obli­
ptions que 1es resultau des m'gociations de Ia 
Conference en pourraient etre completement 
annihiJes. De plus, Ia nouvelle proeedure de ne­
goeiations de<o conventions du travail, inauguree 
par Ia creation de Ia Conference int.t>mationale du 
Tnwail, fait participer a ces negoeiations d'autres 
parties interesa.ha que leo Gouvememenu, c'e!lt-
8-dire les representant• des organisations d'employ­
eun et d'ouvrien. Du fait que ces representant& 
oont }"'rtie aux nejlociatioWI qui incumbent a Ia 
Conference tout entiere. il semble qu'ils devraient 
avoir ~k-ment l'oeca•ion de donner leur consen­
tement-a telle ou telle Wlerve. Cette proeedure 
K'lllble difficile, Muf dana le cas oil Ia (:Onferenee 
elle-meme examinerait Ia que11tion, dans le aens 
prn-u par l'artiele 405 du Traite en ee qui coneerne 
les modifications tpe<·ialetl demand<'es par tel ou tel 
r•Y•- . 

<:e. argument. oemhlent prouver de ~on con­
cluante que Ia proeedure de ratification a vee reHer­
yes n'a pas~ envitoa11ee par le. aut<:uro du Traite 
et qu'elle aurait pour conoequenee, si elle etait 
admiAoe:, de nuire coDMi&-rablenu:nt a l'e!ficacite du 
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Inclia has been eompelled to withhold ratifl~,ation 
for purely teehnical reasons, and that, if the Bill 
now before the Jn<lian legislature be adopted, 
substantial legislative effcet will have been given 
to the provisions of Article II of the Draft Con-
vention. · 

With refer~nce to the question which you raise 
ron<'erning the possibility of ratillcation of the 
Draft Convention fixing the minimum age of 
children to industrial employment with reserva­
tions I have to point out that the Treaty of Ver­
saille; does not confer any special authority on 
this Offiee to interpret the provisions of Conven­
tions adopted by the International Labour. Con­
ference nor to give any deebions as to the rondi­
tions under which a 1\lemher of the Organi'lBtion 
would be entitled to ratify such Conventions. 
The International I..abour Ofliee is, however. 
entirely at the disposal of the 1\lemhers of t~e 
Organisation in order to render them any ass•s­
tllllce possible upon such questions, and to furnish 
them with any information which may be avail­
able. It has, in fact, been consulted by a number 
of Governments, both as regards the exact signi­
ficance to be given to the Articles of certain of 
the Conventions and as to the procedure which 
is permissible under the various Articles of the 
Treaty of Peace, and the question which you raise, 
namely, the possibility of the ratification of a 
Draft Convention with reservations, has already 
been submitted for its opinion. It was thought 
desirable to indicate the very strong arguments 
which would seem to exist against such a proee-
dure. · 

Article 405 of the ·Treaty provides that the 
Conference itself shall consider the modifications 
required by the special cireumstances of any 
country, and it was undoubtedly the intention 
of the Treaty that any modifications necessary. 
should be considered by the Conferenee and 
inserted by it in the Convention if it thought 
fit. 1\loreover, the usual procedure with regard 
to ratification of a Convention with rt'servations 
is dependent upon the acquiescenee of the other 
consenting parties. Reservations in regard to an 
ordinary convention are made at the time of 
the formal exchange of ratifications and it is 
open to any of the other eonsenting parties to say 
at that time whether they aeeept them. In the case 
of the Conventions adopted by an International 
Labour Conference, there is no formal exchange of 
ratifications and therefore no opportunity for other 
States to express assent or dissent when the formal 
communication of ratification is made to the 
Secretary-General of the League. In the absenee, 
therefore, of machinery for the general aeeep• 
tance of reservations onee the Session of the 
Conferenee ia over, it is clear that the proeedure 
if admitted could lead to such a diversity of obli· 
gations on the part of the ratifying States as 
entirely to destroy the results of the negotiations 
at the Conference. Further, the new procedure 
in the negotiation of the Labour Conventions ini­
tiated by the creation of the International 
Labour Conferenee brings into the ftelrl of nego­
tiation other interested parties than the Govern­
ments concerned, namely, representatives of 
organisations of employers and worker&. . Since 
these representatives are parties in the negotia­
tion of tbe Convention for which the Conference 
as a whole is responsible, it would seem that they 
should al'lO have the opportunity of giving their 
acquieseenee to a reservation. This would appear 
to be difUcult save In the case that the Conference 
itself should deal with the matter as provided 
in Article 405 of the Treaty, as regards the special 
modifications required by any particular country. 

These arguments would appear to indicate 
conclusively that the proeedure of ratification 
with reservations was not contemplated by the 
authors of the Treaty and would, if Instituted, 
gravely damage the e!!lciency of the machinery 
set up by Part XIII of the Treaty of Ver­
sailleN. 

In this connection I may draw your attention 
to the •pccch made by the British lllinister of 



tn~canisme lnstltu(\ par 1a Partle XIII du Traite de 
Versailles. 

A cet egard, je me permets d'attirer votre atten­
tion sur le discours prononce par le 1\linistre du 
Travail britannique a Ia Cbambre des Communes 
le ter juillet. demier, au cours d'une discussion sur 
les diflicultes rencontrees par son Gouvemement. 
relativement a Ia ratification de Ia convention sur 
les huit heures. Faisant allusion A Ia proposition 
qui avait etc presentee de ratifier Ia convention 
relative aux heures de travail avec certaines re­
serves, le D• Macnamara declara : 

• .•. La procedure de ratification avec reserve 
pourrait finalement placer les promoteurs de 
ce grand mouvement dans une situation oil ils 

. auraient obtenu, sans doute, !'adhesion d'un 
grand nombre de pays, mais avec des excep­
tions si nombreuses et si varices qu'elles enle· 
veraient A leurs efforts une grande partie de 
leur valeur ... C'est pourquoi, tout bien exa· 
mine, j'en arrive de plus en plus ala conclusion 
que ce serait compromettre l'avenir de ce 
mouvement, si le Gouvemementrecommandait 
le systeme de ratification avec reserves ... • 

Le Bureau international du Travail reconnait · 
cependant que Ia position prise par le Gouverne· 
ment de !'In de, en ce qui conceme cette convention 
particuliere, souleve un certain nombre de consi· 
derations speciales : il n 'y a pas de doute que, si Ie 
representant du Gouvernement de I'Inde avait 
pu accepter, au cours des deliberations de Ia Com· 
mission qui a eu a s'occuper de cette question a 
Washington, Ia proposition de fixer a 12 ans pour 
l'lnde !'age mimmum d'admission des enfants aux 
travaux industriels, il n'aurait pas manque d'y 
faire inserer les dispositions relatives il Ia periode 
de transition, etc ... , comme ce fut le cas pour le 
Japon. Mais, en fait, !'age minimum de 12 ans pour 
l'Inde fut introduit comme un amendement aux 
propositions de Ia Commission susdite au cours d'un 
seance tenue par l'assemblee, vers Ia: fin de sa 
session, il un moment oil un renvoi il une cornmis· 
sion n'etait plus possible et alors que, pour· cette 
raison, il n'y avait plus de chance de voir prendre 
en consideration des dispositions additionnelles 
qui en auraient eventuellement facilite Ia :rati· 
fication. II faut en conclure que si ces dispositions 
speciales, qui auraient mis le Gouvemement de 
I'Inde a m~me de ratifier Ia convention, n'ont pas 
ete vott!es par Ia Conference, cela resulte du fait 
que Ia question de Ia limite d'iige pour l'Inde ne 
fut inseree dans Ia convention qu'a un moment tres 
tardif des travaux de Ia Conft'rence et non pas de 
!'intention qu'aurait eu Ia Conference de refuser 
de prevoir des dispositions speciales en egard 
aux conditions existant dans l'lnde. Neanmoins, 
en tenant compte des arguments qui ont ete pre· 
sentes plus haut, il semble diflicile d'entrevoir 
pour l'Inde Ia possibilite de :ratifier Ia convention 
dans sa forme actuelle. D'autre part, on peut etre 
certain que Ies Membres de !'Organisation inter· 
nationale du Travail et en paniculier ceux qui 
ont deja ratifit! Ia convention fiximt !'age minimum 
d'admission des enfants aux travaux industriels, 
seraient heureux de faciliter, dans toute Ia mesure 
du possible, Ia ratification par I'Inde de Ia conven· 
tion dans les limites des dispositions que Cl' pays a 
pu prendre. 

Le rapport de Ia Commission du travail des en· 
fants de Ia Conference de Wasbin!(ton fait remar· 
quer qu'il ne lui etait pas possible de proposer 

· une recommandation definitive en ce qui concer­
nait l'lnde. La Commission proposa, pour cette rai­
son, que Ia question de !'application ill'lnde de Ia 
convention fbamt !'age minimum d'admission des 
enfants aux travaux industriels fut remise jus­
qu'il Ia Conference procbaine, de fa\'(ln a lui per­
mettre d'~tre en possession des propositions de 
l'Inde. 

Vous indiquez dans votre lettre que •Ia Confe· 
renee pleniere, ne souscrivit pas, cependant, i1. 
cette reeommandation, mais accepta un amendc· 
ment qui constitue a present !'article 6 du projet 
de convention •· 

11 me parait tres douteux que Ia Conference, en 
adopt11nt Ia pl'Qpo•ition qui forme actuellement 

Labour In the House of Commons on t July last, 
discussing the dilficulties with which the British 
Government was faced in connection with the 
ratification of the Eight Hours Convention. Deal· 
ing with the suggestion that the Hours Conven­
tion should be ratified with reservations, Dr. Mac­
namara said : 

" The policy of ratification with reser­
vations may ultimatet;r land the pioneers of 
this great movement m a position in which 
they would have, no doubt, secured acquies­
cence, but with such a number and variety 
of exceptions as to rob their endeavour of 
a good deal of its possible value ... Therefore, 
applying my best judgment, I have more and 
more come to the conclusion that it would 
not be serving the ultimate interellt of this 
movement to put forward a system of rati· 
fication with reservations. " , 

Nevertheless, the International Labour Office 
recognises that the position of the Government of 
India with reference to this panicular Convention 
gives rises to a number of special considerations. 
There is no reason to doubt that, had the represen­
tative of the Indian Government been able to 
accept the proposal to make the age for admission 
of children to industrial employment J 2 vears of age 
in India durinl! the discussion of the Commis•ion 
which dealt with the question at Washington, 
such proposal would havt' been accompanied by 
provisions relatin~ to the transitional period, et.c., 
as in the case of Japan. A• it was, the minimum age 
of 12 years for India was moved as an amendment 
to the proposals of the Commission concerned in the 
Conference near the end of its Session, when it was 
no longer possible to refer it to a Commission, and 
when, therefore, no opportunity ai"OSe to consider 
those accompanying conditions which mij!ht 
have facilitated its eventual ratification. The 
omission therefore of provi•ions in the Convention 
which would have enabled India to proceed to the 
ratification may be regarded as being the result of 
accident, whereby the limit of age for India was 
inserted in the Convention at su"h a late stage 
of the {".onference, and not to indic;ate any desire 
on the part of the ·Conference to n-fuse to 
make provision for the special circumstance• in 
India 

Nevertheles.•, in view of till' argument which ha• 
been set forth above, it seems dilficult to admit 
the possibility of the ratification by India of the 
Convention in its present. form. On the other hand, 
it may be regarded a. certain that the Members of 
the International l..abour Organisation and in 
particular those who have ratified the Convention 
relating to the age limit for the admission of chi!· 
dren to industrial employment would be glad to 
facilitate in every way possible the ratification 
by India of the measures which she has found it 
possible to take. 

The report of the Commission on Employment of 
Children of the Washington Conference pointed 
out that in the case .,.r lndia it was not able to 

· submit a final recommendation. The Commi'!Sion 
therefore proposed that. the question of the appli­
cation of t.he Convention on the age of admission 
of children to industrial employtn<'nt as rega~s 
India •hould be deferred until the followrng 
Conference " with a view to the Conference being 
placed in pos..,ssion of the proposals of India. " 

You indicate in your letter that " the full Con· 
ference, however, did not endorse this teC?mmt'n· 
dation, but accepted an amendment wh•ch now 
forms Article 6 of the Draft Convention. " · 

I think it is very doubtful whether it may be 
considered that the Conference, in adoptinc:. the 
proposal which now fonns Article 0 of the urnft 
Convention, intended to reject the recommendation 
of the Commission, and, in fact, there would ....,m 
to be no incompatibility between them. It would 
appear to have been the intention of the Confc· 
renee, bv the inoertion of Article 6 in the l'mw .. n· 
tion, to' attempt to stimulate the J>mtcetion of 



!'article 6 du projet <le ron\•ention ait eu l'inten-. 
tion de ..,jeter Ia recommand11tion de cette Com·. 
nli.ssion. et. en fait. il ne ~mble pas y avoir in­
rompatibilite entre ces deux text.,s. II y a lieu de 
""'ire plutot qu'il entrnit dans les intentions de 
Ia Couft'rence. par !'insertion de !'article 6 de Ia 
ronW"ntion d'essayer d'encourager Ia protection 
des enfants dans l'Inde ; mais il pamit difficile de 
ronelure qu'eu prenant cette det-ision, Ia Conference 
qui, a~-ant connais . .'•ance du fait que le Gouverne­
ment des lndes avait pleinement le droit d'accepter 
011 de rejeter Ia convention, sit desire exprinter 
son intention de ..,fuser de prendre en consid<'ra­
tion toutes propositions que Ie Gouvernement de 
l'lnde aumit pu faire a une prochaine Conference 
suivant Ia promesse de ses del<'gues a 1a Commis­
•ion . .Mil• Margaret Bonfield, en proposant ('amen­
dement qui forme actuellement l'article 6, a ex­
pressement declare : • II n 'y a rien non plus qui 
puisse l'empecher (le Gouvernement de l'lnde), 
si cette proposition est accept<'e aujourd'hui, de. 
soumettre ses propres amendements a Ia proehaine 
Conference. • L'amendement adopte par 1a Con­
ference etait en fait un amendement au texte du 
projet de convention propose qui figurait a Ia fin 
du rapport de Ia Commission et ne semble, a aucun 
point de vue, avoir ete redige dans l'intention de 
modifier quelque autre des propositions de Ia 
Commission. On peut penser pour cette raison, que 
Ia prochaine Conference sera competcnte pour 
examiner Ia question des conditions speeiales qui 
peuvent etre aceordees a l'lnde. 

On se rappe!le que des circonstances qnelque 
peu semblables se sont presentees en ee qui con­
ceme Ia convention re!ati~e au travail de nuit. 
des enfants et aux modifications speeiales. qui 
peuvent etre introduites d9nS le Cas des region• 
dt'vastees. L'attention a et<' attir<'e sur ce point 
dans le Bulletin offic~rl du 6 avril 1921 (Vol. III 
:so 13). II a ere signale notamment que, si cette 
question etait soulev<'e, Ia Conference, comme con­
sequence de !'adoption du rapport de la Commis­
sion de \\'ashington, scrait rompetente pour !'exa­
miner et que, si. en fait, cette question n'avait pa.c; 
ete expressement inscrite s l'ordre du jour par 1 .. 
Conseil d'administration, ""~ ne pouvait en rien 
modifier les droits des delegues ou des Gouveme­
ments interesse. a Ia presenter, ni enlever a Ia 
Conference le droit de pm<'<'der a son examen, si 
t>lle etait soulevee. 

L'adoption par Ia Conference de Washington du 
rapport de Ia Commission du travail des enfants 
..,mblerait done donner a Ia Conference d'ootobre 
Ia competence voulue pour etudier Jes propositions 
de l'lnde en ce qui ronceme l'iige d'adrnission des 
rnCanh aux travaux industriels. 
. .Je VOIL. serais tri-a oblil!<'. par COnsequent, de 
hien vouloir me Caire connaitre si les reserves que 
vous avez indiquee. dans votre lettre du 12 juillet 
peuvent etre ron.«iderees comme les proposition9 
fait"" par le Gou•·emement de l'Inde, dans le 
cadre du rapport de Ia Commission de Washington. 
S'il en est ainsi, je oerais heureux de prendre les 
dispositions n<'ce.saires rn vue de les soumettre 
a Ia Conference. 

11 appartiendra a Ia Conference de decider. 
Iii les pro posit ions lui sont presentees, dans quelle 
fonne elle les examinera. II peut paraitre C<'pendant 
utile d'examiner di.,. maintenant Ia procedure que 
Ia Conft'renee pourrait l'VE'ntuellement adopter. II 
-.>ble que certaine~~ dillimdt<'s peuvent se produire 
oi les propositioD8 en question sout insereCJ! dans 
une oonvention complementairc separee, comme 
le propooait Sir Malcolm Delevingne s Wash­
inl(ton. ("omme voW. le oavez, !'adoption d'un 
projet_ de con•·ention par Ia Conference II. une 
maymte de~~ deux tien< des voix entraine pour 
les Etat.o le devoir de remplir let~ oblip:ations pre­
,..... a !'article 405. De. dillicultl .. considCrahles 
oe ... ,.t Mja preoentee. daM certai1111 pays, ou 
l'on "" tmuvait """ le tempt! nece-ire pour 
II<JU"!eflre au Parlement les projets de con­
ven~IOII et pour pennettre leur di"'-~'""ion ; il ne 
oenut J""IJ&bJem.,nt """ fa..ile d'ohtenir que ceo 
formaht<'• woinlt ll<lOOmplies en ce qui concemc 
u~ convention qui ne eomprendrait <JU'un oeul 
art~ele .,. rapportant aux condition• sr>l'.clnles 
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children in India, but it is difficult to nssume that 
in takin~t this action, the Conference, being aware 
that the Indian Government had the fullest right to 
accept or reject the Convention, should have wished 
to refuse to consider any proposals which the Indian 
Governm~nt might make at the next Conference 
in accordance with the promi~~e of its represen­
tative in the Commission. 1\liss Margaret Bond field 
in moving the amendment which is now Article 
6 explicitly .tated : " There is nothing to prevent 
them (the representatives of the India Government) · 
if this is earried today, from bringing forward their 
own proposals at the next Conference alterna­
tive to this proposal. " The amendment adopted 
bv the Conference was, in fi\Ct, an amendment 
to the text of the proposed Draft Convention with 
which the report oftbe Commission concluded, and 
would not seem to have been in any way intended to 
modify any other of the Commission's proposals. 
It would therefore appear that the forthcoming 
Conference would be competent to deal with the 
question of the special conditions which might )Je 
accorded to India as regards this question. 

It will be remember~d that somewhat similar 
circumstances have arisen as regards the Conven­
tion relating to the employment of children at 
night and the special modifications which might be 
required in the ease of devastated areas. Attention 
was drawn to this latter case in the Official Bul-

. ltlin of 6 April, 1921 (Vol. III, No. Ia), and it 
was pointed out that, if the question were raised, 
the Conference would be competent, as 11. result 
of the adoption of the report of the Commis~ion 
concerned at \\'ashineton, to deal with tht> matter 
and that the fact that the question had not been 
explidtly lnseribed in the agenda by the Govern­
ing Body could not alter th<' right• of the delegates 
or Governments interested to raise the question 
or interfere with the competence of the Confer­
ence to deal with the question if raised. 

The adoption by the Washington Conference of 
the report of the Commission on the Employment 
of Children \\Ould appt'&r therefore to secure to the 
Conference in Ocrober the competenCI' to deal 
with the proposals of India R9 regard• the age for 
a<lmisorion of children to industrial t>mploymr.nt. 

I sl>ould be much obli~ed, therefor'!, if you wonl<i 
let me know if tht' re.ervations whieh you have in­
dicated in your lf'tterofl2 July may be regarde-! a• 
the proposals <•f the Indian Government within. 
the terms of the report of the Washington Com~ 
mission. If •o, I should be glad to arrange to lay 
them be~ore the Conference. 

It will be for the Conference to determine in 
what form these proposals. if laid before it, should 
be dealt wit!>. It may. however be useful to 
consider the procedure which it may be possible 
for the Conference to follow. It would appear that 
certain difficulties might arise if the proposals in 
question were embodied, as suggested by Sir 
111alcolm Delevingne at Washington, in a separate 
supplementary Convention. As you are aware, 
any Draft Convention adopted by the Conference 
by a two-thirds majority results in/utting into 
operation the obligations containe in Article 
405. Oonsiderable difficulty has already been 
experienced in many countries in finding the Par­
liamentary time necesfiBry for the submission of 
Draft Convention• and their discussion, and it 
would probably not be easy to secure that these 
formalities should be fulfilled in respect of a Con­
vention containin$" only one Article referring to 
the special condit10ns of the employment of chil­
dren in India. Nevertheless, under the provisions 
of Article 405, the obligation would rest upon the 
Members of the International Labour Organisation 
to hringsucha Draft Convention beforetheireompe­
tent authorities. It would therefore appear that 
the procedure would be very much simplified if 
It were found possible to add an Article relating to 
the age for admi•sion of children to industrial 
employment in India to some other Convention 
of more general application. The forthcoming 
Con fcren<"' will be dealing, a• a result of -a decision 
or the Genoa Conference, with the age of employ-



de l'emplol des enfants dans I'Inde. Cependant, en 
vertu des dispositions de !'article 405, les Membres 
de !'Organisation internationale du Travail sont 
obliges de soumettre le projet de convention 8 
leurs autorites competen_tes. II semblernit, par con­
s~quent, que Ia procedure sernit de beaucoup 
simplifiee s'il etait possible d'ajouter un article 
relatif a !'age d'admission des enfants aux travaux 
industriels dans l'lnde a quelque autre convention 
d'une application plus gcnernle. 

· La prochaine Conference s'occupera, con1me 
suite R. une decision de Ia Conference de Genes, 
de I'Rge minimum d'admission au travail des 
sautes et des chaufferies, et de Ia visite mf.dirale 
obligatoire de tons les enfants employes a bord des 
bateaux ; il est probable qu'elle adopters nne con­
vention concernant ces questions. Celles-ci ont 
ete inscrites a l'ordrc du jour de Ia prochaine Con­
fCrence de Genes, qui n'a pu s·en occuper elle-mCme·, 
par suite de dillicultes d'ordre juridique. Ainsi, 
Ia Conference pourrn completer les mesures.qu'elle 
estimera desirables en ce qui concerne !'age et lcs 
conditions d'admission des enfants et des adoles­
cents au travail maritime. Le projet de convention 
qui serait adopte par Ia prochaine Conference, 
relativement aces questions completel'8it, par con­
sequent, par l'adjonction de certains details, lc 
projet de convention plus general adopte par Ia 
Conference de Genes ; il constituerait, semble-t-il, 
le document tout indique dans lequel on pourrait 
inscrire des dispositions spCciales relatives 8 l'i\ge 
d'admission des enfant.. au travail dans l'Inde, 
dispositions que l'on estimerait necessaires pour 
completer Je projet de convention g~neml adopte 
a Waspington. Au surplus, Ia question de l'a~e 
d'admission au travail des soutes et des chau!Teries 
et celle de Ia visite medicale obligatoire des enfants 
employes a bord des bateaux, ayant ete discutees 
et appl'Ouvees par Ia Conference speciale de Genes 
- laquelle a ete ~mpechee de les inserer dans une 
convention uniquement par suite d'une difficulte 
d'ordre juridique, - il est pen probable qu'elles 
donneront lieu a discussion au cours de Ia Confe­
rence iuternationale d'octobre. Comme les pro­
positions qe J'Inde, en ce qui concerne l'iige d'ad­
mission des enfants aux travaux industriels, cor­
respondent dans leurs principes essentiels aux 
propositions faites par Ia Conference de Washing­
ton, le rnp}'Ort entre ces propositions speeiales et ces 
propositions generales pourm etre consid<'rc comme 
analogue a celui existant dans Ia question en visa gee 
ci-dessusa 

II y a cependant nne autre considerntion qui 
a son importance. II est evidemment necessaire 

.que les propositions de I'Inde en ce qui concerne 
l'uge d'admission des enfants aux trnvaux indus­
triels, si elles •ont iutroduites dans un projet de 
convention, soient comprises dans tel projet de 
convention que Je Gouvernement de l'lnde pour­
rnit ratifier. II a ete remarque que le Gouveme­
ment de l' lnde, dans ses rCponses aux question­
naires relatifs aux deux questions maritimes aux .. 
quelles il est fait allusion plus haut, n'a pas fait 
d'objections a !'adoption de Ia visite mt'dicale 
obligatoire des enfant• employes a bord des navires 
et est dispose 8 adopter l'age de 18 ans comme 
Rge minin1um d'admi~sion au travail des soutes et 
des chau!Teries des bateaux au longs cours. 1\fais 
l'lnde considere que l'age minimum devrait etre 
de 16 ans en ce qui concerne le travail dans les 
soutes ou les chaufferies des navires .au cabotage. 
Si Ia convention adoptee par la Conference et rela­
tive aux questions maritimes inscrites 3 son ordre 
dn jour pouvait donner satisfaction a I'Inde, il 
semble qu'il n'aumit pas d'objection en ce qui re­
garde Je dernier point, a l'insertion dans ladite 
convention·, d'un article contenant les dispositions 
relatives a l'llge d'admission aux travaux industriels 
dans l'Inde, dispositions que le Gouvemement de 
l'Inde, col\f'ormement a votre Jettre du 12 juillet, 
est pret a \dopter-. ' • 

Je vous semis tres obli~e de vouloir bien porter 
leo considerntions ci-des•us a !'attention du Gou­
vernement de l'Inde et de me communiquer 
aussit6t que possible Jes observations qn'il pour-
mit d<'sirer fmre. . · 
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. ment as trimmers and stokers and with compulsory 
medical examination of all children employed on 
board ship, and will presumably adopt a Conven­
tion deahng with th~se point-•. 'l'hese questions 
were placed on the agenda of the forthcoming 
Conference by the Genoa Conference, which was 
unable to deal with them itself because of a le~al 
difficulty, in order to complete what it considered 
were the measures desirable as regards the nge 
and conditions of admission of children and youn~ 
persons to employment at sea. A Draft Conven­
tion adopted by 'the forthcoming Conference in 
respect of these points will therefore he a Drnft 
Convention completing in certain details the more 
general Draft l:onvention adopted at Gt-noa, and 
it would seem a suitable iustn1ment in which 
to include the special provisions rclatin~ to the 
age for admission to employment in lnd1a which 
are required to complete the general Draft Con­
vention adopted at Washington. Moreover, as the 
questions of the age of employment as trimmers 
and stokers nnd the compulsory examination of 
children emploved on board ship were di!ICussed 
and approved by the special Conference at Genoa, 
which was only prevented from embodving th~m 
in a Convention 1M-cause of a legal dilllculty, it is 
unlikely that they will give rise to disc1~.sion at the 
Geneml Conference in Octoh<-r. As the proposals of 
India with regard to the age for admission of chil­
dren to industrial employnient correspond in their 
t'ssential points with the proposals made bv the 
Washington (~onference, they would also aj>pcar 
to fall into much the same category from this 
point of view. 

There is, however, one further consideration 
which is of importance. It is clearly neces!illry that 
India's proposals regarding the age for admi.,;ion 
of children to industrial employment, if they are 
placed in a Draft Convention, should be embodied 
in a Draft Convention which it would be possible 
for the Indian Government to ratify. It has been 
noted that the Government of India, in its replies to 
the questionnaire dealing with the two maritime 
questions referred to above, rnised no objection to 
the adoption of compulsory medical examination of 
children employed on board ship, aud is prepared to 
adopt 18 years as the minimum age for admission 
to employment as trimmers or stokers on foreign­
going steamers, but it consi<lers that the minimum 
age should be 16 years in respect of trimmers or 
stokers employed on coasting vessels. If the l'on­
vention adopted by the Conference in respect of 
the maritime items on its ngenda should give 
satisfaction to India, 1\!1 regards this latter point, 
there would appear to be no objection to inserting 
in the same Convention an Artide containing the 
provisions relating to the age for admi•sion of 
children to ind11strial employment in India, which 
the Indian Government, according to your letter 
of 12 July, is prepared to adopt. 

I should he much obliged if you would bring the 
above considemtions to the attention of the Go­
vernment of India, and if you would indicate to me 
as soon as po•sible any observations thereon 
which it is desired to make. 

In accordance with your desire that the other 
Members of the International Labour OrJ.tanisa­
tion should be made aware of the extent to whi<·h 
India has given effect to the decisions of the 
Washington Conference, with regard to the age 
for admission of children to industrial rmploy­
ment,your letter of the 12 July has already been 
published in the Official Bullttin, and it is my 
intention to publish therein the pre!!ent letter, in 
order that, in accordance with the procedure 
followed in the case oftheemployment of children in 
devastated areas, to which reference is made abo\"«"', 
the Members o£ the International I.abour 0~­
•!isation may he informed of the pos.<ibility of the 
forthcoming Conference bfoing called upon to dt•l\l 
with the question. 

While it is, of course, for the Conference to decide 
as to the steps which it will take in the matter, l 
•incert'ly hope that some procedure or the nature 
indicated above may prove a....,..ptable both to 
the Government of India and to the l'onferenre, 



r.n ce qui c.•on<'et'ne volre desir de voir It's nutres 
llf'mbres de )'Organisation intemationale du Tra­
,.,.il mis au oou~nt de Ia mesure dans lnquel~c 
l'lnde a ft'ndu effective It's decisions de Ia C:o~fe­
renee de \\"ashin~n au sujl't de l'iil!C d'admtsston 
des enfants aux tra\'aUX industrieJs, je tiens a VO';'S 

faire sa'-oir que "-otre lettre du 12 juillet a d<'Ju 
ete publi<'e dans _le B11~ltlin ?fficitl, .et. il entre, e!' 
outre, dans mes mtentmns Le pubber dans celu!­
ei Ia preSl'nte lettre, de fa.,an a ce que, co'!forme: 
ment a Ia proeklure admise dans le cas de I emplot 
des t'nfants dans Jes regions de\'BSt«!t's a JaqueiJe 
il est fait allusion plus baut, les llfem.bres _de l'f?r­
ganisation intemationale du Travatl sotent ~n­
form<'s de Ia possibilite, au oours de Ia proebaine 
Conference, de proekler 8 l'examen de cette ques-
tion. ~ 

Quoiqu'il appartienne naturellement a Ia ~on­
f<'renre de se prononcer SU';·, Jes .',"es':'res 9" elle 
desire prendre en eette matiere, J espt're. st~cere­
nteDt qu'une procedure du genre de eelle mdtquee 
plus baut sera oonside~ comme aereptable a Ia 
fois par Je Gouvemement de !'~de et pa~ !9: Con­
ference, et que l'lnde aura amst Ia posst~~·te. de 
manifester une fois de plus, par sa rattfieatton 
offieielle I~ sucees des efforts remarquables qu'elle 
a faits ~ur realiser Jes buts elev<'s assignes a I'Or­
ganisation intemationale du Tra\'ail, 

V euillez agr<'er, etc. 
Albert THOMAS. 

Les observations que le Bureau interna­
tional du Travail a cru devoir soumettre ·au 
Ct~uvernemeut de l'lnde ont fait de sa part 
t·objet d'un examen particulii~rement atten­
tif, car il est fort probable que des situations 
sc.·mblables se presenteront encore a l'ave­
nir. Si le Gouvernement de l'lnde accepte Ia 
suggestion faite, Ia decision de Ia Conference 
constituera un precedent de Ia plus hautl! 
importance. 

Nous avons examine dans une autre partie 
du present rapport Ia procedure qui pour­
rail etre suivie pour amender les projets de 
convention que Ia Conference adoptera a 
l'avenir. Mais celle procedure ne peut s'ap­
pliquer aux conventions deja existantes el 
le Bureau a dti se preoccuper de trouver 
une solution permellant a l'lnde d'oblenir 
une consecration internationale des mesures 
qu'elle a si scrupuleusement adoptees. 

Si le Gouvemement de l'Inde juge possible 
d'accepter les suggestions du Bureau, et si Ia 
Conference consent a les realiser, elle pour­
rail adopter un pro jet de convention· qui 
complHerait les conventions de Washington 
et de Genes sur l'age d'admission des en­
fants au travail et qui constituerait, avec 
ce5 deux conventions, une charte internatio­
nale de Ia protection du travail des enfants 
dont !'Organisation internationale du Tra­
vail aurait lieu de s'enorgueillir. 

250. Dans d'autres pays, des lois ont ete 
votees ou sonf en preparation. 

En Belgique, Ia loi du 14 juin 1921 insti­
tuant Ia journee de huit heures a fait porter 
effet a Ia convention. 

En Colombie britannique, une loi d'avril 
1921, conforme au prlncipe du pro jet de·con­
Vf.ntion, a fi111e l'itge minimum d'admissiou 
df-s enfants aux travaux industricl~. 

Au f:llili, Je projf't de C:ode du travail cl 
de 1:. pr{-voyaDt·e fiOci:tiP, 11<111mi11 1111 Con-

nod that lndla may thereby be enabled by the 
formal act of ratification once more to manifest the 
success of the remnrkable efforts which she has 
made to secure the realisation of the great ends for 
which the International Labour Organisation 
was formed. 

I have the honour to be, etc. 

Albert Tno>HS. 

The above letter sets out the observations 
which the International Labour Office 
thought it desirable to lay before the Go­
'1-·ernment of India. They were the subject 
of vl'ry careful consideration, since 1t may 
be expected that similar cases may arise, 
and the decision of the Conference, if the 
Indian Government accepts the suggestion 
made, will form an important precedent. 
The present Report discusses elsewhere th•' 
procedure which it may be desirable to 
adopt in order to provide for the amend­
ment of Draft Conventions which the Con­
fuence may adopt in future. That proce­
dure, however, cannot be applied to the 
ell.isting Conventions and the Offire has 
therefore been anxious to find a solution 
which would enable India to obtain full in­
ll-rnational recognition for the measures 
which she has so loyally taken. 

If the Government of India finds it pos­
sible to accept the suggestion of the Office, 
and if the Conference is ' willing to give 
them effect, the Conference will then be able 
to adopt a Draft Convention completing the 
Cc.nventions of Washington and Genoa on 
the age for admission of children to employ­
ment, and constituting with them the inter­
national charter for the protection of child. 
l:Jbour which the International Labour Or· 
gunisation may well be proud to· have 
tH:hieved. · 

250. In other countries legislation ·has 
either been passed or is in course of pre­
paration. 

In Belgium, the Act of 14 June 1921, 
instituting the 8-hour day, has given eifcct 
to the Convention. 

In British Columbia, the Act oC Aprt.l 
1921, has established a minimum age for 
admission of children to industrial emnky­
ment in necord;mce with the principlt•H o( 
the lJruft Convention. 



gres national reproduit les dispositions de Ia 
convention (livre II, titre I, chapitre I, arti­
cles 140 a 145). 

Au Danemark, un projet de loi concernant 
• l'emploi des enfants et des adolescents 

-dans les metiers, les entreprises industriel­
les et de transport • qui tient compte de Ia 
convention a ete depose. 

En France, le Gouvernement a envisage 
Ia revision des clauses du Code dll travail 
relatives a l'iige d'admission; en conformite 
de Ia convention. 

En Grande-Bretagne, Ia loi de 1920, sur 
l'emploi des femmes, des adolescents et des 
enfants a fait porter effet a Ia conventipn. 

En Pologne, Ia Constitution du 17 mars 
1921, a son article 103, al. 4, interdit d'em­
ployer les jeunes gens ages de moins de 15 
ans a un travail rt\munere. Un projet de loi 
relatif au travail des adolescents et des fem­
mes, qui a ete approuve par Ie Conseil des 
Ministres et soumis ii Ia Diete, fait porter 
effet a cette disposition constitutionnelle. 

.Au Portugal, une proposition de Ioi en 
date du 29 janvier 1921, tendant a amender 
les lois du travail, s'est inspiree de Ia con­
vention. 

En Suisse, le projet de loi federate sur 
l'emploi des jeunes gens et des femmes dans 
Ies arts et metiers, depose Je 10 dec~1bre 
1920, s'inspire de Ia convention internatio­
uale. 

251. En ce qui concerne Ia convention de 
~fnes, det]X pays, Ia Grande-Bretagne et Ia 
Suede, ont deja notifie leur ratification for­
melle. 

En Grande-Bretayne, Ia legislation (loi di! 
1920 sur· l'emploi des femmes, des adoles. 
Cf'nts et des enfants) s'est en effet confor­
mee aux dispositions de Ia convention. 

En. Allemagne, le Conseil economique a 
approuve Ia convention et celle-ci est actuel­
lement deposee au lteichsrat et au Reichstag 
en vue de son adoption. Le Gouvernement 
allemand a demande au Reichstag de don­
ner son approbation a toutes Ies mesures 
ll~gislatives ou atitr~s qu'il serait necessaire 
de prendre pour lui faire porter effet. 

En Belgique, un pro jet de loi tendant.. a Ia 
ratification sera depose prochainement d~­
_vant Ie Parlement. 

Au Danemark, un projet de loi, tendant 
au meme but, a ete depose devant le Rigs 
dag le lli avril 1921." 

Dans d'autres pays, des mesures d'appli-
.. cation ont deja ete envisagees. C'est le cas 

de In France dont le projet de Code du 1m­
vail maritime, actaellement en preparation, 
a tenu compte de Ia. decision de Genes, et 
dt• Ia Pologne oil le projet de Ioi sur Ie 
travail des femmes et d!'s enfants, dont il 
a ete pnr!e plus haul, et qui fixe l'iige d'ad­
mission a 15 ans, s'applique egalement a 
Ia nnvij!ntion. 

In Chili, the Draft Labour and Social 
WeUare Code submitted to ~he National 
Congress rt>produces tllP provisions of th•• 
C(•nvention (Book II, Part I. Chapter I, Sec· 
lions 140-14f> ). 

In Denmark·, a Bill concerning the em­
ployment of children and young persons in 
workshops, industrial and transport under­
takings, which takes into arrount the prov.i­
sions of the Convention, has been laid 
before Parliament. 

In France, the Government has considered 
the revision of the sections of the Labour 
Code concerning the age for admission, in 
agreement with the Convention. 

In Great Britain, the \VomPn, Young Per· 
sons, and Children (Employment) Ad, 1920, 
has given effect to the Convention. 

In Poland, the Constitution of 17. March 
1921, in Article 103, paragraph 4, prohibits 
the employment for remuneration of young 
persons under the age of 15 yt>ars. A Bill 
concerning the -employment of young per­
sons and womPn, which has been approved 
hy the Ministerial Council, and submitted 
to the Diet,_ gives effect to these provisions 
of the Constitution. 

In Portugal, a Bill. dated 29 January 
1921, for the amendment of the existing 
labour lt>gislation; has taken into account 
the provisions of the Convention. 

In Switzerland, the Federal Bill concern­
ing the employment of young persons nnd 
of womPn in workshops, laid before Parlia­
ment on 10 December 1920, also takes the 
provisions of the ConvPntion into ncrount. 

· 251. With regard to the Genoa ConvPn­
tion, two countries-Great Britain and Srve­
den-have already notified their formal 
ratification. The \Vomen, Young Persons, 
and Childrt>n (Employment) Act, 1920, givf.'~ 
f.'ffect to the provisions of the Convention in 
Great Britain. 

In Germany the Economic Council has 
approved the Conv.ention, which is at the 
present moment before the Reichsrat and 
the Reichstag, with a view to its adoption. 
The German Government has requested the 
lleichstag to give its approval to all legis­
lative or other measures nect>ssary in order 
to give effeet to the Convention. · 

In Belgium a ratifying Bill will shortly 
be placed before Parliament. 

In Denmark a Bill for the same purpose 
was laid before the Rigsdag on 15 April 
1!)21. 

In other countries various measures for 
applying the Convention have already been 
considerl'd. This is the case with Franc<', 
where the Draft Maritime Labour Code, at 
present in preparation, takes into account 
the Genoa decision. Further, the Polish Bill 
concerning the employment of young per­
sons and women, which has been nu•ntioned 
above, and which fixes the age for admis­
sion nt 15 years, also applies to labour at 
~ea .. 

1:1 



En 1\'orllt'lge, dt's :unendements a Ia h)­
gislation exist:.mte sont en· •• sages pour Ia 
c:onformt'r a Ia resolution de Gent>s. 

252. Toutefois, bit'n que les conventions 
sur rage d'admission aient ainsi rencontre 

· dt~ja un acc:ueil favorable dans un grand 
nombre de pays, dt>s difficultes se sont pro· 
duites dans d'autres en raison de l'ecart qui 
existait entre rage de H ans et Ia limite de 
I' obligation scolairo. Ces difficultes n ·a­
,·aient d'ailleurs pas echappe a Ia Commis­
sion sur Ie travail des t'nfants a 'Vashing­
ton. Dans son rapport, Ia Commission in­
diquait en effet • qu'on devrait attirer l'at­
·tention du Bureau international du Travail 
sur Ies difficultes qui se presenteraient dans 
les pays oil il y a une difference considera­
ble t'nlre rage d'admission a l'une des 
occ:upations visees par Ia convention et l'age 
auquel l'education des enfants est termi­
nee. • Et elle decida egalement de deman­
der au Bureau de se mettre en rapport avec: 
Ies Gou,·ernements interesses en vue de 
prendre Ies mesures necessaires quant a 
l'mstruction. 

Le Bureau international du Travail n'a 
pas manque de se conformer au vreu ex­
prime par Ia Commission de Washington ct 
c'est notammt>nt pour n'pondre a cette pre­
occupation qu'il a entrepris une etude gene­
rale des systemes d'obligation scolaire dans 
les divers pays. II s'y trouvait amene ega­
lement en raison de l'utilite que presenlc, 
pour nne bonne application des dispositions 
relatives a rage d'admission des enfants an 
travail, !'existence d'un svsteme efrectif de 
frequentation scolaire obligatoire mainte­
nant !'enfant a !'ecole pendant les annees 
01'1 il n'est pas admis au travail. C'est ainsi 
que pour )'adaptation de Ia convention de 
\\'ashington a l'agriculture, il a paru pre~­
que impossible de limiter l'age d'admission 
au travail sans Ie secours des lois scolaire.i. 

II importe done que, dans tous les pays, 
un effort tres sericux soil fait en vue d'une 
reorganisation et d'une extension du systc­
me d'instruction obligatoire, propres a ren­
dre possible l'interdiction de I'emploi d'en­
fants ages de moins de quatorze ans, sans 
que l'oisivete a laquelle ils seraient reduits 
a it des consequences morales et economiques 
facheuses. 

C'est en raison de difficultes de cette na­
ture que I' Autriche et l'ltalie ont deciM 
d"ajourner )'adoption de Ia convention. 

Ces deux pays ont estime qu'il eiit cte 
c--'lntraire aux interets bien compris des en­
f:.nts et de Ia nation de ratifier Ia conven­
tion, en maintenant une difference entre 
l'lige oit cesse Ia frequentation ~colaire et 
l'iige d'admi~sion d~ enfants au travail. En 
c--'lnsequence, I' Autriehe a pense qu'il etait­
n~saire d'ajourner toute action de sa 
part juStju'a c:e que les conditions economi­
qu" du pays 5e fus5Cnt 5Uffisammenl ame­
Jioret'!l pour f>ermo>ttre !'adoption de mt~Sil· 
re11 appropri{'". En ltalie, Ia Commission 
r.arl•·mPJJiaire qui a etudie Ia question a d:~-

In Norway amendments to exlshug legis· 
Jation are under examination in order to 
l·ring it into line with the Genoa deeiMor.. 

252. Nevertheless, although the Conven­
tions on the minimum age for admission of _ 
children to employment have met with a 
fuvourable reception in many countrie~. dif­
ficulties have arisen in others by reasons 
of the gap which l'xists between the age of 
14 years and the school-h•aving- age. These 
difficulties were considered by the Washing· 
tc;n Commission on the employment of chil­
dren. In its report the Commission stated 
that it was "agreed that the attention of the 
International Labour Office should be call­
ed to the difficulties which would arise in 
tt·ose countries where there is a consider­
able gap between the age of admission to> 
~mployment as proposed by the Conven · 
lion and the age at which the education of 
children is compiPted, and that the Office 
should be asked to approach the Govern­
ments conct>rned, with a view to the neces­
sary provisions being made." 

The International Labour Office has not 
failed to give effect to the wishes expressed 
by the Washington .Commission, und it is 
principally for this reason that it has under­
taken a general study of the systems of com­
pulsory education in the various eouutric5. 
A further reason is the desirability of the 
existence of an efficient system of compul­
sory elementary education, which keeps the 
child at school during the years when he ts 
not legally permitted to be at work, in order 
that the laws relating to the age for aumis­
sion of childr!'n to employment may be 
effectively applied. 

In considering the adaptation of the 
'Vashington Convention to agriculture, it ap­
peared almost impossible to limit the age for 
ndmission to employment without the assist­
ance of the school attendance laws. 

It follows, therefore, that the most earnest 
effort must be directed in each country to 
such a reorganisation and development of 
the system of elementary education a~ will 
n,ake it possible to prohibit the employment 
of children under 14 years of age without 
fear of possible evil moral and economic 
consequences arising from their enf'lrced 
leisure. 

Difficulties of this nature have led Aus­
tria and Italy to refrain at pre~ent from 
adopting the Washington Convention. Both 
these countries feel that to ratify the Con­
vention and leave a gap between the com­
pletion of compulsory school attendance and 
the age for admission to industry would be 
contrary to the best inJerests of the children 
and the country. Consequently, the former, 
Austria, feels that it is 11ecessary to defer 
action until the economic condition of thn 
country has improved sufficiently to allow 
of the adoption of appropriate measures. 
In Italy the Parliamentary Commissum 
which studied the quPstion has urged tho 
Government to den! ns soon ns possible 



trtand~ au Gouverrtement de s'occupcr, aus­
sitot que possible, du problcme de Ia_ rHor­
me du systeme d'instruction elementaire l't 
du developpement de l'enseignement tech­
nique. 

L'urgence de mesures de celte nature a 
ete apen;ue par de nombreux pays. Dans 
certains cas, comme en Grande-Bretagne, · 
des reformes ont deja ete accomplies ; dans 
d'autres pays, elles sont en preparation ou 
envisagees. II n'en reste pas moins beau­
coup a Caire encore et Ie Bureau interna­
tional du Travail continuera a apporter a 
cette question toute son attention, dans Ics 
limites de sa competence. 

Travail de nuit des enfrmts. 

253. L'interdiction du travail de nuit des 
enCants ou des adole!U,:ents est une des mesu-

. res qui ont, des l'origine du mouvement de 
protection lt!gale, sollicite ]'attention des re­
Cormateurs. Les enfants une fois admis au 
travail a un lige raisonnable, il importe 
qu'ils ne soient pas contraints :1 des travaux 
excessifs ni en particulier au travail de nuit 
qui peut compromettre leur developpement. 

Des 1913, Ia Conference de Berne avail 
envisage Ia question. La Conference de 
Washington a vote un important projet de 
convention. La Conference de Genes, a son 
l<•ur, par une majorite des deux tiers des 
voix, a decide que certains problemes de pro­
tection des jcunes gens admis dans Ia ma­
rine apres l'age de quatorze ans devraient 
Ctre examines par Ia Conference de 1921. 
Enfin, Ia Conference de 1921 est saisie en 
outre de Ia question du travail de nuit pour 
les jeunes l(l'ns dans II'S l'ntreprise~ agricoles. 

254. II convient d'examiner les resultals 
ohtenus dans ce domaine depuis Washing­
ton. 

Le projet de convention de Washington. 
interdit d'employer pendant Ia nuit des en- . 
Cants de moins de 18 ans dans les etablisse­
ments industriels publics ou prives on dans 
leurs dependances, a !'exclusion de ceux 
dans lesquels sont seuls employes les mem­
bres d'une meme Camille. Cette interdiction 
ne s'applique toutefois pas aux enfants au­
dessus de 16 ans employes dans ll'S -indus­
.tries enumen!es ci-dessous a des travaux 
qui, en raison de leur nature, doi~ent ne­
cessairement etre continues jour et nuit : 

a) Usines de fer et il'acier, travaux oil 
l'on fait emploi des fours ii reverbere ou il 
regeneration, et galvanisation de Ia t<ile t•t 
du fi1 de fer (excl'pte les ateliers de d~·a­
page). · 

h) Verreries, 

c) Papeteries. 
d) Sucreries, on l'on trnite lr surre hruL 
e) RCdut'lion du minerni d'or. 

with tlw prollll'm ot I hi' rt•form of the svs­
lem of elementary education, together ";ith 
that of the development of tl'chnical educa­
tion. 

The urgency of taking measures in this 
direction has been realio;ed in many coun­
tries. Rt'forms have alrl'ady been carried 
out in some cases (e.g. Great Britain), whibt 
in others they are eitlwr in preparation or 
(·ontemplated. Mueh, however, remains to 
be accomplished, and the lntt•rnational La­
l•our Office will ('Ontinue to give as mu,·h 
atll'ntion to the subject as appears to be 
possible within the limits of its competcnct•. 

N iglrt work of young persons. 

253. Prohibition of the night work of chil­
dren or young persons is a measure which 
has occupied the attention of the advocal••s 
of reform since the movement in favour of 
legal protection first started. Once cl1ildren 
are admitted to work at a reasonable age, 
it i~ ne('essary that they should not be com­
pelled to undertake over-severe work, and in 
r•articular night work, which is liable to 
have an adverse effed upon their develop­
ment. 

The question was considt•red in 1913 by 
the Berne Conference, the Washington Con­
ference voted an important Drart Convention 
and the Genoa Conference decided by a two­
thirds ma_jority that certain questions con­
neded with the protection of young persons 
udmitted to employment at sl'a above the 
age of 14 should be examined by the 1921 
Conference. Finally, the 1921 Conference 
has also to consider the question of night 
work of young persons in agriculture. 

254. The steps which have been tahn in 
this matter since the 1Washington Confer­
ence call for examination at this point. 

It will be remembered that the Washing­
ton Draft Convention prohibits the emplo). 
ment of young persons undl'r 18 years of 
nge in any public or private industrial un­
dertaking or any branch thereof, other than 
an undertaking in which only membl'rs of 
the same family are employed. Young per­
sons over the age of 16 may, however, be 
employed during the night in the following 
industrial undertakings on work whil'h, by 
n'ason of the nnture of the process, is n•quir­
ed to be carried on rontinuously day and 
night : · 

(a) Manufacture of iron and ste<'l ; pro­
cl'sses in which reverberatory or regenera­
tive furnaces arc used, and galvanizing of 
shl'et ml'lal or wire (I'X<'t'pl tht• pkklin~ 
~rocess ), 

(b) Glass works. 

(c) Manufarture of paper. 
(d) Manufac-ture of raw sugar. 
(e) Gnld mining r(•du!'linn work. 



!!!lS. La ronn>ntion relntive il. ]'interdiction 
du tramil de nuit des enfants a donne lieu 
dt~ja dans de nombreux pays au depOt et au 
vote de projt•ts de lois destines il. lui faire 
porter effet. Dt•s lois tendant il. en autoriser 
Ia ratification ont ete promulguees en Grece, 
t>n Roumanie et dans l'lnde l't ces trois pays 
ont pffectue Ie dtlpot de lt>ur ratification. Des 
lois tendant a incorporer les dispositions de 
Ia convention dans Ia legislation nationale 
ont ete adopt&-s en Grande-Bretagne, en 
Belgiqul', au Danemark et en Colombie bri­
tannique et Ia Grande-Brl'tagne s'est trouvee 
en mesure de communiquer officiellement sa 
ratification. La convention se trouve ainsi 
ratifiee a l'heure actuelle par quatre Etats. 

Dans dix pays (Argentine, Belgique, Es­
pagnl', France, Italie, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Suisse, Tcheco-Slovaquie) des pro­
jets de loi tendant a autoriser Ia ratification 
de Ia convention ont ete deposes au Parle­
ment ; l'un d'entre eux (Belgique) en a deja, 
comme nous l'avons vu, incorpore les dis­
positions dans sa legislation. 

Enfin dans deux pays (Chili et Dane­
mcrk), des projets de loi ont ete deposes 
pour mettre Ia l€gislation nationale en har-
monic a\·ec Ia convention. · 

Comme cette convention repond a une 
necessite generalement reconnue, Ia ratifi­
cation n'a pas souleve de grosses difficultes. 

256. En Tcheco-Slovaquie, toutefois, une 
demande d'exception non prevue a Washing­
ton, portant principalement sur Ie travail 
de nuit des enfants dans l'industrie de !'e­
mail et de Ia porcelaine ainsi que dans Ies 
travaux d'extraction de Ia houille, a ele 
presentee par les industriels. A l'appui de 
celle demande, les industriels tcheco-slova­
ques ont fait valoir en particulier Ia struc­
ture de certaines mines de charbon en 
Tcheco-Slovaquie, dans lesquelles Ies gale­
ries d'extraction sont trop etroites pour per­
mettre l'emploi d'ouvriers de faille ordi­
naire et dans lesg:uelles par consequent on 
serait oblige, sous peine d'avoir a suspen­
dre I'exploitation, d'employer des ouvriers 
de petite faille et notamment des jeunes 
gens. 

En ce qui concerne l'industrie de !'email 
et de !a porcelaine, Ies objections des indus­
triels sont esscntiellement fondees sur de11 
motifs de concurrence internationale. u~ 
auraient toutefois promis de retirer leurs 
objections a'ils avaient ['assurance que Ies 
autres pays et surtout I' Allemagne adhe­
raient a Ia convention. 

Le Gouvernement tcheco-slovaque avail 
d'autre part fait connaltre au Bureau qu'il 
lie voyait dan~ !'obligation de Ienir compte 
de Ia dirriculte Aignalee au sujet des mines 
de houille et il indicJuait CJue pour Ienir 
compte de celte dirricult~ il avail, dans le 
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255. The Convention regarding the prohi­
bition of night work of young persons ha~. 
ltd in a number of countries to the introduc· 
lion and the adoption of Bills intended to 
put it into effect. Laws authorising the ra­
tification of the Convention have been pas· 
sed in Greece, Roumania, and India, and thl! 
ratifications of these three countries have 
been duly notified to the Secretary-General 
of the League of Nations. 

Great Britain, Belgium, Denmark and 
British Columbia have passed Ads to incor­
porate the provisions of the Convention in 
the legislation of the country, and Great 
R1ilain has been able to communicate its 
ratification officially. Thus at the present 
time the Convention has been ratified b:~o 
four States. 

In ten countries (Argentine, Belgium, Cze­
cho-Slovakia, Franc<"; Italy, Netherlands, 
Poland, Portugal, Spain and Switzerland), 
Bills authorising the ratification of the Con­
wntion have been laid before Parliament. 
In one case (Belgium), as already stated, 
the provisions of the Convention .have al­
ready been incorporated in the legislation of 
the country. In two cotmtries, Chili and 
Denmark, Bills have been introduced to har­
monise the legislation of. the country with 
the Convention. · 

fhis Convention meets a need which is 
generally recognised and its ratification 
therefore has not given rise to great 
difficulty. ' 

256. In Czecho-Slovakia, however, the in­
dustrial interests askl'd for an exception 
which was not provided at Washington, 
having regard chiefly to the night work of 
children in the enamel and porcelain indus· 
try as well as in coal mines. In support 
of this request, attention was called in par­
ticular to the structure of certain coal mines 
in Czecho-Slovakia, where the galleries were 
too narrow to permit workers of normal 
build to be employed, and where, in conse­
quence, it was necessary, unless the indus­
try was to close down, to employ wor­
kers of small build and, notably, young 
persons. 

As regards the en:.~mel and porcelain in­
dustry, the objections raised were inspired 
hy considerations of international competi­
tion. A promise would, however, have been 
made tA.at these objections would be with­
drawn if an assurance were l{iven that other 
~~ountries, in particular Germany, adhered to 
the Convention. 

. The Czecho-Slovak Government, on the 
other hand, informed the Office that it 
found itself obliged to take account of the 
difficulty with regard to the coal mini's, and 
btated that for that purpose it had bt>en 
necessary to insert in the Bill concerning 
the prohibition of night work of youp~ 
P"rsons, which reproduced lhl' provisi1ms of 
the Convention, a sixth exception in order 



projet de loi relatif a !'interdiction du tra­
vail de nuit des "nfants et reproduisant les 
dispositions de Ia convention, dii in~erer, eu 
plus des cinq exceptions enumerees par Ia 
convention de Washington a son article 2, 
nne sixieme destinee a couvrir cette diffi­
culte. II signalait en consequence que si ce 
projet etait adopte il ne serait pas possible 
au Gouvernement d'adherer a Ia conven­
tion, malgre !'approbation de toutes ses au­
Ires dispositions. 

Le Bureau international du Travail sui­
sit !'occasion pour appeler !'attention de la 
Conference sur la necessite pour les delega­
tions des divers pays de signaler pendant Ia 
Conference meme les difficultes pratiques 
particulieres existant dans leur pays et 
dont il serait souvent possible de tenir 
compte dans Ia redaction des pro jets de con­
vention au moment de leur adoption. II est 
leritablement 1egrettable qu'une difficulte 
toucbant un detail de Ires faible importance 
puisse en effct, par Ia suite, empechcr Ia 
ratification d'une convention a laquelle les 
Gouvernements adherent dans son ensem­
ble. 

En Belgique, des objections analogues a 
celles qui out ele presentees par les indus­
triels tcheco-slovaques ont ete egalement 
soulevees. 

Dans !'ensemble, il faut neanmoins re­
connaltre que le projet de convention con­
cernant le travail de nuit des enfants dans 
l'industrie a re~;u des Gouvernements et des 
Parlements un accueil favorable. Les diffi­
cultes qui out ete soulevees dans certains 
pays semblent a Ia rigueur pouvoir etre re­
solues a I' aide des dispositions de !'article 7. 
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257. Mais une question tres importante a 
ete soulevee par M. earlier, vice-president du 
Conseil d'administration du Bureau inter­
national du Travail, au sujet du texte au­
thentique de ce projet de convention. 

Dans une premiere lettre, qu'il a adres­
see au Bureau international le 28 septem­
bre 1920 t, M. Carlier a fait observer que Ie 
• texte authentique • du projet de conven­
tion, tel qu'il a ete adresse officiellement 
nux Gouvernements, n'etait pas confornte 
au texte qui lui paraissait avoir ete reelle­
ment adopte pur Ia Conference. II rappe­
lait les termes memes du texte qui avail ete 
presente tout d'abord a In Conference et qui 
figure au compte-rendu stenographique 
provisoire (page 343, 2m• colonne) '· · 

Article 7. - Les clauses de Ia presente conven­
tion entreront en vigueur au plus tard le I•• juillet 
I922. 

Dans son application aux regions devastees 
par Ia guerre ou dans lesquelles le travail a ete 
mterrompu pendant une longue periode, par suite . 
tle !'occupation par les armees, !'interdiction du 
travail de nuit pour les adolescents entre I4 et 
I6 ans prevue par cette convention, est· renvoyee 
pour discussion finale A Ia Conference intema­
tionale du Travail de I92l. 

• Voi.t' Bullett" officicl Vol. lit, N• 18. 6 a:vr\1 1921. 
,. Voir CompN Rendu dCtinilif, lell:te fran~all1 P• 248, 

to overcome this difficulty, in 'addition In the 
five exceptions set out in Article 2 of the 
\Vashington Convention. It therefore slat•~d 
that if this Bill were adopted, the Govern­
ment would be unable to adhere to the Con­
"ention. although approving all the other 
provisions contained in it. 

The International Labour Office takes 
this opportunity to draw the attention of the 
Conference to the necessity for all delef'lales 
to make clear during the Conference the 
special practical difficulties which exist in 
their countries, of which account coul<l 
often be taken in the phrasing of the Draft 
Conventions at the time of their adoption. 
It is much to be regretted that a difficulty 
•·cmnected with a detail of small importanr.e 
should subsequently prevent ratification of a 
CtJnvention with whu·h, as a whole, the Go· 
vcrnments are in a"reement. 

Objections similar to those of the indus­
trial interests in Czecho-Slovakia have also 
been raised in Belgium. 

1t must, however, be recognised that on 
the whole the Draft Convention regarding 
the night work of young persons in industry 
has been favourably received by Govern· 
ments and Parliaments. It would appear 
that the difficulties which have been raised 
in cJJrtain countries could in case of neces­
sity be overcome by virtue of Article 7 of 
the Draft Convention. 

257. A question of great importance ha-; 
bc·en raised by Mr. Carlier, Vice-Chairmun 
of the Governing Body of the International 
Labour Office, as regards the authentic text 
of this Draft Convention. 

In a letter addressed by him to the 
International Labour Office, dated 28 
St•ptember 1920 ', Mr. Curlier pointed out 
that the authentic text of the Draft Conven­
tion, as forwarded to the Governmenls, did 
not conform to the text which he under­
stood had been actually adopted by the Con­
ference. He drew attention to the wording 
of the text as it was first submitled to the 
Conference and as it appears in .the Provi­
sional Record, page 328, 16th day, 24 No­
vember 1919 (English text)': 

"Artick 7. The provisions of this Convention 
shall be brought into force not later than I July 
I922. In its application to the regions which have 
been devastated by the war, or in which work has 
been interrupted for a long period by the occupa­
tion of the armies, the prohibition of night 
work for young persons between H and I6, as 
provided for by this Convention, shall be referred 
for final decision to the International Labour 
Conference of I921." 

• See the 0/l'fcial B~iA of t.be lnteraatioaal Labour Offic-e 
Vat. Ill, pp. sl1~3S2. 

• Fi""' n .. on~, P"r as1. 



!\1. Carlil·r faisail n·ssorlir que l'arliclc 7 
n ':wait ele ni discutc ni amende au molnent 
oil Ie rapport de Sir Malcolm Delevingne, 
a~mpagnant ce texte, avail ete examine 
par Ja Conference, et que, il In fin des de­
bats, le rnpport et le pro jet avaient _ete ndop­
tt>s par 65 voix contre t, avec certan\s amen­
den\ents ne concernant pas !'article 7. II 
fai~lit ensuite t-bsl•rver que, suns qu'aucune 
autre discussion efit en lieu i\ In Confe­
rence, et sans qu'aucun autre amendement 
eiit ete udopte, le texte authentique dtl 
projet de convt>ntion, tel qu'il avnit ete con~­
nmnique nux Gouvenu~ments, contenmt 
pour l'nrtide 7 (article 12 du texte authen­
tique) Ia version suivante : 

Tout Membre qui ratifie Ia presente conven­
tion s~en:za~ 8 BPI)Iiquer ses dispositions au plus 
tard le I"' juillet 19:!'4 eta prendre telles !'lesUreS 
qui seront neeessaires pour rendre elfect1ves ces 
dispositions. 

Ce texte ne fait done plus mention de 
)'application de Ja convention nux regions 
dth·astet-5 p:1r Ia guerre, et cetle mention ne 
figure nulle part aillcurs dans Ie texte au­
thenlique. 

~C. C:trlier -en concluait qu'une serieusc 
ern.'nr avail ete commise et il signalait Ia 
grande importance qu'elle presentait pour 
It.'S industries auxquelles s'appliquait le 
texte primitif. II demandait en consequence 
que des instructions fussent donnees pour 
qu'elle rut rectifiee et que le Gouvernement 
beige en flit inform~ officiellement. 
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258. Avant d'indiquer Ia suite qui a et<! 
donnee :\ Ia proposition formulee par M. 
Curlier, il convient de rappeler dans queUes 
conditions Ia Commission du travail d~s 
enfants de Ia Conference de Washington 
a•·ait ete amenee a se preoccuper de Ia 5i­
tuation des industries des pays devash~s par 
Ia guerre, a l'egard de l'npplication de Ia 
convention. . 

Dans le rapport· qu'elle presenta a Ia 
Conference, Ia Commission s'exprimait sur 
ce point dans les termes suivants : 

• On a hit ,_,rtir d'une fa<"Jn energique que 
danA les conditions actuelles des industries beige¥ 
remltant de Ia guerre et de !'occupation de Ia 
Belgi<Jue par Jes annees allemandes, !'interdiction 
immediate de l'emploi des gar<"Jn& ages de moins 
de 16 ana pour le travail de nuit aurait nn elfet 
netaste( .. ur ces industries. La proposition fut 
•r•puyee par le dell'gue des patrons de France. 

• La Commiloaion n 'a J>S8 ete dispose.. ir. accepter 
un delai si tong dsns !'application du principe 
adopti dsns Je projet de convention, et on jugea 
qu'iJ vaudrait mieux, avant d'arri:ver 8 une deci­
llion, que Ia Conference attendit et oe rend it compte 
des progrea fait8 dans Ia recon.titution de l'indus­
trie dsns ces regiom pendant Jes deux snnees qui 
a'kouleront avant que Je projet de convention 110it 
milo en vigueur. La CommiH8ion a done decide il 
l'unanimite de ooumettre Ia prop01;ition suivante: 

• IJaM lea rcgioM devaHtks et dano leto regions 
ou Je travail a ete interromr•u pendant une longue 
1.eriode durant Ia guerre par suite de !'occupation ""* atmeet., l'interdi<.-tion du travail de nuit pour 
Je. adol-u entre 14 et I 6 an•, en vertu de r.ette 
...-mvention, ........ ooumioe a Ia deci•ion definitive 
de Ia (;onf'hen~ int"Jtllltionole •In Tntvail de 
I fl'll,t 

He pointed out that Article 7 wus neitlwr 
discussed nor amended when the Report 
was dealt with by the Conference which, at 
the conclusion of the discussion, adopted 
the Report and the Draft, with certain 
amendments not affecting Article 7, by 65 
votes to 1. · 

Mr. earlier. then pointed out that, ul­
though no further discussion took place in 
the Conference and no other amendments 
were adopted, the authentic text as commu- . 
nicated to the Governments contained the 
following version of Article 7 (in the au­
thentic text Article 12) : 

"Each Member which ratifies this Convention 
agrees to bring its provisions into operation not 
later than 1st July 1922 and to take such action 
as may be necessary to make these provisions 
effective." 

This text made no reference to the ap­
plication of the Convention to regions which 
had been devastated by the war, and they 
are not referred to elsewhere in the authen-
tic te:s:t. . 

Mr. Cartier therefore concluded that a 
serious error had been committed and asked 
that, in view of its importance as regards 
the industries to which the original text ap­
plied, steps should be taken to rectify the 
error without delay and to advise officially 
tlte Belgian Government. 

:!a!!. Before outlining the steps which 
have been taken in view of Mr. Cartier's pro­
posal, attention may be drawn to the cir­
cumstances in which the Washington Com­
mission on night work of young persons 
came to examine the situation of regions 
devastated by the war as regards the appli­

. cation of the Convention. 

In Its Report the Commission express('() 
itself as follows : 

"It was very strongly urged that in the present 
condition of the Belgian indu&-tries reaulting from 
the war and the occupation of Belgium by the 
Gennan annies, an immediate prohibition of the 
employment of boys under 16 at night would 
cripple those industries. The proposal was suppor­
ted by the French employers' delegate. 

"The Cqmmission were very unwilling to agree 
to so long a delay in the application of the prin­
ciple adopted in the Draft Convention, and it was 
felt that it would be better that the Conference 
before coming to a decision should wait and see 
what progress was made in the reconstruction of 
the industry in tbose regions during the two years 
which will elapse before the Draft Convention 
comes into operation. 1'hey have unanimously 
decided therefore to submit the following pro· 
poool : 

"That in the devaHtated regions ami In the 
regions In which work was interrupted for a long 
period during the war by the occupation of the 
annies, the prohibition of night wo1·k for young 
perHons between 14. and 16 years of age in purHu­
ance or this Convention •hall be referred for a final 
decision to th~ Internationfl) Labour ('onf~>rencc . 
(lr •9~•,.. 



Lorsque le rapport fut presente a Ia Con­
ference pJeuicre, mt tcours de sa 23m• seance. 
le rapporteur de Ia Commission, Sir Mal: 
cohn Delevingne declara que : 
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• La plus grande difficulte qu'avait a sum1onter 
Ia Commission etait Ia question du traitement 
special reclame par Ia Belgique et d'.autres pays 
en faveur des regions devastees par Ia g11erre et de 
celles ou le travail avait t'te suspendu pendant 
longtemps a cause de ]'occupation des armees 
ennemies. La Commission a essaye de resoudre 
cette difficulte en suggerant a Ia Conference de 
renvoyer de deux ans l'examen de cette question 
speciale jusqu'a ce que !'on soit fixe sur le progres 
fait dans l'reuvre de reconstitution. Dans Ia Com­
mission on etait generalement dispose en faveur 
d'un certain traitement special. l\Iais nous avions 
aussi !'impression qu'il etait impossible a ce mo­
ment de se prononcer sur Ia nature de ce traitement 
special. L& Commission a done recommande que 
l'examen de Ia question flit renvoye /l.la Conference 
intemationale du Travail de 1921 par laquelle une 
decision finale devra etre prise. Pour le moment, 
je desire seulement insister sur le fait que Ia Com­
mission etait disposee a accorder quelque traite­
ment special. En quoi ce traitement special devrait 
consister est une question qui sera examinee 
ulterieurement. On a pris soin de rooiger le projet 
de convention de telle sorte que Ia question soit 
discutee a Ia Conference de I 021. • 

259. En reponse ii Ia lettre de M. Carlie1·. 
Ie Bureau international du Travail observa. 
dans une h•ttre du U octobre 1920, qu'un 
certain malentendu semblait s'etre produit 
<'II ce qui concerne les decisions reellement 
prises par Ia Conference. 

Se referant au· texte reproduit ci-dessus, 
il attirait !'attention de M. Carlier sur le fait 
que:\ Ie rapport de la Commission sur le tra­
,·ail des enfants, apres avoir ete adopte par 
Ia Conference, le 24 novembre 1919, avail 
ete, conformement au reglement, transmis a 
un Comite de redaction. II rappelait que le 
texte du Comite de redaction avait ete, COil· 

fmmement au reglement, presente i\. Ia Con­
ference Ie 28 novembre 1919, et adopte i\ 
l'unanimite de 93 voix et que c'etait le texte 
ainsi adopte qui etait devenu le texte au­
thentique, adresse aux Gouvernements par 
Ie Secretaire general de la Societe des Na­
tions. 

II ne paraissait done pas douteux au Bu­
reau que le texte designe comme texte au­
thentique eftt ete regulierement approuve 
par Ia Conference de Washington dans un 
vote definitif pris conformement ·au regle­
ment alors en vigueur. 

260. Dans une seconde lettre, en date du 
22 octobre 1920, M. Cartier exprimait l'opi­
~ion que Ie Comite de redaction avait outre­
passe Ies pouvoirs que lui accordait le re­
glemcnt et qui SC bornaient a rediger, SOliS 

forme de projet de convention ou de recom­
mandation, les decisions approuvees par 1~ 
Conference. La Conference ayant adopte n 
J'unnnimite moins une voix une decision 
se rapportant au travail de nuit des enfants 

When the Report t'.ame up for considera­
tion by the full Conference, at its twenty­
third sitting, Sir 1\Ialcohn Ddevingne (the 
Reporter to the Commission) said : 

"The chief difficulty that the Commission had 
to consider was the question of the special treat­
ment which was asked by Belgium and other 
countries for the regions which had been deva.•ta­
ted by the war, and the regions in which employ­
ment had been for a long time suspended, owin~t to 
the occupation of the armies of the enemy. 1'he 
Commission had tried to solve this ditliculty by 
suggesting to the Conference that the considera­
tion of that special question should be deferred for 
a period of two years, until some experience has 
been obtained as to the progress made with the 
work of reconstruction. There was a general 
feeling, I believe, in the ('ommis~ion in favour of 
some special treatment. But we felt that it was 

. impossible at the present moment to decide what 
that special treatment should be. 1'he ('ommission 
had therefore recommended that consideration of 
the matter should stsnd over to the International 
Labour Conference of 1921, and that the final deci­
sion should then be taken on the point. I wish 
only at this moment to place on record the feeling 
of the Commission thnt some special treatment 
should be accorded. What that special treatment 
sh.ould be will be a matter of further consideration 
and words have been inserted in the Draft Conven­
tion to ensure that the matter comes up for decision 
at the Conference of 1921." 

259. In replying to Mr. Carlier's letter the 
Ulfice pointed out that there would appear 
to have been. some misapprehension as to 
what actually took place at the Conference. 
After referring to the texts quoted above at­
tPntion was dntwn to the fttd that after 
the Report. of the Commission on the Em­
ployment of Young Persons had been adop· 
t~ by the Conft!rence on 24 November 1919, 
as noted by Mr. earlier, it had been referred 
in accordance with the Standing Orders of 
the Conference to the Drafting Committee. 
The final record vote on the text as drawn 
''P by the Drafting Committee was taken 
on 28 November 1919 (page 481) in accor­
dnnce with the Standing Ordt•rs. The Draft­
ing Committee's text was then adopted by 
93 votes to 0, and the text so adopled be· 
came the authentic text which was circu­
lated to the Governments by the Secretary­
General of the League of Nations. 

Hence there would appear to be no doubt 
but that what is known as the "authentic 
text" was duly adopted by the Conference 
by a rPcord vote in accordance with the 
Standing Orders which were in operalion 
during the Washington Conference. 

260. In a further letter, under date 22 Os· 
tober 1920, however, 1\lr. Carli?r pointed ~ut 
that in his opinion the Drartmg Comnulee 
had exceedl'd its powers which wl're res­
tricted by the Standing Orders to drawing 
up, in the form of Draft ~~nventions or Re· 
commendations, the decrswns uclopted by 
the Conference. A provision relating to the 
night work of children in regions whkh hnd 
heen dr.vastated by tlte war had in fnct bcl'H 



dans h•s rt-gions devustecs par Ia guerre, M. 
Carlil'r estimnit que Ie Comite de redaction 
n 'etnit pus competent pour supprimer cet~e 
disposition dans Ie Iexie officiel. II preci­
s:\it, en outre, que n•tte disposition avail ete 
supprimec sans consullation prealuble des 
delegues patronnux qui 1wail'nl obtenu son 
insertion el sans mll-me que, avant le vote 
definitif leur attention ait ete altiree sur 
cdte suppression. De l'avis de M. Carlier, 
Ct'tle drronstanre neait nne situation sus­
Cl'ptible de nuire gra\'l'nu•nt aux industri~s 
interess~ t'l qui, de plus, se rattachmt 
a une question de prindpe dont Ia gravite 
ne S<'l.Urait etre t'xngeree. M. earlier faisait 
observer aussi que le texte modifie n'aya~t 
t'te distribue que peu de temps avant Ia fm 
de Ia Conference et au moment ou de nom­
breux votes definitifs etaient emis en grande 
hate, Cl'tle distribution ne pouvait eire 
consideree comme une notification suffi­
s:mte d'une modification de fond aussi 
radicale aux dispositions deja adoptees par 
Ia Conference. Dans ces conditions, les de­
lt'gues, t'n \'Oiant )e texte qui leur etait SOU· 

mis au demier moment, avaient eu !'im­
pression de confirmer purement et simple­
men! ce qu'ils avaient deFI approuve. II 
soutenait que, par suite de l'irregularite com­
mise par Ie Comile de redaction, le Gouver­
nement beige se trouverait devant un Iexie 
de projet de convention qui fixe a 16 ans 
I'age minimum pour Ie travail de nuit des 
adolescents dans Ies verreries et laminoirs 
sans reserve ni exception et sans meme un 
ll'xle qui lui donne le droit de demander 
a Ia Conference internationale de 1921 de 
revenir sur Ia question. M. Carlier rappc­
lait que ]'article 7 primilif avail le carac­
ti>re d'une transaction et <1ue celle transac­
tion avail ele apprOUV('C par la Conference ; 
il indiquait t'galcment que J'c)mission de cet 
article, deridee par .Ie Comitc de redaction 
el de sa propre aulorite, creerait pour lcs 
industries belges inlerPSst'es une situation 
diffic·ile et dangereuse. II demandail, en 
('~JJlset)UI'JU'e, que Ia question rut mise a 
l'ordre du jour de Ia Conference de 1921, 
afin que le droit de Ia Conference de re­
fJrendre Ia qu~>slion et d'elablir des disposi­
tions speciales prevoyant les derogations a 
accorder pour le travail de nuit des en­
rants dans Ies industries des regions devas­
l('ell ne puis!>C pas l!lre mis en doule. 

261. Sur I•-.; \'eritar.Jes allributi•ms du Co­
mile de redaction et sur Ia question de su­
voir ~i ce (:Omite avail dans ce cas particu­
lier dcpasse 1•'!1 Iimiles de sa competence, le 
Bureau fit valoir aupres de M. Carlier, dans 
une communic-..alicm en dale du 24 novem­
bre 1920, Ies considerations suivanles : 

l"n projd de convention ne prend une ~·a­
lt<ur effective qu'apres avoir ele ratifie par 
t:L~us au moins dL-s Memhres de I'Organi­
~alion internalionale du Travail et, ml!mll 
alors, il ne peul Jier que I•!!J Elals qui J'ont 
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adoi>led by the Conference with only one 
vote against, and Mr. Carlier maintained 
that the Drafting Committee was not com­
petent to omit this provision from the offi­
cial text. He further urged that the provision 
in question had been deleted without pre­
vious consultation with the employers' dele­
gates who had obtained its insertion, and 
without even drawing their attention to the 
deletion before the final vote was h1ken. 
He stated that, as a rPSult, u serious situation 
had been created which might become pre­
judicial to the. industries concerned and 
which involvt'd a question of principle the 
gravity of which could not be over-estima­
ted. He also pointt'd out that the distribution 
of the text of, the Drafting Committee to­
wards the close of the Conference, when nu­
merous final votes were being taken with 
great rapidity, could not constitute a suffi­
cit•nt indication for such radical alteration 
iu the provisions which the Conference had 
1tlready adopted, and slated that in tht'se 
circumstances the delegates voted upon th<l 
lt•xt submitted to them at the last moment 
with the idea that they were mert'ly con­
firming what they had already approved. 
He maintained that, as a result of the impro­
per action of the Drafting Committee, the 
Belgian Government found itself faced by a 
Dmft Convention fixing at sixteen the age 
limit for the night work of young persons 
in glass works and rolling mills without 
resPn·ations or interpretations, and without 
a text which gave it the right to ask thP- In­
ternational Conference of 1921 to ·re-open 
the question. He urged that the original Ar-

. tide 7 had bt'en in the nature of a compro­
. mise and that that compromise had been 

formally approved by the Confl'rence ; the 
action of the Drafting Committee in annul­
ling it on its own authority would be to 
create for. the Bl'lgian industries concl'rned 
c·ircumslanct's of the greatest danger and 
ineonvenicnce. He ·lhcm•fore claimed that 
the qm•slion should he placc•d on the Agen­
da of the 1921 Conferenee, in m·der that 
th~re should be no douht as to the compe-

. ll·nc:e of lite Confere1we to deal with it and 
in order that !hut Conference should make 
special provision for the exceptions which 
should he allowed as regards the employ­
ment of young persons at night in the in­
dustries in the devastated regions. 

261. In dealing with the point ruised hy 
Mr. Curlier as to the prope1· func:lions of the 
Drafting Commiflee and as to whether in 
this particular case it had exct'eded its com­
petPnce, the Office, in a communicutiou da­
ted 24 November 1920, drew attention lo 
the following considerations. 

A Draft Convention has no effective force 
until it has been ratified by at lt'ast two 
Members of the International Labour Orga. 
nisalion, and even then it binds only the 
Mr:ml>cr~ w!Jkh h11ve ratified if, The Confer· 



ratifie. En adoptant le rapport de Ia Com­
mission sur le travail de nuit des enfants 
dans l'industrie, Ia Conference avait, en fait, 
approuve une resolution prevoyant que !'ap­
plication de Ia convention au travail des 
enfants employes dans les regions devastees 
devrait etre soumise a Ia decision de Ia Con­
ference intemationale du Travail de 1921. 
Cette decision de Ia Conference de Wash­
ington lie Ia Conference de 1921 et, 
d'ailleurs, le Traite de Paix, dans son arti­
cle 402, prevoit qu'une session de Ia Con­
ference peut decider a Ia majorite des deu't 
tiers des suffrages exprimes qu'une ques­
tion sera mise a l'ordre du jour de Ia Con­
ference suivante qui, dans ce cas, sera com­
pelente pour adopter un projet de conven­
tion ou une recommandation sur Ia que~­
lion. II pouvait dane paraitre que l'approba: 
tion par Ia Conference de Washington du 
rapport n!dige par Ia Commission sur le 
travail de nuit dt>s enfanls et comprenant 
lc Iexie dont il s'agit diit avoir pour effd 
de donner a Ia Conference de 1921 le droit 
de trailer cette question, aiors que !'inser­
tion de Ia resolution dans hl projet de con­
vention aurait fait dependre son efficacite 
des ntifications a obtenir. 

262. Tout en presentant ces considera 
tions, le Bureau indiquait qu'il ne connais­
sait pas les raisons pour lesquelles le Comite 
dt redaction de Washington avail pris sa de­
cision, mais qu'en tout cas cette decision 
n'avait nullement porte atteinle au droit du 
Gouvcrnement beige et a celui des patrons 
J,eJges de poser Ia question a Ia Conference 
de 1921. Le Bureau lui avant d('mande son 
opinion i\. ce sujet, M. l'vianley 0. Hudson, 
<'onseiller juridique i\. Ia Conference de 
\Vashington, repondait dans les termes ci­
upri>s : 

• II est vrai que rart icle 7 du pro jet prepare 
par le Comite eontenait une ~isposition eonc-;~ant 
['application de Ia convenb?n _dans l~s regwns 
devastees par Ia guern:- Le Com1te ~e re~a_ctwn a 
cstimc que 1'approbat10n de cettc d1spostt10n par 
Ia Conference avait settlement Ia valeur d'une 
decision au sujet de l'ordre clu jour de Ia Confe­
rPnce internationale de 1921. Mais il a paru qu'une 
decision ayant un caractere aussi transitoire ne 
pourrait abso\ument pas trouver sa place dans nne 
convention internationale. Si, par e"emple, Ia 
convention de\'llit entrer en vigueur d'abord entre 
deux Etats cle I'Amerique du Sud, il paraitrait 
singulier aux P~rlemen~s do; . ces Etata que ~ 
conclusion compr~t une dtspos1tton se rapportant a 
l'ordre du jour de Ia Conference de 1921 sur !'ap­
plication de Ia convention aux regions devastees 
par Ia guerre_ Pour des motifs juridiques, le Comite 
de redaction conclut, en consequence, que Ia Con­
ference n'avait pas pu desirer que c-;tte disposition 
fut ineorporee au texte final du proJct de conven­
tion a presenter a to~ts les Parlements ?u monde. 
Je me souviens que Su Maleolm Delevmgne par­
tugea cette maniere de voir. • 

Pour confirmer ses souvenirs, M. Manley 
0. Hudson s'est mis en rapport avec Miss 
Grace Abbott qui uvait ete secretaire de Ia 
Commission en question. Miss Grace Abbott 
declara qu'elle se rappelait les discusisons 
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l'm·c, in adopling lhe Report of lhe Conunis­
sion on the Night Work of Young Persons in 
industry," did in fact adopt a resolution pro­
viding that 'the application of the Conven­
tion in the case of young persons employed 
in the devastated rl'gions should be referred 
for decision to the Intl'rnational Labour 
Conference in 1921. This decision of the 
Washinglon Conference was binding on the 
1921 Conference, and in fact the Treaty 
provides in Article 402 that one Session of 
the Conferenc.e may, by a vote of a two­
thirds majority, remit any question to the 
consideration of a subsequent Conference 
and that in such a case the subsequent Con- · 
ference will be competent to adopt a Draft 
Convention or Recommendation on the sub­
ject. It would therefore appear that the ap­
proval by the \Vashington Conference of 
the Report of the Commission on the Night 
Work of Young Persons containing the text 
concerned had the effect of ensuring the 
competence of the 1921 Conference to deal 
with the question, whereas the insertion of 
the resolution in the Draft Convention would 
have made its operation dependent upon the 
ratifications which might have been ob­
tuined. 

262. While putting forward these conside­
rations, the Office indicated that it was not 
informed of the reasons for which the Wash­
ington Drafting Committee came to its 
decision, but that nevertheless it would ap­
pear that the rights of the Belgian Govern­
ment or the Belgian employers to raise the 
question at the 1921 Conference were not in 
any way prejudieed by the Drafting Com­
mittee's action. The Office undertook tn 
con1mtmicate with Mr. Manley 0. Hudson, 
Ute Legal Adviser at the Washington Con­
ference, and to obtain his opinion on lh<~ 
subject 

In reply to an cmJuiry from the Offiec 
Mr. 1\fanley 0. Hudson wrote as follows: 

" It is true that Article 7 of the dmft which 
was prepared by the Committee eontained a state· 
ment concer~ting the application of the Conven­
tion to the regions which had been devastated by 
the war. In the opinion of the Dmfting Committee 
the approval of this statement by the Conference 
meant simply a deeision with reference to the 
a~:enda of the International Labour Conference 
of 1921. But it was felt to be entirelv inconsi•"tent 
with the nature of an intematiomil eonvention 
to have it include a decision of such -a transitory 
nature. If, for instance, the Convention should 
be brought into force as between two South Ame­
rican States, it would seem odd to the ParliamPnh 
of those States that a Convention should include a 
statement concerning the al!"nda of the 19:!1 
Labour Conference on the application of the Con­
vention to regions devastated by the war. From 
a legal point of view, therefore, the Draft in!! Com­
mittee eoncluded that the l'onference did not 
intend that this statement shoulcl be in<'Orporat..d 
in the final Convention to be placed before the 
Parliaments of the worlcl, and it is my recollection 
that this view of the Drafting l'ommittee was 
shored by Sir 1\laleolm Delevingne at the time." 

In order to confirm his recollection 1\lr. 
Manley 0. Hudson communicated with 



qui n,·nil•nl eu lieu au Comite de redaction 
Pl qu'il avail ete Pnlendu que Ie vole de In 
Conference plnt,;ail Ia question a l'ordre du 
du jour de In ConferPnce de 1921 et qu'ain­
si. en sl' plnt,;ant ltu point de vue juridiquc, 
il n'etail pas necessaire d'inscrire Ia reso­
lution dans Ie projet de convention Iui-mi!­
me. 

Le Bureau s'est mis egalpment en rela­
tions avec Sir Malcolm Delevingne, qui etait 
president de Ia Commission en question, 
pour lui faire connaitre Ies opinions ret,;Ul'S 

de l\1. ManlPy 0. Hudson et de Miss Grace 
Abbott. Sir Malcolm Delevingne repondit 
que II'S declarations de l\1. Manley 0. Hud­
son et de Miss Grace Abbott ne contreui­
sai<>nt en rien Sl'S propres souvenirs et, qu'a 
son avis, Ia procedure adoptee par Ie Cmnite 
de redadion elait correcte. 

II parait done etabli qu'en prenant sa de­
l"ision, Ie Comite dl.' redaction de Ia Confe­
rence de "·ashington s'est inspire de Ia na­
ture juridique d'un projet de convention e\ 
de l'objd pour lequel il a ete redige, qui 
l'St de servir de conlrat entre lt>s Etats !e 
rntifiant et de lier seulement ces Etats. Mais 
d'autre part, !'approbation par Ia Confe­
rence de Washington du rapport conlenant 
Ie texte en question donne a Ia Conference· 
de 1921 toute competence pour repren.tre 
le sujet. 

2&3. En commuuiquant a M. Carlier les 
resultals de ses demarches, le Bureau inter­
national du Travail lui signala que si un 
membre quelconque de Ia Conference sou­
Ievait Ia question, Ia Conference- serait, par 
suite de !'adoption du- rapport de Ia Com­
mission a Washington, obligee de l'exami­
n<>r. Le fait que Ia question n'a pas ete e~­
plicitement inscrite a l'ordre du jour Iaisse 
enticrement subsister a Ia fois Ie droit que 
possedent les delegues ou Ies Gouverne­
menls interesses de Ia soulever devant Ia 
Conference et l'obligation qu'a Ia Conferen­
ce de l'examiner 'Si elle est soulevee. 

Afin d'eviter tout malentendu sur ce 
point, il Cut decide d'un commun accor:l 
entre }1. Carlier et le Bureau international 
du Travail, que Ia question serait presentee 
a I'attention des Gouvemements et qu'un re­
sume de Ia correspondance echangee serait 
publie dans le Bulletin. 

En mn!l&ruence, un exemplaire du N• 13 
du volume Ill du Bulletin 0/ficiel (6 avril 
1921 i a ete adresse a tous Ies Membres dl' 
J'Organi!llltion inlernationale du Travail, en 
meme temps qu'une lellre allirant leur at­
lt·ntion sur k.,; conbiderations exposees ci­
de<i5u!l. 

264. C.,mme &uite a celle correspondance, 
le Bureau international du Tra,·ail a etc 
aai~oi offidellement par une lellre en date du 
23 juin 1921 du Gouvernement bulgare, 

l\liss Grace Abbot, who acted us Secretary to 
the Commission in question, who slated thut 
she recalled the discussions in the Draft­
ing Committee and that it was understood 
thut the vote of the Conference placed the 
subjt>ct on the ugcndu of 1921 and that the 
inclusion of the resolution in the Convcn­
timt itself was for that reason, from a legal 
standpoint, unnecessary. 
- The Office also communicated with Sir 
Makohn Delevingne, the Chairman of the 
Commission concerned, and informed him 
of the opinions received from Mr. Manley 
0. Hudson and Miss Abbott. Sir Malcolm 
Delevingne stated that there. was nothin~ 
in l\Ir. Hudson's or Miss Abbott's accounts 
which was inconsistent with his own- re­
collection, and that the grounds taken by_ 
the Drafting Committee seemed to him to 
have been correct. 

Tt would therefore appear that the action 
taken by the Drafting Committee was dic­
tated by considerations of the legal nature 
of a Draft Convention and l?f the purposes 
!or which it was designed, namely, as the 
mstrument of a contract between ralifyin" 
States binding onl_y on the States who rat~ 
(y it. But on the other hand the competenre 
of the 1921 Conference to deal with the sub­
ject would seem to be assured by the appro­
val which the Washington Conference gave 
to the Report containing the text in ques­
tion. 

263. The results of the above-mentioned 
enquiries were communicated to Mr. Car­
lier, an(d it was pointed out that if any 
Member of the Conference should raise the 
question, the Conference would be obliged 
by the adoption of the Report at Washing­
ton to consider it, and that the fact that th~ 
question had not been explicitly inscribed on 
the agenda could not alter the rights of the 
Delegates or Government interested nor the 
obligation imposed upon the Conference to 
deal with the question if raised. The Office 
suggested that in order that there should 
be no misunderstanding on this point the 
attention of the Governments shouloi bl! 
culled to the matter and that a summary of 
the correspondence which had been ex­
changed should be published in the Bulle­
tin. 

A copy of Vol. III. No. 13 of the Officiul 
Bulletin of 6 April 1921, accompnnied 
hy a letter directing attention to the con­
siderations set out above, wus. accord­
ingly addressed to all the Stutes Mem­
bers of the International Labour Organisa-
tion. -

264. As the result of this correspondence 
the International Labour Office has received 
an official request from the Bulgarian Go­
vernment, by letter dated 23 June 1921, 



d'une dduande tendant a l'inscription il. 
l'ordre du jour de Ia session de Ia Confe­
rence de la question de !'application aux 
regions devastees du projet de convention 
concernant le travail de nuit des enfants 
dans l'industrie 1 • Dans sa reponse, en date 
du 31 amit, le Bureau international du Tra­
vail a fait connaitre au Gouvernement bul­
gare que sa demande serait porh\e officielle­
ment il., Ia connaissance du President de Ia 
Conference, et i1 a invite le Gouvernement 
bulgare il. formuler toutes propositions qui 
lui sembleraient desirables. A Ia date ou 
est ecrit ce rapport, aucune nouvelle com­
munication n'est parvenue au Bureau in­
ternational du Travail de Ia part du Gou-

-vernement bulgare. 

11 appartient nux industriels des re­
gions devastees ou nux Gouvernements dont 
dependent ces regions, d'apporter devant Ia 
Conference- toutes propositions utiles. La 
Conference ne saurait se refuser a les exa­
miner: La non-inscription de ce droit dans 
le texte du projet de convention ne saurait 
lc faire meconnaitre. C'est une question de 
bonne· foi. 

Hygiene inclustriellt-. 

265. Conformement a Ia longue tradition 
d1• !'Association internationale pour Ia pro· 
!Pelion legale des travailleurs, conforme­
ment aussi aux dispositions du Traite de 
V!•rsailles qui avaient prescrit il. Ia Confe­
rence de Washington d'examiner Ia protec­
tion des femmes et des enfanls contre les 
·truvaux insalubres, celle-ci a aborde de plu­
sieurs cotes les problemes d'hygiene indus­
trielle. 

A ]a verite, on se souvient que sa Com-
. mission avait ete au debut assez embarras­
see par !'absence de toute definition du 
• travail insalubre •, et que, sur Ia recom­
m:mdation d'une sons-commission speciale, 
il avail ele decide de restreindre Ia discus­
sion: 

1. a l'inloxicalion par le plomb (satur· 
nismc-) ; 

2. il. !'infection par le charbon ; 

3. a !'intoxication par I'oxyde de car­
bone. 

Les recommanda lions de Ia Commission 
en ce qui concerne Ie saturnisme et Ie char­
bon furent transformees finalement en de­

. cisions de Ia Conference. En ce qui concerne 
!'intoxication par l'oxyde de carbone, Ia 
Commission decida de proposer que cette 
question fUt renvoyee au Bureau interna­
tional du Travail pour eire inscrite il I'ordre 
du jour d'une session ulterieure. 

Deux ~utres questions furent souleve•·s 
au com·s des reunions de celte Commission; 
celle de l'empl'oi de Ia ceruse dans Ia .pein· 

a Voir B1tlftli,. Offlciel• Vol. lV. No. 12, p. J:S,. 
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for the inclusion in the ugenda of the Ses­
sion of the Conference of the question o! 
applying the Draft Convention concerning 

. night work of young persons in industry to 
regions dev·astuted by the war 1 • In its reply, 
dated 31 August, the International Labour 
Office informed the Bulgarian Government 
that this request would be brought offid­
ally to the notice of the President of the 
Conference ; the Bulgarian Government was 
asked to formulate any proposals which 

. appeared desirable. At the time of writing, 
no further communication from the Bul­
garian Government had been received by the 
Office. 

It remains for the industrial interests in 
the devastated regions, or for the Govern­
ments to whom those regions belong. to lay 
any necessary proposals before the Confl'r­
ence. The Conference could not refuse to 
('Xamine them. The non-inclusion of this 
obligation in the text of the Dratt Conven­
tion could not lead to its being ignored ; it 
is a question of good faith. 

lnclustriul llygiene. 

265. Following the long tradition of tlw 
International Association for Labour Legis­
lation, and in accordance with the provi­
sions of the Treaty of Versailles, which 
placed the question of the 'Protecti,on ol 
'women and children employed in unhealthy 
prt.X'eSses on its agenda,. the Washington 
Conference dealt with various aspects of the 
problems of industrial hygiene. 

It will be remembered that at the oulst•t 
the Commission appointed to deal with 
these questions was considerably embar· 
rassed by the· absence of any definition of 
what constitutes an "unhealthy process'' 
and, on the recommendation of, a special 
st•b-commission, it was decided to restrict 
discussion to : 

( 1) intoxication by lead ; 

(2) infection from anthrax ; and 

(3) intoxication by carbonic oxide g>lS. 

The recommendations of the Commission 
with regard to plumbism and anthrax led to 
definite acts of the Conference. As regards 
intoxication by carbonic oxide gas, the Com­
mission resolved that a proposal for the 
study of this question should be placed by 
the International Labour Office on the 
agenda of a future Session of the Confer­
ence. 

Two further questions were raised during 
the meetings of the Commission, that of th" 
use of white lead in house-pninting nnd thul 
of the use of nitrate of mercury in the mnnu­
facture of felt hats. The Commission pre· 
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lure dt•s hatimt•nls, l't l'l~lle de l'usage du ni- , 
Irate de mercure dans Ia fabrication de, 
clmpeaux de feutre. La Commission prl!­
fent renvoyer Cl'S deux questions au Burea•• 
inll.'rnationat du Travail pour leur inscrip-

-lion ewntuelle it l'ordre du jour d'une Con-
fert>nce ulterieure. 

En \'Ue de perml.'ttre au Bureau interna­
tional du Travail de trailer ces questions, 
d les autres questions d'hygilme industrielle 
~>vee Ia competence voulue, Ia Commis­
sion proposa de constituer nne section d'hy­
giene. Sur Ia motion presentee par le Doc­
leur l\liall (Grande-Bretagne), Ia Confe­
rence, apres avoir adopte le rapport de Ia 
Commission, decida en outre qu'une Com­
mission consultative serait constituee, po•1r 
suivre Ies travaux de Ia section d'hygiene. 

La Commission exprima encore Ia con­
viction que Ia Conference devrait proposer 
aux Membres de !'Organisation Ia creation 
de Services publics d'hygiene par chacun des 
Gouvernemenls, proposition que Ia Confe­
rence transforma dans la suite en recom­
mandation. 

II faut noter enfin que Ia Commission 
r~.>ncontra de Ires grandes difficultes dans 
I~.> cours de ses im·~.>stigations ; celles -ci 
etai~.>nt limitees par Ia porlee des proble­
ffil'S a l'ordre du jour et elles se bornaient 
aux questions interessant les femmes el 
les enfants. Aussi Ia Commission appuya-
1-elle Ia recommandation du Comite d'or­
ganisation de Ia Conference de \Vashingtou 
tendant a confier au Bureau international 
du Tr:nail le soin de continuer ces euque-
11.'5 pour Ia protection de Ia sante· des tra-
,·ailleurs, hommes et femmes. . 

Examinons les resultats obtenus depuis 
\Vashington Sl!r ces divers points. 

266. Charbon. - Avant Ia reunion de 1:1 
Conference a \\T ashington Ia plupart des 
pays s'etaient deja efforces, par des regle­
ments \"elerinaires et par des rcglements 
d';l!eliers de limiter les infections causees 
par le charbon; mais !'experience acquise 
par certains des pays industriels les plus 
importants, et particulierement par Ia Gran­
de-Bretagne, avail conduit a cette conviction 
que k.-s r~lementations existantes etaient 
alr.;olument insuffisantes pour porter remede 
au mal. On avail senti que, seule une action 
intemationale, en \"Ue d'etablir le controle 
des exportations et du transport de Ia Iaine, 
du crin, dell peaux et des cuirs, pourrai(!nl 
l'mpecher l'inl!.-ction de 5'etendre de !'animal 
a J'homme. 

La Commissiun de Washington, qui eut 
a li'occuper dL'5 travault insalubres, suggera 
dl'l mesure11 de prl-5ervation concernant tou­
tt11 les malii'rt'5 vehiculant des gcrmcs, 
IJolli!!i a J'~ard d'w1e st•ule d'enlre eJles, 
Ia Iaine, elle proposa d'agir par Ie. moyen 
d'une convention internationale • deman­
dant Ia de.;infectiun de Ia Iaine par les pay& 
reconnu1 oomme particulierement dange­
deolt>. Sur Ia proposition de wn rapporteur, 
Je IJocteur J..egge, con!ICiller technique du 

fcrred that both these questions should be 
submitted tl) the International Labour Of­
fice with the object of their inclusion in th<! 
agl'nda of ll future Conference. 

For the purpose of enabling the Interna­
tional Labour Office to treat th~e and 
ether questions of industrial hygiene with 
the requisite competence, the Commission 
proposed that a Health Section should be 
formed and, on the motion of Dr. Miall 
(Great Britain), the Conference, Rfter adopt­
ing the report of the Commission, resolved 
that an advisory committee should be set up 
to keep in touch with the work of this 
health section. 

The Commission further expressed the 
conviction that the Conference should sug · 
gest to the Members the •~stablishment of 
Government health services, a propos,tl 
which the Conference afterwards embodied 
in a Recommendation. 

Finally, it may be noted that the Com­
mission found considerable difficulty in the 
course of their enquiries, which were rc · 
stricted by the terms of the item on the 
agl'nda to questions affecting women and 
children, in separating the employment of 
men in unhealthy processes from that of 
women and children. They underlined, 
therefore, the recommendation of the Or­
ganising Committee of the Washington Con­
ference, that the International Labour Office 
should be instructed to continue its enquiries 
into the question as it affects all )ll'orkers, 
male and female. 

In the case of these decisions of the Con­
ft•rence, it is proposed to examine as before 
the results achiev!'d since Washington. 

266. Anthrax. Bl'fore the \1\<'ashington 
Conference most countries had endeavoured 
by means of veterinary and factory regula­
tions to deal with anthrax infection ; but the 
experience of some of the more important 
manufacturing countries, and particularly or 
Great Britain, was that regulations were 
entirely inadequate to cope with the evil. It 
was felt that international action to control 
the exportation and transport of wool, 
horsehair, hides and skins was the only 
means of preventing the disease being 
carried from animals to men. 

The Washington Commission on Un­
healthy Processes suggested measures with 
regard -to all these possible germ-carriers, 
but with regard to one only, wool, did they 
~;uggest action in tl1e form of an interm'­
ti(mal convention "requiring the disinfection 
of wool from countries recognised as parti-· 
cularly dangerous." On the motion tlf 
Dr. Legge, technical adviser to the Briti!.h 
Government Delegation and reporter of the 
Commission, however, the Conference de· 
cided to make its proposals with regard to 
anthrax in the form of a Recommendation, 
ll·aving the question of a Draft Convention 
to be dealt with by a future Session. 



Gouvernement hritannique, cependant, In 
~onferen~e decida de donner a ses proposi­
tions, en ce qui concerne le charbon, Ia 
forme d'une recommandalion, laissant de 
ciite Ia question de Ia redaction d'un projet 
de convention pour une autre session. La 
Conference de Washington, en consequence, 
adopta nne recommandation concernant Ia 
prevention du charbon, dans laquelle il est 
recommande aux Membres de !'Organisation 
internationale du Travail • de prendre des 

~ mesures en vue d'assurer, soit dans le pay~ 
d'ori_gine, soit, au cas ou cela. ne sera it pas 
pc•ss•ble, au port de debarquement, Ia desin­
fection des laines suspectes de contenir dt>s 
spores charbonneuses. • 

Des mesures en ce sens avaient ete prises 
dt\_ja par Ia Grande-Bretagne en 1919 sous Ia 
forme d'un Anthrax Prevention Act, qui 
donne au Gouvernement britannique le droit 
de defendre !'importation des laines dange­
reuses, et pour I' execution duquelle Gouver­
nement a etabli a Liverpool un laboratoire 
d'experiences en ce qui concerne les desin­
ft·ctions. Depuis Ia Conference de Washing­
ton, le Gouvernement de l'Inde a sollicite 
l'autorisation de prendre toutes les mesures 
necessaires relativement au charbon, au 
moyen d'un amendement au· Factory Act 
de 1911 {1er mars 1921 ). 

Aux Pays-Bas, Ia meme question a ete 
traitee dans une loi, du 26 mars 1920. Un 
certain nombre d'autres Gouvernements 
ont informe le Bureau international du 
Travail· · qu'ils s'efforcent de prendre les 
mesures necessaires pour rendre effective 
Ia recommandation, mais que, duns certains 
cas, les Gouvernements ont prefere attendre 
les resultats des deliberations de In Confe­
rence de Geneve sur le 5me point de l'ordre 
du jour { desinfection de In Iaine infectee 
rar des spores charbonneuses). 

L'inscription de cette question a l'ordre d:1 
jour de Ia presente Conference est un corol­
luire direct des decisions de Washington. 

267. Saturnisme. - Comme le montre Ir 
rapport prepare par le Comite d'organi­
sation de Ia Conference de Washington 
au sujet de l'emploi des femmes et des 
enfants, Ia protection des travailleurs contr<1 
le saturnisme a ete l'ob_jet de reglements 
nombreux et varies dans les differents pays. 
La Commission des travaux insalubres de 
Ia Conference de Washington pensa nean­
moins que des reglementations complemen­
taires etaient necessaires tout d'abord pour 
In protection des femmes et des enfants 
potir lesquels seulement elle estimail avoir 
re~u mandai. Elle proposa que l'emploi des 
femmes et des enfants ages de moins de 1H 
ans fill defendu dans toutes les industries 
dans lesquelles le danger de saturnisme 
existe et qu'il fill n\glemente dans les autrcs. 
Cette proposition fut adoptee par Ia Confe­
rence dans Ia recommandalion concernant 
Ia protection des femmes et des enfants con­
Ire le saturnisme. Des mesures ont ete pri­
bCS a Ia suite de cette recommandalion par 

1S!) 

The Washington Conference consequently 
adopted a Recommendation concerning the 
prevention of anthrax, wherein it is recom­
mended to the Members of the International 
Labour Organisation "that arrangements 

· should be made for the disinfection of wool 
infected with anthrax spores, either in the 
country exporting such wool, or if that is 
not practicable, at the port of entry in the 
country importing such wool." 

Action in the sense of this Recommenda. 
ton had already been taken by Great Britain 
in 1919 by the passage of the Anthrax Pre­
,·ention Act, giving the Briti~h Govern­
ment power to prohibit the ·importation of 
d:•ngerous wools, under which the G,,. 
vernment has established an experimental 
disinfecting station at Liverpool. Since the 
Washington Conference the Government of 
India has asked for powers to take any 
necessary measures to deal with anthrax ii1 
the Factory Act 1911 Amendment BiH 
{1 March 1921), and the Netherlands ha~ 
dealt with the question in the Cattle Act of 
26 March 1920. A number of other GovPrn· 
ments have informed the International La­
bour Office that the question of taking steps 
to give effect to the Recommendation is 
<mder consideration, but in several cases the 
Governments have preferred to await the 
result of the deliberations of the Geneva 
Conference on Item V of the Agenda-the 
disinfection of wool infected with anthrax 
spores. 

The prescn<·l' of this itcm on the ug<•nda 
is a direct corollary of th" ~proceedings at 
\V ashington. 

267. Lead Poisoning. As the Report pre­
pvred by the Organising Committee of the 
Washington Conference on the employment 
of women and children shows, the protection 
of the worker against lead poisoning was 
the object of numerous and varying regula 
lions in different countries. Nevertheless, 
the Commission on Unhealthy Proces~e~ 
of the Washington Conference held that 
further regulations were necessary and, 
keeping within its .terms of reference, which 
applied to women and children only, it pro­
posed that the employment of women and 
young persons under 18 years of age should 
be prohibited in some processes in which the 
danger of lead poisoning exists, and regu­
lated in others. This proposal the Confer· 
ence adopted in the Recommendation con­
cerning tile protection of women and 
children against lead poisoning. 

Action on the Recommendation has nl· 
ready been taken by Great Britain (Women 
and Young Persons {Employmt>nl in Lead 



Ia l:romi~Rrl'langnt (loi de 1920 concer­
n:mt l"emploi dl'S femmes et des enfants 
dans les industries du plomb) et les Pays­
Bas (da·ret royal du 10 aoi\t 1920 modi­
fie par dkret du 22 octobre 1920 ). l,;n cer­
tain nombre d'autres pays, y compris le 
Chili, J'lnde, le Portugal et Ia Suisse, ont 
depose des projets de loi ayant pour but 
de donner effet nux dispositions de celte re­
comniandation, landis qu'un certain nom­
bre d"autres pays ont informe le Bureau 
qu'ils etaient sur le point de prendre les 
dispositions nkt"ssaifl'S. 

- 268. Ser1•ices d'hygiene nationaux. - La 
Conference de \Vashington, sur Ia proposi­
tion de Ia Commission des travaux insalu­
bres, a decide de faire une recommandation 
pour l'etablissement de services publics 
d'hggiene. 

Un certain nombre de pays (I'Autrichc, le 
(hili et l'lnde ont prepare des ml'Sures 
legislati\·l'S pour rt"ndre effective cette re­
commandation. Des rapports qui ont ete 
adrl'SSt>s par les differents Gouvernements 
au Secretaire general de Ia Societe des Na­
tions, et qui ont ete publies dans le Bull<'­
tin 0/ficiel, il resulte que Ia question est a 
]'etude dans uncertain nombre d'autres pays. 

269. Maladies veneriennes. - Sur Ia pro­
po~ition de M. C. Hipwood, delegue du Gou­
n:rnement brilannique, Ia Conference de 
Gfr.l'S a adopte une resolution signalant l'ur­
~ence des mesurl'S destinees a co mba lire II'S 

maladies ¥eneriennes et suggerant a ct>t effet 
dh·ers moyens. 

A Ia suite de cette intervention, Ia Ship­
ping Federation de Ia Grande-Bretagne ela­
bora- une circulaire exposant avec details 
les mesures qu'elle considerait comme de­
vant etre prises d'urgence pour combattre 

· ci'S maladies dans Ia marine marchande. 
La Commission paritaire maritime insti 

tuee a Ia suite de Ia Conference de Genes, 
saisie de cette circulaire, a invite le Burea!l 
international du Travail a entreprendre une 
campagne de propagande en ce sens a•1 
sein des organisations nationales et interna­
tionales de marins et a porter Ia question a 
Ia connaissance des divers Gouvernements, 
au besoin en s'appuyant sur Ia Societe des 
Nations. 

Conformement a cette suggestion, le Bu· 
reau international adressa a toules les or­
ganisations d'armateurs et de marins, ainsi 
'Ju'aus Gouvernements, une lt•ttre contenant 
Ia rHolution de Ia Conference de Genes, en 
y joignant a titre d'indication, Ia circulaire 
de Ia Shipping Federation. Les reponses a 
c>..ette lettre, r~es a ce jnnr, indiquent que 
Ia question est examinee actuellement par 
f>IU!>ieun Gouvernemenl<s. 

De plus, le ~~ervke technique d'hygiime 
indu!\trielle du Bureau international du Tra­
vail !i'Cl>t mill en rapport avec Ia section 
d'hygi(,ne de Ia Societe des Nalinns, dans 
Ia c>nmpelenc.e de laqul'lle renlre Ia question 
f(kl~rale de Ia prnh!<:·tinn c><mlre les maht­
di•~ veneril'flnl!!l. 

ProceSSI'S) Ad, l!l20) and the Netherlands 
(Royal Decree of 10 August 1920, modified 
by Decree of 22 October 1920). A number 
of other countries, including Chili, India, 
Portugal and Switzerland, have introduced 
Bills to give effect to the provisions of the 
Recommendation, · whilst various other 
countries have informed the Office that 
action is under consideration. 

268. Government Health Services. The 
Washington Conference, on the motion of 
the Commission on Unhealthy Proct"sses, 
decided to make a Recommendation con­
cerning the establishment of Government 
health services. 

A number of countries (Austria, Chili, 
India) have prepared legislative measures to 
give effect to the Recommendation, and the 
nports on the Recommendations, submitted 

·by the Governments to the Secretary-General 
of the League of Nations, which have been 
published in the Official Bulletin, show 
tl>at the matter is under investigation in 
ct•rlain other countries. 

269. Venereal Disease. On the proposal of 
Mr. C. Hipwood, British Government dele­
J:!•te, th.; Genoa Conference adopted a reso­
lution concerning the urgency of giving 
immediate attention to this problem and 
suggesting certain measures. 

The subject was considered later by the 
Shipping Federation of Great Britain, which 
drew up a circular elaborating in more 
detail the measures which it was considered 
should be urgently undertaken to combat 
venereal disease in the mercantile marine. 
lhis circular was laid before the Joint Ma­
ritime Commission, which reque$\ed the 
Intemational Labour Office to· open a 
campaign of propaganda among national 
and. international seamen's organisalions 
und, with the collaboration of the League 
of :Nations, to bring .the question to lhe no­
tice of the various Governments. 

Accordingly, the International Labour Of· 
rice forwarded a letter containing the Reso­
lution of the Genoa Conference and enclos­
ing the circular of the Shipping Federation 
to all shipowners' and seamen's organisa­
tions and to the Governments. Replies 
which have been received to this letter indi. 
cate that the question is being investigated 
by various Governments. 

Further, the Industrial Health· Section of 
the International Labour Office has been in 
touch with the Health Section of the League 
of Nations, within whose province is the 
general question of the prevention of vene· 
rP-nl disease. 



270. Emploi du phosphore blanc dans ln 
fabrication des allumettes. - La Conference 
de Washington avail eu a se pn!occuper :i 
nouveau de cette question, qui avail ete Ia 
premiere a provoquer des regles interna 
tionales dans le domaine de d'hygiime indus­
trielle. 

Apres de Iongues· annees de propagamlc, 
tine convention· internationale interdisant 
l'emploi du phosphore blanc dans Ia fa­
brication des allumettes avail ete signee a 
Berne, en 1906, entre cinq Etats : l' Allema­
gne, Ie Danemark, la France, Ies Pays-Bas 
et Ia Suisse. 

Or, jusqu'en aout 1914, sept Gouverne­
ments des Etats actuellement Membres rlu 
!'Organisation internationale du Travail seu­
lement (Afrique du Sud, Canada, Espagne, 
ltalie, Grande-Bretagne, Norvege, Nouvelle­
Zelande) avaient fait connaitre leur adhe­
sion au Conseil federal suisse. 

Aussi, Ia Conference de Washington avait­
elle dedde de recommander :1 tous les 
Membres de !'Organisation . internationale 
du Travail d'adherer d'urgence i\ Ia conven­
tion de 1906, s'ils ne l'avai<•nt encore fait. 

Depuis cette date et conformement it 
C'e!te recommandation, les adhesions de 
l'Australie, de l'Autriche, de l'lnde, de Ia Po­
logne, de Ia Roumanie, de Ia Suede, de b 
Tcheco-Slovaquie ont ete notifiees officici­
Iement. La Pologne · a fait connaitre aussi 
!'adhesion de Ia Ville libre de Dantzig. 

D'autre part, des lois interdisant l'em­
ploi du phosphore blanc dans Ia fabrication 
des allumettes ont aussi ete votees par Ia 
Grece et le Japan. 

En Italie, Ia Ioi assurant !'application des 
dispositions de Ia convention ne devait en­
trer en vigueur que le soixantieme jour 
suivant Ia signature du Traite de Paix. En 
realite, elle n'est appliquee que depuis Ia 
promulgation du decret-loi du 23 decembrc 
1920. 

271. Notons enfin que Ia resolution adop­
tee a Washington et prescrivant l'etablisse­
ment d'une Commission consultative d'hy­
giene industrielle a cOte du service technique 
du Bureau, a ete, apres quelques difficultes, 
mise en application par une decision du 
Conseil d'administration. Nous nous vropo­
sons d'indiquer brievement, ·en decrivant 
I'activite scientifique du Bureau, comment 
elle a ete composee et comment son role a 
ete entendu. 

A Ia verite, Ia Conference de Washington 
n'avait pu, dans ce domaine, qu'amorcer le 
travail. C'est a Ia presente Conference que 
les deux questions du charbon et du satur­
nisme, inscrites a l'ordre du jour, vont per­
ml'ttre d'aborder efficacement, par entente 
internationale, Ia lutte pour Ia protection de 
Ia sante ouvrii>re contre quPiques mala­
dil's. 

1!l1 

270. The u.~e of while pho.•plrorus in the 
manufacture of matches. This question, 
which was the first amongst the problems 
of industrial hygit•ne to give rise to interna· 
tiona! measures of regulation, also occupied 
the attention of the Washington Conference. 

As a result of many years of propaganda 
a Convention providing for- the prohibition 
of the use of white phosphorus in the manu­
facture of matches was signed by five States 
(Denmark, France, Germany, Netherlands 
and Srvitzerland) at Berne in 1906. But up 
to 1914, only seven other States, which arc 
now Members of the International Labour 
Organisation, had notified their adherenc" 
to the Swiss Federal Council : Canada, Great 
R1itain, Italy, Nerv Zealand, Norrvay, Spain 
;md South Africa. 

Accordingly, the Washington Conference 
decided to recommend that nil Members of 
the International Labour Organisation 
which had not already done so should 
adhere to the Convention I)( 1906 without 
delay. . 

·The result of this .Recommendation is 
that the adherence of Australia, Austria, 
Czecho-Slovalda, India, Poland, Rounwnia 
and Sweden has now been officially notified. 
Poland has also notified the adherence of 
the Free City of Danzig. Acts prohibiting 
the use of white phosphorus in the manu­
facture of matches have been passed by 
Greece and Japan, and Italy, which had 
deferred the coming into force of its legisla­
tion in this connection until the 60th day 
after the conclusion of peace, made that 
legislation operative by Decree of 23 DecPm­
her 1920. 

271. Finally, it should be noted that the 
Hlc'solution of the Washington Conference 
that an Advisory Committee on Industrial 
Hygiene should be appointed to kePp in 
touch with the Industrial Health Sedion of 
the Office has bPen carried out, after some 
preliminary difficulties, by decision of the 
Governing Body. It is proposed to deal 
briefly with its composition and the con­
ception which has b"en formed of its duties 
in the part of this Report which lrt>ats of the 
scientific activities of the OffiC'e. 

The Washington Conference was, indeed, 
able to do little more than sketch the work 
to be done in the field of industrial hygit>nl'. 
It is to the present Conference thnt it is 
reserved, by the treatment of the two ques­
tions of anthrax and white tlead on its 
agenda, to bPgin nn pffi'C'tive rnmpaiJ.::I 
for the protl'dion of tltl' workt•rs, by inlt•r-



L'application plus complete de Ia con­
\'ention comportant !'interdiction du phlls­
phore blanc et les quelques lois issues dt>s 
recommandations de Ia Conference sont 
pourtant d«>s resultats qui ne sauraienl l!lr~ 
diminues. 

Pays speciaux. 

272. S'il est vrai que Ia protection inter­
uationale des travailleurs doit avoir pour 
effet de prohlger les pays de legislation so­
dale avan~t'e contre Ia concurrence des pays 
olt les ouvriers jouissent de moins bonncs 
cenditions de travaiL; s'il est vrai d'autre 
part, que !'Organisation internationale du 
Travail ne pent se desinteresser des classes 
de travaillt>urs qui n'ont pas des conditions 
de travail • equitables et humaines •, l'a!­
!Pnlion de Ia Conference devait etre, des lc 
dt'hut, attiree vers les pays lointains qui con­
tiennent pour des industries naissantes des 
reserves de main-d'reuvre pour ainsi dire 
inepuisables et oil les entrepreneurs peuvent 
iltre lentes de les employer dans d«>s condi­
tions peu tl-quitables. 

Le monde ouvrier a d'ailleurs bien senti 
que c'etait Ia un des inlerels principaux 
qu'avait pour lui Ia creation du Bureau in­
ternational du Travail. Dans Ies discussions 
entre adversaires ou partisans du Bureau, 
cette idee de Ia protection des classes ou­
,·rieres les moins organisees, les moins aver· 
ties des revendications formu!t!es dans Ies 
vieux pays industriels, a joue un gran<! 
tl>le 1

• 

II est indeniab!e d'antre part que l'reu­
\T(' enorme accomplie dans I'Inde et doni 
nous a\·ons deja relate quelques traits, 
prouve comhien un effort poursuivi metho­
diquement dans ce domaine peut devenir 
fructueux. 

1\fais un tel effort doit etrc mene avec 
prudence. II y a des etapPs qu'il est impos­
sible de bniler. II y a des conditions parti­
culieres dont i!. importe de . Ienir compte. 
On ne passera pas sans transition de Ia non­
reglementation dans lt>s industries non con­
tri>lees oil se pratiquent des duret>s de tra­
vail de douze et treize heures a un sysli•me 
reglementant Ia joumee de huit heures dans 
<II'S fabriques regulicrt>ment inspectees. 

L'article 405 du Tmite de Paix !'a bien 
marque: Ia Conferenee internationale dn 
Travail • en formant une recommandation 
nu un projct de convention d'une applica­
tion generale, devra avoir egard nux pays 
dans lesquels le climat, Ie developpemcnt 
incomplet de !'organisation iuduslrielle ou 

• 
1 lltoav.ient de rapplllft', par exemple, Ia dilleu,.ion qui a eu 

hfla • te IUJ'tl au XV• Congret de Ia Coafedi!ration Generule du 
T,....,.ail {F~anf'.:.lll) t.enu 6 (Jrl••n• du 27 teptt!mbre au 2 octobre 
l~:W. /Vo1r Etudu M D~ument. du IJurn.u international du 
T,..,U, 8trie A, n• 14, paae 11.) 
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national agreement, against industrial disea­
ses. 

Nevertheless, too much importance cannot 
be attached to the fuller application of the 
Convention concerning the prohibition of 
the use of white phosphorus and the Iegis­
Intion which has resulted from the Recom· 
mendations of the Conference. 

Special countries. 

272. If it is true that international 
labour legislation has for its object the 
protection of countries maintaining a high 
standard of social conditions against the 
competition of those countries whose 
workers experience much inferior treat­
ment; if it is true, moreover, that the 
the International Labour Organisation 
cannot negle~:t the interests of those 
classes of work1•rs who do not enjoy 
"equitable and humane" conditions of 
labour, the attention of the Conference 
ought, from the outset, to be drawn to 
those distant countries where growing 
industries are provided with almost inex­
haustible reserves of labour, which em­
ployers might be tempted to exploit under 
t•onditions which are far from equitable. 

The feeling amongst the workers has 
been strongly expressed that this matter 
constituted one of the main interests for 
them in the establishment of the Inter· 
national Labour Office. Also, in discus­
sions bt>twecn adversaries or parti­
sans of the Office great prominence has 
been given to the need for protection of 
those sections of workers who are least 
organised and least acquainted with the 
labour claims put forward in the older 
industrial countries 1• 

It cannot be denied, moreovet•, that the 
enormous progress already achieved in 
India, of whieh we have given some account, 
fully demonstrates that methodical effort 
applied in this domain is productive of 
highly satisfactory results. 

Such an effort must, however, be con­
ducted with prudence. There are stages 
in which haste is impossible. There 
at·e special considerations which it would 
be dangerous to neglect. For one cannot 
pass freely from a 12-hour or 13· 
hour day obtaining in disorganised in· 
dustries to a regular system of 8 hours 
supervised by a factory inspectorate. 

The International Labour Conference, 
in framing any Recommendation or Draft 
Convention, is bound by Article 405 of 
the Treaty to "have due regard to those 
countries in which climatic conditions, the 
imperfect development of industrial orga­
nisation, or other special circumstances 
make the industrial conditions substantially 
different, and shall suggest the modifica· 

I Attention Is called, ror instance, to tbe discunion whi~h 
Look place al. the 18th ConJP'e&t of the "Con(f.deration Gl·nti­
l'ale du 'l'rnvail" (Franl'e} held at Orleans from 27 Seplcrnhr1' 
t.o 2 October, ]920. (See Studie• ontl Repo,.u, Series A, Nu. 14

1 
P•M• II.) 



d'autn$ drconslanccs particulieres rcndcnt 
lel"> conditions de l'industrie essentiellemenl 
differentes •. _ 
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273. C'est dans cet esprit que Ia Confe· · 
renee de Washington avait" institue une 
C.ommission a laquelle furent communi­
quees les de in andes des divers pays ten dan t 
a ce- qu'un regime special leur fi'it accordc 
en ce qui concerne les ques lions inscriles il 
l'ordre du jour. La Commission examina 
d"un!l . maniere approfondie les arguments 
qui lui furent presentes par les de!Cgues des 
pays interesses et insera dans ies projcls de 
convention. des articles particuliers a ces 
pnys. Ces articles indiquaient les progrt-s 
que Ia Commission cstimmt pouvoir eire 
accomplis par lcs pays en question et, dans 
Ia plupart des cas, on reussit a obtenir le 
consentement des delegues des pays vises, 
alors meme que ces propositions allaient au 
deJa de ce qui eut pu parnitre. susceptible 
d'etre accepte par eux. 

Dans certains cas, il apparut a Ia Com­
Dlission qu'il etait necessaire de proceder a 
une etude preliminaire, owant d'examiner 
des modifications precises aux dispositions 
des conventions et dans son rapport elle 
:ndiqua les mesures qu'elle estimait que cer­
tains des pays en question devaient prendre 
a cet egard. 

LEt rapport etabli par Ia Commission au 
sujet de ces propositions fut adopte par Ia 
Conference, et le Bureau international du 
Travail a, depuis, appele !'attention des Gou­
vernements interesses sur les I dispositions 
.qui leur 'SOul propres. 

274. L'approbation de ce rapport par Ia 
Conference n'implique pas evidemment 
!'obligation de Ia part des Gouvernements 
d(• soumettre ces propositions aux autorites 
lfgislat,ives, comme Iorsqu'il s'agit d'un pro­
jet de convention ou d'une recommanda­
tion. Neanmoins, par suite de leur adoption 
formelle par Ia Conference, elles ont ·ete 
l'objet d'une attention particuliere de l11 
part des Gouvernements interesses, et 
c'est d'apres }es informations qu'ils auront 
fournies il In Conference du Travail qu'il 
appartil.\lldra de determiner les me~ures 
ulh!rieures que ces Gouvernements pourronl 
etre invites a pren<b-e en Ia matiere. 

Point n'est besoin de souligner l'interet 
qu'il y a i\ poursuivre un pare.il effort. 

II est certain que Ie but a atteindre par 
!'Organisation internationale du Travail est 
de faire rentrer dans lc cadre des conven · 
lions, meme en leur accordant des comli­
tions exceptionnelles, les pays oil Ies con­
ditions de travail sont vraiment particu­
lit.res ou dnns lesqucls l'industrie est nais· 
snnte. · 

Mais il est des pays ou un premier con­
lri>le doit etre eree de toutes pieces. II en 
t•st d'nutres oil certaines conventions sont 
notoirement inapplic.abll's. ll impor\e <lone 

tions, if any, which it considers may he 
required to meet tho case of such coun­
tries." 

278. The Washington Conference accord­
ingly set up a Commission to which the 
claims of the Yarious countries for such spe­
cial treatment in connection with the items 
on the agenda were referred. The Commission 
examined very thoroughly the a1·guments 
presented to it by the delegates of the 
countries concerned, and drew up special 
Articles for insertion in the Draft Conven­
tions. These Articles represented the 
advance which the Commission considered 
that the countries in question could 
fairly be asked to make and in most cao;cs 
it succeeded in getting the acquiescence of 
their delegates, even when its proposals 
were more far reaching than at first seemed 
likely of acceptance. 

In some cases it appeared to the Com­
mission that certain preliminary steps . 
were required before the exact modifica­
tions of the terms of the Conventions could 
be discussed, and it therefore in its report 
indicated the measures which it considered 
certain of the countries in question should 
take. 

The report of the Commission making 
these proposals was adopted by the Con­
ference, and the International Labour 
Office has since called the attention of 
the Governments concerned to the para­
graphs of the report affecting them. 

274. The approval by the Conference of 
the report did not of course imply any obli- . 
gation on the part of the Governments to 
submit these proposals to the legislative 
authority, as in the case of a Draft Con­
vention or Recommendation. Nevertheless, 
as a result of their formal adoption by the 
Conference, they have been given careful 
consideration by the Governments con­
cerned, and from the information supplied 
by these Governments it will be for the 
Conference to determine what further ac­
tion these Governments may be requested 
to take in these matters. 

There is little need to stress the impor· 
tance of continued efforts along the same 
lines. 

The aim of the International Labour 
Organisation must undoubtedly be to 
include within the scope of Conventions, 
although allowing them exceptional terms, 
those countries which are handicapped by 
special circumstances or in which industry 
is still in the earliest stages of develop­
ment-

There are, however, certain countries 
in which the whole machinery of State 
supervision and inspection is yet to be 
created; and, on the other hand, thert• 
are some to which ('crtain Con\·cutions ur(• 

I~ 



dC' voir ce qui est advenu pour certai.ns pays 
<'ll certaines questions des resoluhons de 
\Vashinglon d:ms ce domnine. 

275. Chine. La Commission de In Con!e­
rt·nce de· \Vashington, a pres cxnmen dt>s m­
formntion·s utiles et prenant en considerntion 
I~s observations presentees par Ie delegne de 
!a Chine, avail propose d'erarter ce pays du 
champ ~·applicati~n des proj~ts .d': co~l'en­
hon, nt:us elle ava1t pense qu 11 eta1t rmso1~ · 
nable de demander au Gouvernement ehl· 
nois de prendre cl'rlaines mesures en vue 
d'ins!ituer une protection ouvriere dans l'in· 
du~trie chinoise. 

Le rapport presente par Ia Commission 
:i In Conference conlenai! sur ce point les 
declarations suivantes : 

c La Commission attache une grande impo~ance 
a I'admis.•ion par Ie Gou•·ernemcnt chinois du 
prineipe de I~ protection '?uvriere, au moyen d'une 
h'gislation vu•ant Jes fabriques. Elle propose ega· 
lt•ment que Je Gouvernement se preoccupe au~­
sitot que possible de Ia redaction et de I'.apph· 
cation d'une legislation pour Ia grande mdus· 

194. 

trie deja existante. . 
• La Commission propose done que Ia Ch!ne 

soit invitee a adherer au principe de Ia protection 
ouvriCre au moyen de Ia IC~islation, et que le Gou­
vemement chinois soit prie de presenter l'annee 
prochaine un rapport a Ia Conf<'renc;e, indiqu":nt 
de queUe mani/>rc il se propose d'appl1quer ee pnn­
cipe. La Commission suggere que Ie Gouverncment 
chinois envisa!!e Ia possibilite d'arlopter une. <'On· 
vention comp;;rtant Je principe de Ia journee de 
JO heures ou de Ia semaine de 60 heures pour Jes 
ouvriers adultes, et de Ia journec de 8. heu':"s.et de 
Ja semaine de 48 heures pour Jes ouvriers ages de 
moins de J5 ans; Je principe d'une journee de 
repos hebdomadaire devrait egalement etre .co.m­
pris dans cette future convention. La ~ommi•Sion 
propooe egalement que toute. Ies fabn.qu<;s oc;cu­
pant plus de 100 ouvriers sment asSUJetties a Ia 
legislation projetee. . . 

• En raison des difficultes speciales auxquelles le 
Gouvemement chinois ·peut avoir a faire face~ du 
fait de Ja presence sur son territoire de concessions 
et colonies etrangCres, Ja Commission sug~ere 
que Ia Conference presente des obse":Vations 
aux Gouvemements interesses (c'est .. ft-d•re aux 
·Gouvcrnemcnts qui act~cllement exerc;ent let!r 
juridiction sur ce.~J colonies et concesswns. ~m­
vant des traites et engagements ~v~c Ia Ch~e) 
pourqu'ils etablissent, sur leurs terntmres en Chme, 
Jes memes restrictions que le Gouvernement 
chinois aura acceptees, ou, sinon, qu'ils dCcrC· 
tent que Ia legislation ouvriere adoptee par lc 
Gouvernement chinois soit appliquee par ee Gou­
vemement a ces colonies et concessions etran­
geres, dans Ies cas ou il existe actuellement une 
juridiction extraterritoriale. • · 

276. Le Bureau international du Travail i1 
attire )'attention du Gouvernement chinois 
sur Jes propositions de In Commision des 
pays speciaux et, par une lettre du 6 avril 
1920, lui a demand~ d'clre renseigne sur 
Jes mesures prises ou projetees par lui en 
vue de donner suite ii. ees propositions. 

Par lcllre en date du 21 avril 1921, Je 
Ministre de Chine u Londres a informe lc 
Bureau que son Gouvernement, apres avoir 
pris en serieuse consideration Jes decisions 
de Washington, et bien ljU'il adherdt a 
leurs principes, en etait venu ii. Ia conclu-

patently inapplicable. It is therefore o! 
importance to consider what progress bas 
been made towards the application of the 
wa~hington decisions on this subject in 
certain countries. 

275; China. . The Commission o~ ~he 
Washington Conference, after exammmg 
the available information with regard to 
China, and, considering the representations 
made by the Chinese delegate, proposed 
that this. country should be exempted 
from the scope of the Draft Convent!on, 
and that the Chinese Government m1ght 
reasonably be asked to take certain action 
with a view to adopting the principle of · 
factory legislation in Chinese industry. 
The report submitted ~y the Commis~ion 
to the Conference con tamed the followmg: 

" The Commission attaches great importance 
to t!le Rcceptance by th" Chinese Government 
of the principle of the protection of labour by .fac­
tory legislation. It further suggests that a begmn­
ing should be ma<;Ie. as ~oon 811 possible. in ~e 
framina and admmistratmn of such legislatiOn 
with ..;rerence to such important industry as 
now exists. 

The Commission therefore proposes that 
China be asked to adhere to the principle of the 
protect.ion of labour by factory legislation, and 
that, further, the Chinese Government be asked 
to report to the Conference next yt>ar .in what 
wav it is prepared to appl~· that principle. It 
suige•ts for the consideration of the Chinese 
Government the pos•ibility of adopting a con­
vention embodying the principle of a IO·hour 
day or a 60-hour week for adult workers and an 
8-hour day or a 48-hour week for employed per· 
sons under 15 years of age ; snd embodying also 
the principle of a weekly rest day. It suggests 
that all factories employing over 100 workers 
should come within the scope of the projected 
legislation. 

In view of the special difficulties which the 
Chinese GovernmPnt mav e>.-pt'rienee from the 
existence, within the area of China, of foreign 
settlemPnts and leased territories, the Commis­
sion auggests that the Conference should make 
the necessary representationR to the Govern­
ments concerned (that is, to those Governments 
which at presp.nt exercise jurisdiction in tl1ese 
settlements and territories under treaties and 
engagements with China) to enforce in their 
territories within China the same restrict.ions 
as the Chinese Government has accepted 1 or, in 
the alternative, to decree that labour Jegi~lation 
adopted by the Government of China shall be 
enforced by that Government within those foreign 
settlements and territories where extra terri to­
rial Jurisdiction exists at present." 

276. The International Labour Office has 
drawn the attention of the Chinese Govern­
ment to the above proposals of the Com­
mission on Special Countries, and by· 
letter of 6 April 1920 requested that it 
might be informed as to the steps which 
the Chinese Government had taken or 
proposed to take in order to give effect to 
them. By a letter of 21 April the Chinese 
Minister in London informed the Office 
that the Chinese Government had given 
careful consideration to the Washington 
decisions and that while it was in agree-



sion que, dans l'etal actuel du developpe­
mcnt induslriel du pays, if scrait prematu­
re de ratifier l'une quelconquc de ces d(•d­
sions. En memc temps, lc Ministrc de Chine 
faisait observer que. son Gouvernement se 
livrait actuellement a des enquetes sur les 
conditions industrielles pratiquees dans 1 e 
pays, en vue d'introduire unc legislation 
qui corresponde a ces conditions et soit en 
harmonic avec le projet de convention sur 
Ia limitation des heures de travail. 

Une nouvelle communication a ete adres­
see par le Bureau international du Travail 
au Gouvernemcnt chinois en date du 31 
aofit 1921, demandant que Ies informations 
et les rapports indiques par les propositions 
de Ia Commission des pays speciaux soient 
adresses au Bureau avant l'ouverture de Ia 
Conference. Dans sa lettre du 6 avril 1920, 
le Bureau avait declare en outre qu'il etait 
pret ii. adresser des communications aux 
Gouvernements exer~;ant en Clune unc juri· 
diction extraterritoriale ct qu'il prendrait 

. telles mesures qui pourraient eire utile~ 

lorsqu'il serait en possession des informa­
tions et rapports precites. 

La Conference desirera sans doute user 
de sa haute autorite morale pour rappeler 
au Gouvernement chinois Ia necessite de 
faire un serieux effort afin de repondre 
aux desirs formules i'l Washington il y a 
deja deux ans. · 

277. Perse et Siam. La Conference de 
Washington a decide que le projet de con­
yention concernant les heures de travail 
duns l'industrie ne serait provisoirement pas 
applique a Ia Perse et au Siam. Ce Hlte II 

t'M fonde sur Ia constatation du fail que 
dans ces deux pays l'industrie reste encore 
it un degre d'organisation relativement pe1a 
eleve. La Confe_rence a adopte cependant lcs 
propositions suivantes presentees par bt 
Commission des pays speciaux : 
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• 1• ll y aurait lieu d~ demander aux · 
Gouvernements de Ia Perse et du Siam d'ac­
cepter Ie principe de Ia protection du tra­
vail par une legislation speciale concernant 
les fabriques. 

• 2• II y aurait lieu d'inviter les autorite'! 
competentes de Ia Perse et du Siam, con­
formement aux dispositions du Traite de 
Paix relatives a !'Organisation internatio­
nale du Travail, a recueillir des renseigne­
ments au cours de l'annee prochaine et de 
les soumettre a Ia prochaine Conference in­
ternationale du Travail, en meme temps 
que leurs propositions tendant ii. !'applica­
tion du principe enonce au paragraphe pre­
cedent. • 

Le Bureau international du Travail a at­
tire !'attention des Gouvernements de Ia 
Perse et du Siam sur ces propositions et 
leur a demande Ies informations m\ces 
snires, en vue de les soumettre i'l Ia Con­
f{rence. 

ment with the princiJ>I<'s embodied in 
them it had come to the conclusion that in 
the present stage of industrial develop­
ment i_n the country it would be pr<'mature 
to rahfy any of those decisions. At the 
same time the letter of the Chinese 1\li­
nister stated tha~ enq~iries were being 
made by the Chinese Government into 
the industrial conditions prevailing in the 
co~ntry ~ith a view to introducing legis­
latiOn smtable to those conditions and in 
harmony with the Draft Convention con­
cerning hours of work. A further communi­
cation was addressed by the Inter­
national Labour Office to the Chinese 
Government under date 81 August I!l21, 
requ~sting that the information and reports 
r~qmred by the proposals of the Commis­
sion on Special Countries might be fur­
nished to the International Labour Office 
before the opening of the Conference. 
Further, by letter of 6 April I !l20, the Office 
expres.sed its readiness to make repre­
sentations to the Governments exercising 
extra-territorial jurisdiction in China and 
will take such steps as may be requir~d on 
the receipt of the above information and 
reports. 

It is to be hoped that the Conference 
will use all the moral force at its disposal 
to induce the Chinese Government to 
make a determined effort towards giving 
effect to the desires formulated at Wash­
ington two years ago. 

277. Persia and Siam. The Washing­
ton Conference decided that . the Draft 
Convention concerning hours of work in 
industry should not for the present apply 
to Persia and Siam. This decision wa~ 
the outcome of a recognition that in both 
countries industry is still at a relatively 
low level of organisation. The Conference, 
however, adopted the following proposals 
of the Commission on Special Countries : 

"(I} That the Governments of Persia and 
Siam be requested to accept the principle 
of the protection of labour by factory 
legislation ; and 

"(2} That the competent authorities of 
Persia and Siam, in view of the provi­
sions of the Treaty of Peace governing the 
International Labour Organisation, be re­
quested to collect information in the 
coming year and to submit it, together 
with their proposals for carrying into 
effect the principle enunciated in clause I 
above, to the next International Labour 
Conference." 

The International Labour Office has 
drawn the attention of the Governments of 
Persia and Siam to these proposals and 
has requested that the necessary informa­
tion may be furnished for submis,sion to 
the Conference. 

The Conference will without doubt ex­
press the desire that the repr<'sent atives 
of these two countries should J'res"s upon 



La Conference dem:uHI<·ru sans doute a~x 
rcprcsentants de ces_ deux pays de voulmr 
bien appuyer aupres de leurs Gouverne­
ments les ~<rux formtMs il y aura hientot 
deux ans. 

278. En ce qui con('(•rne Ia Perse, nous 
rroyons devoir attin•r l'att<:ntion de Ia Co~­
ference sur nne intervenhon du Conse1l 
d·:~dministration du Bureau international 
du Travail, iulervPntion qui p:~ml! tout a 
f:~it conforme au role de protection directc 
qui resulte de Ia mission memc qui lui a ete 
confiee par Je Traite de Paix. . 

C'est dans les pays ou !'opinion publique 
en matiere sodale semble a peu pres in_exis­
tante et ou certaines resignations seculaires 
permelt<•nt de dures exploitations indus­
trielles, que Ies faits lcs plus emouvants 
• d'iniquite et de miscre • peuvent se ren­
contrer. 

Le mouvement de protection legale est, 
en son origine, un noble mouvement de so­
lidarite humaine. Ce sont les miseres des 
pt-tils · enfants de cinq ou six ans 
employes dans les tissages ou dans les fi­
I<.tures. qui out emu les Robert Owen on 
Ies Villerme, initiateurs des premiers mou­
vements. C'est le sentiment de sympalhie 
humaine pour les souffrances hideuses des 
tmvailleurs atleints de necrose qui a provo­
que Ia premiere convention internationale. 

Le Conseil d'administration a eprouve les 
memes sentiments quand il a ete saisi dans 
51\ seance du 7 octobre 1920, de plusieurs 
communications relatives aux conditions 
effroyables et vraiment. douloureuses aux­
quclles sont soumis les enfants employes 
au lissage des tapis a Kerman et dans les 
villages environnants. II a recueilli des te­
moignages. II a vu les photographies des 
enfants dCformes pour leur vie entiere, par 
un travail premature et malsain. II a esti­
me qu'il ne pouvait pas rester inactif. Con­
siderant que Ia Perse, en taut que M"mbre 
de Ia Societe des Nations, s'etait engngec, 
d'apres l'article 23 du Pacte, a • assurer Pt 
maintenir des conditions de travail equita­
loles et humaines pour l'homme, Ia femmP 
et l'enfant • et qu'en outre Ia Persc etait 
l\Iembre de }'Organisation internationale du 
Travail, le Conseil chargea le Bureau inter­
national du Travail de signaler au Gouver­
nement persan les communications qui lui 
avaient ete faites et de lui adresser un pres­
san! appel pour faire cesser de telles condi­
tions. Le Bureau international adressa done, 
a Ia date du 30 octobre 1920, une lettre au 
Gouvernement persan presentant, avec les 
allegations formulees, Ia decision du Con­
lif'il d'administration et insista aupres de ce 
GouvernPment sur l'opportunite de mettre 
au point aussi rapidement qu'il serait pos­
~ible pn sysleme efficace d'inspection in­
duslrielle. II demanda a eire informe des 
mC!Iures que Ia Perse avait sans doule deja 
pril>CI a cet egard et invita le Gouverncment 
rll'rAan a formuh-r tonii'S oh!\Crvations IJU'il 

1!16 

their Govcrnml'nts the importance of the 
resolutions formulated almost two years 
ago. 

278. In the case of Persia, we c~nsidcr 
it our duty to draw the attention· of 
the Conference to an act of intervention 
on the part of the Governing B?dY: an 
act which appears to be _fully J~stlfied 
and within its competence m the bg~t of 
the protective duties entrusted to It by 
the Treaty of Peace. . . . 

It is in countries where public opmwn 
in matters of social illterest appears almost 
non-existent and where an atmosphere_ of 
fatalistic resignation pervades the workmg 
classes that we meet with the most 

, a • ,, • • 

serious "hardships and privations m m-
dustrial life. 

The movement for protection by means 
of social legislation has its origin in a 
generous movement towards human_ soli­
darity. 

It was the sufferings of children of five 
or six years of age, employed in the spinning 
or weaving industry, which first moved 
men like Robert Owen and Villerm~ to 
rise up in defence of humanity. It wa~ the 
feeling of sympa~hy for those _affhc~ed 
with the hideous disease of necrosis whwh 
gave rise to the first international conven­
tion. 

The Governing Body was moved by 
similar feelings when, at its Session of 7 
October 1920 it was given information of 
a truly pitiable character concerning the -
inhuman conditions under which children 
are employed in the earpe~-weavi1_1g ~n­
dustry in Kerman and the adJacent v!llages 
in Persia. Photographic and other eVIdence 
was placed before the Governing Body 
tending to indicate that children were 
deformed for life through· premature em­
ployment under unhealthy conditions.­
The . Governing Body,· recalling that 
Persia as a Member of the League of 
Nations l1ad undertaken, under Article 
23 of the Covenant, to "secure and 
maintain fair and humane conditions of 
labour for men, women, and children," 
and that Persia was a Member of the Inter­
national Labour Organisation, instructed 
the International Labour Office to make 
friendly representations to the Persian 
Government with regard to these allega­
tions. The International Labour Office, 
thcrefore,addressed a letter to the Persian 
Government setting forth the allegations 
which had been made and the decision of 
the Governing Body, urged upon the 
Persian Government· the desirability of 
completing as rapidly as possible an 
efficient system of industrial inspection, 
and requested that it might be informed 
of the steps which Persia. had doubtless 
already taken in this respect and of any 
bserva.tions w h ich the Persian Govern­
ment might wish to make with regard to 



jugerait utiles sur les allegations relative~ 
attx conditions du travail a Kerman. Depuis 
I'envoi de cette lettre, de nouvelles informa· 
lions soul parvenues au Bureau internatio­
nal du Travail concernant l'industrie du 
lissage it Kerman et ces informations out 
ete confirmees par une communication du 
Consul de Grande-Bretagne dans celte villt>, 
qui a ete adressee au Bureau le 9 scptcm­
Lre 1920. Le Consul a consulte les repre­
sentants des manufaetures europeemks et 
americaiitcs de tapis et en accord avec eux 

. il a presente les propositions suivantcs : 
1) Qu'il soil defcndu d'employer les gar­

~ons iiges de moins de 8 aus et lcs fillcs de 
moins de 10 ans ; 

2) Que Ia base des metiers a tisscr suit 
toujours a 11 pouces du sol au moms, de 
fa~on a permettr.e it l'ouvrier d'ctendre ses 
jambes SOliS )e metier et de lui eviler ainsi 
de se recroqueviller et de subir les conse­
quences facheuses d'une position anormale. 

3) Que le temps de travail suit limite it 
!mit heures par jour avec un bref inter­
valle a midi durant lequel les ouvriers de­
VI'aient etre obliges de quitter le local dans 
lcquel ils travaillent. 

4) Qu'une commission suit nommee dont 
les membres n'nppartiendraient pus a l'in-. 
dustrie du tissnge des tapis et qui am·nit 
pour mission de s'nssurer de l'npplicntion 
des mesures ci-dessus preconisees. . 

Le Gouvernement persan n'a. encore fnit 
parvenir aucune rcponse a la lettre qui lui 
n ete adressee par le Bureau interna­
tional du Travail, mais, etant donnee la par-. 
ticipation de la Persc a l'Organisation inter­
nationale du Travail, Ia Conference ne man­
quera pas de se rendre_ compte de !'interet 
que presente cette question, et d'apprecier 
les propositions presentees pur le Consul 
britannique ii Kerman. 

Elle tiendra sans doute a demander, el 
elle obtiendra certainement le concours en­
tier des representants de In Perse ii In Confe­
rence, pour obtenir que cesse la misere des 
enfants dans les ateliers de Kerman. 

279. Inde. La Co·,lference a pu se rendre 
compte de l'enorme travail de reforme qui 
a ete accompli par l'lnde dans les differPnts 
domaines. . 

L'Inde nvait outenu !'insertion duns un 
certain nombre de projets de convention de 
dispositions speciales que necessitaient, ou 
l'etat de son industrie, ou certaines tradi­
tions, ou surtout les conditions physiques 
de ses habitants et le climnt du pays. :l>lais 
son Pnrlement a vote, son Gouvernement a 
rn tifie. Les dispositions specinlcs sont deve­
nues Ia Ioi. 

Ce que l'lnde a fait en ce qui concerne 
les resolutions prises a Washington par Ia 
Commission des pays specinux et par la 
Commission du travnil des femmes, 'ouh­
gne encore I'imporlance dn travnil accompli. 
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the ·allegations regarding conditions in 
Kerman. Since the despatch of this letter 
further inf<ll'mation has been commu­
nicated to the International Labour Office 
regarding conditions in the weaving in­
dustry at Kerman, and this information ha~ 
been confirmed by a communication of 
the British Consul at Kerman, which wa.~ 
forwarded to the Office under date 9 Sep­
tember 1920. The British Consul ha~ 
consulted representatives of the principal 
American and European carpet manufac­
turers and, in agreement with them, has 
made the following proposals :-

(1) That the employment of boys below 
eight years of age, and girls below ten 

·years of age, shoul,l be prohibited ; 
(2) That the base beam of the weaving 

looms should always be at least 11 inches 
above the ground in order. to allow the 
worker to stretch his legs under the loom 
and thus prevent him from suffering the 
vexatious consequences of working in an 
abnormal position ; 

(8) That the hours of w<ll'k be limited 
to eight hours per day with a short interval 
at noon during which the workers should 
be obliged to leave their work-place ; 

(4) That a commission be constituted 
consisting of members not belonging to the 
carpet-weaving industry, whose purpose 
should be to ensure the application of the 
above-mentioned measures. 

No reply has so far been received from 
the Persian Government to the letters 
communicated to it by the International 
Lalnur Office, but in view of Persia's 
membership of the International Labour 
Organisation the Conference will doubtless 
feel that it has an interest in this matter 
and in the proposals submitted by the 
British Consul. . . 

Tl1e Conference will doubtless insist 
on expression being given to a demand for 
the immediate cessation of the sufferings 
of children in the Kerman workshops, 
and in this they will have the full concur­
renee of the whole Persian Delegation. 

279. India. The Conference has at its 
disposal information concerning the social 
reforms which have been secured in India 
in various domains. 

In a number of Draft Conventions, 
India had secured for itself the insertion 
of special provisions which were necessi­
tated either on account of the state of its 
industry, or of certain traditions, or more 
especially on account of physical condi­
tions pet uliar to its inhabitants or its 
climate. Its Parliament has signified its 
acceptance ; its Government has ratified ; 

. and the special provisions ha\'e become 
law. 

In view of the action taken in pursuance 
of the resolutions adopted at Wa~hingtou 

. by the Commission on Special Countries 
and the Commission on the \\" ork · of 



Nous avons dcj:\ parle plus haut des me­
sures adoptees pour Ia jourm!e de travail. 
II importe d'aut:mt p~us d'y . revenir avec 
C\nelques details qu'a ce sujet meme se rap· 
porte toute nne serie de dispositions parti­
culieres qui ont retenu !'attention du Gou­
vprnement de I'lnde. 
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La Commission chargee d'etudier I'appli­
cution de Ia convention sur les heures de . 
travail a cl'rlains pays speciaux avait pre­
scnte :\ Washington les propositions sui­
vpntes : 

« La Commission reeommande a Ia Confe­
rence de p~senter au Gouvemement de l'Inde une 
requi-te urg-ente a l'efTet d~examiner les deux 
importantes qut>stions suivantes : 

1. • I.a possiblite d'adopter une limite plus 
rCduite pour Je travail souterrain dans les mines ; 
Ia Commission "'-"time qu'il serait possible a bref 
delai de limiter II .51. par semaine le nombre des 
h~ures de travail dans ]es puits et galeries ties 
mines, et elle recommande cette mesure a l'at ... 
tention favorable du Gouvetnement de l'Inde ; 

2. cl.a possibilite d'adopter, a l'exemple des 
autres pays, une nouvelle definition des fabriques 
soumises a Ia reglementation, la Convention 
prevoyant un nombre de personnes oeeupces 
inferieur au chiffre fixe par Ia loi actuelle. 

• En ce qui concerne Jes petites industries 
auxquelles n'est pas applicable Ia loi des fabriques, 
le Gouvernement de l'Inde pourrait etre invite 
a faire parvenir le plus grand nombre possible de 
renseignements et de donnees ststistiques. La 
Commission croit savoir que des enquetes ont 
ete entreprises depuis plusieurs rnois en vue de 
modifier Ia loi des fabriques pour amt'liorer Jes 
conditions du travail. Le Gouvernement de !'lode 
pourrait done etre invite egalement a communiqucr 
Je plus tot possible au Bureau international du 
Travail -· et, s'il se peut, avant Ia prochaine 
Conference- Ie resultat de ces enquetes, ainsi que 
l<;s propositions tendant a !'application des prin­
Clpes qui inspirent Ia legislation modcme. • 

280. Le Bureau international du Travail, 
par lettre en date du 15 mars 1921, attira 
!'attention du Gouvernement de l'lnde sur 
ces proposiliom ; le 27 avril, le Secretaire 
du Gouvemement de l'lnde repondait par 
une communication don! sont extraits les 
passages suivants : 

• ~ Je pas'!' au !"'PJ?Ort de Ia Commission chargee 
d etud1er I apphcat10n de Ia convention sur Ies 
heu~ ~!' travail a certains pays speciaux et plus 
pa':l•cu!Jerement aux paragraphes de ce rapport 
c•t.<s dans votre Iettre. I..a loi de l'Inde sur le tra­
vail dsns les mines est aetuellement etudiee 
e!' _vue _de deposc;r a Ia prochaine session du Corps · 
Ieg~slatlf un prOJet de loi tendant a sa revision. 
Le Gouvernement de l'Inde a !'intention d'inserer 
dans ]edit projet des dipositions faisant porter 
erret aux projets de convention tendnnt a limiter 
Je,s be!'r<;s de travail et fixant !'age minimum 
d.adnu"510D des enfants aux travaux industriels. 
~o~s ne perdons pas de vue Ia suggestion qu'une 
hm1te rle Ia duree de travail inferieure a 60 heures 
~urrait etre admise pour le travail dans les 
mmes. L'examen ~u Bulletin' ci-joint, pages 6et 7, 
vous pennettra d observer que, dans sa corres­
pondance avec Ies Gouvernements loeaux,Ie Gou­
vernement de l'lnde a envisa"e Ia limitation 
des heures de travail a 51.. Les r'i,pon.ses des Gou-. 
ve~e~ents locaux aont publiees dans leur inte­
grahte dans ce bulletin et Ia question est actuelle­
mcnt a I' etude. 

l..a. p<J~~ihilite d'adoptcr une modification tic 
Ia dctlmhon du tenne • fahrique • (factory) 
a etc! ~galement examinee. Vous trouverez aux 
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Women, the accomplishments of India 
in these directions appear still more _cre­
ditable. 

Mention has already been made above 
of the measures adopted with regard to 
hours of work. It would seem useful to 
return to this question and to add a few 
details, since it is bound up with a whole 
series of measures which have engaged 
the attention of the Government of India. 

The Commission on Special Countries 
made the following proposals :-

" The Commission recommends that the Con­
ference lay before the Government of India a 
very urgent request that It ~hould consider two 
important matters ; first, the possibility of adopt­
ing a lower limit for underground work in mines, 
and secondly, the possibility of adopting, In the 
light of standards accepted in other countries, a 
modified definition of " factory, " which would 
reduce the number of workers required to bring 
a factory under the scope of the Act. The Commis­
sion thinks that it should be possible at an early 
date to limit the hours of underground work in 
mines to 5i or even lower, and recommends this 
step to the favourable consideration of the Govern­
ment of India. 

With regard to small industries, not earning 
under the provisions of the Factory Act, the 
Government of India might be requested to expe­
dite as much as possible the collection of infor­
mation and statistical data. And as, apart from 
this, the Commission understands that enquiries 
were initiated several months ago relating to the 
amendment of the Factory Act, with a view to 
bettering the conditions of labour, the Govern­
ment of India might also be requested to com­
municate at the earliest possible date, and if 
possible before the next Conference, to the Interna­
tional Labour Office the results of these enquiries 
and the proposals of the Government for carrying 
into effect the tendencies apparent in modern 
legislation. " 

280. The International Labour Office 
drew the attention of the Indian Govern­
ment to these proposals in a letter of 15 
l\larch 1921, and a reply dated 27 April 
was received from the Secretary to the 
Government of India, from which the 
following extracts are taken : -

" l am now to refer to the Report of the Com­
mission on the application of the Hours of Work 
Convention to Special Countries and more parti­
cularly to the paragraphs quoted in your letter. · 
The Indian Mines Act is now being examined 
with a view to the introduction of a Revising 
Bill at an early session of the Legislature. The 
Government of India intend to insert in this Bill 
provisions designed to give effect to the Draft 
(:onventions limiting the hours of work and fixing 
the minimum age for admission to employment. 
~h<;Y are bearing in mind ~he suggestion that a 
hm1t lower than 60 hours m1ght be considered for 
working in mines. You will observe from a perusal 
of the Bulletin No. 101 enclosed (pages 6 and 7) 
that, in addressing local Governments, the Govern­
ment of India raised the queotion of a limitation 
of hours of work to 51.. The replies of the local 
Governments an; given in full In ~his publication 
and the matter Ill at present receiving attention. 

The possibility of adopting a modified defi­
nition of " factory " was also considered. On 
page• 7, 15 and 16 of the enclosed Bulletin will 
be found the provision~! views formulated by 
the Government of Imha. The replies of the 
local Governmcn~ ~>n this question are given 
in the same puhhcat10n. After considering these 
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pages 7, 15, et 16 dn Bulletin ci-joint les vues 
presentees provisoirement a ce sujet par le Gou­
vernement de I'Inde. l..es n'ponses df's Gouverne­
ments locaux sur cette question sont donnees dans 
cette meme publication. Apres examen de ces 
reponses, le Gouvernement de l'Inde a ete ament\ 
a Ia conclusion qu'il ctait opportun de modifier 
Ia definition du terme • fabrique • factmy et 
vous voudre:t bien observer en comparant Ia loi 
existante et le projet de loi tendant a sa revision, 
qui a ete· depose au mois de mars ilernier, que de 
profondes modifications sont proposees. D'apres 
Ia loi actuelle, un etablissement industriel n'est 
normalement qualifie .Cabrique > que s'il emploie 
au moins 50 personnes et s'il utilise, en outre, 
Ia force mecanique. Les Gouvernements Iocaux ont 
l'autorisation de comprendre sons ce terme les 
fabriques occupant 20 personneR au moins, II condi­
tion qu'elles utilisent Ia force motriee. Au contraire, 
nux termes du projet de loi, toutes Ies fabriques 
utilisant In force meeanique et occupant 20 
personncs au minimum se trouvent comprises 
dans Ia definition et les fabriques employant 10 
personncs au moins peuvent y etre rangees par le 
Gouvernement local. La disposition selon Iaquelle 
une force mecanique doit etre utilisee pour qu'un 
etablissement industriel soit range dans Ia cat<'go­
rie des fabriques a cte egalemcnt modifiee en ce 
qui conceme les pouvoirs conferes aux Gouveme· 
ments locaux et ceux-ci peuvent comprenrlre dans 
cette categoric Jes fabriques n'employant aucune 
force motrice. De plus, Jes usines de production 
d'electricite ct les stations de transfonnation, les 
industries de Ia preparation du the, du cafe, 
de !'indigo, qui sont actuellement en dehors du 
champ d'application de Ia Joi des fabriques, y se­
ront assujettit's, si le projet de loi actuellement 
depose est vote. En fin lcs exceptions il la loi 
actuelle, qui sont nombreuses, ont ete stricte­
ment limitees. 
. En ce qui conceme les petites industries qui 
ne sont pas soumises aux disposition• de Ia loi sur les 
fabriques, de• donnees statistiques ne peuvent etre 
encore comntuniquees. Le recensement qui a eu 
lieu au mois de mars demier a tente de rt\unir de.s 
indications a cet egard et elles vous seront adres­
sees aussitot qu'elles auront. etc rassemblees. Si Je 
projet de Ioi est vote, Ie plus grand nombre de 
ces petites industries sera soumis a l'application 
de Ia loi sur les fabriqucs et le Gouvernement de 
l'Inde sera a meme de communiquer rt\guliere­
ment des renseignements a cct egard. 

Le projet de loi sur les fabriques, comme vous 
pouvez le remarquer7 . represente un essai tres 
net dans !'application des principes qui dominent 
Ia legislation moderne. J.e Gouvernement de l'Inde 
n'a pas borne ses propositions aux changements 
rend us necessaires pour faire porter effet aux pro jets 
de convention et recommandations adoptes a 
Washington et aux autres reformes qui ont cte 
alors suggerees. Sur plusieurs points importants, il 
a effectue des progri>S qui n'ont pas ete proposes a 
\\'asbington ; par exemple, i1 propose d'elever 
l'iige minimum du travail des enfants de 14 a 
15 ans. II comporte, en plus, plusieurs dispositions 
rt\glcmentant Je repos hebdomadaire. II propose 
d'autres restrictions en ee qui concerne les hcures 
et les periodes de travail pour les enfants. Des 
clauses ont ete inserces dans ce pro jet pour assurer 
un plus long repos entre les pcriodes journalicres de 
travail et amender Ia loi de telle maniere que ses 
dispositions aient un<' application plus generale que 
celles auxquelles elles se trouvent substituees. 
Un certain nombre d'amendements ont ett\ intro­
duits pour protcger Ia sante et assurer Ia securite 

• des travailleurs. De plus, Je Gouvernement de 
l'Inde a examine Ia possibilite d'une autre legis­
lation pour Ia protection des ouvriers de l'indus­
tri~, plus particulierement en ce qui ronceme les 
droits syndicaux et Ia reparation des accidents. • 

281. En ce qui concerne In question de Ia 
rnnternite, In Commission du travail des 
femmes nvnit conslate que, •bien qu'nctucl· 
lement, en raison des mrems el des lmdi­
tions nationales, il ne filt pas necessnirc 
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replies, the Government of India came to the 
conclusion that the time was ripe for a modifica­
tion of the definition of "fat"tory, " and you will 
observe from a comparison of the existing Aet 
and of the re~;sing Bill introduced in !\larch 
last that very considerable modifications are 
proposed. Under the existing Act no industrial 
establishment is normally cla.'ISed as a factory, 
unless it employs not less than 50 persons and also 
uses mechanical power. Local Governments 
are empowered to include factories employing 
as few as 20 persons, provided mechanical power 
is used. By the revising Bill, however, all factories 
using mechanical power and employing not less 
than 20 persons are included within the defini­
tion, and factories employing as few as 10 persons 
can be included bv the local Government. In 
the authority conferred on local Governments, 
the provision that power must be employed 
in order that an industrial establislunent may 
fall within the category of a factory has also 
been removed, so that it will be now possible 
to include factories in which no mechanical power 
is employed. In addition to this, electrical gene­
rating and transforming stations, and tea, coffee 
and indigo factories, which are at present cxemp ... 
ted from the operation of the Factories Act, 
will all be included if the Bill now under consider­
ation is passed. Further, the exceptions to the 
existing Act, which were "tmmerous, have been 
strictly curtailed. 

\Vith regard to smull in<iu•tries not coming 
under the provisions of the Factories Act, statis­
tical data are not yet available. An endeavour 
has been made in the Census which took place 
in March last to collect this information, and it 
will be supplied to you as soon as it has been 
tabulated. If the Factories Bill is passed, a great 
majority of these small factories will come under 
the operation of the Factories Act, and the Govern­
ment of India will be in a position to supply re­
gular information in respect of these. 

The Factories Bill, as you will observe, 
represents a distinct endeavour to carry into 
effect the tendencies apparent in modern legis­
lation. The Government of India have not con­
fined their proposals to the changes necessary 
to give effect to the Draft Conventions and Recom­
mendations adopted at Washington, or to the other 
reforms suggested there. In several important 
directions, they have made advances .which 
were not suggested at Washington, For example, 
they propose to raise the upper age of children 
from 14 to lii. They have inserted much more 
stringent provisions regulating the weekly holiday. 
'.rhey propose further restrictions on the hours 
and periods of employment for children. They 
have inserted in the Bill provisions designed to 
secure a longer daily interval and have, at the 
same time, amended the Act so as to make this 
provision much more general in its application 
than the p111vision it replace•. A number of 
amendments have been introduced designed 
to safeguard the health and safety of the oJiera­
tives. In addition to these, the Government of India 
are considering the possibility of further legislation 
for the benefit of industrial workers, more particu­
lary as regards the rights of trade unions and the 
provision of compensation for nceidcnts. n 

281. The Commission on the employment 
of women bcfore and . after childbirth at 
the \V ashington C'onfcrcncc considered 
that, "although for the present, owing to 
nationnl custom and tradition, no need 
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dans ce pays d'inlerdire Je travail des fern· 
mes avant et apres )'accouchement, Jes de· 
li'gues de l'lnde elalent d'avis que cettc 
qu('stion et Ia question conrtexe de l'indem­
nile de malernile devaient eire etudiees >, 

et elle proposa Ia motion suivante qui fut 
adoptee par Ia Conference de Washington 
le 28 novembre 1919: · 

• I.a. Conference invite le Gouvernement de 
l'lnde a etudier avant Ia prochaine Conference Ia 
question de !'interdiction du travail des femmes 
avant et apres l'accouclrcment et Ia question des 
indemnitcs de maternite, et B. presenter un rap· 
port sur ces questions a ladite Conference. • 

Le rapport demande au Gouvcrnement 
de l'lnde a ete communique par cclui-ei au · 
Bureau international du Travail et il est an· 
nl'xe au present rapport. (Annexe I). Les 
conclusions auxquelles il aboutit sont Ie re­
sultat d'un examen attentif et d'enquetes ap­
profondies, le rapport contient en outre une 
documentation complete a soumettre a Ia 
Conference. 

282. Les mesures adoptees par Ie Gouver­
nement de l'Inde en ce qui concerne la ra­
tification des decision de Washington peu­
\·ent etre regardees comme les premiers rt!­
sultats tangibles atleints en Orient v•~rs Ia 
realisation de !'ideal qui a inspire Ia Par­
tie Xlll du Traite de Paix. Les i~orma­
tions extraites de Ia Iettre et du rapport su~­
nientionne du Gouvernement de I'lnde sont 
un temoignage du profond interet qu'at­
tache ce Gouvernement au progres des con­
ditions de vie et de travail sur son terri­
loire. 

Au Iendemain de Ia Conference de Wa­
shington, d'immenses esperances avaient ete 
scmlevees dans ce pays. On peut dire qu'elles 
r,'ont pas ete dec;ues. C'est une enorme revo­
lution pacifique qui a ete accomplie. Elle 
Dl' tardera pas a faire sentir ses effets dans 
cet equilibre international qui est un des 
objets de nos efforts. ' 

• 
, 283. _On. doi~ evide~ment reconnaitril que 

1 orgamsahon mdustrielle en Chine en Perse 
et au. Siam n'a pas encore atteint 'un degr6 
de developpement comparable et il apparait 
au plus haut point desirable que de nou­
ve!les mesur~s soient adoptees dans ces pay~ 
afln d'amehorer Ia condition des travail­
l~urs industriels conformement aux prin­
Clpes contenus dans Ia partie consacree au 
Travail par Je Traite de Paix. 

. :!'.la_Jgr~ le grand nombre de probJemes 
'?scrJts a son. ordre du jour, peut-etre Ia 
c:onre.re~c~ eshmera-t~elle qu'il ne serait pas 
sans. mteret de consbtuer une Commission 
spec~ale dont Ia tache serait d'etudier Ie~ 
mesures prises par les Gouvernements inte­
r?~ comme suite aux J>ropositions adop­
tcca a Washington, et de faire rapport sur 
k'S mesures ultcrieures qui pourrait•nt eire 
J•roposiit.'ll a eel egard. 

for prohibition of· the employn'lent of 
women before and after childbirth appears 
to arise, the Indian representatives have 
expressed their opinion that this question 
and the allied one of maternity benefit 
ought to be made the subject of study," 
and proposed the following motion,which 
was adopted by the Washington Confer· 
ence on 28 November 1919 :- · 

" That the Indian Government be requested to 
make a study of the question of the employment 
of women before and after confinement and of 
maternity benefits, before the next Conference, 
and to report on these matters to the next Confe­
rence. '~ 

The required report has been communi~ 
cated by the Government of India to the 
International Labour Office. It forms 
Appendix I of the present Report. The 
conclusions contained therein have been 
reached after the most careful consideration 
and. investigation by the Government of 
~nd1a, al?'d the report contains complete 
mformatwn for the consideration of the 
Conference. 

282. The action taken by the Government 
of India with regard to the ratification of, 
the Washington decisions may be regarded 
as the first tangible results in the East 
of the ideals inspiring Part XIII of the 
Treaty of Peace, and the information 
furnished in the above-mentioned extract. 
from the letter of the Government of 
India Department of Industries and in 
~he above report is evidence of the active 
mterest of the Government of India in 
~ecuring improvement of the conditions of 
mrlustria~ life and labour in its country. 

,lml!'edmtely .a!ter the passing of the 
·" ashington deCisiOns, an intensely hopeful 
atmo_sp_her~ wa~ created in the country, 
One IS Justified m st~ting that these hopes 
have not been dece1ved. A vast social 
revolution has been realised, which will ' 
h_ave a far-reaching effect in the produc­
tion of the world-wide equilibrium of 
soc.ial conditions for which the movement 
stnves • 

288. While it is recognised that industrial 
organisation . in China, Persia and Siam 

. has not yet reached the same degree of 
development, it is clearly eminently desi­
~able that further steps should be taken 
I~ those countries to ameliorate the posi­
tl~>n of industrial workers in accordance 
With the principles embodied in the 
Labour Part of the Peace Treaty. 
. In spite of the large number of· ques­

~IO.J!S already included on its agenda, 
1t IS ~uggested tha~ t_he Conference should · 
ap~omt a CommiSSIOn to consider the 
actwn taken by the special countries as a 
result of the proposals adopted at Washing­
ton and to report as to what further 
n:'easures may be proposed in this connec­
twn. 



Stcrtut des marins. 

284. Si les • circonstances particulieres » 
a certains pays ou a certaines industries ont 
conduit a des dispositions exceptionnelles 
qui ne rentrent pas tout a fait dans Ie 
cadre general des conventions, il est, 
par contre, d'autres circonstances qui 
ont amene a prevoir une uniformisation 
des legislations nationales plus etroite 
que ne le comportent les ententes intcr­
nationales ordinaires. 

C'est ce qui s'est passe en ce qui concernc 
Ia grande navigation maritime, ou il a 
paru que l'identite des conditions de tra­
vail des marins dcvait rendre possible 

. l'etablissement de principes ou de regles 
internationales communes, et qui cons­
titueraient des garanties reciproques pour 
les diverses marines du monde. · 

On· se souvicnt que Ia Conference de 
. Gimes elle-meme avait son origine dans 

Une dcmande SOUYent discutee a }'insti­
gation de la Federation americaine des 
marins, celle de Ia pleine liberte de quitter 
le bord comme des travailleurs ordinaires 
. peuvent quitter l'usine. 

La Conference de Genes a ete amenee 
ainsi, sur la suggestion du Conseil d'ad­
ministration, a examiner l'etablissement 
d'un statut international des marins. Elle 
a adopte, on le sait, une resolution deman­
dant au Bureau international du Travail 
de proceder aux enquetes necessaires pour 
etablir un statut international des marins. 
Et elle a egalement adopte une recomman­
dation invitant ehacun des l\lembres de 
!'Organisation internationale du Travail a 
incorporer pour son compte dans un statut 
national, toutes les lois et reglements 
.relatifs aux marins, considcres comme 
tels. Dans !'esprit de la Conference cette 
codification nationale etait le premier pas 
vers l'etablissement du statut interna­
tional: 

285. Le Bureau international du Travail 
a deja entrepris !'execution des enquetes 
qui lui ont ete demandees ct la preparation 
methodique d'un projet de statut inter­
national des marins. Les travaux accom­
plis ont ete resumes par le Bureau inter­
national du Travail dans une brochure 
intitulee «Statui international des marins» 
qui a ete adressee aux Gouvernements 
des Etats Membres de I' Organisation inter­
nationale du Travail. 

Cette brochure avait pour double objet 
de faire coimaitre aux Gouvernements 
l'reuvre deja accomplie par le Bureau 
international du Travail, en vue de Ia pre­
paration d'un statut international des 
marins, et de mettre a la disposition des 
Gouvernements toutes les informations 
recueillies jusqu'a ce jour qui pourraient 
leur etre utiles pour Ia codification des lois 
et reglementations nationales relatives 
aux marins. 
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Seamen'& code. 

284. If "special circumstances" in certain 
countries or in certain industries have led 
to the adoption of exceptional provisions 
which do not entirely harmonise with the 
general provisions of the Conventions, 
there are, on the other hand, other cir­
cumstances which have led to proposals 
for making national legislations more 
uniform, proposals conceived on more 
strict lines than is usually possible in 
ordinary international agreements .. 

This is the ease with maritime na ,·iga· 
tion, where it has appeared that the iden.­
tity of the conditions of labour of seamen 
should make possible the establishment of 
common international principles or rules, 
which would give reciprocal guarantees 
for the various mercantile marines of the 
world . 

It will be remembered that the Genoa 
Conference itself originated in a demand 
which, since it was first raised by the 
American Seamen's Federation, had 
given rise to much discussion, namely, the 
demand that seamen should have as full 
liberty to leave their ships as have indus­
trial workers to leave the workshop. 

The Genoa Conference was thus led, at 
the suggestion of the Governing Body, to 
consider the question of the establishment 
of an international seamen's code. The 
Conference adopted a resolution request­
ing the International Labour Office to 
make the necessary studies preparatory 
to the establishment of an international 
seamen's code, and it also adopted a 
Recommendation inviting each of the Mem­
bers of the International Labour Organisa­
tion to undertake the embodiment in a 
National Seamen's Code of all its laws and 
regulations relating to seamen and their 
activities as such. The intention of the 
Conference was that this national codi fi­
cation should be the first step towards the 
establishment of an international code. 

285. The International Labour Office has 
already undertaken the investigations de­
manded of it, and the methodical prepara­
tion of the draft international seamen's 
code has been begun, The work accomplish­
ed has been summarised by the Interna­
tional Labour Office in a pamphlet entitled 
The International Seamen's Code, which 
has been addressed to the Governments 
of the States Members of the International 
Labour Organisation. 

This pamphlet had the double purpose 
of informing the Governments of the work 
already accomplished by the Office for the 
preparation of an international seamen's 
code and of placing at their disposal all the 
information collected up to date which 
might be useful to them in the codification 
of their national laws and rc.>gulations con-
cerning seamen. -

The pamphlet contained a sunmmry of 
the work done before and during the G!'non 



Elle contient un resume des travaux 
effectues avant et pendant Ia Conference 
de Genes -au sujet de l'tltablisscment d'un 
statut international des marins ainsi que 
des travaux de Ia Commission paritaire 
maritime sur le meme objet. Elle contient, 
en outre, lc texte d'un avant-projct de 
statut des marins prepare par le Gouver­
ncment fraru;ais en 1913-1914, cet avant­
projet pouvant a bien des egards servir 
de modele pour Ia codification nationale 
preconisee par la Conference de Genes. 

286. Au cours de sa premiere session 
tenue a Geneve, du 8 au 10 novembre 
l920, la Commission paritaire maritime 
a approuve Ia methode de travail pro­
posee par le Bureau pour l'etablissement 
du statut international. 

Sur chacun des points susceptibles de 
faire !'objet d'une codification interna­
tiona.le le Bureau recuei!lera et classera des 
informations et des documents, puis com­
muniquera aux organisations profession­
nelles d'armateurs et de marins; les re­
sultats acquis en leur adressant des ques­
tionnaires. Les materiaux recueillis et 
classes seront communiques a des experts 
qui prepareront les questionnaires men­
tionnes ci-dessus et par la suite, des avant­
projets relatifs a l'etablissement d\m 
statut international. · 

Ces avant-projets pourront ~tre soumis 
pour examen a des juristes competents, 
puis etudies et mis au point par des re­
presentant& des organisations profession­
nelles d'armateurs et de marins. 

Enfin, avant d'etre soumis a la Confe­
rence internationale du Travail, ils seront 
communiques aux Gouvernements des dif­
ferents pays en vue d'obtenir l'avis des 
personnalites officielles. 
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287. Parmi les sujets generaux susccp­
tibles de faire !'objet d'une codification 
internationale, le Bureau international 
avait indique les points suivants: placement 
des marins; contrat d'engagement; obli­
gation des marins envers l'armateur et -
reglementation du travail a bord; salaires; 
nourriture et logement a bord ; hygiene ; 
securite a bord ; maladies et blessures ; 
rapatriement des marins; conditions d'ex­
piration des contrats d'engagements ; con­
ciliation en cas de conflits individuels ; 
age minimum pour !'admission au travail 
maritime ; age minimum pour !'admission 
au travail des machines ; composition des 
effcctifs ; assurances diverses ; inspection 
du travail j discipline a bord j conciliation 
et arbitrage des coRflits collectifs du tra­
vail ; accord de reciprocite interessant les 
marins. 

Dans son rapport, la Commission du 
statut international des marins de la Con­
ference de Genes avait 6uggere les cinq su­
jets:suivants comme susceptiblcs de codifi­
cation immediate : contrat d'cngagcmcnt; 
logement des marins a bord ; discipline ; 
conciliation entre les marins pris individuel-

"1 

Conference, with a view to the establish­
ment of an international seamen's code, 
as well as of the work of the Joint ~[aritime 
Commission for the same purpose. It 
further contained the text of a draft 
seamen's code prepared by the French 
Government in 1913-14, which in many 
respects might serve as a model for the 
national codifications proposed by the 
Genoa Conference. 

286. During its first Session, held at 
Geneva from 8 to 10 November 1920, the 
Joint Maritime Commission approved the 
plan of work proposed by the Office for the 
establishment of the international code. 

On each of the points suitable for 
incorporation in such a code, the Office 
will collect and classify information and 
documents, and will later communicate 
to the shipowners' and seamens' organi­
sations the results achieved in the form of 
questionnaires. The material collected and 
classified will be forwarded to experts, 
who will prepare these questionnaires, and 
subsequently the drafts concerning the 
establishment of an international code. 

These drafts might then be submitted 
for examination to competent jurists, and 
studied and revised by the representatives 
of shipowners' and seamens' organisations. 

:Finally, before being submitted to the 
International Labour Conference, they 
will be communicated to the Governments 
of the various countries, in order to obtain 
the opinion of competent. officials. 

287. Amongst the general subjects which 
might be embodied in an international . 
code, the Office had indicated the following 
questions : finding employment for seamen; 
articles of agreement ; obligations of the 
seamen towards the shipowner, and regu­
lation of work on board ship ; wages ; 
food and lodging on board ; hygiene ; 
security on board ; sickness and injuries ; 
repatriation of seamen ; conditions of 
expiry of articles of agreement ; concilia­
tion in case of individual disputes ; mini· 
mum age for admission to employment at 
sea ; minimum age for admission to work 
in the engine room ; composition of crews ; 
various forms of insurance ; labour in­
spection; discipline; conciliation and re­
patriation in case of general labour 
disputes; the grant of reciprocity in the 
case of seamen. · 
.. In its report the International Seamen's 
Code Commission of the Genoa Conference 
had suggested the five following subjects 
as suitable for immediate codification : 
articles of agreement ; lodging of seamen 
on board; discipline; conciliation between 
seamen individually and their employers; 

-., ....... 



lement et leurs employeurs ; assurances 
sociales et industrielles pour les marins et 
possibilite de reciprociteinternationale a cet 
egard. . 

288. 'La Commission paritaire maritime a 
indique, comme premier travail a entre­
prendre, un projet de codification interna· 
tionale pour le contrat d'engagement des 
marins. . · 

Les methodes et l'ordre des travauxetant 
arretes, le Bureau a insere dans la brochure 
relative au statut international des marins 
un questionnaire portant sur les trois points 
suivants 1 

1) Mesures deja prises ou envisagees par 
les Gouvernements en vue de l'etablis­
sement des statuts nationailx ; 

2) Opinion des Gouvernements au sujet 
de Ia methode de travail approuvee par 
Ia Commission paritaire maritime pour 
!'elaboration d'un statut international; 

3) Suggestions preliminaires que les Gou­
vernements pourraient avoir a faire au 
sujet du statut international relatif au 
contrat d'engagement des marins. 

Une documentation abondante a deja 
ete recueillie sur c.e dernier point et les 
reponses au questionnaire d'un grand nom­
bre de Gouverilements sont deja parvenues 
au Bureau. 
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Si le travail pent etre pousse avec quel­
que tenacite et quelque methode, il est 
certain que le statut international des ma­
rins constituera un modele qui pourra etre 
suivi dans d'autres cas. . 

C'est ainsi que, des maintenant, Ia Com­
mission de remigration a ete amenee a 
envisager l'etablissement de principes in­
ternationaux et de regles identiques dans 
les lc!gislations en ce qui concerne !'emi­
gration et !'immigration. C'est la precise­
ment une des taches que, des aujour­
d'hui, cette Commission a decide de confier 
au Bureau international du Travail. Le 
peuple des emigrants, comme celui des 
marins, degage des attaches nationales, 
exclu parfois de Ia protection directe de 
son gouvernement, sent le besoin d'une 
protection internationale. C'est par !'en­
gagement des Etats a accepter librement 
quelques. regles semblables, elaborees en 
commun, que cette protection peut etre 
realisee. 

Conclusion. 

289. Les membres de Ia Conference ne 
manqueront pas d'etre frappes du caractere 
fr11gmentaire et insuffisant de l'analyse que 
no us leur avons presentee des resultats obte­
nus dans les differents domaines de Ia legis­
lation internationale du travail. :\fais c'est 
deja, a n'en pas douter, un fait sans pre­
cedent que cette obligation oil nous place la 
Conference annnelle de noter point par 
point les efforts accomplis ou ceux qui de­
meurent a accomplir. 

social and industrial insurance for· seamen 
and the possibility of international re-
ciprocity in this matter. ' 

288. The Joint Maritime Commission 
chose as the first subject for study, a 
draft international codification concerning 
articles of agreement for seamen. The 
methods and the programme of work 
having been agreed upon, the Office in­
serted in the pamphlet concerning the 
international seamen's code a question­
naire relating to the three following 
points : 

(1) 1\leasurcs already taken or contem­
plated by the Governments for the es­
tablishment of national codes ; 

(2)' The opinion of the Governments 
with regard to the programme of work 
approved by the Joint Maritime Com­
mission in connection with the elaboration 
of the international seamen's code; 

(3) Preliminary suggestions which the 
Governments might. wish to make in con­
nection with the international seamen's 
code, and bearing upon seamen's articles 
of agreement. 

A great deal of information has already 
been collected on this question, and the 
replies of a large number of Governments 
to the questionnaire have been received 
by the Office. 
. If the work can be pushed forward with 

some vigour and method, it is certain that 
the international seamen's code will con­
stitute an example which may be followed 
in other cases. 

Already the Emigration Commission has 
been led to consider the establishment of 
common international principles and rules 
in legislation concerning emigration and 
imatigration, and this is- precisely one of 
the tasks which this Commission has 
decided to entrust to the International 
Labour Office. Emigrants, like seamen, 
are cut off from their national cgnnections, 
are often left outside the direct protection 
of their Governments, and they feel the 
need of international protection. It is by 
the free acceptance by the States of some 
such rules elaborated in common that this 
protection might be realised. 

Conclusion. 

289. The members of the Conference will 
no doubt be struck by the fragmentary and 
incomplete nature of the information given 
as regards the results achieved in the various 
fields of international labour kgislation. 
It should, however, be considered that the 
Office has been assigned an unprcccdcnt~d 
task in the preparation for the annual Con­
ference of a report which llhows in dt>htil 
the efforts made and those which rem-1111 lo 
be made. 



En dcpil des crises induslricllcs ou des 
boulc,·erscmenls poliliqucs, il n 'est pour 
ainsi dire pas de domainc oit l'reuvrc de 
n~lorme dcddee ii Washington n'ait ele dejit 
insliluec et poursuivic. Peut-clre, Ia con­
currence inlernationale, que !'Organisation 
con\'UC dans lc Traile avail pour obj••l im­
mediat de rendrc plus equilibrec et plus 
jnstc, n'a-1-elll' pas pu encore eire influen­
cee anlant qu'il est souhaitable. 

Nons avons eu occasion de le dire, les 
wnditions normalcs de concurrence, tclles 
qu'elles cxislaient avant Ia guerre, se trou­
vent maintenant enticrement modifiecs el 
lcs sacrifices necessites par les charges 
sociales ne semblent intervenir que pour une 
faible part dans les comparaisons des prix 
dl' revient :1. une heure oil les changes sont 
en complet desequilibre. 

Si les Etats savaient pn\voir juste et loin, 
n'est-ee pas en une telle periode que Ia plu­
part d'entre eux, et ceux surtout qui dcmeu­
rcnt capuhll's d'cxportcr, devruient s'effor­
ccr d'etablir pour leurs travaillenrs des con­
ditions de travail equitablcs et humaines ? 

Mais si les eonventions internationales ne 
sembll•nt pas pouvoir encore exercer leur 
plcine dficadte pour unc egale protection 
des travailleurs dans tous les Etats concur­
rents, lcs principes generaux inscrits dans 

- Ia Partie XIII du Traile demeurent cepen­
dant presents ii !'esprit des lcgislateurs. 

290. II importe, en effet, de distinguer 
Ires nellement les deux pensees dont pro­
cede tout le mouvement de Ia protection 
internationale des travailleurs. Sans doute, 
Ia Partie XIII du Traite, et dans son Pream­
bule et a I' article 427, indique Ia necessite 
de conv .. ntions internationales pour empc­
cher que l'effort des _pays qui cherchent a 
ameliorer le sort de leurs travailleurs, soit 
paralyse par les conditions inferieures qui 
existent (•hez leurs concurrents. 1\lais, inde­
pendamment de toute idee de concurrence, 
elle affirme qu'il est urgent de faire dispa· 
raitre des conditions de travail qui peuvent 
susdter des -mecontentements et meltre en 
danger Ia paix et l'harmonie universelles ; 
elle affirme que certains principes doivent 
elre consacres dans Ia pratique des commu­
nautes industrielles qui sont Membres de Ia 
Societe des Nations. C'est peut-etre davan­
tage a Ia premiere de ces preoccupations 
que repondent les projds de convention, 
landis que les recommandations semblent 
rl-pondre surtout a Ia deuxieme. 

291. A Ia verite, le champ' O~tvert ii. Ia . 
legislation internationale du travail, sous 
cette double forme, est immense. Parmi Ies 
questions enumcrees soit dans le Prcambule 
de Ia Partie XIII, soil a l'article 427 comme 
dl!vant Caire !'objet des travaux de l'Organi­
~ation inlernalionale du Travail, il en reste 
de lro's importanh•s qui n'onl pas encore 
etc abordl-es par Ia Conference 011 qui nc 
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In spite of industrial crises and pohtkal 
tmubles it may be said that the work of re­
form decided upon at Washington has 
been begun in almost every domain. Per­
haps the immediate object of the Org.misa­
tion, as conceived in the Treaty, the task of 
rendering international competition more 
balanced and more just, has not been 
achieved in the measure which could be 
desired_ 

As we have previously had occasion to 
mention, the normal competitive conditions 
obtaining before the war are nO\V very COil 

siderably modified, for the additional ex­
pense incurred through U1e performam·e of 
social obligations appears as a very insigni- _ 
ficant factor in the determination of cost 
prices during these times of abnormal insta­
bility of exchange rates. 

Moreover, does not this slate of nffair~ 
pr('scnt to a. far-sighted nation a most ur­
gent occasion, especially in the case of those 
who are still in a position to exporl, for 
establishing equitable and humane condi­
tions for their workers ? 

If, however, it cannot be said that effect 
has been given to the international conven­
tions in such a way: as to afford an equal 
degree of protection in ·an competing cl•un­
tries, none the less the general prim·ipJes 
embodied in Part XIII of the Treaty have 
universally inspired the work of legislators. 

290. It is, in fact,. of gl'cat imporlanct: 
to distinguish clearly between the two no­
tions underlying the whole movement for 
the international protection of labour. Part 
XIII of the Treaty, both in the Preamble 
and in Article 427, emphasises the indis­
pensability of international conventions if 
the· efforts of countries which are striving 
for a better regime are not to be paralysed 
by the inferior labour conditions of tlwir 
competitors. But, independently of any idea 
uf competition, it emphasises the urgeney 
of putting an end to those conditions of 
labour which are of such a character as to 
create discontent, imperilling the peace and 
harmony of the world ; and for this purpoSl'­
it established certain principles which 
should be embodied in the customs and 
practice of all industrial communities ad­
hering to the Covenant. The first of the 
motives here outlined may perhaps he con­
sidered roughly as underlying the elabora­
tion of Draft Conventions, wiiilst Recom­
menda lions correspond generally to the 
second. 

291. Truly the field of international la­
bC"ur legislation thus unfolded in its double 
aspect is unlimited. Amongst the problems 
enumerated in the Preamble to Part XIII m· 

. in Article 427 as proper to the work of the 
International Labour Organisation there are 
some which hnve not yet b(•en dealt with by 
the Conference or have only been dealt 
with to a small extent. This IS the Ci1Sil 



l'ont ele que tTt'S partit•llenwnl. II en t•st 
ai?si nolammcnl pour lcs questions des sa­
lmres, de Ia protection des travailleurs con 
t.re lcs maladies generales ou profession­
nelles et les accidents du travail, des assu­
rances sociales, de Ia liberte d'association 
syndicate et de I'enseignement professionncl 
et technique. Sans vouloir tracer ici le plan 
des travaux des futures Conferences, il nom; 
parait que les questions que nous venons 
d'enumerer devront assez rnpidement solli­
citer I'attention de }'Organisation interna­
tionale du Travail. 

292. 1\fais une experience de dix-huit 
mois doit mettre en garde contre Ia !entation 
d'aborder trop vile de nouveaux sujets. Les 
Parlements ont, dans cette. periode d'apres 
guerre, tant dans le domaine de Ia politique 
exterieure que dans le domaine financier, 
des taches ecrasantes. En dehors des grandes 
raisons industrielles, economiques on socia­
les qui peuvent retarder Ia ratification des 
projets de convention, il est incontestable 
qu'il est difficile de demander chaque an­
nee aux assemblees legislatives }'approba­
tion de conventions nombreuses et !'elabo­
ration des modifications qu'elles peuvent 
necessiter dans les lois nationales. 

Une convention par an, bien etudiee, pi"e­
cise, pourrait suffire, non seulement a l'acti­
vite de la Conference, mais .surtout a l'acti-
vite du Parlement dans chaque pays. · . 

A ces difficultes s'ajoutent celles que nous 
avons deja signatees plus haul, a propos de 
Ia journee de huit heures. Au fur et a mesure 
que les !'<inventions seront ratifiees et appli­
quees, elles provoqueront, i't n'en pas douter, 
toute nne serie de problemes nouveaux. II 
faudra etudier de plus en plus, dans Ia rea­
lite des faits, comment elles s'adaptent, pour 
reprendre les termes memes du Traite de 
Paix, • aux differences de climat, de mreurs 
et d'usages, d'opportunite economique et de 
traditions industrielles •· II faudra etudier 
les modalites d'application de ces conven­
tion, non sculement pour les divers pays, 
mais ponr les diverses industries ct profes­
sions. 

Dans son evolution naturelle, l'Organisa­
tion devra adapter sa procedure de manicre 
a Ienir compte des necessiles revelef's par 
!'experience. II serait vain d'esperer que les 
decisions de Ia Conference pourront jamais 
etre redigees avec assez d'exactitude et de 
clairvoyance pour faire face a toutes les dif­
ficult~s d'application susceptibles de se pro­
duire chez tous les Memhres de }'Organisa­
tion. Si une telle perfection n'a pu ·etre at­
teinte par les instid:utions nationales, qui 
n'ont ~ trailer que de questions d'ordre inte­
rieur et qui beneficient d'une e"perience 
longue et continue, i't plus forte raison ne 
pcut-elle l'etre par une institution interna­
tionale qui doit faire face ii. des difficultcs 
d'un ordre nouveau. 

Nous avons signate deja dans ce rapnort 
les problemes qui ont surgi au sujet de !'ap­
plication des c lllventions de Washington 
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espedally with l(tll'slinns of wagf'~. the Dtu· 

h-d_ion of workers ngainst general or ot·1:u 
pnhonal diseases and industrial accidents 
social insurance, liberty of associaliol' ami 
combination, and O<'!'upalional and techni­
cal education. Without attempting to draw 
up here a plan of work for future Se3sions 
of the Confert>nce, one may claim that tht• 
questions ~numerated above should occupy 
the attenhon of the lnh•rnational Lubo1,r 
Organisation. 

292. The experienre of cightt•en month' 
should, however, breed caution in tlw un­
dertaking of new lines of depurture. During 
the post-war period of distress, Parliaml'nts 
have before them intemational politil-al 
problems and domestic finanriul difficullil's 
of un equally harassing nature. Apart from 
sl'rious economic or social consideration~ 
which may retard the progress of ratifica­
tion, it is .undeniably difficult to request 
legislative assemblies year by year to ap­
prove largp groups of conventions, and to 
make such modificutions as this would ne­
cessitate in their national legislation. 

One Convention each yl'ar, carefully stu­
died, and closely dcfint>d, would suffice not 
only to absorb all the attention of the Con­

. ference, bt,t more especially would supply 
>lUCCicient matter for the yearly consideru­
tion and activity of each national Parlia­
ment. 

To these difficulties must be added those 
to which we have "drawn attention above in 
the discussion of the 8-hour day. h1 pro­
portion as the Conventions are ratified and 
put into operation they will no doubt give 
rise to renewed series of problems. It will 
be increasingly necessary, as progrc>s is 
made, to consider in the light of actual facts 
the way in which Conventions may be 
adopted, in the terms of the Peace Treaty, 
to "differen<'es of climate, habits and cus­
toms, of economic opportunity and indus­
trial tradition." It will be necessary to exn­
mine the application of these Convention~ 
not only to differl'nt countries, but also to 
different industries and occupations. 

In its natural evolution the Organisation 
must adopt its procedure to meet the m•cds 
indicated by experience. It can never hope 
that the detail of its decisions will be ela­
borated during a Conference with an exac­
titude and a foresight which will nu·et all 
problems of application among all its 1\lem­
bcrs. Such perfection has not been attained 
by national institutions which have only 
to deal with domestic questions in respect 
of which they have long and continuous 
experience. And an international body has 
to face special diCCicullies which make its 
achievement even less likely to be realised. 

The present Report has already indicated 
the problt>ms which have arisen as regards 
the ratification or applirulion of the Wash-



dan5 plusicurs pays et nous a\·ons suggcre 
qu'il serait utile d'envisager Ia possibilitc 
d'etablir une procedure pour !'interpretation 
ct l'amendement des conventions. 

Nons avons hldique qu'il serait sans doute 
desirable de prevoir dans les dispositions 
generales des conventions Ia possibilite d'in­
troduire des amendemenls de detail sans 
ml'ltre l'n mouvement toute Ia procedure de 
de l'arlicle 405. 

N ous avons suggere egalement que les dif· 
ficultes d'interprelation pourraient, dans 
bien des ('US eire reso)ues Si J'on generaJisaJt 
Ia methode deja suivie par certains Mem· 
bres; et qui consiste a consulter Ie Bureau 
international du Travail, et si !'on soumel· 
tail il !'avis du Conseil d'administration Ies 
difficultes d'une importance particuliere. 

II est possible egalement qu'une pratique 
plus frequenle el plus complete des recom­
mandalions, avec toute Ia souplesse que pos­
sedc cette methode pour !'application des 
principes generaux dans Ies divers pays, 
offre ii. l'avenir de nouvelles perspectives de 
progres dans certains domaines. 

Mais, pour que Ia recommandation ne 
soil pas un simple vreu, pour qu'elle ne 
constitue pas une duperie a l'egard de ceux 
qui sont directement interesses aux refor­
mes, il faut que l'autorite morale de !'Orga­
nisation, que le respect qu~on a pour ses 
dl-eisions, aient pu s'affermir et s'assurer 
d'une maniere definitive. 

II faut surtout que !'opinion publique, qui 
en derniere analyse est ii. Ia base meme des 
institutions inlernationales, demeure avertie 
ct interessee a !'application de Ia reforme. 

C'est en tous cas dans cette direction, dans 
Ia poursuite de plus en plus tenace de ref or· 
mes reelles que peut s'orienter l'Organisa 
lion internationale du Travail. C'est de ce 
point de vue sans doute qu'elle sera amenee 
a aborder tres rapidement Ie prohleme capi­
tal de !'inspection. 

293. Deji\. !'article 427, dans son paragra­
phe 9, en a signale !'importance. Mais l'ur­
gcnce s'en fera sans doute sentir des quo.! 
Ies premieres conventions auront ete rati­
fiees et seront appliquees par un certain 
nombre de pays. A ce sujet, il convient d'in­
diquer ici que des maintenant le Bureau in­
ternational du Travail s'est preoccupe d'ob­
tenir sur !'application des lois reglementant 
le travail dans )es divers pays industriels 
une documentation complete en demandant 
a tous les Etats de vouloir bien lui faire 
parvenir r~uliilrement les rapports annuels 
de leurs services d'inspection du travail et 
il se propose de puhli••r, chaque annee, une 
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ington Com·enlions in a number of r.oun­
tries and has suggested that it would be 
u~eful to consider how the procedure for 
interpretation and amendment of Conven­
tions could be established. It would seem 
desirable that provision should be made in 
the formal Articles of future Conventions 
to allow of amendments of detail without 
setting in motion the full procedure of Ar­
tiele 406. 

The suggestion has also bel'n made that 
difficulties of interpretation might in many 
eases be solved if the practice which cer­
tain Members have already initiated of r.on­
sulting the · International Labour Officl' 
were generally had recourse to, and if in 
cases of special importance the matter were 
brought before the Governing Body f0r its 
opinion. It might be advisable to consider 
also whether a more frequent and complete 
method of Recommendation, granting as it 
does a greater measure o( elasticity in the 
application of general principles to the spe­
cial conditions of each separate State, n1ight 
not provide a line of development which 
could with advantage be followed a~ re­
f!nrds certain classes of questions in the fu­
fure. 

But in order that Recommendations may 
· not ·be mereiiY the e~pression of a pious 
hope, in order that they may not appear a· 
mockery in the eyes of those whose in· 
leresis they are intended to serve, the moral 
force created by the Organisation, and the 
general respect with which its decisions are 
held, must be strengthened to such a degree 
that they have a clenrly defined and de­
pendable value. 

Above all, it will be necessary to ensure 
that public opinion, which ultimately forms 
the true basis of all international institu­
tions, shall be fully informed and shall be 
desirous of accepting the reform. 

In any event it is along such lines and 
through undiminished efforts to secure de­
finite improvement of conditions, that the 
International Labour Organisation will 
achieve the most successful development in 
the future. It is in these conditions that 
the fundamentally important question of in· 
spection will have to ;he dealt wilh in the 
near future. 

293. The importance of this question is 
affirmed in paragraph 9 of Article 427. 
But ils urgency will unquestionably be felt 
as soon as some of the first Convention!> 
have been ratified and applied by a number 
of countries. In this connection, it 
may be noted that the International 
Labour Office is endeavouring to ob­
tain complete information concerning 
the application of legislation regulating 
lnbour in the various industrial Stnles by 
requesting the Governments to fvl'War,l the 
aunual reports of their Iabou•· inspedion 
services. On the basis of these reports the 
Office proposes to publish annually a com· 
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etude comparative du fonclionllCllll'llt dt'S 
services d'inspedion dans ll's divers pays 
et dt>s resullats oblenus par eux. II est hors 
de doute· que Ia communication de ce rap­
pot·! sera de Ia plus grande utilite pour 
completer le rapport annuel que chaque 
Etat ratifiant une convention s'engage :\ 
fournir en vertu de l'arlide 408. Mais il va 
de soi que ce travail de comparaison el 
de controle gagnera en efficacile si les rap­
ports des services d'inspeclion sont etablis 
sur des bases comparables, delerminees par 
Ia Conference et si les services eux-memes 
sont conslitues suivant des principcs sem­
blables. II convient d'ailleurs de rappeler i'l 
eel egard que Ia question avail preoccupe 
dljil 1' Association internationale pour Ill 
protection legale des travailleurs doni le 
Comite avail adopte a son assemblee gene­
rale de Lugano, en seplembre 1910, une re­
solution en ce sens. 

L'etablissement d'un semblable controle 
international aura evidemment pour effet 
de faire disparailre l'une des objections les 
plus serieuses qui aient ele faites de divers 
cvtes, au sujet de l'etablissement de conven· 
lions internationales relatives aux condi­
tions du travail, a savoir que de telles con· . 
ventions ne comporteraient pas en realite 
des obligations identiques pour les divers 
pays adherents, parce qu'elles ne manque­
raient pas d'etre· observees a des degres dif­
ferenls dans chacun d'eux. A n'en pas dou­
ter, Ia fixation par Ia Conference de regles 
en Ia matiere aurait pour effet d'uniformiser 
!'application des conventions internationales 
et de renforcer encore l'un des arguments 
essentiels en faveur d'une reglementation. 
internationale, celui de Ia suppression de Ia 
concurrence injuste. 

294. Di!s maintenant, neanmoins, l'action 
de l'Organisation internationale du Travail, 
par le seul appel a !'opinion publique, tend 
vers ce but. L'emulation qu'elle etablit entre 
Ie~ Etats, les exemples doni elle repand Ia 
connaissance, les discussions retentissantes 
que peut provoquer Ia reunion des Confe­
rences, permettent, dans les epoques les plus 
difficiles, de continuer un tel progres. 

Si paradoxale que puisse paraitre pareill<! 
ns~ertion, les difficultes memes au milieu 
desquelles se debut I'Orgauis.ation, Ia recher­
<.he Ioyale et sincere que font de grands 
Etals industriels pour trouver les moyens de 

· les surmonter, l'unanimite du Conseil d'ad­
ministrution en tous ses elements pour faire 
hormeur aux engagements pris, indiquenl 
qu<' les conventions internationaks d u tra 
n•il ont desormais cause gagnee. 

Les negociateurs de Versailles, Ies dele­
gues de Washington n'ont pas pris en· vain 
leurs decisions: en depit des frimas .et des 
tempetes, Ia semence qu'ils out deposee dan~ 
Ie sol, parfois rocailleux, mais sain, de !'Or­
ganisation internationale du Travail, est en 
germination pour les moissons futures. 

parative study of the working of the !ahuur 
inspection scrvic.es of the different countries 
and uf the results aehieved. There can be 
no doubt that it will be of the greatest utili­
ty, in order to complete the annunl reports 
which, under Artidt> 408, are furnished by 
Stutes that have ratified a Convention, if 
these labour inspection reports are also 
conununicuted. It is also dt>ar that the 
work of comparison lllllli nf supervision will 
be mueh more cffil'it•ntly performed ·if the 
.reports of the inspt•dion services are drawn 
up on comparable buses, determined by the 
Conference, and if the sPrvices themselvt's 
are organised on similar lines. This ques­

. lion bad already been ruis<'d by the As-
sociation for lntemational Labour Lt>gisla­
tion and the Committee of the Association, 
at its general meeting in Lugauo in Sepl<'m­
ber 1910, adopted a resolution to this effect. 

The organisation of a system of supervi­
sion of this kind would evidently result in 
the disappt>arnnee of one of the gravest ob·­
jections which have been made against the 

. conclusion of international lnbour conven­
tions, viz. that such conventions do not in 
reality involve identical obligations for the 
contracting States, since they will be oh· 
served in varying degrees in each country. 
Were the Conference to establish general 
rules in this matter, the effect would un­
doubtedly be to render the application of 
international conventions more uniform and 
to give grealel'i force to one of the arguments 
in favour of intemational regulation, the 
suppression of un.iust competition. 

294. Nevertheless, the action of the In­
ternational Labour Organisation is already 
directed to this ohjed, if only by the appeal 
to public opinion. The t'mulation which is 
set up between States, the knowledge of 
the work accomplished which is dissemina­
ted,. the publicity given to discussions al 
the meeting of the General Conference all 
Jwlp to make su('h progress possible in dif-
ficult times. · 

However paradoxical such an assertion 
may appear to be, the very difficulfit•s in 
the midst of which the Organisation tinds 
itself, the serious and loyal t•fforts made 
by the great industrial States in order to 
overcome those difficulties, and the unani­
mity of the diverse elements of the Go~ern­
ing Body in honouring obligations under. 
taken demonstrate clearly that the cause or 
international labour conventions has won 
the day. 

The negotiators of the Versailles Pence 
and the Washington delegates did not !11bour 
in vain : in spite of storm and struggle, the 
work which is beinR done, sometimt>s undl'r 
great difficulty, by the International Labour 
Orgnnisntion, is bearing promising fruit. 



TROISIEME PARTIE - THIRD PART. 

L 'information internationale. 

295. L'article 396 du Trnite de Pnix defi-. 
nit )t•s fonctions du Bureau international du 
Travail. II indique d'une part comment il 
prepare l'ordre du jour des sessions de Ia 
Conference, comment il doit s'acquitter des 
de\·oirs qui lui incombent en ce qui con­
cerne tous differends internationnux. II deli­
nil en pnrticulier son role d'informnteur 
scientifique. 

II incFque que Ics fonctions du Bureau 
:i eel Pgard comprennent • Ia centralisa­
tion et In distribution de toutes informa­
tions concernant Ia reglementation interna­
tionnle de Ia condition dPs trnvailleurs et 
du regime du travail, et, en particulier, I' etu­
de des questions qu'il est propose de sou­
mPltre nux discussions de la Conference en 
vue de In conclusion de conventions inter­
llnlionales, ainsi que !'execution de toutcs 
mquetes prescriles par la Conferenc<' .... 

• II redigera et publiera en francais, en 
anglnis et dans telle autre langue que le 
Conseil d'administrntion jugera convenahle, 
un bulletin periodique consacre a l'etude 
des questions concernant l'industrie · et ),~ 
travail, et presentant un interet internatio­
nal. • 

Centralisation et distribution des rensci­
gnements : cos deux taches incombent a 
l'ensemhle des services qui constituent Ia 
Division scientifique. La Division est assis­
tee dans cette tache par les services techni­
ques dont nous avons explique plus haul 
le fonctionnement. 

Quelle reuvre a ete accomplie dans ce do­
maine? 

Quels resultats ont ete obtenus ? 
l'our reprendre Ia distinction etablie par 

le Traite de Paix, nous examinerons : d'une 
part Ia centralisation et !'elaboration de> 
informations ; de !'autre, leur distribution. 

Centmli.ffJtion et elaboration tlr., 
renseignemenls. 

296. Le premier soin du Bureau interna­
tional du Travail devait ~tre de reunir 
d"abnrd ••t de elasscr Ia plus grande quantile 

International Information. 

295. The functions of the International 
Labour Offiee are defined by Article 396 
of the Peace Treaty, which states that the 
Office will prepare the agenda for the meet­
ings of the Conference and will carry out 
the duties which devolve on it in connection 
with international disputes, and specifies 
the part the Office is to play. in supplying 
scientific information. 

The functions of the Office in this re­
spect are indicated as follows : "the collec­
tion and distribution of information on all 
subjects relating to the international ad­
justment of conditions of industrial life and 
labour, and particularly the examinati•m of 
subjects which it is proposed to bring be­
fore the Conference with a view to the 
conclusion of international conventions and 
the conduct of such special investigations 
as may be ordered by the Conference ... 

"It will edit and publish in French, Eng­
lish and in such other languages as the 
Governing Body may think desirable, a pe­
riodical paper dealing with problems nf in­
dustry and employment of international in­
.tere~t." 

The collection and distribution of infm'­
mation - these are the two duties which 
devolve upon the branches of the Scienti­
fic Division. The Division is assisted in these 
duties by the Technical Sections, whose 
working has been explained above. In the 
following paragraphs an attempt will be 
made to sum up the work that has been 
done in this direction, and the results which 
have been obtained. 

In accordance with the definition lai<\ 
down in the Peace Treaty, the collection 
and detailed treatment of information will 
he considered separately from its distrihu­
·tion. · :: l-' 

r.ol/ection and detailed treatment of 
information. 

296. The International Labour Office's 
first efforts had to be directed towards col­
leding and classifying as large an amount 



possible de renseignements concernant Ia 
CC•ndition des travailleurs et Je regime da 
travail. · 

L'Organisation internationale du Trav11il 
s'etend actuellen1ent ii cinquante-quatrc 
Etats. Presque tous ces Etats publient uue 
grande quantile de statistiques et de rap­
ports officiels sur Ie travail et l'industrit'. 
Les publications non officielles qui parais­
sent dans Ies principaux pays industricls 
sont en quantile plus grande encore : rap- . 
ports des syndicats ouvriers et des associa­
tions patronales, etudes statistiques et autr~s 
faites par diverses institutions, comptes ren· 
dus de conferences natiooales et interna­
tiooales, onvrages ecrits sur chacun des 
nombreux aspects du probleme du travail. 

297. Bibliotheqire. Une des premieres 
fonctioos du Bureau international du Tra­
vail doit etre de reunir et de classer metho 
d1quement Ie plus grand nombre possible 
de publications utilisables. C'est essentielle­
ment Ie rOle de Ia bibliotbeque. 

L'Office international du Travail cree i1 
Biile par !'Association internationale pour Ia 
protection legale des travailleurs possedait 
une riche bibliotheque constituee pour unt) 
grosse partie par des envois reguliers d<'~ 
ailministrations publiques. II y avail li\ une 
collection considerable poursuivie deja de­
puis de nombreuses annees. Nous avons 
tt'nU i\ relier !'effort d'au.iourd'hui a !'effort 
d'hier. Pour Ie prix de 20,000 francs, nous 
avons acquis Ia bibliotheque de !'Office de 
Bale. Ainsi s'est trouve constitue un premit•r 
fonds important, repondant tout ii fait aux 
taches demandees au Bureau. 

Le catalogue de Ia bibliotheque comprend 
ii I'heure actuelle, environ 150,000 numerus 
distincts en vingt-quatre Iangues differente:;. 
Moins de la moitie seulement de ces doc•J· 
ments sont des periodiques. Par conlre, un 
assez grand nombre des autres document~ 
son! des brochures. De ces publications, eu­
viron 15,000 proviennent de Bale, non com­
pris 40,000 periodiques qui ne sont pas re· 
lies· et qui proviennent aussi du fonds d~­
I'ancien Office. 

Durant les six derniers mois, la moyenne 
des entrees par semaine a ete de 700 livre~ 
ou brochures : 150 pendant la semaine la . 
plus faible, 2275 pendant Ia semaine Ia plus 
forte. 

Pendant Ia meme periode, Ia moyenne des 
periodiques arrivant chaque semaine a eic 
de 900, variant de 176 a 1340. 

Environ 2000 numeros de journaux pro­
venant de 186 publications sont mis en cir­
culation chaque semaine. Seuls 35 journaull. 
son! conserves d'une maniere permanente. 

991 periodiques sont regulierement re~;us, 
dont 190 sont des publications gouvernc­
mentales, 350 des publications d'associa­
tions ouvrieres, et 60 des publications d'as­
sociations patronales. 

Le service de Ia bibliotheqpe a Ia charge 
de Ia mise en circulation des periodiques, 
du pret dt>s Jivrt>s, des recherrhes et tl•! 

as possible of information concerning cmi· 
tiitions of labour. The International Lat.our 
Organisation at the prt>sent time covers 54 
States. Almost all of these States publish 
a h~rge amount of statistical information 
and officiul 'reports on lubour and industry. 
International publications appt>aring in th~ 
principal industrial countries are still more 
numerous. These include reports of trad,, 
unions and employers' associations, statis­
tical and other studies conducted by vnri­
ous institutions, reports of national and in­
ternational conferences, and publications 
concerning each of the numerous a.<pi'Cts 
of the labour problem. 

297. Library. One of the earliest duties 
of the International Labour Office has ne­
cessarily been to collect and systcm:~lit·ally 
classify as large a number as possible of 
publications which might be useful for its 
investigations. This duty is specially under­
taken by the Library. The International 
Labour Office, set up at Basle by the Inter­
national Association for Labour Legisla­
tion, possessed a well-stocked library, con­
sisting principally of documents which had 
been regularly provided by public adminis· 
trative bodies. This library constituted a 
considerable collection of information, the 
results of many years' work. The present 
Office, in pursuance of its policy of linking 
the work which is being done at th" pre­
sent time with what has been done in past 
years, hal\ bought the librayy of ~he Basle 
Office for fr. 20,000. Thus an unportant 
nucleus has been providoo which exactly 
answers the purposes which the Office is 
expected to fulfil. The catalogue of the 
Library at present indudes about 150,000 
different publil-ations in twenty-four lan­
guages. Less than one-half of these are pe­
riodi~ls, but on the other hand a fairly 
large number of the remainder are pam­
phlets. Of these publications ahout 15,000 
came from Baste, exclusive of 40,000 un· 
bound periodicals which also form part of 
the collection made by the old Office. 

During the last six months the average 
weekly number of fresh books or pam­
phlets acquired by the Library has _been 
700: 150 being the lowest weekly f1gure 
and 2 275 the highest. During the same 
period' the average weekly number of perio· 
dicals has been 900, varying from 176 to 
1340. Some 2,000 copie$ of 186 different 
daily newspapers are circulated weekly. Of 
these only 35 are permanently filed. 991 
periodicals are regularly received. Of these 
190 are Government publications, 350 pu­
blications of workers' associations, and 60 
publications of employers' associations. 

Jt is the duty of the Library to circu­
late periodi~ls, to h•nd books, to con-. 
Clue! researches and to· compile bibliogra­
phies. Bibliographil's have alrt•ady been 

It 



l'etabtlssPtrtenl de hibliographies. Des bi· 
bliographies ont dej•i ete etablies sur It·~ 
sujels suivants : travail dt•s femmes, bien­
eire ouvrier, !Cgislation inlernationalc du 
travail, salaire minimum, accidents. 

L'arrivee et le classement des mall!riam. 
qui etait'nt a Bale out necessite un travail 
enorme qui a dii eire accompli par un per­
sound souvenl pen Pnlraine el au prix d'un 
grand devouement. Le catalogue acluel ~st 
Pucore loin d'etre parfait. Une grosse d•f· 
ficulte resulte du nomine considerable des 
series de periodiques qui ne sont pas relie> 
t'l de Ia pdne que nons avons a nons pro­
curer Ies numeros manquanls. Un recol~­
ment complet devra eire fait. 

Ajoulons enfin que I'emplacement actuel 
de Ia bibliotheque ne facilile vraiment pas 
ct'l enorme travail. C'est pour Ia bibliothe­
que que Ie bPsoin d'un immeuble nouveau 
se fait particulierement sentir. Neanmoin~. 
Ia rapidite extraordinaire avec laquelle elle 
se constilue permet d'esperer que, dans ouel­
ques annees, elle offrira aux recherches Ia 
collection Ia plus vaste et Ia plus complete 
d'ouvrages se rapportant a l'industrie et au 
travail. 

298. Section des renseignements. Des 
I'origine de l'organisation du Bureau, il 
fut considere qu'en dehors meme des livres 
et des publications officielles, toute nne 
serie de renseignements devaient etre re· 
cuPillis, soit directement, soit dans Ia presse 
quotidienne, pour repondre aux demandes 
d'informations qui pouvaient eire adressees 
au bureau. Ce fut le role particulier de Ia 
sPclion des renseignements. 

Dt-s mar.s 1920, un petit noyau de travail· 
leurs fut charge de s'occuper des demandl's 
que Ie Bureau commen~ait deja a recevoir, 
PI Ie travail de centralisation dPs rensei­
gnemPnls et de reponse aux demundes ful 
immediatement entrepris. Des Iettres furent 
adressees a un grand nombre d'organisa­
lions d'employeurs et d'ouvriers, leur de­
mandant d'envoyer leurs publications au 
Rureau et leur offrant de leur fournir dt>s 
informations. Les publications de ces orga­
nisations commencerent a parvPnir au Bu­
reau international du Travail en nomhrc 
toujours croissant, et Ie Bureau fut appele· 
en echange a fournir des renseignements 
sur divers sujels a des organisations de 
differents pays. Ce n'est, toutefois, que 
lorsque le Bureau se transporta a Geneve, 
en juillet 1920, a I' issue de Ia Conference de 
Genes, qu'il fut possible d'organiser ce ser­
~ icc de renseignements d'une maniere satis­
faisanle l't d'introduire Ies methodes gene­
rales de travail d'ol1 est sorti Ie syslt'me ac­
luel. 

IA'I ("11\rl'ption generalc dl' ('C SPrvice u ell! 
lout rrrlii•r<' inspireP par I<' soud cl'elre uti-
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compiled on the follo~·lng suhjecls : -· 
ft·male labour, workers' welfare, interna­
tional labour legislation, minimum wages, 
ac·c·i~cnls. 

The reception and classification of the 
Basle Library has meant a very large 
amount of work, which has had to be per­
formed by a staff which in many cases has 
not been specially trained for the work. 
That it has been performed is owing to 
their exceptional conscientiousness and de­
votion to duty. The catalogue is still far 
from being perfect. The large number of 
series of unbound periodicals, and the diffi­
culty experienced in obtaining missing num­
bers. have caused .considerable trouble. Jt 
will be necessary at some future date to go 
through the catalogue and verify it. It 
should be added that the present accom­
modation of the Library is not such ns to 
facilitate the enormous amount of work in· 
vc•lved in its organisation. · It is for the 
Library's sake that the necessity of fresh 
quarters for the Offioe is particularly acute­
ly felt. However, the extraordinarily rapid 
rate at which it is increasing gives ground 
for hoping that before many years have 
elapsed it will provide, for the purpose of 
research work, the largest and most com­
plete collection in existence of matter relat­
ing to industry and labour. 

298. lntelligena Section.· Ever since the 
Office was first being organised it bas been 
thought that, even apart from books and 
official publications, a collection of infor­
mation should be made, either by direct 
cc,rrespondence, or from the Daily Press, to 
enable answers to be given to any requests 
for information that might be received. This 
has been the special duty of the Intelli · 
gPnce Section. 

In March 1920 a small nucleus of work· 
ers was established with the task of dealing 
with the enquiries which were already 
being received by the Office, and the work 
of centralising information and of replying 
to questions was immediatl'!v undertaken. 
Letters were addressed to a large number 
of employers' and workers' organisations, 
requesting them to send their publications 
to the Office, and offering to furnish them 
with information. The publications of these 
organisations b£'gan to arrive at the Inter­
national Labour Office in ever-increasing 
numbers, and, in exchange, the Office was 
called upon to furnish information on di­
verse subjects for the organisations of var­
ious countries. 

HowPver, it was only when the Office 
was removed to Geneva .in July 1920, at 
the conclusion of the Genoa Conference, 
that it was possible to organise this infor­
mation service in a satisfactory manner, and 
to introduce the general working m<'lhods 
from whic·h thl' present system has b.-en 
cicv<'lop<·d. 



Use et par 1:\-meme ulih•. Le Burt-au a vou­
lu eire, comme Je souhailaient Jes redac­
teurs de !'article 396 du Traite, un cen­
tre international d'echan~:e d'informnlions, 
et non un simple dep<lt de rensei~:nemt•nls. 
II est, sans aucun doute, essenlit•l qu'une 
institution qui est appelee ~-- s'()(•cuper de 
differentes ques-tions d'une nature emint•m­
ment technique se tienne au courant et nit 
a sa disposition tous les renseignemenls dis­
ponibles a Ia date In plus recente sur res 
sujels. Les plus ~:rands efforts ont ele fails. 
et avec succes, pour fournir des infonna­
tions certaines sur toutes lt>s matii~res doni 
le Bureau est char~:e de s'occuper. 

Ul 

299. A ci>lt) de Ia bibliothequc, dont nous 
\enons de parler, un service des coupures de 
presse con~erve et classe soigneusement 
toutes les coupures de journaux important;. 
Un catalogue par fiches de tous les rensei­
gnements importants pants dans les perio­
diqut-s est egalement tenu a jour: Mais tout 
cet indispensable travail d'emmagasinage de 
renseignements, tant a Ia bibliotheque qu'au 
service des archives et dans les dossiers el 
catalogues, n'est que subordonne a l'objectif 
principal que le Bureau n 'oublie pas, a 
savoir Ia necessite d'une utilisation imme­
diate de tous les renseignements importants 
qu'il re~oit au sujet de Ia vie industrielle 
et du travail. Le Bureau a chercM il. eviler 
d'amasser des renseignements sur des 
rayons et dans des dossiers et de constituer 
des archives bureaucratiques ou des regis­
Ires inutiles ; son but est, au contraire, de 
servir d'agent de transmission des rensei­
gnements. En un mot, il recherche, non 
!'accumulation, mais !'utilisation. 

L'organisation du principal service d'in­
_formations est issu de cette conception gene­
mle. Elle est etablie sur une base geogra­
phique et nationale, c'est-a-dire que dans Ia 
mesure du possible les informations relati­
ves a un pays donne soot reunie!l et utili­
sees par 1111 functionnaire ressortissant de 
ce pays. II n'a naturellement pas ete possi­
ble au Bureau, en raison des moyens limiles 
doni il dispose, de s'altacher des represen­
tants de tons les pays Membres de !'Orga­
nisation, nmis dans les cas ou il ne s't-n 
trouve pas au Bureau de Ia nationalite vou­
lue, c'est ii un functionnaire ressortissant 
d'un pays dont les traditions, Ies caracteris­
tiques nationales et Ia langue soot voisines, 
qu'est confiee Ia tache de s'en occuper. II 
y a lieu toutefois d'ajouter que ce systcmc 
de specialisation n'est pas incompatible avec 
le systeme de specialisation par sujcts. II 
l'st, Pn effet, des sujets speciaux dont le Bu­
rt•au es.t appele it s'occuper, qui necessitent 
dPs connaissances techniques Ires speciali­
st:es et dans cl's cas, il a paru indispt>nsable 
d'avoit· des experts partil-ulii•remPnt quali. 
fies. C'est lit J'origine des Sl'rvit-es techni-

The. gL'tll'ra I concl'pt ion or this serv iec 
t.as bt•en wholly inspired with the desire 
to be used, and, accordingly, to he useful. 
The Office dt•sin•d to bt>, as those who 
drafted Article 396 of the Treaty wished, a 
central international information exclwngP, 
and not merely an information depot. It is, 
doubtless, essential that an institution 
which is called upon to deal with various 
questions of a pre-eminently technical na­
ture should keep itself fully informed, and 
should have at its disposition all the most 
recent information nvnilable on these sub­
jects. The greatest possible efforts have 
been made, and with a considerable degree 
of success, to furnish reliable information 
upon all those matters with whil'h tlw or. 
fice is authorised to deal. 

299. Side by side with the Library, of 
which mention has been made, n press­
cutting service carefully preserves and 
classifies cuttings from important journals. 
A card-index cahllogue of important infor­
mntion which has appNtred in periodicnls is 
also kept up to date. nut all this work of 
storing up information, undl'rtaken Cljually 
by the library and: by the filii~ service, 
ond in the files and catalogues, whilst 
quite indispensable, is only subordinate to 
the principal object which the Office never 
O\'erlooks - that is, the necessity for im­
mediate utilisation of all the important in­
formation which it receives on the sub­
jects of industrinl life and labour. Thll Of­
fice has endeavoured to avoid the mere 
gathering-up of information on shelves and 
in files, and the constitution of bureaucra­
tic archives or useless regisll'rs; on the con­
tr:try, its object is to net as a mt>dium for 
the transmission of information. In a word, 
it seeks, not to accumulate, but to utilise. 

The organisation of the principal infor· 
mation servil-e has evolved from this 
general conception. · It is established on a 
geographical and natiol]nl basis ; that is to 
say, to the greatest possible extent the in­
form:ttion relative to a given country is col­
lected and utilised by a membt•r of the staff 
who is a native of that country. Nalur:tlly. 
it has uot been possible for the Office, by 
reason of the limited means :tt its dispo­
sal, to have attached to it representativt>S 
of all· the countrit>s who are Mt>mb••• s of 
the Organisation ; but in cases wht•rt> the 
Office staff does not include any person 
of the desired nationality, the task of deal­
ing with the matter is entrusted to an offi­
cer who is a native of· some neighbnnring 
colUltry whose traditions, national charac-· 
lcristics, and language are similar. It may 
be added that this system of specialisation 
i~ not incompatible with the system of spe­
ctalisation by subjects. As a mallt>r of fact, 
the spl'<'ial subjet·ts with whit·h the Office 
is <'ailed upon to dt•al nt>ces~itah• .highl..­
spt•t·ialist>d lt•(·hninol knnwll'dge ; und i;t . . 
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ques. tJ exlste, du reste, des relations Ires 
etroites entre les specialistes par pays de Ia 
section d'informations et les specialistes par 
sujets des services techniques. 

Nous dirons plus loin comment Ia sec­
tion des renseignements, qui accompli! tout 
Cl' travail d'information, repond aUX de­
mandi'S qui lui son! adrt'ssccs. 

300. Section de Ia legislation du travail. 
L'Office international du Travail de Bale 
avail, on le sail, entrepris de cenlraliser les 
textes des lois, decrets et arretes relatifs au 
travail et a l'industrie qui elaient promul­
gues dans les divers pays. Des ses debuts, 
Ie Bureau international du Travail a repris 
cftte tache a sa charge et une section spe­
ciale de legislation du travail a ete creee a 
eel effet dans Ia Division scientifique. 

Le Dureau a adresse a tous les Gouverne­
ments des Etats Membres de !'Organisation 
une lettre, leur demandant de lui faire par­
venir au fur et a mesure de leur promulga­
tion les textes des lois, decrets, arretes el 
autres acles reglementaires qui interessent a 
quelque degre Ia condition des travailleurs. 
La plupart des Gouvernements ont repondu 
a sa demande et lui adressent regulierement 
les tedes nouveaux. Le Bureau continue 
ainsi avec succes l'~:euvre de collection de 
lextes Jegislatifs ou reglementaires touchant 
aux questions du travail qui avait ele com­
mencee par !'Office de Bale. 

Afin de se conformer aux termes de Ia 
Partie XIII du Traite il a ete toutefois neces· 
saire d'elendre le cadre de l'activite de cette 
section du Bureau sensiblement au-deJa du 
travail accompli par !'Office de Bale. 

Ce dernier se bornait par exemple a cen­
lraliser et a publier Ia bibliographie des 
questions du travail, ainsi que les textes 
et resumes de lois et i\ en effectuer Ia traduc­
tion en fran,.ais, anglais et allemand. II est 
evidemment necessaire d'effecluer des tra­
ductions des textes les plus imporlanls de 
Ia legislation du travail et de les rendre 
facilement accessibles ; toutefois l'utilite de 
telles traductions est secondaire et I' on pour­
rail presque dire d'importance minime, en 
comparaison de l'ulilite d'informations rela­
tives i\ J'applicalion effective de ces lois et 
a leur interpretation par )es autorites judi­
ciaires et administralives. La centralisation 
et Ia traduction des decrets administratifs 
et de resumes des rapports des inspecteurs 
du travail ou autres, ainsi que l'interpn\ta­
lion des decisions judiciaires, est peut-etre 
encore plus necessaire que Ia centralisation 

· et Ia traduction des lois du travail elles­
meme5. Les fonctions de Ia section de Ia 
legislation du travail onl en consequence ete 
etendue5 de maniere a comprendre les 
tache5 indiquee5 ci-dessus. 

301. II est tout specialement difficile, dans 
le domaine de Ia legislation du travail, de 

· these cases it has seemed indispensable to 
have experts who are specially qualified. 
This is the origin of the technical services. 
For the rest, close relations exist between 
those who specialise on countries in the in­
formation section and those who spedalis~ 
on subjects in the technical services. 

An account is given later of the man· 
ner in which the Intelligence Section, on 
whom the task of providing all this inform­
ation devolves, replies to the reques13 for 
information which it receives. 

300. Labour Legislation Section. It was 
well-known that the Basle International 
Labour Office had undertaken the col­
lection of laws, statutes and orden con­
cerning labour and industry adopted in the 
mrious countries. From the beginning the 
International Labour Office has carried on 
this task, and a special Labour Lc~;islnlion 
Section has been formed within the Scien­
tific Division. A letter has been addressed 
by this Section to all the Governments of 
the States Members of the Organisation, 
requesting them to send it copies of all law~, 
statutes, proclamations and other pubhc 
general acts concerning however remotely 
the condition of workers, as soon as pro­
mulgated. Most of the Governments have 
responded to this request and are supply­
ing the Section regularly with copies of new 
laws, etc. The Office is thus successfully 
carrying on the work of collecting legal and 
statutory documents concerning labour 
questions whiCh the Basle Office h~d 
begun. It has, however, been necessary, m 
order to conform with the terms of Part 
XIII of the Peace Treaty, to extend con­
siderably the scope of this Section's activi­
ties beyond the limit of the work a?comp­
lished by the Basle Offiee. That Office, for 
<•xample, was content to collect and publish 
a bibliography on 1abour questions an<l 
complete or summarised copies of law~ •. 
translated into French, English and Ger­
man. Naturally it is necessary to translate 
the more important documents on labour 
legislation and to make them readily acces­
sible, but the utility of such translations is 
a secondary - one might almost say an 
unimporta~t - matter compared with th•~ 
value of information concerning the put­
ting of these laws into effed, and their in­
terpretation by judicial and administrative 
authorities. 

The collection and translation of 
Administrative Orders and of summariPs of 
rrports of labour inspectors and othet offi­
cials, and also the interpretation of judi­
cial decisions, is possibly even more neces­
sary than the collection and translation of 
labour Jaws themselves ; consequently the 
functions of the Legislative Section have 
been extended so as to include the duties 
indicated above. 

301. In dealing with labour legislal'<m, it 
is found specially difficult to di"·over 



trouver dans Jes differentes Jangues des ex­
pressions exactement equivalentes pour cer 
tains termes techniques. L'Office de Bale 
avait commence un Ires important travail 
qui consistait a fixer Ia signification de cer­
tains termes en fran~ais, anglais et alle­
mand, et il a etabli ainsi une longue serie 
de termes equivalents. 

Conscicnt de !'importance qu 'il y a a 
adopter et a repandre les traductions exac· 
tes deja employees et de Ia necessite de gene­
raliser et de systematiser les . traductions 
de termes techniques et d'autres expressions 
qui ne possedent pas d'equivalents exacts 
dans d'autres langu('s, le ('hef de Ia Divi­
sion scientifique a veille a Ia centralisation 
et au controle de toutes Jes traductions 
faites au Bureau meme ou pour Je Bureau. 
La section legislative etant Ia plus interes­
see a Ia traduction des termes techniques, 
c'est a elle qu'a ete confie le soin d'etablir 
un glossaire ou dictionnaire de ces termes. 
Le Bureau international du Travail tout 
en tier coopere toutefois . i\ Ia reunion des 
materiaux n.ecessaires a ce glossaire qui 
sera publie en fra~ais, anglais et allemand. 
Toutes les traductions et definitions de 
termes techniques difficiles, d'idiotismes et 
d'expressions courantes dans les lois et de­
crets administratifs relatifs au travail, dans 
les rapports des inspecteurs du travail et 
des mines, ainsi que dans les traites rela­
tifs au travail et a l'industrie, sont centra 
lisees et classees sur fiches par ordre al· 
phabetique. Une quantite enorme de mate­
riaux a deja ete reunie. 

302. Section de statistiques. Le troisieme 
organe de centralisation et d'e!aboration de 
renseignements est Ia section de statisliques. 
A Ia verite, cette section est encore i\ l'heure 
actuelle embryonnaire. Pendant Ia plus 
grande partie de l'annee passee, elle n'a 
ete pour ainsi dire constituee que par une 
seule personne. Elle . compte actuellement 
quatre membres. Elle est appelee cependant 
a un avenir considerable et, des Ia mise a 
execution du budget de 1922, nous songeons 
a l'augmenter. ·Sa mission Ia plus urgente 
sera non seulement de recueillir le materiel 
statistique, mais de creer des methodes uni­
formes pour permettre d'etal!Iir des statis­
tiques jnternationalement comparables sur 

. tous.les problemes du travail. 
En l'etat actuel des choses, il est a peu 

pres impossible, comme nous le verrons plus 
loin, de repondre d'une maniere complete 
nux: demandes qui sont adressees par les 
Gouvernements et qui comporteraient des 
enquetes statistiques extremement etendues. 

303. Questionnaire. Nous avons examine 
jusqu'ici les methodes par lesquelles Je 
Bureau pouvait centraliser et elaborer les 
renseignements issus de Ia documentation 
e,_istante, mais dans un grand nombre de 
cas il est evidemment necessaire de creer 
cdte documentation en attirant !'attention 
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exactly equivale.nt terms in the variou~ lan­
guages for certain technical terms. The Basle 
Office had begun a most important work 
in attempting to fix precisely the mP·ming 

. of certain terms in Freneh, English and 
German, and it suct·eeded in compiling a 
long list of equivulent terms. The Chief of 
tlte Scientific Division has been fully con­
scious of the importance of adopting and 
popularising the exa('t translutions already 
in use and of the tll'C{'Ssity of bringi'lg the 
tumslations of tel·lmkal and other expres·· 
sions, which have no exact equivalent in 
other languages, into general and systematic 
use. He has th{'rl'fore takt>n special care 
lo have all translations 111nde at the Offie~ 
itself, or on its behalf, collected and care­
fully checked. As the Legislativt~ SccHun 
is more closely interested than any other 
in the translation of technical terms, the 
task of compiling n glossary or vocabulary 
of these terms has been l'ntrustcd to it. The 
whole Office, however, c<illaborntes in the 
collection of the material necessary for this 
glossary, which is to be published in French, 
English and German. All translations and 
definitions of difficult technical terms, 
idioms and expressions currently used in 
laws and administrative orders relating to 
labour, in labour and mine inspectors' re­
ports, or in documents relating to labour 
and industry, are collected and classified in 
n card index. A very large amount r:£ ma­
terial has already been collected. 

302. Statistical Section. The third de­
partment for collecting and dealing with in­
furmalion is the Statistical Section. This 
Section is still in an embryonic coml.tion. 
I- or the greater part of the past year it ha~ 
consisted almost entirely of one person. AI 
prt>sent it includes four members. It is, 
however, intended to play a considerable 
part in the future, and as soon as the bud­
get for 1922 comes into force, it is hoped to 
iucrease its strength. Its most important 
function . wi!l be, not merely the collection 
of statistical information, but the workin;~ 
out of standard methods for compiling 
statistics which will be internationally com­
parable concerning labour problems. A~ 
things are, it is almost impossible, as will 
be hidicated later, to give complete replil.'s 
to requests for information received fro'n 
Governments, which could only be an­
swered by means of very wide statistical en­
quiries. 

303. Questionnaires. So far, the methods 
have been examined by which it has been 
J•Cssible for the Office to collect and deal 
with information derived from compila­
tions already existing. In a large nmnher 
of cases, however, such compilations t~an 
obviously only be obtained by altractin;: 



des interesscs ou dl'S honunes l'Oillpctents 
sur les faits. 

C'est dans ce but que Je Bureau a en· 
voye a plusieurs ·reprises, en dehors me me 
des enquetes d'l'nsemble dont nous parle­
rons plus loin, des questionnaires, soil aux 
Gouvernements, soil aux associations Oil· 

ni~res et patronales. . 
L'expcrience demontre que c'est avec une 

trcs grande precaution et avec beaucoup de 
reserve que de leis questionnaires doivent 
eire envoyes. Non seulemenl ils doivenl etre 
e!udies aVl'C Je plus de precision poSjSii.JJe, 
ne pas ·disperser l'effort de ceux a qui ib 
s'adressent, ne pas les accabler sons Ia mul­
titude des questions, discern,er avec preci­
sion Ies points Ics plus importanls, mais 
f'ncore ils ne sa uraient eire trop frequent;., 
ils ne sauraicnl porter surtout sur des ques­
tions pour Iesquelles existe deja nne docu­
mentation qui peut etre utilisce. Enfin, ils 
ne sauraient etre trop nombreux : les ad­
ministrations publiques comme les organi­
sations professionnelles soot souvent acca­
blees par Ie nombre de demandes qui leur 
sont adressees. 

Une demande adressee personnellemenl 
ct isolement a des personnes avec Iesquelles 
Ie Bureau est ordinairement en relations 
constitue Ia meilleure des methodes. 

Neanmoins, un certain nombre de ques­
tionnaires importants ont etc envo_yes. 

Cilons entre autres, celui qui a ete adres­
se uu sujet de !'application du systeme des 
IIois equipes l[ctns l'industrie metalfurgique, 
vers Ia fin de l'annee 1920. A cette epoque, 
Ia Societe Taylor des Etats-Unis d'Ameri· 
que, grande association d'industriels, de di­
recteurs d'usine et d'ingenieurs s'occupant 
d<'s questions de production et des pro­
bli•mes du travail dans l'industrie, den'lan­
da au Bureau international du Travail d'en­
treprendre une enquete sur !'application du 
systeme des trois equipes dans l'industrie 
metallurgique. 

Aprcs Ia greve de l'acier qui l'nt lieu e•! 
1919 aux Etats-Unis et aprcs le rapport qu1 
fut publie a ce &ujct par le • Mouvemcnt 
mondial inter-ecclesiastique • (Inter Churcl1 
lVorld Movement), un grand mouvement 
d'opinion publique s'est produit en Ameri­
que pour que !'on etudie attentivement Ia 
possibilite de remplacer Ie systcme des deul<. 
equipPs par le systeme des trois equipes. La 
Societe Taylor procede a une enquete 4e ce 
genre aux Etats-Unis. A sa demande, et en 
r:.ison de !'interet general du probleme, Ie 
Bureau international du Travail etahlit et 
adressa aux Gouverncments et aux organi· 
s:.tions representatives des patrons et de~ 
Ol•niers des pays Membres de !'Organisa­
tion un questionnaire en Iangues anglaise, 
franr;aise, italienne, allemande et espagnole. 

L'enqui\te est limitee aux hauts-fourneaux 
(y compris Ia fabrication du coke), aul<. 
fours a sole, aux convertisseurs Bessemer 
et aux laminoirs (y compris Ic cylindrage, 
Ia fabri<·ation des tubes el dt>s fils de fer, 
etc.). Elle ne s'applique ptos aux travaux de 
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tlw attention of persons intcrestl·d in 
the subject or possessed of special knm~·­
ledge of it to the known facts. For tlus 
purpose, the Office has on several occasions 
addressed Questionmtires to Governments or 
workers' and employers associations, apart 
from general enquiries, which will be men­
tioned lower down. 

Experience · shows that such Question­
naires must be sent out with great caution 
nnd under many reserves. The maximum 
amount of accuracy must be employed in 
drawing them up, so as not to dissipate the 
energies of the persons to whom they are 
addressed, nor to o\·erwhelm them with t 10 

great a number of questions, and so as to 
emphasise cle-o~rly the more important 
points ; and it is essential that such Que­
stionnaires should not be sent out to(} frl!· 
quently, nor must they deal with questions 
concerning which information already 
exists which might be utilised. They should 
be as few as possible; both public admini­
strative bodies and professional organisa­
tions are often overwhelmed by the num­
ber of requests for information addressed 
to them. 

The best method is to address such re­
quests personally and one at a time lo per­
sons with whom thtl Office is regularly in 
communication. 

Notwithstanding the difficulties involvecl, 
a certain number of important Question­
naires have already been sent out. 

Among these, the Questionnaire on the 
application of the three shift system in the 
iron and steel industry, which was sent out 
towards the end of 1920, may be mentioned. 
About that time, the Taylor Society of the 
United States of America, which is an asso­
ciation of production managers, labour ma­
nagers and engineers engaged in the study 
of production and labour problems in indus­
try, asked the International Labour Office 
to undertake an enquiry on the application 
of the three shift system in the iron ancl 
steel industry. 

Since the steel strike of 1919 in the United 
States, and the report publishe<l -Ly the 
Inter-Church World Movement upon it, a 
considerable force of public opinion has 
demanded that the possibility of profitably 
adopting the three shift system in j..rdcr•m•:e 
tc. the two shift system should be adequat•~­
Iy investigated. The Taylor Society is 
carrying on such an investigation in the 
United Stales. At its request and in view o[ 
the general interest of the problem, the 
International Labour Office drew up and 
circulated a Questionnaire in English, 
French, Italian, German and Spanish to th<) 
Governments and representative associations 
of employers and workpeople in its Statl!s 
Members. The enquiry is limited to blast 
furnaces, (including coke works), optln 
hearth furnaces, Bessemer converters and 
rolling mills, (including plate mills, tube 
works, wire works, etc.). It dol'S not include 
foundry work, forging, fabricating or any 



fonderic, de forge, de montage, ni a aucun 
des travaux Ies plus compliq111!s. 

Le champ de l'enquete est ainsi tres net· 
tement delimite. 

Des reponses au questionnaire ont ete re­
t;ues des Gouvemements et organisations ci­
apres: 

r.ouvernements : Allentague, Autriche, 
Relgique, Canada, Espagne, Finlande, Inde, 
Italie, Japon, Roumanie, Royaume des Ser­
bes, Croates et Slovenes, Suisse, Nonvelk· 
7.elande. 

Organisations patronale., : Belgique, Fin­
laude, Grande-Bretagne, Suede, Suisse. 

Organisations ouvr1eres : Allemagnr, 
Grande-Bretagne, Tcheco-Slovaquie. 

D'autres reponses sont attendues d'un cer­
tain nombre de Gouvernements, d'organisa­
tions patronales et •Juvrii!rcs de divers au­
Ires pays avec Iesquels Ie Bureau est en­
core en correspondance. 

Le travail de mise au point des resul­
tats de J'enquete et d'elaboration d'un rap­
port comparatif est activement conduit et 
l'on pent esperer que d'ici peu les resullats 
de J"enquete pourront eire publies sous leur 
forme definitive. 

304. Enquetes sur place. Nous n'avous 
parle jusqu'ici que des renseignements que 
le Bureau peut se procurer, soil par Ia re­
cherche des documents, soil par Ia lecture 
des journaux, par Ia collection de journaux 
et de periodiques et par !'elaboration cri­
tique de ses sections de renseignements, de 
statistique ou de legislation, soil enfin par 
des questionnaires. 

Les renseignements Jes plus originaux et 
souvent les plus precieux sont ceux qui pen­
vent etre recueillis sur place par des fonc· 
tionnaires specialement charges de cette 
mission. C'est ainsi que pour des cas ex~ep· 
tionnels, Iorsque des renseignements ne pou­
vaient pas etre ohtenus autrement, nous 
n'avons pas hesite a envoyer de nos colla­
borateurs sur place pour Jes trouver et Ies 
recueillir. · · 

C'esl ainsi, par exemple, que le Gouver­
nement anglais, ayant insiste il plusieurs 
reprises au debut de Ia crise de chomagc 
pour obtenir des informations precises sur 
une methode nouvelle instituee en Allema­
gne, il Altona, nous avons invite un de nos 
functionnaires qui se trouvait il Berlin il se 
rendre dans cette ville pour y recueillir Ies 
rcnseignements sollicites. 

De meme, en mai 1920, Iorsque Ia pro­
duction du Bassin de Ia Ruhr avail pris une 
importance considerable dans l'economie 
europeenne et Ie reglement de Ia paix, l't 
que, d'aqtre part, il etait difficile de se 
rendre compte des possibilites d'avenir d~ 
production du charbon dans celle region, un 
enqueteur fut envoye sur les Iieux. Ces ren­
seignements, publit\s dans Ie rapport intitule 
Le travail et la production dans le Bassin de 
la Ruhr, 1918-1920, ont fait !'objet de de­
mandes particulierernent importantes qui 
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of the more refined mnnufacturing prfl· 
cesses. The field of the enquiry is thus very 
definitely limited. 

Replies ha~·e been received from the fol­
lowing Governments and organisations : 

Gouernments : Austria, Belgium, Canada, 
Finland, Germany, lndin, Italy, Jnpnn, 
New-Zealand, Roumanio, Kingdom of the 
Serbs, Croats and Slovenes, Spain, Switzer­
land. 

Employers' associations : Belgium, Fin­
• land, Great Britain, Sweden, Switzerlnnd. 

Workers' associations : Czecho-Slovak in, 
Germany, Great Britain. 

Further informaiion is still expected from 
a certain number of Governments and em­
ployers' and workers' associntions in various 
countries, with whom the Office is still {~or­
responding. The work of putting togelht•r 
the results of the enquiry and drawing up 
a comparative report is rapidly proceedinfl, 
and it is expected that it will be possible to 
pu!Jiish the results of the enquiry in their 
final form within a short space of time. 

304. Direct Enquiries. So fnr, mention 
has been made only of the informa­
tion which the Office is in a posi­
tion to obtain by documentary research, 
the perusal of daily newspapers, the collec· 
lion of journals and periodicals ; by lbt! 
detailed and critical work of compilation 
conducted by the various technical sections, 
the Statisticnl Section and the Legishttion 
Section ; or by means of sending out Que~­
tionnaires. The most original, and in many 
cases the most useful, information is that 
which it is possible to collect on the spot by 
means of officials specially detailed for such 
work. In exceptional cases, therefore, whem 
information could not be otherwise ob· 
tained, the Office has not hesitated to sen•l 
investigators to discover and collect infor­
mation. For instance, when the English 
Government at the outbreak of the unem­
ployment crisis made several urgent requests 
for exact information with regard to a new 
system which had been set up at Altona, in 
Germany, the Office asked one of il$ 
officials who happened to be in Berlin to go 
to Altona and collect the neces1>11ry informa­
tion. Similarly, in 1\lay 1920, when the 
question of production in the Ruhr Basin 
had assumed n very important place in Eu­
ropean economics and the carrying-out of 
the Peace Treaty, and as it was difficult to 
forin any idea of the future possibilities of 
coal production in the district, an investiga­
tor was sent to the spot. The information 
collected by him and published in a report 
entitled Le travail et Ia production dans le 
l>nssin de, Ia Ruhr, 1918-1920 (Production 
nnd Labour in the Mining Industry of the 
Ruhr from 1918-1920) has given rise to very 
important enquiries which testify to th~ 
interesting nature of the report. 
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lcmoignPnl dl' !'interN des rt>nscignemcnls 
n'<'Ucillis, 

En seplcmbre 1920, nons uvons de meme 
rail eludier sur place lcs conditions du tra­
vail parmi Ics mineurs de Ia Hautc-Silc~sic 
(Rapport public dans un fascicule des 
Blud<·s et Documents, seric B, N• 3). 

305. C'l·st datis lc meme esprit que le 
Direcleur envoie frcqucnuncnt aux congres 
inlcrnalionaux professionnels des fonction-
rmires du Bureau. ' 

Leur rOle est essentiellcment de recueillir 
les ordres du jour, Ies rapports et toute hi 
clocumt>nlation distribuee. lis soot aussi 
charges de resumer exactement Ies debats 
ct d'en bien marquer Ia physionomie. 

Le Bureau a pu constituer ainsi sur Ia vie 
internationale de chaque profession une 
serie de dossiers et de collections qui per­
meltrout de mieux cm11Jprendre tous Ies 
mouvements sociaux actuels. Nous crayons 
pouvoir dire en particulier que pour Ia vie 
el I'activite des organisations internationales 
professionnelles depuis Ia guerre, le Bureau 
a certainement recueilli une documentation 
des plus completes. 

306. Enquetes speciales. Toules ccs 
r<•cherches d'informations ont pu etre, pour 
I'accomplissement de I'reuvre confiee direc­
lement au Bureau, decidees par le Directeur 
ql!i en a Ia charge. 1\fais, dans un certain 
nombre de cas, c'est le Conseil d'adminis­
lration lui-meme qui a pris !'initiative des 
grandes enquetes don! !'importance particu­
lii>re doit retenir )'attention. 

Une discussion s'est elevee au Consl'il 
d'administration sur l'emploi de ce mot 
• enquetes. • II est d'usage courant de !'em­
ployer meme pour les cas d'information sur 
place, du genre d!' ceux dont nons venous 
de parler. 

l)'n functionnaire dira <·ouramment : • Je 
suis charge d'une enquete sur tel sujet •. 
Cela signifie simplement qu'il est charge de 
recueillir et elaborer des renseignements ct 
informations sur un sujet determine. 

C'est dans Ie meme sens, evidemmenl. 
qu'a I'artide 396, Ies redacteurs du Trait-\ 
de Paix entendaient • les enquetes speciales 
prescrites par Ia Conference •. 

Le Conseil d'administration peut-il deci­
der }'institution d'enquetes entendu!'s en '"' 
sens? · 

Le probleme a ete pose devant le Conseil 
d'administration a sa seance du 13 avril " 
1921. 

II a ete tranche par Ia resolution suivante: 
.<I.e Co1111eil d'administration estime qu'il ·n'est 

na utile, ni neces&aire d'indiquer, en termes precis, 
Ia nature deo enquetes qui reuvent Hre entreprises 
par le Bureau intemationa du Travail, en vertu 
deo _attribution& qui lui ont etc conferees par le 
Tra1te de l'aix et dans le domaine dermi par le 
preambule de Ia Partie X li I. • 

lrt Sl'ptember 1920, the Office instituted a 
similar study on the spot of labour condi­
tions among the miners of Upper Sil~sia 
(published as a separate number of Studies 
and Reports, Series B, No. 3 ). 

305. Similar considerations have promp­
ted the Director frequently to send officials 
of the International Labour Office to inter­
national professional congresses. Their es­
sential duty is to collect information con· 
cerning the motions voted upon, the reports 
published and any informative literature 
which may be distributed, and also to give 
1111 exact summary of the debates and to 
describe the atmosphere which· charac­
terised them. · 

In this way the Office has been able to 
collect a mass of information of an mtcrn:t.· 
tiona! character on every occupation. Thi-> 
information will make it possible to obtain 
a better understanding of all the socml 
movements of the present day. The 
Office has thus been able in ·particular to 
collect probably the most complete existing 
iHformation on the post-war activities of in­
ternational organisations. 

306. Special Enquiries. The decision that 
the Office should undertake these varimrs 
researches in order to carry out the work 
directly entrusted to it rests with the Direc­
tor. In some cases, however, the deci­
sion to undertake large and particularly im· 
portant enquiries was taken by the Govern­
ing Body itself. 

The sense of the word 'enquiry' has been 
discussed by the Governing Body. Thll 
word is currently used to cover the collec· 
tion on the spot of information of the kind 
referred to above. 

It is usual for an official to say "I have 
been instructed to undertake an enquiry on 
such-and-such a subject." By this he mere­
ly n1eans that he hus to colleci and arrange 
information on the subject in question. 

It was clearly in this sense that the word 
was used in Article 396 of the Peace Treaty : 
"such special investigations as may In 
ordered by the Conference." 

The question is whether the Governing 
. Body can decide that enquiries in this sense 
are to be undertaken, and this was discus­
sed by the Governing Body at a meeting 
on 13 April 1921. The decision was pmbo­
died in the following resolution :-

"'fhat the Governing Body are of the opinion 
that it is neither useful nor necessary to define 
in precise terms the nature of the enquiries which 
may be undertaken by the International Labour 
Oflice in carrying out the duties entrusted to 
it by the Treaty of Peace and in the ophere defined 
by the Preamble to Part XIII. 

That questions dealing with special and 
important enquirieo shall in future be laid before 
the Governing Hody at the same time as the 
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• II. decide quo;, doren!'':'ant, Ies questions se .ere­

rant a des enq~etes speCJalcs et importante• doi­
Yent ~tre soum1ses au Conseil d'administration en 
m~me temps que le plan gem!ral de l'enqu~te et 
Ie devis de• frais. • 

La discussion avait eu pour resultat de 
bien preciser que les enquetes dont il s'agit 
avaient un caractere de recherches scienti­
fiqucs et qu'il nc s'agissait en aucune ma­
niere d'enquetes au sens juridique du mot, 
comme celles qui peuvent etre prevues p<~r 
les articles 409 et suivants du TraiM de Pai~ 
et dont nous avons parle a propos de Ia 
l~gislation internationale du travail. 

Quoiqu'il en soit, jusqu'au jour oi1 cette 
motion a ete votee- et elle n'a fait en quel­
que manii~re que eonsacrer Ia pratique sui­
vie jusq·u'alors par le Bureau - trois 
enquetes importantes ont ete dt\cidees par le 

• Conseil d'admin~stration et executees par 
les services du Bureau international du Tra­
vail. 

307. Enquete sur les conditions du travail 
dans la Russie des Soviets. La proposi­
tion de cette enquete a ete faite pour Ia pre­
miere fois au cours de Ia seconde session du 
Conseil d'administration en janvier 1920, it 
P;,ris, par M. Sokal, delegue du Gouverne-
ment polonais. · · 

M. Sokal, puis M. Jouhaux, insisterent 
principalement sur le fait que I'absence de 
!'enseignements precis et objectifs sur 1.1' 
situation de l'industrie et du travail dans Ia 
Russie des Soviets avait pour resultat de 
faire naitre dans certains milieux des illu­
sions dangereuses et d'fntraver ainsi I'ac­
croissement de Ia production. 

• L'esprit de Ia classe ouvriere, disait 
• M. Jouhaux, est trouble par le mystere 
• de certaines formes d'organisation indus-
• trielle qui Iaisse croire que ces formt's 
• constituent des methodes superieures d'or-
• ganisation. • IJ insistait egalement sur le 
fait que l'reuvre de legislation internationale 
du travail ne pourrait atteindre son but que 
lorsque tous les pays sans exception coope­
reraient it son elaboration. 

Le Conseil fut frappe de Ia valeur de _ces 
arguments. 

Mais une telle enquete soulevait evidem 
ment toute une serie de difficultes diploma­
tiques. Dans queUe mesure les Gouverne­
ments des pays Membres de )'Organisation 
accepteraient-ils l'idee d'une telle enquete 'l 
Dans quelle mesure d'autre part Ia Societe 
des Nations pourrait-elle etre appe!ee a 
aider le Bureau international du Travail 
par les moyens dont elle dispose ? 

En raison de ces difficultes, il fut con­
venu que le Directeur ferait un rapport au 
Conseil dans sa prochaine session sur Ia 
possibilite d'une telle enquete et prendrait 
l'avis du Conseil de Ia Societe des Nations. 

Dans l'intervalle des deuxieme et troi­
sieme sessions du Conseil d'administration, 
le Directeur, en etudiant les moyens de met· 
tre i\ execution l'enquete proposee, entra 
ainsi Pn relations d'abord avec Ia Societe 
des Nations, mais surtout avec Ie Conseil 
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geneml scheme of work of the en«JIIirv and the 
estimate of expenditure involv~d. ·• • 

It was made quite clear in the course of 
the discussion that the enquiries in question 
were purely of a scientific character, and 
were not to be understood to include l'il­
quiriPs in the juridical sense of the word, 
such as those referred to in Artic!Ps 409, et 
seq. of the Pence Treuty, which were dcnit 
with above in connPction with international 
labour legislation. 

Before this rpsolution wns pnssetl, which 
may be regnrdl~d as simply confirming the 
previous practice of the Office, threl~ im­
portant enquiries has been ordered by the 
Governing Body and carried out by tht• 
International Labour Offire. 

307. Enquiry on LCibour Condilionl in 
Soviet Russia. This enquiry was first pro­
posed by Mr. Sokal, the Polish Government 
representative, at the second Session of the 
Governing Body, whkh was ht•ld in Paris 
in .January, 1920. 

Mr. Sokal, who was supportt:d by Mr. 
Jouhaux, laid particulnr stress on the fact 
that the absence of accurate and impartial 
information on the labour and industrial 
situation in Soviet Russia had given rise 
among ct>rlain sections of opinion to dan­
gero•Is illusions which were hindering the 
increase of production. 

"The mind of the working classes," said 
Mr. Jouhaux, "is disturbed by the mystt>ry 
surrounding certain forms of industrial 
organisation, which leads them to believe 
that these forms are superior." He further 
emphasised the fact that the object of inter­
national labour legislation could not be 
attained without the collaboration of all 
countries without exception. 

Tht> force of these argnmt>nls was ndmit­
ted by the Governing Body. 

It was clear, however, that an enquiry of 
this kind raised a number of difficulties of 
a diplomatic character. The question arose 
how far the Governments of the Stales 
Members of the Organisation would agree to 
an enquiry of this kind, and further, how 
far the League of Nations could be asked to 
assist the International Labour Office with 
all the means at its disposal. 

In view of these difficulties, it was agreed 
that the Director should make a report to 
the Governing Body at its next Session on 
the possibility of undertaking an enquiry of 
this kind and that he should obtain the 
opinion of the Council of the League of 
Nations. 

Between the second and third Sessions 111 
the Governing Body the Director therefore 
investigated the means of carrying out the 
proposed enquiry. For this purpose he 
entered into relations in the first place with 
the League of Nations and more particularly 



Supreme des Gouverncmenls allies, lorsquc 
cdui-ci prit l'initi:ttive d'un projel let•danl 
it !'envoi d'une commission d'enquete en 
Russie. II n'est pus m!cessaire de rappcler ici 
le detail des negociutions qui eurent lieu 
uvec le Conseil Supreme et le Conseil de l>t 
Societe des Nations. 

Lorsque le Conseil de Ia Societe des Na­
tions, saisi officiellement par le Conseil 
Supreme, se reunit a Paris, il appela le 
Directcur et examina avec lui dans queUes 
conditions Ia mission de portee politique de 
Ia Societe des N a lions et Ia mission de pure 
information du Bureau international du 
Travail devaient etre nettement distinguees, 
tout en s'aidant mutuellement. 

A sa 3m• session, au mois de mars 1920, 
Je Conseil d'adminislration eut ainsi Pll ~a 
possession to us Jes renseignements des ira· 
bles. II decida d'envoyer une commission 
(·omposee de cinq delegues patronaux, cinq 
deh\gues ouvriers et deux deh!gues gouver­
nementaux, en vue d'etudier les conditions 
du travail et Ia situation des classes ouvrie· 
res en Russie. Des · dispositions etaient 
prises egalement en vue de Ia collaboration 
avec Ia commission distincte qui serait en·· 
voyee par Ia Societe des Nations. 

Pendant les deux mois suivants, les pre­
paratifs furent pousses activement en vue 
du depart eventuel de Ia mission. Cependant 
Cl' depart dependait evidemment de l'auto­
risation des autorites sovietiques, qui, en 
dfet, persistaient dans leur refns de rece­
"oir une telle commission. 

l\falgre les efforts multiples qui furent 
poursuivis et malgre quelques initiatives 
interessantes prises en faveur du Bureau, Ia 
mission n'obtint pas du Gonvernement de;; 
Soviets l'autorisation de penetrer en Russie. 

Le Conseil d'administration examina a 
nouveau Ia situation au cours de sa session 
de Genes en juin 1920. Le depart de Ia Com­
mission fut reconnu de toute evidence im• 
possible. Le Conseil decida de Ia maintenir 
prete pour toute eventualite et surtout de 
continuer les etudes qui avaient ete entre­
prises des Ia premiere decision du Conseil. 

Des Ie mois de janvier, en effet, le Bureau 
international du Travail poursuivait · un 
effort de documentation methodique pour 
preparer le travail de Ia Commission. Les 
u!suitats de eette reuvre ont ete publies dans 
un volume intitule : Les conditions du tra-
1•ail dam Ia Russie des Soviets. II etait pri­
mitivement destine a orienter, a l'aide de 
faits connus, les investigations des Commis­
saires dans k'S mysteres de Ia Russie des 
Soviets. II conslituait, comme son sons-litre 
l'indiquait, une sorte de questionnaire me­
thodique; II represente neanmoins une etude 
dont on a bien vouln reconnaitre l'impar­
tialite et Ia richesse en documentation. En 
particulier, il contient une bibliographie que 
l'on a consideree comme Ia plus complete 
qui ait ete encore reunie sur ce sujet. 

Depuis lors, avec l'assentiment du Conseil 
d'adminislration, et bien que le projet d'en­
\"Oi d'une Commission en Russie parut a peu 
pr("!l ahandonne, ce travail scicntifique a ete 
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with the Supreme Council of the Allictl 
Powers, which had at that time proposed 
to send a Commission of Enquiry to Russia. 
It is not necessary to recall in detail the 
negotiations which took place with the Su­
preme Council and the Council of the 
League of Nations. 

The matter was officially submitted to the 
Council of the League of Nations by the 
Supreme Council. The Council of the League 
invited the Director to attend its meeting in 
Paris and discussed with,him the conditions 
in which the political mission of the League 
of N a lions and the mission of the Interna · 
tiona! Labour Office, which was confined 
to the collection of information, could !J(J 
clearly distinguished, while at the same 
time the two bodies gave one another every 
assistance. 

At its third Session, which took place iti 
March, 1920, the Governing Body was thus 
in possession of all the necessary in forma· 
lion. It decided to send a Commission 
consisting of five employers' representaFve3, 
five workers' representatives and two Go­
vernment representatives to study labour 
conditions and the position of the working 
classes in Russia. Arrangements were also 
made ·for collaboration with the separate 
Commission which was to be sent by th:! 
League of Nations. 

In the next two months, active prepara­
tions were made for the despatch of the mis­
sion, if this should take place. This, however, 
of course depended on the authorisation uf 
the Soviet authorities ; and the latter per­
sisted in their refusal to receive the Com­
n,ission. 

In spite of numerous attempts and certain 
interventions of an interesting character in 
favour of the International Labour Office, 
the mission did not obtain the permission '.lf 
the Soviet Government to enter Russia. 

The position was once more discussed IJy 
the Governing Body at its Session at Genoa 
in June 1920. It was recognised that the 
despatch of the Commission was impossible. 
The Governing Body decided to hold it in 
readiness for any situation which might 
arise and to continue the invesligatious 
which were begun after the original decision 
of the Governing Body. 

The International Labour Office had, 
since January, been working) at the method­
ical collection of information in preparation 
for the work of the Commission. The 
mformation collected was published in a 
vPlume entitled Labour Conditions in Soviet 
Rusda. This work was originally intend­
eel to present such facts as were alrl.'ady 
known in order to guide the Commission 
in its investigation into the mysteries of 
Soviet Russia. As its title indicated, it con­
hliluted a kind of systematic questionnaire. 
Tributes have nevertheless been paid to the 
impartiality and to the abundant documen­
tation of this work. The bibliography which 
it contained has in particular bee11 regard•!d 



poursuivi. II n'est plus oriente vers Ia prepa­
ration d'un voyage hypothetique. II a pour 
objet d'informer exactement et reguliere­

. ment le Bureau sur Ies conditions de travail 
dans cette immense partie du monde qui 
semble aujourd'hui encore plus ou moins 

· coupee des autres pays. · 
Le service technique des etudes russes 

maintient des relations etroites avec les 
divers centres de renseignetnents sur la Rus-

. sie. II est entre en relations avec toutes les 
missions privees qui out pu franchir la fron­
ti(·re russe. II a recueilli d'elles la plus 
grande partie des documents qu'elles out 
rapportees. II a constitue ainsi une biblio­
theque d'une valeur sans dotite unique. Lc 
Bureau est, peut-on dire, devenu un centre 
unique d'etudes sur la situation sociale de 
la Russie actuelle. 

Outre de courts articles d'information 
quotidiens et quelques articles de la Revue 
internationale du Travail, ce service tech­
nique prepare un second rapport compre­
nant un choix des documents ainsi rassem­
bles et qui sera prochainement publie. La 
bibliographie sera, comme il convient, mise 
a jour. 

308. Enquele sur Ia production. L'cn­
quete sur la production a eh! entreprise en 
v~rtu d'une decision du Conseil d'adminis­
tration prise au cours de sa session de Genes, 
li" 9 juin 1920. 

Les discussions qui se soot elevees sur le 
droit qu'avait le Bureau de conduire une 
tclle enquete nous obligent a preciser les 
conditions memes dans Iesquelles elle fut 
entreprise. 

C'est le groupe patronal du Conseil qui 
avail pris !'initiative de la resolution qui fut 
votee. Les termes de cette resolution etaient . 
les suivants : 

• Le Cooseil decide de confier au Bureau Ie soin 
de l"aire une enquete sur Ia production industrieUe 
dans Ies differents pays du monde, ccnsideree dans 

. ·~· rapports avec les.ccnditions du travail et le cout 
de Ia vie .• 

Cette tnotion, ainsi qu'il ressort de !'ex­
pose fait au nom du groupe patronal par 
M. Pirelli, et de toute la discussion qui sui­
~it avait un objet pratique. II s'agissait de 
deceler, par une elude des factcurs qui 
entravaient Ia production, Ies moyens qui 
permettraient de la ramener a un niveau 
normal. M. Pirelli, · nuan,.ant sa pensee, 
iJ,sista avec une force particuliere sur lu 
necessile, non seulement d'accroitre les 
quantites produites, mais d'ameliorer Ia 
qualite. 

Au cours de l'echange de vues auquel la 
proposition donna lieu, un representant du 
groupe- ouvrier, M. Jouhaux, demand;1 qu'il 
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as the most t--ompll•le whkh ut present ex isis 
l'D this subject. 

These scienlifil' invesli!(ations have sinct> 
been continued with the consent of the Gn­
verning Body, although the plan of sending 
a Commission appeared to have been almost 
abandoned. The work is not now carried 
on as a preparation for a proposed tour of 
investigation. It aims at supplying the 01· 
fice with accurate and regulur information 
on labour conditions in this immense coun­
try, which is still more or less cut off from 
the rest of the world. . 

The Russian Section of the Office kl•eps 
in close touch with all the sources nf 
information on Russia. It has entered into 
relutions with all private missions whkh 
have been allowed to cross the Russian frnn­
tier. These missions have supplied it with 
most of the documents which they have 
brought back from Russin. The librury 
which hall thus been fonncd is probably d 
unique value. It may be said that lhll 
Office has become an imporhmt centre of 
information on the social position in Russia 
at the present day. 

In addition to short n11icles publishl:d 
daily and a certain number of articles for 
the International Labour Review, the Rus­
sian Section is preparing a second Report 
which includes a selection from the dncu· 
ments which have been collected. This 
Report will be published shortly. It will, 
of course, include a bibliogrnphy. 

308. Enquiry into Production. The enqnir:v 
into production was undcrtnkl•n in acconl­
ance with a decision taken by the Govern­
ing Body at its Genoa Session, on 9 June 
1920. ' 

In view of the discussions which ha•·e 
taken place concerning the right of the Of­
fice to undertake an enquiry of this kind, it 
is necessary to state in detail the conditions 
in which the decision was made. 

The resolution on this subject was moved 
by the employers' group of the Governing 
Body. The resolution ran as follows : 

" That the Govemin~t Body should de~ide to 
charge the International Labour OfHce w1th the 
making of an enquiry into industrial production 
throughout the world, considered: in :-:ration to 
conditions of work and ccst of livmg • 

The statement which Mr. Pirt•lli made in 
the name of the employers' group as well 
as the whole of the subsequent discussion 
shows that this motion had a pral"lkul 
object. It was proposed to study the factors 
which were hindering production in orrlcr 
to show the measures by which it could be 
raised to its normal level. Mr. rirelli more 
closely defined his attitude by insisting par­
ticularly on the necessity of improving il•e 
quality of the goods produced as well as 
mcreasing the quantity. 

In the course of the discussion on the pro­
posal, one of the represenlutives of the 

. workers' group, Mr. Jouhnux, askt>d that it 
~hould be understood that the enquiry 



fiJI enlendu que I'on prendrait en conside­
ration dans l'enquete non seulcment Ies rae­
leurs de Ia crise de deficit se rapportant a Ia 
main-d'reuvre et aux conditions du travail, 
mais encore tous les au!res facteurs essen­
tiels, leis que Ia penurie ou Ia cherte exces­
sive des matieres premieres, Ie cout des fret.;, 
I~ diversites et Ies variations du change, etc. 

Celie interpretation fut admise et !'auteur 
de Ia motion, 1\f. Pirelli, temoigna son adhe­
sion complete par cette declaration : 

, Je n!ponds a 111. Jouhaux que Ia question des 
matieres premieres est bien sentie par moi et que 
personnellement j'ai tache de l'apporter a Ia Con­
ference de Paris; je pense qu'elle etait de notre 
"'ssort et que l'enquete sur Ia production dolt etre 
laite en tenant compte des questions de matieres 
premieres, de frets, etc. Je suis tout a fait d'accord. 

C'est un souci general que nous devons avoir 
pour le progres, l'abondance de Ia production, Ia 
concurrence dans le monde, !'amelioration de Ia 
qualite.• -

Apres avoir resume Ia discussion, le Pre­
sident du Conseil d'administration, M. At·­
thur Fontaine, soumit Ia motion au vote du 
Cnnseil dans les termes suivants : 

• Je vais mettre Ia proposition de M. Pi­
relli aux voix, etant entend11 qu'il est in•­
possible de faire une enquete en ecartant 
ct rtnins facteurs. • 
. Completee, ou, plus exactement, eclairee 
par ces diverses considerations et explica­
tions, Ia motion etait ensuite votee par le 
Conseil ii l'unanimite. 

L'esprit et le cadre de l'enquete se trou · 
vaient ainsi definis. 

11 ne s'agissait en aucune maniere d'ou­
vrir une enquete sur toutes les conditions 
de Ia production en general, mais bien d'en­
visager la valeur comparee des divers fac­
teurs de la production par rapport aux con­
ditions du travail, et comme l'indiquait 
M. Pirelli, de voir, de ce point de vue, com­
m!'nt les conditions du travail pouvaient @trl! 
combinees de telle sorte qu'elles pussent 
accroitre Ia quantile et la qualite de Ia pro­
duction. 

L'enquete portait done ainsi sur des 
matieres qui ont ete reconnues par le Traite 
de Paix comme etant du ressort et de la 
competence du Bureau international du 
Travail. 

. :\09. Les premiers travaux du Rurenu 
aboutissaient, Ie 3 septembre, ii )'envoi aux 
nll'mbres du Conseil d'admioistration et :\ 
un certain nombre de personnalites d'une 
'Note prt!liminaire sur le programme de I' en· 
qucte. L'objet de cette communication etait 
de susciter des observations, des critiques, 
de!> ~uggestions. 

Au debut d'octobre, au moment oil le 
Cvnseil d'administralion se reunissait a Ge­
neve, )es epreuves lui etaient soumises d'un 
Memoire introductif, dans lequel claicnt 
reu~ies les premieres informntions qui 
ava1ent pu etre recueillies sur les problt!­
mes d~ Ia production et des prix, et ou se 
troun1t expose et motive le plan de J'cn­
quNe. Celle-d devait comprendre trois 
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should not only include tholic causes of 
under-production which were connected 
'vith labour nnd with working conditions, 
but nlso all the other essential factors, such 
as the shortage or excessive cost of raw ma­
terials, high freight charges, the fluctuations 
of the exchange, etc. 

This interpretation was accepted, and 1\lr. 
Pirelli, the proposer of the motion, testified 
his complete agreement by the folhwiug 
declaration : 

"I should like to reply to i\lr. Jouhaux that 
the question of raw materials has been realised 
to the full by me, and for my own part I endea­
voured to bring it before the Paris Coqference. 
I think that it is within our scope and that the 
enquiry into production should be made with 
proper regard to questions of raw materials, 
shipping, etc. I agree entirely. 

We ought to have a general concern for pro­
gress, abundant production, world competition 
and improvement in the quality of the product.•." 

The Chairman of the Governing Body, Mr. 
Arthur Fontaine, after summarising the 
discussion, put the motion to the vote in the 
following terms : 

"I will now put Mr. Pirelli's motion to 
the vote, on the understanding that it i-~ 
impossible to make an enquiry from whicb 
essential factors are eliminated." 

The motion, supplemented .or, to speak 
more accurately, further defined by the~e 
various considerations and explnnations, was 
then unanimously passed by the Governin;.; 
Body. 

The spirit and scope of the enquiry were 
thus clearly defined. 

There was no question of making an en­
quiry into all the conditions of ~roduction, 
but rather of considering the comparative 
importance of the various factors affectin1; 
production in connection with labour conoit­
tions. It was intended, as Mr. Pirelli pointed 
out, to consider from this point of view lhe 
manner in which labour conditions could IJ•J 
organised so as to increase production both 
as regards quantity and quality. 

The enquiry thus dealt with subj~cts 
which were within the scope and compe­
tence of the International Labour Office 
according to the Peace Treaty. 

' 
309. The first stage of the work of the 

Office resulted in the despatch on 3 Sep­
tember of a preliminnry note on the pro­
gramme to the members of the Governing 
Rudy and to certain olher persons. The 
purpose of this communicntion was to give 
rise to o~servalions,. criticisms and sugges­
tions. 

When the Governing Body met at Geneva 
at the beginning of October, the proofs of an 
Introductory Memorandum' were submitted 
to it. This memorandum contained the in­
formation which had already been collected 
on questions of production and prices. lt 
also slated and explained the plan of the 
enquiry. The enquiry was to include thr•!e 
principal parts : a study of the facts relatin~ 
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gl'andes parties : !'~tude des faits relatifs i\ 
· Ia production et aux prix dans le monde : 

l'etude des facteurs de Ia crise, crise de di!­
ficit, crise de cherte ; enfin, l'etude des so­
lutions. Les moyens de l'enquete etaient in· 
diques : etude de tous les materiaux imme­
diatement accessibles a un grand organisme 
d'information, et envoi de questionnaires a· 
des collectivites, aux Gouvernements, au,.; 
organisations patronales et ouvrieres et aux 
organisations cooperatives. 

Le Memoire aboutissait a un programme 
de travail comprenant Ia serie des questions 
a etudier et a des projets de questionnaires. 

Le debat qui s'engagea au sujet de l'en­
quele etablit que Ie Conseil etait dan! I'en­
se.mble d'accord avec Ie programme propose 
dnns Ia Note preliminaire :et dans le Me­
moire introductif. Ce dernier document 
n'ayant pas pu eire etudie par les membres 
du Conseil avant Ia cloture de Ia session, 
il fut entendu que le tirage definitif n'aurail 
pas lieu avant quelques semaines, ·et que, au 
cours de cette periode, les memhres du Con-

. seil feraient parvenir au Bureau Ies observa · 
tions qu'une lecture attentive pourrait leur 
suggerer. Le Bureau ne fut d'ailleurs saisi 
d'aucune proposition de modification por­
tant sur un point quelconque soit du Me 
moire, soil des projets de questionnaires. 

C'est dans ces conditions que le Memoire 
introductif fut publie, a la fin de l'annfe, 
sans avoir subi d'autres changements que 
ceux qui resultaient de la mise au point de!> 
statistiques d'apres les derniers documents. 
II fut publie en trois l:mgues : en fram;ais, 
en anglais et en allemand. 

310. Avant de proceder ii. !'envoi des ques 
tionnaires, il parut necessaire de poursuivre 
un certain temps encore le travail de depouil­
lement des documents publies, et aussi de 
recourir. a des recherches faites sur place 
dans un certain nombre de pays de types 
economiques divers. Le but poursuivi etait 

·double: d'une part, s'assurer, par !'obser­
vation directe des faits dans ces pays, que 
l'on n'avait pas meconnu certains probli~m,.s 
essentiels dans des milieux economiques 
profondement differents de ceux de l'Eu­
rope occidentale, et d'autre part, completer 
!'information ecrite par le contact vivant 
avec des hommes. 

. C'est dans cette pensee que furenl entrl!­
pris, par le collaboratenr auqnel avail ete 
confiee Ia direction de l'enqullte, nne '>eri., 
de voyages d'etudes dans les pays suivants : 
Allemagne, Yougo-Slavie, Bulgarie, Turquie, 
Roumanie, Pologne, Tcheco-Slovaquie, Au­
triche, Hongrie, Danemark, Suede, Norvege. 

Les questionnaires ne furent envoyes 
qu'en mars et en avril. Dans l'intervalle, le 
Gouvernement britannique, apres avoir exa­
mine attentivement le projet de question­
naire du Bureau, avail propose des modi­
fications au questionnaire redige pour les 

to production and prices throughout the 
world ; the explanation of the facts, the 
shortage of raw material and high prices ; 
and finally, the solution. It was stated that 
the enquiry would he carried out by the 
following methods : a study of all material 
directly accessible to a great organisation 
for the collection of information and th!! 
despatch of questionnain•s to various bodies 
such as Governments, employers' ancl 
workers' organisations and co-operative or­
ganisations. 

The memorandum concluded with a pro­
gramme of work indicating the questions to 
be studied and containing draft Question­
naires. The discussion which took plat'e 
on the enquiry showed that the Governing 
Body was generally in agreement with the 
programme proposed in the preliminary 
note and the Introductory Memorandum. 
As the Members of the Governing Body 
were not able to study the latter documeut 
hefore the end of the Session, it was agreed 
that the publication of the work should be 
postponed for several weeks, during which 
time the Members of the Governing Body 
could inform •the Office of any observatiom 
that occurred to them in the course of a 
careful study of the Memorandum. The 
Office, however, received no proposals for 
the amendment either of any point in the 
Memorandum or of the draft Questionnaires. 

The Introductory Memorandum was 
tht>refore published at the end of the year 
with no modifications beyond those neces. 
sitated by the bringing up to date of the 
statistics in a~ordance with/the most re­
cent information. It was published in three 
languagt's-English, French and German. 

310. Before the Questionnaires were sent 
out it was considered necessary to spend 
some time in the examination of documents 
already published, and also to make invt's­
tigations on the spot in a certain number uf 
countries representing different types of eco· 
nomic conditions. The purpose of this wa~ 
twofold : in the first place, it was desired 
to make first-hand observations of the posi­
tion in these countries so as to make sure 
that the essential problems of economic sys­
tems differing profoundly from those of 
V\'estern Europe had been rightly under· 
stood, and in the second place, to complete 
the evidence of documents by direct contact 
with persons. 

It was for this reason that the official lo 
whom the enquiry was entrusted' undertook 
a series of tours of investigation in the fol· 
lowing countries: Germ&ny, Kingdom ,,f 
the Serbs, Croats and Slovenes, Bulgaria, 
1 urkey, Roumania, Poland, Czecho-Slova­
kia, Austria, Hungary, Denmark, Sweden 
and Norway. · 

The Questionnaires were not dt>spatched 
until the months of March and April. In 
the meantime, the British Government, aftt'r 
having carefully studied the draft Question-



Gouvernemenls. C:t•s modifications avaicnt 
pour objet de faciliter les reponses des ser­
\"ices administrutifs des Gouvernements. Le 
Bureau a ndopte ces suggestions du Go?­
wrnement britannique et ajoute un certam 
nombre de questions complementaires dont 
les constalalions faites au cours des voya-, 
ges d'Ptudes dont nous avons parit! avaient 
demontre l'utilite. Les questionnnires qui 
Ptaient destines aux organisations patronules 
f't ounieres et uux organisations coopera­
tive~ furent rediges en un nombre important 
de Jangues, l<'s premiers en seize langues, 
les seconds en d1x lnn!(ut's. II a paru essen­
tiP( au Bureau que tous ceux uuxquels ils 
s'adressaient fussent touches par un docu­
mt>nl ecrit dans leur langue, ou dans une 
langue qui leur fill aisement acce~sible. 
l'ar ce moy<'n scult•mtmt on pouvmt es­
complt•r dt>s reponscs des interesses. 

311. Duns quelques milieux, J'enquete a 
suscite des resistances, parfois meme de 
!'opposition. · · 

Les preoccupations de concurrence inter­
natirinale ont fait craindre que Ie Bureau ne 
favorisat, consciem~ent ou inconsciemment, 
les interets particuliers des concurrents d'un 
pays ii l'autre. C'est ainsi que Ia Confede­
ration generale de In production franc;aise, 
cmue par ce souci, a donne Ia consigne il. 
ses adherents de ne pas repondre au ques­
tionnaire du Bureau. D'autre part, a Ia lec­
ture du questionnaire, d'autres groupements 
uu meme des Gouvernements, ignorant les 
motifs premiers de l'enquete et Ia distinc­
tion nettement etablie entre les investiga­
tions generales des methodes de production 
et !'etude precise que nous poursuivions, 
ont redoute que Je Bureau ne sortit de son 
domaine. Le Bureau s'est efforce, autant 
que possible, de dissiper ces erreurs d'in­
tl'rpretation. Dans Ia plupart des pays, un 
<"ertain nombre d'organisations d'industriels 
et de commer~;anls, notamment des Cham­
hres de Comml'rce, ont repondu avec em­
pressement. En Autriche, !'organisation cen­
trale des industriels a invite officielle­
ment ses adherents a repondre au Bureau 
international du Travail en fournissant 
toutes les informations dont ils disposaient. 
Les organisations ouvrieres se sont Ires 
generalement montrees sympathiques il. 
l'enquete. En Suede, dix-huit organisations 
ouvrieres centrales ont retourne les ques-
tionnaires remplis. . 

Quant aux Gouvernements, ils ont temoi­
gne un reel interet a l'enquete. A cettc 
ht•ure, le Bureau a rec;u Jes reponses de 
2:4 Gouvernements. Toutes contiennent des 
informations du plus haul interet. 

Grlke 'a <"es sources d'information, um 
dtwumenlation <'X<'<•ptionn••llcm••nt riehe a 

1mires prepared by the Office, had propos· 
ed modifications in the one which was to be 
uddressed to Governments. These modifi­
cutions were proposed with a view to sim­
plifying the work of the Government admi­
nistrative services in making their replies. 
The Office has adopted the British pro­

. posals, but has added thereto certain other 
questions which the previous study of the 
problem, made during the tour of inve~ti­
gation, had shown to be useful' for obtam­
ing suitable information from other conn· 
tries. The Questionnaires which were pre­
pared for despatch to the employers' and 
workers' organisations and the co-operative 
organisations were drawn up in a large 
number of languages-sixteen in the case 
of the former ·and ten in the case of lht• 
latter. It wai considered essential that all 
organisations should receive a document in 
their own langaage or in one which they 
could readily understand. It was only in 

. this way that the Office could expect to 
receive replies. 

311. The enquiry was received in certain 
quarters with a certain hostility, and in 
some cases with opposition. In some qua•·­
ters, where questions of international com­
petition were the first consideration, anxie­
ty was entertained lest the Office should 
consciously or unconsciously serve the 
special interests of ·certain countries. 
It was for this reason that the Confe­
deration Generale de Ia production franr;aise 
instructed its members not to reply to the 
Questionnaire. Other organisations, and 
even certain Governments who were unac­
quainted with the reasons for which the 
enquiry was originally undertaken, and the 
definite distinction which was drawn be­
tween a general enquiry into methods of 
production and the part!cular e~q~iry !n 
question, which was prec1se and hmtted m 
scope, felt a certain uneasiness that the Of­
fice might be exceeding its proper sphere. 
The Office has made every possible effort 
to correct these misunderstandings. In most 
countries numerous industrial and commer­
cial organisations, such as Chambers of 
Commerce, hastened to reply. In Austria 
the Central Organisation of Manufacturers 
officially requested its members to supply 
the International Labour Office with all 
the information at their disposal. The work­
ers' organisations have, generally speuk-

. ing, given a very favourable reception to 
the enquiry. In Sweden, eighteen central 
workers' organisations have replied to the 
Que~tionnuire. 

The Governments, on their part, hav•! 
shown a real interest in the enquiry. The 
number of replies already received from Go­
vernments is twenty-two. They comprise 
a .large amount of information of the gre(l­
test interest. 

The documentation received from thc~e 
various sources is exceptionally abundant. 
Tlw first pnrl of the Rt•port summarising 



~~~ r~unle. La prt>mlt-re partie du rapport 
qui condense ('ette documl'nlation n ettl 
communiquee nux membres du Conseil 

· d' Administration qui . pourront, dans un 
bref delai, formuler des suggestions. 

Plus que jamais a l'heure oil sevit, dans 
nne serie de pays, Ia grande crise d'ecoule­
ment qui reduit des millions d'ouvriers au 
chomage, et qui menace, par !'arret du tra­
vail, l'avenir des peuples, ('e grand effort 
merite un appui .• L'enquete a ete conduile 
avt>c assez de souplcsse pour avoir pu sui­
ne, a travers Ia diversite des pays, Ie~ 
manifestations differentes d'une situation 
demeuree essenti'eUement In meme : ceUe 
d'un monde que Ia gul'rre a ruine, ct qui 
a besoin pour se relever, de produire. Les 
informations qu'eUe a assemblees aideront 
sans doute dans une certaine mesure il 
resoudre Ie grave probleme general autour 
duqul'l tourne tout l'avenir de !'Organisation 
internationale du Travail: dans queUe me­
sure Ies reformes issues d'une idee de pro· 
tection legale s'accordent-eUes avec les sou­
cis generaux de Ia production ? dans queUe 
mesure et de quelle maniere peuvent-eUes 
affecter Ia production ? C'est de ce point de 
HJe seulement que Ie Bureau international 
peut etre soucieux de Ia vie economique, 
Nul ne niera qu'il n'ait Ie devoir de s'en 
preoccuper. 

312. Enquete sur la liberte syndicale en 
Hongrie. Le 1er mai 1920, Ie Directeur du 
Bureau international du Travail recevait du 
comte Teleki, Ministre des Affaires etrange­
res de Hongrie un teJegramme demandant 
que Ie Bureau international du Travtul 
envoyat le plus tot possible en Hongrie une 
delegation composee du plus grand nombre 
possible de membres qui pourrait entrer en 
contact direct avec les .chefs des ouvriers 
hongrois et avec Ie Gouvernement hongrois, 
et se faire une juste idee de Ia situation. Les 
cleJegues pourraient se convaincre, par ex­
perience personnelle, de Ia grossiere inexac­
titude des rumeurs tendancieuses qui con­
rent sur Ia pretendue • Terreur blanche • 
et les persecutions des ouvriers. 

Le Directeur du Bureau international du 
Travail fit savoir au Gouvernement de Hon- . 
grie que c'etait au Conseil d'administration 
du Bureau qu'il appartenait de decider !'en­
voi d'une delegation de cette importance et 
Ia question fut en effet soumise au Conseil 
d'administration au cours de sa quatrieme 
session, tenue a Genes en juin 1920. L'inte­
ret de eel appel a une enquete impartialc 
du Bureau international du Travail etait 
evident. 

II temoignait de l'autorite que pouvait 
:woir. meme aupres d'un Etat qui n'etait 
pas Mcmbre de Ia Societe des Nations, !'Or­
ganisation internationale qui venait seule­
ment de naitre. · 

D'autre part, i1 etait impo!isiule pour le 
Bureau d'assumer In responsabilile d'une 
mission qui aurait en un cnractcre evldem­
nwnt polilique yl qui aura. it oblige Ie Con-

this informntion has been cotnmunlcnled to 
the Members of the Governing Body, who 
will be uble to mnke suggestions within a 
short period. 

This important work deserves to be sup­
ported more strongly than ever at the pre­
sent lime, when a great industrial crisis df· 
feeling a large number of countries is 
throwing millions of workt•rs out of em­
ployment and thus endangering the fulur" 
of nations. The nwthods followed in con­
ducting the enquiry have been snffkienlly 
flexible to allow for the evi•r-changing ma­
nifestations in the various ('ountries of a 
situation which in ~Is esst>nlials has rem­
ained unchanged : tht> situation of n world 
devastated by war which is obliged to pro­
du<"e if it is to re<"over. The information 
collC<"ted in the enquiry will he of assistance 
in solving the great gt•neral. problem on 
which the whole future of the Internnlionnl 
Labour Orgnnisation depends: that is, how 
far the reforms dictated by the principle 
of legal pro!L>ction are in Rc{·ordance with 
th.e general requirements of production, 
and to whut extent nnd by what mt•nns 
can they affect production. 

It is from this point of view alone that ll•!'! 
International Labour Office is entitled to 
consider economic problems and it seems 
difficult to contest that in this sf.'nse it is 
its duty to do so. 

312. Enquiry into freedom of association 
in Hungary. On 1 May 1920, the Director 
of the International Labour Office received 
from Count Teleki, the Hungarian Minister 
for Foreign Affairs, a telegram requeslinK 
that the International Labour Office should 
send to Hungary'lls soon as possible a dele­
gation composed of as many members as 
possible, to enter into direct relations with 
the leaders of the Hungarian workers and 
with the Hungarian Government, in order 
to form an aecurate idea of the situation. 
The delegates would thus be able to con­
vince themselves by personal experience 
that the continuous rumours of the nllegt>d 
"\Vhite Terror" and persecutions of the 
workmen were grossly exaggerated. 

The Director of the International Labour 
Office informed the Hungarian Government 
that it belonged to the Governing Body of 
the Office to decide whelhf'r a delegation of 
so great importance could be sent, and the 
question was submitted to the Governint: 
Body at its Fourth Session in Gt>noa, in 
June 1920. That this appeal called for im­
partial investigation on the part of the In­
tl'rnational Labour Office was obvious. 

It was evidence of the authority "·hich 
the International Organisation, then newly 
formed, exercised even with a Sinh• that 
was not a Ml'mber of the LPague of Na­
tions. 

On the other hand, it was impossible 
for the Office to undertake the responsibi­
lity of a Commission which would 
obviously be of a political nnture, and 
whit·ho would, to some ex lent, hnve ohli!ll'tl 



seil d'administrntion :'1 remplir en quelque 
m:miere un role d'arbitre ou de juge. 

Le Conseil d'adminis.tration, en conse­
qut>nre, nc crut pas possible de designfr 
nrririellement des representants de ses diffe­
rents groupes : gouvernemental, patronal et 
ouvril'r. Plusieurs membres avaient fait re­
marquer que Ia question posee semblait de 
nature t-sscntiellement politique ; ils redou· 
taient qu'une intervention du Conseil ne 
cnnstituiit un precedent facheux qui pourrait 
etre invoque a l'avenir par un parti politique 
ou economique quelconque et qu'une mis­
sion du Conseil ne put sembler, par Ia ma­
niere meme dont Ia question avail ete posee, 
remplir un veritable role de juge, pour 
lequel 'elle n'etait pas qualifiee. 

Mais, considerant d'une part qu 'aux 
termes de !'article 396 du Traite de Paix, 
les fonctions du Bureau international du 
Travail • comprennent Ia centra lisa lion et 
Ia distribution de toutes les informations· 
concernant Ia n'glementntion internationale 
de Ia condition des travailleurs et le regime 
du travail• ; - tenant compte, d'autre part, 
que Ia Partie XIII du Traite de Paix men. 
tlonne en termes formels, comme une des 
garanties qui doivent eire donnees aux tra­
vailleurs, Ie principe de Ia Iiberte d'organi­
sation syndicale, il autorisa le Directeur a 
envoyer en Hongrie, sons sa responsabilite, 
quelques enqueteurs charges de recueillir 
Jes faits que le Gouvernement hongrois ou 
les organisations ouvrieres tiendraient a leur 
soumetlre. 

313. L'objet essentiel de Ia miSSIOn etait 
done d'examiner Ies conditions qui etuient 
fuites aux associations professionnelles en 
Hongrie. Le soin serait Iaisse a !'opinion 
publique de juger, d'apres Ies documents 
recueillis, si le principe de Ia liberte syndi­
rale inscrit dans Ie Preambule de Ia Par· 
tie XIII et dans l'art. 427 du Traite, etait 
respecte. 

Les trois fonctionnaires du Bureau qui 
furent envoyes en Hongrie avaient en outre 
v•ur mission de recueillir Ie plus grand 
nombre possible de renseignements sur les 
conditions du travail en Hongrie. 

II etait conforme a !'esprit de !'art. 396 
d a l'interet du Bureau, de recueillir toute 
Ia documentation portant sur les conditions 
du travail dans un pays qui ne fait pas 
encore partie ·de !'Organisation internatio­
flale du Travail et qui avail ete, romme Ia 
Russie, profondement trouble par des revo­
lutions. 

Celie etude, qui dura plusieurs semaines, 
fut entreprise en aoiit 1920 ; elle ne fut pas 
limitee a Budapest, mais s'etendit aux bas­
sins miniers de Tatabanya, de Salgotarjan 
et a Ia region agricole de Szegel, qui furent 
parcourus par Ia mission. un grand nom­
bre de documents furent fournis par le Gou­
vernement et par les patrons et ouvriers ; 
d'autre part, •Ies membres de Ia mission 
f'llr<'nt de Inngs 1'1 frequents enlretiens avec 

the Governing Body to play the par! ot ar­
biter or judge. 

The Governing Body accordingly decided 
that it was not practicable to appoint offi­
dal representatives of the various groups, 
i.e., the Governmt•nt, employers and work­
PI's. Several members had drawn attention 
to the fact that the question before them 
was an essentially political one. They Wl'fl' 

apprehensive ll'st any interf(•rence on till' 
part of the Governing Rodv should' crPate 
an undl'sirable precedent, whieh might b(• 
quoted in the future by some political or 
economic pm1y, and that a Commission 
sent by the Governing Body could not, from 
the very form in which the question had 
been put, play the actual part of judge, for 
which it had no competence. 

But, taking into consideration, on the 
one hand, that in accordance with Art. 396 
of the Peace Treaty "the functions of the 
International Labour Office shall include 
the collection and distribution of informa­
tion on all subjects relating 'to the interna­
honal adjustment of conditions of indus· 
trial life and labour;" and further, bearing 
in mind that Part XIII of the Peace Treatv 
mentions in formal terms, as one of th.~ 
guarantees which must be given to workers, 
the principle of freedom of association, the 
Governing Body authorised the Director to 
send to Hungary upon its responsibility a 
u•rtain number of persons to collect such in­
formation as the Hungarian Government 
or the workers' organisations deemed it 
necessary to submit to them. 

313. The essential objeci of the enquiry 
was to examine the conditions imposed 
upon the tr:tde unions in Hungary. Publi.: 
opinion would judge from the evidence col­
lected, whether the principle of freedom of 
association provided for in the Preamble to 
Part XIU and in Art. 427 of the Treaty was 
being observed. 

The three officials who were sent to · 
Hungary also had instructions to collect 
the greatest possible amount of informa · 
lion as to labour conditions in Hungary. 
H was in accordance with Article 396, and 
in the interest of the Office, to collect all 
documentation bearing on this subject in 
a country which is not yet a Mem­
ber of the Organisation, and which, like 
Russia, has suffered from the upheavals 
brought about by revolution. This enquiry, 
which lasted several weeks, was under­
taken in August 1920 ; it was not confined 
to Ruda-Pesth, .but extended to the mining 

. basins of Tatabanya, Salgotarjan, and the 
agricultural district of Szegel. A great num­
ber of documents were supplied by the 
Government, by employers and workers ; 

. further, the members of the Commission 
held long and frequent discussions with the 
directors of the employers' associations, 
the leaders of· the workers' organisations, 
the Ministers of the Interior, of Justke and 
of Commer<"e, and with numerous oHicials 



les dirlgeants des associations patronales, 
les chefs des organisations ouvrieres, Ies 
Ministres de l'lnh!rieur, de Ia Justice et du 
Commerce et les nombreux. fonctionnaires 
dont le travail entrait dans Ie cadre de leurs 
recherches ; ils furent d'ailleurs re~;us par 
le Chef de l'Etat, l'amiral Horthy. 

Les resultats de ces recherches, apres 
avoir ete soumis au Conseil d'administra­
tion, ont ete publies par le Bureau dans 
un rapport intitule c La liberte synclicale en 
Hongrie •. Ce rapport se borne a Ia publi­
cation Ia plus objective et Ia plus imper­
sonnelle des documents rapportes par Ia 
mission, sans aucun commentaire. II a, du 
reste, ete accueilli avec un interet universe!. 
On peut dire avec certitude qu'il a aide ma­
teriellement a Ia formation d'une opinion 
ex.acte et impartiale sur une question qui 
avail fait !'objet de vives _discussions. 

II est bon de remarqu!!r egalement que, 
en Hongrie meme, Ia condition des travail­
leurs s'est amelioree; le Gouvernement hon­
grois a, du reste, elabore un memoire qui 
montre nettement que, depuis les recher­
ches entreprises par le Bureau international 
du .Travail, il a pris d'importantes mesures 
sur differents points qui avaient ete mis en 
evidence par les membrcs de Ia missiOn •. 

314. Enquete sur Ia reglementation de> 
solaires. Les trois enquetes precedenles 
!l\aient ete engagees av!lnt le mois d'avril 
1921, c'est-a-dire anh\rieurement a Ia reso­
lution du Conseil d'administration au sujet 
des enquetes. C'est conformement It cette 
resolution qu'une quatrieme enquete a e\e 
proposee au· Conseil d'administration et 
decidee par lui. 

CeUe proposition d'enquete a ete apportee 
en juillet dernier, a Stockholm, par Sir 
Malcolm Delevingne, au nom du Gouverne­
ment britannique. Elle devait avoir pour 
objet !'etude des systemes institues par voie 
de tegislation dans Ies differents pays en vue 
de Ia reglementation des salaires et plus 
particulierement dans Ies industries non 
organisees. 

La portee et le but de cette enquete etaient 
nettement definis dans un memoire qui fut 
communique aux membres du Conseil d'ad­
ministration. 

Dans ce memoire, le Gouvernement bri­
tannique specifiait qu'il ne pouvait s'agir 
en aucune maniere, en ce moment, d'etudil'r 
le taux des salaires dans les divers pays et 
de voir dans quel rapport ils se trouvent 
les uns a l'egard des autres ; il s'agissait 
simplement d'examiner les mesures adop­
tees dans un grand nombre d'Etats pour 
reglementer Ies salaires dans Ies indus tries 
les moins organis~s et aussi pour etendre 
un pareil systeme de reglementation a cer­
taines industries presentant un interet gene­
ral pour Ia communaute. 

II fut d'ailleurs bien specifie au Conseil 
d'administration qu'il ne saurait s':tgir que 

• Voir BuiMin oOil:iel, vol. JV, n• J1. 
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whose work came within the seope of their 
investigations. Admiral Horthy, the chef 
d'Etat, also gave them audience. 

The results of these enquiries, after hav­
ing been s_ubmilted to the Governing Body, 
were pubhshed b:v the Offit'e in a report 
tmtler the title of "Trade Union Conditions 
in Hungary." This rt•port publishes only 
the most objective and impersonal of the 
documents I'Oilt•cted by the Commission, 
without any comments. It was received 
with universal interest. It undoubtedly 
helped the public to form a just and im­
partial opinion on a question which had 
bPen keenly discussed. 

It should also be noted that in Hungary 
itself, the condition of the workers has im­
\Jroved ; the Hungarian Government has, 
moreover, drawn up a memorondum which 
shows dearly that, aftt•r the enquiry under­
taken by the International Labour Office, 
it has adopted important measures on 
various points to which attention had been 
drawn by members of the Commission. 1 

314. Enquiry into the regulnlinn ofwnges. 
The· three preceding enquiries had been 
undertaken before April 1921, that is, be­
fore the Governing Body had adopted th\) 
above-mentioned resolution on the subject 
of enquiries. In accordance with that reso­
lution, a fourth enquiry was proposed to 
and decided upon by the Governing Body. 

The proposal that an enquiry should be 
made was put forward last July at Stock­
holm, by Sir Malcolm Delevin.gne, in the 
name of the British Government. Its ob­
ject should be to study the systems insti­
tuted by legislation in the various coun­
tries, with the object of regulating wages, 
more especially in unorganised industries. 

The scope and object of this enquiry were 
clearly defined in a memorandum which 
was circulated to the members of the -Go­
verning Body. 

In this memorandum the British Govern­
ment specified that there could at that mo­
ment be no question of studying the scale 
of wages in the various countries, and their 
proportion to one another, but that the en­
quiry should be wnfined to the measures 
adopted in a large number of States for 
the adjustment of wagps in the less organis­
ed industries, and for the extension of a 
similar system to a certain number of otlU'r 
industries of general interest to the com­
munity. 

It was therefore clearly specified to the 
Governing Body that the enqmry should be 
of a purdy documentar_v character. At the 
utmost it would only be ne<"l'ssary that the 
Commissioners should wrifv. on the spt~t 

• See Official IJuUeli11, Vol. JV, No. 17. 



d'une enqu~te puremenl documentaire. Tout 
au plus y aurait-illieu de verifier sur place, 
sur un ou deux points, le fonctionnement 
des systemes de reglt>mentation. 

Celie enquete necessitera un travail assei 
long, mulgre Ia documentation etendue que 
possi>de le Bureau sur les methodes de regie· 
mentation des salaires duns les divers pays. 

Le ~adre de l'enquete a ete fixe. 
II n'a pas ete question d'adresser a tous 

Ies pays un questionnaire general sur Ia 
1·eglementation des salaires, mais il a tou­
lefois ete reconnu necessaire de demander 
ii ~ertains pays des precisions sur Ia fa~on 
doni les lois ou reglements en vigueur sont 
appliques PI sur Jes resultals de cette appli­
cation. 

LPS recherches seront dirigees dans trois 
directions principales : 

1° Etat aduel de Ia legislation dans Ies 
divers pays. 

2° Resultats de ]'application des mesure~ 
legislatives ou reglementaires en vigueur. 

3• Etude des travaux scientifiques qui 
ont ete publies sur Ia reglementation des 
salaires. 

315. Commissions. Pour completer le Ia· 
bleau des moyens utilises par le Bureau 
pour recueillir et mellre en ceuvre sur tous 
sujels Ia documentation Ia plus complete el 
·Ja plus scientifique, il nous resle a parler 
des commissions. 

La Division scientifique, avec ses diverses 
sections, et Ies services techniques, sous Ia 
direction de chefs qui tous sont des specia­
listes, peuvent s'efforcer d'apporter dans 
IC"ur travail toule Ia rigueur scientifique pos· 
sible. Elle ne saurait cependant prelendre 
atteindre un haul degre de perfection sans 
le concours des specialistes ou des savants 
qui poursuivent leurs etudes sur des points 
parlkuliers. 

Le Bureau ne saurait avoir Ia pretention 
de les reunir tous a Geneve. Mais il est 
indispensable, par Ia constitution de comi· 
les de correspondance ou par Ia reunion de 
commissions, de demeurer en etroit contact 
avec eux et de soumettre les travaux du 
Bureau a leurs ~ritiques et a leur controle 
impartial. 

II imporle d'ohserver en outre que le Ira­
' ail scientifiquf' du Bureau est conslamment 
oriente vers Ia pratique. D'une part, Ies Gou­
vernements ou les associations qui lui de· 
mandent des renseignements ou qui sollici­
tent des enquetes, n'adressent ces demandes 
qu'en vue d'un. objet pratique : elaboration 
d'un projet de loi, reforme d'un grand ser· 
vice, etc ... D'autre part, comme l'indique le 
Traite de Paix en ce qui concerne Ie travail 
interieur du Bureau, sa preparation scienli· 
fique e~t orientee vt•rs le travail positif des 
Con r crenra. 
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one or two points with regard to the work­
. ing of the system. 

The work will necessarily take some 
time, although the Office is possession of a 
large number of documents dealing with 
the methods by which salaries are ·regulated 
in the various countries. It was decided 
not · to address to all countries a general 
Questionnaire concerning the adjustment of 
salaries, but it was considered necessary to 
~sk certain countries to give precise infor­
mation as to the method by which acts 
or regulations in force are! applied, and ns 
to the results of that application. 

The enquiries will be made in three prin· 
cipal directions : 

1. Present state of l'o'gislation in thr vn­
I·ious countries. 

. 2. The results of the application of legis­
lulive measures or regulations now in force. 

3. Au enquiry into the scientific works 
which have been published concerning the 
regulation of wages. 

315. Commissions. To complete the enu­
meration of the means employed by the 
Office in the collection nnd utilisation of 
the most complete and scientific informa­
tion, the Commissions must be mentioned. 

The Scientific Division with its various 
sections and the Technical Services under 
the direction of specialists attempt to work 
,,·ith all possible scientific accuracy The 
Division cannot, however, hope to. 'attain 
any high degree of perfection without the 
aid of olht>r specialists and experts who de­
vol!.' their energies to one or other of the 
\'arious departments of lubour <>r industry. 

The Office could not hope to assemble 
them all at Geneva, but it is essential to· 
keep in close touch with them by constitut­
ing correspondence l'Ommissions and to 
submit the work of the Office to their im. 
partial advice and nitidsm. 

II is important to add that the scientifk 
work of the Office is in a large degree 
practical. On the one hand, the Govern­
ments or the associations which ask for in· 
formation, or submit requests for enquiries, 
only do so with a practical object : the pre­
paration of a Bill, the reform of an impor· 
!ant service, etc. On the other hand, as the 
Peace Treaty lays down concerning the in­
ternal work of the Office, its ·SciP.n· 
tific preparation is intended as a basis 
for the practical work of the Conferences. 

Under these conditions, it is essential that 
the Office should maintain relations, n::>t 
only with specialists and scholars, but also 
with men of practkal experience, with re­
prt>s~ntatives of indnstrinl associations, in 



li est donr essentiel que le Bureau ne soil 
pas seulement en mpport avec Ies speria­
listes ou les savants, mais aussi avec lcs 
hommes d'experience pratique, avec Ies 
representants des associations professiomwl­
les, bref, avec tous ceux dont Ies interels 
sont representes dans lt>s Confert>nces. 

C'est dans ce double esprit qu'ont ele 
constituees les differentes commissions qui 
collaborent a l'reuvre du Bureau. 

Tantot elles sont exclusivement scientifi­
ques et sont composees d'experls, dont cer­
tains sont choisis, it est vrai, pour leur souci 
particulier ou des interets industriels on dt-s 
interets ouvriers, mais qui tons doivent pre­
senter une competence et des connaissances 
incontestees. Tantot ellt>S sont composees 
de representants des patrons et des ouvriers 
et donnent des suggestions pour !'orientation 
pratique du travail scientifique du Bureau. 
Dans un cas comme dans !'autre, leurs reso­
lutions n'ont d'ailleurs qu'une valeur con­
sultative el doivent i'tre approuvees par les 
decisions du Conseil d'administration res­
ponsable de Ia marche du Bureau. 

Dans chaque cas, IPS commissions tra­
vaillent etroitement en collaboration avec 
les servkes techniques du Bureau. C'est Ie 
service technique interesse qui, chaque fois, 
avec le concours de Ia Division diploma­
tique, est charge des travaux preparatoires, 
assure le secretariat de Ia commission et la 
publication des proces-verbaux de ses sean­
ces et des resolutions qu'elle a prises. Les 
travaux preparatoires effectues par le Bu­
reau ont, en general, ete tres apprecies des 
diverses commissions dont its ont facilite les 
discussions. 

Quelques breves indications sur chacune 
des commissions instituees jusqu'a present 
permettront de se rendre compte tout a la 
fois de Ia souplesse et de la fecondite de ce 
systeme. 

316. Commission paritaire maritime. La 
creation de celte commission a ete decidee 
par le Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail au cours de sa 
am• session, en mars 1920. 

Les motifs de cette creation doivent eire 
rappeJes. Le travail maritime presente des 
conditions lellement particulieres que, tors 
des lravaux preparatoires du Traite de Paix, 
Ia creation d'un Bureau special du travail 
maritime avail ete revendiquee par Ies . 
marins et qu'il avail paru necessaire de 
faire droit a leur demande, au moins par Ia 
convocation d'une Conference spt!ciale. La 
Commission de Ia legislation internationale 
du travail avail, en effet, emis un vreu en 
ce sens. 

Un des premiers soucis du"Conseil fut de 
n!pondre aux aspirations du travail mari­
time sans nuire ii. l'unile de !'Organisation 
nouvelle. II parut qu'une Commission pari­
tnire etahlie dans ces conditions pouvait 
faciliter Ies travaux de !'Organisation .inter­
nationale du Travail dans l'examl'n des ques-· 

short, with all those whose lnh•resls lit~ 
represented and supported at the Confe~­
ence. 

The . various Commissions now working 
in collaboration with lhe Office have been 
nppointed with this two-fold object 

In some cusps they are t>xclusively scit•n­
tific and composed of t>xpert~. some of 
whom have hPen chosen for their spPdal 
concern either for induslriul inlert>sls, or 
for the interests of the workers, hut ull of 
whom should posst•ss · unquPslionnble com· 
pl'l<'nee and knowh"<IJ:e. In other· cast's, 
they are composed of repn•senlalivt•s of em­
ployers :md workt•rs, and make suggestions 
for the praclkal dircetion of the scientific 
work undertaken in the Office. In both 
cases tlwir resolutions are only adv1sory, 
and must he approved by the resolutions 
of the Governing Body rl'sponsihle for the 
work of the Offire. 

In each case, the Commissions work in 
close collahorution with the Technical Ser­
vices of the Office, and in every instance 
the Technical Servi<·e concPrned is respon­
sible, with the assistance of the Diploma­
lie Division, for the preliminary work. The 
preliminary work produced by the Office 
has generally been keenly 1\ppreciatcd by 
the various Commissions. whose discussions 
have bePn considerably facilitated by them. 

A few brief notes on eaeh of these Com­
missions will show both the efficacy and 
utility of the system. 

316. Joint Maritime Commis.~ion. The 
creation of this Commission was decided 
upon by the Governing Body of the Inter­
national Labour Office during its Third 
Session, in March 1920. 

The motives for this creation should be 
recapitulated. Maritime labour presents 
conditions of so individual a nature that, 
on the occasion of the work preparatory 
to the Peace Treaty, the creation of a spe­
cial office of maritime labour had been 
claimed by seamen, and it appeared neces­
s:~ry to accede to their request, at any rule 
by summoning a special Conference. The 
Commission on International Labour Le-

. gislalion adopted a resolution in this senst•. 

The Governing Body consid<'rt-d it as one 
of ils first duli<'s to rPspond to the app<'al 
of maritime labour, without endang<•ring 
the unity of the new Organisation. It ap­
peared that a Joint Commission t'slahlislll'd 
in those eircumslanN•s would facilitate 
the work of the lnt••rn:1tiona\ Organis:1tion 
in the Pxaminalion of lhl' J)rohh-ms of nH\· 



tlons du travail maritime et donner egale­
menl, pour une Ires large part, satisfaction 
aux desirs des marins. 

Le Conseil decida que cette _Commission 
paritnire comprt•ndrait cinq armaleurs et 
dnq marins nommes par Ia Conference de 
Genes, ainsi que deux membres choisis par 
le Conseil d'administration du .Bureau. II 
decida en outre que celle Commission serait 
placee aupres de Ia section technique mari­
time du Bureau international du Travail et 
serait consultee sur Ies questions du travail 
maritime. 

La Conference de Genes, "dans sa seance 
du 9 juillet 1920, approuva Ies nominations 
faites respectivement par les groupes des 
armaleurs et des marins et allribua Ies 
sieges des armateurs respectivement il. Ia 
Belgique, au Japon, il. Ia Grande-Bretagne, 
i\ Ia Suede et au Canada, et Ies sieges des 
marins, il. I' Allemagne, il. I' Ita lie, a Ia Nor­
vege, a Ia France et il. Ia Grande-Bretagne. 
Au cours de sa cinquieme session, tenue a 
Geneve, en octobre 1920, Ie Conseil d'admi­
nistration completa Ia composition de cette 
Commission en nommant Ies deux membres 
qu'il devait choisir dans son sein, a savoir : 
M. Robert Pinot, representant des patrons 
fran~:ais, et M. Oudegeest, representant des 
ouvriers hollandais. · 

La Commission paritaire maritime a tenu 
sa premiere session a Geneve, du 8 au . 
10 novembre 1920, sous Ia presidence de 
M. Arthur Fontaine, President du Conseil 
d'administration. Les deux !points princi­
paux de son ordre du jour etaient : l'exa­
men des decisions de Ia Conference de 
Genes impliquant une intervention de sa 
part et les questions se rapportant a l'eta­
blissement d'un statut international des 
marins. Apres un echange de vues sur Ies 
rapports detailles qui lui avaient ete soumis 
par le Bureau, Ia Commission adopta une 
serie de resolutions interessantes pour I' ame­
lioration de Ia condition des marins, dont Ia 
plupart ont ele relatees dans d'autres chapi­
lres du present rapport, en ce qui concerne 
notamment Ie statu! international des ma­
rins. 

II ne sera pas- superflu de rappeler que 
c'est a !'occasion des reunions de Ia Com· 
mission paritaire maritime, que Ies arma­
teurs et Ies marins ont decide de convoquer 
des Commissions mixtes, sous Ia pn!sidence 
impartiale du Directeur du Bureau interna· 
tiona! du Travail, pour poursuivre Jes nego­
ciations au sujet de Ia reglementation du 
travail ii. bord. 

. 317. Commission consultative d' hygiene 
mdustrie/le. Nous avons eu !'occasion d'indi­
~uer dans Ia partie consacree a Ia legislation 
mtemationale du travail, que c'etait Ia Con­
feren<'e de Washington qui avail demande Ia 
creation d'une Commission consultative d'ex­
pt>rts p_our !'etude des questions d'hygicne 
mdustnelle, composee de medecins, d'ins­
pccteurs du travail et d'experls attaches u· 
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ritime navigation, and· would meet the 
desires of the seamen to a considerable ex­
l<•nt. 

The Governing Body decided that this 
Joint Commission should include five ship­
owners and five seamen appointed by the 
Genoa Conference, and two members elec­
ted by the Governing Body of the Office. It 
further decided that this Commission 
should be attached to the technical mari­
time section of the International Labour 
Office, and should be consulted upon ques-· 
lions of maritime labour. 

Th_e Genoa Conference, at its meeting on 
July 1920, approved the nominations put 
forward respectively by the groups of ship­
owners and seamen, and allocated the seats 
of the shipowners respectively to Belgium, 
Canada, Great Britain, Japan and Sweden. 
and those of the seamen to France, Ger­
many, Great ·Britain, Italy and Norway. • 
During its Fifth Session, held at Geneva ln 
October 1920, the Governing Body com­
pleted the composition of this Commission 
by appointing the two members to be elec­
ted from its midst, namely : Mr. Robert 
Pinot, the representative of the French em­
ployers, and Mr. Oudegeest, the represen­
tative of the Dutch workers. 

The Joint Maritime Commission held its 
first session at Geneva from 8 to 10 
November 1920 under the Chairmanship 
of Mr. Arthur Fontaine. the Chairman of 
the Governing Body. The two principal 
items on the agenda were the discussion of 
the decisions of the Genoa Conference, in 
volving intervention on the part of the Com­
mission and the questions relating to tlw 
establishment of an international seampn's 
code. 

After an exchange of opinion on the very 
ample reports that had bePn submitted to 
it by the Office, the Commission adopted a 
series of interesting resolutions concerning 
the improvt>ment of the conditions of sea­
men, the majority of which have been reca­
pitulated in other chapters of the present 
report, particularly in that concerning the 
international seamen's code. 

It will not be superfluous to recall the 
fact that it was on the occasion of the 
meetings of the Joint Maritime Commission 
that the shipowners and seamen decided to 
convene mixed commissions under the im­
partial chairmanship of the Director of the 
International Labour Office to pursue the 
negotiations with regard to the regulations 
for work on board. 

317. Advisory Commission on Industrial 
Hygiene. In the section dealing with inter­
national labour legislation, it was ex­
plained that the Washington Conference 
had requested the creation of an Advisorv 
Commission of Experts for the study of iri­
dustrial health questions, composed of doc­
tors, labour inspectors and experts allaclll'd 
to workers' or employers' organisations, or 



rll's organisations ouvricres ou patronaie~ 
ou a des etablissements industriels. 

La creation en ful decidee par le Conseil 
d'administration dans sa seance du 12 avril 
1921. 

A cette occasion, le Conseil specifia qu 'il 
serait impossible pour des raisons financie­
res de reunir frequemment i\ Geneve une 
Commission d'cxperts comprenant des re­
presentant;; et des specialistes pour chacune 
des nombreuses questions d'hygiime indus­
trielle. II specifia que cette Commission de­
vrait etre surtout con~;ue comme un Comite 
de correspondance compose d'un assez 
grand nombre de membres, nppartenant nux 
differents pays, avec lesquels le Bureau et 
son service technique d'hygiene industriellc 
se tiendraient, par correspondance, en etrolt 
contact. Puis, sur convocation du Conseil 
d'administration, la Comntission, ou plus 
exactement ceux de ses membres qui se­
raien.t particulierement competents sur cha­
que question determinee, se reuniraient il 
Geneve, si besoin etait. 

II fut egalement decide que, pour limiter 
les depenses resultant des travaux de l'~lle . 
Commission, ses reunions auraient lieu, 
autant que possible, pendant les sessions de 
Ia Conference, auxquelles Ia plupart des 
membres de Ia Commission assisteraient 
sans doute, en qualite de delegucs ou de 
conseillers techniques. La Commission ne 
devant grouper que des experts techniques 
qualifies, le Conseil estima qu'il n'etait 
point necessaire de fixer le nombre de ses 
membres, et de determiner In distribution 
dls sieges d'apres Ia nationalite ou I'll tenant 
compte d'autres considerations. 

Le Bureau international du Travni! a 
invite en consequence les Gouvernement5 
des pays qui possedent des systeml's forte­
men! organises d'inspection d'hygiime ou 
du travail, a designer un de leurs inspec­
teurs pour faire partie de Ia Commission el 
a proposer les experts en matiere <l'hyt{ienc 
industrielle attaches a des organidation.s 
pntronales et ouvrieres qui ponrraient ctre 
appeles a faire partie de cette Commission. 
Les Gouvernements auxquels le Bureau s'est 
adresse ont, a l'heure actuelle, repondu aux 
invitations et ont, pour la plupart, designe 
des experts exerr;ant une fonction officielle. 

II importe de noter toutefois que la der­
niere session du Conseil d'administration, 
tenue immediatement avant Ia presente Con­
ference, a estime necessaire de remettre en 
discussion la resolution anterieurement prise. 
L'idee d'une Commission purement techni­
que, d'une Commission d'experts, dont la 
resolution d'avril s'etait inspiree, a paru ne 
repondre qu'incompletement a la mission 
que la Conference de Washington avail tra­
cee a Ia future Commission. Le Conseil 
vent, en particulier' etudier si, a cote des 
experts, une representation directe des orga­
nisations patronales et ouvrieres ne serait 
pas de quelque utilite. 

En tons cas, des maintenant, par son pre­
mier effort, le Bureau a contribue a grou-
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to industrial establishments. The creation 
<•f such a commission was dedded upon bv 
the Governing Body ul its meeting on 12 
April 1921. 

On this occasion, the Governing Dody 
stated that it would be financially impos­
sible to have a committee of exp~>rts includ­
ing representatives and specialists for all 
essential qul'stions of industrial health and 
industrial diseuses meeting frequently nl 
Geneva. The Commission would have to be 
n•gardcd principally as a correspondence 
commission composed of a fairly large num­
l•er of membf.'rs from each country, with 
whom the Office and its tcclmical scrvict• 
would keep in close contact by means of 
correspondence. On being convtmcd by \lit.' 
Governing Body, the Commission, or more 
strictly speaking, such of its members us 
were especially competent in any particu­
lar question could, if need be, meet at Gc · 
neva. . 

It was also decided that, to limit the ex­
penditure involved by the work of this Com­
mission, its meetings should take place us 
far as possible during the Sessions of the 
Confl'rence, at which the majority of the 
members of the Commission would probab­
ly he present, either as delegates or techm­
<·nl advisers. As the commission was to in­
clude only qualified technical experts, the 
Governing Body considered that it was un­
necessary to fix the number of its mem­
hers or to settle the allocation of the seal~ 
according to nationality or any other fac­
tors. 

The International Labour Office accord­
ingly invited the Governments of countril's 
which possess highly organised systems of 
health and labour inspection to appoint one 
of their inspectors to form purl of the Com­
mission, and to propose nny experts in in­
dustrial benltll matters attached to employ­
ers' or workers' organisations who might 
be added to the Commission. The Govern­
ments to \vhom the Office applied have up 
to the present responded to the invitation. 
nod the majority have appointed experts 
holrling official positions. 

II must be added, however, that the Go­
Vf'ruing Body, during its ninth Session, hdd 
immediately before the present Conference, 
considerl'd it necessary to discuss again its 
former resolution on this subject. The iden 
of a purely technical Commission, a Com­
mission of Experts, which underlay the 
April resolution, did not appear to fulfil 
completely the object which the Conference 
at Washington had in view. 

The Governing Body wishes in particul:1.r 
to consider whether it may not be useful to 
have, alongside the experts, direct represen­
tation of organised employers and worker~. 

In any event, the Office has by its pre­
liminary action taken steps to have at its 
disposal competent scientific assistance 
whkh cannot but guarantee the impartial 
value of its work. 

The Commission provisionally constituted 
on the 9riginnl plan met at the Office on 



pl'r autour de lui dt•s .-ompch•nr••s sdentifi­
qm•s qui ne nuuurm·ront pas de donner :i 
son travail tonte sccuritc. 

La Commission telle qu'elle avail ete 
constituce provisoiremcnt suivanf le premier 
Jllan etabli, s'est neanmoins reunie les 22 et 
23 oclobrc et s't•sl oc.-upee des questions 
tl't'hniqut•s se rapporhmt ii. l'ordre du jour 
de Ia presente session de la Conference. 

II a ete d~·ioe que II'S Inspecfeurs du Tra­
Vail qui st•raicnt presents a Geneve au mo­
nwnt de Ia Confen•nce pourraicnt assister 
a St.'S seanC'CS en qualite d'audileurs. La re­
solution suivante a ete adoptee : 

• Lc Conseil d' Administration invite le Dircc­
trur a presenter. 8 Ia prochaine session, un rap .. 
port sur ror~nisation t"t Ia composition du eomite 
d'hygii'nc. Jl ronlhme, I""" le• cnquetcs et lffl 
etudes iL poursuivre par le Bureau international 
dn Travail, sts d<!-t·isions antCrieurcs. • 

318. Commi.~sion du cl16nwge. Au cours 
de sa seance du 9 juin 1920, tenue a Genes, · 
le Conseil d'administration decida Ia consti­
tution d'une Comntission de trois membres, 
un pour cha<'un des trois groupes represen­
tcs au Conseil. La creation de cette Commis­
sion etait conforme a la resolution prise par 
1:1 Conference de Washington, au cours de 
sa seance du 22 novembre 1919, invitant le 
Conseil d'administration a constituer une 
Commission internationale • chargee de for· 
muter des recommandations sur les meil­
leures methodes a adopter dans chaque Etat 
pour recueillir et publier, sous nne forme cl 
pour des periode~ de temps internationale­
ment comparables, toutes les informations 
inh!ressant le problimte du ch6mage •. 

La Commission technique du chiimage 
se reunit, pour Ia premiere fois, a Gcncve, 
le i octobre 1920, sous Ia presidence de 
1\L Oudegeest. Elle examina un rapport qui 
avail ete prepare par le service technique 
du chi\mage et de !'emigration et communi­
que ii. l'avance aux membres de Ia Commis­
sion. Comme plusieurs des questions soule­
,·ees presentaient un caraclere tel'hnique, le 
rapport proposait de designer quelques 
I'Xperts pour formuler des conclusions. La 
Commission decida en consequence d'inviter 
un certain nombre d'experts a une reunion 
qui se tiendrait a Paris et de leur soumeltre 
[e plan de travail elabore par les services du 
Bureau. 

Conformement ii. cette decision, la Com­
mission se reunit a nouveau a Paris, le 30 
novembre I'! le 1.,. decembre 1920, pour 
l'nlendre les observations d<'s experts desi­
gnes: Sir William Beveridge (Londres) ; 
M:\[. Max Lazard (Paris) ; Lucien March 
(Paris); H.-W. Methorst (La Haye); Ricci 
(Rome); N. Rygg (Christiania); Weigert 
(Berlin). 

Pour perm•·Ure de comparer internatio­
nalement les diverses statistiqucs nutionales 
•·t d'en tirl'r dt•s ensei~-tnements utilcs, en vue 
de Ia Iuiie 10ontre le <·hi>mage, les experts 
rl'connurl'nt Ia nel'<'ssite de les etablir d'une 
r:u;on aus~i detaillee que possihle, pour cha-
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22 and 23 October, and hl'gan the study of 
the tcchni<·al questions raised by the agenda 
of the present Session of the Conference. It 
was decided that the Labour Inspec.tors who 
were in Geneva on the occasion of the Con­
fer<:•nee could be present at its mcetin~o:s to 
hear the discussions. The following Reso­
lution was adopted : 

"The Govl'rning Body invites the Director to 
present at its next Meeting a Report on the 
organisation and composition of the Commission 
on Hygiene. The Governing Body confirms its 
previous decision l'<'garding the enquiries and 
studias to be made by the International Labour 
Office." 

318. Unemployn. •nt Commi.~sion. Durin;;: 
ils meeting on 9 June 1920, held at Genoa, 
the Governing Body . decided to · con­
stitute a commission of three members 
chosen from each of the three groups repre­
sented on the Governing Body. The creation 
of this Commission was in accordance with 
the resolution adopted by the .Washington 
Conference during its sitting on 22 Novem-. 
her 1919, inviting the Governing Body to 
constitute an International Commission 
"empowered to formulate recommendations 
upon the best methods to be adopted in 
each State for collecting and publishing 
all information relative to the problem of 
unemployment, in such form and for such 
periods of time as may be internationally 

__ ..comparable," The Technical Commission 
on Unemployment met for the first time at 
Geneva on 7 ·October 1920, und<'r the chair­
manship of Mr. Oudegeest. · It studied a re­
port which had been prepared by the tech· 
nical service for unemployment and emigra­
tion ; this report had previously been com­
municated to members of the Commission. 
As several of the questions raised were of a 
purely technical nature, the report proposed 
to appoint experts to discuss the conclusions 
relative to the matter. The Commission ac­
cordingly decided to invite a certain num­
ber of experts to a ml"eling tu be held in 
Paris, and to submit to them the schem<: 
of ,work drawn up by the services of the 
Office. In accordance with -this decision, tlw 
Commission ml't again in Paris on 30 No­
VI'mber. and 1 December 1920, to hear !hi' 
experts who had been appointed: - Sir 
William Beveridge (London) ; Messrs. Max 
Lazard (Paris); Lucien March (Paris); 
H. W. Methorst (The Hague) ; Ricci 
(Rome); N. Rygg (Christiania); Weigert 
(Berlin). The experts recognised that it 
would be nect>ssarv for the international 
comparison of various statistics, and for 
the dl'duction from them of ust>ful informa­
tion in the t'ampaign against unemploy­
ml'nt, to publish them in as detailed a form 
liS possihl•• for each industry, and for ench 



que industrie et pour dmttue profl"sion, ct 
de dresser, a eel cffl•l, une dassification des 
industries et professions sur laquelle se rea­
liscrait l'accord des divers pays. Une defini­
tion exacte du chomage fut egalement etu­
diee et il fut reconnu necessaire d'adopter 
dans divers pays, une . meme definitio11, 
differenciee eventuellement selon les indus­
tries. Les experts promirenf de developper 
lt•urs observations dans des notes ecrites qui 
seraient soumises a Ia Commission, au cours 
d'une prochaine session. 

Les 10 et 11 janvier 1921, Ia Commission 
st: reunit a nouveau, :1 Gencve, pour t•xami­
i>er les communications ecrites fournit:s pnr 
lc& experts. Elle decidu cle poursuivrc lout 
<l'abord l'etablissemcnt d'une classiflc.ttion 
internationale des industries et professions . 
a soumettre aux Gouvernements des Mem­
bres de I'Organisalion internationale du 
1 ravail, en vue cle 1a publication de leura 
statistiques du chomage dans un cndre uni­
forme et chargea le service technique du 
chomage de preparl'r ce travail pour Ia ses­
si(Jn suivante. 

Cette session eut lieu a Geni!Ye, le 11 
11\fil 1921. Apres avoir examine Ia classifi­
cation des industries et professions adoptee 
par le Ministere du Travail de France, J,, 
Commission fut d'avis de proposer au Con­
~eil d'administration de soumettre cettc clas­
sification, avec certains amendements, a 
l'examen des Gouvernements des Membre3 
de I'Organisation internationale du Travail. 

La Commission adopta egalement tme de­
finition du chomage involontaire destinee a 
Ctre soumise aux Gouvernements, et t>stima 
enfin qu'il y aurait lieu de consulter ces der­
niers au sujet de l'etablissement de tableaux· 
d'un type uniforme oil figureraient periodi· 
quement les statistiques de chiimage eta­
lllies par les syndicats ouvrit'rs et Jes offices 
de placement. 

La proposition de Ia Commission du cho­
mage de soumettre se~ suggestions aux Gou­
vernements a ete approuvee par le Conseil 
d'administration au cours de sa septieme 
session, tenue a Geneve, du 12 au 14 avril. 
dernier. 

319. Commission de /'emigration. Nous 
avons eu !'occasion d'indiquer plus haul 
dans queUes conditions avail ete convoquee 
et reunie Ia Commission internationale de 
!'emigration instituee par Ia Conference de 
Washington. 

La Conference est saisie de son rapport. 
Deux points cepenllant meritent d'etre rc­

tenus ici, en ce qui concerne le travail nor­
mal du Bureau : 

D'une part, Ia Commission a decide de de­
mander au Conseil d'administration de cons­
tituer une commission composee d'un nom­
bre restreint de membres, et pouvant faire 
appel au concours d'experts pour assister le 
Bureau dans son etude des questions d'emi­
!lration, Cette commission devrait notam-
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tradl', and to establish fo1· lhis purpose a 
dassifil•d Jist of industrit•s and tradt•s as 
ngreed upon by the various countries. The 
problem of the definition of unemploynwnt 
was also invt'sti~:nted, and it wns conside­
red necessary that the various countril'S 
should arrive at a common dl•finition which 
would ultimately be differentiated nccord­
ing to the industrit>s concemed. The ex­
perts undertook to den•lop their stntemenfs 
in the form of wriltl'u memornndu which 
should be submitted to the Commission at 
a subsequt>nt llll'l'!ing. 

On 10 and 11 Junuury 1921 the Commis­
sion again met at Genevn to fxrtmine tht> 
written communicutions furnished by the 
experts. The Com mission decided first of 
ull to carry out the work of establishin:.: 
an internationul clussification of iullustrit·~ 
and trades to be submitted to the Govern­
ments of the Members of the Internutionul 
Lubour Organisation, in order !hut they 
might publish their mwmployment statistic~ 
in parallel form, and instrudt'd the techni­
cal unl"rnployment serviee to prPpare this 
work for the following session. 

That session was hl'ld al (imeva on I I 
April 1921. After having &tudied the clns· 
sifil'd lists of industries and trades adop­
ted by the French Labour Ministry, the 
Commission decided to propose to the Go­
verning Body that this classification with 
certain amendments should be submitted to . 
the Governments of the Members of the 
International Labour Organisntion for their 
consideration. 

The Commission also adopted u deiini · 
tion of involuntary unemployment for sab· 
mission to the Governments, and finally de­
cided that it would be desirable to cou~u It 
the latter in the matter of the drawing UJ.I 
of uniform model schedules Wl which !he 
unemployment statistics collected by the 
workers, trades unions and employm~lll 
agencies would periodit-ally figure. The 
proposat of the Unemployment Commis­
sion to submit tht•ir draft proposals to tlw 
Governments for observations was approved 
by the Governing Body of the International 
Labour Office during its seventh Session, 
held at Geneva from 12 to 14 April last. 

319. Emigration Commission. ThPre lms 
a)rt'ady be<>n occasion to refer to the t·on­
ditions under which the International En>i­
~ration Commission, established by lhol 
Washington Conferem·e, was convened and 
held. 

The Conference has its report before it. 
Two points, howe'l'er, regarding the lll'fmal 
work of the Office deserve to be eonsidered 
here. 

On the one hand, the Commission has 
decided to ask the Governing Body of the 
International Labour Office to establish u 
Commission composed of a restricted num­
ber of members and empowered to huve 
recourse to the coopt,ration of experts in 
ordt•r to assist the Office in its study of emi-



ment ussislcr lt>s st•rvil'es tcdmi<tncs du du'\­
mugc ct de !'emigration duns l'examen du 
probleme de Ia coordination internationale 
de Ia legislation concernunt !'emigration, 

Celie commission permanente jouerait, 
pour les problemes d'emigration, un role 
nnalogue a celni que jouc Ia Commission 
puritaire pour lcs questions de navigatiot'. 
maritim& · 

D'autre part, il convient de. souligner 
qu'au cours des debuts, les representanls d•l 
tous les pays se sont accordes a cons1deret· 
c;ue le Bureau eta it appcle 11 dcvenir le grant! 
centre d'information en mutiere d'emigra· 
lion et d'immigration. Comme les proces­
''«'rhaux le montrent, le Bureau s'est soi­
gneusement abslenu de toute intervention 
susceptible d'etre inlerprelee comme unc 
lt•ntative pour s'imposer en tunt qu'organe 
centralisateur des informations relutives aux 
t'migrations, et, a plus forte raison, commc 
organe executif capable d'inlervenir en qua­
lite de conseil ou d'arbitre dans des conflits 
entre Etats. 1\Iais le sentiment Ires net des 
membr!'s de Ia Commission semble avoir etc 
qu~> seul ii possedait !'organisation necessaire · 
pour coordonner l'etude des divers aspects 
tlu probleme de !'emigration et de }'immigra­
tion dans tous les pays du monde. C'est dans 
cet esprit que la Commission a demande 
qu'il se chargeiit de Ia double mission de cen· 
traliser les informations et de faciliter Ia 
coordination en matiere de legislation. (Voir 
le rapport presente par Ia Commission.) 

320. Consultation d' experts pour le.v assu­
rnnces sociales. Le Directeur du Bureau in­
ternational du Travail a signaJe au Conseil 
d'administration, au cours de sa huitieme 
session, tenue a Stockholm du 5 au 7 juillet 
1921, que l'ancien Comite permanent des 
assurances sociales ne fonctionnait plus de­
puis Ia guerre, et qu'il y aurait interet, pour 
le Bureau, a ce qu'une collaboration inter­
nalionale pfit eire rapidement reprise en 
celte matiere. La proposition du Directeur 
tendant a convoquer a Geneve un petit nom­
bre d'experts des assurances sociales avail 
ete favorablement accueillie par Je Conseil. 
Le Directeur avait ete .charge, en conse­
quence, d'inviter quelques personnalites de 
competence reconnue en matiere d'assuran­
c~ sociales a se reunir a Geneve pour etu­
dier Ia constitution d'un comite de corrcs­
pondance charge de coordonner les travaux 
relatifs aux assurances sociales dans les di­
vers pays. 

Ces experts se son! reunis au Bureau 
international du Travail, le 22 septembre 
1921, au nombre de six. II .v a lieu de faire 
observer que c'est en leur nom personnel et 
non comme representanls des administra­
tions ou colleclivih~s don! ils font partie 
qu'ils ont participe a celte Confcrenc·~-

lls ont examine, conformenumt au vn·u 
nprime par le Conscil, par qu•~ls uwyens 
les, exp~rts d':~ diff~rents pays pourront, jus­
qu au JOUr ou le Comile permanent dt•s a&-
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gration questions. The Commission would, 
nbov(' all. assist the technical servic<'S 
of unemployment and emigration, in the 
examination of the problem of the inter· 
uational co-ordination of legislation relative 
to emigration. 

This permanent Commission would carry 
out a similar rOle in emigration problems 
to that of the Joint Commission for mari­
time questions. 

On the other hand, it must be noted that 
during the debates the representatives of 
ull the counll·ies ugreed in conside1·ing that 
the Office was called upon to become the 
great centre of information on emigration 
and immigration matters. As the minutes 
prove, the Office has carefully abstained 
from any intervention susceptible of being 
interpreied as an attempt to thrust itself 
forward as a centralising organ of informa­
tion concerning emigration, and a fortiori 
as an executive organ capable of in­
tervening as a rounsel or arbitrator in 
international disputes. However, the mem­
bers of the Commission seem to have clearly 
felt that the Office alone possessed the ne­
cessary organisation for co-ordinating the 

· study of the various aspects of the problem 
of emigration and immigration in all parts 
of the world. It was in this spirit that the 
Commission asked that the Office should 
undertake the double mission of centralis­

.ing information and of assisting in the 
co-ordination of legislation. {See · Report 
presented by the Commission.) 

320. Consultation with Insurance Experts. 
The Director of the International Labour 
Office drew the attention of the Governing 
!IJody, during its eighth Session, held at · 
Stockholm from 5 to 7 July 1921, to the 
fact that since the war the old Permanent 
Committee for Social Insurance had not 
been working and that it would be a matll'r 
of utility for the Office if international co­
operation in this matter could be re-esla­
hlished as soon as possible. The Director's 
proposal to convene, at Geneva, a small 
number of experts in social insurance wa~ 
favourably received by the Governing Body. 
The Director was accordingly empowered 
In invite several persons of recognised com­
pPtence in the matter of social insurance 
to meet at Geneva in order to study the 
ronslitulion of. a corresponding committee 
,. barged with co-ordina ling the works con­
cPrning social insurance in the various 
countries. 

These experts met at the Interm,lioual L'-· 
hour Office on 22 September 1921, and 
numbered six. It is well to remark that 
they took part in this Conference as indi­
viduals imd not as representatives of the 
udministrations or ·groups of which they 
formed part. They examined, in accor­
dance with the wish expressed by the 
Governing Body, by what means the experts 
of the different countries would be able, 
until the Permanent Committee of Social In· 
5llfi11We is 11hle to renew its !lctivitv, to help 



surances sodales pourra rep•·••ml r~ ,on adi. 
vite, aider dans son ~uvre scienlifiqu ~ lc 
Bureau international, et dans queUes condi­
tions un comile consullatif d'assurances 
sociales ou un comite de correspond;uwe 
pourra eire constitue ulterieurement auprc\s 
du Bureau. Ses membres se sont trouves 
cl'accord sur l'urgence de cette question ct 
ont exprime !'avis que le role du Bureau in· 
lcrnational du Travail ne doit pas consistcr 
surtout ii faire de Ia propagande pour les 
idees nouvelles qui surgissent, mais qu'cn 
temps normal il a pour Ukhe de degagcr 
les principes communs nux divers syslcmes 
des differents pays, et de rccueillir une docu· 
mentation aussi compli•te que possible. 

La Conference a estime egalcment que 
!'action du Bureau international du Travail 
elant limitee par sa constitution meme, il 
etait urgent, pom: provoquer l'echan~-:c des 
documents et des opinions, de recon~titucr 
les organismes coordonnnnt les initiatives 
privees dans lcs divers pays, et de groupe•· 
ensuite ces organismes en une association 
internationale. Elle a exprime tout d'abord 
le vreu que le Comite permanent des assu­
rances sociales fut invite a reprendre, dans 
un avenir prochain, l'aclivite si appreciee 
qu'il deployait avant Ia guerre. Elle a vive­
ment insiste sur Ia tache de documentation 
et de vulgarisation des documents qui in· 
combe au Bureau international du Travail, 
et elle a exprime le vreu que le Bureau 
complt\til.t sur ce point l'amvre des associa-

. lions privees par le moyen de. ses puLiica· 
lions : Series /egislatives, Etudes et Docu­
ments, Revue internationale du Travail. 

Elle a accueilli, en outre, avec satisfac· 
lion, Ia suggestion de faire appel a 
quelc}ues correspondants spt\cialement de­
signes, qui constitueraient une sorte de co­
mite consultatif ayant pour mission de ren· 
seigner le Bureau international dn Travail, 
et, eventuellement, d'etablir Ia liaison entre 
le Bureau et les organismes prives 

Apres avoir resolu ces questions prelimi­
naires, Ia Conference a aborde l'etude d'un 
C~'rlain nombre de questions te<~hnique:! des 
a~surances sociaks. 

321. Consultation d'experts pour les ques· 
lions interessant les mutiles. Le Conseil d'ad· 
ministration a, dans sa session d'octobre 
1921, autorise le Directeur a consulter ega­
lement des experts pour toutes les questions 
interessant les mutiles de guerre, et le Con· 
seil a envisage que, parmi les plus qualifies 
de ces experts, devraient etre convoques des 
secretaires d!!s grandes associations de muti· 
ICs et reformes de guerre. 

Nons croyons interessant d'indiquer a ce 
propos aux membres de Ia Conference le 
travail particulierement precieux qui a deja 
ete accompli, dans ce domaine, par le Bu­
reau. 

La situation des mutiles de guerre a emu 
tous les peoples. Le sort des hommes qui 
avaient souffert dans leur chair pour Ia de· 
fense du pays sollicitait !'attention. La re-
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the International Orricc in ils scicntiric 
work, and in what manner a t·onsullative 
committee of social iusurance or a corres­
ponding committee might Iuter on be es­
t:.~.blished at the Office. They ugrel'd on 
the urgency of this question nnd exprt!ssecl 
the opinion that the role of the lnlernntional 
Labour Office should not merp)y con­
sist in the propagandu of new idt•us, but 
that its task, in normal times, should be to 
discovct· the prindi>lt•s whkh ure t'onuuon 
to the various systl'ms of diHt•rent countries 
and to colleC't ns complete a docunwntution 
as possible. The experts were also of opinion 
that, owing to the action of the 1.-lt•rn:t· 
tiona! Lnbour Office being limited by its 
own constitution, it was urgent, in order 
to bring about the exchange of downll'nts 
and opinions, to reconstruct the bodit•s co­
m·dinnling pri\"ute initiatives in the orm·tous 
countries and consequently to group the~c 
bodies in one internutionul associ<lll:>n. It 
first of all expressed the wish tlmt the 
Permanent Committee of Social lnsurunce 
should be invited 1o renew, ut:m e:1rly date, 
the much appreciated uctivity which it dis­
played before the wur. The Commission 
insisted strongly on the task of documen­
tation and populurisation of documents 
which fnlls upon the Interm1lional Labour 
Office and it expressed the wish that in this . 
respect the Office should complete the wot k 

· of the private associations by means of ils 
publications : Legislative Series, Studies and 
Reports, Internalional Labour Jleulerv . 

Further, the Commission received wilh 
satisfaction the suggestion to appeal to se­
veral specially chosen correspondents, I<J 

constitute a sort of consultative commiltec 
for the purpose of informing the Intcrnu· 
tiona) Labour Office and establishing the 
connection between the Offic~ und private 
bodies. 

After having decided these preliminury 
questions the Conference began the study 
of a certain number of tl•chnicnl questions 
of social insurance. 

321. Consultation of experts us regcmls 
questions relating to the disabled. In ils 
Session of October 1921, the Governing Bo· 
dy authorised the Direl·lor to consult ex­
perts in all matters approved by them rclal· 
ing to men disabled in the war, and among 
such experts it was considered that there 
might be convened as speciully qualified 
the secretaries of the great associations of 
the disabled. 

The particularly valuable work whieh 
has already been accomplished in this mat­
ter by the Office will be apparent to all. 

The situation of the disabled in the war 
has deeply moved all nations. The plight 
of the men who suffered bodily injury for 
the defence of their country called for at­
tention and care. In all the Parliaments 
of the belligerent countril'S dl•tailed dis· 



c:ht>n·he des muycns proprcs :'1 assurer, sous 
forme d'indcmniles ou de pensions, unc justc 
compensation aux mutilations suhies, a etc 
l'objc! de discussions a!!entivcs duns tous Jes 
Parl••ments des pays belligerants. 

Pendant Ia guerrc, Ia prothcsc n recu des 
perfel'!ionncmcnts innombrablcs, _Ia reed'-!­
ration professionnelle a ete orgmusee, mms 
iJ parai! bien, a Ia longue, que tout eel effort 
risque de s'affaiblir, que Jes experiences Jes 
plus precieuses risquent d'etre oubliees. 

Le Bureau international du Travail s'est 
ainsi !rouve conduit a creer depuis plus d'un 
an, dans son service technique des assu­
rances socialcs, une sous-section des mu!ih!s 
de guerre. Son but primi!if etait de retenir, 
pour Jcs vktimes d'accidenls du travail, Je 
resullat des experiences acquises et des 
transformations d'idees qui sont dues au 
n•ste mouvement en faveur des mutiles. 

D'aulre par!, Jes associations d1•s mulil.!s 
de ,::uerre n 'on! pas manque, en raison- d~s 
cliffieultes que rencon!raien! leurs membrt>s 
pour entrer dans J'industrie, de s'adresser 
l'Onslammen! depuis des· mois au Bun•au 
international du Travail qui, en l'absenc•! 
cl'autre centre international, leur paraissait 

. capable de les documenter et, a I' occasion 
peut-etre, de Jes aider. 

II n'est pas sans interet de rappeler ks 
demandes de ces associations : mutilt!s an­
glais souffran! de Ia crise de chomagt>, el 
demandant i\ eire renseig111es sur l'org:misa­
tion du placement des invalides de guerre 
dans d'autres pays ; mutiles franc:ais. plus 
par!iculierement preoccupes de leur Joi sur 
Jes pensions, e! reclamant que lout Je sys­
t~me soil refondu en s'inspirant des expe­
riences d'au!res pays; muti!es i!aliens de­
mandant des renseignements sur l'emploi 
ohligatoire des mutiles de guerre en Allema­
gne et en Autriche, e! sur les mesures spe­
ciales relatives a !'emigration ;· mutiles 
allemands preoccupes de Ia repartition ra­
tionnelle de Ia main d'reuvre des invalides _ 
sur le marche du travail. Meme des Gouver­
nemen!s, comme le Gouvernement ciu 
Royaume des Serbes, Croates et Slovenes, 
pour Ia prothese, et le Gouvernement italien, 
pour l'emploi obligatoire des mutiles de 
guerre, ont reclame les textes de lois etran­
gers qui pouvaient leur eire utiles. 

Un fait typique a illustre recemment le de­
sir des muliles de Caire du Bureau interna­
tional un centre de renseigncmcnts et, s'il 
etait possible, un centre d'&lw:ation. Les 
delegues des Federations de Franee, de 
Grande-Bretagne, d'Italie, d' A llcmagnl!, 
d'Autriche et de Pologne se son! rcunis c:n 
effet, a Geneve, Ie 12 septemhre r:lernicr. et 
ont formule tout un programml! de demun­
des relatives aux conditions de travail, a Ia 
prothese, aux assurances socialt~s ct i1 la 
protedion internationale des mutile3, IJu'ils 
ont adresse au Bureau. 

322. Cet aper<;u rapide des travaux des dif­
ferentes Commissions reunies sous Jes aus­
pices du Bureau international du Travail, 
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1:ussions have talu~n plaee on the que~tion 
of d1scovcring the best means for insuring 
a just compcn~ation in the simp~ of_ indem· 
nities or pensiOns for the mutdahons re­
ceived. During the war prosthesis m:tde re­
m:ukable progress and occupational re-edu­
«·ation was organised ; but as the months 
:md years go by, it becomes quite evident 
t1u1t all this experience runs the risk of 
being lost. 

It is for these reasons !that the Inlerna­
lional Labour Office instituted, a long time 
ago, in its Technical Social Insurance Ser­
vice, a subsection for the disabled in the 
war. Its essential purpose is to preserve, 
for accidents arising a! work, the result of 
the experience acquired ancf of the evolu­
tion of ideas which are due to the greut 
movement on behalf of the disabled. 

On the other hand, the associations of 
disabled in the war have not failed, owing 
to the difficulties which their members en­
rountered in entering industrial life, 
during several months past, to approach the 
International Labour Office, which in the 
absence of any other international centre, 
appeared to them to be capable of giving_ 
them the information they required and 
perhaps of coming to their aid. 

It is not without interest to recall the de­
mands of these associations. The English 
disabled suffer from the unemployment 
crisis and ask to be informed on the or­
ganisation of the emplCJyment of war di­
abled in other countries ; the French dis­
abled are more particularly concernd with 
their Pensions Law, and demand tlwt the 
whole system should be reconstructed on 
the basis of the experiments in other coun­
tries ; the Italian disabled a~k for informa­
tion on the compulsory employment of the 
disabled in the war in Germany and in · 
Austria, and above all, for the conditions 
of emigration which might apply to them ; 
the German disabled are concerned with 
the rational distribution of the lahour of 
the disabled on the labour market. Even 
Go.vernments, such as the Government of 
the Kingdom of the Serbs, Croats and Slo­
venes as regards prosthesis and the Italian· 
Government as regards compulsory em­
ployment, have asked for the texts of fo­
reign Jaws which may be useful to them. 
One fact has recently proved the desire of 
the disabled to make the International Of­
fice a centre of information, and if practic­
able, a centre of education. The dele­
gates of the federations of France, Great 
Britain, Italy, Germany, Austria and Poland. 
mel at Geneva on 12 September this year, 
rmd drew up a programme of de­
mands relating to the conditions of work, 
to prosthesis, to social insurance and 
to the international protection of the dis· 
abled, which they addressed to the Office. 

322. This brief sketch of the requests of 
the different Commissions, which met uu­
dt>r the auspices of the Internntional Labour 



donne nne id~t> d•• l'impnrlnnre IJIW le flu­
reau est uppele i1 pn•mlrc t•onunt• ct•nh·c 
de travail scientifique international. 

Non seulement les Commissions lc nwl­
tl'nt en contact avec lt>s t>xpcrts de tnus 
pays et lui perm<'tlcnt ainsi d'elargir st•s n·· 
cherch<'s dans tous lcs domaincs qui ""Ill 
de son ressort, mais Jes Commissions cons· 
tituent evidemmeut Ie meilleur moyen pour 
r<'ndre plus utilisahlcs les ntoissous de ren­
seigucments. Elle ont de plus un autre inte­
ret : par Ia collaboration de plus en plus 
nomhrcuse de personnalites emincnles nux 
travaux des servkes techniques du Bureau, 
elles permettent d'augmenter Ia valeur et Ia 
sih·ete d••s documt•nts qu'il a publics. Elk~ 
permettent surtout d'etendre Ie rayon d'in­
fhwnce du• Bureau. de cret•r en Sll fa\'1'111' 
;l Ia fois dans les milieux scientifiqucs et 
dans lcs milieux pratiquement interesses un 
mouvemcnt de sympathie et de confianee 
qui lui est indispensable pour continuer sa 
Ilk he. 

Nons avons ainsi achcYe d'examincr h•s 
methodes par lesquclles le Bureau purYient 
a reunir Ies informations. a ks centraliier 
et u Ies mettre en reuvre. II nous reste main­
tenant a voir comment, suivant Ia formule 
rlu Truite de Paix, i1 les distribue. 

Distribution <les informatl'ons. 

323. La distribution des informations st> 
r-resente so us deux formes princip::~ les : 
d'une part, Ia reponse aux demandes de ren 
seignements particuliers emanant de Gou­
' eruements, d'associations ou meme parfois 
d'indiYidus ; d'autre part, les publications. 

Deja, au cours de notre expose de Ia ccn­
trulisation des renseignemenls entreprise 
par Ie Bureau, nous avons eu a parler inci­
demment des demandes auxquelles Ia sec­
lion de statistique et Ia section de !Cgislation 
etaient appelees a repondre. 

C'est ainsi que Ia section de statistique 
a re~u un tre$ grand nomhre de demandes 
de renseignements portant sur les stutistiques 
relntives au chomage, aux salaires,aux hen 
res de travail et a Ia productivite du tnwail, 
uux prix, au cout de Ia vie et aux effectifs 
des syndicats. Il ne lui a naturellement pas 
ell! possible de repondre a toutes ces deman­
des. Elle n'a meme pas toujours ete en me­
sure de fournir aux Gouvernements Ies in· 
formations statistiques qu'ils demanduient. 
Quant aux demandes emanant d'organisa­
tions patronales ou onYrieres et qui exigent 
des recherches importantes, il n'est por.sihle 
d'y donner suite actuellement que si Ia do­
cumentation statistique se trouve avoir eM 
deja rennie on si Ia matiere presente une im­
portance telle qu'il vaille Ia peine d'inter­
rompre un autre travail stalistique pour reu­
nir et prcparer les informations necessaircs. 

II est d'ailleurs necessaire de proceder 
avec Ia plus grande discretion dans ce do­
maine, afin d'eviter que le sl'ns des infor­
mations stutistiques ne soit fausse et que 
les protagonistes de <'ertaines opinions et de 
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Orirct', affords an it1<':1 of the impnrhmr•• ••f 
the position which the OHke is calkd upon 
to take Us 11 t·tmtre of intt•rnational sci••nti­
fic work. 

The Commissions not only put the Of­
fice in contact with the expe1·ts of every 
country and enabled it to extend its re­
searches iu aU the spheres belonging to it, 
but evidl'ntly form lh" most appropriate 
means of rl'nd••ring the Imrvt•st of informa­
tion mort~ fruitful and al'l't•ssiblt•. The Com· 
missions huve a further inter<'St. Thtl in­
<·rcnsingly freqti<'Ut collaboration of cmin­
l'nt persons in the work of the technical 
sections of the Office l'IISUI'es the increus­
ing value and accuracy of the dol'umcnt~ 
published by the Office. The Commissions 
emtble the Office to extend its sphere or 
influence, to crente in its favour in sdcn· 
tific circl<•s a movenwnt of svmputhy und 
l'IHtfidcnce which is indispensuhltl to the 
•·•mlinualion. of its task. 

We have thus finished the exmuinalion 
of the methods by which the Office is en­
abled to collect data, to et•ntralise und to 
render them available. We luwe now to sec 
how, according to the formula of the Peace 
Treaty, they are to be distributed. 

Distribution of in/ormation. 

:i23. The distribution of informnlion pre­
sents two great aspL-cls : on the one lum•l, 
response to the purticuhlf requests for ill· 
formation on the part of Governments, as­
sociations and sometimes individuals ; on 
the other hand, publications. 

In dealing with the centralisation of duta 
undl'rtaken by the Office, incidental men­
lion was made of the requests which the 
Statistical and the Legishtlion Sections were 
called upon ta answer. 

The Statistical Se .. tion in particular 
has received a very large number of re­
quests bearing upon the statistics reluth·e 
to unemployment, salaries, hours of labour 
and production, pric<'S, cost of liYiug, ami 
the membership of the trade unions. It has, 
of course, not been possible for it to responrl 
to all thl'se requl'sts ; it hus not alwuys 
been possible eYen to giYe all the statisti­
cal information asked for by GoYernments. 
With regard to requests coming from em­
ployers' and workl'rs' organisations, anrl 
"hich entail considerable research, thes~ 
can at present only be proceeded with when 
the nL'Cessar.v statistieal documcntntion has 
already been compiled, or when the mallt•r 
lr.• bt> dt~.J)t with is of such importance as 
to justify the interruption of other statisli­
£·al work in order to collect and prepar•~ 
the necessary information. 

It is, however, necessary to proct•ed with 
the greatest discretion in this sphere 
to aYoid the danger of the significance 
of the statistical information being falsified, 
and the danger of the protagonists of cer­
tain opinions and certain causes 111aking th~ 
International Labour Office an instrnm••nt 



<-erlaines causes nc fasscnt du Bureau intcr­
n:tlionnl du Travuil 1111 organe de reunion el 
de compilation des statistiqucs dcstin(ocs a 
appuyt•r leurs interets et a leur aider a at­
lt•indre leurs buts particuliers. Les informa·· 
lions d'ordrc statistique sont difficiles ;i in· 
terprelcr d'une manicre tout a faire Slirc, 
mais elles constituent des arguments particu­
lii>rement impressionnants. Quand le dCfen· 
sr·ur d'une lheorie est en mesure de ciler une 
grande quantile de statistiques en faveur de 
Ia cause qu'il ~outient, il peut generalement 
surmonter louie opposition. J.a plupart des 
donnees que !'on qualifie de slatis!iqucs ne 
presentent d'ailleurs pas reellement ce carac­
lt-re et les veritables SI!Itistiques elles-m~­
mes sont parfois dangereuses. II est done 
tout particulierement necessaire que lc llu­
n•au inlt•rnational du Travail protege sJ. 
production slatislique contre louie fausse in­
terpretation et louie mauvaise utilisation, 
Les statistiques publiees doh·ent en uutre 
eire interpretees de telle maniere que le lee­
leur les comprenne facilement : ceci exige 
tm personnel bien entraine et une somme 
considerable de travail. 

324. J,a section de Ia legislation du 
travail elle aussi a a repondre a des de­
mandes d'information sur les lois et 
reglements existants dans les divers pays. 
Ces demandes n'ont pas ete tres nom­
breuses jusqu'ici, mais .leur nombre aug­
mente et quand le travail du Bureau sera 
mieux connu, les Gouvernements ne man­
queront pas de faire appel a lui pour leur 
fournir les traductions authentiques des 
divers textes visant !'organisation et Ia 
protection du travail. Quoique peu nom­
breuses, les demandes deja re~ues ont 
necessite des recherches absorbantes et 
difficiles, ainsi qu'un travail de traduction 
tres coilteux. La Home Office britannique a, 
par exemple, demande Ia traduction en 
anglais des lois hollandaises, italiennes etnor­
vegiennes surles accidents du travail (Work­
men' a Compensation Laws.) Cette demande 
a entraine, independamment du travail de 
traduction des lois elles-memes, de lon­
gues et minutieuses recherches sur Ia 
legislation en vigueur. Dans certains pays, 
en effet, il est tres difficile de connaitre les 
textes qui sont effectivement en vigueur a 
un moment donne, en raison des nom­
breuses dispositions additionnelles, legales 
ou reglementaires qui modifient conti­
nuellement Ia Jegislation. Une demande 
analogue a ete presentee par Ie Gouver­
nement de Ia Province de Bombav. 

On a egalement demande recemment 
a Ia section de legislation de proccder 
a Ia traduction de toutes les lois relatives 
aux assurances sociales, y compris l'assu­
rance-chomage et l'assurance-vieillesse. II 
n'est toutefois pas possible de donner 
suite a cette demande immcdiatement, 
car elle necessiterait des recherches et 
des traductions trop considerables. 

Le travail de Ia section de legislation 
est toutefois oriente de manicre a preparer 
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for the collection and compiling of slatis­
lies intended to support theil' interest, and 
to help them in attaining their particular 
ends. Data of a statistical character are dif­
fil'nlt to interpret accurately, but they 
(·Onslitute particularly strong argumenh. 
When the defender of a given theory 
is in a position to quote a great quantity 
of statistics in favour of the cause he sus­
tains, he is generally able to overcome all 
opposition. The majority of the da h1 
which are called statistics do not real· 
ly present a statistical character, and fur­
thermore, even genuine statistics are daP.­
gerous. It is therefore particularly neces­
sary that the International Labour Office 
should protect its statistical output agaimt 
any false interpretation and wrong uti!is:J­
Iion. Public slatislic:s must, moreover, 
be interpreted in such a manner as to al­
low of their being easily understood by the 
n•ader. This requires a well-trained staff 
and a considerable amount of work. 

324. The Legislation Section has also 
to respond to requests] for information 
with regard to the laws and regula­
tions of various countries. These requests 
have not been very numerous up to the 
present, but their number is increasing ; 
and when the work of the Office becomes 
better known, Governments will undoubt· 
edly appeal to it for authentic trans­
lations of . various texts bearing on the 
organisation and protection of labour. 
Although few in number, the requests 
already received have necessitated exten­
sive and difficult research, as also consi­
derable expenses for translation. The 
British Home Office, for example, has 
asked for an English translation of Dutch, 
Italian and Norwegian Laws on workmen's 
compensation. This request, in ·addition 
to the formidable task of translating 
the laws themselves, has entailed very 
considerable research work in order to 
ascertain the laws and decrees which 
are in force at the present time. As a 
matter of fact, it is very difficult in 
certain countries to ascertain which texts 
are in active operation at present, on 
account of the numerous amendments, 
laws, or additional decrees which are con­
tinually modifying the legislation. A 
similar request has been presented by 
the Bombay Government. 

The Legislation Section has also re­
cently been asked· to proceed with the 
translation of all laws relative to social 
insurance, including unemployment and 
old-age insurance. It is not always possible, 
however, to comply with such a request 
without delay, reasonable as it may be 
in itself, for this would entail too great 
an amount of research and translation 
work. 

The work of the Legislation Section 



et a avoir a disposition le plus tot pos­
sible les traductions de textes sur des 
sujets particuliers et d'Hre ainsi en me­
sure de repondre rapidement aux deman­
des emanant de Gouvernements, d'or­
ganisations patronales ou ouvrieres, d'Uni­
versites, de colleges ou de personnes 
se livrant a !'etude des questions socialcs. 

II est interessant de signaler a ce propos 
qu'une entente est intervenue entre le 
Ministere du Travail de Belgique, qui est 
charge de Ia publication de 1' Annuaire 
de Ia legislation du travail, et le Bureau, 
en vue d'eviter, par une division du tra­
vail appropriee, que Ia traduction d'une 
loi soit faite a Ia fois par Ia section de 
Legislation du Bureau et par les traduc­
teurs du Ministf.>re du Travail beige. 

325. Renseignements. Lt>s deux sections 
de statistique et de legislation du travail 
sont ainsi appelees a repondre i\ certaine;; 
dt·mandes de renseignements. 

Mais c'est a Ia section des renseignemenfs 
qu'il appartient de s'organiser pour etre 
constamment prete a satisfaire d'une ma­
ni<~re generale aux demandes de i-enseign<!­
ments adressees au Bureau. Des le debut, ce 
fut une de nos preoccupations, mais ce gen­
re de travail prend de plus en plus d'im-
portance. · 

II n'est pas possible de donner ici unr 
lisle detaillee de toutes les demandes qui ont 
ete re~;ues par Ie Bureau et auxquelles des 
reponses ont ele envoyees. Cependant, il im­
porte de donner, par quelques traits, un 
apep;u du travail ainsi accompli. 

Tout d'abord, en ce qui concerne I'ori­
gine des demandes, elles sont venues des 
Gouvernements ou des organisations d'em­
ployeurs ou d'ouvriers des pays suivants : 
Afrique du Sud, Allemagne, Australie, Autn­
che, Belgique, Canada, Chili, Chine, Espa­
gne, Esthonie, Etats-Uf!iS, Finlande, France, 
Grande-Bretagne, Inde,' ltalie, Japan, Pays­
Ras, Pologne, Royaume des Serbes, Croates 
et Slovenes, Suede, Suisse, Tcheco-Slova­
<Juie. 

Ces demandes de renseignements por­
taient sur des sujets tres varies rentrant 
duns le champ d'activite donne au Bureau 
par Ia Partie XIII du Traite. Le travail ne­
cessite par les reponses a ete Ires considera­
ble et il augmente toujours. 

Pour donner un exemple de !'importan­
ce du travail accompli chaque jour dans ce 
domaine en reponse i\ des demandes pre­
cises, et comme indication de Ia variete des 
sujets sur lesquels le Bureau est appeJe a 
fournir des informations, on peut signaler 
que, dans une seule semaine, les informa­
tions suivantes ont ete adressees en repon­
se i\ des demandes : 

Des renseignements relatifs a Ia crise du 
cluimnge et mesures prises pour y remedier 

is, however, ananged in such a way as to 
prepare and render available at the ear­
liest possible moment the translations of 
texts upon particular subjects, and thus 
to be in a position to reply promptly 
to requests emanating from Governments, 
employers' and workers' organisations, 
universities, colleges, or persons under­
taking the study of social problems. 

It is interesting to note in this eonnec· 
tion that an understanding has been 
arrived at between the Belgian Ministry 
of Labour, which is responsible for the 
publication of the Labour Legislation 
Year-Book (Annuaire de Ia Legislation 
du Travail) and the Office,· with a view 
to avoiding, by an appropriate division 
of labour, the translation of a law being 
made at one and the same time both by 
the Legislation Section and by the trans­
lators of the Belgian Ministry. 

325. General Information. The Stntistical 
and Legislali\'e Sections are, as has been in­
dicated, called upon to respond to certain 
rl'quests for information, but it is the spt•­
dnl function of the Intelligence Section to 
Le prepared at all times and in general to 
fulfil this tusk. From the earliest days of 
thP. existence of the Office, special atten­
tion has been devoted to this kind of work, 
which has shown a constant tendency to 
increase. 

It is impo;;,;ible to give here a list 
in detail of all the inqumes which have 
been received and to which replies have 
been sent, but one or two interesting 
facts may be mentioned in this connec­
tion. First of all, it nmy be noted that 
replies to enquiries have been sent, in 
response to special requests, to Govern­
ments, employers' and workers' organisa­
tions, etc., in .the following countries : -
Australia, Austrm, Belgium, Canada, Chili, 
China, Czecho-Slovakia, Esthonia, Finland, 
France, Germany, Great Britain, India, Ita­
ly, .Japan, Netherlands, Poland, Serb, Croat 
and Slovene State, South Africa, Spain, 
Sweden, Switzerland, U.S.A, These in­
quiries cover a wide range of subjects w1thin 
the field defined by Part XIII of the Treaty, 
and the task of replying to them has been 
a great and increasing one. 

As an example of the extent of the work 
which is performed from day to day in 
supplying information in reply to specific 
requests, and as an indication of the diver­
sity of subjects on which the Office is 
called to provide information, it may be 
mentioned that in a single week the follow­
ing information was forwarded in response 
to requests : 

Particulars relating to the unemploy­
ment crisis and measurt>s taken to meet it 
in various countries were forwarded to the 
British Ministry of Labour. 

A collt'dion of information and docu­
m£'nts which indud£'d a G£'rmnn transla­
tion of the Hungarian Ad con.-«>rning .-on-



clans lt>s differenls pays ont ete envoyes au 
Minislere du fm\·ail hrilannique. 

Une serie d'informalions et de documents 
e<•mpremmt une traduction en allemand de 
1:. loi bongroise sur les conditions de travail 
des employes de commerce et de bureau, 
une traduction en allemand de Ia Ioi fran­
~ise du 21 mars 1884 sur les syndicals, mo­
difiee par Ia loi du 12 mars 1920, les rap­
ports sur Ia socialisation et I' organisation in­
dustrielle, presentes au Congres des 81)cia­
listes chreliens :\ Zurich en aoiit 1920, et des 
documents relatifs a Ia legislation du travail 
au Luxembourg, ont ele adresses au Minis­
tin du Travail allemand en n!ponse ii di­
verses demandes. 

Des precisions sur Ies salaires normaux, 
Jes tarifs des heures suppJementaires, les 
conges payes dans l'industrie des eaux mi­
nerales et gazeuses en Allemagne, ont e!e 
fournies au Ministere du Travail britanni­
que. 

Une communication exposant dans ses li­
gnes principales Ia legislation sur !'arbitrage 
et Ia conciliation en vigueur en Allemagne, 
Pn Belgique, au Danemark, en Finlande, en 
Grande-Bretagne, en N orvege, aux Pays­
Bas et en Suede a ete adressee a Ia Federa­
tion nationale patronale de Tcheco-Slova­
quie. 

Des renseignements conqernant Ies mesu­
res prises ou Ies proposilions formulees dans 
uifferents pays en vue d'instituer un conlrfl­
le des ouvriers dans I'industrie ont ele en­
\oyes a Ia Federazione Industriale Ligure, 
~IWk . 

Une traduction de !'accord existant en Ita­
lie au sujet des salaires et conditions de 
travail des employes d'assurances a ete com­
muniquee au Zentralver·band der AngesteU­
ten, a Berlin. 

Un tableau comparatif d·onnant Jes chif­
fres de Ia ~opulation de chaque Etat alle­
mand en 1910 et en 1919 a ete fourni t\ Ia 
Chambre de Commerce de Geneve. 

. De~ indications sur Ia participation au~ 
henCf1ces et sur les actions de travail dans 
differents pays ont ete adressees aux Officine 
Elettrochimiche, Legnano, Italic. 

Des renseignements au sujet de Ia Fede­
~ation inter~ationale des employes et au su­
Jef des synd1cats du batiment en France ont 
ete adresses respectivement a Ia Societe Suis­
se des Commer-;ants et a l'Amalgamated 
Union of Building Trade Workers, lJ Lon­
dres. 

D'autres informations encore ont ete four­
"!~ en_ reponse a diverses questions sur l:t 
legislahon concernant le travail a domicile 
t•t le salaire minimum, Ia journee de huit 
Joeures et I'apprentissage. 

';-es d~mandes d'informations qui ont recu 
~:'-hsfactron a ';I cours de Ia semaine en que~­
hon provenarent d'Allemagne, de France, 
'~''. Grande-Rretagne, d'Italie, ·de Suede, de 
Sursse et de Tcheco-Slovaquie. 

ditions of labour or commercial and clerical 
employees, a German trdnslation of the 
French Act of 21 March 1884 on trade 
unionism, amended by the Act of 12 March 
1920, reports on socialisation and on in­
dustrial organisation presented to the 
Christian Socialist Congress at Zurich in 
August 1920 and documents relating ·to la­
bour legislation in Luxemburg were for·war-. 
ded in response to various requests from 
the German Ministry of Labour. 

Details with regard to standard rates of 
wages, overtime rates and holidays with 
pay in the mineral and aerated water in­
<hl~lry in Germany were sent to the British 
Ministry of Labour. 

A .statement giving summaries of legis­
lation in force with regard to arbitration 

. lind conciliation in Great Britain, Germany 
BPI~ium, Denmark, Finland, Norway, th..; 
Netherlands ;md Sweden was sent to tlw 
National Federation of Czecho-Slovakian 
Employers. 

Information with regard to the steps that 
have been taken or the proposals that have 
been made to establish workers' control in 
industry in various countries was sent to · 
the Federazione lndustriale Ligure, Italy .. 

A translation of an agreement existing in 
Italy with regard to salaries and condihons 
of work of insurance officials was sent to 
the Zentralverband der Angestellten Ber-
lin. ' 

. A ~omparative table showing the popula­
hon m each of the German States in 1910 
and 1919 was sent to the Chamber of Com­
merce, Geneva. 

Particulars with regard to co-partnership 
and profit-sharing in various countries ~vere 
sent to the Officine Elettrochimiche, Le-
gnano, Italy. · 

Information with regard to the Interna­
tional Federation of Employers was sent to 
th_e Societe Suisse des Commercants and, 

. with regard to the building trade unions 
in France, to the Amalgamated Union of 
Building Trade \Vorkers, London. -

Information was also sent, in 'reponse to 
various requests, on legislation \Vilh regard 
to home work and a minimum wage, the 
ll-hour day and apprenticeship. 

It may be noted that the requests for the 
information which was forwarded during 
the week in question came to the Office 
from Cz~c~o-Slovakia, France, Germany, 
Great Rrr!:un, Italy, Sweden and Switzer­
land. · 



326. Au cours des trois derniers mois, les 
demandes de renseignements presentees par 
les Gouvemements et auxquelles il a ete re­
pondu portaient entre autres sur les sujets 
suivants: 

Leaislation relative a l'indemnisation des accidents 
du travail dans les differents pays ; 

Legislation tendant a preveni;'" Ies conllits. d_u 
travail et a leur solution raplde dans les dlffe­
rents:vays ; 

Statistique des greves et des lock-outs dans les 
differents pays pendant les ann~es 11116 a 1920_; 

Lois relatives aux contrats collect1fs dans les dlffe­
rents pays; 

Loi danoise prevoyant !'installation par les chefs 
d'usine d'appareils de protection contre les 
parties dangereus~ .des m!'chines ; . 

Hopitaux pour h• reeducatiOn des ouvrJers aux 
l!~tats-Unis ; 

Mesures prises pour Iutter contre le chomage ; 
Heures de travail des concierges et gardiens 

d'usine e 

Statistiqu~ ~lative au taux ~e !"ortalite d<;s 
ouvriers romeurs ; nombre d acCidents entraJ­
nant une incapacittl totale ou partielle dont 
ils sont victimes ; · 

Renseignements concernant les. _malad~es des 
ouVrJers mineurs et les cond1t10ns generales 
dans les mines au point de vue de Ia sante et 
de Ia securite des ouvriers. 

Informations sur les pays <tui po~se.lent tme lt'gi~­
lation reconnaissant les synd1cat.• et le dr01t 
de gr~ve ; . 

Legislation concernant !'assurance chomage duns 
les differents pays ; . . . 

Informations au sujet des vmgt-et.·une conrht1ons 
d'adhesion a Ia III• Intemationale ; 

Informations au sujet des d<'crets puhlies en vertu 
des 'l'rade Boards Acts de 1909 et 1918 et les 
principales dispositions de ces decrets affec· 
tant les employeurs ; . , . 

Legislation concernant les consetls d usme et lea 
accords intervenus dans les differents pays 
pour ameliorer les relations entre employeurs 
et employes ; . . 

lt\formations concernant le patement de boms 
aux salaries, proportionnellement a !'impor­
tance de leur famille ; 

Informations au sujet des methodes pour deter­
miner les prix de detail et pour "l'reparer les 
nombres-indices du emit de Ia VIe dans les 
differents pays ; . . . 

Informations au SUJet de Ia reorgamsatJOn des 
administrations de chemins de fer ; 

Taux des salaires et s"laires pour heures supple­
mentaires ; 

Vacances payees dans l'industrie des eaux mine­
rales et gazeuses ; 

Diverses mesures et suggestions tendant a Ia 
socialisation. 

. Dans Ia plupart des cas, le Gouvernement 
auteur de la demande de renseignements a 
signale qu'elle etait faite en vue de Ia pr~­
paration de lois, de decrels ou de reglements 
administratifs. En fournissant ces infonna­
tions, le Bureau contribue done direclement 
au developpement de la legislation socit~le. 

Dans le travail de preparation des repOII· 
ses le Bureau tend avant tout a ne pas dis­
pe;ser ses forces ; dans de nombreux ca·s, il 
est maintenant possible de repondre aux de­
mandes par le simple envoi de certains nu­
meros des publications du Bureau contenant 
les renseignements desires. Quand des de­
marches speciales doivent eire entreprises, 
pour obtenir les renseigneme~ts de~i~e~, 
ceux-ci sont atJtant que possible uhhses 
dans les publications du Bureau. L 'obliga­
tion d'accomplir d'une maniere salisfaisunte 
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326. During recent months requests troll\ 
Governments have been dealt with relating 
to the following subjec.ts. among others :-
Legislation with regard to workmen's compen-

sation in various countries. 
Machinery for the prevention or early settlement 

or ]abour disputes in various countries. 
Statistirs of strikes and lock-outs in various coun­

tries for the years 1916 to 19~'0. 
Legislation in various rountries relating to col· 

Iective agreements. 
Danish legislation with regard to the sup]>ly 

hv manufacturers of protective apparatus. for 
the dangerous parts of machiner~. 

Hospitals for workers' rehabilitation m the United 
States. . 

Measures taken to deal with unemployment. 
Hours of labour for caretakers and watchmen 

in factories. 
Statistics with reJ.lard to mortality rates and 

fatal and non·fatal accidents to workers In 
coal mines; information with regard to disease 
and sickness of workers in coni mines and 
general conditions in coal mines alteet.ing the 
health and sllfety of the workers. 

Information with regard to the countries in which 
legislation is in existence providing for the 
recognition of trade unions and the recognition 
of the right to strike. 

I.egislation with regard to unemployment Insu­
rance in various countries. 

Information with regard to the 21 conditions 
of adhesion to the Third International. 

Information with regArd to the orders issued 
under the British 'frade Boards Acts of 1909 
and 1918 and on the principal provision• affect­
ing employers in the Orders made under these 
Acts. 

·Information with "'gurd to Works Councils 
legislation an<;! volu~tary ~rrangem_ents in 
various countrtes for 1mprovmg relat1ons be­
tween workers and employers. 

Information with regard to the payment of bonu•es 
to wage earners in proport.ion to the size of 
familv. . 

Methods of measuring retail prices and of pre­
paring the CO!!t of living index number in vanous 
countries. . 

Information with regard to the re-organisation 
of railwav administration. 

Rates of wages and ?vertim~ pay a~d inforl~ation 
with regard to holidays w1th pay m the mmeral 
and aerated water industry. 

Information with regard to variou• meaoure• 
and suggestions towards socialiliBtion. 

In most cases, 'the Government making 
the request for information has indicated 
that it is desired with a view to the pre­
paration of legblation or the making of ad­
ministrative orders and regulations. In sup­
plying such information the Office is there­
fore contributing directly to t.he develop· 
ment of labour legislation. 

In all the work of preparation of replies 
to inquiries, every endeavour is made to 
economise the forces of the Office. In many 
cases it is now found possible to reply to 
inquiries by sending copies of the publi­
f·ations in which the Office had already 
published the information desired. Where 
special steps must be taken to secure the 
particulars required in ordPr to reply to an 
inquiry, the information obtained is, as fnr 
as possible, utilised in the publications of 
the Office. · 

The duty of responding adequately to the 
task or distributing information imposed 
upon the Office hy the Peace Treaty is as­
suming 1\ steadily increm;ing imporlant,e, 
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Ia tAche de dlffuslon d'in(ormations qui est 
con fire au Bureau par le Traih! de Paix joue 
un role constnmment croissant dans l'acti­
vite du Bureau. 

II y a lieu de faire mention spedalc 
de l'rnvoi, par le Bureau international du 
Travail, de rcnseignements nux bibliothe­
qucs ct aux univcrsites. Des exemplaire'S 
des publirnlions du Bureau, ainsi que le 
catalogue de , ces publkntions ont ele en­
voyps, i1 litre de renseignement, nux princi­
pnles universites et bibliotheques du monde 
c;t un certain nombre de ces bibliotheques 
L-t universites se sont ahonnees aux publica­
tions du Bureau. On ne saurait trop sou­
Iigner !'importance de ce moyen de diffu­
sion des informations. 

Au sujet de Ia distribution des rensei­
gnements, il convient de souligner Ia som­
me considerable de travail qui est effectuee 
dans Ie domaine des traductions. Toutes 
les publications du Bureau sont publiees 
dans Ies deux Iangues officielles et Ie Bul­
ll'lin officiel est, en entier, puhlie en nile­
maud. Des publications speciales ont ega­
lement etc! publiees dans d'autres Iangues 
et Ia correspondance du Bureau avec les 
organisations d'ouvriers et d'employeurs est 
faite, dans Ia mesure du possible, dans In 
langue nationale de !'organisation. Pour Ie 
travail dont est charge le Bureau. une con­
naissance approfondie de Ia terminologie 
te-chnique des questions du travail est indis­
pensable. 1\lalgre de Ires grandes difficultes. 
des progres notables out ete faits dans Ie.'l 
travaux de traduction l'ffectues par le Bu­
reau. 

327. Cette collaboration des Gouverne. 
ments et du Bureau dans le domaine de Ia 
centralisation et de Ia diffusion des rensei­
gcnments se developpe d'une maniere infe­
n·ssante. La commission d'experts de la 
Soeiete des Nations avail signale au para­
graphe 138 de son rapport qu'une economie 
appreciable pourrait eire realisee par les 
Gouvernements si les administrations natio­
nales pouvaient s'en remettre au Burl'au 
international du Travail pour toutes les 
informations et statistiques relatives aux 
qut>~ti?ns du travail dans les pays etrangers, 
et bm1ter au terrain national leurs propres 
rl'cherches sur ces questions. 

Un echange d~ vues a eu lieu a ce sujet, 
VE·rbalement, pms par correspondance, !\vee 
II· JI.Iinistere du Travail de Grande-Dretagne. 
Cet echange de vues a porte sur la mesure 
dans laquelle il serait possible a l'avenir 
au Ministere du Travail de s'en remettre 
~·une fac;on gem\rale au Bureau pour les 
mformations concernant les evenements re­
latifs au travail hors du Royaume-Uni ~t 
de realiser ainsi des economies sur Ie per­
S<•nnel qui est actuellement charge de rell­
nir et de distrihuer les informations rela­
tives all. travail et a l'industrie i\ l'etranger. 

Au debut d'aout, le MinisMre du Travail 
cnvoya i\ Geni,ve, M. John Hillon, chef du 
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Special mention should be made of the 
work which the Office performs in distri­
buting information to libraries and univer­
sities. Sample wpies of the publications of 
the Office and of the catalogue of publica­
tions have been sent to most of the princi­
pal universities and libraries of the world, 
and a number of libraries and universities 
subscribe to the publications of the OffiCe. 
It is impossible to over-emphasise the im­
portance of the diffusion of information 
which can be obtained by this means. 

In connection with the distribution of in­
. formation, reference should be made to the 
enormous amonnt of work performed in 
translation. All the publications of the Of­
fice are produced in the two official Jan. 
f!Uages and the Official Bulletin is issued in 
German also. Special publications have 
also been produced in other languages, and 
the COl-respondence of the Office with work­
ers' and employers' organisations is con­
ducted as far as possible in the language of 
the country in which the organisation is 
situated. For the work with which the Of­
fice has to_ deal, a specialised knowledge of 
labour terminology is necessary. In spite 
of the greatest difficulties, satisfactory pro­
gress bas been made in the general trans· 
lation work of the Office. 

327. Interesting developments are lakin" 
place in the co-operation of the Office ancl 
national Governments with rl'gard to the 
collection and distribution of information. 
The Commission of Experts pointed out in. 
paragraph · 138 of their Report that there 
would seem to be a promising field for 
economy if national · Government offices 
could rely on the International Labour Of­
fice for all information and statistics relat­
ing to labour questions in countries other 
than their own and confine their researches 
!? the national aspect only of such ques-
hons. - -

In this connection, ·correspondence ::md 
conversations l1ave taken place with the 
British Ministry of Labour in regard to the 
extent to which the Mmistry of Labour 
mi~ht in futme rely generally upon the 
Off1ce for its information with regard to 
labour events outs1de the United Kingdom 
?nd thus effect economies in the staff which 
tl at present maintains for the collechon 
and distribution of information with regard 
to labour and mdustry abroad. 

At the beginning of' August, the Minister 
of Labou~ sent Mr. John Hilton, Head of 
the Intelhgencc and Statistics Department 
of the Ministry, to G~ne¥a to see the work 
?f thl' Off!ce. Mr. Hilton spent several days 
In the Offl('e and was ahle to see in detail 



neparlement de renseigneml'nts et statis­
tiques du l\Iiuislere, pour se rendre eomplt• 
sur place du travail du Bureau. M. Hillon 
passa plusieurs jours au Bureau et fut ainsi 
t>n mesure d'examint>r en detail Ia nature 
et l'etendue du travail effectue en ce qui 
concerne Ia centralisation des information~ 
t>l leur diffusion tant au moyen des publi­
cations que par lt>s reponses envoyees it des 
demandes de- renseignements individuelles. 

Par une Iettre en date du 9 septembre, 
Ie Ministere du Travail britannique a fait 
c<•nnaitre au Bureau international du Tra­
vail que Ie Ministre, • apres examen de 
l'avis exprime au paragraphe 138 du rap-_ 
port de Ia Commission d'experts ainsi que 
du rapport qui lui avail ete presente par 
M. Hilton aJ;!res sa visite ai.t Bureau inter­
national du Travail, etait d'avis que sous 
reserve de Ia prise en consideration d'un 
certain · nombre de suggestions faites plu~ 
loin, le Ministere du Travail s'en remettrait 
desormais, d'une maniere generale, au Bu-

. reau international du Travail, du soin de 
rccueillir )'information sur Ies evenement~ 
concernant les questions ouvrieres a l'etran­
ger. • Le 1 Ministre informait en me me 
temps le Bureau de son intention de cesser, 
sous reserve de Ia prise en consideration de 
cl'rtaines suggestions qu'il faisait, Ia publi­
cation du periodique trimestriel intitule « La­
bour Overseas • et de s 'en remettre a l'ave­
nir aux publications du Bureau internatio­
nal du Travail. 

Dans Ia meme lettre il informait le Bu-­
reau que Ies dispositions projetees ren­
draient disponible pour le Ministcre un cer: 
lain nombre de ses functionnaires de Ia Di­
vision des informations sur l'etranger. 

Les suggestions contenues dans Ia Iettre 
du Ministere du Travail font actuellement 
l'objet d'un examen attentif de Ia part du 
Bureau et il y a t~ut lieu d'esperer que des 
dispositions satisfaisantes pourront eire pri­
SPS en vue tout il Ia fois d'ameliorer le tra­
vail d'information et les publications du 
Bureau et de satisfaire aux desiderata ex­
primes par le Minis lei e du Travail. 

L'arrangenient propose represente unt> im­
portante consecration· de Ia valeur scien­
tifique des publications et du travail d'in­

. formation du Bureau et ctmstitue un exem­
-pie notable des services que Ie Bureau est 
· en mesure de rendre aux administrations 
nationales. II est possible que les services 

· gouvernementaux d'autres pays {missent 
egalement effectuer des economies, san~ 
qu'il en resulte un prejudice pour le ren­
dcment de leurs services d'informations sur 
Ie travail a l'etranger, en concluant des ar­
rangements qui leur permettraient de .pro­
filer plus completement des avantages que 
presente le Bureau pour re_unir ct distrihuer 
dt>s renseignements relatifs au travail. 

328. Publications. Des maintenant, apres 
. rlix-huit mois a peine d'organisation, le Bu-

the nature and extent of the work which 
is being done •n the colledion of informa­
tion and its distribution through publica­
lions and by replies to individual inquiries. 

A letter dated 9 St•ptembt>r has been 
received from the l\linbtry of Labour m 
which the Office. is informed that the Mi­
nister of Labour, "after full considerahon 
of the recommendations contained in para­
graph 138 of the Report of the Commission 
Lf E.~perts, together with the report mnde 
to him by Mr. Hilton after his visit to the 
International Labour Office a few weeks 
ago, is of opinion that, subject to a favour­
able consideration of suggestions set out be­
low, the British Ministry of Labour should 
from now onwards rely generally for 1ts 
information as to labour events abroad upon 
the International Lnbour Office." The Mi­
nister nlso informed the Office that he pro­
posed, subject to favourable consideration 
of the suggestions which he mnde, to cease 
the publicatioa of the quarterly journal 

. "Labour Overseas" nnd to rely in future 
upon the publications of the International 
Labour Office. 

The Office was further informed by the 
Minister that as the result of the arrange­
ments proposed, the Ministry· would dis­
pense with the services of a number of its 
trained staff in the Overseas Division. 

The suggestions which the Minister 
makes in his letter are being carefully con­
sidered and there is little doubt that satis­
factory arrangements can be made which 
will result on the one hnnd in the still 
further improvement of the publications 
and intelligence work of the Office, and on 
the other, in satisfying the desires expres­
st>d by the Minister of Labour. 

The proposed arrangement marks an im­
portant recognition ·of the scientific value 
of the publications and intelligence work 
of the Office and affords a notable example 
of the services which the Office is "cup­
able of rendering to national adminislra­
tions. It is possible that Government De­
partments in other countrit•s might also be 
ahle to .,rrect economies without pre­

. judice to the general efficiency of their fo-
reign labour information services, by mak­
ing arrangements to rely more completl•ly 
on the' facilities which the Offic-e has deve­
loped for securing and ·distributing inform­
ation relatir\1( to labour. · . · 

328. Publications. Though barely eigh­
teen months have elapsed since its orgaui-
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rcau inhmmlional du Travail possede a SOil 

aetif une somme imposante de publications.· 
II lui a ete reproche d'en faire tro_p. 
A Ia verile, chacune des publications re 

pond a un objet dCfini, et Ia fa~on meml' 
dont elles out ete accueillies marque qu'elles 
nlpondcnt chacune a un besoin incontesta­
ble. II suffit d'enumerer brievement leu~ 
objet pour n'avoir pas bl'soin de plus am­
pies justifications. 

II ne faut pas oublier, au demeurant, que, 
dans Ia lutte des interets sociaux, les gran· 
des organisations professionnelles, patrona­
les et ouvrieres ont senti de jour en jour 
d:n·antage, surtout apres Ia guerre, le besoin 
d'une documentation etendue; et, seul, le 
Bureau international du Travail tend pour 
sa part, objectivement et impartialement, 
a repondre aux besoins des unes et des 
autres. 

Le Traite de Paix; sans preciser comment 
Ies renseignements peuvent 1:\tre distribues 
et publies, a indique simplement qu'un bul­
letin periodique devrait etre redige et publie 
par Ie Bureau, en fran~;ais, en anglais, et 
dans telle autre langue que le Conseil d'ad­
ministration jugerait convenable. 

n etait impossible, des !'institution du 
Bureau, de remplir cette obligation du Traite 
de Paix. Mais il etait indispensable, des le 
premier jour, et quelle que fil.t Ia mediocrite 
de son outillage naissant, de projl'ter au de­
hors son activite. 

329. Informations Quotidiennes. Des !'or­
ganisation de ses premiers services, le Bu­
reau fit circuler entre ses membres une 
Revue quotidienne de presse, qui fut d'abord 
roneotee. Le but etait de permetre aux mem­
bres du Conseil d'administration et aux 
organisations representees dans le Conseil, 
de profiter du travail interieur que necessi­
tait Ia conduite du Bureau ou !'orientation 
de son travail scientifique. 

Le service de presse avail pour mission 
d'informer Ies divisions on Ies services tech­
niques, au jour Je jour, des evenements 0•1 

des manifestations d'idees les plus impor­
tantes. Plus lard, cette Revue de presse ful 
imprimee. Elle a ete mise au point. Ellc 
constitue aujourd'hui les c Informations 
Quotidiennes •• qui n'ont plus, a vrai dire. 
le caractere d'une revue de presse. Elles 
t'ontiennent a cote de breves notations ex­
traites des joumaux, des nouvelles originales 
interessant Ia vie generale du Bureau inter­
national du Travail, !es manifestations d'opi­
nion a son sujet, les petites nouvelles per­
mettant de suivre au jour le jour le progre' 
du travail de ratification des conventions ou 
de )'application des recommandations ; en­
fin toute Ia matiere, epinglee et classee des 
travaux les plus importants. La table analy­
tique trimestrielle permet d'utiliser toute 
c.ette documentation. 

Apres bien des tiHonnements, cette publi­
ca~ion semble aujourd'hui a peu pres au 
pomt. Elle est de plus en plus apprecie~. 

sation, the International Labour Office has 
already to its credit an imposi.ng list of pub­
lications. 

The Office has even been reproached 
with publishing too much. 

As a matter of fact, each of its publica­
tions has a definite object, and the way in 
which they have been welcomed shows that 
each meets an undeniable need. A brief 
enumeration of the ob.iect 'of these publi­
<·ations makes more ample justification un' 
IH'ressary. 

Moreover, it must not be forgotten that in 
the struggle of competing social interests the 
great organisations of employers and 
workers have felt a growing need, especially 
since the war, for comprehensive informa. 
lion, and the International Labour Offici' is 
the only organisation which aims objecbVPly 
and impartially at meeting this need. 

The Peace Treaty does not specify exactly 
how information is to be distributed and 
l>Uhlished, but merely provides that a 
periodical paper shall be edited and publish­
ed by the Office in French and English; 
and in such other languages as the Goveru­
it•g Body may . think desirable. 

When the Office was instituted, it was 
impossible to comply with this provision of 
the Peace Treaty at once. But from tlw 
very outset; however inadequate the new 
machinery at its disposal, it was indispens­
able that the activities of the Office should 
he made known to the outside world. 

329. Daily Intelligence. As soon as its fir;;t 
~ections had been formed, the Office circu­
lated amongst its members a daily Pre~s 
summary, which was at first roneod. Jt,; 
objed was to enable members of the Go. 
verning Body and the organisations repre- . 
smted on the Governing Body to profit by 
the work necessarily rarried on within the 
Office or arising from its scientific work. 

The function of the Press section was to 
· inform the divisions or technical sectiol\s 

day by day of the most important events 
or ideas appearing throughout the world. 
Later this Press summary was printed. It 
has been improved, and has now developed 
into the Daily Intelligence, which is no lou­
ger, in fact, a Pre~s review, but contains, in 
addition to short notes extracted from the 
Press, original articles of interest in connec­
tion with the general life of the Interna­
tional Labour Office, expressions of opinion 
in regard to the Office, short articles show­
ing day by day the progress of the work r,f 
rntification of the Conventions or of the ap­
plication of the Recommendations; in short, 
the whole of the material relating to the 
most important work, classified and arran­
ged. The quarterly index facilitates the 
utilisation of all this information. 

After many tentative experiments, this 
publication appears to be now entirely satis­
factory and it is more and more apprec.iatcd. 
The. only point which has .been raisetl 
relates to the frequency of its publication. 



La seule discussion qui se soil elevee con­
cerne sa periodicite. Comme elle n'a plus Ie 
caractere d'une Revue de presse, Ia perio­
dicite quotidienne est devenue moins ne­
cessaire, sauf dans Ies cas oit Ies informa­
tions peuvent etre distribuees, comme ii J,, 
veille des Conferences, ou pendant les Con­
ferences. La periodicih\ est desormuis hi. 
hebdomadaire. La periodicite hebdomuduirJ 
est mente envisagee. 

330. Serle legislative. Cette publication est 
Ia suite du Bulletin de !'Office international 
de Blile. C'est pour cetle raison que, des 
l'origine, le Bureau l'a fait parailre en trois 
langues : fran~ais., anglais et allemand. 

Nous avons indique plus hunt comment, 
d'une part, elle s'etcnduit desormais i1 1m 
plus grand nombre de pays, et comment, 
d'autre part, elle ne comprenait plus seule­
ment des lois et decrets, mais egalcment des 
arri\tes d'application, des ri'glements d'admi­
nistration publique, ou meme, a l'occasion, 
des jugements impor!anls. Nons avons indi­
que enfin l'accord avec Ie Ministere du Tra­
vail de Belgique, pour mettre en harmonic 
cette publication avec Ia sienne. Pour per· 
mettre une diffusion plus commode de cer 
taines lois, qui sont plus importantes et plus 
~ouvent demandees, chaque Ioi est publiec 
a part, en une feuille ou en un fascicule ; 
mais Ia collection annuelle est reunie sous 
forme d'un volume. 
· Dans Ia Serle legislative ont ete publies, 

jusqu'a cette date, les textes de 286 lois, de­
crets et reglemimts administratifs promul­
gues dans Ics pays suivants : Allem:tgne, 
Argentine, Autriche, Belgique, Bolivie, Bre­
sil, Bulgarie, Canada, Colombie, Costa-Rica,. 
Danemark, Espagne, Eta!s-Unis d'.\m61·ique. 
Fmlande, France, Georg1e, Grande-llrct<~gne, 
Grece, Hongrie, ltalie, Lithuanie, Luxem­
hourg, N orvt'-ge, Pays-Bas, Perou, Pol<>gnc, 
l'ortugal, Roumanie, Russie, Royaume des 
Serbes, Croates et •Slovenes, Suede, Suisse, 
Tcheco-Slovaquie, Uruguay. 

331. Le Bureau public, surtout a l'usage 
des Gouvernements et des administrations 
publiques avec lesquels.il est en relations, et 
d'une maniere generale, pour toute personnf' 
qui participe quotidiennement a ses travaux, 
un Bulletin 0/ficiel hebdomadaire, que re­
dige Ia Division diplomatique. Ce Bulletin 
contient tous les actes officiels du Bureau, 
un resume des seances du Conseil d'admi­
nistration, toute Ia correspondance sur des 
questions de principe avec Ies Gouverne­
ments, ainsi que des nouvelles of.ficielles sur 
Ie travail de ratification des conventions ou 
de ll!gislation du travail, en general. Des 
aujourd'hui, Ie Bulletin 0/ficiel est public en 
trois langues : fram;ais, anglais et allemand. 

332. Etudes et Documents. Des que Ia 
Division scientifique a ete suffisamment 
outi!Iee, 011 que les services techniques on! 
pu commenci'J" leurs tra,·a11x, nous avons 
entrepris une colliertion. faile d'e!11des frag-

!H3 

As it is no longer in the nature of a Pre~s 
review, it has become less important for it 
to be published daily, except in cases when 
information can be distributed-as, for 
examp\1', imn¥•dinlcly before or during 
Confert>nct•s. It is !lwrt>fon• puhlishl'd 
twicp wet•k\y, nnd the tjm•slion of publish­
ing it wl't>klv is I'Ven bl'ing ronsidt•rcd. 

331\. Leyislatir'e Serin. This publit·ntion 
is lh<! ('()Jltinuation of the JHlblientions or 
•the Dasle Intt>rnalional Office. For this 
rt>ason the Office has published the Ltgi.~­
lalive Series from the first in three Ian­
guages-l'rcneh, English nnd Gt>rman. 

As alrendy pointed out nbovt>, the Serks 
comprises n larger number of countries, nnd 
indudes not only Ads nnd Decrees, but nlso 
administrative orders nnd regulations, and 
sometimes even importnnt Jtogal decision~. 
Reference has also been made to the agreu­
ment concluded with the Belgian Ministry 
of Labour, with a view to co-ordinnting the 
Series with the publications of thnt Mimstry. 
In order. to facilitnte the circulation of cer­
tain Acts which are of greater importance 
and more often asked for, each Ac.t i~ 
published separately in leaflet or pamphlet 
form, while the annual collection continues 
to appear in the snme form. In the Legh­
lutive Series up to the present time 286 Act~. 
Decrees and Administrntive Orders, issued 
in the following c.ounlries, have been pub­
lished : Argentine, Austrin, Belgium, Boli­
via, Brazil, Bulgaria, Canada, Colombia, 
Costa Rica, Czecho-Slovakia, Denmark, Fin­
land, France, Georgia, Germany, Great Bd· 
lain, Greece, Hungary, Italy, Lithuania, 
Luxemburg, Netherlands, Norway, Peru, 
Poland, Portugal, Roumania, Russia, Serb­
Croat-Siovene Kingdom, Spain, Sweden, 
Switzerland, United States of America, Uru­
guay. 

331. Official Bulletin. The Office pub­
lishes a weekly 01/icial Bulletin, edited by 
the Diplomatic Division,· which is intended 
particularly for the use of the Governments 
and public departments with which the Of­
fice is in touch, and generally for all who 
participate daily in the work of the Office. 
This Bulletin contains all the official re­
cords of the Office, a summary of the re­
ports of meetings of the Governing Body, 
correspondence with Governments and of­
ficial information concernin11 the ratifica­
tion of Conventions or of international 
legislation in general. The 0/ficial Bulle­
tin is now published in three Ianguagl's­
French, English and German. 

332. Studies and Reports. As soon as 
the Scientific Division was sufficiently 
equipped, and the technical sections able 
to begin work: the publication was bl'gun 
of a st•rit•s uf short sludit•s or rt>productions 



lnenlalres ou de reproductions de docu­
ments, et qui a ete intitulee Etudes et Docu­
ments. 

II est facile de comprendre Ia conception 
qui a dicte cette initiative. D'une part, il 
titait impossible, comme nons l'avons dil, 
de publier Ia Revue internationale prevue 
par Ie Traite de Paix, avant d'avmr unc 
Division scientifique vraiment outillee, Ill 

avant d'avoir fait une preparation serieust1. 
D'nutre part, i1 etait indispensable de mani· 
fester immediatement le travail commence 
par le Bureau, de n!pandre les etudes inte­
ressantes qui avaicnt pu deja etre failcs et 
de publier des informations methodiques sur 
Ia vie des grandes organisations patronales 
l'! ouvrieres. Le systeme de memoires et do­
cuments, utilise dejit par le Musee social, 
par le Service des eludes economiques, et 
par diverses institutions internationales, re­
pondait exactement a ces besoins. 

Les Etudes et Docum~'nts sont pubiies en 
. 12 series. La lisle suivanle indique Ies tilres 
. de ces series et le nombre de fascicules 
pants sons chaque ruiJrique : 

: ~) Vie sociale (vie syndicale, ou':riere 
et patronale, vie polilique dans sc~ 
rapports avec Ies questions du Ira 
vail) . 2-! 

11) Vie economique 10 
c) Marche du tra,·aiJ . ::. 
a) Conditions du travatl 1 
e) Assurances sociales, indemnisa!i<Jn 

et reeducation des mutiles de Ia · 
guerre . :1 

f) Securile et hygiene industrieiies . 5 
<;) Conditions de vie . 0 
il) Cooperation 2 
i) Protection des femmes et des enfants I 
j) Enseignement . 0 
k) Agriculture . b 

. 0 Questions maritimes 0 

Depuis Ia publication de Ia Jlev!re au 
debut de I'annee 1921, Jes Etudes cl Dow­
ments ont forcement un peu change rie 
caractere. Une grande partie des etudes ren­
trent naturellement dans Ia Revue, et so.nl 
integrees dans ses rubriques generales. II en 
c~t ainsi pour Ie chomage, pour l'emigm­
tion, pour Jes comptes rendus des Congres, 
des grandes reunions internationales, etc ... 
Mais Jes Etudes et Documents demeurent, a 
cote de Ia Revue, un utile ·moyen d'action. 
Lorsque par exemple tel document esi sus­
ceptible d'interesser !'opinion, d'influencer 
des discussions publiques a Ia veille des 

· Conferences, ou de fa ire mieux comprendre 
un grand mouvement social sur lequel Ia 
presse se repand en discussions erronees ou 
en nouvelles tendancieuses, il est utile de 
pouvoir Je publier en deux ou plusieurs !un­
gues : c'est un service que J'on atlend du 
Rureau international du Travail. 
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of articles, the series being entitled Studies 
cmd Reports. · 

The intention underlying this experiment 
will be easily understood. On the one hand, 
as already stated above, it was impossible to 
publish the International Reuiew pro,·ided 
for in the Peace Treaty until the Scientific 
Division was properly equippt:d, and uulil 
a 'ery considerable amount of preparatory 
work had been done.· Further,. 1t was essen­
tial to make known at once the work begun 
by the Office, to circulate the results of tl>e 
valuable inquiries which it had already been 
possible to accomplish, and to publish syste­
matic information concerning the Hrcat 
organisations of employers and workers. 
The system adopted by the M usee S,JCil<l, 
the Seruice des Etudes eCOIIOllliques, and 
various international institutions, of pub­
lishing information in the form of me­
moranda and reports, fulfilled lhe above 
requirements very satisfactorily . 

The Studies und Ueports .ue published in 
.. 12 series. The following is a list of the 

topics of these series, showing the number 
of studies which have been published in 
each. 

(a) Industrial relations (the activities 
of trade unions and employers' 
associations, and political acti-
vity in its relation to questions 
of labour) · 

(b) Economic conditions 
1 c) Employment and unemployment 
(d) Conditions of labour . . . . . 
(e) Workmen's compensation, social 

insurance and rehabilitation 
and training! of disabled men 

(/) Industrial hygiene, accidents and 
safety 

(g) Welfare of workers . 
(h) Co-operation . 
(i) Protection of women and child-

ren . 
(/) Education 
(k) Agriculture . 
(l) Ma_ritime af~airs 

24 
10 
5 
1 

3 

5 
0 
2 

1 
0 
6 
0 

Since ttu!. publication of the Revrew 11! tl•e 
. beginning of 1921, a slight change in lloe 
character. of. the Sfudies and Ucporl~ ha~ 
necessarily taken place. A large number of 
the studies naturally appear in the Rer•iew, 

. and are included under its general headings. 
This applies to unemployment, !.'migration, 
records and aocounts of Congresses, Interna­
tional Conferences, etc., hut the Studies and 
Reports continue to constitute J a us<'ful 

. means of action, side by side . with the 
Review. . 

If such reports are important from the 
point of view of public opinion, are likely 
to be useful for public discussions on the eve 
of Conferences, for example, or to explain 
the significance of a great social movement 
concerning which the Press publishes er­
roneous report~ or one-sided articles, it is 
useful to be able to publish them in two 
or more languages, and this is expected of 
the International Labour Office. 



333. Revue internationale du Travail. 
Cette publication mensuelle a commence de 
paraitre en deux langues en janvier 1921. 
Apres quelque retard dans Ia serie des nu­
meros, elle parait aujourd'hui reguliere­
ment. Elle a ete com,;ue, en raison de Ia per· 
sonnalite et de l'experience du chef de Ia 
Division scientifique, sur le plan de Ia 
grande revue publiee par le Departement 
federal du Travail des Etats-Unis d'Ame· 
rique, Ia Monthly Labor Revi1•rv, qui avail 
d'ailleurs une originalite souvent remarqu&­
enlre toutes les publications officielles. A 
son exemple, Ie Bureau international du 
Travail, tout en se montrant extri!mement 
attentif a Ia redaction des articles non 
~ignes et qui paraissent so us sa pro pre rc!\ · 
ponsabilite, n'a pas hesite a publier dans Ia 
Revue des articles signes pour lesquels Ia 
plus grande liberte a ete Iaissee il leurs 
auteurs. Des articles de ce genre ont ete 
dcmandes a des publicistes, econml' isles, 
employeurs, chefs d'organisutions ouvrieres, 
sur des sujets importanls d'actuulile et Ia 
Revue en a deja publie quclques-uns. 

En dehors des articles, signes ou non, Ia 
Revue comprend une deuxieme partie, Ia 
plus importante, qui est consacree i\ des 
rubriqut>s regulieres. Des maintenant, sa 
documentation periodique sur Ies prix de 
gros et les prix de detail, le mouvement du 
chomage, !'emigration, etc ... en fail un ins­
trument de travail indispensable pour tout 
homme preoccupe de Ia vie sociale. 

Les .rubriques sous lesquelles sont clas­
ses les articles qui paraissent dans Ia Re­
t•ue internationale du Travail sont les sui· 
vantes: 

1. Articles sur des questions particulieres. 
2. La situation industrielle en general. 
3 .. Legislation ouvriere et industriclle. 
4. La vie sociale. 
5. Le controle de J'induslrie. 
6. La production et Ies pri.'t. 
7. Chomage et main-d'reuvre. 
8. Emigration et immigration. 
9. Conditions du travail (y compris Ics 

salaires et Ia duree du travai)j. 
l 0. Hygiene industrielle. 
10 (a). Securite industrielle et accidents. 
11. Prevoyance sociale (y compris assuran· 

ces sociales, indemnisation des ou­
vriers et pensions a ux ouvriers et il 
leurs families). 

11 (a). Reeducation professionnelle des mu-
tiles de guerre. 

12. Protection des femmes et des enfants. 
13. Cooperation. 
14. Conditions de vie des ouvriers. 
15. Enseignement : 

(a) general. 
(b) professionnel. 
(c) orientation professionnelle. 

16. Travailleurs agricoles. 
17. Marins. 
18. Rapports de services gouvernementaux. 
19. Notes generales. 
20. Notes bibliographiques. 
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333. International Labour Review. Thi3 
monthly publication bt•gan to nppear in two 
languages in January 1921. There was some 
delay in the publication of the first 
numbt>rs, but the Review now nppears regu­
larly. Owing to tl}e personality and the 
t•xperience of the chief of the Scientific Di· 
vision, the Revierv has been ·modelled 011 

the review published by the Federal Labor 
Department of the United States of Ame­
rica, the lllonlhly Labor Revierv, whose ori· 
gin:tlily of conception as an offidnl publi­
cation had often been commt>nled upon. 
Following the exnmple of the lllonlhly La­
bor Review, the Internutionnl Labour Offic•\ 
while devoting careful attention to the edit­
ing of unsigned articles for which the Office 
is responsible, h11s not ht•situted to publish 
in the Revierv signed artides, in the case 
of which very grerrt liberty has been h'fl 
to the authors. Special articles of this kind 
have been solicited from well-known publi· 
risls, economists, employers, and trade 
t•nion leaders, on subjects of current inte­
rest, and the Review has :1lready published 
urticles of the kind. · 

In addition to tltese articles, ::.igne•l or 
unsigned, the Review indudes a second and 
more important part, which comprises arli · 
cles published regularly under certain head­
ings. Periodical information wnccrnmg 
wholesale and retail prices, unemployment, 
emigration, etc., renders the Revwrv indis· 
pensahle for all who are interested in indus­
trial conditions. 

The subject headings under which the 
articles appearing in the lnternulwnai La­
bour Review are classified are as follows : . 

1. Special articles. 
2. General industrial situation. 
3. Legislation, administration und mlju· 

dication of Acts affectinK labour. ' 
4. Industrial relations. 
5. Control of industry. 
6. Production, prices und cost of living. 
i, Employment and unemployment. 
8. Migration. 

• 9. Wages and hours of work. 
10. Industrial hygiene. 
lOa. Industrial security and aeddent.. 
11. Social prev1sron, including Mlci:.l 

insurance, workmen's compensa· 
tion and pensions to workers and 
their families. 

11a. Rehabilitation and training of dis-
. abled men. 

12. Protection of women and children .. 
13. Co-operation. 
14. Welfare of workers. 
15. Workers' education : 

(a) general, 
(b) vocational, 
(c) vocational guidance. 

16. Agricultural workers. 
17. Seamen. 
18. Reports of Government offices. 
19. General notes. 
20. Book notes and bibliographies. 



334. ,\mwaire international d11 Travail. 
Lc Bun·au intcrnatiomtl du Travail a de· 
dde de puhlier uu Amwaire international 
drr Travail. L'reuvre a eh! particulicrement · 
diffidle a accomplir. Au dernier mQment, 
bt>aucoup de difficultes ont arrete Ia publi­
cation des editions anglaises et allemandes ; 
des errata ont du eire faits des Ia sortie des 
premiers exemplaircs de !'edition francaise. 
Un travail de cette nature presente, au point 
dl• vue international, des difficultes redou­
tablt>S. 

Aides par Ia bienveillance des organisa­
tions et des Gouvernements, nons espcrons 
cependant pouvoir lc Ienir a jour tous ks 
ans, et eviler des erreurs qui ne sont que 
trop faciles a commeltre. 

335. Publications diverses. Nous devons 
enfin enumerer ici les publications isolees 
non periodiques, faites a Ia suite, ou d'cn­
queles speciales,;ou d'etudes <le certains ser­
vices techniques. 
Le11 conditions drr travail dans la Russie des 

Soviets. Questionnaire methodique et 
bibliographique prepare par Ia mission 
d'enquete en Russie, (en anglais et en 
francais). 

L'admission de l'Allemagne et de l'Autriche 
dans l'Organisation permanente du Tra­
vail, (en anglais, en francais et en alle­
mand). 

Enquete &ur la produ.ction : 1\temoire intro­
ducti/, (en anglais, en franc;ais et en alle­
mand). 

Statui International des 11/arins. Communi­
cation adressee 'aux Gouvernements par 
le Bureau international du Travail, (en 
anglais et en francais). 

La Production et le Travail dans l'lndustrie 
miniere de Ia Rrrhr de 1918 a 1920 (en 
frano;:ais et en anglais ). 

Enquete au sujet de l'application de la loi 
&ur Ia journee de huit heures dans Ia 
11/arine marchande franfaise, (en francais 
et en anglais). 

La loi de huit heures dans /'Agriculture en 
Tcheco-Slovaquie, (en francais et en an.' 
glais ). · 

~ 

La liberte syndicale en Hongrie, (en fran~ais 
et en anglais). 

336. II semblera sans doute parudoxal de 
dire que ces publications nombreuses sont 
encore insuffisantes. Et cependant ii a ete 
souvent note que le Bureau n'etait pas 
outille pour faire connaitre son <:euvre aux. 
masses populaires, alors que c'est pour une 
large part sur leur concours et leur sym­
J>alhie q11'il peut compter pour developper 
sa Uiche. 

L'idee d'une sorle de Revue magazine, 
de publication populaire avail ete envisa­
gee. II n'a pas paru possible de l'entrepren­
dre en meme' temps que Ia Revue, et peut­
~tre devrait-elle prendre une forme varial}t 
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33~. International Labour Directory. Tho:! 
In h•rna tiona I La hour Office has decided to 
publish an International Labour Directory. 
This has proved a particularly difficult task 
ani\ at the last moment many difficulties 
arose which delayed the issue of the English 
and German editions. Lists of errata 
had to be made as soon as the first 
copies of the French edition were published. 
A work of this kind presents formidable . 
difficulties i from an international point of 
view. 

Thanks to the assistance received 
from organisa lions and Governments, it is 
hoped, however," to keep the Directory up to 
date from year to year, and to avOid L'•" 
mistakes which it is only too easy to make. 

335. Other Publications. Finally mention 
should be made here of the following non­
periodical publications issued as a result of 
special investigations or researches carried 
out by certain technical. sections : 
l-abour Conditions in SorJie! Ritssifl. Sy;>Lt:m· 

atic Qqestionnaire and Bibliography 
prepared by the Russian Mission of 
Enquiry. English and French. 

The Admission of Germany and Austr·ia to 
the International Labour Organi~(!tion. 
English, French and German. 

The Enquiry into Production; Introdu<-lory 
11/emorandum. English, French and 
German. 

International Seamen's Code: Commumw­
tion addressed to the Governments 1>11 
the International Labour Officr.. En- · 
glish and French. 

Production and Labour in tire ill ininy [;1-
dustry of the Ruhr from 1918 to 1920. 
English and French. 

Enquiry into the application of the 8-hours 
Day Act in the Frenclr mercantile ma­
rine. English and French. 

The 8-Hour Day Act in Agricullure in Gze­
cho-Slovakia. French and English. 

Trade Union Conditions in Hungary. En-. 
· glish and French. 

336. ' It is no doubt paradmdcal to 
say that these numerous publications are 
still insufficient. However, it has often been 
felt that the Office was not provided with 
means for making its work known l<J lhc 
masses of the people, though it relies lo a 
very great extent on the support and sym­
pathy of these masses for the dcvelopm• nl 
of its t11sk. 

The . publication of .a sort of 1\lagriZiru 
Review of a popular character had been 
considered. It did not seem possible to 
undertake this at the same. time as u.c 
llcvicw und perhaps su"h a periodical would 



avec chaque nation. De meme, il n'a pas 
paru possible de faire, au nom du Bureau, 
des brochures de propagande pour Ia pro­
tection internationale. Ce devrait etre le 
role de grands groupeml'nls d'initiative pri­

. \'ee, comme I' Association internationale pour 
Ia protection legale des travailleurs, ou de 
grandes organisations ouvrieres et pntro­
nales, qui comprennent Ia valeur de notre 
effort. 

. 337. Toutes les publications du Bureau 
sont faites, selon une regie absolue, dans Ies 
deux !ungues officielles : fram;ais et anglais. 
II est apparu rapidement qu'il etait de la 
plus haute utilite de faire un certain nombre 
de publications en allemand, en italien ou 
en espagnol. 

Une proposition avait ete faite au Conseil 
d'administration pour faire admettre !'alle­
mand comme langue auxiliaire. Cette pro­
position se heurtait a de nombreuses dif­
ficultes. Pour l'italien et l' espagnol, on 
aurait pu faire valoir des raisons analo­
gues, surtout pour une edition de toutes Ies 
publications du Bureau. II aurait fallu pre­
voir une equipe de traducteurs et des fruis 
d'impression considerables. Le Conseil d'ad. 
ministration a decide que Ie Directeur pour­

. rait eire autorise a editer dans une langue 
autre que les deux Jangues officielles toute 
publication qui lui semblerait utile. 

S 'inspirant de cette autorisation, Je Direc­
teur a decide, comme on l'a vu, de publier 
en allemand : le Bulletin officiel; quelques 
etudes dont Ia diffusion dans Jes pays de 
langue allemande presentait de !'interet ; 
et quelques documents importants, comme 
le IIUmoire introductif a l'enquete sur Ia 
production. 

Rappelons que Ia Serie legislative est ega­
lement publiee en allemand. Afin de rendre 
plus aise Ie travail de preparation de Ia 
Conference, Jes questionnaires ont ete 
publies en allemand, en italien et en espa­
gnol. Enfin, depuis Washington, Ie compte 
rendu de Ia Conference internationale du 
Travail est fait aussi en espagnol. Meme 
Jorsque Ies Etats de !'Amerique ne sont pas 
Iargement representes comme ii. Genes, cette 
edition espagnole permet Ia -plus utile des 
propagandes. 

338. Toutes ces publications sont mises en 
vente. Des abonnements globaux ont ete ins­
titues, avec des prix variant de pays ii. pays, 
ei1 tenant compte des changes. Des abonne­
mcnts partiels peuvent eire pris pour cha­
cune des publications periodiques. La dis­
tribution des publications ne saurait natu­
rellement etre organisee exclusivement sur 
un mode commercial. II est evident que Ia 
plupart sont destinees ii. eire adressees gra­
tuitement d'abord aux Ministeres et nux 
administrations publiques, ensuite aux 
organisations appelees ii. prendre part aa 
travail des Conferences. Neanmoins, pour 
reduire Jes frais de !'Organisation, et pour 
organiser une saine economie de louie sa 
gestion, Ie Bureau :,;'efforce de developper Ia 

217 

ha,·e to take a different form (or carh 
nation. Similarly it has nut St't'ntcd pos­
sible to publish in the name of the 0ffice 
propaganda pamphlets for international 
labour legislution. This task must be ldt 
to assol'iutions formed by private initiative, 
such as the lnternalionul .4.s.mnulio!l jor 
I.abour Leyislulion, or the lurgt• organisa­
tions of workers and employers "'ho rf.a!isc 
the value of the work of the Offire. 

337. All the publications of the Orrice 
without exception nppeur in the two officiul 
htnguuges, English and French, It was ve1·y 
:soon obvious that it would be of the very 
greatest \'nlue to publish a rt>rtam nnntbt•r 
in German, Italian or Spanish. 

A proposal hud been :suhnutted Ill lhr 
Governing Body with a view to lhc re•:o;;ni · 
lion of German us an additional lani(U.I!:t!, 
This proposal met with numerous d11li<.Ul· 
ties. Similar arguments might hnve bec•n 
adduced in favour of ltulian and Spam~h. 
particulnrly for !Ill edition of ull the publi­
cations of the Office. This would hP\"<! 
necessitated a staff of trunslutors nn<i thr 
expenses of printing entailed wculd itave 
been considerable. The Governing Body 
decided that tlw Director should he nuthu­
rised to issue any publicntions wh1ch he 
might consider advisuble in a lant;uuge other 
than the two official languages. 

Accordingly the Director decided, a~ h:1~ 
been mentioned above, to publish in Lt'r· 
man : the Official Bulletin ; some reporls 
whose circulation in German-speaking 
countries seemed desirable ; and som•: im· 
portant publications, such as the Introduct­
ory ll/emoranclum to the Enquiry into Pro­
duction. 

It should be remembered that the Legisla­
tive Series is also published in German. In 
order to facilitate the preparatory work fur 
the Conference, the Questionnaires W'!rc! 
published in German, Italian and Sp.tmsh. 
Since the Washington Conference the pro­
reedings of the Intemutional Labour Confer­
ence have also been published in Spanish. 
Even when the American Stutes are not 
widely represented, as at Genoa, the Spanish 
edition is extremely valuable from the point 
of view of propaga'!da. 

338. All these puhliculions are on sale. An 
inclusive subscription has been cstubhsl·ed 
ut rates vurying for the different countrccs, 
the rate of exchange being taken into con· 
sideration. Individual subscriptions are re­
ceived for each of the periodical oublica · 
lions. The distribution of publications ccm. 
not of course be organised exclusively on n 
commerciul basis. It is obvious that the 

· ma.iority are intendl'd to be forwurcll'd 
frl'e of rhargc in thl' rirst in~huwe to Minis­
tries and public departments and to till' 
organisations which participate in the w11rk 
of the Conferences. However, in order to 
relieve the.budgct of the OrgamsatiOit ami 
with a view to the organisation of its fimm­
rc~ on sound lines, the Office cndcavo~ors lo 



. . . 
H·lllc au public de toutes scs editions. PoUI' 
l'annee 1921, il est certain, d'ores et dej:i, 
qu'une somme de 100,000 francs suisses 
rentrera ainsi dans les eaisses du Bureau. 

:139. Les publications du Bureau onl ele 
souvent citees avec eloge. Elles ont ete mises 
ii contribution dans beaucoup de publica­
tions, · ce qui est, d'ailleurs, un de l'eurs 
objets. Des critique! ont ete faites doni cer­
taines sont justifil)es. Nous nou~ rendon~ 
compte de Ia necessite d'offrir a nos lecteurs 
une securite d'information de plus en plus 
grande. II faut que nous arrivions a un tel 
degre de perfection que l'on puisse avoir 
une confiance absolue dans les publications 
du Bureau. Nous reconnaissons que ce n'est 
pas encore le cas. Un meilleur entrainement · 
de notre personnel, son renforcement par 
quelques teclmiciens, et surtout !'organisa­
tion d'un service de revision indispensable 
lorsqu'on travaille dans un domaine inter­
national, doivent nous permettre d'attein-
dre ce but. · 

Mais, s'il est vrai que, selon l'esprit ml!me 
du Traite, louie cetle documentation· doit 
etre tournee vers l'aclion, c'est-a-dire vers 
Ia preparation des Conferences, vers le con­
cours a preter aux Gouvernements pour 
l'elaboration de leurs lois particulieres, vers 
le developpement de l'information objective 
el de !'education ouvriere, le Bureau peut se 
flatter d'avoir au moins loyalement cherche 
ii remplir Ia mission qui lui avail ete confiee. 
• Que! ~ue soil Je devel~ppement auquel 
II peut eire appele dans I avenir - et cela 
depend surtout des relations genera.les entre 
lcs peuples - il apparalt certain que le 
monde ne voudra plus se passer d'un centre 
d'informations et d'etudes, tel que celui qui 
est en voie de formation. · 
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encourage the sale of its publications lo the 
public. For 1921 it can already be staled 
with certainty that the Office will derive a 
sum of 100,000 Swiss francs from the sale 
of its publications. 

339. The publications of the Office have 
often been praised; they have been utilised 
by many publications and this is one of 
their objects. They have been criticised and 
some of the criticisms are Justified. It is rea­
lised that the publications of the Office must 
b!' made more and more reliab!e and the 
ideal in view must be that it should be pos- · 
sil1le to place absolute reliance upon them. 

.It is admitted that this is not the case as 
yet; In order to attain this ob.iect, further 
framing of the staff, the addition to the 
staff of -some technical experts and above 
all the organisation of a editorial staff, 
which is indispensable for work in the in­
ternational sphere, are required. 

But according to the spirit of the Treaty 
all this information is intended to be utilis­
ed for the purpose of action, i.e. for the 
p1eparation of Conferences, fo; the a•~ist· 
ance of Governments in the dl·afth!g of llteir 
individual Jaws, the development of scienti­
fic information and of the education of the 
workers and this being so, the Office can 
say with truth that it has at least honestly 
endeavoured. to fulfil the mission entrusted 
to it. 
· However it may be called upon to dt'\dop 
in the future-and its future development 
dPpends more especially on the general re­
lations between the nations of the world­
it seems certain that the world will ul'vt•r 
again be willing to dispense with a centre 
of information and investigation such as 
that which is in process of formalton. 



QUATRIEME PARTIE- FOURTH PART. 

Conclusions, 

340. Deux grandes missions ont ete con­
fiees au Bureau international du Travail : 
celle de promouvoir l'reuvre de protection 
internationale des travailleurs par le moyen 
d'accords conclus entre tous les Etuts et de 
rendre ainsi partout Ies conditions de tra­
vail plus equitables et plus humaines ; celle 
de creer un grand centre d'informations, un 
grand organe de travail scientifique en ma­
tiere sociale. 

Dans quelle mesure le Bureau internatio­
nal du Travail s'est-il · acquitte de cette 
double tache, c'est nux diHegues a Ia Confe­
rence, c'est a !'opinion publique qu'il ap­
partient de le dire. Puisse ce rapport aider 
a porter sur son effort un jugement impar­
tial. 

Apres avoir examine le rapport de Ia 
Commission d'enquete, Ia quatrieme Com­
mission de l' Assemblee de Ia Societll 
drs Nations a rendu an Bureau inter­
-national du Travail ce temoignage qu'il a su 
• acquerir, dans une courte periode, une or­
ganisation et un rendement remarquables. • 

L'Assemblee a egalement rendu hommagc 
ilia competence, au Iabeur et u l'enthousias­
me de notre personnel. Nous ne voulons 
ajouter qu'un' mot : tout Ie personnel du Bu­
reau a travailM avec le desir de contribuer 
i\ Ia realisation du programme expose duns 
le Preambule de Ia Partie XIII et dans cet 
article 427 du Traite qui a etc considere 
comme Ia Charte du Travail inscrite dans Ie 
Traite de Paix. 

Ce faisant, il est demeure fidele a sa mis­
sion. C'est, aux termes memes de )'article 
387, • pour Ia realisation de ce programme • 
qu'une Organisation permanente a etc creee. 

841. En accomplissant cette tache,le Bu­
reau a ete !'objet de certaines critiques: des 
inquietudes ont ete exprimees sur l'im­
mensite meme de son activite. II ne sau­
rait etre question, dans un rapport de ce 
genre, de. chercher en quelque maniere 
a repondre directement a ces critiques. II 
est cependant. impossible de passer sous 
silence certaines questions qui touchent 

Conclusiona. 

840, The International Labour Ollicc has 
been entrusted with two great missions ; 
it has to promote the international pro­
tection of workers by conventions conclud­
ed between all States, and thus to bring 
about more just and humane conditions 
of labour, and it has also to create a centre 
for the collection of information and a 
great organisation for scientific investiga­
tion on social questions. 

It is for the Delegates to the Conference 
and for public opinion to judge how far 
the International Labour Office has suc­
ceeded in carrying out this double task .. 

It is hoped that this Report may assist 
in arriving at an impartial judgment. 

After considering the report of the Com­
mission of Enquiry, the Fourth Com· 
mission of the Assembly of the League 
of Nations testified that the Interna­
tional Labour Office had attained a high 
state of organisation and efficiency in a 
short period. · 

The Assembly also paid tribute to the 
competence, industry and enthusiasm of 
the staff of the Office. Only one word need 
be added here : the staff has worked with 
the object of contributing to the realisa­
tion of the programme laid down in the 
Preamble to Part XIII of the Peace 
Treaty and in Article 427 of the Treaty, 
which has been regarded as the Charter of 
Labour. 

In carrying out this work, the Office has 
remained faithful to its mission. 

According to the te1ms of Article 8117, it 
was "for the promotion of these objects" 
that a permanent Organisation was crest· 
ed. 

841. In carrying out this task, the 
Office has been subject to a certain amount 
of criticism, and the extent of its acti­
vities has given rise to some uneftlsiness. 
In a Report of this nature an attempt 
to reply directly to this criticism would 
be out of place, but it is impossible to 
pass over in silence certain questions 
which relate to the constitution of the 



a Ia constitution mcmc de !'organisation 
internationale du Travail et a ses pouvoirs. 
La simple enumeration de faits precis doit 
permettre de dissiper les inquietudes, et 
de faire justice des critiques. 

Le Bureau a ete ac<·use tout d'abord de 
vouloir etendre sa competence. On a soute-" 
nu, par exemple, qu'il n'est pas compe­
lt•nt pour s'occuper des conditions du travail 
dans l'agrJcullure. Peut-etre cette question 
sera-t-elle abordee devant Ia presente Confe· 
n·nce. Ce n'est pas ici le lieu d'en discuter. 
Si Ia question se trouve soulevee, nous au­
rons le devoir d'etablir, d'apres les textes 
memes, d"apres les discussions qui ont con· 
duit i\ l"etablissement de ces textes, d'apres 
les h?moignages des m!gociateurs, que Ia 
competence du Bureau international du Tra­
vail pour Ia protection des salaries de !'agri­
culture ne saurait etre mise en doute. 

En tous cas, Ie Bureau international du 
Travail n'a pas cherche ici ii etendre abusi­
ve-men! sa competence primitive. 

Dans les discussions de Ia Conference de 
Washington, aucun doute n'a ete eleve, et 
le Conseil d'administration n'a jamais en­
visage que Ia question de l'opportunite 
qu'il pouvait y avoir a traiter tel ou tel 
probleme du travail agricole, 

Depuis que le debat a ete souleve, le 
Conseil d'administration, sans vouloir y 
entrer pour sa part, -car il a considere que 
ce n'etait pas Ia son role, - n'a pas modi­
fie en fait les decisions qu'il avait prises. 

Une autre inquietude a ete provoquee par 
l'enquete sur Ia production. Nous nous som­
mes expliqm!s plus haut tout au long a cc 
sujet. Le Bureau n'a jamais pretendu porter 
ses investigations ou ses interventions dans 
le domaine economique. II n'a jamais pre­
tendu reunir tous renseignements ou infor: 
malions sur le developpement des industries, 
~ur leurs chances d'avenir, sur leurs moyens 
de concurrence, sur Jes problemes de recons­
truction. II ne s'est preoccupe que d'une 
chose : savoir dans queUe mesure Ies con­

-ditions du travail pouvaient etre affectees 
par les circonstances economiques et aussi 
dans queUe mesure elles pouvaient favoriser 
ou diminuer Ia production. 

II n'est pas de mesure de proteciion ou­
vriere ou d'assurances sociulcs qui ne '-pose 
("es problcmes. II n'cst pas possible de trai­
t(•r de Ia legislation du travail sans en prt>n­
dre le souci. La division des taches etnblie 
<"nlre !'Organisation du Travail et Ia Com­
mission economique et financicre de Ia So­
dele des Nations garanlil le Bureau contre 
louie vclleite d'empictement ou d'ambition. 

Le Bureau a ete soup~onne de faire cer­
taine propagande de doctrine." Evidemment, 
l'acti\"ite passee de son Direcleur a pu etre a 
l"origine d'une telle inquietude. 1\fais Ia com· 
position du personnel du Bureau, !'esprit 
general de Sl'S publications, les jugements 
portes par !'ensemble du Conseil d'adminis­
tration peuvent permeltre d'affirmer CJUe 
pareille crainte n'est pas fondee. 
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International Le.tour Organisation ami 
its powers. A simple .enumeration of· the 
facts should suffice to remove the un­
easiness and to show the criticism to 
be unjustified. 

The first ·accusation brought against 
the Office is that it has tried to extend 
the sphere of its competence. It has 
been contended, for example, that it· 
is not competent to deal with questions 
relating to the conditions of labour in 
agriculture. This theory will perhaps 
be brought forward at the present Con­
ference, and this Report is not the place 
in which it can be discussed. If the 
question is raised, the Office will have 
to bring forward proof, by means of 

· the texts and of the discussions which 
took place when the texts were. drawn 
up, as well as by the evidence of those 
who took part in these discussions, that 
the competence of the International La­
bour Office to deal with the protection 
of agricultural wage-earners cannot be 
disputed. 

In any case, it cannot be said that 
the International Labour Office has 
attempted to extend its original com­
petence. In the discussions which took 
place at the Washington Conference 
no doubt as to this competence in agri· 
cultural questions was ever raised, and 
the Governing Body has never considered 
anything other than the opportuneness 
of the occasion for dealing with one or 
other of_ the problems of agricultural 
Ia?our. Since the question has been 

· raised, the Governing Body, though it 
has not wished to take part in the con­
troversy, considering that such action 
is not within its province, has in no 
way modified the decisions it had pre­
viously taken. 

Uneasiness has also been aroused by the 
Enquiry on Production. This subject has 
been treate"d above in detail. The Office 
has ·never carried its investigations or its 
interventions into the economic sphere. 
It has never claimed to collect all the avai­
lable information on the deveJopment of 
industries, their future prospects, the 
means by which they compete, and the 
problems of reconstruction. It has only 
concerned itself with one question : the 
extent to which !about· conditions were 
liable to be affected by the economic 
situation and the extent to which labour 
conditions were likely to encourage or 
hinder production. · 

Every measure for the protection of 
tl1e workers, and every question of social 
insurance, raises these problems. It is 
impossible to deal with labour legislation 
without taking them into account. The 

·division of labour which has been arranged 
between the International Labour Or-

- ganisation and the Economic and Finan­
cial Commission of the League of Nations 
is a sufficient guarantee against any 



La Commission d'l•nquNe nnmnu!c par In 
S()(:ielli des Nations a tenu d'uilleurs i1 don· 
ner son avis sur ce point: 

La Commission n'ignore pas que certaines rri­
tiques ont ete formult\es, de ci-de Ill, et peut-etre 
surtout, par une rencontre singuliere, dans les 
pays !es plus fortement rcpresentes au sein du 
Consell d'administration et dans Ia direction du 
Bureau, eontre Ia ligne generale de conduite qui 
semblerait y avoir ete adoptee. 

Elle ne pense pas cepcndant, que, dans l'en­
semble, cette ligne ait devie des directives gene­
reuses et sages emanant des Traites de Paix. Elle 
ne croit pas· qu'il soit equitable, ni exact, de pre­
tendre que le Bureau international du Travail soit 
un Jaboratoire oil se fabrique une doctrine, sociale, 
9U socialiste, determinee. EUe considere eomme 
erronee l'assertion d'apres laqueUe i1 serait un or-
gane actif de propagande. . 

D'ailleurs, elle a !'impression que, dans leur 
ensemble, et sauf peut-etre certaines impulsivites 
individuelles, qu'une autorite tres ferme sait main­

. tenir dans Ia voie commune, les collaborateurs du 
Bureau se rendent parfaitement eompte du danger 
!"dou~ble que prtisenterait, pour son avenir, toute 
mcurs10n. hors du domaine qui lui a t\te departi. 
lis ont tous trop de genereuse confiance dans ses 
destinees, une trop haute idee de sa mission, une 
ardeur a Ia fois trop passionnee ct trop raisonnee 
dans l'accomplissement de ses · desseins, pour 
compromettre ainsi le grand <EUvre qui leur e•"t 
con fie. 

342. Mais il faut serrer le probleme de 
plus pres. 

· En fait, le Bureau international du Tra­
vail est amene, tant dans sa besogne de pre­
paration des Conferences que dans sa tli,che 
d'information,. a s'occuper des problem"s 
les plus brillanls de l'heure presente. Dans 
l•hacun des Etats les interets sont aux prises. 
Les Juttes professionnelles ont souvent leurs 
repercussions dans les luttes politiques. 
Comment le Bureau a-t-il maintenu, aussi 
bien entre les nations concurrentes qu'entre 
les cntegories sociales doni Ies inlt!rels sont 
opposes, l'impartiulite que lui commande Ia 
constitution de Ia Conference et celle du 
Conseil d'administration ? 

II est impossible de dissimuler Ia siluation 
delicate dans laquelle se trouve n tout ins­
tant Je Bureau international du Travail ct, 
nous osons dire, les prodiges de prudence, 
de tact et, au sens vrai du mot, de poliliquc, 
qu'il faut ·accomplir pour echapper aux dan­
gers qui sans cesse menacenl 

Pousser a Ia ratification des conventions, 
insister aupres des Gouverncments pour 
qu'ils s'attachent a celle reuvre, c'est dej•i, 
uu dire de certains, outrepasser Jes pouvoirs 
confies au Bureau. Le Bureau n'a-t-il pas 
ete, recemmenl, a !'occasion de Ia prepara­
tion d'une des questions de l'ordre du jour 
de cette Conference - !'interdiction de I' em· 
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ambitious at·empts · ut l"ll!"l"nllehml'llt by 
theOillce. 

The Olllee has also been suspected of 
carrying on socialist propaganda. Such 
a suspicion may of course have origi­
nated in the past activities of the Direc­
tor. The composition of the staff of the 
Office, the spirit of its publications, and 
the judgments passed by the Governing 
Body as a whole prove that such a sus­
picion is without foundation. 

The Commission of Enquiry appointed 
by the League of Nations has expressed 
in its Report its opinion on this point. 

"We are aware that certain criticisms ba,,e been 
made in various quarters, and particularlv, as it 
so happens, in the country which is most strongly 
represented on the Goveming Body of the Inten•a· 
tiona! Labour Olllce, against the general poll<·y 
which inspires the activities of that Olllce • 

We are, however, by no means convinced thut 
this policy has materially de••loted from the wl•e 
and elevoting directions contained in the 'freaties 
of Pt>ace, nor do we consider that it is either just 
or correct to assert that the Intcmational Lalmur 
OfHce is a laboratory for the manufacture of a 
particular brand or usocial'' or "socinlist" d()('trlncs, 
and we are frankly of the opinion that the assertion 
that it is an actively propal(andist body may be 
dismissed as without foundation. On the contrary, 
we are impressed by the fact that, with the J>O!I'IIble 
exception of a few impulsive Individuals, the staiT 
of the International I..abour Olllce Is controlled 
with 11 firm l>and. Tl>e •tafT of the OIIIN' are well 
aware of the grave dangcn to the future of the 
Ollice which would attend any ventures out•ide 
the province which has been marked out for it. 
They are inspired with too ll(rt"at a confidence in its 
future possibilities, too lofty an Idea of its miSiiion, 
and too impassioned and rational a nul for the 
accomplishment of its destiny, 110 to compromi•c 
the work which has been entrusted to them." 

842. The question must, however, be more 
closely considered. The International La­
bour Office is called upon, both in the work 
of preparation for the Conferences and 
in the work of collecting information, to 
deal with the most burning questions 
of the present time. There are conflicts of' 
interest in every country, and industrial 
strife often exercises an influence on 
·political struggles. How has it been 
poss'ble for the Office to maintain the 
impartiality, both between competing na· 
tions and the opposing interests of social 
classes, which is impo>ed upon it by the 
constitutions of the Conference and of 

· the Governing Body ? 
It is impossible not to recognise tlu~t 

the International I,abour Oflice is con­
stantly being placed in the most delicate 
positions, and much prudence, tact, and 
diplomacy in the best sense of the word 
are necessary in o:·der to ward off the 
dangers by which it is continually 
threatened. , 

According to the opinion of some, 
the Office is exceeding its powers if 
it even attempts to obtain the rati lk~ 
ation of Conventions, and approaches 
Governments to induce them to give 
their attention to these matters. In con­
nection with the preparato~y work for 



ploi de Ia ceruse duns Ia peintnre - !'objet 
d'une violcn!c campagne de certains mi­
lit•ux, qui allaient jusqu'a l'accuser de sc 
fvire ('instrument de certains interets indus­
tril'ls prive3 ? 

Bien plus, si l'on va au fond des choses, 
toutes demandes d'informations ou d'en­
qui'tes dont le Bureau se trouve saisi prc­
sen!ent un aspect politique. Sans parler d'nn 
cas comme celui de l'enquete en Hongrie, -
ou le Conseil d'administration a tenu a spe­
cifier qu'il ne fallait rien faire qui ressem­
blat it une enquete de nature politique, mais 
mi cependant l'enquete Ia plus impartiale 
pouvait, .par le fait meme qu'elle etait ou­
vcrte, eire interpn!tee cornme une interven­
tion de cctte nature, - de pures recherches 
d'inforrnations dans Ie domaine fixe au Bu­
reau par le Traite de Paix peuvent susciter 
des inquietudes. Tel a ete le cas pour l'en­
quete sur les conditions de. Ia production 
miniere dans Ia Haute-Silesie; bu fait que Ie 
Bureau n'a pas recuJe devant beaucoup 
d'initiatives, du fait qu'il a obtenu de nom: 
breux Gouvernernenls Ia possibilite de 
mener ses investigations, !'impression s'est 
degagee pour certains qu'il voulait jouer au 
super-Eta!, qu'il voulait porter atteinte a Ia 
souveraine!e nationale de chacun des Mem­
bres de !'Organisation. En fait, depuis bien· 
lot deux ans d'existence, aucun incident ne 

· s'est trouve souleve, aucun conflit n'a eclate 
et, malgre les oppositions d'interets, c'esf en 
pleine collaboration avec les Gouvernements 
que le Bureau peut se flatter d'avoir con­
duit sa. tache. 

343. Un gros probl~me cepcndant de­
meure souleve, problerne qui a suscite dans 
le rnonde ouvrier des equivoques preoccu­
p:mles, et qui auritit pu, sans Ja prudence 
dont le Bureau et son Conseil ont constarn­
~cnt fait preuve, avoir Ies plus graves con­
s~quen~es : .c'est celui de Ia valeur qu'il con­
v_,ent d altnbuer au Preambule de Ia Par­
he XIII et a !'article 427. 

Le Preambule, on le sait, pose un certain 
nombre de grands principes de protection. • 
II d~!are qu'il est urgent d'ameliorer les 
c?ndll10ns du tmvail, en ce qui concerne Ia 
reglernenlation de Ia journee de travail Ia 
lutte contre le chornage, Ia defense des i~le­
r~ts _des _travailleurs occupes a l'etranger, 
I aff1rmahon du principe de Ia liberte syndi­
cale, etc ... 

L'artjcle 427 est encore plus net : il enu­
~ere, sous une forme precise, c les prin­
".'J>es ou melho_des propres a guider Ia poli­
ll~Ju~ de Ia Soc1ete des Nations •. C'est pour 
real!se~ ce progra~me determine que I'Or­
gam~ahon mternat10nale du Travail a ete neee. 

Maia si le ronctionnement rneme de !'Or-

one of the items on the Agenda of tba 
present Conference - the prohibition 
of the use of white lead in painting -
the Office has indeed recently been sub­
jected to violent attacks from certain 
industrial circles, which went so far as 
to accuse it of being the instrument of 
certain commercial interests. 

Close consideration will moi·cover show 
that all proposals for enquir:es' by the 
Office have a political aspect. This need 
not be emphasised in ca,es such as that 
of the Hungarian Enquiry, in which the 
Governing Body expressly laid down that 
noth;ng should be done which partook 
of the nature of a political enquiry, 
bu~ where the very fact of holding an en­
quuy a~ all, however impartial it might 
?e, could be interpreted as being an 
mtervention of this kind. Even the 
mere collection of information within the 
sphere allotted to the Office by the Peace 
Treaty is liable to arouse· anxiety. This 
was the case for instance as regards the 
enquiry into the conditions of mining 
production in Upper Si!esia. The very 
fact that the Office did not shrink from 
taking action, and that it obtained from 
numerous Governments the opportunity 
of carrying on its investigations produced 
on some minds the impression that it 
was attempting to play the part of a 
super-State and to encroach upon the 
national sovereignty of the Members of 
the Organisation. In actual fact, however 
in the course of an existence which ha~ 
lasted nearly two years, the Office has not . 
been involved in any incident, no serious 
dispute has arisen, and the Office may 
~ongratulate itself on having cauied out 
1ts work in full collaboration with the 
Governments. 

8~3. One serious problem, however, re­
maws, a problem which has given rise to 
gr~ve doubts in labour circles and which 
m1ght have had the most serious conse­
quences had it not been for the unfailing 
discretion manifested by the Office and 
t~e G;overning Body; the problem in ques· 
tion 1s that of the value which should be 
attached to the Preamble to Part XIII 
and to Article 427. 

The Preamble, it will be remembered 
lays down a certain number of principle; 
for the protection of labour. It declares 
that an improvement in conditions of 
labour is urgently required, as, for ex· 
ample, by the regulation of hours of 
work, efforts to combat unemployment 
the protect!on of the interests of worker~ 
when employed in countries other than 
their own, recognition of the principle 
of freedom of association, etc. · 

Article 427 is still more precise ; · it 
enumerates the principles and methods 
by _which the policy of the League of 
Nat10ns should be guided. The Labour 
Organisation has been created iii. order 
to carry out this definite programme. 



ganisation est nettement defini, le Bureau 
international du Travail et son Conseil ne 
peuvent agir par l'effet de ces seuls textes. 
lis ne peuvent instituer des commissions 
d'enquetes au sens juridique du mot, ils ne 
peuvent porter Ia procedure jusqu 'a Ia Cour 
permanente de justice internationale que 
s'il y a une convention nee et ratifiee. 

Or, il est des libertes ou des regles pro­
tee trices qui apparaissent aux ouvriers com­
me les garanties les plus certaines d'ame­
lioration de leur sort. Ces garanties sont ins­
crites dans Ia plupart des legislations na­
tionales. Elles nq font et ne f eront peut -eire 
jamais )'objet de conventions. Y a-t-il une 
possibilite qu'en dehors meme de Ia proce­
dure juridique inscrile au Traite, ces liber­
tes ou ces mesures protectrices soient garan­
ties aux ouvriers ? Si elles sont ou si elles 
paraissent violees, tout naturellement les 
organisations ouvrieres qui participent aux 
travaux de !'Organisation internationale du 
Travail se lournent vers celle-ci pour dc­
_mander que les principes inscrits au Traite 
soient re!'>pectes. Mais le Bureau peut .iJ 
intervenir ? 

344. C'est en presence de cette situation 
que le Bureau s'est trouve, on le sail, dans 
1':1ffaire des syndicats espagnols. II a re~;u Ie 
·to decembre 1920 une plainte de l'Union 
!!tlnerale des travailleurs espagnols au su­
jet de Ia violation de Ia Iiberte syndicale . 
qui aurait ete commise par le Gouverne­
menl espagnol. 

Le Conseil d'administralion, saisi de cette 
plainte, a juge qu'i1 n'avait pas qualite pour 
intervenir, qu'il ne pouvait que publier Jes 
questions posees et les observations t\chan­
gees. 

Ce qui fut reconnu au cours de Ia discus­
sion, c'est que meme une enquete d'infor­

. mation, ne pauvant aboutir d'ailleurs qu':) 
une sorte de publication objective des docu­
ments, comme dans le cas de Ia Hongrie, 
n'aurait pu etre possible que si Je Gouver­
nement espagnol y avail consenti. Le Bu­
reau ne peut, en aucune maniere, s'imposer 
comme un organe superieur intervenant 
dans Ia politique inlt\rieure ou meme dans 
Ies questions professionnelles a l'interieur 
des Etats. II s'exposerait evidemment aux 
plus graves dangers a vouloir proceder ainsi 
contre Ia volonte des Gouvernemenls el 
souvt>nt au~si de I' opinion publique · natio­
nal<'. 

341>. Mais si le Bureau doit se garder avec 
une extreme prudence de toute intervl'u­
tion de celte nature, il ne saurait negliger 
d'exerceT, partout ou il le. peut, l'autorit.i 

Bnt although the aetna! procedure ot 
the International Labour Organisation is 
clearly determined, the International I a· 
hour Office and its Governing Body cun· 
not act in virtue of these texts alo te. 
They cannot institute Commissions of )~n­
quiry in the legal sense of the term, they 
cannot take proceedings before the Fer­
manent Court of International Justice 
except on the basis of a Convention which 
has been ratified. 

Certain liberties and certain protec· 
tive regulations are considered by the 
workers as the surest guarantees of the 
amelioration of their conditions. These 
gt1arantees are to be found in most na· 
tiona! legislations. They are not and per· 
haps never will be the subject of inter· 
national conventions. Is there any pos· 
sibility of these rights or these protective 
measures being guaranteed to the workers 
outside the framt>work of the legal machin· 
ery prescribed by the Treaty 1 If these 
rights are, or appear to be, violated, 
the workers' organisations which take 
part in the work of the International 
Labour Organisation very naturally ap· 
proach that Organisation in order to 
demand the observance of the principles 
laid down in the Treaty. The question 
is therefore raised as to whether the 
Office may intervene in these matters. 

844. This was the situation with which 
the Office was confronted, it will be remem· 
bered, in regard to the question of the 
Spanish trade unions. On 10 December 
1920 the Office received a complaint 
from the Spanish General Union of Work· 
ers concerning the alleged violation of 
trade union liberties by the Spanish 
Government. 

The complaint was referred to the 
Governing Body, which however decided 

· that it was not competent to intervene, 
aud that it could only publish a statement 
of the . questions raised and the views 
expressed. 

In the course of the discussion it was 
recognised that an enquiry, which could, 
of course, merely lead to the publication 
of a report in the form simply of a collec­
tion of documents, as was done in the 
case of Hungary, would only have been 
possible subject to the consent of the 
Spanish Government. The Office cannot 
possibly intervene as a higher organisa­
tion in questions of internal policy, or 
even in· occupational questions within 
any particular State. It would obviously 
expose itself to very great dangers if 
it attempted to take action on these lines 
contrary to the wishes of the Govern­
ments and often contrary to national 
opinion also. 

845, But if the Office must exercise the 
greatest care in avoiding intervention of 
such a kind, it mu~t not, however, neglect 
to exercise wherever possible the moral 



morale doni i1 est invesli tout a Ia fois par 
s11 fom·tion et par son action quotidienne. 

Non seulement le Traite de raix, par !'ar­
ticle 396, a indique que le Bureau avail a 

.s'aequiltt>r, conformement :1 Ia Partie XIII 
c des devoirs qui lui incombert en ce qui 
(·oncerne tons differends internationaux •, 
mais lorsque, pour des cas precis, des ar­
bilres ou des conseillers impartiaux ont du 
etre nommes pour regler des questions du 
travail, c'est il l'aulorite du Bureau inter­
national du Travail que l'on a demamh! Ia 
garantie d'impartialite. 

C'est ainsi que !'article 312 du Traile de 
Pnix prevoyait, pour Ie transfer! d'un pays il 
['autre, i\ Ia suite de cessions de territoires, 
rlt•s fonds de~ l'aisses d'nssurnnces sorinl!•s. 
uceumu!Cs pom· faire face au fonctionnc­
Jnl'nl de toutcs assurnnces SO('iales, !'ins­
titution d'une Commission de cinq mem · 
l>res dont rlenx nomnu\s par ks Gou­

·venwmeuts interesse; cl trois nommes 
par It• Conseil d'administmlion du Bure:.1!1 
international du Trnvail parmi les ressor­
tissants aux aulres Ela!s. 

L'reuvre accomplie par les arbilres de­
>igues par le. Conseil d'adminis!ration 1 et 
avec le concours des services du Bureau in· 
lernalional du Travail, pour le transfer! des 
fonds des institutions d'assurances sociale~ 
d' Alsm·e et Lorraine a ete, a pres de longues 
et difficilcs negodations, couronnees par un 
ph•in sucl'es. 

La solution a laquelle Ia Commission est 
urrivee, a ett\ obtenue a l'unanimite et ·eue 
est devenuc definitive sans discussion par Ia 
decision du Conseil de Ia Societe des Na­
tions. A cette heure, meme, une nouvelle 
Commission est constituee pour n\gler la 
meme question entre Ia Pologne et l' Alle­
magne pour les territoires cedes a Ia Po­
logue. 

346. C'est ainsi encore que, par un acte 
>ponlane, Ia Commission des reparations, 
apres les accords de Spa, a decide que Ia 
Commission des charbons d'Essen, chargee 
des problemes concernant le logement et Ia 
nourrilure des ouvriers mineurs du Bassi" 
de Ia Ruhr, aurait a consulter, le cas 
erheant, sur ces questions, le Bureau inter­
national du Travail. 

34 7. Ainsi, soil com me conseil technique, 
soit comme autorite susceptible d'exercer Ia 
plus complete impartialite, Ie Bureau est ap­
pele de jour en jour i\ intervenir • dans les 
differends internationaux • ou dans les en­
hmtes concernant les conditions du travail. 
II ne s'agit evidemment, et il ne peut s'agir 
que d'un appel confiunt des interesses, il ne 

authority with which it is invested both 
by the functions which have been attrib­
uted to it and by its daily work. 

The Peace Treaty in Article 896 pro­
vides that the Office must " carry out the · 
duties required of it by the provisions 
of Part XIII in connection· with inter­
national disputes," and when; in parti­
cular cases, arbitrators or impartial ad· 
visers have had to be nominated for the 
settlement of labour questions, it is from 
the authoritv of the International Labour 
Office that the guarantee of impartiality 
ha~ been sought. 

Thus, Article 312 of the Peace Treaty 
provided that a Commission should be 
appointed to determine the conditions for. 
the transfer from one country to another, 
as a result of the cession of territory, 
of such portion of the reserves accum­
ulated by social insurance societies as is 
required ·fur the carrying on of social or. 
State insurance in such territory ; this 
Commission was to consist of five members, 
two nominated by the Governments con­
cerned, and three by the Governing Body 
of the International Labour Office from 
the nationals of other States. 

The work accomplished by the arbi­
trators nominated by the Governing Body1 

with the help of the services of the Inter­
national Labour Office, in connection 
with the transfer of German social insu­
rance funds to France for Alsace-Lorraine, 
has been crowned with complete success, 
after long and difficult negotiations. 

The solution reached by the Commis­
sion was adopted unanimously and it 
has been ratified without discussion by 
a decision of the Council of the League 
of Nations. At this very moment a new 
Commission has been appointed to settle · 
a similar question beh\'Pen Poland and 
Germany in respect of territory ceded 
to Pola.nd. 

846. Similarly the Repatations Commis­
sion after the Spa agreements decided of 
;ts own ace:ord that the Essen Coal Com­
mission which is charged with problems 
concerning the housing and food supply 
of miners in the Ruhr coal field, should, if 
necessary, consult the International La­
bour Office concerning these questions. 

347. Thus, whether as a technical body 
01 a~ an authority charactet·ised by the 
strictest impartiality, the Office is called 
upon continually to intervene in inteJ·na­
tional disputes or agreements concer­
ning the conditions of labour. Obviously 
it is a question of, and can only arise from, 
an appeal from the parties interested ; 

' The members of lhe Commission were Mr Moser, Prores­
sor of Finance at the University of Berne; Mr Lindatedt, Presi­
dent of the Royal Insurance Commiasion, Stockholm i M. Mario 
Abbiate, ~•notor, es-1ttinister of Labour, Romea 'fh• Governing 
Body hu RIJ&in appointed the ume perllOnl to regulate the 
&ranafer of social inauron"e funds be&ween Germnny and l'oland. 



peut ~tre question que d'arbitrages ou d'ef: 
forts de conciliation admis pat les interesst"s 
ou par les Etnts. Tel a ete Ie cas E"ncore dans 
toutes les negodations concernant l'entente 
entre armateurs et marins dont nons avons 
parle plus haul. Mais, a notre avis, It's ef· 
forts du Bureau, en ce sens et dans ces li­
mites, ne doivent eire retardes ni par Ia peur 
des responsabilites, ni par Ies diffieultes im­
mediates a surmonter. 

En dehors meme de ces efforts de conl.'i­
Iiation, il est des cas d'humanite qui peuvent 
commander des interventions immeciiates 
du Bureau. Lorsque, par exemple, Ie Conseil 
d'administration a decide de demander au 
Gouvernement de Ia Perse de reformer les 
conditions dCsastreuses du travail dans les 
fabriques de tapis oit. tan! de malheureux 
Pnfants deviennent estropies pour louie leur 
E'll.istence, il ne pouvait s'aulorlser pour le 
faire d'aucune convention ratifiee. II a ete 
unanime, Ct>pendant, 11 penser qu'une inll'r­
vention pressante, pleinc de tad et fond,le 
uniquement sur un sentiment d'humanite, 
ne pouvait eire que bien nccueillie par !c 
Gouvernement de In Perse. Cette interven­
tion ne pouvait etre fondee que sur l'nutorite 
morale dont le Bureau peut jouir, et u In 
conservation de lnquelle il doit eire nltentif. 

. Si le Bureau international du Travail n'e­
tait pas mu par de telles considerations, il 
risquernit de n'elre qu'une administration 
bureaucratique, sans vie, et l'ceuvre meme 
don! il a Ia charge en serait compromise. 

La question fondamentale demeure done, 
comme cela a ete marque si souvent pour 
toutes les organisations internationales necs 
de Ia guerre, une question d'opinion. 

348. Aussi est-ce une des taches princi­
pales du Bureau que de garder ou gagner Ia 
sympathie et Ia confiance de !'opinion pu­
blique et plus particulierement des organisa­
tions qui participent a son travail.' 

Le probleme delicat des relations entre Ie 
Bureau international du Travail et les orga­
nisations ouvrieres a, tout d'abord, retenu, 
a plusieurs reprist;>s, l'attention du Conseil 
<!'administration. II importe de rappeler que 
des representants de ces organisations ont 
pris part aux travaux de Ia Commission de 
Ia legislation internationale du travail a Pa­
ris. Une place a ete faite aux organisations 
dans Ia Conference et dans Je Conseil d'ad­
ministration. C'est par elles que les interels 
ouvriers sont officiellement representes et 
defend us. 

A Ia verite, )'experience de Ia protection 
h\gale indique Ia necessite d'une telle colla­
boration. Quand les btlneficiaires d'une loi 
protectrice s'en desinteressent, elle n'est pas 
appliquee. Aussi longtemps que Jes syndicats 
ouvriers ont neglige les reformes legales, 
ces reformes ne se sont pas developpees. II 
ne peut y avoir de legislation internationnle 
du travail reellement appliquee sans le con-

it can only be a question of arbitration 
or attempts at conciliation accepted by 
the persons concerned or by the States. 
This was the case in all the negotiations 
concerning the agreement between ship­
owners and seamen to which reference hns 
been made above. But, in our opinion, 
the efforts of the Office in this direction 
and within these limits must not be tram­
~~~led E'ithcr by an avoidance ~f respons· 
!b1hty or by the thought of the Immediate 
difficulties to be overcome. 

Apart from these efforts on behalf of 
conciliation, tlu•Jc are cases which call 
for the immediate intervention of the 
Office in the name of humanity. When for 
instance the Governing Body dl'cided t.o 
request tl)e Government of l1ersia tn 
remedy the appulling condition~ of work 
in the carpet factories where so many 
unfortunate children nrc maimed for lire, 
there existed no ratified convl'ntion by 
which it could justify its action. 'fhe 
Governing Body, however, agreed un­

·animously that an urgent and tactful inter­
vention, inspired exclusively by a senti­
ment of humanity, could not fail to meet 
with a favourable reception on the part of 
the Persian Government. Such an inter­
vention could only be founded upon the 
moral authority which the Office possesses 
and which it is its duty to preserve. 

If the International Labom Oflice were 
not moved by such considerations, it 
wou.d be in danger of becoming a me1c 
bureaucratic administration, devoid of 
life and jeopardising the very work with 
which it is charged. · 

As has been so frequently noticed with. 
1 egard to all tht- international organisations 
that sprang from the war, tl\e fundamental 
question still remains a question of opinion. 

848. It is, therefore, one of the chief 
tasks of the Office to p1eserve or gain the 
sympathy and confidence of public opinion 
and, particularly, of the oaganisations 
participating in its work. The delicate 
problem of the relptions between the 
International Labour Office and the la­
bour organisations, has more than once 
received the attention of the Governing 
Body. It should be recalled that represen· 
tat;ves of these organisations took part 
in the work of the Commission of Interna· 
tiona! Labour Legislation in Paris. A 
place has been made for the organisations 
in the Conference and in the Governing 
Body. The workmen's interests are 
officially represented and defended by 
them. 

Indeed, the necessity of such collabo­
ration is proved by the experience of 
legal protection. When the persons con­
cerned take no interest in a law for their 
protection, it ceases to be applied. As 
long as the Trade Unions continued to 
neglect legal reforms, the latter never 
received any development. There can 
be no real intt-rnational labour l!'gislat ion 



cours des. masst•s ouvrieres. De h\ Ia prati­
que, admise par le f;Pnseil d'administration 
et par les Etats, de t•orrespondance directe 
entre le Burl'au international du Travail et 
les organisations professionnelles. De J,\ lc 
developpement du service des relations dont 
Ia Itlgitimite et I'utilite ont ete reconnues par 
Ie Conseil. De hi encore Ia presence des re­
presentants du Bureau dans les Congres in­
ternationaux syndicuux ouvriers et, si pos­
sible, patronaux. 

Evidemment, c'l'st avec Ia plus grande 
prudence et avec un tact extreme que de 
tt·lles relations doivent etre entretenues. II 
importe d'eviter avec Ie plus grand soin 
que lc Bureau ne soit accuse d'intervcnir 
dans Ia politique interieure des Etats ou 
de participer a !'opposition de certains 
groupements contre Ies Go\1\·ernements. II 
importe d'autre part, conformement a 
!'esprit du Traite de Paix, de permcttre 
.Ia correspondance directe entre ces grou­
pements qui. ont leur part dans Ia cons-. 
titution meme de !'organisation et Ie 
Bureau lui-meme. Des regles ont ete eta­
blies d'un commun. accord pour Ia corres­
pondance avec les organisations de cer­
.tains pays, par exemple avec Ia Grande­
Bretagne. Elles peuvent etre etendues a 
d'autres Etats. 

En ce qui concerne les organisations ou­
vrieres; nne grande difficulte pouvait naitrc 
de leur division. Le Bureau international du 
Travail doit naturellement s'abstenir de tou­
te intervention dans de pareilles luttes ; il ne 
pl'ut qu'accueillir suns distinction de politi­
que ni de religion tons ceux qui acceptent Ie 
programme de protection legale defini dans 
lc Traite de Paix. 

En fait, on le suit, les organisations pene­
trees d'esprit communiste, prenant le mot 
d'ordre de Ia Troisieme lnlernationale i\ 
Moscou, ont injurie Ie Bureau international 
du Travail comme enlache de •collaboration 
de classes• el se sont refusees 1\ concourir :i 
son effort. 

La Federation internationale Syndicale 
d' Amsterdam, qui compte vingt-six millions 
de membres, a contri'>le l'eleclion des six re­
presentants ouvriers actuels au Conseil d'ad­

. ministration. Non seulement ses membres 
ont ete, des l'origine, d'ardents partisans de 

· !'Organisation, mais officiellement u son 
Congres de Londres, en novembre i 920 elle 
a decide de continuer a participer a rre'uvre 
du Bureau international du Travail. 

La Federation internationale des Syndi­
cats Chretiens n'a pas de representants au 
sein du Conseil. Elle en a eu, des Washing­

. ton, dans le sein de la Conference. Des rela-
tions actives ont ete etablies avec elle et, 
dans le sein meme du Bureau, un fonction­
r.aire a ete specialement charge de ce soin. 

Enfin, Ia Federation Americaine du Tra-
. ~ail d'?nt le _P~esident, M. Gompers,- siegeait 
a Ia Comm1ss1on de Paris et assista san!> 
V!Jier, :"1 une partie de Ia Conference d~ Was· 
hinhton, s'interc•sse a l'reuvre du Bun•uu et 

without the assistance of the working 
masses ; hence the practice, admitted by 
the Governing Body and the States of 
direct communication between the Ir:ter­
national Labour Office and occupational 
organisations. This also accounts for the 
development of the service of communica­
tion, whose rightness and utility have 
been recognised by the Governing Body, 
and for the presence of representatives of 
the Office at international congresses · of 
trade unions and where possible of em­
ployers. 

Clearly, relations of this nature must 
he maintained with prudence and tact. 
The Office must not lay itself open to 
c?arges of intervening in the internal poli­
tics of States or of participating in the 
opposition of certain parties to Govern­
~ents. On the other hand, the Office must, 
m conformity with the spirit of the Treaty 
of Peace, be permitted direct relations 
with those associations which have their 
place in the constitution of the Organisa­
tion and of the Office itself. By agree- · 
ment rules have · been established for 
correspondence with the organisations in 
certain countries, as for example in Great 
Britain, and these arrangements might 
well be extended to other countries. 

So far as workers' organisations are 
concerned, difficulties may arise from 
their divergencies. 

The International Labour Office must 
naturally abstain from any intervention 
in such differences. It has merely to 
receive without distinction of politics or 
religion all those who accept the programme 
of legal protection defined by the 
Peace Treaty. 

As a matter of fact it is known that the 
organisations imbued with the Communist 
spirit and adopting the doctrines of 
the Third International in Moscow, 
have accused the International Labour 
Office of aiming at the collaboration of 
the classes and have refused to second its 
effort. 

The International Federation of Trade 
Unions at Amsterdam, which numbers 
26,000,000 members, secured the election 
of six workers' representatives ori the 
Governing Body. These members have 
been the most ardent partisans of the 
Organisation from the beginning, and 
at its Congress in London in Novem­
ber 1920, the Federation officially decided to 
continue its participation in the work of the 
International Labour Office. The Internat­
ional Federation of Christian Trade Unions 
has no representatives on the Governing 
Body. Since the Washington Conference, it 
has had representatives at the Conference. 
Active relations have been established 
with the Federation and an official has 
been especially charged with this matter 
in the Liaison Branch of the Labour 
Office. · 

Finally; the American Federation of 
Lahoilr, whose President, , Mr. Gompers, 



demeure en relatlons quotidiennes avec son 
correspondant de Washington. 

Ce n'est pas le moindre resultat de I' effort 
de deux annees ni Ia moindre satisfaction 

· obtenue par Je Bureau international du Tra· 
vail que de sentir que cette confiance du 
monde ouvrier lui a ete maintenue en depit 
des erreurs qui avaient pu naltre sur l'Pten· 
due de ses pouvoirs ou dPs obstacll's que Ia 
crise economique ou Ia lutte sodale rpnais· 
sante ont pu mettre 1i son action. La lisle 
serait emouvante dPs appels qui lui ont ete 
adrPsses. 

C'est aussi sous ses auspict>s que, dans 
plusieurs cas, des tentativt>s de conciliation 
et d'apaisement se sont poursuivi,;s entre 
l•'ederations de tendancl's divergenll's ou de 

. pays differents pour Ia renlisation de mesu­
rl's protectrices. 

349. Mais le Bureau international du Tra· 
vail ne se conformerait pas a !'esprit du 

. Traite de Paix et il ne ferait qu'une reuvre 
precaire s'il ne cherchait de toute son ener· 
gie et de tout son creur i\ ohtenir ou garder 
une confiance egale du cote des employeurs. 
Il serait bien vain de dissimuler que, par Ia 
nature des choses, Ia tache est ici plus ardue. 
Toute h~gislation protectrice du travail im­
plique des charges au moins immediates, ct 
les benefices qui en peuvent resulter et qui 
ont souvent ete invoques par les reforma· 
teurs sociaux pour Ia sauvegarde d'une 
bonne main-d'reuvre, pour Ia sante de Ia 

· race ou pour le bon rendement du travail, 
ne se manifestent souvent qu'a longue 
e~;,.heance, et il y a pour l'industrie - si l'on 
nous permet ce mot, - a Ia fin de chaque 
mois des echeancPs plus proches. Ceux. qui 
ont la responsahilite, si lourde en ce temps, 
de Ia conduite des entreprises industrielles, 
doivent mener avec prudence Ies charges qui 
peuvent en paralyser l'essor. 

L'Organisation internationale du Travail 
tend essentiellement a emp!kher que Ia con· 
currence qui ex.iste entre industriels de na­
tions divE>rses agisse d'une maniere depri· 
mante sur les conditions du travail. Mais Ia 
concurrence demeure Ia loi et Ia regie de 
l'activite economique du monde actuel. CP. 

. qui peut gener l'industriel dans I' effort par 

. lequel il lutte contre Ia concurrence du voi-
sin lui paralt forcement une entrave. De l:i 
le souci de tous Ies Etats en cette heure oi:t 
les grandes nations hesitent encore a ratifier 
les conventions. 

La crise qui a sevi depuis des mois a aug­
mente lcs inquietudes. Les sacrifices qu'im­
posent les reformes sont plus faciles a 
l'heure oi:t les affaires prosperent et oi:t Ies 
tresoreries sont plus a l'aise. C'est un fait 
d'experience consacre que les reformes so­
dales n'ont jamais beaucoup avance pen­
dant Jes periodes de depression industrielle. 

took part ln the Parls Commlsslon and 
assisted, ·without voting, at a part of the 
Washington Conference, is interested in 
the work of the Office and is in daily com· 
munication with its Washington corres· 
pondent. · 

Not the least result of the endeavours 
of the past two years, nor the least satis· 
faction obtained by the International 
Labour Office is to feel that the confidence 
placed in it by the world oflabour has been 
maintained in spite of the mistakes which 
may have arisen concerning the extent 
of its powers and in spite of the obstacles 
which the economic crisis or the recrudes· 
cent social warfare have thrown across 
its action. A list of the appeals addressed 
to ;t would he strong evidence of this • 

It was under the auspices of the Office 
that attempts at conciliation and pacifica· 
tion were undertaken in several cases 
between federations of divergent ten· 
dencies or between different countries for 
the realisation of protective measures. 

849. The Labour Office, however, would 
not he in keeping with the spirit of the 
Peace Treaty and would merely engage on 
a futile work if it did not seek with all its 
energy and w;th all its heart to obtain or pre· 
serve similar confidence on the part of the 
employers. It would be useless to conceal 
the fact that by the nature of things the 
task in this direction is more dilficult. 
All legislation for the protection of Labour 
involves a certain amount of immediate 
responsibility, and the benefits which 
arise from it and which have often been 
appealed to by social reformers as 
calculated to ensure a capable body of 
workers, the health of the race and ade· 
quate production, do not mature until 
after long periods. And in industry there are 
things which mature much more rapidly. 

Those who bear the responsibility, heavy 
indeed at the present day, of the direction 
of industrial enterprises must measure 
with an extreme care the burdens which 
may impede their contintlancc. 

The essential object of the International 
Labour Organisation is to prevent the 
competition which exists between the 
employers of different nations from result· 
ing in a worsening of the conditions of 
labour. Competition, however, is still the 
rule in the economic activity of the world 
under present conditions, and whatever 
may impede the employer in his struggle 
with his rivals appears to him inevitably 
to be a fetter. From such considerations 
arises the hesitation of States to ratifv the 
Conventions under present conditions. 

The crisis of the last few months has 
increased the general uneasiness. The sa­
crifices imposed by social reforms are more 
easily made when business prospers and 
the treasuries of the nations are at ease. 
Experience has demonstrated that reforms 
have never made much progress during 
periods of industrial depression. 

17 



tnlin, par nne consequence lo~iqne des 
fnils que nons wnons d't>xposer, les pntrons 
ont beaucoup moins In prutique de l'organi· 
sation ou, plus cxactement, c'est pour d'au­
lres fins qu'ils avaient jusqu'ici coutume de 
sc groupt>r. En fait, l'organisution interna· 
tionale dl's employeurs est m\e de l'Organi· 
salion inlernationale du Travail elle-menu~. 

En dolpit cept>ndant de toutes ces difficul· 
les, le groupe patronal a loyalement et plei· 
ncment collabore a l'~ruvre du Bureau, en 
y apporlant !'esprit dl'S grands patrons re· 
formateurs, qui, depuis Daniel Legrand et 
depuis les initial<'nrs anglais ·ou alsaciens 
du milieu du XIX• siecle ont col1~1bore de 
plein CQ'Ur a Ia protection legale des travail­
leurs. Si Ie groupe palronal lien! a faire ap­
pliquer strictement toutes les clauses tutelai· · 
res par lesquelles le Traite de Paix a voulu 
pn\venir des audaces imprudentes ou des en­
gagements dangereux, il faut reconnaitre 
qu'il exprce hi son droit legitime et qu'il 
remplit sa vraie mission. Les representants 
des patrons ont ainsi decide de faire appel 
a Ia Cour permanente de justice internatio­
nale pour une qu!'stion d'interpretation de 
Ia Partie XIII du Traite, au sujet des fonc­
tions respectives du Bureau et de Ia Confe­
rence en matiere d'enquetes. En fait, c'est Ie 
plus souvent a l'ummimite ou a des majori-
1<~ oil se confondaient patrons et ouvriers 
que Ies resolutions du Conseil ont e"te prises. 

Un developpement de !'organisation pn­
tronale internationale, joint 1\ des rt>lations 
de plus en plus regulieres et etroites avec le 
Bureau, seront, a n'en pas douter, les gages 
les plus precieux pour le progres de Ia le­
gislation international e. el pour I'avenir me­
me du Bureau. 

350. Enfin, !'opinion publique tout entiere, 
l'opinion de Ia colleclivite, qui juge entre 
patrons et ouvrit>rs, a egalement son r<ile i'l 
jouer. Une reserve forcee est imposee au Bu­
reau international du Travail, ce n'est 
qu'avec prudence qu'il peut meme soutenir 
auprC5 de !'opinion les reformes Ies plus le­
gitimes, inscrites au Traite de Paix et con· 
sacrees par les conventions. 

Les grandes associations de protection ou­
niere d'avant-guerre, I' Associ!tfion intermo­
lionale pour Ia protec-tion legale des tra­
vailleurs, le Comite permanent des assu­
rances sociales, !'Association internationale 
pour Ia Iulie contre Ie chomage, ou bien ont 
~e entravees par les consequences des divi­
sions et des dispersions . resultant de Ia 
guerre pour Ia reprise de leurs travaux, ou 
bien se sont trouvees plus ou moins desor­
ganisees nationalement. Elles sont cepen· 
dant les organes qualifies pour agir aupres 
de I' opinion publique. Elles seules ont Ia 
liberte d'action necessaire. Elles seules peu· 
vent orgoniser ouvertement des propagandes 
pour Ia defenroe des ouvriers contre Ies tra· 
voux in~~aluhres, pour Ia defense de !'en-

Finally, as a logical consequence ol 
certain of the considerations outlined 
above, employers have much less acquired 
the habit of organisation than have 
workers, or to speak more accurately,.they 
organise usually for other ends. In fact, 
the int~rnational organisation of employers · 
began with the International Labour 
Organisation itself. 

In spite, however, of all difficulties, the 
Employers' Group in the Governing Body. 
has cooperated loyally in the work of the · 
Office, bringing to it the spirit of the great 
reforming employers who, . since Daniel 
Legrand and the English and Alsacian 
pioneers of the early 19th century, have 
collaborated whole-heartedly in the move­
ment for the legal protection of workers. 
If the Employers' Group has taken care 
to apply strictly the safeguarding clauses 
by which the Treaty of Peace attempts to 
avert imprudences, it must be recognised 
to have acted within its right and to have 
fulfilled its proper mission. 

The representatives of the employers 
have so acted in appealing to the Perma­

. nent Court of International Justice upon 
a question of the interpretation of Part 
XIII of the Treaty, in connection with 
the functions of the Conference and of the 
Office respectively in the matter of enqui­
ries. In point of fact, decisions of the 
Governing Body on this subject have been 
made most often either unanimously or by 
a majority containing employers' · and 
workers' representatives alike. 

The development of the international 
organisation of employers, in more and 
more close and regular relation with the · 
Office would be, there is every reason to 
believe, one of the most valuable guar11n- · 
tees of the progress of intel"llationallabour 
legislation and of the future of the Office. 

850. Finally, the opinion of the general 
public, which judges between emplovers 
and workers, has also its part to play. ·The 
Office is compelled to maintain a certain 
reserve . in this connection; only with pru­
dence can it attempt to sustain before 
public opinion even the most unquestioned 
reforms, inscribed in the Treaty of Peace 
and consecrated by Conventions. The 
great pre-war associations for the ·pro· 
tection of the worker, such as the Interna· 
tional Association for Labour Legislation, 
the Permanent Committee of Social Insu· 
ranee, and the International Association 
to Combat Unemployment, have either 
been fettered in the renewal of their work 
by the divisions and dispersals resulting 
from the war or have found themselves 
more or less disorganised in their national 
sections. These are however the qualified 
bodies for the informing of public opinion, 
and t~ey alone have the necessary freedom 
of actwn. They alone can freely organise 
propaganda for the defence of workers 
agamst unhealthy employment for the 
defence of children and wom~n. They 



lance, pour Ia defense des femmes. E\les 
seules peuvent emouvoir, comme elles l'ont 

. fait souvent, le sentiment de solidarite hu­
maine qui est ii · l'origine mi!me de notre 
effort. Elles seules enfin ont qualite pour 
d~montrer, au jour Je jour, Ia parole du Trai­
te • qul' Ia paix universelle ne pent ~Ire !on­
dee que sur Ia justice sociale •. 

351. Au terme de ce rapport, ou n~us nous 
sommes abstenus, autant que possiblE', de 
toutes considerations gen~rales, c'cst, par 
l'intermediaire de Ia Conference, A I'opi-

- nion publique ainsi organisee et dirigee 
par de puissants groupements, que nous 
devons adrcsser le plus pressant appel. 

Apres les esperances spontanees et im­
menses qui, dans tous les Etats du monde, · 
avaient suivi I' armistice, a pres ce temps de 
con fiance singuliere en un renouveau de 
l'humanite, nulle periode peut-Ctre ne 
pouvait etre plus dure, plus contraire au 
premier developpement de nos organisa­
tions iiaissantes, que Ia perio.de actuelle.. . 

Dans une crise economique, ou les me­
thodes les plus eprouvees ont ete deroutees 
par. I'ampleur du mal, ou les difficultes, . 
selon le mot d'un ecrivain franc;ais "sont 
tellement enormes qu'on en vient a douter 
que l'homme moderne puisse les surmon-. 
ter " ; dans une crise so-ciale, ou les mecon­
tentements et les inquietudes semblent, · 
dans toutes les classes, faire oublier Ies 
idees communes de droit et poussent a ne 
vouloir recourir qu'a Ia force des organi­
sations opposees, il n.'est et il ne peut etre, 
pour !'Organisation internationale du Tra­
vail, qu'une ressource et qu'un appui, 
c'est celui d'une opinion publique . eclai­
ree et ferme, qui affirme avec force, comme 
I'a fait le Pacte de Ia Societe des Nations, 
que pour le bien de Ia collectivite, pour 
une . production plus intense, pour plus 
de bonheur et plus de libert.e, il n'existe 
qu'une voie : celle de Ia justice. 

AlbE"rt THOMAS. 

Geneve, le 23 .~ctobre 192L 

alone can ev~ke, as they have often 
done, the feeling of human solidarity 
which lies at the base of the work of the 
Organisation. And, finally, they alone are 
in a position to demonstrate daily the truth 
of the declaration of the Treaty of Peace 
that "universal peace can be only based 
upon social justice ". 

351. Throughout this Report considera­
tions of a general nature have been avoided 
as far as possible. Now, in bringing it to 
a conclusion, it is felt that the most urgent 
appeal must be made to public opinion, 
through the intermediary of this Confe­
rence, which by its organised and powerful 
groups can wield such great influence. 

After those spontaneous and far-reaching 
aspirations which, throughout the entire 
world, followed upon the armistice, after 
that epoch of remarkable confidence in the 
renewal of mankind, nothing could have 
been more severe and trying for the early 
development of this new-born Organisa· 
tion than the period which has supervened. 

In an economic crisis which by the sheer 
extent of its evils has defeated the reme· 
dies most highly approved in the past, 
when difficulties, in .the words of a French 
writer, "are so enormous that one doubts 
whether modern man can overcome them," 
during a social crisis when discontent and 
alarm among all classes seem to have driven 
into oblivion all ideas of common right 
and to have led all to rely solely on the 
strength of the organisations arrayed 
the one against the other, there is and can 
only be one source of assistance and 
support for the International Labour 
Organisation, and that is an enlightened 
and powerful public opinion which will 
declare, with the Covenant of the League 
of Nations, that for the common weal, for 
happiness and for liberty and for an 
increased production of the things man 
needs there is but one way - that of 
justice. 

Albert THOMAS. 

Geneva, 23 October 1921. 



ANNEXE I 

Bapport du Gounmement de l'lnde sur le projet 
de eonvention eoneernant l'emplol des femmes 

avant eta pres l'accou.chement. 

ll n'a pas ete demande au Gouverneur de I'Inde 
de ratifier cette convention, mais uniquement 
• d'etudier, .avant Ia prochaine Conference, Ia 
• la question de l'intenlit'tion du travail des 
• femmes avant et apri's l'accouehement, et Ia 
• question des indemnites de maternite, et de 
• presenter un l'apport sur ces questions a Ia 
• dite Conferent'e. • 

En exeeution de t'ette resolution, le Gouver­
nement de l'Inde a adresse une lettre a tous les 
Gouvernement.~ provinciaux (voir le Bullttin des 
Industria et du Travail de r lnde, n• 10), par 
laquelle il demandait qu'on entreprenne des 
enquetes sur la matiere, et que les questions 
suivantes soient etudiees : 

1. S'il est d'usage courant que, dans les et.a­
blissements industriels de Ia province, les 
ouvrii!res s'abstiennent de travailler pen-; 
dant une cert.alne periode avant et apr(,s 
l'acouchement, pour se conformer aux cou­
tnmes sociales ou religieuses ? Si oui, queUe 
est la duree hahituelle de Jle9 periodes ? 
Sont-elles considerees comme suffisantes pour 
sauvegarder Ia sante de la mere et de )'en­
fant? . 

2. Si tel n'est pas le cas, les femmes ont-elles 
quelque dilficulte a conserver leur emploi ? 

3. R~ivent-elles, pendant cette periode d'ab­
sence, un salaire ou des aliO<'Stions de leur 
patron ? Si elles n'en reyoivent pas, quelles 
soot les rnesures en usage pour assurer 1' en­
tretien de la mere et de !'enfant ? 

·i. Des mesures appropriees permettent-elles 
aux femmes d"allaitcr leurs enfants ? 

5. Lea industries de la province prevoient­
elles, dans ces cas, les soins gratuits d'un 
med.ecin ou d'une sage-femme diplomee ? 

La question a ete egalement examinee d'une 
maniere independante par le Gouvernement de 
l'lnde, au eours de dilferentes reunions tenues 
entre leo fonctionnaires de ce Gouvernernent et 
les representants des Cbambre~~ de commerce, des 
organisations patronales, des proprietaires de 
fabriques et d'autres peroonnes interessees a Ia 
question. Des enquetes ont ev' auSBi entreprises 
par te. fonctionnaires du Gouvernemcnt de l'lnde 
et des Gouvernementa provinciaux chez des 
categorie8 tru nombreuses de femmes employees 
dans le. manul'actureo et dans !'agriculture. De 
plll8, la question a ete discutee ollicieusement au 
couro d'une conference qui e'est reunie a Simla 
et qui groupait d"" repre~~entants des organisations 
a'OOC"UIJ8nt du bien-hre et des soino medicaUX a 
donner aux femmes et aux enfanta, Cette con­
ference a eu lieu 1e 9 mai 1921, souo Ia presi­
dence de Sir Tholll&fl Holland, qui etait assiote 
par des fon<.-tionnairea du Bureau du Travail du 
Ut!)>artftnent des Industries. 

APPENDIX I. 

Report of the Government of India on the Dratt 
convention concerning the employment of 

women before and after childbirth. 

The Indian Government bas not been asked 
to l'atify the Convention, but " to make a study 
of the questiou of the employment of women 
before and after. confinement, and of maternity 
benefits, before the next Conference, and to report 
on these matters to the next Conference. " 

In pursuance of this resolution the Government 
of India addressed a letter to all Provincial Govern­
ments (vide Bulletin of Indian Industries and 
Labour, No. 10), requesting that inquiries should 
be instituted on the subject and that the following 
points should be investigated :-

(I) 

(2) 

(3) 

Whether in ·the industrial undertakings 
in the province women workers as a 
matter of actual practice, owing to social 
or religious usages, abstain from work 
for any period before or after childbirth ? 
If so, what is the duration of the periods ? 
Are these periods considered adequate 
for the health of the mother and the 
child? 

If such practice does obtain, whether the 
women have any difficulty in retaining 
their employment ? 

Whether they rect'ive any wages or allow· 
ance from the employer during such 
period of absence? If they do not, what 
arrangements are in vogue for the maiR· 
tenance of mother and child ? 

(4) Whether there are suitable arrangements 
to enable women workers who are nurs­
ing to do so? 

(5} Whether in any industries in the province 
free attendance by doctors or certified 
midwives is available in ouch cases? 

The question was also independently examined 
by the Government of India at various meetings 
between their officers and ChRmbers of Commerce, 
Employers' Associations, factory owners and 
others interested in the question. Inquiries were 
also made by the officers of the Government of 
India and Provincial Governments among large 
classes of women workers in factories and agri· 
culture. The matter was further discussed infor· 
molly at a Conference in Simla with representatives 
of associations concerned with the welfare and 
medical relief of women and children. This Con­
ference took place on the 9th May, 1921, Sir Thomas 
Holland being in the chair, supported by the 
oHil'Crs of the Labour Bureau of the Department 
of Industries. 



Les delegues presents a Ia conference ont 
ete infonnes que, bien que Ia ratification de Ia 
convention ne fut pas encore requise, le Gouver­
nement de l'Inde desirait cependant examiner 
Ies mesures qui pourraient etre prises dans le 
sens des principes enonces dans Ie projet de 
convention. Les rCponses re~ues des adminis­
trations et des Gouvernements Iocaux a Ia lettre 
susmentionnee ont ete egalement soumises it. 
Ia Conference. Les decisions qui ont ere prises 
au sujet de chaque article de Ia convention pen­
vent ~tre resumees brievement de Ia fa~on sui­
vante' 

Article premier; - II a ere admis qu'aucun 
arranJ!ement ne pouvait Hre pris, a l'heure 
actuelle, en vue de controler et meme de creer 
un systeme qui engloberait toutes Ies categories 
et tous les rangs de travailleurs employes dans 
l'industrie ou le commerce. On pourrait unique­
ment tenter, comme mesure prCiiminaire, d'nmc­
ner Ies prineipales industries organisees a intro­
diiire des reformes. II a ere admis que l'on pour­
mit s'efforcer, plus tard, de faire admettre par 
tOUS Jes etablissements industrieJs SOUmis aUX 
dispositions de Ia Ioi de l'Inde sur les manu­
factures, les systemes d'indemnites volontaires 
de maternite qui auraient ete appliques pendant 
quelque temps, et dont on aurait reconnu !'uti-
liN. . 

. Art. 2. - Cet article a ete adopte sans discus­
sion. 

Art. 8. (a) - On a fait remarquer que, bien 
qu'il ait ete impossible de recueillir des informa­
tions exactes au sujet de Ia duree de !'absence due 
a !'accouchement, il semble cependant qu'en 
pratique cette duree soit soumise a des varia­
tions considCrables dans Ies differentes re.!!ions 
de l'lnde. Des raisons d'ordre financier semblent 
etre un facteur determinant en ce qui conceme 
Ia duree de cette absence, bien que Ies coutumes 
religieuses et sociales exercent egalement une 
certaine influence. Les enquetes des Gouver­
nements provinciaux exposent les considerations 
generales ci-apres : 

Dans Ies Provinces Unies, «Ia periode d'abs­
« tention du travail depasse rarement 15 jours 
a dans les castes infCrieures. 11 

Dans le1Punjab, des ouvriere~ .s'abstien: 
« nent de travailler pendant une penode auss1 
« courte que possible pour des raisons pecu­
« niaires. » 

A Madras, par contre, « il s'ecoule ordinai­
« rement un intervalle de deux a trois mois •. 

A Bombay, Ies femmes retournent a leur 
village 15 jours avant leur delivrance, et re­
viennent au travail 15 jours apres, tandis que, 
dans Ia province du Bihar et de !'Orissa, Ia 
periode habituelle d'absence s'etend a un mois 
avant et a un mois apres !'accouchement. 

Dans les Provinces Centrales, Ia regie gene­
rale est de s'absenter six semaines, bien que 
certaines femmes s'abstiennent de travailler 
jusqu'a six mois. 

La conference a estime, d 'nne fa~on generale, 
que Ie fait de s'absenter du travail ne pourrait 
etre consacre i\ l'heure actuelle par des disposi­
tions legales. Si un tel essai etait tenre, Ies femmes 
auxquelles on refuserait !'entree des manufac­
tures trouveraient facilement du travail dans 
les etablissements similaires qui ne seraient pas 
soumis a Ia reglementation, ainsi que dans !'agri­
culture. En outre, les patrons et les inspecteurs 
du travail estimeraient que !'execution de cette 
disposition serait presque impossible. Le systeme 
actuel d'enregistrement des naissances n'est 
pas suffisamment exact et detaiJh\ J:!?Ur re_aJi;rer 
cet objet. On a fait remarquer que l'interd•cbon 
sans compensation n'~vait pas ere adm?se a Ia 
Conference de Washmgton. I.a questiOn des 
indemnites de maternitt\ sera etudiee a !'article 8( c), 
Etant donne qu'il n'e~ pas .encore . pos~ihle 
d'introduire un systcme d'mdemmtt'a o~h~a.tmres,. 
!'interdiction de travailleJ' semble Jnutile et 
injuste. 
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The representatives present at the Conference 
were informed that while ratification of the Con­
vention was not yet required, the Governments 
of India wished to consider what steps could be 
taken in the direction aimed at in the Drsft Conven­
tion. The replies received from local Governments 
and Administrations to the letter cited above 
were also placed before the Conference. The decis­
ions reached with rel(llrd to each Article may 
now briefly be summarised :-

Article I.-It was agreed that arrang<>ments 
could not at present be made to supervise or even 
to initiate a scheme that would embrace all 
classes and grades of industrial and commercial 
workers. As a preliminary measure attempts 
could only be made to induce the principal or!(an­
ised Industries to introduce refonns. It was 
admitted that later, when voluntary maternity 
benefit srhemes had been in operation for some 
time and their utility recognized, it might be 
possible to endeavour to bring into line all estab­
lishments cominjl' within the purview of the 
Indian Factories Act. 

Article 2.-This was agreed to without comment. 

Article 8(a).--lt was pointed out that, while 
it was impossible to get exact information regard­
ing the length of absence owing to childbirth, 
there appeared to be considerable variation in 
practice in different parts of India. Pecuniary 
circumstances seemed to be the detern>ining 
factor regarding length of absence, though religious 
and social customs also exercised some influence. 
Provincial enquiries elidted the following general 
statement. : in the United Provinces " among the 
lower castes the period of abstention Heldom 
exceeds a fortnight. " In the Punjab " women 
workers abstain from work for as short a period 
as possible on account of pecuniary reasons." In 
Madras, on the other hand, it is staten, that " usu­
ally an interval of two or three months elapses. " 
In Bombay, women are said to return to their 
villages a fortnight before delivery and to return 
to work a fortnight after, while in Bihar and 
Orissa a month before and a month after are 
given as the usual period. In the Central Provinces 
six weeks is found to be the general rule, :though 
there are some women who stay away as long as 
six months. 

The general opinion at the Conference was 
that compulsory abstinence from work could 
not at present he legally enforced. If the attempt 
were made, women who were refused admittance 

·to such factories would easily obtain work in 
non-regulated factories or in agriculture, Further, 
employers and inspectors would find it almost 
impossible to enforce this provision. The present 
system of birth registration in India is not sufllc­
iently accurate or detailed for the purpose in 
view. It was also noted that prohibition without 
compensation was condemned at the Washington 
Conference. The que•tion of pro•·idin!! maternity 
benefit will be dealt with under Article 8(c}. 
In view of the fact that a compulsory benefit 
scheme is not yet possible, prohibition of employ­
ment seems useless and inequitable. 

Article 8(b).-ln view of the fact that the 
right to leave work six weeks prior to confinement 
is dependent on the production of a medical cert­
ificate, it was felt at the Conference that no 
immediate action could be taken to bring this 
section into force. .Indian women would be most 
unwilling to obtain such certificates except from 
women doctors. The small number of qualified 
women practitioners in India further makes such 
a proposal quite impracticable. 

Article 8(c).-Not only pecuniary help, but 
medical aid .is also recommended in this section. 
With regard to the former recommendation, 



Arl. II. (b) -- T<:n raison du (ait que le droit de 
quitter Je t.mvnil six semnines avant l'accouche­
ment ~t 9u"onlonne il Ia production d'un certi­
ftmt medical, Ia ronft:rence a estime qu'il n'y avait 
pas lieu de prt'ndre de mesures immediates en 
vue d'appliquer cet article. I.es femmes hindoues 
seraient certainenwnt tri's peu disposres il se 
procurer ce eertificat a moins qu'il ne •oit rlelivn\ 
nnr une femnu>:·mCdecin. I.e nomhre tres limite 
de femmes quali fic'es, cxe~ant Ia medecine dans 
I' Inde, rend d'ailleurs ccttc mesure tout II rnit 
irrealisnble. 

Art. 3 (~). ~ Cet article ne recommande pas 
seult"ment de donner aux femmes une aide pecu­
niaire, tnais egaJement des soins medicaux. En ce. 
qui conceme Ia premiere n.scommandation, · ii 
ressort de I'enquetc effectuee que Ies systemes 
d'indemnites volontaire~ de matemite sont, a 
l'heure actuelle, plutot rares dans l'lnde. De plus, 
les administrations et Jes Gouvemements loeaux 
semblent, en general, se prononcer. dans retat 
actuel des choses. contre )'institution d'une 
imposition obligatoire. . 

Etant donne ces considerations, les membres de 
Ia conference de Simla avaient Ie sentiment qu'il 
etait premature d'adopter, dans J'Inde, un systeme 
d'indemnitt's obligatoires ; ils reconnurent toute­
fois l'urg<'nce et )'importance d'une t~lle qu~stion. 
Il a ett\ suggert\ que les Gouvernements Ioeaux 
pressentent les eonSC"ils Iegislatifs provinciau:x, 
et qu'on persuade les employeurs d'introduire 
dans leurs .!taflllssements des systemes prevoyant 
des indemnitt's volontaires, dont une pnrtie des 
frais serait couverte par des subvention• de l'Etnt. 

En ce qui conceme Ies scins medicnux, on a 
"'time qu'il ne pouvait ~tr~ demande aux employ­
eurs de pourvoir a l'assislance de medecins et de 
sages-femmes qualifiees, mais que cette question 
ineombait aux autoritt\s locales. On fit remarquer 
aux Gouvernements locaux qu'ils pouvaient fort 
bien utiliser, pour l'organisation de ces secours, les 
services des femmes-medt"Cins dont Ia nontina­
tion a des emplois dan• !'administration des manu­
factures avait etc recemment appuyee par Ie 
Gouvernement de I'Inde. Bien qu'il ne suggere 
pas Ia creation, pour Ies ouvrieres de l'industrie, 
de sy!!temes distinets d'indemnitt's de maternite, 
le Gouvemement de l'lnde recommande neanmoins 
que l'on s~errorce d'etendre a ces ouvriCres Ie 
champ d'application des systemes existants et 
que I' on aide tout specialement ces organismes 
pour leur perntettre d'atteindre ce but. II a ett\ 
egalo;me!'t recommande que, partout oil. Ia • Ligue 
pan-mdtenne pouT Ia matemitt\ et Ia Bftntt\ des 
en~ants • (AU-India League fur Maternity and 
Child Wtlfare) etend ses ramifications, elle colla­
bore etroitement avec ces organismes. 

Art. 3 (d). - L'octroi systc'matique de deux 
repos d'une demi-heure par jour pour l'allaite­
tement de8 enfants, prCvu par cct article, n'cxi~te 
pas dans I' lode. Cependant, Ies femmes obtien­
nent, en general, sans dilficultC, l'autorisation de 
quitter leur travail dans ce but. Bien que des 
mesures legislatives ne semblent pas necessaires, 
il a etJ.: reconnu, toutefois, qu'il importait de 
gagner Ia bienveillanee des patrons et d'insister 
aup~ deH inspeeteun des manufactures pour 
obtemr Ia creation dans ec but d'installations 
appropri<'es. 

Art. -'· - II a ete reeommande l'~alement .de 
J'roteger les ouvriCres contre le renvm pour cause 
d'ab&ence due a leon roucheR. L'enquete a dCmon­
tre q~'une fen1me, qui a'absentait pour ce ntotif,. 
n'avait au~un~ diffic~IUi 8 se faire teintt~grer dans 
11011 emplot. I. adoptton de mesures legislatives ne 
IICmbJc . do'!C pas DC~-ire pour Je moment ; 
toutefol8, •• Ia neeessote en etait dcmontree plus 
tard, Ia question HCrait examinee a nouveau. 

Une lettre exprimant.lcs vueo de Ia confe­
rence a CtC eommuniquCc aux divers Gouver· 
nement~ provinciaux, lc 26 mai 1921 (une copie de 
~te Iettre eHt an!'exee au P.•esent rapport) ; Ic 
Gouvemement de I lode a pru! ces derniers de bien 
vouloir Caire connaitre leon vuea sur lea recom­
mandatiollll de Ia conference, et de Ie rensei­
gner plu. •f"'cialement eur leo points •uivants ; 
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enqulrv Ita• elicited the fact that voluntary matern• 
ity benefit schemes are at pre•ent comparatively 
rnre in India. Further, the opinions of the local 
Governments and Administrations appear on the 
whole to be a~ainst the institution of a compul­
sory levy at tins stage. 

In ·view of these opinions the feeling at the 
Simla Conference was that the time had not yet 
arrived for the adoption in India of a compulsory 
benefit scheme. At the same time the urgency 
and importance of the subject was recognized. It 
was suggested that local Governments should 
be asked to take steps to ascertain the feelings of 
Provincial Legislative Councils and that employers 
of labour should be induced to start voluntary 
schemes, some of the cost being borne by State 
contributions. 

With reganl to medical aid it was thought that 
employers could not be asked to provide the assist­
ance of doctors and trained midwives, but that 
the provision of such aid should be a matter for 

-the l()('al authorities. It was pointed out to the 
local Governments that the services of the medical 
women whose appointments in connection with 
factory adiDinistration had recently been recom­
mended by the Government of India might well 
be utilised in organising this relief. While not sug­
gesting that separate maternity schemes should 
be started for industrial workers, the Government 
of India recommended that efforts should be made 
to extend the scope or existing organisations so 
as to include them and that help might be given 
to them to enable them to do so. Clo;<e co-operation 
with the All-India League joT Maternity and 
Child WelfaTe was also recommended in all places 
where the League is established. 

Article 3 (d).-The systematic allowance of 
half an hour twice daily for nursing the chil<l 
recommended in this Section does not obtain 
in India. Women, however, on the whole seem 
to be given permission readily to leave their work 
for this purpose. It was agreed that, while 
legislation was not necessary, the sympathy of 
employers should be enlisted and that Jo'actory 
Inspectors should urge the provision of suitable 
accommodation for this purpose. 

Article 4.-Seeurity against dismissal ou 
·account of absence due to confinement is recom­
mended. Enquiry has shewn that women who 
leave on •his account find no difficulty in being 
re-instated. l.egislation does not appear to be 
necessary at present. Should the necessity for it 
arise later on the matter will be re-considered. 

A letter containing the views of the Conference 
was ·circulated to all Provincial Governments on 
the 26th May, 1921, (copy enclosed). The Govern­
ment of India asked to he favoured with their 
views on the reconunendations of the Conference 
and more espe<>ially asked for information on 
the following points :--

(1) the advisability of immediate legislation ; 

(2) the encouragement of a voluntary system of 
maternity benefits ; 

(3) the provision of medical aid to industrial 
workers during the period of childbirth. 

. Hcplics (copies enclosed) have been received 
from all the Provin .. ial Governments, with the 
exception of Burma. All the Governments are 
unanimou• in the opinion that immediate legisla­
tion on the lines of the Draft Convention is iritpos· 
sible. The Bombay Government drew attention 
w the following facts in support of their views :-



1•. opportunite d'adopter une l<'gislation im· 
mediate; 
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,.2°. enC?~ragements 8 donner a un systeine 
d mdemnites volontaireo de matemitc ; . 

8°. soins medicaux 8 donner aux ouvrieres de 
l'industrie pendant Ia periode des couches. ·. 

Tous. les Gouv~rnements provincinux ont fait 
pa';"emr !eurs reponses (voir copies ci-jointes) 
a I exceptiOn de celui de Rum•a. Ces Gouverne· 
ments sont unanimes a 1;ee0nnaitre l'impossibilite 
d'adopter de• dispositions legislatives immediates 
dans le sens du projet de convention. 

Le Gouvemement de Bombay cite les faits 
suivants il l'appui de son opinion : 

1. les propositions ne sont pas soutenues par 
!'opinion publique; 

2. il est impossible de controler un systeme 
s'etendant a toutes les industries ; 
. 3. les deux parties peuvent se soustraire aisc­
ment illa_reglementation, mi'me quand le systeme 
est restremt a un petit nombre d'industries tres 
bien organisees ; 

4. il n'y a ~ans l'Inde qu'un petit nombre de 
femmes-medecms, et i1 serait generalement dilll· 
cile d'assurer aux interessees les soins mCdicaux 
prevus par le projet de convention. 

Tout en reconnaissant qu'il est impossible 
d'etablir un systcme obligeant les t'mployeurs et !e-• 
e':"ployes il verser_des contributions pour les indem­
mtes de matermte, les Gouvernements provin· 
ciaux se :'Wnt declares, en majorite, prets a s'efior­
cer de persuader les employeurs d'etablir dans ce 
but des systemes d'indemnites volontaires et il 
leur accorder une aide financiere. Seul, le Gouveme· 
ment du Bihar et de !'Orissa a indique expres· 
sement qu'il n'approuvait pas Ia suggestion ten­
dant a ce que les aystemes d'indemnites prevus 
par les employeurs beneficient de subsides prele­
ves sur Ies revenus provincia.ux. 

En ce <Jui concerne les soins medicaux il donner 
aux ouvr1eres de l'industrie pendant Ia pt!riode 
des couches, il a ete offert aux Gouvemements 
du Bengale et de Bombay de mettre a leur dis· 
position, pour une pCriode d'un an, une femme 
medecin appartenant au service medical feminin, 
qui sen1it chargee de formuler des propositions 
tendant a !'organisation de ces soins dans les 
deux provinces. Le Gouvernement du Bengale a 
acccpte cette ofire, et l'on attend Ia reponse du 
Gou~ememen~ de Bombay. D'autre part, les 
Provmces Umes et le Punjab ont decide d'un 
commun accord que Ia femme-medecin adjointe a 
l'in•pecteur general des h&pitaux civils devrait 
le cas echeant, consacrer, en outre de ses autres 
travaux olliciels, une partie de son temps a !'or­
ganisation des soins medicaux sus-indiques. Le 
Gouvernement des Provinces U nies a decide, 
de plus, de designer un medecin special chargt> de 
s'occuper des manufactures de Cawnpore, ct 
d'adjoindre il ce functionnaire une femme-mede­
dn. Le Gouvernement des Provinces Centrales 
examine actuellement Ia question de Ia nomina· 
tion d'une inspectrice des fabriques, competente en 
matiere de medecine et d'hygiene. 

Tous les Gouvernements estiment que les fem­
mes ne sont nullement empechees d'allaiter leurs 
enfants quand cela est necessaire ; ils ne consi­
derent pa<, d'autre part, que !'octroi systemati· 
que de deux repos d'une demi-heure par jour 
constituerait une amelioration par rapport aux 
conctitions actuelles. 

Les Gouvemements sont egalement d'avis qu'il 
n'est pas necessaire, a l'heuie actuelle, d'adopter 
des dispositions Iegislatives en vue de proteger les 
femmes contre Ia perte de leur emploi dii a Ia 
grossesse. 

Le ('.ouvemement de l'Inde regrette de n'etre 
pas en ntesure de ratifier le ptf';et de convention, 
mais i1 est assure que le Bureau international du 
Travail reconnaitra les dilllcultcs auxquelles 
i1 a i1 faire face ; ce Gouvernement est egalement 
certain que Ia designation d'une femme-medecin, 
dans les diverses provinces, aura pour resultat 
d'amener les emploveurs il s'interesser il lu ques· 
tion du bien-etre ·des femmes et des enfants, 

(1) lack of public opinion in support of the 
proposals; 

(2) impossibility of supervising a scheme which 
extends to ull indnstrie• ; 

(8) the ease of evasion on both sides even 
when the scheme is re<trieted to a few 
highly organised industrie~ ; 

t-l) the small supply of womt>n doctof' in Iodin, 
and generally the difficulty or providing the 
medical aid required by the Dr->ft fon· 
vention. 

.While agreeing that no fonn of compulsory con­
tribution from employers or employed for the 
sake of providing maternit;r benefit is fen•ible the 
majority of the ProvinCial Governments have 
expressed their willinJ(nes• to endeavour to per· 
suade employers to start voluntary schemes for 
this purpose and to assist them financially. 1'he 
Bihar and Orissa Government alone specifically 
state that they do not agree with the sugJ(estion 
that employers' benefit schemes should be helped 
financially from provincial revenues. 

·With regard to the provision of me<licnl aid thr 
women industrial workers at the time of child· 
birth, the Bengal and Bombay Govenments have 
been offered t.he loan of u medical woman from the 
\\-"omen's Mt"dical Service for one year to formulate 
schemes for the organization of •uch aid for the 
Province. Bengal has accepted the offer and the 
reply from Bombay is awaited. Further, the tlnit· 
ed Provinces and the Punjab have arranged that 
the woman assistant to the Inspcctor-Genernl of 
Civil Hospitals should, in such case, devote a part 
of her time, in addition to her other olllcial duties, 
to this object. The United Provinces Government 
have furtht>r decided to appoint a special medical 
ollicer in charge of factories in Cawnpore and to 
give him the as.istance of a woman medical olli· 
cer. The Central Provinces Government are con· 
sidcring the appointment of a woman inspector of 
factories with medical nod public health quali fl. 
cations. 

All the Governments are of opinion that women 
are not in any way hinrlt>red from nursing their 
children when required. Nor do they con•irlrr 
that the systematic allowanc.e of half an hour 
twice daily would be an improvement on the 
existing arrangements. 

The Governments also a~e that at pre,..nt 
there is no need for legislation to protect women 
from loss of employment due to pregnancy. 

The Government of India regret their innbil· 
ity to ratify the Drnft Convention, hut they 
tr11st that the International Labour Ollice will 
recognize the di!Jiculties with which they are con· 
fronted. They feel sure that the appointment of 
the medical women in the various l'rovinces will 
result in arousing the interest of the employers in 
the well-being of the women and children. 1'hey 
think it desirable that the goodwill ami hearty 
co-operation of us many as possible should be 
enlisted before any compulsory measures are 
enforced. 

1'he Government of India would further like 
to state that enlightened employers in different 
provinces have, on their own initiative, started 
voluntary maternity benefit scheme•. The exper­
ience gained by such llnns will be invaluable 
wht>n the time is ripe to approach others who have 
not themselves started such schemes. 

Thf' Government of India wish to add that while 
they do not see their way at present to introdue<" 
le11islation to enforce the recommendations con· 
ta•ned in the Drnft Convention, they have hon1e 
them in mind anrl have recently redrafted the nile 
regulating the grant of maternity leave to their 
own women employees. The rule now runs ll' 
follows:-· 
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n "'time qu'il St'r&it dt'sirable, avant de mcttre en 
vigueur des n1esures obligatoires ttuelconques, 
de faire appel II Ia bonne volonte et i1 Ia collabo­
ration cordiale d'un aussi \!"'nd nombre de per­
sonnes que possible, et de s assurer ainsi leur con­
rours. 

Le Gouvernement de l'lnde desire, en outre, 
faire J'f"'SSOrtir que certains patrons, conscients de 
!'importance des ·questions soeiales, out deja, 
dans differentes provinces, commence ii etablir de 
leur propre chef des systi-mes d'indemnites volon­
taires de maternittf. L'expcrience qu'ils ont 
aequise presenters une tri-s grande valeur lors­
qu'il sem opportun d'attirer sur cette question 
!'attention des autres patrons qui n'ont pas fait 
pr'fuve de Ia mCme initiative. 

Le Gouvemement de l'Inde desire ajout<"r que, 
s'il ne voit pas le moyen d'introduire une legisla­
tion conforme aux reeommandations formulees 
dans Ie projet de convention, il n'e'! tient p~s 
moins compte de ces recommandat10ns, et II 
a revise, recenlDlent, Ies dispositions relatives a 
roctroi d'un conge de matemit.C aux femrnes 
employees dans ses propres services. Ces dispo­
sitions stipulent, en effet, dorenavant que : 

1•. une des autorites competentes en Ia rna­
tiere peut accorder ii toute femme employee par 
le Gouvernement un conge de maternite avec 
salaire entier pendant nne periode qui peut s'eten­
dre a trois mois, a partir de la date ii laquelle le 
conge a ete accorde, ou ii six semaines a partir de 
Ia date a Jaquelle ont rommence les couches. La 
pe riode applicable est eelle qui est Ia plus courte. 

2•. tout autre conge peut etre aceorde a Ia suite 
du conge de maternite, si Ia demande formulee a 
cet effet est appuyee d'un certificat medical. 

Le Gouvernement centml a invite enfin Jes Gou. 
vernements provinciaux a bien vouloir etablir 
des regles similaires en fa veur des femmes employees 
dans leurs senices, et R agir en outre, auprCs des 
autorites locales, telles que le • Port Trust '• 
etc ... , pour Jes aroener a adopter des mesures 
semblables. · 

Ctnnn&unicatioo (n• L-920) dalee tie Simla,lc 26 tllfti 
1921. 

L'Honorable !If. A. C. Chatterjee, C. I. E,I.C. S. 
Seeretaire du Gouvernernent de l'lnde ; DepBrte­
ment des Inddstries, 

au: 

• 

• 
,. 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

1. SecrCtaire du Gouvernement de llladras , 
division du Revenu ; 

2 SccrCtaire du Gouvemement de Bombav, 
division de l'Jnterieur; • 

3. Secretaire du Gouvernement du Ben gale, 
division du Commerce ; . 

4. Secretaire du Gouvernement des Pro­
vinces Unies, division des Indu.•­
tries; 

5. Seeretaire financier du Gouvernement 
du Punjab; 

6. Seeretaire du Gouvemement de Burma, 
division du Revenu ; 

7. Secretaire du Gouvernement du Bihar 
et de l'Ori•sa, division des Finances ; 

8. Secretaire du Gouvernement des Provin­
ces Centrales, division du Commerce 
et de I' Industrie ; 

9. Deuxii:me Secretaire du Gouvernement 
d':\M&m, Shillong ; 

10. Commissaire en ch<"f et Agent du 
Gouverneur-general de Ia province 
de Ia frontiere nord-ouest ; 

11. I' Ag!"'t. du Gouverneur-gem\ral et Com­
m•ssa~re en chef au Beloutchista n ; 

12. I' Agent du Gouvemeur-gem'ral du Raj­
putana et Commilillllire en chef, Aj­
naer )Jerwara; 

13. Commillllaire en chef, Coorg ; 
U. Commillllaire rn chef, Delhi. 
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"A competent authority may grant to a 
female Government servant maternity leave 
on full pay for a period which may extend 
up to the end of three months from the date 
of its commencement or to the end of six 
weeks from the date of confinement, which­
ever be earlier. 

(2) Leave of any other kind may be granted in 
continuation of maternity leave if the re­
quest for its grant be supported by a medical 
ce-rtificate." 

Further, they have requested Provincial Govern­
ments to frame similar rules for women Govern­
ment servants in their employ and also to use their 
intluence with local authorities such as the Port 
Trust, etc., to do the same. 

.• 

No. L.-920, dated Sintla, tile· 26111 May, 1921. 

From-The HoN'BLE M8. A. C. Cn."-T­
TER.JEF., C.I.E., I.C.S., Secretary to 
the Government of India, Depart­
ment of Industries. 

To- 1 •. The Secretary to the Government of 
.MadraR, Revenue Department. 

•• 2. The Secretary to the Government of 
Bombay, Home Department. 

•• 3. The Secretary to the Government of 
Bengal, Commerce Department. 

" 4. Tht" Secretary to the Government of 
the United Provinces, Industries De· 
partment. 

" !5. The Financial Secretarv to the Govern· 
ment of the Punjab: · 

" 6. The Secretary to the Government of 
Burma, Revenue Department. 

" 7. The Secretary to the Government of 
Bihar and Orissa, Financial Depart­
ment. · 

" 8. The Secretary to the Government of 
the Central Provinces, Commerce and 
Industry Department. · 

" 9. The Second Secretary to the Govern­
ment of Assam, Shillong. 

" 10. The Hon'ble the Chief Commissioner 
and Agent to the Governor-General 
in the North-West .Frontier Province. 

" 11. The Hon'hle the Agent to the Governor­
General and Chief Commissioner in 
Baluchistan. 

" 12. The Agent to the Governor-General in 
Rajputana and Chief Commissioner, 
Ajmer-1\lerwara. 

" 18. The Chief Commissioner, Coorg. 
" 14. The Chief Commissioner, Delhi. 



.Je suis charge d'attirer votre at.tention snr ma 
lettre (1

) (N• l-812), datec dn 11 mai 1020, ct snr 
le.s oiJservations fonnulees aux §§ 10-12 de laditc 
lettre rt>lative a) au projct de convention (voir 
ann~xe II de _Ia l<;ttre sus-ment.ionnee), adopte lila 
s~ss•on de VI ash_mgton de Ia Conference intcma· 
tlonale du Travail, concernant l'emploi des femnu•s 
avant et apres !'accouchement, et b) lila resolution 
ayant trait. speeialement i\ l'Inde, qui a ete votce 
i\ ce sujet par ladite Conference. 

(Les vues de votre Gouvemement - vos vues, 
sur cette question ont etc oonuuuniquees au Gou­
vernement de l'Inde p..,. lettre N•): 

I. 2802-D-20-2, datee du 5 aooit 1020. 
2. 690-1, datee du 2i amit 1920. 
8. 377-T Com., dntee du 2 octobre 11120. 
4. 188:i-XVIII, datee du 4 septemiJre 11120. 
5. 47885 (C & I.), datce du 27 amit 1020. 
6. l"a partie entre parentheses a ete omise pour 

Burma. · 
7. 1808-Com., R., daVe rlu 16 aooit 1020. 
8. 424-C. XIII, datee du 30 juillet 1920. 
9. 4752-M., datee du 7 aooit 1920. ' 

10. 2814-Ag. (Rev~nu), datee du 26 octobre 1020. 
11. 2260, datee du o juin 1920. 
12. 22-78-C.-1477-1, datee du 29 juillet 1920. 
13. 3748-103-19, datee du -1. novembre 1920. 
14. 4-t65-I. & M., datee du 15 juillet 1020. 
2. La question a <'te egalement examinee d'une 

maniere independant~ par le Gouvemement de 
l'Inde au cours de differentes reunions tenues entre 
Ies functionnaires de ce Gouvernemetlt et les re­
present-ants des Chambres de commerce, des or· 
ganisations patronales, !es proprietaires de fabri· 
ques et autres personnes interessees. De plus, Ia 
question a etc discutee officieusement au cours d'une 
conference qui a eu lieu II Simla, avec des repre 
sentants des organisations s'occupant du bien· 
etre et des soins medicaux a assurer aux femmes 
et aux enfants. Cette conference s'est rennie le 
9 mai 1921 i\ Simla ; v assistaient : 

L'Honorable Sir Tuo><AR HoLLAND, K.C.S.I., 
I<.C.I.E., F.R.S.; Departement des Industrie•; 

L'Honorable M. A. C. •CnATTER.JEE, C.I.E., 
I.C.S. ; Departement des Jndnstries ; 

!\1. A. G. CLOw, I .C.S. ; Departement des In· 
dustries ; · · 

M. R. N. GILCHRIST, I. E. S.; Departement des 
Industries ; · 

Miss G. M. BROUGHTON, O.R.E., I.E.S.; Dt'par­
tement des Industries ; 

M. J. N. GUPTA, I.C.S., faisant function de 
Commissaire, division de Burdwan, Dengale ; 

Lieutenant-Colonel A. B. FRY, C.I.E., D.I.E., 
D.SO., M.D., I.M.S., Commis.aire de !'hygiene 
du Gouvernement de I'Inde ; 

MajorT. J. CAREYEVASS, 1\I.C., F.R.C.S., I.M.S. 
Secr<'taire honoraire du Conseil du • Cmmtess of 
Dufferin's Fund •; . 

D• BALFOUR, Service medical des femmes, 
Secretaire adjointe du u Countess of Duffering's 
Fund»; 

nr \YEMYSS GRANT, SecrCtaire organisateur, 
I.igue Pan-Indienne pour Ia matemite et Ia sante 
des enfants (I.ady Chelmsford All-India League 
for Maternity and Child Lei fare) ; 

D• AoNES ScoTT, adjointe i\ l'Inspeeteur general 
des hOpitaux civiL• et mMecin principal, Service 
des femmes, l'unjab ; 

Miss DARRYSHIR.,, Secretaire, Association de 
gardes-malades, • Lady Minto • (Lady Minto Nur­
sing Association) ; 

l\Uss KELMAN, • Holder of Research Fellowship •· 
3. On fit ressortir en premier lieu, que le Gouver­

nement de l'Inde n'etait pas tenu, des ce moment, 
·de ratifier cette convention, mais que ce Gouverne· 
ment devait etre en mesure d'indiquer les raisons 
pour lesquelles il etait contraint d'ajoumer cette 
ratification et que, d'autre part, il etait necessaire 
d'indiquer, dans toute Ia mesure du possible, les 
dispositions qui pourraient etre prises par lui dans 
Je sens des principes enonces dans Je J?TOjet de 
convention. J ... es ft.ponses ref)UC:i des administrations 
et des Gouvemement locaux furent egalement SOU• 
mises a Ia Conference. 
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I am directed to rdrr to my lt·ttcr' No. I.-812, 
dated the lith Mny, 11120, and the observations in 
paragraphs 10-12 thereof on the Drart l"onven• 
tion, (I>idt Appendix II of the a hove quoted letter), 
passed at the Washington meeting of the Interna­
tional Labour Conference, concerning the employ­
ment of women before and nt'ter childbirth, and on 
the resolution passed there on the same subject 
with special reference to India. (The views of your 
Government- your views on this question were 
conveyed to the Goven1ment of India in letter No.) 

(1) 2!192-D-20-2, dated the 5th Aul{ust, 1020. 
(:!) 600-1, dated the 2-Uh August, J 9:!0. 
(3) 377-T. Com., dnted tht> 2nd October. 11120. 
(4) 188:1-XVIII, dated the 4th SeptemiJer, 19:!0. 
(5) 47885(C. &I.),datedthe27thAugust,lll20. 
(6) l'ortion in brackets ( ) omitted to Burn1a. 
(7) 1808-Com. R., dated the 16th August, 11120. 
(!!) 424-C. XIII, dated the 3oth July, 1920. 
(0) 4752-M., dated the 7th August, 1920. · 

(10) 2814-Ag. (Revenue), dated the 26th October, 
19- . 

(11) 2260, dated the oth June, 1920. 
(12) 2278-C.-1477-1, dated the 211th July, 1020. 
(13) 3748-103-19, dated the 4th November, lU:.!O. 
(14) 4i65-l. & M., dated the 15th July, 1020. 

2. The question bas also been independently 
examined by the Government of India at various 
meetings between their ollicers and Chambers of 
Commerce, Employers' Associations, factory own­
ers, and others interested in the question. The 
matter was also discussed informally at a confer­
ence in Simla with representatives of associations 
concerned with the welfare and medical relief of 
women and children. This conference took place 
at Simla on the 9th !\lay, 1021, and the following 
persons were present :-

The Hon'ble Sir Tno>IAB HoLLANn, K.C.S.I., 
K.C.I.E., F.R.S., Department of Industries; 

The Hon'ble Mr. A. C. CuATTERJEE, C.I.E., 
I.C.S., Department of Industries ; 

Mr. A. G. CLOw, I.C.S., Department of Indust­
ries; 

Mr. R. N. GtLCIIRIST, I.E.S., Department of 
Industries. 

1\liss G. 1\1. BROUGIITON, O.B.E., I.E.S., Depart· 
ment of Industries. 

1\fr. J. N. GuPTA, I.C.S., officiating Commissioner, 
Burdwan Division, Bengal. 

Lieutenant-Colonel A. D. Fnv, C.I.E., D.I.E .• 
D.S.O., M.D., 1.1\I.S., Sanitary Commissioner 
with the Government of India. 

1\lnjorT. J. CAREY EVANS, M.C., F.R.C.S., I.M.S., 
Honorarv Secretarv to the Countess of Duffer-
in's Fwid. • 

Dr. BALFOUR, Women's Medical Sen.·ice, and 
Joint Secretary, Countess of Dufferin's Fund. 

Dr. WEMYS~ GRANT, Organising Secretary, I.ady 
Chelmsford All-India I.eRgue for Maternity 
and Child Welfare. 

Dr. AGNES ScoTT, Assistant to the Inspector 
General of Civil Hospitals and Senior Medical 
Officer, "'omen's 1\ledical Service, l'unjab. 

l\liss DARBYSIIIRE, Secretary, Lady !\Unto 
Nursing Association. 

l\liss KELMAN, Holder of Research Fellowship. 

3. It was pointed out at the outset that the 
Government of India at this sta.!"e were not required 
to ratify this Convention, but that they should be 
in a position to state the reasons why they could 
not do so, and that so far ns possible they should 
indicate what action they were prepared to take 
in the direction aimed at in the Draft Convl'ntion. 
The replies received from local Governments and 
Administrations were also placed before the Con­
ference. 

• B"'lolin llo. 10. 



"-Art. 1.- On remarqucra que !'article 1" 
du projet de eon...-ntion detennine les eategories 
d'ouvriffes qui doivent etre considcrees comme 
rentrant dans Je champ d'applicat.ion de tout 
s~-sti-me pn'voyant le ver.lement d'indemnit<'s. de 
matemite. L'objet que J'on se propose de n'ahser 
... mble i'tre d'englober toutes les categories d'ou­
vri.eres emplovees dans J'industrie ou Ie commerce. 
L 'impossibilit'e est manifeste de prendre,- dans ce 
p&Y', des mesures suffisantes pour assurer Ie 
controle d'un svsteme aussi vaste. QueUes que 
soient les decisiOns auxqu~lles on puisse s'arrf.tet", 
en ce qui concerne Ia possibilite d'adopter l'une 
quelconque ties n'formes suggen'es, on conviendra 
que, dans rinde, nos efforts, au debut, ne devraient 
porter que sur les principales industries orga­
nis<'es. Plus tard, lorsque ces refont1es auront etc! 
appliqu<'es depuis un certain temps, et que leur 
utilite aurait ete generalement reconnue, il pourra 
etre possible de les faire admettre par tons le.s 
etablissements industriels soumis aux disposi­
tions de Ia Ioi de l'Inde sur les manufactures 
(Indian Factories Aet). 

5. Art. 2. - Cet article ne necessite aucun 
commentaire. · 

6. Art. 3 a. - La periode, pendant Iaquelle les 
femmes s'abstiennent de travailler apres leurs 
couches, varie considerablement dans Ies diffe­
rentes regions de l'lnde. Les coutumes religieuses 
et sociales preocrivent certaines periodes va­
riant de 10 a 40 jours, pendant lesquelles une 
femme ne peut reprendre ses occupations ordi­
naires apres ses couches, mais il n'existe pas 
d"interdiction de ce genre en ce qui conceme Ie 
travail, avant l'accouchement. Dans un grand 
nombre de cas, toutefois, notamment pamli Ies 
femmes appartenant aux castes infCrieures, ces 
regles ne sont pas applicables. Les raisons d'ordre 
financier semblent etre un facteur detemlinant 
pour fixer Ia duree de cette absence. 

7. On ne possede que tres peu d'informations 
exactes en ce qui conceme Ia dun'e de Ia periode 
d'abstention du travail due a !'accouchement. 
n n' est pas tenu, dans les manufactures, de re­
gistre indiquant lea causes des absences. Une 
enquete a pemlis d'etablir les informations 
generales ci-apres : 

Dans les Provinces Unies, • Ia periode d'abs­
tention depasse rarement 15 jours dans Ies castes 
infCrieures •· Dans le Punjab, r Jes ouvrieres 
s'abstiennent de travailler pendant nne periode 
a~ courte que possible pour des raisons pecu­
nuures •· A llladras, par contre, • iJ· s'ecoule 
ordinairement un intervalle de 2 a 3 mois. • A 
Bo11_1bay, • Ies femmes retournent a leur village 
15 JOurs avant leur delivrance et reviennent au 
travail15 jours apres. • Dans Ia province du Bihar 
et de !'Orissa, Ia periode habituelle d'absence 
est, di~n, d'un mois avant et un mois aprCs 
!'accouchement. Dans leo Provinces Centrales 
Ia _regie generale est de 6 semainea, bien que cer~ 
tainea femmes restent absentes jusqu'a 6 mois. 

8. Pour Caire porter etret a cet article Ies 
periodea d'absence, prevues par Ies diffe.;ntes 
eou~ea auivies aetuellement dans I' Inde; de­
vnuent hre ramenees a une dun'e minimum uni­
forme de 6 semaines. II serait interdit aux patrons 
d'ernployer. Jes fem~es pendant cette periode, 
et Jes OUvnerea &eratent tenues, 80U8 peine d'a­
Diende ou d'emprisonnement, de dcmeurer chez 
elles _ou de travailler dans un ctablissement auquel 
les reglcments ne s'appliquent pas. 

. 9. II IUIJit d'indiquer leo obligations incombant 
!' ch~u~e des. parties pour com prendre com bien 
il seraJt lmpo&•Jble de mettre en vigueur, a l'heure 
actuelle, une meaure de ce genre ; exception faite 
du ~ _oia les employees seraient demeurees au 
travail JUJKJU'a une epoque tree VOisine de J'accou­
c;~ement, les patrons pourraient toujours pretexter 
l•gno~nce. ~·autre part, les femmea employees 
P:''"rra•ent ai..em~nt toumer Ia loi, car l'occupa­
tiOD de Ia mere n est pas lndiquee lorsqu'une naill­
•nce est enregiatree. En consequence, lea ins­
pec:teurs auraient a faire face a des dilliculteo 
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•i. Article 1.-It will be notedthat Article 1 of 
the Draft Convention determineR the classes of 
workers that are to be considered as falling within 
any scheme relating to provision of maternity 
benefit. The ohjeet· contemplated appears to be to 
embrace all clMses and grades of industrial and 
commercial workers. The impossibility of making 
any arrangements in this country to supervise so 
extensive a scheme is self-evident. Whatever decis­
ions may be reached with regard to the feasibility 
of any of the suggested reforms, it will be a<rreed 
that in India our init.ial efforts should be con~fined 
to the principal organised industries. Later, when 
the reforms have been in operation for some time 
and their utility is generally recognised, it may be 
possible to extend them to all establi•hments 
coming within the purview of the Indian Fac­
tories Act. 

5. Arlic/e 2.-Article 2 needs no comment. 

6. Article 3 (a).-Thelength;oftimethatwomen 
abstain from work after confinement varies consid­
erably in different parts of India. Religious and 
social customs prescribe certain periods varying 
from 10 to 40 days during which a woman caimot 
return to her ordinary avocation after confinement, 
but there are no such prohibitions relating to 
work before delivery. In a great many cases, how­
ever, especially wbere the women belong to 
low castes, these rules are not applicable. Pecun­
iary circumstances seem to be the determining 
factor regarding length of absence. . 

• 
7. There is very little exact information avail­

able regarding length of absence owing to child­
birth. Factories do not keep records showing the 
causes of non-attendance. Enquiry has elicited the 
following general statement. In the United Prov­
inces "among the lower castes the period of 
abstention seldom exceeds a fortnight." In the 
Punjab "women workers abstain from work for 
as short a period as possible on account of pecuniary 
reasons." In Madras, on the other hand, "usually 
an interval of two or three months elapses." In 
Bombay women are said to return to their villages 
a fortnight before delivery and to return to work a 
fortnight after. In Bihar and Orissa a month 
before and a month after is said to be the usual 
period. In the Central Provinces six weeks' 
absence is the general rule, though there are some 
who stay away as long as six months. 

8. 'ro give effect to this Article the varving 
customs at present followed in India woulcl have 
to be made to conform to a minimum period of 
six weeks. Employers would be required not to 
employ women within that period ; and employees 
would, under the risk of incurring a fine or penalty, 
have to stay at home or work in a factory to which 
the regulations did not apply. 

9. It ill only necessary to state the obligations 
on each side to realise how impossible it is to bring 
this prohibition into force at present. Except in 
cases of their own employees who had stayed with 
them till close on confinement, employers could 
always plead ignorance. Employees could easily 
evade the Jaw, as no record is kept of the occupa. · 
tion of the mother when a birth is registered. The 
Inspectors in con•equence would find it extremely 
dillicult to detect cases of evasion as thev would 
have no reliable sources of information. • 

10. It may be noted that, even in European 
countri~s where the machiner1• for birth re"i•tra­
tion and inspection is more highly organised: great 

. di/Ticulty, due largely to the ignorance of the facts 
both on the part of the employer and the Inspector, 



extremes pour decouvrir les cas d'infmction a Ia 
loi, car ils ne disposemient d'aucnne source d'in- . 
form!'tiollll digne de foi. 

10. II importe de DOter que, meme dans les pays 
europeens, ou les services de !'enregistrement des 
naiSSRnces et de !'inspection du tmvail '80nt 
beaucoup mieux organises, on a eprouve de tres 
grandes dilficultes 8 veiller a !'application des 
dispositions prevoyant !'abstention obligatoire 
du travail, en mison notamment de l'ignorance, 
de Ia part de l'employeur et des inspecteurs, 
de l'etat des femmes interessees. L'enquete effec­
tuee par le Comito! d'organisation de Ia Confe­
rence internationale du Travail a revele le fait 
qu'aucnne solution satisfaisante de cette diffi· 
culte n'a encore ete trouvee. Ce Comite declare 
dans son rapport que • Ia principale mesure, 
pour faire observer les reglements est le paiement 
d'une indemnite de matemite, qui supprimera Ia 
tentation, pour les femmes, de retoumer trop 
tot au tmvail. • 

11. L'opinion genemle exprimee a Ia conference 
officieuse de Simla est que !'abstention obligatoire 
du tmvail ne pourmit faire !'objet a l'heure ac­
tuelle de dispositions legales. Les femmes aux­
quelles on refusemit !'entree des manufactures, -
ou semient mis en vigueur les rl'glements pre­
voyant cette absence, - trouveraient facilement 
du tmvail dans les etahlissements qui ne seraient 
pas soumls a cette reglementation, ainsi que dans 
!'agriculture. En outre, les patrons et les inspec­
teurs du tmvail se trouvemient il peu pres dans 
l'impossibilite d'assurer !'execution de ces dispo· 
tions. Le systeme actuel d'enrcgistrement des nais· 
sances, dans Ia majeure partie de l'Inde, n'est pas 
suffisamment precis et detaille pour realiser cet 
objet. Quelques employeurs s'inreressant aux ques­
tions sociales ont d'ores et deja etabli des sys­
temes volontaires d'indemnite de matemite pour 
leur personnel. Nons examinerons a !'article 8(c) Ia 
possibilite de persuader les autres employeurs de 
suivre cet· exemple. 

12. Avant de passer a l'examen du paragraphe (b) 
de !'art. 8, il convient de remarquer que !'inter­
diction du travail, sans indemnite, a ere reconnue 
comme inapplicable a Ia Conference de Washing­
ton. I.es rapports indiquent qu'en presentant les 
propositions qui ont abouti a !'adoption du pro­
jet de convention, Miss C. Smith a declare, a 
washington que • ces deux articles ont ere redi­
ges en ayant en vue que Ia mi-re touchemit nne 
indemnire suffisante pour assurer son entretien 
ct celui de son enfant • (Compte rendu de Ia · 
Conference intemationnle du Travail de Wa•hin· 
ton, p~ge 168.) 

13. Art. 8 (b). - Cet article rccomnumde que, 
sous reserve de Ia production d'un certilieat medi­
cal, les ouvrieres aient le droit de quitter le tra­
vail 6 semaines avant l'accouehement. Cette 
proposition semble egalement impliquer, de Ia 
part de l'employeur, !'obligation de ne pas faire 
un grief aux femmes du fait qu'elles s'absentent 
J>Our une raison de ce genre. Les reponses re~ues 
des administrations et des Gouverne.ments lo· 
caux indiquent que, dans les manufactures, lcs 
femmes sont laissees entierement lihres de venir 
ou non an tmvail. Toutefois, dans quelques 
etablissements ou !'absence du tra\'ail entraine 
pour les ouvriers une retenue de salaire pour une 
periode plus longue que lc temps reellement 
perdu, les employees eourcnt le risque de subir 
un prejudice du fait de !'absence due a !'accou­
chement ; cependant, ce regtement n 'est pas mis en 
vigueur dans certaines manufactures, lorsque 
!'absence des ouvrieres est due a cette cause. 

14. II semit impossible, dans Ia plupart des cas 
de produire un certilicat medical indiquant que 
!'accouchement se produim vrnisemblablement 
dans un delai de 6 semaines. Les femmes hindoues 
semient certsinement trl's peu disposees a se 
procurer ce certificat il moins qu'il ne leur soit 
delivre par une femme. .Le nombre tres limite 
de femmes-medecins exer~ant actuellement dana 
l'lnde rend d'ailleurs cette mesure tout a fait 
inapplicable pour le moment. 

has been experiened in enforcing compulsory 
abstention from work. The enquiry made by the 
OTganising Committee of the International J.abour 
Conference revealed the fact that no satisfactory 
solution of the ditnculty had yet been found. "The 
main· safe~uard" for due observance," the Committee 
state in their report, "is th¥ payment of a Maternity 
Benefit which wiU remove the incentive to a too 
t>arly return to work." 

11. The geneml opinion at the infom1al Confer· 
t>nce at Simla was that compulsory abstinence 
from work could not at present he le!(ally enforced. 
Women, who were refnserl admittance to factories 
where this ubstim•nce from work was enforced, could 
easily obtain work in non-regulated factoriet~ or in 
agriculture. Further, employers and inspectors 
would find it almost impossible to enforce this 
provision. The system of birth registration at pre­
sent in force in most parts of India is not sulll­
ciently accm"Ste or det.niled for the purpose in 
view. Some enlightened employers ha\'e alreac\y 
stnrted maternity benefit schemes for th~ir work· 
ers. · The possibility of persuading others to 
follow their example will be discussed under Sec· 
tion (c) of Article 8. 

12. Refore passing on to Section (11) it may be 
noted that prohibition without compensntion "as 
ruled out. at the Wnshington Confcre,nce. "'Both 
these Articles," !lliss. C. Smith is reported to have 
said at Washington in pre•enting the proposals that 
led to the adoption of the Draft Convention, 
"are framed on condition that there should be a 
maternity bl'nefit carrying full. and healthy main­
tenance for mother and clnld" (lleport of the 
Proceedings of the Washington Intemutional La· 
bour Conference, page 17:!). 

1:1. Article 3 (11).--This Article ret"ommen<ls 
th11t, subject to the production of a medical certi· 
ficate, the right should he conceded to leave work 
for a period of sil< weeks prior to confinement. This 
propo'llll al.so seems to carry with it the oblil,'lllion 
on the pnrt of the employer not to penalise the 
woman 1n anv wt\V on account ofsucb abt~ence. The 
replies received from local Governments and Ad­
mtnistrut.ions indieate that women in fnctnricll 
come and go with. the utmost freedom. In """'" 
factories, however, where absence from work 
entails loss of wages for a period longel" than the 
time lost, they do run the risk of being penuli•rd. 
But this rule i'J waived in some fat...otories, wht>n 
absence is due to pregnancy. 

llo. 'J'he Jl1'odu<--tiun of u Jnt.•dic•al rertitlc·atc~, 
•tatin!l that confinement is likely to t11ke place 
within six weeks, would in most cMes hr itnpossiblro. 
Indian women would be most unwilling to obtniu 
such certificates except from women ducturs. The 
smallness of the existing •u(>ply of medieal wonwn 
in India makes ouch a propo•al t)Uite impn1clic· 
able at this stage. 

15. At the l'onfercnL't" at Simla it wn.• IIJ.lrt't'tl 
that no ilnmediate action was necrssnry in India 
in punmance or this IM'Ction, but. thnt employe"' 
might be a•kcd to see that fines for absent-e were 
not inflicted on women who left within a short time 
before confinement. It wao agreed that more would 
probably be gained by enli•ting the sympathy of 
the management than by P''"sing legislation 
without providing the ncces~uy rna<"hinery for 
enforcing it. 

16. Article 3 (c).- -'fhe provision of a matt·rnity 
bene lit recommended in Section (r) or Article 3 
includes medie.al aid as well a• pe<"Uniary help. 
Enquiry has elicited the fact that maternity benefit 
schemes are very mre in India. The opinions of 



15. Au "'"'rs de Ia ronfrrence du Simla, on 
s•est &t'COrdf! B reconnaitre qu'aueune action 
innnflliate n'etait nCcessaire dans l'Inde en ce 
qui conceme cet article, mais qu'U pourrait etre 
opportun d'inviter Jes employeurs 8 s'abstenir 
d'inHigerdes amendes pour absences aux femmes qui 
quittent le travail peu ,de temps avant l'accou­
ehement. II a ete admis que J'on obtiendrait 
probablement de meilleurs resultats en s'assu­
rant Ia collaboration sympathique des employeurs 
qu'en adoptant nne legislation, sans creer Ie 
Ie mecanisme nt'cessaire pour Ia mettre en vi­
gueur. 

16. Art.J.(c).- J.es ·dispositions du paragra­
phe (c) de l'artide 8, relatives a !'institution d'une 
indenutite de nlaternite, oomportent !'assistance 
mMienle en outre d'une aide pecuniaire. II res­
sort de l'enquetc eiTectut'e que Ies systemes 
volontaires d'indemnite de maternite soot tres 
rares dans I'Inde. De plu•, Jes administrations et 
les Gouvernements locaux semblent, en general, 
se prononcer contre une imposition obligatoire 
qu'ils estiment d'une application presque impossi­
ble en l'etat aetuel des choses. 

17. ED raison de ces considerations, les tnembres 
de Ia conference de Simla avaient le sentiment 
qu'il etait pr<'mature d'adopter, dans l'Inde, 
un systCme obligatoil't" d'indemnite ; ils ont reconnu 
toutefnis l'urgence et !"importance d'une telle 
question. n 8 ete suggere que Jes Gou\'ernements 
locaux soi~nt invite• 8 pressentir tout d'abord les 
ronseils legislatifs provincianx. Les employeurs 
pourraient ftre egalement amene• 8 etablir des 
systCmes volontaires d'indcmnite; il serait pro­
bablement possible de les encourager 8 prendre 
cette initiative par le moyen de subventions de 
l'Etat permettant de couvrir une partie des frais 
entraines par les systemes d 'indemnite de ee genre. 
Les employeurs s'apercevraient ~u'en offrant aux 
r~mmes une aide pecuniaire 8 I ~poque de leurs 
couchet!, non senlement ils paniendraient it se 
procurer une meilleure main-d'reuvre, mais Us 
assureraient une stabilitc! plus grande de cette 
demii·re. 

18. En ce qui ronct>me l'a.~~i.,tanre mCrlicale, 
on a estime qu'il ne pouvait etre demandP. aux 
l'mployeurs de fournir les soins de sages-femmes 
qualififes, et <JUe cette question in~ombait aux 
autorites locales. Les services des femmes-mCde­
cins, dont Ia nomination a etc! recommandee 
dans rna lettre (N•. L.-943) du 5 avril 1921, 
pourraient etre utilises avec avantage pour assu­
rer !'organisation des soins mCdicaux, (nne nou­
velle communication 8 ce sujet sera envoyee 
prochainement.) 

19. La question de !'assistance medicale 8 
assurer aux femmes enceinte.• pose un probleme 
urgent. Dans J'Inde, les femmes soot, en g<\neral, 
tres peu disposees il profiter des soins medicaux 
il moins que ceux-ci ne leur soient donnes par une 
femme-medrcin. Le Service medical des femmes 
qui existe dans ce pays est tres restreint, et le 
no!"b"': des femmes employees l'n qualite d'aide­
cbirUrg.ens est absolument insullisant. En ro!lse­
quence, bien qu'il ooit possible pour Jes femmPs de 
se procurer des soins mt'dicaux, 8 Bombay, dans 
Irs provin...,. centrales 8 Madras, 8 Assam, et dans 
I<: Ben~le, il importe de remarquer que les mede­
CJno qm peuvent assurer ces soins soot en general 
des bomme~~ et que, sauf dans Ia ville de Madras, 
leurs ~~ervices soot tres rarement recherches dans 
1.., cas d'accouchernent. Le C.ouvememcnt de 
l'~nde ne desire pas suggerer que des syst~mes 
dutmcta d'indemmte de maternite soient etablis 
po~ les ouvriCI'e11 de l'indmltrie; neanmoim~, il 
rxtlme que drx efl'orts devraient ~tre faits pour 
etemlre 8 <'t'!l OU\'ril-res le champ d'application des 
•Y~ exilltant aetuellement, et il est d'avi• que 
ces IIYIIWn•es devraient nre aidP.s par !'octroi de 
ouh•i•leo 1peci11ux. II a ett! t'galcment recommande 
CJDe ra.rtout ou Ia J.igue pan-imlienne pour Ia 
matermte et Ia unto! d"" enfanto (All-India League 
for .M~ily and Child Welfare) ~tend ses 
IBIDJilcatwna, eDe COIJabore etroitement avec ces 
organilomee. 

the Incnl Governments and Administmtions appear 
on the whole to be that the institution of a com­
pulsory levy at this stage is scarcely feasible. 

17. In view of these opinions, the feeling at the 
Simla Conference was that the time has not yet 
arrived for the adoption in India of a compulsory 
benefit scheme. At the same time, the Conference 
re~gnised the urgency and importsnce of the 
subJect. It was suggested that local Go\'ernments 
should be asked to take steps first to ascertain the 
feelings of Provincial Legislative Councils. Em plov­
ers of labour should also be induced to start 
voluntary schemes. Encouragement might be 
given to them to do so by State contributions 
towards the cost of •uch schemes. Employers would 
find that by offering pecuniary aid at the time of 
confinement they would not only attract a better 
class of labour, but that the labour itself would 
become more stable. 

18. With regard to medical aid it was thought 
that employers could not be asked to provide the 
assistance of trained midwives, and that the pro­
vision of me<lieal aid should be a matter for the 
local authorities. The services of the medical 
women whose appointment was recommended in 
my letter No. L.-943, dated the 5th April, 1921, 
might well be utilised in organising this medical 
relief. (A further communication on this subject 
will follow.) 

19. The provlSion of medical aid is an urgent 
problem. Women in India are, on the whole, very 
unwilling to avail themselves of assistance unless 
it is given by a medical woman. The existing 
Women's Medical Service in India is extremely 
small and the supply of women sub-assistant sur­
geons is also very inadequate. Consequently, while 
medical attendance is available in Bombay, the 
Central Provinces, 1\Iadras, Assam, and Bengal, 
it should be noted that the doctors who could ren­
der aid are mainly men and that, except in Madras 
(city), their assistance is very seldom sought in 
maternity cases. The Go\'emment of India do not 
wish to suggest that separate maternity schemes 
should be started for industrial workers. Efforts 
should, in their opinion, be made to extend the 
scope of existing organisations so as to include 
industrial workers and such organisations might 
then be helped by special subsidies. Close co-opera­
tion with the All·lndia League for Maternity and 
Child Welfare is recommended in all places where 
the League is established. 

20. Article 8 (d).-Au allowance of half an hour 
twice daily for nursing the child i• recommended 
in Section (d). Women at present seem on the 
whole to be given permission readily to leave 
their work to nurse their children, but this is not 
done at aU systematically, nor as a rule are com­
fortable arrangements made either for the nursing 
mother or the child. Only in a few cases do creches 
seem to be provided within the factory preeincts. 
The opinion of the Conference at Simla was that, 
while legislation should not at this juncture be 
proposed enforcing this section of the Article, the 
sympathy of employers should be enlisted. Sugges­
tions regarding the provision of suitable places for 
this purpose might usefully bt> made by Inspec­
tors when visiting factories. The Inspectors m•ght 
also be asked to see that the necessary facilities 
were in all cases given. 

21. Article 4.-Securitv .against dismissal on 
account of absence due to confinement is recom­
mended In Article 4. Enquiry has •hewn that 
women who leave on this account find no ditr.cultv 
in being reinstated. Legislation does not appea'r 
to b~ necessary at present. There may be times and 
places, however, where labour is more plentiful 



~6 . .4rl. 8 (d).- te paragraphe (d) de l'art. S, 
recommande l'ocboi de deux repos d'une demi­
heure par jour pour l'allaitement des enfant.. A 
l'heure actuelle, les femmes semblent obteniT 
sans difficultc Ia pemtission de quitter leur tra­
vail pour allaiter leurs enfants, mnis cette auto' 
risation ne fait va• !'objet d'une reglementation 
systematique; d'autre pllrt, aucune disposition 
satisfaisante n'a CtC nrise, dans l'ensernblc, pour 
a•surer le confort .les femmes allaitant leurs 
enfants ou celui des enfants eux-memes. Des 
creches ne paraissent avoir ete etablies que dans 
quelques cas seulement, a l'interieur des manu­
factures. Les delegues II Ia conference de Simla 
ont ete d'avis que, bien qu'il n<' soit pas opportun 
actuellement de mettre en vigueur des mesures 
lcgislati\•es pour assurer !'application de cette 
clause de !'article 3, des efforts devraient etre 
faits pour obtenir Ia collaboration sympathique 
des employeurs. Les inspecteurs du travail pour­
raient faire d'utiles suggestions, en ce qui concerne 
Ia creation d'installations de ce genre, lorsqu'ils 
visitent les manufactures. D'autre part, les ins­
pecteurs pourraient etre invito\s a VP.iJier a ce que, 
dans chaque cas, toutes facilites nccessaires 
soient accordees aux meres pour allaiter leurs 
enfants. 

21. Arl. 4. -- IJ est re<'ommande, dans cet article, 
de proteger les ouvrieres eontre le ren,,oi pour cause 
d'absence due I\ leurs couches. I:enqucte a demon­
tre que les femmes qui s'absentaient pour ce 
motif n'avaient auctme difficulte II se faire rein­
tegrer dans leur emploi. L'adoption de mesures 
legislatives ne semble done pas necessaire pour le 
moment. Toutefois, dan.• le cas des localitt\s oil 
Ia main-d'<ruvre est plus abondante que dans 
d'autres, ou lorsque le changement des saisons 
est de nature a entrainer un accroissement du 
nombre des ouvrif-res disponiiJles, il pourrait ~tre 
nCces.(jaire d'exantiner la question de savoir R'il 
ne <'<>nviendrait pas de proteger les femmes contre 
Ia perte de leur emploi par des dispositions le­
gales. 

22. Le Gouvemement. de l'Inde sera heureux 
de connaitre (les vues de votre Gouverncment--vos 
vues) sur les· recommandations de Ia Conference 
resumees ci·dessus, et tout particulierement en 
ce qui conceme : 

1. les difficultes .que presenterait une legis­
lation immediate ; 

2. !'encouragement n donner aux systcmes 
volontaires d'indemnite de maternite ; 

3. Les soins medicaux a assurer aux ouvrieres 
de l'industrie pendant Ia periode de l'ac­
couchement. 

Je suis charge de vous demander de bien von­
loir avec Ia pennission de (S. R.le Gouvemeur-eu­
conseil-S. H. le Lieutenant Gouverneur) faire 
connllitre (les vues du Gouvernement local- vos 
vues) au Gouvernement de l'Inde avant le 1•• 
juillet prochain, car ce Gouvcrnement s'est en­
·pge a faire parvenir son rapport au Bureau 
mternational du Travail avant le 15 aotit pro· 
chain. 

Communi<:ation N• 163-T, datee de Darjeeling, 
k 11 juin 1921. 

M. A. MAaa, I. c. S., Secretaire du Gouvemement 
du Bengale, division du Co~erce, 

au Secretaire du Gouvemement de !'lnde, Depar­
tement des Industries. 

Je suis charge de repondre a votre lettre (N• L-
920) du 26 mai 1921, par laquelle le Gouvernement 
de l'Inde a fait connaitre les recommandations 
formulees par une conference officieuse, qui a 
eu lieu a Simla en vue d'examiner le projet de 
convention (relatif au travail des femmes avant 
et apres !'accouchement), adopte a Ia session 
de Washington de Ia Con.ference internationale 
du Travail, recommandations portant sur Ia 
resolution (votee a Washington par ladite Confe-

when it might be advisable to consider wbetbet 
women should not be lega.lly protected from loss 
of employment. 

22. I am to say that the Government of India 
will be favoured with (the observations of the local 
Government-your observations) on the recom· 
mendat.ions of the Conference as sketched above, 
and in particular on the questions relating to--

(1) the difficulties of immediate legislation; 

(2) the en~uragement of voluntary systems of 
materntty benefits ; and 

(II) the provision of medical aid to Industrial 
workers during the period of childbirth, 

I am to request that (with· the pernuss1on of 
His Excellency the Governor-in-Council-His 
Honour the Lieutenant-Governor-the views of the 
local Government--your views) may be communic· 
cated to the Government of India by the lot July 
next, as the Government of India have undertaken 
that their report should reach the International 
Labour Office by the 15th August next. 

No. 163-T.-Com., dtJ~rl D.Jrjttlin?, lilt 11111 Jnnt, 
1921. 

From-A. 1\hnn, Esq., l.C.S., Secretary to the 
Government of Bengal, Commerce Department, 

To-The Secretary to the Governmrnt of India, 
Department of Industries. 

I am directed to refer to your letter No. L.-920, 
dated the 26th 1\Iay, 1921, in whi~h the Govern­
ment of India communicate the recommendation• 
made bv an informal conference held at Simla to 
consider the Draft Convention passrd by the Wash­
ington meeting of the International Labour Con­
ference, concerning the employment of women 
before and after <'hildbirth, and on the rt'!IO!ution 
pnssed there on the same ouhject with special 
reference to_ India. You ask for the uh ... rvationo of 



renee), qui a tmit au m~me sujet et vise specia­
lemf'nt l'Inde. \' ous aves demande que le l?ou­
vememf'nt du Bengale presente ses observatmns 
our les l'f'COnunandations de Ia conference de 
Simla, notamment en ce qui eom•eme les questions 
n>latives a: 

1. l'opportwtitt! d'adopter une legislation im· 
mediate; 

2. 1<-s encouragements a donner a un systeme 
volontaire d'indeJDDites de maternite ; 

s. Ies soins medicaux a assurer aux ouvrieres 
de l'industrie a I' occasion de l'aceouchf'ment 

2. Je vous informe que le Gouvemement du 
Bengale partage )'opinion exprimee au para­
graphe 4 de votre lettre relativement a I' article pre­
nlier de Ia convention, 8. savoir que, dans I'Inde, 
nos efforts de"Taient ~tre, au debut, limites aux 
principales industries organisees. 

s. Art. S a) et b). Ces dispositions, relatives 
a l'emploi des femmes avant et apres l'aceou­
chement, ont ete examinees aux § 5 et 6 de Ia 
communication de ce bureau (N° 377-T} datee 
du 2 octobre 1920.' Le Gouvemement du Ben· 
gale est persuade lui-meme que !'abstention 
obligatoire du tmvail ne pourrait faire, a l'heure 
aetueUe, l'objet d'une disposition legale et qu'il 
semit, dans Ia plupart des cas, impossible pour 
1es interessees de produire un . certificat medical 
attestsnt que l'aceouchement se produira vrai­
semblablement dans un delai de six semaines, 
11 Sf'mble a ce Gouvemement qu'aucune action 
immediate ne soit necessaire dans l'lnde, en ce 
qui eonceme !'application de cet article. Toutefois. 
les employeurs pourraient etre invites • veiller 
a ce que des amendes pour absence ne soient 
pas inHigees aux femmes qui quittent le travail 
)lt'U de temps avant !'accouchement. 

4. Arnck 3 c). L.e Gouvernement du Bengale 
partage les vues de Ia- conference, a savoir qu'il 
n 'est pas opportun d'adopter aetuellement dans 
l'Inde un systeme d'indemnite obligatoire de 
matemite, et que Ia meilleure methode consis­
temit • amener les employeurs a etablir des sys­
temes d'indemnite volontaire. II serait necessaire, 
cependant, d'etudier soigneusement les detail• 
d'application de systemes de ce genre, avant que 
l'Etat n'aceorde des subsides destines a couvrir 
nne partie des frais d'administration. 

5. La question des soins medicaux a donner 
aux femmes a ete examinee a l'alinea 5 du § 6 
de Ia communication susmentionnee. La penurie 
de femmes-medecins rend tres difficile !'organi­
sation de !'assistance medicale pour les femmes 
employees dans les manufactures ou autres eta­
blissements industriels. 

6. Arlick 8 d). Ainsi qu'll a ete indique 1\ 
l'alinea 4 du I 6 de Ia lettre de ce bureau, datee 
du 2 octobre 1920, les conditions qui existent 
dans les manufactures du Bengale permettent 
aux ouvrieres d'allaiter leurs enfants lorsqu'il 
est nc!cessaire, et le Gouvernement du Bengale 
doute qu'aucun resultat utile soit obtenu par 
Ia methode qui consisterait a ce que, lorsque lea 
impecteurs visitent les manufactures, ils sug· 
gerent aux employeurs que des locaux appro­
pries soient mis dans ce but a Ia disposition des 
ouvrieres. 

7. Artick 4. II a ete indique a l'alinea 2 du I 6 
de Ia lettre de ce bureau du 2 octobre 1920, que 
les femmes n'ont aucune difficult<! au Bengale 
pour reprendre leur emploi aprea une absence 
due a l'accoucbement ; en consequence, le Gou­
vernement du Bengale ne voit aucune necessite 
d'adopter une Ji'gislation a l'elfet de proteger lea 
femmes contre le renvoi. 

8. En ce qui conceme Jes questiom explicite­
ment mentionnees au I 22 de votre lettre, je suis 
charge de dire que le Gouvemement du Bengale 
estime qu'il n'est paa nc!cessaire de prendre des 
JnftU,.,. auti'CII que ceUes qui ont ete indiqueea 
rn detail dans votre lettre, a laque11e repond 
Ia prkente communication - mesurcs que ce 
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this Government on the recommendatlons ot the 
Conference and in particular on the qttestion9 
relating to-

(1} the difficulties of immediate legislation; 
(2} the encouragement of voluntary systems 

of maternity benefits ; and 
(3} the provision of medical aid to industrild 

worl<ers during the period of childbirth. 

2. In reply, I am to say that the Government of 
Bengal agree with the opinion expressed in parn· 
grnph 4 of your letter in regard to Article 1 of th~ 
Convention that in India our initial efforts should 
be confined to the principal organised industries. 

s. Article8 (a) and8 (h) relating to the employ­
ment of women brfore and after childbirth were 
defllt with in paragraphs 5 and 6 of this office 
letter 1 No. 377-T.-Com., dated the 2nd October, 
1920. The Government of Bengal concur in the view 
that compulsory abstinence from work could not 
at present he lega1ly enforced and that the produc­
tion of a me<lical certificate, stating that the con­
finement is likely to take place within six weeks, 
wotlld in most cases be impossible. It seems to this 
Government that no immediate action is necessary 
in India in pursuance of these sections, but that 
employers might be asked to s~c that fines fol' 
absence are not inflicted on women who leave work 
within a short time before confinement. 

4. Article 3 · (c).-The Government of Bengal 
support the view of the Conference that the time 
has not yet arrived for the adoption in India of a 
compulsory maternity benefit scheme and that 
the best course would be to induce employers of 
labour to start voluntary schemes. Details will, 
however, require to be worked out carefully before 
State contribution towar<l~ the cost of ~uch scheme 
is undertaken. 

5. The question of medical aid for women was 
dealt with in sub-clause (5} of paragraph 6 of the 
letter mentioned above. The paucity of female 
medical attendance renders it verv difficult to 
organise any medical relief for women in factories 
or other industrial employment. 

6. Artick 3 (d).-As pointed out in sub-clause 
(4) of paragraph 6 of this office letter of the 2nd 
October, 1020, the <'Onditions obtaining in the 
factories in Bengal are such as to enable women 
workers to nurse their infants when desired, and ,' 
the Government of Bengal doubt whether any use• 
ful purpose will be serv~d by Inspectors when 
vi•iting suggesting to employers that suitable 
places should be provided for_ this purpose. 

7. Article 4.-ln sub·clause (2) of paragraph 6 
ot this office letter of the 2nd October, 1920, it 
was stated that women have no difficulty in Bengal 
in retaining their employment owing to abSence on 
account of childbirth and the Government of 
Bengal consequently Ree no necessity for legisla­
tion to protect them against loss of employment. 

8. As regards the specific questions mentioned 
in paragraph 22 of your letter, I am to say that 
the Government of Bengal <lo not see that anything 
more is necessary than what has been stated at 
length in your letter under reply, with which the 
Government are in general agreement. The whole 
question bristles with difficulties on account of 
ca•te and other prejudice~ to which labour in India 
io 80 susceptible. 

Bulloli11 No. 10, 



CouVememenl. apptouve en general. La question 
tout entiere est herissee de dilticultks par suite 
de !'existence de castes et autre• prejuges jouant 
un role important parmi les travailleurs de l'Inde. 

9. En raison de Ia brievete du delai accorde 
au Gouvernement de l'Inde pour transmettre 
sa reponse, et du fait que Ia Chambre de commerce 
du Bengale et differents autres organismes ont 
communique leurs vues sur Ia plupart de ces points 
l'annee demiere, le Gouverneur en Conseil n'a 
pas juge necessaire de les consulter a nouveau • 

. Communication N• 2292-R, dati• de Q11tlla, 
le 14 juin 1921. 

M. H. D. G. Law, I. C. S., Secretaire de I'Agent 
du Gouverneur . general au Beloutchistan, 

au Secretaire du Gouvernement de l'Inde, Depar­
tement des Industries. 

Je suis charge d'accuser reception de votre 
Jettre (N• L-920) du 26 mai 1921, par laquelle· 
vous demandez que cette administration vous 
fasse connaitre ses vues sur les recommandations 
de Ia conference qui a eu lieu a Simla Je 9 mai 
1921, au sujet de l'emploi des femmes dans Jes 
etablissements industriels, avant et apres !'ac-
couchement. • 

Ainsi que je vous l'ai signale precedemment, 
au § 6 de rna Jettre (N• 2260) du 9 juin 1920 1, Je 
nombre des femmes employees dans les manu­
factures du Beloutchistan etant quantitk negli­
geable, I' Agent du Gouverneur General n'e•t 
pas en mesure de presenter des observations 
utiles sur Ia matiere. 

Communication N• 502-C.-VII-G.-89, datee 
de Nathiagali, le 15 j11in 1921. 

Sir John L. MAFFEY, K. C. V. 0., C. S. 1., C. I. E. 
I. C. S., Commissaire en chef de Ia province 
de Ia frontiere du Nord-Ouest, 
au Secr~taire du Gouvernement de l'Inde, De­
partement deo lndust~es. 

J'ai l'honneur de vous accuser reception de 
votre Jettre (N• L-920} du 26 mai 1921, concernant 
Je projet de convention adopte a Ia session de 
Washington de Ia Conference internationale du 

·Travail. Ainsi que Je Gouvernement de J'Inde 
Je sait d'ores et deja, il n•e,..iste pas de travail 
organise dans cette province, et Jes differentes 
questions traitees dans votre lettre ne se posent 
guere pour nous. Voici, cependant, queUe est 
mon opinion sur les recommandations expresse­
ment formuJees par Ia Conference : 

2-l'l 

1. Le besoin d'une legislation du genre de celle 
qui est proposee ne se fait pas sentir et il semble 
qu'elle ne serait d'aucun benefice pour Jes ouvrieres. 
Les quelques manufactures etablies dans cette 
province s'occupent en majeure partie d'industries • 
saisonnieres (elles fonctionnent pendant environ 
100 jours par annee), et J'etablissement de dis-

. positions du genre de celle qui prevoit un systeme 
d'indemnite obligatoire de maternite aurait pro­
bablement pour resultat d'em~er Jes femmes 
enceintes d'obtenir du tl'Bvail. La main-d'reuvre 
est habituellement abondante et seules des femmes 
sont employees dans les usines de triage du coton. 

2. Pour des raisons analogues, j'estime qu'il 
est peu probable que l'on puisse etablir un systeme 
volontaire d'indemnite de maternite. 

8. En ce qui concerne Je troisieme point, il 
est tres rare que Jes femmes Pathan aient recours 
aux soins medicaux Jors de !'accouchement. 1\leme 
dans Ia ville de Peschawar, oil il est possible de 
se procurer des femmes-medecins, celles-ci sont 
rarement appelees pour des accouchements dans 
Jes classes ouvrieres, sauf dans le cas de compli­
cations, et generalement trop tard pour qu'il 

9. As the time allnwecl by the Govermn~nt ol 
India for reply is so short and as the Bengal 
Chamber of Commerce and other bodies expre•sed 
~their views on most or these points last yenr, the 
Governor in Council has not thought it necessary 
to consult them again. 

Na. 2292-R., dated fJ11eUn, ll•e 14th J•mt, 1021, 

From-H. D. G. L.~w, Esq., I.C.S., Secretary to 
the Hon'ble the Agent to the Governor Genen•l 
in Baluchistnn, 

To-The Secretary to the Government of Inclin, 
Department. of Industries. 

I am directed to acknowledge the receipt of your 
letter No. J •• -1120, dated the :!flth May, 111:!1, 
asking for an e~pression of the views of this arlrni· 
nistrntion on the recommendations of thr. confer- . 
ence held at Simla on the 9th May, 11121, on the 
subject of employment of women in industrinl 
undertakinl!'l before and after childbirth. 

As nlrendy reported in paragraph 6 of my Jetter ' 
No. 2200, dated the 9th June, 11120, the number 
of women employed in the Baluchistan factories 
being ne~ligilllc the Agent to the Governor General 
is not in a posithm to offrr any nsf'ful remarks in 
the mntter. 

No. 502-C.-VII-0.-Sil, dnt~d Nathia~nli, lht. 
15!11 June, 1021. 

From-The IToN'III.E Sm JonN J,, llhFFM', 
K.C.V.O., C.S.J., C.J.E., I.C.S., Chief Commis­
sion<'r, North-West Frontier Province, 

To-The Secretary to the Government of ln<lin, 
Department of Industries. 

I have the honour to ncknowleclge the receipt 
ofyourletterNo.J,,-!120, dated the 26th l\lay,1112l, 
regarding the Draft Convention pasord at the 
Washinb<ton 1\Ieeting of the International Labour 
Conference, As the Govermnent of India are 
already aware, there is no organised labonr in this 
Province and the various questions dealt with in 
your letter hardly arise. .My opinion, however, on 
the specific recommendations of the Conference 
is as follows :-

(1) The need for the proposed legislation is not 
felt and it would not be likely to he bene­
ficial to the workers. The few factories in 
this Province are mostlv sea.•onal-working 
for about 100 days in 'the year-and any­
thing in the nature of a compul!iOry mater­
nity benefit scheme would probahly re•ult 
in pregnant women bein~ refused employ­
ment altogether. Labour •• u•ually plmtiful 
and women are only employed in the gin­
ning factoriCII. 

(2) For the same rea..!iOns, I think, it i• unlikely 
that a voluntary system of maternity 
benefits could be instituted. 

(3) Regarding the third point, it is very rarely 
that Pathan women seek medical aid during 
childbirth. Even in Peshawar City 11·herc 
Indy doctors are available, they are rarely 
called in among the lahourin~t clas!IC8 except 
in CaKe of complications and then generally 
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solt possible de !11111\-er les malades. En consequence, 
on n'obtiendrait aucun resultat utile en imposant 
aux proprietaires de manufactures !'obligation 
d'assure.r les soins medicaux a leurs ouvrieres 
f'D cas d'accou<"hetnent. 

Colnmuni<'nlimo N• 1-&97-S.-C d I, datie de Simla, 
1e 22 ium 1921. 

M. D. J. BoYD, I. c. S., Secretaire du Revenu 
au Gouvernement de Punjab, 

au Secretaire du Gouvemement de l'lnde, Depar· 
tement des Industries. 

En reponse a votre lettre (N° L-920) du 26 mai 
1921, je suis charge de declarer que le Gouverne­
ment du Punjab approuve en general les oonclu· 
sions de Ia Conference qui a eu lieu a Simla en 
mai 19'21, au sujet de l'emploi des femmes avant 
et apres l'acoouchement. II semble cependant 
a peine necessaire de eonsulter le Conseillegislatif 
du Punjab en ce qui eoncerne l'adoption d'un 
systeme obligatoire d'indemnites. Ainsi qu'il 
a ete indique au § 5 de Ia lettre du Gouvernement 
du Punjab (N• 4788-S) du 27 aout 1920 1, Ia 
question des eonditions du travail des femmes 
dans les manufactures ne presente pas un carac­
tere urgent au Punjab, par suite du nombre tres 
restreint des ouvrieres. L'idee d'un systeme 
d'indemnites de maternite est entierement nou­
velle pour Ia plupart des membres du Conseil, 
et iJ serait preferable, au debut; de se mettre en 
rapport avec quelques-uns des proprietaires de 
manufactures les plus au courant des questions 
sociales, en vue de leur faire des suggestions 
relativement a !'institution d'un systeme volon· 
taire. 

2. Les difficultes qui s'opposent a. !'adoption 
d'une legislation immediate ont ete indiquees 
dans Ia lettre du Gouvemement de l'Inde. Le 
pays n'est pas encore suffisamment avance en 
matiere de connaissances sociales pour admettre 
que les obligations des proprietaires de manufac· 
tures a l'_egard de Ia main·d'reuvre feminine 
comportent !'adoption de mesures destinees a 
118Sllrer Ie bien-etre des ouvrieres pendant l'ac· 
couchement. II serait tres facile de tourner toute 
loi destinee a faire porter effet a des dispositions 
de ce genre. Le personnel du Service d'inspection 
serait insuffisant pour decouvrir Ies infractions et, 
d'autre yart, il n'existe aucun syndicat ou autre 
association ouvriere pouvant veiller a ce que Ies 
employeurs se conforment a Ia Ioi. 

3. Autant que le Gouvernement le sache, U 
n'existe pas de systemes volontaires d'indemnite 
de maternite ; le Directeur des Industries sera 
invite a oo~~ter t3r.!'ques-uns. des employeurs 
.... plus eclaJreS, u nt Ia mam-d'reuvre femi­
nine, our le point de savoir s'ila sont p~ a etablir 
des ~ystemes de ce gen~, et, au C88 ou ils approu• 
v':""ent cette suggestiOn, le Gouvemement exa· 
mmera o'il est necessaire ou desirable de subven­
tionner leo syotemes que leo employeurs pourront 
eventuellement adopter ; toutefoi.s, iJ est tres 
douteu_x, a l'heure actuelle, que les employeurs 
"" !"lhent a cette proposition, et il semble non 
!""ms douteux que le Gouvernement puisse 
Justifier, daDll leo circoDJitances presentes, l'emploi 
d'une partie des rondo publics a l'institution 
de ce qui parait etre un systeme non necessaire. 

4. En ce qui concerne les soins medicaux 8 
aMUrer aux ouvrieres de l'industrie pendant Ia 
periode de l'accouchement, le Gouvernement du 
Punjab n'a rien a ajouter aux oboervations du 
Gouvemement de l'lnde. 

when it is too late lor medical aid to save the 
patient. "No .useful purpose, therefore, 
would be sen·ed by making factory owners 
responsible for providing medical aid in 
such cases. 

.Vo. 1-197-.Y.-C. eft I., drtted Simln, tke 22nd June, 
1921. 

From-D. J. Rovn, Esq., I.C.S., Revenue Secre· 
tary to the Government of the Punjab, 

To-The Secretary to the Government of India, 
Department of Industries. 

In reply to your letter No. L.-920, dated the 
26th l\Iay, 1921, I am directed to say that the 
Punjab f".overnment is in general agreement with 
the conclusions of the Conference held in Simla 

• in l\Iay, 1921, on the subject of the employment 
of women before and after childbirth. It hardly 
appears neeessary, however, to consult the Punjab 
Legislative Council regarding the adoption of a 
compulsory bent•fit scheme. As pointed out in 
paragraph 5 of Punjab Government letter No. 
4788-S., 1 dated th& 27th August, 1920, the ques· 
tion of the conditions of employment of women 
in factories is not very pressing in the Punjab owing 
to the very limited extent of their emplovment. 
The id~~ of a maternity benefit scheme is absolutely 
unfaiDlhar to most members of the Council, and 
it would be better to make a start by approaching 
a few of the more enlightened factory owners with 
suggestions for a voluntary scheme. 

2. The . difficulties in the way of immediate 
legislation have been noted in the letter of the 
Government of India. The country is not yet 
educated up to the idea that the responsibilities 
of factory owners to their female emnlovees 
extend to making arrangements for their wcifare 
during maternity. Evasion of any laws intended 
to secure the objects in question would be very 
easy. The inspecting staff is insufficient to check 
evasion and no trade unions or other associations 
exist which could ensure that employers observed 
the law. 

8. So far as Government is aware, no voluntary 
systems of maternity benefit at present exist. The 
Director of Industries will b.e asked to consult a 
few of the more enlightened employers of female 
labour as to whcthe1 they are prepared to start 
a volu':'tary system, and, if they approve the 
suggestiOn, Government will consider whether it 
is neces..,ry or advisable to subsidise their schemes, 
but for the present it is verv doubtful whether anv 

• employers will respond to· the su~estion and it 
also appears doubtful whether, m the present 
circumstances, Government would be justified in 
spending public money on what seems to be an 
unnecessary scheme. 

-
4. With regard to the provision of medical aid 

to industrial workers during the period of child· 
birth, the Punjab Government can add nothing to 
the remarks of the Government of India. . 

, T111lUlln. No, 10. 



Communication N• 994-1477-I, dallt du M01mt-Abu 
lt 27 juin 1921. 

M. R. E. HoLLAND, C. S. I., C. I. E., I. C. S., 
Commissaire en chef, Ajmer-1\lerwara, 

au Secn!taire du Gouvernement de l'Inde, Dcpar­
tement des Industries. 

J'ai l'honneur de repondre a Ia lettre N• L-920, 
du . 26 mai 1921, du Departement des Industries 
du Gouvernement de l'Inde, par laquelle je suis 
invite a faire conna.itre mes vues sur Ies recomman· 
dations de Ia Conference qui a eu lieu a Simla Ie 
D mai 1921, au sujet du projet de convention de 
Ia Conference internationale du Travail, relntif 
a l'cmploi des femmes avant et apres !'accouche­
ment. Voici queUes soot mes vucs a ce sujet : 

§ 4. Je suis d'avis qu'il est impossible, a l'heure 
actuelle, de prendre, dans ce pays, des mcsures 

. destinces a faire porter eiTet a !'article premier 
de Ia convention, et festime que nos efl'orts, 
au debut, devraient etre limitCs aux J>rincipales. 
industries organisees. 

§ 6, 7, 8 et 9. · L'opinioo generale, au Ajmer­
Merwara, est que les femmes devrnient s'abstcnir 
de travailler pendant deux semnines avant et 
quatre sernaines aprCs raccouchement ; toutefois, 
Jes femmes n 'observent pas cette regie parce que 
leurs ressources pecuniaircs ne le permettent pas. 
II importe de se rnppeler qu'en de nombreux cas 
les femmes vivent au jour le jour et que, si elles 
cessent de travailler, elles peuvcnt etre n!duites 
a Ia famine. 

§ 10, 11, 16 et IT. Le principe d'une indemnite 
de maternite est excellent, mais il est dillicile 
d'imaginer comment ron pourrait se procurer 
les fonds necessaires a son application. Si Jes em­
ployeurs etaient obliges de supporter Jes frais 
d'un systeme d'indemnites, ils n'emploieraient 
probablement, dans de nombreux cas, que les 
femmes n'etant pas d'Sge 8. donner naissa.nce il. 
des enfants, et les jeunes femmes ne pourraient 
plus obtenir de travail. D'autre part, on ne pour­
rait guere s'attendre a ce que Ie Gouvernement 
supporte les frais de ce systeme. A mon avis, les 
indemnites de maternite ne seront vraisembla­
blement fournies que par des caisses mutuelles 
ou des associations d'assurance que les travailleurs 
crceront eux-memes en temps opportun .. 

§ 13, 14, et 15. La recommandation faite a 
!'article 3 (b) ne serait pas applicable dans I'Ajmer­
Merwara ; ce sera"it une perte de temps et d'argent 
que d'adopter une legislation contraignant les 
employeurs a veiller a ce que des amendes pour 
absence ne soient · pas inftigees aux femmes qui 
quittent le travail quelque temps avant !'accou­
chement, sans etablir l'organisme necessaire pour 
en assurer !'application. 

§ 18 et 19. Je suis d'avis que !'on ne peut pas 
exiger des employeurs de fournir des sages-femmes. 

§ 20. L'experience demontre que, dans lea 
manufactures, les ouvrieres vont et viennent 
a leur gn!, et qu'elles preferent !'arrangement 
actuel a !'octroi systematique de repos pour 
l'allaitement des enfants. Les enfants sont entre­
poses dans des corbeilles ou dans de:petits c chaT­
pay& • sous les arbres, de Ia meme maniere que 
les enfants des travailleurs agricoles. Je ne recom­
manderai J'etablissement de creches que Jorsqu'on 
se sera assure que les femmes desirent veritable­
meat Ia creation d'installationside ce genre. 

Communication N• 4228-I, date. d~ DeUd, 
le 29 juin 1921. 

l\1. C. A. BARRON, C. S. 1., C. I. E., I. C. S., Com­
missaire:en chef, Delhi. 

au Secn!taire du Gouvernement de l'lnde, Depar­
tement des Industries. 

J'ai l'honneur de repondre a Ia lettre du Gou­
vernement de l'Inde (N• L-920) du 26 mal 1921, 
concernant l'emploi des femmes dans les manu­
factures, avant et apres l'accouchement. La 

No. ll9l-H77-1., d11ted 1ltou11t Abu, 
the 27th June, 1921. 

From-The HoN'BI.R !\Ia. R. E. HOJ.LA"'D, C.S.I., 
C.I.E., I.C.S., Chief Commissioner, Ajmer-
1\Ierwara, 

To-The Secrctnry to the Government of India, 
Department of Industries. 

I bave the honour to refer to Govenm1ent of 
India, Industries Department, letter No. 1 •. -1120, 
dated the 26th May. 11121, in which my views were 
invited on the recommendRtions of the Conferenre 
held at Simla on tJ1e 9th Jllay, lll'U, in connection 
with the Draft Convention of the International 
Labour Conferenre concerning the employment 
of women before and after <'hildbirth. lily views 
are as follows :-

Parap,rap/1 4.-I agree that it is impossible at 
present to 1nake arrang-ements in this country 
in accordance with Article I of the Convention 
and that our initial efforts should be confined 
to the principal organised industries. 

Paragraphs 6, 7, rmrl 9.-The gencn11ly accepted 
view in Ajmcr-1\lt>rwnrn ito~ thnt wo111en should 
abstain from work for 2 weeks before and four 
weeks after childbirth. 'J'hey do not, however, 
do so in fnct, because their pecuniarv cir­
cumstances do not allow of this. It mu•ibere­
membered that in many cases the woman 
lives from day to day and, if debarred from 
working, she may well starve. ' 

Paragraphs 10, 11, 16 a11d 17.-The idea of a 
maternity benefit is an excellent one, but it . 
is dillicult to see how funds could be provided 
for it. If the employer is called on to pay it, he 
will probably in many cases employ old 
women past child bearing and young women 
will thus be thrown out of work. On the other 
hand, Government could hardly be expected 
to pay it. In my opinion maternity benefit is 
only likely to be provided by mutual benefit 
or Insurance Societies to be formed br the 
·workers themselves when the time is ripe. 

Paragraphs 13, 14 and !5.-The recommendation 
made in Article 8 (b) would not be feasible in 
Ajmer-Merwara. It would be a waste of time 
and paper to pass legislation requiring em­
ployers to see that tines for absence were not . 
inflicted on women who left within a short 
time before confinement, without providing 
the necessary machinery for enforcing it. 

Paragraphs 18 and 19.-I agree that employers 
of labour cannot be expected to provide 
midwives. 

Paragraph 20.-Experience shows tbat women 
labourers in factories come and go as they 
like and that they would prefer tbe existing 
system to systematic intervals for nursing 
children. The children lie in baskets or on 
small charpoya under trees in the same way 
as with agricultural labourers. I would not 
recommend the provision of creches unless and 
until it is ascertained for certain tbat women 
really want them .. 

No. 4228-I., dated Delhi, the 29th June, 1921. 

From-Tbe HoN'BLE MR. C. A. BARRON, C.S.J., 
C.I.E., J.C.S., Chief Commissioner, Dellri, 

To-The Secretary to the Government of India, 
Department of Industries. 

I have tbe honour to reply to Government of 
India letter No. L.-920, dated 26th 1\Iay, 1921, on 
the subject of the employment of women in facto­
ries before and after childbirth. 'l'hc Go\'ernment 

IS 



1,-ttre (~• 4465-t. lit.) du 15 juiilet 1920 1, demon 
pn'dt'resseur, a fait oonnaitre au C'rtmvernement 
de l'lnde Jes prineipaux faits relatifs a Ia main­
d'!Puvre industrielle feminine a Delhi, a savoir 
que deux ntanufactures seulement ernploient des 
femmes, Jesquelles travaillent toutes aux pieces. 

2. Les proprietaires des manufactures interes· 
st'es ont discute les questions soulevees a Ia con­
ference de Simla, et ils approuvent dans l'ensemble 
Jes conclusions auxquelles a abouti eette confe­
rt"nce. Le recours, a. l'heure actuelle, A des mesures 
Jegislatives est gt'neralement considt're cornrnc 
inopportun, ear, ainsi qu'on J'a predit a Ia confe­
rence de Simla, ct"tte action aurait simplrtnent 
pour risultat de supprimer Ja main-d'reuvre 
ft~minine dans It'S ntanuf8.ctnres sonmises 8 rap .. 
plication de Ia loi. Les suspicions et le rcssentiment 
que soulevent toutes Jes tentatives de Ia part du 
(;ouvementent A l'effet de rCglementer Ies condi­
tions de vie des travailleurs, seraient particulifore­
ment vifs si ron voulait intervenir dans les cou· 
tumes relatives a l'aecouehement. Aucunc periode 
definie d'abstention du tmvail, avant et apres 
I' accouchement, n. est observee a l'heure actuelle ; 
ce laps de temps est deterntine par Jes usages 
sociaux, Ia sante des femntes et les necessites 
konomiques. II n'e!<iste a Delhi aucun systeme 
prevoyant J'imposition d'amendes en cas d'ab­
senee du travail. 

3. t'n systeme obligatoire d'indemnite de ma· 
ternitc scrait impossible a appliquer, et un systeme' 
volontaire, - tel que celui que suggere Ia Con­
fe renee de Simla, - est considere avec suspicion 
par Jes employeurs, qui declarent que, selon 
toutes probabilitt~s, ce systeme n •interesserait 
pas les femmes non enceintes et qu'il aurait pour 
effet d'inciier les autres a s'employer temporai-

' rement. 
4. En ce qui concerne ce point et Ia question 

connexe des soins medicaux 8. donner aux ouvrieres 
de l'industrie pendant Ia periode de l'sccouche­
ment, il imt)()rte de faire rE"ssortir qu'il existe, 
d'ores et deja, a Delhi, des facilitcs plus gmndes 
pour obtenir des secours medicaux que celles dont 
on dispose dans de nombreuses autres villes de 
l'Inde. Des institutions de secours pour Jes femmes 
et les enfants font d'excellent travail et des infir­
mieres visiteuses sont em(lloyees par Is munici­
palite. Le systeme des creches n'a pas encore 
ete mis en vigueur, et il ne semble pas que, dans 
les conditions actuelles du travail industriel des 
femmes, il soit necessaire d'adopter des disposi­
tions a l'effet de creer des etahlissements de ce 
genre. 

Communication N• 2436-R, datU tk Shillong 
le 2 juilld 1921. 

:u. A. R. EDWARDs, I. C. S., 2m• Secretaire du 
Gouvemement d'Assam, 

au Secretaire du Gouvernement de l'Inde, Depar-
tement des Industries. _ 

En reponse a votre Jettre (N• L-920), du 26 mai 
mai 1921, relative au projet de convention adopte 
a Ia session de \\'ashington de Ia Conference 
intemationale du travail, en ce qui conceme 
J'emploi des femmes avant et aprcs l'accouche­
ment, je suis charge par Je Gouvernement d' Assam 
de vous infonner, en premier lieu, que les func­
tionnaires qui ont ete consultes par ce Gouverne­
ment approuvent, dans l'ensemble, Ies vues 
exprimCes par Je Gouvernement de l'Inde. Le 
Gouverneur en Conseil partage Ia meme opinion_ 

2. Par Jettre (N• 4762-M) du 7 aooit 1920, 
I' Administration d' AoiiBm •, a in forme Je Gou· 
vemement de l'Inde du fait que Is main-d'reuvre 
industrielle, dans ee territoire eot repartie entre 
lea plantstions de the et Jes manufactures viseeo 
par lea dispositions de Ia Joi de l'Inde sur Jes 
manuracturea, et un bref resume a ete donne 
a ee Gouvemement de11 avantages aooordes, 
avant et apretl J'·accouchement, aux femmes em­
ployl!elo daM lea etabJi~~~~ementN autres que eeUX -. 

• Bulb-tin N• JO. 
• llull4.11 N• 10. 

of India is acquainted with the main lacts as 
regards female factory labour in Delhi from my 
predecessor's letter ' No. 4465-I. and 1\I., dated 
15th July, 1920, namely, that only two mills employ 
women, all of whom are piece-workers. 

2. The factory owners concerned have discussed -
the questions raised at the Simla Conference, and 
find themselves in , general agreement with its 
conclusions. Present recourse to legislation is -
generally deprecated. It would, as was foretold at 
the Simla meeting, simply succeed in withdrawing 
all supply of female lapour from the controlled fac­
tories. The suspicion and resentment Which are 
encountered in all attempts on the part of Govern­
ment to regularise the private life of the worker 
would be particularly active against interference 
with the customs gov<!rning childbirth. No definite 
period for abstention from work before and after 
childbirth is observed. The space of time is con­
trolled by social usage, the physique of the woman, 
and economic necessity. No system of fines for 
absence obtains in Delhi. 

3. A compulsory system of maternity benefit 
is likewise condemned as impracticable, while 
a voluntary system, such as that suggested at the 
Simla Conference, is regarded by employers with 
suspicion as likely to be neglected by such women 
as are not expecting pregnancy, and to attract the 
pregnant for casual and temporary employment. 

4. \vith regard to tltis and the allied question 
of medical aid to industrial workers during the 
period of childbirth, it may be pointed out that 
in Delhi there are already facilities for medical aid 
such as do not exist in many cities of India. ~la­
ternity and Infant ·welfare Institutions are doing 
good work, and lady health-visitors are employed 
by the municipality. The creche system has not 
yet been introduced nor in the present conditions 
of female factory labour does there appear to be 
any necessity for its introduction. 

No. 2436-R., dated Shillong, the 2nd July, 1921, 

From-A.R. EDWARDS, Esq., I.C.S., Second 
Secretary to the Government of Assam, 

To-The Secretary to the Government of India, 
Department of Industries. 

I am directed by the Government of Assam to 
refer to your letter No. L.-920, dated 26th May, 
1921, on the subject of the Draft Convention pass­
ed at the Washington meeting of the International 
Labour Conference concerning the employment 
of women before and after childbirth, and in the 
first place to say that the officers consulted by 
this Government are in general agreement with 
the views expressed by the Government of India. 
The Governor in Council is of the same opinion. 

2. In Assam Administration-letter' N• 4762-M., 
dated 7th August, 1920, the Government of India 
were informed of the distribution of industrial 
labour in AsRam between tea gardens and factories 
coming under the operation of the Indian Fac­
tories Act, and a brief description was given of the 
conee88ions allowed before and after childbirth 
to women employed in factories other than tea 
factories. As regards tea gardens the treatment of 

a Bullelln. No. 10. 
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de l'industrie du the. Le traitement accordc aux 
femmes enceintes, dans les plantations de tho', 
est reconnu comme etant, en g-eneral, rationnel 
et humain.; dans presque toutes les exploitations, 
il leur est alloue des congcs sullisants. La plupart 
des planteurs paient aux. ouvriCres Ia n1oitii 
de leur salaire pendant Jes absences dues a !'ac­
couchement ; certains ne font aucune ret.enue 
sur les salaires et accordent, en outre, une indem .. 
nite pour chaque enfant en bonne sante. On declare 
que de nombreux chefs d'exploitation emploient 
Ies femmes ayant des enfants en bas ilge A des 
travaux Jegers dans les manufactures mentes, 
de maniere A eviter que Jes enfants ne soient expo­
ses aux intemperies auxquelles ils seraient soumis 
s'ils devaient accompagner leurs n1eres aux travaux 
effectues en plein air. Le Gouverneur en Conseil 
estime que Jes arrangements existant actuellement 
sont generalement satisfaisants et qu'aucune 
mesure legislative n'est necessaire ; toutefois, 
il attirera tout specialement !'attention sur 
!'ensemble de Ia question traitee dans votre Jettre, 
des deux succursales locales de l' Association 
des planteurs de the de l'lnde (Indian Tea Asso­
ciation), ainsi que celle de Ia Compagnie des che­
mins de fer d'Assam (Assam Railway and Tra· 
ding Company), qui est, apres Ies planteurs de 
the, l'employeur le plus important de Ia pro­
vince. Le Gouverneur est persuade que cette 
question fera !'objet d'un examen attentif et 
bienveillant.. · 

3. Je suis charge de repondre comme suit 
aux trois questions expressement posees au 
§ 22 de votre lettre : 

1. Les difficultes qui s'opposent a nne legislation 
immediate sont tres grandes, et aucnne mesure 
de ce genre n'est necessaire dans cette province ; 

2. L'application d'un systeme volontaire d'in­
demnite de maternite, dans l' Assam, serait oon­
sideree comme un pas en arriere, car, a l'heure 
actuelle, Ies employeurs accordent les indemnites 
prevues par les reglements. 

s. ll est possible de se procurer les soins medi­
caux dans toutes les plantations de the, dont Ia 
plupart sont sons Ia surveillance d'nn medecin 
europeen. La Compagnie petrolifere d' Assam 
(Assam Oil Compagny), qui possede nne raffinerie 
a Digboi, fournit aux femmes, employees a cet 
endroit, des soins medicaux durant Ia periode 
de l'accouchement, et, si les ouvrieres le desirent, 
Jes services d'une sage-femme. Le seul inconve­
nient est que · Jes interessees n 'ont que rarement 
recours aux soins medicaux qu'il est possible de 
se procurer. 

Crnnmunicatirm N• 2277-103-19, datee de Bangalare, 
le 4 juillet 1921. 

Le Major C. T. C. PLOWDEN, I. A., Secretaire 
du Commissaire en chef de Coorg, 

au Secretaire du Gouvernement de l'Inde, Depar­
tement des Industries. 

Je suis charge de repondre a votre lettre 
(N• L-920) du 26 mai 1921, relative au projet de 
convention adopte a Ia session de Washington 
de Ia Conference internationale du Travail, en 
ce qui ooncerne l'emploi des femmes avant et 
apres l'acoouchement. 

2. J'ai l'honneur de vous envoyer, a titre 
d'information, des copies des Iettres mentionnees 
en marge 1, re~ues des autorites qui ont ete con­
sultees sur Ia matiere, et de vous oommuniquer 
les observations ci-apres du Commissaire en chef : 

Article premier de Ia canvention. - Le Commis­
saireenchefpartagele point de vue expose au§ 4 de 
votre Iettre (A Iaquelle repond Ia presente com-

"' t. Letlre N• C-3~l&C-21t-20, du 13 juira 1921, du Durbar 
de Mysore (copi.e de la letlre C N• 1-P, du 9. octobre 1920 
1usmentionnV.e, avec deux annexH. a ete eommun1quee au Gou­
vernement de l'lnd.e avec ma &eUre N° 374~-103-19 du 4 no­
•nmbre 1920). 

:1. Lelt.te N• 715--E, da ll juia 1921, dd Commissaire de 
Coo .... 

3. Letll"' N• StU, du 29 juin 19~t, du Reuveur, poat.e 
civil el militalre, Baoaa.lore. 

pregnant women is reported to be ~~~nerally enligh­
tened and humane. On practinllly all gardens 
adequate leave is given. Most J(1\rdens give half pay 
during )ll'<'gnancy leave and some give full pay and 
a bOIUIS for every healthy baby. lllany managers· 
are said to employ wmuen with small infants on 
light work in the tea-house to save the child from 
tlie exposure to which it would be subjected when 
taken with the mother to outdoors labour. The 
Governor in Council considers that .existing 
arrangements are generally satisfactory and that 
nothing in the shape of lel!islation is required, but 
he will bring the whole question dealt with in 
your letter prominently to the notice of the two 
local Branches of the Indian Tea Association as 
wrll as of the Assam Railways and Trading Com­
pany which is, after the tea gardens, the largest 
employer of labour in the province. He is confident 
that the question will receive full and sympathetic 
consideration. 

3. I am to give the following replies to the 
three specific questions put in paragraph 22 of 
your letter :-

(1) The dilliculties in the way of immediate 
legislation are very great and no such. 
legislation is reqmred in this province. 

(2) The introduction of any voluntary system 
of maternity benefits in Aosam would be 
regarded as a retrograde step, as at present 
the ~mployer concedes such benefits aa 
are 10 force. 

(3) 1\ledical aid is available in all the tea J(1\rdeus, 
most of which are under the supervision of a 
European medical officer. The Assam Oil 
Company which has a refinery at Digboi 
gives women employed there medical atten­
dance during the period of maternity and 
the services of a midwife if desired. The 
trouble is that but little u•e is made of the 
medical aid available. 

No. 2277-108-19 dated Bangalore, 
the 4th July, 1921. 

From-MAJOR C. T. C. PwwnEN, I.A., Secretary 
to the Chief Commissioner of Coorg, 

To-The Secretary to the Government of India, 
Department of Industries. 

I am directed to refer to your letter No. L.-920, 
dated the 26th l\lay, 1921, regarding the Draft 
Convention passed at the Washington meeting of· 
the International Labour Conference dealing 
with the employment of women before and aftt>r 
childbirth. 

2. In reply I am to forward, for information, 
copies of the letters noted on the margin 1 received 
from the authorities who were consulted In the 
matter, and to convey the following remarks of 
the Chief Commissioner :-

1 I. Leller No. C.~3-J. & C.-21t-20 daled the 13th Jnae, 
1921, from the Mytore Durbar. {A copJ of letlw C. No. 1-P .. 
dated the 9Lh Octoher, 19:l0, rt'ferred to (With 2 enelosu~) wa• 
nat to the Gov•romeat of ladia wilh my lellft' No. 374K-103-
19, dated the .Ub ~onmber, U20j. 

2• Letter No. 715-E., dattod lhe 11th Juae, tD:.U, lrum lhe 
Commissioner o( Coore. 

3. LeUn No. 2\U, dated tM ~t.b Jnn•, 192\, lrom \tw Cu\ .. 
leclur, Civil aad M.ililarf SLatiua, Uaoaalore. 



inunl<'8tion), a sa voir que, dans r lode, les efforts, 
au debut, pour faire porter etret nux dispositions 
de Ia convention, devraient etre limites aux prin­
t'ipalt'S industries organist\es. 

Article 8 a) a d). - D'une maniere generale, 
les dispositions de l"article 8 a) et c) peuvent 
etre applicables dans Jes pays europt\ens, oil l'on 
professe des idees sociales avancees, mais, de toute 
fa~n, a l"hem·e actuelle, elles ne seraient pas 
appreciees, et dies pourraient meme soulever 
un certain ressentin1ent, dans l'Inde. Sous reserve 
de cette observation, le Commissaire en chef 
approuve les vues exprimees aux § 11, 15, 17, 
19, et 20 de votre lettre. 

.4rtide 4. - Le Commissaire en cl1ef approuve 
le point de vue expose au § 21 de votre lettre. 

4. En resume, le Commissaire en chef estime 
que: 

1. A l"heure actuelle, et pour de nombreuses 
annees a venir, toute lt'gislation a ce sujet n'est 
pas desirable ; 

2. La meilleure methode dans les circonstances 
presentes, pour realiser !'objet en vue, est de 
sassurer Ia collaboration des employeurs, de 
maniere a amener ces derniers : I) a permettre 
aux femmes, avant et apres l'accouchement, de 
s'absenter du travail pendant un delai nr.isonnable, 
8 condition que les femmes prouvent d'une ma­
niere suffisante que leur absence est ou etait 
necessaire pour cette raison ; 2) a les reintegrer 
dans leur emploi a leur retour 8 Ia manufacture, 
et 3) a leur accorder, pendant leur absence, une 
indemnitC qui pourrait etre. egale a Ia moitie ou 
au quart de leur salaire ordinaire. II se peut que 
cette concession entraine des abus (par exemple 
des femmes pourraient s'employer ailleurs, tout 
au moins pendant une partie de Ia pt\riode de 
leur absence) ; ce sera it une eventualite a envisager 
mais, a. Ia longue, on arriverait sans doute a sup­
primer cet abus. Le systeme d'allocations de 
maternite pourrait etre encourage au debut par 
l'octroi de subsides gouvemementaux, ainsi qu'il 
est suggere au § 17 de votre lettre. Par Ia suite, 
lorsque les ouvrieres auraient reconnu l'avantage 
de ce systeme, on pourrait etablir des indemnites 
obligatoires de maternite, supprimer les subsides 
de l'Etat, et diminuer les versements eiiectues, 
sous ce rapport, par les employeurs. 

Communicatron N• C-3-I et C-211-20, 
dllUe du 13 juin 1921. 

M. K. MATTHAN, B. A., Secretaire du Gouverne­
ment de Son Altesse le Maharajah de Mysore, 
division de !'Instruction publique et de l' Agri­
culture, Bangalore. 

au :Major C. T. C. PwwnEN, I. A., Secretaire 
du Resident, a M y110re, Bangalore. 

~~ reponse a votre note (N• 1906-103-19) du 
2 JWn 1921, contenant une copie de Ia lettre 
(N• L-920), du 26 mai 1921, du Secretaire du 
Gouvernement de l'Inde, Departement des Indus­
tries, relative au projet de convention de Ia Con­
ference internationale du Travail concernant 
l'emploi d~ ~emmes avant et apres !'accouche­
ment, et mv1tant le Durbar a faire connaitre 
&es vues sur les ditrerents points 110uleves dans 
ladite lettre, je suis charge de declarer que le 
Durbar approuve les vues du Gouvernement 
de l'lnde, et est d'avis que : 

I. A l'heure actuelle, les efforts devraient etre 
limites aux principales industries organisees dans 
lesqueUes sont employees des femmes. 

2. Etant donne les conditions presentes il 
n'est J>88 possible d'adopter des dispositions 
legales a l'etret de contraindre les femmes a s'ab­
oenter du travail pendant une pt\riode deflnie, 
ooit avant, soit apres !'accouchement. · 

3. D n'est J>88 possible actuellement de mettre 
en vigueu! un. oyateme d'indemnite obligatoire 
de matern1te (a ce oujet, on pourra se reporter 
aux vu.. du Durbar exprimees dan• Ia lcttre 
(N• 1.-P-Enc) du 9 octobre 1920. 

Article 1 of the Convention.-The Chlet Commis­
sioner agrees with tbe view stated in paragrapl1 
4 of your letter under reply, namely, that, in India, 
initial efforts to give effect to the terms of the 
Convention should be confined to tbe principal 
organized industries. 

Article .3 (a) to (d).-Speaking generally, the 
terms of Article 8 (a) and (c) may be workable in 
European countries with advanced social ideas, 
but they would not, at present at any rate, be 
appreciated, and might even be resented, in India. 
Subject to the above remark tbe Chief Commissio­
ner concurs with the views expressed in paragraphs 
II, 15, 17 to 19 and 20 of your letter. 

Article 4.-The Chief Commissioner concurs 
with the view expressed in paragraph 21 of your 
letter. 

4. To sum up, the Chief Commissioner considers 
that, at present and for many years to come,legis­
lation is not desirable ; that at present the best 
method of attaining tbe end in view is to enlist the 
sympathy of employers in permitting women 
before and after childbirth to absent themselves 
from work for a reasonable time on sufficient 
evidence that their absence is necessary on account 
of, or has been due to, this cause, to reinstate them 
on their return and to allow them, during such 
absence, a bonus which might perhaps take the 
form of a half or quarter of their ordinary pay. 
It is possible that this concession would be abused 
(i.e., by the women obtaining work elsewhere for 
a portion at any rate of the period oftheir absence), 
but this would have to be faced and the abuse 
might die out in the course of time. At the outset, 
tbe "~n~s" scheme might _be encouraged by State 

· contr~but1ons as suggested m paragraph 17 of your 
letter. In the course of time as employees recog­
nised the benefits conferred, a compulsory benefit 
scheme might be introduced, the State subsidy 
discontinued, and tbe payments on this acc•ount 
by employers reduced. 

Letter No. C.-s;I. & C.-211-20, dated 
the 13th June,. 1921. 

From-K. MATTRAN, Esq., B.A., Secretary to the 
Government of His Highness the Maharaja of 
Mysore, Departments of Education and Agri­
culture, Bangalore, 

To--MAJOR C. T. C. PLOWDE~, I. A., Secretary to 
the Hon'ble the .Resident in Mysore, Bangalore. 

· With reference to your memorandum No. 1906-
103-19, dated the 2nd June, 1921, forwarding a 
copy of letter No. L.-920, dated the 26th May 
1921, from the Secretary to the Government of 
India, Department of Industries, in the matter of 
the Draft Convention of the International Labour 
Conference dealing with the employment of women 
before and after childbrith and requesting an 
expression of the views of the Durbar on the 
various points raised in that letter, I am directed 
to state that the Durbar concur with the views of 
tbe Government of India and are of opinion as 
follows:--

(1) That for the present attention should be 
confined only to the principal organized 
industries in which women are employed. 

(2) That under existing conditions it is not pos­
sible to legally enforce the compulsory 
absence from work of any women for any 
definite period either before or after con­
finement. 

(3) That it is not possible at present to enforce 
the institution of any compulsory maternity 
benefit scheme. In this connection a kind 
reference is invited to the views of tbc 



4. II n'e•-t pas desirable d'adopter des dispo­
sitions Iegislatives en vue de garantir les ouvrieres 
contre Ie renvoi par suite d'absence due a !'ac-
couchement. · 

En consequence, le Durbar est d'avis qu'en 
raison du tres petit nombre de femmes employees 
dans les quelques industries organisees de l'Etat, 
le besoin d'une legislation immediate ne se fait 
pas sentir, et que Ies employeurs devraient Hre 
persuades, dans toute Ia mesure du possible, 
de foumir des indemnites suflisantes aux femmes 
pendant Ia periode d'absence, avant et apres 
l'accouchement. 

En ce qui conceme les soins medicaux, le Durbar 
estime que des mesures dans ce sens s'imposeront 
a une epoque ulterieure, mais le nombre des ou­
vrieres etant peu eleve a l'heure actuelle, les 
soins medicaux qu'il est possible de se procurer 
semblent tout a fait sullisants, et aucune mesure 
speciale immediate n'est necessaire sous ce rap­
port. 

Communication N• Dis-C-715-E, datee du 11 juin 
1921. 

M. Hilton BROWN, I. C. S., faisant fonctions de 
Commissaire de Coorg, Mercara, 

au Secretaire du Commissaire en chef de Coorg, 
Bangalore. 

En reponse a votre note (N• 1904-103·19) du 
2 juin 1921, j'ai l'honneur de vous prier de vous 
reporter a ma communication (Dis-C. N° 1011) 
du 25 juin 1920, a laquelle il n'y a veritablement 
rien a ajouter en ce qui concerne Coorg. 

Le delai accorde pour repondre a votre note 
n'a pas permis de consulter !'Association des 
planteurs de Coorg sur Ia question soulevee actuel­
lement ; mais comme les conditions du travail 
des femmes employees dans Ies plantations de 
cafe de Coorg, ne different pas sensiblement 
du regime du travail agricole en general, il est 
peu probable que !'Association aurait eu a presen­
ter des observations d'un interet special. En 
general, le projet tout entier parait absolument 
impossible a appliquer dans l'Inde, et il ne serait 
pas compris, du moins il ne serait pas grandement 
apprecie meme par ceux qui seraient appeles a 
en beneficier. Une legislation immediate est im­
possible, des soins medicaux ne peuvent etr<; 
organises et les encouragements a donner a des 
systemes volontaires d'indemnite n'atteindraient 
pas Ia categoric des employeurs exigeants qu'il 
serait desirable d'interesser au projet. II est neces­
saire d'attendre que Ie pays ait acquis un plus 
grand developpement au point de vue general. 

Communication N° 2144, datee du 29 juin 1921. 

1\1. T. J. Tasker, 0. B. E., I. C~ S., Receveur' 
Poste civil et militaire, Bangalore. 

au Major C. T. C. Plowden, I. A., Secreta ire du 
Resident de Mysore, Bangalore. 

En reponse a votre note (N° 1905-103-19), 
du 2 juin 1921, j'ai l'honneur de vous informer 
que Ie gerant de Ia Compagnie peninsulaire des 
tabacs (Peninsular Tabacco Co.) declare que 
cette compagnie n'a etabli aucune regie definitive 
en ce qui conceme !'abstention du travail de 
Ia part des ouvrieres, avant et apres !'accouche­
ment, mais que, dans Ia pratique, elle refuse de 
permettre que les femmes continuent a travailler 
lorsqu'elles sont sur Ie point d'accoucher. 

Le medecin de Ia fabrique indique l'epoque 
A laquelle une femme enceinte doit suspendre Ie 
travail et Ie moment oii il lui est perm is de re­
prendre son poste. Aucun travail manuel penible 
n'est effectue par les femmes dans !a manufacture. 

J'estime que Ie travail des femmes pourrait 
faire !'objet de dispositions Iegislatives, car tous 
Ies directeurs des etablissements industriels ne 
tmitent pas necessairement leurs ouvrieres d'une 
maniere aussi bienveillante que Ja Compagnie 
peuinsulaire des tabacs. 
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Durbar expressed in letter No. l. P.-Enc.-2, 
dated the 9th October, 1920. 

( 4) That it is not desirable to legislate with a 
view to providing for security against 
dismissal on account of absence due to 
confinement. 

The Durbar are therefore of opinion that, 
having regard to the very small proportion of 
women workers in the few organized industries in 
the State, there is no need for any immediate 
legislation and that as far as possible the employers 
should be persuaded to provide for substantial 
benefit for women during the period of absence 
before or after childbirth. As regards provision of 
medical aid this is a direction in which the Durbar 
consider that some action will be called for later 
on but as the number of women workers is at 
present very small and the medical aid now 
available appears to be adequate no immediate 
special action is necessary. 

Lener No. Dis.-C.-715-E., dated the 
11th Jnlll!, 1921. 

From-HILTON BROWN, Esq., I.C.S., Officiating 
Commissioner of Coorg, .Mercara, 

To-The Secretary to the Chief Commissioner of 
Coorg, Bangalore. 

With reference to your endorsement No. 1904-
108-19, dated the 2nd June, 11121, I have the honour 
to refer you to my Dis.-C. No. 1011, dated the 
25th June, 1920, to which, so far as Coog is concer­
ned, there is really nothing to add. The time 
allowed for a reply to your endorsement has not 
permitted a reference to the Coorg Planters' 
Association on the speci fie question now raised, 
but as the conditions of female labour on coffee 
estates in Coorg do not materially differ from 
those of agricultural labour in general, it is unlikely 
that the Association would have had any remarlut 
of interest to offer. Speaking generally, the whole 
scheme seems utterly imdracticable in India and 
would not be understoo or greatly appreciated 
even by the proposed beneficiaries. Immediate 
legislation is impossible, medical aid is not feasible, 
and the encouragement of voluntary benefits will 
not touch the oppressive class of employer aimed 
at. The general development of the country must 
be awaited. 

Letter No. 2144, dated tl~e 20111 Ju11e, 11121. 

l<'rom-T. J. TASKF.a, Esq., O.B.E., I.C.S., Collec· 
tor, Civil and Military Ststion, Bangalore, 

To-MAJOR C. T. C. PLOWDEN, I.A., Secretary to 
the Hon'ble the Resident in 1\lysore, Bangalore. 

With reference to your endor•ement No. 1905-
103-111, dated the 2nd June, 11121, I have the 
honour to state that the Manager, Peninsular 
Tobacco Company, states that they have no 
definite rules regarding the abstention from work 
of women employees before and after childbirth, 
but in practice they refuse to allow such employees 
to continue to work when they are imminently 
expecting confinement. 

The Factory llfedical Ollicer advises as to when 
a woman should be sent awav from work and when 
she should be permitted to re'turn. No hard manual 
labour is done by women in the factory. 

2. I consider that women's labour might well 
be dealt with by legislation as all managements 
are not necessarily so considerate as the Penin· 
sular Tobacco Company. 



CotrrPHuuirt~liuu. ]t,;o 2-lo'i!'i·Com., datCe de Patna, 
It 7 juillet I 9:H. 

)1. J. D. Sn-roN, C. I. E., I. C. s., Secretaire du 
Gouvemement du Bihar et de !'Orissa, divi· 
sion des Finances, 

au Secn't.aire du Gouvernement de l'Inde, Depar· 
tentent des Industries. 

Je suis charge de repondre a votre lettre (N° 
L-9"~0} du 26 mai 1921, relative au projet de con· 
W'lttion adopte a Ia session de Washington de Ia 
Conference intemationale du Travail, en ce qui 
concerne l'emploi des femmes avant et apres 
!'accouchement, - lettre par laquelle le Gouver· 
nement de l'lnde demande que le Gouvemement 
local presente ses observations sur les recomman· 
dations faites par Ia conference qui a eu lieu a 
ce sujet a Simla. 
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2. Je aois vous infomter· que le Gouverneur 
en Conseil approuve pleinement les conclusions 
auxquelles est arrivee Ia conference de Sintla, 
a sa voir que, pour les raisons indiquees dans votre 
Jettre, il serait premature et peu pratique d'etablir 
une legislation en vue de faire porter elfct, dans 
l'lnde, aux articles 3 et 4 du projet de convention. 
Pendant de longues annees a venir, le bien-etre 
des femmes, avant et apres l'aceouchement, 
dependra necessairement de systemes charitable& 
crees volontairement par les employeurs, ou, 
dans une certaine mesure, par les organismes lo­
caux. De tels systemes pourraient tendre a mettre 
a Ia disposition des interessees a) des soins medi· 
·caux, donnes par des fentmes ou des da·is 
(sages-femmes) qualifiees, et b) des creches ins­
tallees dans les et.ablissements industriels, oil -

. ainsi que cela se fait a Jamshedpur,- les enfants 
pourraient etre gardes pendant que leurs meres 
sont au travail. Le Gouvemement local est pret 
3 donner des instructions aux Services provinciaux 
des industries en vue d'insister aupres des prin­
cipaux employeurs et des organismes locaux, 
dans les centres ·industriels les plus importants 
( Jamshedpur et Jamalpur), et les bassins char· 
bouniers, sur l'opportunite de prendre des mesures 
dans ce sens. · 

3. Bien qu'il soit entierement pret a faire tous. 
ses efforts pour encourager l'etablissement de· 
systemes volontaires d'indemnite, le Gouverneur . 
en Conseil regrette qu'illui soit impossible d"approu­
ver les suggestions a l'elfet que des systemes de 
ce genre beneficient de subsides directs preleves 
sur les revenus provinciaux. D'apres le systeme 
actuel, le service des revenus ne tire que tres peu 
d'avantages de l'organisme industriel, et Ia pro­
position qui a ete fonnulee aurait, en realite, 
Ia consequence injuste de frapper d'un impot le 
~te de Ia e<_>mmun~ute pour le profit particu­
lier des travatlleurs •ndustriels. D'autre part, les 
ress;ources financieres provinciales sont a peine 
sufltsantes pour assurer les services les pillS ur­
gents auxquels le public a droit ; en consequence, 
jusqu'a ce que des dispositions aient ere prises 
pour combler le deficit budgetaire general, le 
Gouvemement local ne sera pas en mesure de . 
coi188Crer une fraction quelconque des revenus de 
Ia province a aider des systemes dont ne beneficie­
rait <JU'une partie de Ia population. Les conditions 
de VJe des travailleurs industriels, dans le Bihar 
et I'Orissa, peuvent soutenir avantageusement 
Ia comparaison avec les conditions des tra vailleura 
agrirol"!• qui ne_possedent pas de terrain, et meme 
des !";1•t.a ferm1ers. D'autre part, le niveau des 
conditions de vie, dans Ia classe qui fournit Ia 
main-d'reuvre ceminine dans cettc province, est 
tel que le marl n'a aucune difficult<! a pourvoir a 
I' entretien de sa femme a I' aide de son salaire 
'!uotidien, pendant Ia periode, avant et apres 
I aceouchenient, durant laquelle elle ne peut 
travatller. l'~n raiJKJn de cet etat de choses,les refor· 
mea fondeea aur le~~ systemes d'aide gouveme· 
ntentale en vigueur dana Jes pays europeens les 
plua modeme~~ ne parai...,nt nullement appro­
prit!ee a ce pay•, et le Gouvemcment local ne 
a'elltinterait pas en droit de consacrcr une fraction 
quelconque d"" lllBigrCH l'e8HOUrces a sa diHposi• 
tion a Ia realioation du projet envi8Jlge. 

No. 2·!55-Com., dated Patna, the 7tli July, 1!121. 

l<'rom-J. D. SIFTQN, Esq., C.l.E., I.C.S., Secretary 
to the Government of Bihar and Orissa, Finan· 
cial Department, 

T~The Secretary to the Government of India, 
. Department of Industries. 

I am directed to refer to your letter No. L.-920, 
dated the 26th May, 1921, on the subject of the 
Draft ConvPntion, passed at the Washington 
Meeting of the International Labour Conference, 
concerning the employment of women before and 
after childbirth. The Government of India ask for 
the observations of the Local Government on the 
recommendations of the Conference held at Simla 
in this connection. 

2·. In ·reply I am to say ihat the Governor in 
Council is in full agreement with the conclusion 
arrived at by the Simla Conference that the intro• 
duction of legislation to enforce Articles 3 and 4 
of the Draft Convention In India would be prema­
ture and impracticable for the reasons traversed 
in your letter. For many years to come the welfare. 
of women workers during and after the period of 
childbirth can only be the object of voluntary 
charitable systems organised by the employers, · 
or to some extent by local bodies. Such organisa­
tion would be direeted to the provision where 
possible of female medical aid, of trained d"is• and 
of creches at the works where, as is now the case 
at Jamshedpur, infants could be left and looked 
after while their mothers were at work. The Local 
Government are prepared to instruct the Provincial . 
Department of Industries to urge upon the prin· 
cipal employers and on local bodies in the chief 
industrial centres, Jamshedpur, Jamalpur and 
the coalfields, the desirability of action in this 
direction. · · 

3. Whilst fully prepared to use Ids efforts for 
the encouragement of voluntary schemes, the 
Governor in Council regrets that he is unable to 
support the suggestion that such schemes should 
be assisted by direct contributions from provincial 
revenues. , Those revenues, under the present 
system, derive very little advantage from the 
!ndustrial community, and the proposal· would 
m fact have the inequitable effect of taxing the 
rest of the community for the special benefit of the 
industrial labourer. The provincial finances are, 
moreover, barely adequate for the supply of the 
most urgent and essential services, to which the 
public are entitled and until more progress has 
been made in supplementing their general de fie· 
iencies the Local Government will not be able to 
dive!l' any portion of their resources to more 
part•cularised schemes; The conditions of life of 
industrial workers in Bihar and Orissa dp not 
compare unfavourably with_ the conditions of 
landless agricultural labourers or even of the petty 
tenantry. Moreover, the standard of living of the 
class from which female labour is drawn in this 
province is. such that the husband has no diffi­
culty in supporting his wife from his daily wage 
during the period before and after confinement 
when she cannot work. To such conditions ideas 
based on the most modem European schemes of 
State aid are quite inappropriate, and the Local 
Government would not feel justified in devoting 
any part of the meagre funds at their disposal to 
this special object. 



Commur~iwti011 N• 1589-C, d<11<'e de N<1ini Tal, 
le 9 juillet~l921. 

:\'1. H • .S. CROSTHWAITE, M. L. C., I. C. S., Secre­
taire du Gouvernement des Provinces Unies, 
division des Industries. 

au Secretaire du Gouvernement de l'Inde, Depar­
tement des Industries, Simla. 

En r<'ponse a votre lettre (N• L-920), du 26 mai 
11121, je suis charge de declarer qu'en raison de Ia 
brievete du delai a··corde pour repondre 8 Ia 
dite communication, le Gouverneur en ('onseil n'a 
pas ete en mesure de se procurer totes les avis 
qu'il aurait desires. La presente reponse est 
basee sur un examen des vues qui ont ete for­
mulees par les Chambres de commerce des Hauts 
l'lateaux ( UpptT India) et des Provinces Unies, 
le Conseil des industries, le Directeur des indus­
tries, I'Inspecteur general des hopitaux civils et 
I'Inspecteur du travail. 

2. En ce qui concerne rarlicle 1••, le Gouver­
neur en Conseil partage )'opinion generale, a sa­
voir que nos efforts, au debut, devraient etre 
limitCs aux principales industries organisees. La 
seule opinion dissidente sous ce rapport a ete 
exprimee par Ia Chambre de commerce des Pro­
vinces Unies, qui estime que toute reforme in .. 
troduite dans notre organisation devrnit s'appli­
quer, des le debut, a tous les etablissements in­
dustriels rentrant dans Je champ d'application 
de Ia loi indienne sur les fabriques ; toutefois, cet 
organisme reconnait qu'en raison des conditions 
existant dans rinde, il est impossible, pour ce 
pays, de ratifier Ia convention a l'heure actuelle. 

3. Article 3 a). - On s'accorde en general a 
rcconnaitre qu'ii:Serait impossible d'appliquer des 
mesures legislative• tendant a rendre obligatoire 
)'abstention du travail avant et apres l'accou­
chement. Le Const'il dt's industries et les deux 
Chambres de commerce ont exprime tres claire­
ment une opinion sur ce point. La Chambre de 
commerce des Provinces Unies ajoute que Ia 
periode recommandee dans Ia convention, (c'est-8-
dire 6 semaines avant, et 6 semaines apres l'ac· 
couchement), lui semble d'une longueur non neces­
saire. Le Gouverneur en Conseil est d'avis qu'il 
est impossible actuellement de mettre en vigueur 
cette interdiction pour les raisons indiquees par 
Ia conference de Simla .. 

4. En ce qui concerne rarticle 3 b), qui stipule 
qu'une femme aura le droit de quitter son travail 
sur production d'un certificat medical declarant 
que I' accouchement se produira probablement dans 
un dtHai de 6 sentaines, Ia Chambre de commerce 
des Provinces tJnies desapprouve cette proposj. .. 
tion, en alliguant que peu non1breuses seraient les 
femmes hindoues, - si mf.me il en etait, - qui 
iraient demander un certifieat de cette nature a 
un medeein. 

L'Inspecteur du travail declare qu'au cours des 
12 annees pendant lesquelles il a exerce ses fonc­
tions dans les etablissements industriels, il n'a 
jamais eu (ou du moins tres rarement) )'occasion 
de voir au travail, dans une fabrique, une femme 
qui parut visiblement etre dans un etat de gros­
sesse avancee. Les directeurs de manufactures ne 
font aucune difficulte pour permettre aux femmes 
enceintes de quitter le travail, Jorsqu'elles appro· 
client de l'epoque de !'accouchement, et pour les 
reintegrer dans leur emploi des qu'elles jugent a 
propos de revenir 8 Ia manufacture. La Chambre 
de commerce des Hauts Plateaux (Uppe-r India 
Chambe-rs) indique que les faits veritables sont 
diametralement opposes a ceux qu'a imagines 
Ia Conference de Washington. La discussion a 
apparemment ete fondee sur Ia supposition que 
dans I'Inde, l'employeur est en mesure de con­
traindre les femmes a travailler pendant une pe­
riode oi1 il serait preferable pour elles d'etre 
absentes de Ia manufacture, alors qu'en realite 
l'ouvriere e•-t laissee libre de travailler ou non. 
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No. 1589-C., datttl l\'ai11i Tul, tloe 
IJth Jtlly, 111:!1. 

From-H. S. Cnos-rHWAITR, Esq., M.L.C., I.C.S., 
Secretary to the Gov<'rnment of the United 
Provinces, Industries Department, 

1'o-The Secretary to the Government of India, 
Department of Industries, Simla. 

In reply to your letter No. L.-0:!0, dutcd the 
26th May, 1021, I am directed to say that owing 
to the short time given for the reply the Governor 
in Council has not been able to obtuin all the 
opinions that he would l>ave desired. 'l'hc answer 
which is now given is based on n. consideration of 
opinions received from the Upper India and 
United Provinces Chambers of Commerce, the 
Board of Industries, the Director of Industries, the 
Inspector-General of Civil Ilospitals1 and the l'ac­
tory Inspector. 

2: As regards Article I, the Governor in Council 
agrees with the general opinion thnt our initial 
efforts should be confined to the principal organi•cd 
industries. The only dissentirnt opinion comes 
from the United Provinces Chamber of l'ommercc, 
which considers that any reforms introduced 
should be enforced from the very start on all 
industrial concerns coming within the scope of 
the Indian l''actories Act. The l'hamb<'r, however, 
agrees that in view of the conditions of India it 
is impossible for India to ratify th<'. Convention 
at present. 

3. Article 3 {<r).-There is a general consensus 
of opinion that legislation to enforce compulsory 
absence from work before and after childbirth 
would be impracticable. Both the Board of In­
dustries and the two Chambers of Commerce ex· 
press a very clear opinion on .this point. The 
Unit<'d Provinces Chamber add that the period 
recommended in the Convention, ltiz., six weeks 
before and six weeks after the con linement, seems 
to them unnecessarily long. The Governor in 
Council agrees that it is impossible to bring this 
prohibition into force at present for the reasons 
stated by the Simla Conference. -

4. As regards :Article 3 (b), which lays down 
that a woman shall have the ri!(ht to leave her work 
if she produces a medical certificate stating that 
her confinement will probably take place within 
six weeks, the United Provinces <.:hamber of 
Commerce condl'llln this proposal with the remark 
that few Indian women, if any, would go to a male 
doctor for a certificate of this nature. The Inspec­
tor of l''actorics says that during the twelve years 
that be has had experience of factories he has 
seldom, if ever, seen a woman working in a factory. 
who was obviously within a short period or child­
birth. No dilliculty is placed by l''actory Managers 
in the way of women leaving work for childbirth 
and returning as soon as they feel fit to do so. The 
actual facts, as the L'pper India l'bamber point 
out, are. the direct opposite or those imagined by 
the Washington l'onference-"lt (the discussion) 
has apparenlly proceeded on the a•sumption that 
in India the emplo~·er is in a position to compel 
the woman employee to work at a time when it 
would he better for her to he absent, whereas as 
an actual matter of fact the employee pleases 
herself as to whether she comes to work or not." 
The Governor in l'ouncil considers that owing to 
the present scarcity of quali fled lady doctors it 
would he impracticable to enforce Article 3 (b) 
and that in any case the period of six weeks could 
probably he diminished without serious damage 
to the health of women of the class who work in 
factories. l''urthermore such a nlle could only 
be enforced if a scheme of maternity insurnnl"f'. 
such as is described in Article 3 (c), enablt•d tlw 
woman to maintain herself during this period of 



I.e (;ouverneur en Conseil estime. c1u'~n raison. d~ Ia 
p<'nurie actuelle de femmes-medecms quahfiees, 
,1 semit impossible d'appliquer J'article. 8 b), et qu~, 
dt. toute faf/On, Ia p<'riode de 6 semames pourratt 
pro~bl.-ment etre reduite sans qu'il en resulte un 
tnconvenient serieux pour Ia sante des femmes de 
Ill clas.,., a Jaqeulle appartiennent les ouvrieres de 
J'industrie. D'autre part, une regie de ce genre ne 
pourrait etre mise en vigueur que si un systeme 
d'assurance-maternite, tel que celui qui est 
decrit a !'article 3 c), permettmit aux ft;ll!mes d~ 
pourvoir a leur entretten pendant Ia pertode ou 
elles seraient absentes de Ia manufacture. Au cas 
contraire, !'alimentation defectueuse, par suite 
d'une nourriture insutlisante, serait cert.ainement 
plus nuisible a Ia sante des ouvrieres que Ia con­
tinuation du travail. 
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5. En ce qui conrerne rarlic/e 3 c), qui suggere 
l'etablissement d'un systeme d'indemnites de 
maternite, - prelevees sur les fonds pu~li<;S, ou 
versees par une caisse d'assurance, - BIDSI que 
!'organisation des soins gratuits donnes par un 
medecin ou une sage-femme qualifiee, Ia Chambre 
de commerce des Provinres Unies declare que rien 
ne contribuerait plus a aliener les sympathies des 
emploveurs qu'une tentative faite en vue de les 
obliger, par des dispositions legales, a fournir eux­
memes ces indemnites de maternite; mais Ia Cham· 
bre ajoute que, si le Gouvernement etait dispose 
8 assumer une partie des frais, il ne serait pas 
diffieile de persuader Jes employeurs d'etablir des 
systemes d'indemnites volontaires. La Chambre de 
commerce ne croit pas qu'un systeme d'indem­
nites prevoyant Je versement de cotisations de 
Ia part des employees serait aeeueilli favorable­
ment par ces dernieres. Cette opinion concorde 
plus ou moins avec celle du Conseil des industries 
qui o'est prononce unanimement en faveur du 
versement par I'Etat de contributions, mais qui 
n'a pu aboutir B. une conclusion unani.me, sur Ia. 
question de savoir si Jes employeurs devraient 
egalement fournir des contributions. La Chambre 
de commerce des Hauts Plateaux (Upper India 
Chamber) estime que le nombre des femmes 
employees dans chacun des etahlissements manu­
facturiers de Cawnpore est relativement si peu 
eleve qu'il semhlerait ir. peine necessaire que les 
industriels etablissent des systemes volontaires . 
d'indemnites de matemite. 

L'Inspecteur general des hOpitaux civils fait 
remarquer qu'il ne parait pas juste d'obliger les 
proprietaires de manufactures a verser aux ouvrie­
res des indemnites de maternite pendant une 
phiode s'etendant il 6 semaines avant et 6 semaines 
apres l'accouchement, et d'exempter de cette 
obligation Ies employeurs Jes plus importants du 
pays : Jes agriculteurs. II ajoute ironiquement que 
le fait pour l'Etat, de fournir, - en vue de sau­
V"!P'rder Ia sante publique, - Jes sommes enormes 
qw seraient necessaires pour assurer le fonction­
nement d'un systeme d'indemnites de maternite de 
ce genre, tout en admettant fe mariage d'individus 
.impuberes, equivaut ir. • couler le moucheron et a 
avaler Ie chamesu •· Sir Harcourt Butler reconnait 
qu'il y a du vrai dans cette remarquc, mais il 
ajoute que toutes les reformes sociales doivent 
etre elrectuees graduellement et que ce n'est pas 
se prononcer contre une rCforme queleonque que 
de Caire ressortir Ia necessite de remedier egalemcnt 
a d'autres maux. 11 partage toutefois l'opinion 
generale, a sa voir qu'il serait premature d'adopter 
des dispositions legislative 8 l'heure actuelle, et il 
croit que l'on devrait s'attacher, au debut, a 
!'ncoumger les proprietaires de manufactures 
Jmportantea a etablir des systemes . volontaireo 
d'indemnitea de maternite. 

6. L'artic/e 3 c) Htipule egalement que, d'aprcs 
le aysteme d'indemnitea de matemite, Ia mere aurait 
droit aux. aoin• gratuit8 d'un mCdccin ou d'une 
~~age-femme diplomee. Jo:tant donne que Ia grande 
majcJrite des femmes hindoues a'abHticnnent de 
coru.ulter des med~-cins, iJ est clair que ceo mesures 
legialatives immediatefl, dans 1e sena des proposi­
~ .qui ont ete lormulces, ne peuvent ~tre en­
VII8geetJ. Le oeul moyen de remedier a I' etat de 

absence front the factory. Otherwise loss of nutri­
tion from insufficient food would certainly . do 
more harm than continued work. · 

5. As regards Arlicle 3 (c), which st!ggests a 
system of maternity benefits, payable e1the~ out 
of public funds or by means of a system of msu­
rance and the additional benefit of free attendance 
by a' doctor or certified midwife, the. United 
Provinces Chamber of Commerce state that 
nothing would alienate the sympathies of the 
employers more than an attempt to compel them 
by legislation to provide for these matemtty bene­
fits ; but that if Government were prepared to 
contribute a share it would not be difficult to 
persuade employers to start voluntary schemes. 
They do not believe that any scheme which pro­
vided for part contribution by the employees would 
be welcomed by the latter. This opiuion agrees 
more or Jess with that given by tlte Board of 
Industries, which was unanimously in favour of 
Government contributing, but divided on the ques­
tion whether employers should also contribute. 
The Upper India Chamber consider that the 
number of women employed in each of the mills in 
Cawnpore is relatively so small as to make it 
hardly worth while for individual concerns to 
inaugurate or introduce voluntary systems of 
maternity benefit. The Inspector General of Civil 
Hospitals remarks that it does not seem fair to 
compel factory-owners to pay maternity benefits 
for six weeks before and six weeks after confine­
ment and to exempt the greatest employer of 
labour in this country, namely, agriculture. He 
caustically adds that for the State to provide in the 
interests of health the enormous funds that would 
be requisite for such a maternity scheme and still 
to recognise the marriage of immature persons is a 
case of straining at a gnat and swallowing a camel. 
Sir Harcourt Butler admits that there is some 
truth in this remark, but recognises that all social 
reforms require to be effected gradually and that 
it is no condemnation of one particular reform to 
point out that other serious evils require reforma­
tion. He, however, agrees with the general opi­
nion that it would be premature to legislate at 
present and thinks that a beginning should be made 
by encouraging big factory-owners to start volun­
tary schemes. 

6. Article 3 (c) also lays down that under the 
maternity benefit scheme the mother shall be 
entitled to free attendance by a doctor or a cer­
tified midwife. In view of the fact that the vast 
majority of Indian women will not consult male 
doctors, early legislation on the lines proposed is 
obviously out of the question. The remedy lies in 
increasing the number of trained midwives and 
lady doctors. Progress is being made in this direc­
tion, but it will necessarily be somewhat slow. In 
the case of Cawnpore this Government have recom­
mended that a special medical officer should be 
placed in charge of factories and should be given 
the assistance of a female sub-assistant surgeon. 
The latter should be able to arrange with women 
in factories to make use of trained midwives and 
in dillicult cases to go to the Dufferin Hospital. 

7. Article 3 (d) lays down that a woman shall, 
if she is nursing her child, be allowed half an hour 
twice a day during her working hours for this 
purpose. Both the United Provinces Chamber of 
Commerce and the Factory Inspector agree that 
women workers are always freely allowed to feed 
their children as often as they like. The Chamber 
and the Board of Industries express no opinion 
on the suggestion of the Simla Conference that the 
sympathies of employers should be enlisted to set 
apart suitable creches, but Sir Harcourt Butler 
thinks that the leading mill-owners of Cawnpore 
might, if approached on the subject, be willing 
to oet a good example to other mill-owners. It 
would certainly be out of the question to make 
any such provision necessary by law. 



chases consisterait a augmentcr le nmubre des 
sages~fciUR\es dipl(nnees et des fen\n\es rnt!decins. 
Des progres ont d'ores et deja ete accomplis, mais 
revolution, sous ce rapport, sera necessairement 
lente. En ce qui concerne Cawnpore, ce Gouverne .. 
ment a recommande qu'un· medecin special 
soit charge du aervice des manufactures, et qu'il 
lui soit adjoint une femme en qualite d'aide· 
chirurgien ; cette derniere devrait etre en mesure 
de prendre des dispositions pour amener les fenunes 
employees dans les manufactures a a voir recours aux 
soins des sages-femmes dipiOmees, et les decider 
dans les cas critiques, a entrer a l'hopiml 
Dufferin. 

7. L'article 3 d), stipule qu'une femme allai· 
tant son enfant aum droit dans ce but, a deux repos 
d'une demi-heure par jour, pendant Ia periode de 
tmvail. La Chambre de commerce des Provinces 
Unies et I'Inspecteur du Tmvail soot d'accord 
pour reconnaitre que les · ouvrieres sont toujours 
Jibres d'allaiter leurs enfants aussi souvent qu'elles 
le desirent. La Chambre de commerce et le Conseil 
des Industries n'ont exprime aucune opinion sur la 
suggestion faite par Ia conference de Simla, a 
savoir que I' on devrait s'assurer Ia collaboration des 
employeurs en vue d'etablir des creches, mais Sir 
Harcourt Butler croit que si !'on pressentait Jes 
principaux maoufacturiers de Cawnpore, ils ne 
se refuseraient pas a donner sous ce rapport un 
exemple aux autres manufacturiers. II semit 
manifestement impossible d'adopter des disposi­
tions legales a l'effet de creer des installations de 
ce genre. 

8. L'article 4 propose qu'il soit illegal pour un 
employeur de congedier une femme en raison de son 
absence du travail due a !'accouchement. La Cham­
bre de commerce des Provinces Unies remarque 
que toute legislation dans ce sens sera it .encore 
plus nuisible que futile. II est impossible d'obliger 
un patron a employer un travailleur contre son 
gre, car il peut toujours le renvoyer pour un motif 
quelconque. Etant donne que les femmes, dans 
l'lnde, soot habituellement payees a la journee, 
elles n'ont en general aucune dilliculte a cesser ou 
a reprendre Ie travail suivant leur desir. Le Gou· 
verneur estime qu'il n'est pa:1 necessaire, en raison 
de ce fait, de proteger Ies ouvrieres par des dispo· 
sitions legales contre Ia perle de leur emploi. 

9. En resume, !'opinion du Gouverneur en con­
seil, sur Ies 3 principaux points recapitules au 
paragraphe 22 de votre lettre est Ia suivante : 
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I. des difficultes inevitables s'opposent a une 
legislation immediate ; 

2. tout systeme volontaire d'indemnites de­
maternite, etabli par les employeurs et fai· 
sant !'objet d'un controle comptable atten­
tif, aurait droit a l'appui du Gouvernement. 
Le fait, pour Ie Gouvernement, de suppor· 
ter entierement Ia charge d'un systeme de ce 
~,...,ore entrainerait une tres lourde respon­
sabilite, et Ies ouvrieres ne consentiraient 
vraisemblablement pas a fournir ces coti­
sations. 

3. Je meilleur moyen d'assurer des soins medi­
caux aux ouvrieres de l'industrie, pendant 
Ia periode de !'accouchement, est d'aug· 
menter le nombre des femmes-mcdecins 
et des sages-femmes qualifiees employees 
par les municipalites. 

·En definitive, Sir Harcourt Butler insiste sur Ia 
necessite de faire preuve de tact et de prudence en 
introduisant des reformes d'un caractere obli­
gatoire ; il attire J'attention sur !'avis formule 
par Ia Chambre des Hauts Plateaux ( Uppn India 
Chamber), a savoir que toute intervention dans 

.le sens indique dans les communications sur cette 
1natiere souleverait le ressentiment des femmes 
cUes-memes, alors que, d'autre part, il est tres 
probable que toutes dispositions legislatives, 
meme si elles pouvaient etre appliquees, ou autre 
intervention officielle, entraineraient Ia suppres· 
sion, dans tous les cas oilla chose serait possible, de 
l'emploi des femmes dans Ies manufactures. 

8. Article 4 proposes that It shall be illegal for 
the employer to dismiss a woman during her ab­
sence in consequence of pregnancy. The United 
Provinces Chamber remark that any legislation 
in this direction would be worse than futile. It 
is impossible to compel an employer to employ a 
worker against his will. He can dismiss him at any 
time on some other e~cuse. As women in India 
usually work on daily wages, there is generally 
no difficulty made about their absenting them· 
selves from a factory or returning when they 
please. The Governor-in-Council considers it 
unnecessary, in view of those facts, to protect such 
women by law from loss of employment. 

9. To summarise, the opinion of the Governor­
in-Council on the three main points which are 
recapitulated in paragraph 22 of your letter is :-

fl) that there are insuperable dilllculties in the 
way of immediate legislation ; 

(2) that any voluntary system of maternity 
benefit started by employers and properly 
audited would be deserving of Government 
support ; that for the Government to 
finance this scheme unaided would involve 
a very heavy liability and that employees 
would probably not consent to subscribe 
to such a fund ; 

(3) that the provision of medical aid to indus­
trial workers during the period of child· 
birth can be best accomplished by increas· 
ing the number of women doctors and 
trained midwives in the employment of 
mimicipalities. 

In conclusion, Sir Harcourt Butler would urge 
the need for the greatest caution and tact in 
introducing compulsory reform. He would call 
attention to the warning given by the Upper India 
Chamber "that any interference on the lines 
indicated in the correspondence would be resented 
by the women themselves •. ~hile at the sa~e ti!"e 
there is a very real probab1hty that any legJslatJ:Ve 
action even if it were feasible, or other ofliCJal 
interfe'rence would lead to the discontinuance, 
wherever possible, of the employment of women 
at all in factories." 



CmNmunirotiotl }l'o 225·1', dulCe d" 11 j"illfl 1021. 

~1. J.C. KER, I.C.S., Secretaire du Gouvcrnement 
de Bombay, division generale, 

au Secretaire du Gouvernement de l'lnde, Depar­
temcnt des Industries. 

J<:n reponse lr. votre Iettre (N• L-920), du 26 
rnai 1921, IT':ative au projct de convention con­
._..,mant rempld des femmes avant ct apres l'ac­
couchement, ndopte ala Conference de Washington, 
je suis charge de declarer que les propositions 
fonnulees dans ce projet de convention empruntent 
un caractcre si avance, par rapport a )'opinion 
publique qui existe a ce sujet dans l'Inde, qu'il 
n 'y a aucune probabilite que des dispositions 
1<'11islatives de ce genre, - en admcttant meme 
qu'eUes soient adoptees,- puissent etre appliquees. 

2. Le Gouvemement de Bombay croit savoir que 
meme en Angleterre, - pays plus avance que Ia 
plupart des autres sous ce rapport, - Ia seule 
restriction en vigueur actueUement, en ce qui 
roncerne l"emploi des femmes cnceinteR, est Ia 
disposition qui stipule que • un occupant d'une 
fabrique ou d'un atelier ne pennettra pns, en con­
naissanee de rause, lr. une femme Oll a une fille de 
travailler dans Iesdits locaux pendant une pe­
riode de -' scmaines apres que Iadite femme ou 
fillc aura donne naissance lr. un enfant • (art. 61 de 
Ia loi de 1901 sur les fabriques et ateliers). II 
n•existe aucune restriction relativemetlt A l'em­
pJoi des femmes eneeintes, et Ia coutume, pour 
les femmes dans eet etat, est de continuer lr. tra- . 
vailler jusqu'au moment de l'accouchement. 
Dans l'ouvrage intituJe • The Health of the In­
dr<drial lVorlrtr •· 1\ll\1. Collins et Greenwood 
deelarent que • avant Ia guerre, Ie travail etTectue 
par les femmes etait en general sutnsamment 
Ieger pour leur permettre de se conformer lr. cette 
~utume ; mais, Iorsque Ies femmes furent appelees 
a entreprendre des taches plus penibles, cctte 
methode parut funeste, et de•nombreux directeurs 
d'ctablissements industriels congedierent Jes femmes 
enceinta des que leur etat devenait apparent. Nous 
estimons qu'une telle methode est erronee ; elle 
n'est d'aucun avantage pour les femmes enceintes, 
car les avortements se produisent en gem!ral au 
cours des premiers mois de Ia gtossesse, avant 
que celle-ci ne soit devenue apparente. Un exer­
ci"!' !"on exagere est beaucoup plus avantageux que 
nUJSJble pour une femme enceinte. La femme 
qui attend un enfant a non seulement besoin de 
tout son salaire habitue), mais il lui serait necessaire 
de gagner encore davantage pendant Jes 4 ou 5 
mois qui precedent l'accouchement pour se nour­
rir d:u'.'e fa.;on suffi!"'nte et mettre quelque argent 
de cote ; elle devrnit etre encouragee a considerer 
oon etat comme normal et confonne aux lois de Ia 
pb~sio~'?frie ; e~e a besoin pendant ces quelques 
mms d etre tra1tee avec bienveillance •· · 

Le Gouvemement de Bombay est d'avis que 
I'o:" ~evrait s'efforcer de tenir compte des vues ex­
pnmees par ces experts, (qui sont taus les deux 
membres de Ia Commission des recherches sur 
Ia fatigue industrielle) ; ce Gouvernement estime 
que les conditions actuelles de Ia main-d'reuvre 
feminine dans I'Inde se rapprochent beaucoup 
plus, IOUS ce rapport, du regime d'avant-guerre 
en .A~l~rre,qu~ de Ia periode d'etTorts penihles 
qu1 SUJVJt, -:-. pen<>1e pendant laquelle Ies femmes 
furent obligees d elfectuer des travaux fati­
~nta au~quels Ia nature ne les a guere preparees. 
U. consequence, Ie Gouvemement de Bombay 
approuve les vues exprimees au paragrapbe 15 
de Ia lcttre du Gouvcmement de l'Inde. 

3. En ce qui conceme le point special, expose au 
p~ral(l'llpbe 22 de Indite lcttre, je suio charge de 
d?'larer que le Gouvemement de · Bombay est 
d BVI8 9u'une legislation immediate, dans Ie sellll 
du. "!"Jet de. oonvention, est impos.•ible pour )es 
pnoc~pales rRI80nl suivantes : 

1. ~ ~"'?J>Oiitio~s ne sont pae appuy~eo par 
I opm1on pubhque ; 

2. II "';"lit impos~ible de controk..- un systeme 
qUJ englobera1t toutes lea industries ; 
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No. 225-P., dated Ute 11th July, 1921. 

From--J. C. KEa, Esq., I.C.S., Secretary to the 
Government of Bombay, General Department, 

To-The Secretary to the Government of India, 
Department of Industries. 

I am directed to reply to your letter no. L.-920, 
dated the 26th May, 1921, on the subject of the 
Draft Convention concerning the employment of 
women before and after childbirth, adopted at 
the Washington Conference, and to state that the 
proposals contained in the Draft Convention are 
so far in advance of public opinion on the subject 
in India that there is no likelihood that legislation, 
even if successfully passed, could be enforced. 

2. The Government of Bombay understand 
that even in England, which is much in advance 
of most countries in this matter, the only restric­
tion placed to-day on employment in relation to 
pregnancy is the prohibition which lays down 
that "an occupier of a factory or workshop shall 
not knowingly allow a woman or girl to be em­
ployed herein within four weeks after she has 
given birth to a child." (Section 61 of the Factory 
and Workshop Act, 1901.) There·is no restriction 
on the employment of pregnant women and the 
custom is for such women to continue their 
work right up to the time of cqnfinement. Collins 
and Greenwood in "The Health of the Industrial 
Worker" point out that "Previous to war-time 
the work undertaken by women was, for the 
most part, sufficiently light to pennit of this 
custom ; but when women were called upon to 
undertake heavier tasks, this was felt to bo inju­
dicious, and many managers dismissed pregnant 
women as soon as the condition was obvious. We 
consider such dismissal wrong ; it does not benefit 
the pregnancy, since miscarriages generally occur 
in the earlier months before the condition is defi­
nitely recognised ; a reasonable amount of active 
e:g:ercise for a pregnant woman is beneficial rather 
than the reverse ; the expectant mother requires 
not less but rather more earnings for the next 
four or five months to feed herself well and Jay 
by for her confinell)ent ; she should be encouraged 
to regard her condition as nonnal and physiologi­
cal ; she requires for the next few months more 
sympathetic consideration." The Government of 
Bombay are of opinion that a good deal of weight 
should be attached to the views of these experts 
(both of whom were members of the Industrial 
Fatigue Research Board) and that the conditions 
of female labour in India in this respect appro­
ximate much more closely to pre-war conditions 
in England than the strenuous days of the war 
when women were compelled to perform heavy 
tasks for which they were by nature hardly fit tea. 
The Government of Bombay ·therefore concur 
with the view expressed in paragraph 15 of the 
Government of India's letter. 

8. With regard to the special question detailed 
in paragraph 22 of the Jetter, I am to say that 
the Government of Bombay entirely agree that 
immediate legislation on the lines of the Draft 
Convention is impossible, for the following main 
reasons:-

(1) Jack of public opinion in support of the 
proposals; 

(2) impossibility of supervising a scheme which 
extends to all industries ; .- . 

(3) the ease of evasion on both sides even when 
the scheme is restricted to a few highly 
organised industries ; 

(-i) the small supply of women doctors in India 
and generally· the difficulty of providing 
the medical aid required by the Draft 
Convention. 



3. II serait facile, pour les deux parties, de se 
derober aux ri>glements, meme si le sy•-teme 
n'etait applique qu'a quelques industries 
particulierement bien organisees ; 

4. Le nombre des femmes-medecins dans l'Inde 
est insuffisant, et il serait difficile, en 
general, de fournir les soins medicaux 
prevus par le projet de convention. 

4. La question des indemnites de maternite est 
difficile a discuter en !'absence de toute indi­
cation definie du genre de systeme qui serait adopte; 
le Gouvernement de Bombay estime .qu'en J'etat de 
choses actuel le_ meilleur moyen semit d' examiner 
attentivement le fonctionnement des quelques 
systemes qui ont ete d'ores et deja mis en vigueur, 
en vue de se rendre compte dans queUe mesure il 
serait possible de les etendre, d'une maniere obli­
gatoire, aux industries les mieux organisees. 
Le Gouvernement de Bombay est d'avis, toute­
fois, que les Gouvernements devraient etre prets a 
envisager Ia question des subsides, ou de !'aide 
d'une autre nature a fournir aux employeurs qui 
etablissent des systemes volontnires d'indemnites 
de maternite approuves par les autorites. Ces 
systemes emprunteront necessairement, au dCbut, 
le caractt>re d'essais ; . il serait rnt.ionnel, pour les 
Gouvernements, de voter des credits a ce sujct en 
vue, non seulement de contribuer 8 Ia realisation 
d'un objet louableo, mais encore d'acquerir une 
experience profitable et de recueillir les informa­
tions qui leur seraient necessaires pour examiner 
d'une maniet'e approprit'e les propositions qui font 
actuellement }'objet de Ia discussion. · 

5. Le Gouvernement de Bombay estime que les 
systemes permettant de donner des soins medicaux 
aux ouvrieres de l'industrie, pendant Ia periode qui 
suit !'accouchement, pOUtTaient titre egalement des 
le debut subventionnes par l'Etat, et que s'il etait 
annonce publiquement que 'des efforts volontaires 
dans ce sens recevraient l'aide du Gouvernement, 
quelques employeurs, s'interessant plus que les au• 
tres aux besoins publics, pourraient t!tablir des 
systemes qui serviraient par Ia suite d'exemples 
pour assurer Ia realisation, sur une . plus vaste 
echelle, de cette partie du projet. 

6. Je suis charge de joindre a cette communica­
tion ,a titre d'information pour Je Gouvemement 
de l'Inde, des copies des rt!ponses re~ues de I' Asso­
ciation des proprietaires de manufactures de Bom­
bay et de I' Association des proprietaires de manu­
fac~ures d'Ahmedabad, qui indiquent que !'atti­
tude des employeurs principalement interesses est, 
en general, favorable O.l'antC:lioration des conditions 
du travail des femmes a l'epoque de l'accouche­
Ulent. 

Comnmnlcalion N• 392-97, dtllee de Bombay, 
le 1 er juillel 1921. 

Le Secretaire de I' Association des proprietaires 
de manufactures (Millowner's AssOciation), 

au Secretaire adjoint du Gouvernement de Bombay 
Division generale. . 

J e suis charge de vous accuser reception de votre 
lettre (N• 6962), du 9 juin 1021 (et documents 
annexes), concernant les recommandations de Ia 
Conference internationale du Travail relativement 
a l'emploi des femmes avant et apres !'accouche­
ment. 

En reponse a cette communication, je dois dire 
que mon comite approuve gencralement les con­
clusions auxquelles est arrive le Gouvernement 
de I'Inde, apres consultation des _differents orga­
nismes intC:resses a Ia question, - conclusioDB 
qui sont exprimees dans Ia lettre aux Gouverne­
ments locaux, dont une copie etait jointe a votre 
eommunication qui fait !'objet de Ia presente 
reponse. Mon comite approuve egalement, dans 
]'ensemble, les recommandations de Ia conference 
qui a eu lieu a Simla, le 9 mai 1921, et au cours 
de laquelle Ia question a ete discutee a nouveau. 

Bien que mon comite se rende compte que le but 
ultime des personnes, dont les efforts ont abouti a 
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4. The subject of maternity benefits Is difficult 
to discuss without some definite indication of the 
kind of scheme which should be adopted, and at 
this stage the Government of Bombay consider that 
the best course would be to make a close examination 
of the actual working of the few schemes which 
have already been started, with the object of 
ascertaining· how far it is practicable to extend 
them compulsorily to the more highly organised 
industries.- They are of opinion, however, that 
Government should be prepared to consider the 
provision of financial or other assistance to em­
ployers who start voluntary maternity benefits 
on an approved systt•nt or systems. These schemes 
will, necessarily, be purely experimental at the 
outs("t and Government Jnav fairly invest ntoney-, 
not merely to assist a laudable object, but to l(>ltn 
the experience and collect the information which 
is necessary for a proper considemtion of the 
proposals now under discussion. 

5. The Government of Bombay consider that 
the provision of me<licul ai<l to inilu•t.riul worken< 
during the period following childbirth might be 
similarly subsidised by the Stute at the outset, 
and that, if it were pui>licly intimated that volun­
buy efforts in this direction would receive support, 
some emplovers, more public-spirited than the 
rest, mi~ht be expected to initil\te schemes which 
woul<l ultimately be a guide to the further deve­
lopment of this part of the proposals. 

6. I am to enclose, for the infornmtiou of the 
Government of India, copies of the replies rcceiw<l 
from the Millowners' Association, llombav, and 
the Ahmedab11d 1\lillowners' Association; which 
indicate that the attitude of the employers prin­
cipally concerned is generally sympathetic towards 
the improvement of the conditoons of employment 
of women at the periods of their confinement. 

No. 8112-97, dated Bombay, U1e 1st July, 11121. 

From-The Secretary, lllillowners' Association. 

To--The Deputy SecretarY to the Government 
of Bombay, . Genernl Department. 

I am directed to acknowledge ret."eipt of your 
letter No. 6962, dated the 9th June, 19:!1, ami its 
accompaniment, on the subject of the recom­
mendations ofthe International Labour Conference 
concerning the employment of women before 
and after childbirth. · 

In reply I am to state that my Committee agree 
genemlly with the conclusions arrived at by the 
Government of India, after consultation with 
the various bodies interested in the subject, and 
set forth in the letter to .the local Governments, 
copy of which accompanied your letter uml!·r 
reply. My Committee are also in genernl agreement 
with the recommendations of the Conferen<•e 
held at Simla on the 9th l\lay, J!l:!l,at which the 
matter was further discussed. 

While my Committee realise that the ultimate 
aim of those responsible for the adoption of the 
Draft Convention was a very laudable one, they 



1'10doption du pro jet de convention, est tres Jouable 
en soi, iJ estime qu'en raison des conditions actuelles 
du pays, il est 8 peu pres impossible de faire porter 
elfet, dans I'Inde, aux dilferents articles de Ia con· 
vention ; il est plus convaincu encore de l'impos .. 
sibilite qu'il y a 8 appliquer des dispositions lega· 
les 8 ee sujet. D'autre part, mon comite est d'avis 
que beaucoup pourrait Hre accompli, sous ce 
rapport, avec Ia collaboration des proprietaires de 
ntanufactures. 

En ee qui concerne le troisieme point souleve par 
le Gouvernement de l'Inde, au paragraphe 22 de sa 
oommunication. je suis charge de declarer qu'8 
l'heure actuelle les ouvrieres vont rarement dans 
les hopitaux de maternite pour leurs couches, 
car, dans Ia majorite des cas, elles retournent 

• dans leur village natal. l\lon comite estime toute­
fois, que, par Ia suite, lorsque Ia population indus· 
trielle aura augmente et formers un tout homo­
g>'ne, il sera desirable d'etablir des Mpitaux de 
matemite dans les n'gions oil demeurent en gem!ral 
les ouvrieres des manufactures, et d~encourager les 
fenmJeS a profiter de ces institutions. II sera 
alors tout·il-fait pratique d'etablir un systeme 
quelconque d'indemnites de maternite, mais, 
jusqu'il ce que l'on parvienne a eette phase, mon 
comite est d'avis que, pour Jes raisons mentionnees 
dans Ia lettre du Gouvemement de l'Inde, aucune 
mesure legislative ne devrait etre adoptee a ce 
sujet. 

Communication dath d' Alm&edabad le 28 juin 1921. 

Le Secn'taire honoraire de I' Association des pro­
prietaires de manufactures (Millowner's Asso· 
ciation), 

au Secn'taire adjoint du Gouvernement de Bom­
bay, Division generale. 

Eo reponse a votre communication (N• 6962) 
du 9 courant et a votre telegramme du 28 courant 
j'ai l'honneur de vous informer que notre Asso~ 
ciation approuve Ia proposition tendant il accorder 
aux femmes, a Bombay et a Ahmedabad, un conge 
de 15 jours avant !'accouchement et un conge d'un 
mois apres l'accouchement. 

Je desire vous infonner, en outre, qu'un bon nom­
bre de manufactures locales sont pourvues de 
creches qui sont mises a Ia disposition des ouvrieres 
et que, d'autre part, nous avons recommande A 
tous nos membres d'installer des creches dans leurs 
manufactures dans un delai d'un an. 

lllon comite sera heureux de collaborer avec le 
Gouvernement a Ia pn'paration de tout systeme 
organise dans le sens indique. 

Co,municatum N• C, tbllee de Stanrlwuse Ilill 
(TI.e .VilgiiB),le 15juillet 11121. 

.Ill. !\1. R. Rv DJWAN BAHAEUR R. RAMCHANDRA 
RAo AVARGAL, Secretaire du Gouvemement de 
llladras, Division gencrale (legislation), 

au Secn'taire du Gouvernement de l'lnde J)Cpar· 
tement des Industries. ' 

Jo:n repo!""' a Votre ·~re (S• L.-II'.ZO) du 26 mai 
111'..!1, relattve ~ Ia 9uest10n de l'emploi des femmes 
a_vant et ~pres I ~uchement, soulevee il Ia 
wn~ren«:" mtemat1onale du Travail de Washing­
ton, 1• oUJs charge de vous envoyer une copie de Ia 
~tre.(S• L.-72-21-22), du 21 juin 19'l1, du Com­
m-•re diJ Travail de Madras, qui a c!te consulte 
our Ia ma~~ere •. et de vous informer que le Gouver· 
oeur en <:oru.e•t approuve pleinement lee vues qui 
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consider that, looking to the present condition 
of the country, it is practically impossible to give 
effect in India to the various articles of the Con­
vention. Still more strongly do they hold that 
opinion with regard to the introduction of legis­
lation. At the same tinJe, my Committee are 
of opinion that a very great deal can be 
accomplished by means of voluntary help from 
the factory owners. 

With regard to the third point raised by the 
Government of India in paragraph 22 of their 
letter, I am to state that at present women workers 
ran;ly go to . m~ternity wards for confinement, 
as ~n th~ maJOrity of cases they return to their 
nabve vlllages. In the course of time, however, 
when an industrial population, complete of itself, 
has grown up, my Committee think that it would 
be advisable to start maternity wards in the 
areas where the mill-hands generally stay and to 
encourage the workers to a vail themselves of 
such facilities. Then it would be quite practicable 
to devise some system of maternity benefit, but 
until that time arrives, for the more cogent reasons 
mentioned in the Government of India's letter, 
my Committee are of opinion that no legislative 

· action should be taken. 

Dated Ah1nedabad, the 28th June, 1921. 

From-The Honorary Secretary, Millowners' Asso-
ciation, , · . 

·To-The Deputy Secretary to the Government 
of Bombay, General Department. 

With rtference to your No. 6962 of the 9th 
instant, and your telegram of the 23rd instant, 
I have the honour to state that this Association 
approves the idea of allowing women a fortnight's 
leave before childbirth and a month's leave after 
childbirth for Bombay and Ahmedabad. I beg 
to further state that a fair number of local mills 
are provided with creches for the benefit of women 
workers and that we have further reCommended 
all our members to introduce creches in their mills 
within a year. 

My Committee will be glad to co-operate with 
the Government in framing any scheme on the 
suggested lines. 

No. C., dated Sltmehouse Ilill {The Nilgiria), 
1/UJ 15th July, 11121. 

From-M. R. Rv. DtWAN BAJIAoua R. RAMCHAN· 
naA RAo AvAaGAL, Secretary to the Govern­
ment of Madras, Law (General) Department, 

To-The Secretary to the Government of India, 
Department of Industries. 

International Labour Conference, Washington­
Employment of women workers before and after 
chidbirth-your letter No. L. 020, dated the 26th 
May, 1921. 

I am directed to forward a copy of the Jetter 
No. L. 72-21·22, dated the 21st June, 1921, from 
the Commissioner of Labour, Madras, who was 
consulted on the subject, and to state that the 
Governor in Council fully concurs in the opinions 



ont t\te exprlmt\es par le Cornrnissaire du Travail. 
Le Gouverneur en Conseil estime qu'il serait 
inutile, a l'heure actuelle, d'adopter des mesures 
Iegislatives en ce qui concerne cette question, et 
que I' on doit attendre pour cela que les ouvrieres 
soient mieux instruites, qu'eUes possedent au moins 
nne connaissance suffisante des principes etemen­
taires d'hygiene et qu'elles soient en mesure de "'n· 
naitre les droits qui pourraient leur etre reconnus par 
Ia loi. · 

2. En ce qui concerne I' encouragement a donner 
aux systemes volontaires d'indemnites de mater­
nit.\ et les dispositions necessaires a adopter dans 
les manufactures pour perrnettre aux femmes 
d'allaiter leurs enfants, le Gouvernement de Ma­
dras prendra des mesures pour s'assurer, dans ce 
but, le concours bienveillant des employeurs. 
Le Gouvernement donnera egalement pour ins­
tructions aux inspecteurs du travail de veiller, 
lorsqu'ils visiteront les manufactures, il ce que 
toutes dispositions utiles soient prises pour pt>r· 
mettre aux femmes d'allaiter leurs enfants. 

Cotnmr.tnication dll Comnu"ssaire du Trarail 
(L. N• 72-21-22), dctlfe du 21 jui11 lll21. 

. J'ai l'honneur de vous communiquer les obsror­
vations demandees par votre note (N• 3168-D-21· 
1), du 6 juin 1021, annexee ilia lettre du Gouverne· 
ment de l'Inde (N• L.-020) du 26 mai 1021. 

2. Les difficultes que comportent les mesures 
legislatives concernant l'emploi des femmes avant 
et apres l'accouchement, ont etc! indiquees si 
completement dans Ia lettre du Gouvernement 
de l'Inde que j'ai peu de choses II ajouter sous ce 
rapport. Je partage pleinement !'opinion que I' on 
ne devrait pas envisager Ia question de l'interdic· 
tion sans indernnisation. Relativement aux di!!i­
cultc!s inherentes a une legislation immediate, 
je tiens A faire remarquer qu'en ce qui concerne 
ce territoire (presidency), le nombre des femmes 
employees dans les manufactures enregistrCes n'est 
que de 17.523, et un grand nombre de ces ouvrieres 
soot employees dans les usines de preparation du 
riz, nux travaux de triage et de mise en balles du 
coton et autres occupations d'un caractt~re sai­
sonnier. Beaucoup de ces ouvrieres ne travaillent 
que quelques mois par annee, et le nombre des 
femmes employees varie d'annee en annee. Au 
cas oil une lt'g•slation de ce genre serait mise en 
vigueur, les directeurs de ces manufactures re­
fuseraient purement et simplement, dans de nom· 
breux cas, d'employer des femmes qui leur parai­
traient vraisemblablement etre visees par Ia loi 
de maniere a eviter tout ennui possible si des 
obligations pecuniaires leur incombaient en vertu 
de dispositions legislatives. lis essaieraient de se 
proteger plus encore contre toute eventualite en 
refusant d'employer les femmes dont !'engagement 
pendant quelques mois de l'annee serait de nature 
a leur imposer des obligations financieres pendant 
une periode supplementaire de trois mois. 

Le nombre total des femmes employees dans les 
manufactures enregistrc!es de Ia ville de Madras, 
(oil les services d'inspection pourraient etre orga· 
nises de Ia maniere Ia plus pratique), n'est que 702 ; 
or, parmi ces travailleuses, beaucoup, je crois, 
ne sont pas des ouvrieres de l'industrie, mais sont 
employees aux travaux de balayage( 11weepera), 
etc., et il est clair qu'il serait facile de les rem placer 
par d'autres travailleurs. Ces remarques s'appli· 
quent d'ailleurs a Ia majeure partie des ouvrieres 
employees dans les autres localites. 

En Grande-Bretagne, Ia main·d'reuvre feminine, 
dans Ies manufactures, presente, dans une large 
mesure, un caractere pennanent : elle est cons­
tituee surtout par des ouvricres qualifiees ou 
serni·qualifiees qui ne peuvent pa.• etre facilement 
remplacees ; Ia situation est diff<'rente dans les 

expressed by him. The Governor in Council 
considers that it would be useless at present to 
legislate on the question unless women workers 
are better educated, have more knowledge of 
at least elementary sanitary laws, and are in a 
position to know their right.•, if any, conferred 
by law. 

2. As regards the encouragement of voluntary 
svstems of maternity benefits and the provision 
of suitable arrangements in factories to enable 
women workt-rs to nurse their infants, this Govern­
ment will take steps to enlist the sympathy and 
co-operation of the employers for the purpose. 
They will also instruct inspectors of factories to 
see m their inspection of factories that the neces· 
sary fncilitics for nursing children are provided • 
for. 

From !Itt Commissioner of Lrrbo11r, L. No. 72-21·22, 
dttled the 2lsl J11ne, 1021. 

I have the honour to submit the remark• called 
for ia endonement No. 81118-D.-21·1, dated the 
6th June, I !121, on the letter from the Government 
of 'India, No. L.-020, dated the 2Uth May, 1021. 

2. The di!!iculties connected with le~tislation 
regarding the employment of women before and 
after childbirth have been so fully 11et forth in 
the Government of India's letter that I have 
little to add. I entirely agree that prohibition 
without compensntion should not be contemplated. 
As regards the dilllculties of immediate legislation, 
so far as this Presidency is concerned, I would point 
out that the number of women employed in regis· 
tered faetories in this Presidency is only 17,523, 
many of whom are employed in registered fnc· 
tories, cotton gins, and presses, and other factories 
of a seasonal nature. Many of these only work 
for a few months in the year and the number of 
hands employed fluctuates from year to year. 
Managers of such factories would, if legislation 
is introduced, in many cases simply refuse to 
employ any woman who seemed in the least 
likely to come within the scope of the law and 
thus save themselves from any possible trouble. 
If any pecuniary obligation is placed upon them 
by law, they will still more be certain to safeguard 
themselves against employing anyone in respect 
of whom employment for a few months of the 
year might subject them to financial obligations 
for a further period of three months. The total 
number of women employed in registered factories 
in Madras city where inspection would be most 
practicable is only 702, many of whom, I believe, 
are not industrial workers at all, but are employed 
as sweepers, etc., and it is clear that substitute 
labour can easily he found. This applies also 
to the bulk of female labour elsewhere. In Great 
Britain female labour in factories is largely of a 
permanent character, much being of the skilled 
or semi-skilled type which cannot be easily repla· 
ced. In Indian factories female labour 18 much 
less permanent, is mainly unskilled, and io easily 
replaced. It is used because it is cheap. !\lake it 
expensive or surround it with legal penalties which 
even conscientious employers may find it diiHcult 
to avoid, and the probability is that it will he 
dispensed with. 

3. As regards the encouragement of voluntary 
systems and maternity benefits, I may quote, 
as illustrative of tbe attitude of enlightened em· 
ployers, the reply of Messrs. Binny aad Company 
to recent representations on the •uhj...t made 



lll&nulactures de l'lnde oit Ia n1ain-d'amvre femi­
nin~, beaucoup moins permanente, comprend 
principaleml"nt des ouvrieres non qualifiees faciles 
a remplacer. On fait usage de cette main-d'reuvre 
principalt'ment parce qu'clle est bon marcbe et il 
est probnble que si ellc devenait coilteuse et qu'elle 
rut assujettie a des tianctions legales que les 
en1ployeurs oonsciencieux eux-memes ne pour­
raient que difficilement eviter, les patrons s'ef­
forceraient de s'en passer. 

3- En oe qui conet-rne !'encouragement des sys­
te~les volontaires d'indemnites de maternite, je 
puts citer, eomnte exprimant !'opinion a ce sujet 
des employeurs s,inttiressant aux questions sociales, 
Ia ':"ponse faite par M:\I:Binnyet Cie aux demandes 

- qui leur ont ete presentees recemment par leurs 
employes : • En cas de grossesse, des conges avec 
indernnite, s'etendant a un mois avant et un mois 
apres raccouchement, seront aecordes sur pro­
duction d'un certificat delivre par le mc'decin de Ia 
compagnie •· Je prefererais de beaucoup que 
!'on compte sur le fait que de tels exemples seront 
suivis . par les autres employeurs importants, 
plutot que de reeourir a I' adoption d'une legislation 
qui pourrait tarir Ia source d'oiJ ptovient Ia 
main-d'reuvre. 

.&. Relativement aux soins medicaux a assurer 
am< ouvrieres de l'industrie pendant Ia periode de 
l'aecouchement, nous devons nous rappeler qu'en 
Grande:B~tagne des soins medicaux expcrimentes 
sont nus a Ia porto!e de toutes les femmes, qu'il 
n'existe qu'un seul systeme medical et qu'il est 
relativement facile de prendre des roesures 
speeisles pour eliBeune des classes de Ia comrou­
naute. Dans I'Inde, on se trouve en presence de 
conditions diametralement opposees. Un grand 
nombre de personnes preferent recourir a un genre 
de traiteme~~ medi<:&~ ~'!'ne nature telle que l'Etat 
est dans l~mposslbi11te de le subventionner, 
~ soins ~edi?B";" experimentes ne peuvent encore 
etre. assures, a 1 he~re actuelle, qu'B une petite 
part1e de Ia populatiOn, et les femmes employees 
dans les manufactures habitent un territoire 
telleme!'t _etendu qu'!l serait impossible de diviser 
..., ternto1re en sections pour faciliter ]'organisa­
tion des seeours medicaux. Prenons, par exemple, 
le cas des 700 et quelques femmes indiquees comme 
ctant employees dans les manufactures de Madras 
Ces ou\:ieres habitent dans les differentes partie~ 
de I~ VIlle et dans de nombreux villages de Ia 
baulleue. D serait beaucoup plus important, pour 
sauvegarder Ia sante de Ia population de Ia ville 
que I' on de.v~loppe l'?rga_nisation generale de rOS: 
sistance med1cale, qw existe d'ores et deja et que 
les femmes enceintes, appartenant a to~tes les 
classes de Ia eommunaute soient encouragees a 
~rotiter des, excellen~ hopita.ux, plutot que de 
~ ~per d une maruere spee~ale d'une fraction 
liiSlgDJfiante de Ia population a iaquelle ces hilpi­
taux sont d'ailleurs egalement ouverts. 

6. ~n c;e qui eonceme les points seeondaires, 
'!'enbo~ da~ Ia lettre du Gouvemement de 
I !nde, Je ne er01s pas que l'on eprouve de diffieul­
~ a amener tous les employeurs, queUe que soit 
l,lmporta~ce ~e leur personnel, a convenir que 
I absence meVItable du travail due a Ia grossesse ou 
a ~ maladie_ ne peut etre une cause d'amendes, 
et a ':"""nna1tre. que des dispositions rationnelles 

· <1evra1ent etre pnKeS pour faciliter l'allaitement des 
enfants, ~ que l'absence, due a l'accouchement, 
ne d~it en aueun cas entrainer Je renvoi des 
ouvneres. ll y a naturellement beaucoup A falre 
sous I~ rapport de I' amelioration des conditions de 
travail dans les manufactures qui ne rentrent pas 
da~ le e""'!'P. d'applieation de Ia loi sur les 
fabnquea, ma111 Je ero111 que nous devrions compter 
pn'_ICJpalement sur I' exemple donne dans ee do­
:;mme, par. le11 meilleurs employe'urs ; Jorsque 

es conditions rationnelles, adoptees par Jes 
employeu':" con~eneieux, confltitueront un regime 
<le trava1l . aohd<"fnent etabli, nous pourron• 
U:":,'j"<""" cet ~t. de chrn!es par deo di•poHition• 
~I! , es, alln d obhg~r lc• cmployeurs rctardaires 
• • Y eonformcr. 

by their employees. "ln the case or pregnancy 
leave with allowances for one month before and 
one month after childbirth will be !!'ranted on a 
certificate by the Company's mediCal officer. " 
I would much prefer to rely on such examples 
being followed by other large employers of labour 
than on legislation which might dry up the source 
of employment. 

4. As regards the provision 'of medical aid to 
industrial workers during the period of childbirth, 
we must remember that, in Great Britain skilled 
medi~l aid is within the reach of every o~e, that 
there IS only one system of medicine and that 
it is eomparati:vely easy to make specW arrange­
ments for part1eular classes of the community 
In India the reverse is the case. A large numbe; 
of prople prefer to rely on medical treatment 
of a_ J:<ind w.hich the. Stat~ <;auld not possibly 
subs1d1se. Sk1lled mediCal a1d 1s as yet available 
to oulya small proportion of the population and the 
women employed in factories live so widely scat­
tered that to treat any particular section as a unit 
for medical aid would be out of the question. 
Take the case of the seven hundred and cdd . 
women return~d ir.s employed in factories in 
Madras. They live scattered throughout the diffe­
rent parts of the city and many in villages beyond 
its limits. It is of much more importance to the 
health ·ot the city that existing general facilities 
should be extended and that expectant mothers 
of all classes should be encouraged to resort to 
the excellent hospitals than that special attention 
should be dire~ed to an insignificant fraction 
of the population to whom these hospitals are. 
equally open. 

5. As regards the minor points referred to in 
the Government of Indis's letter, I do not think 
that there would be any difficulty in getting all 
employers of any standing to agree that unavoi· 
dable absence from work owing to pregnancy 
or illness should not be penalised, that reasonable 
arrangements should be made for nursing mothers, 
and that absence due to confinement should in 
no ea..., entail loss of employment. There is of 
co~rse much scope for welfare work in factories 
wh!ch cannot come within the scope of the Fac- · 
tones Act : but I think we should rely maiuly 
on. the !;>e..t employers showing an example in 
thiS matter, and when a normal standard of 
'!hat the good employer does has become estab­
~lshed we may then translate it into legislation · 
m order to bring compulsion on those who lag 
behind. 



Communication N• 624.-B-Xlll, datie de 
Nagpur, le 23 juillel 1921. 

l\1. E. GoRDON I .C.S., Secretaire du revenu au 
. Gouvemement des Provinces Centrales ; Divi­

sion du Commerce et de l'Industrie, 

au Secretaire du Governement de l'lnde, Depar­
tement des Industries. 

Je suis charge de repondre a votre lettrc (N• 
L.-920), du 26 mai 1921, relative au projet de 
convention adopte a Ia session de Washington 
de Ia Conference intemationale du Travail en ce 
qui concerne remploi des femmes avant et nprt-s 
l'aceouchement, - lettre par Jaquelle·Je Gom·er­
nement local a ete invite 8. faire connaitre ses vues, 
plus particulierement sur les points suivants : 

1. Difficultes soulevees par )'adoption d'une 
h~gislation immediate ; 

2. Encouragements a donner a un systemc 
volontaire d'indcmnitCs de ma.ternite ; 

3. Soins n\Cdieaux 8. donner aux ouVTieres de 
J'industrie pendant Ia periode de !'accou-
chement. · 

2. En reponse a cette communication, je dais 
vous fnire observer, en premic:-r lieu, qn'il est 
entendu que Ja partie du projet de convention, 
au su_jet de Jaquelle on desire connnitre les vues 
du Gouvernement local sur Jes diHicultcs qu'en­
trainernit une li•gislation, est cellc (JUi est contenue 
aux para,araphes (c) et (d) de )'article 3. En ce 
qui concerne Jes clauses (ct) et (b) dudit article, 
Je Gouvemement local est d'accord avec le Gouver­
nement de l'Inde pour reconnaitre que l'impossi­
bilite d'adoptcr nne legislation ellicace est tene­
ment evidente que toute autre discussion a ce 
sujet est superflue. 

a. D'autre part, rclativement aux alineas (c) 
et (d), le Gouvernement dcsapprouve actuelle­
ment une legislation immediate. Je suis charge, 
sous ce rapport, d'attirer votre attention sur Ia 
Jettre de ce Gouvernement (N• 424-C-XIII) '• du 

. l!O juillet 1920, dans Jaquelle ont etc traites d'ores 
et deja, dans une large mesure, les points souleves 
par Ia Jettre du Gouvernement de I'Inde a Jaquelle 
rf.pond Ia presente communication. Ainsi qu'il 
est indique par cette. lettre, Ia classe indtL•trielle, 
- n1eme dans les manufactures oit les travaux ne 
sont pas saisonniers,- constitue en majeure partie 
nne population flottante ; J'etablissement d'un 
systeme obligatoire d'indemnites aurait pour effet, 
dans ces conditions,_d'imposer un fardeau injuste 
aux employeurs. 1\Iais, outre cette raison, une legis .. 
lation de ce genre soulCverait d'autres objections 
serieuses. Sur les 455 manufactures qui fonction­
nent a l'heure actuelle dans ces provinces (nomhre 
qui s'elevera a 525 Jorsque les dispositions de Ia 
nouvelle Joi sur Jes manufactures auront ete mises 
en vigueur), pas moins de 418 presentent un 
caractere saisonnier ; ces etablissements sont 
ouverts et fermes plus ou mains au hasard, les 
ouvriers vont s'y employer et quittent Je travail a 
leur gre. II est clair qu'il serait impossible, dans de 
telles conditions, de mettre en vigueur d'une ma­
niere effective nne legislation de Ia nature de celle 
qui est envisagee. Par ailleurs, iJ n'y a pas neces­
site urgente d'adopter des mesures Jegislatives en 
ce qui coneeme les autres manufactures fonc ... 
tionnant d'une maniere permanente. A de tres 
rares exceptions pres, Ia direction de ces etablis­
sements s'oecupe activen1ent du bien-etre des 
employes et tant que Jes sentiments bienveillants 
qui existent actuellement pourront etre nlaintenus 
et encourages, sans que l'on ait recouTS 8 des 
dispositions legales, iJ sera beaucoup plus facile 
pour Je Gouvememt'nt de s'occuper de Ia solution 
de ces problemes. 

. 4. II convient, d'autre part, de ne pas s'imaginer 
que, toute importante que soit cette question, lfil 
effets obtenus par J'application de systemes d'in­
demnites de maternitc pourraient a voir une portee 
aussi etendue que Jes systcmes similaires qui sont 
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No. 62~8.-Xlll, dattd Nagp11t, 
lhe 2llrd J11ly, 1021. 

From-E. GonnoN, Esq., I. C. S., Revenue Secret­
ary to the Government, Central Provinces, 
Commerce and Industry Department, · 

To--The Secretary to the Government of India, 
Department of Industries. 

I am directed to refer to your letter No. L.-920, 
<lnted the 26th ~lny, 1021, on the subject of the 
Draft Convention pnssed at the W nshington 
meeting of the International Labour Confercitee, 
regarding the employment of women before and 
after childbirth. The views of the local Govt'rn­
ment are requested in pnrticular regarding-

(1) the difficulties of immediate legislation ; 

(2) the encoun•gement of voluntary systems 
of matentity benefits ; and 

(3) the provision of medical aid to in<lustrinl 
workers during the period of childbirth. 

2. In reply, I am first to observe thnt it is 
understood that the portion of the Draft Convention 
in respect of which the locnl (;overnment's views 
on the dilliculties of Jegislntion are desired is 
that contained in Artide ll, chutsc• (c) und (d). 
As regards clauses (ct) and (b) of thut Article, 
the local Government agrees with the Govern­
ment of India that the impo.sibility of effective 
legislation is so self-evident that further discus­
sion is unnecessary. 

3. In regard to clauses (c) and (d), moreover, 
the local Government would also deprecate legis­
lntion at present. In this connection I am to 
invite your attention to this Government's letter 
No. 424-C.-XIII ', dated the 8oth July, 111:.!0, 
which already to a large extent covers the groun1l 
rnised by the Government of India in their letter 
under reply. As shown in thnt letter, even in 
the factories that are not seasonal, the indUMtrinl 
population is largely floating and in such condi­
tions the imposition of a compulsory benefit 
system would be an unfair burden on employers. 
Bnt apart from this ground there are further 
serious objections to legislation. Out of the ·'55 fac­
tories at present working in these provinces, a 
number which will rise to about 525 when the 
provisions of the new Factories Act are broul!'ht 
into force, no Jess than 418 are seasonal wh1Ch 
open and shut down more or less at random and 
where the workers come and go as they please. 
It is clear that it would be impossible to make 
any legislation of the kind contemplated effective 
in conditions such as these. In the remaining per­
manent factories the necessity for lel!'islation 
is not pressing. With a very few exceptiOns the 
management of these concerns is keenly alive to 
the welfare of its employees and 80 long 8K the 
kindly feeling at present existing can be main­
tained and encoumged without l'~gislative inter ... 
terence the ea.•ier will be the task of Government 
i!' dealing with these problems. 

4. Nor is it to be supposed that, important as 
the subject is, the effect of the introduction of 
such schemes of maternity benefits can be as r .. r 
reaching as similar schemes in Europe or America. 
1'he local Government feels that it is in ad vance 
of public opinion and of present requirements. 
Maternity benefits are but one single item in the 
general scheme of welfare of industrial workers 
and, until the root problems are attacked and 
overcome, the provision of these more advane<"d 
S<'hemes will not he really effective in raising the 
status of the workmen. Ignoran~.., and poverty 
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en vigu<"ur en t,:urope et en Amerique. Le Gouver­
nement local estime que ces mesures soot d'une 
nature trop avancee par rapport a J'opinion pu­
blique ""tut"lle et aux necessites presentes. Les 
indemnites de maternite ne constituent qu'une 
partie du systeme general tendant a assurer Je 
bien-etre des travailleurs de l'industrie, et tant que 
I" on ne se sera pas attaqm! aux problemes fondamen­
taux et qu'on ne Jes aura pas resolus, J'applica­
tion de t"eS dispositions, d'un caractere plus a vance, 
,... rontribuera pas reellement a elever Ia condition 
dt"S travailleurs. L 'ignorsnee et Ia pauvrete sont 
It'S deux principales raisons de Ia stagnation et de 
J't'tat arriere des travailleurs. La premiere de ces 
raisons rend les ouvriers defiants a l'egard de toute 
mesure nouvelleet les empecbe, par l'apathie qu'elle 
fait naitre, de saisir tous les avantages mis a leur 
disposition ; quant a Ia pauvrete, elle diminue, 
dans une large mesure, Ia valeur de ces memes 
avantages. Bien qu'il approuve pleinement Jes 
buts vises par les rerommandations du Bureau du 
Travail, le Gouverneur en Conseil estime qu'en ce 
qui concerne ce pays Jes conditions actuelles de Ia 
vie industrielle n'ont pas ete completement com­
pri""" par Ia Conference. Les problemes auxquels 
nous de\"Ons nous attaquer ont trait a un niveau 
inferieur de Ja vie industrieUe, A une phase qui a, 
d'ores et dejil, ete largement dcpass<'e dans les 
pays les plus avances, et les dispositions nouvelles, 
que s~eft'orcent de mettre en vigueur ces nations, 
n'auront pas Jes memes effets dans l'Inde tant que 
les progees accomplis dans ce pays ne lui auront 
pas permis d'atteindre approximativement Ie 
meme niveau social. 

5. En consequence, Je Gouverneur en Conseil 
est oppose, sur tous les points, il des tentatives II 
l'dl"et d'imposer, par le moyen de Ia legislation, des 
systemes obligatoires d'indemnites de maternite. 
Ainsi qu'il a ete declare ci-dessus, les directeurs 
des manufactures les plus importantes s'interes­
sent vivement au bien-etre de leur personnel, et Ie 
meilleur moyen de realiser des progres sous ce 
rapport consistera a encourager les systemes 
volontaires d'indemnitk. Ainsi qu'on le verra. au 
parageaphe 11 du rapport sur J'application de Ia 
loi des fabriques des Provinces Centrsles et de Ia 
province de Berar, en 1920, un certain nombre 
d" etablissements industriels ont deja pris des 
mesures dans le sens indique. 

En outre des cas de ce genre qui ont ete cites, 
il convient de signaler que les usines Empress a 
Nagpur organisent actuellement un systeme d'in­
demnites de matemite, dont Ie programme est 
annexe a Ia presente communication. Le Gouver­
nement est pret a collaborer, dans toute Ia mesure 
du possible, a I' encouragement de ces systemes ; 
mais, de l'avis du Gouverneur en Conseil, J'aide de 
I'Etat ne doit pas revetir Ia forme de subsides 
monetaires. La reorganisation du personnel de 
l'administration des manufactures de Ia province 
est a J'etude, et u a ete suggere qu'il J'avenir des 
connaissances medicales seraient e~lement exi­
gees de ce personnel. L'objet de Ia lo1 des fabriques 
etant de sauvegatder Ia sante des travailleurs, il 
est evident qu'un inspecteur du travail, possedant 
des connaissances en matiere de medecine et 
d'hygi~e ~ub!ique, sera plus ~tile qu'un inspee­
teur qw saot reparer une chaud1ere ou formuler un 
avis pour Ia solution d'un probleme mecanique. 

En consequence, Je Gouvernement local envisage 
le recrutement, - a mesure qu'il sera necessaire 
d'augmenter le personnel de l'administration des 
manufactures, - d'hommes et de femmes ayant 
des oonnai88ances medicales. Au debut, Je Gouver­
nement "" propose d'engager un homme et une 
femme en qualite d'inspecteurs adjoint&. Ce per­
sonnel oera charge de fournir des avis sur tous Je 
probli:mes relatifs au bien-etre des travailleurs, 
y compris l'installation de creches et l'etablisse­
ment de ..yortemes d'indemnites de maternite. En 
realite Ia tilcbe qui lui incombera sera A Ia fois 
eelle d'un oervice d'inspection du travail et celle 
d'un oervice d'hygiime publique. Le Gouverneur 
en Conoeil estime qu'en creant un personnel de ce 
ge~re, ayant ~.., ideeo eclairee• et possedant de 
.. tides connaoosances rno!dicalell, (lesquelles lui 
f"'rmettrnnt de donner d.., avi• pratique& pour Ia 

'are the two main teasons lor the stagnation and 
backwardness of the worker. The first breeds 
suspicion of anything new and apathy in grasping 
any benefits provided. The second largely dis­
counts the value of any such benefits provided. 
While in full sympathy with the aims and objects 
of the Labour Bureau's recommendations, the 
Governor-in-Council feels that in the case of this 
country the present conditions of industrial life 
have not been fully realised by the Conference. 
'l'be problems to be tackled begin lower down at a 
stage that has to a large extent been left behind in 
more advanced countries, and the further steps 
now obtaining in such countries will not have the 
same effect in India till progress has reached 
approximately the same level. 

5. The Governor-in-Council, therefore, is on all 
grounds opposed to an attempt to impose any 
compulsory schemes of maternity benefits by 
legislation. As already stated, the managers of the 
bigger factories are keenly alive to the welfare of 
their operatives, and the best nieans of progress 
will be the encouragement of voluntary schemes. 
As will be seen in paragraph 11 of the Report on the 
working of the Factories Act of the Central Pro­
vinces and Berar for 1920, a number of concerns 
are already taking steps in the direction desired. 
In addition to the cases reported, the Empress 
111ills in Nagpur are now also starting a maternity 
benefit scheme, the prospectus of which is enclosed. 
In the encouragement of such schemes Government 
is wholeheartedly ready to assist, but the .assis­
tance should not, in the opinion of the Governor in 
Council, be by way of a money subsidy. The 
reorganization of the Facto'J' staff of the Province 
is under consideration and 1t is suggested that in 
future the qualifications of that staff should be 
medical in addition to technical. The object of the 
Factory Act is the health insurance of the workers 
and for this purpose a Factory Inspector who has 
a training in medicine and public health will be 
more effective than an inspector who knows how 
to mend a boiler or to advise on a problem in 
mechanics. The local Government is, therefore, 
considering a proposal, as the Factory staff is 
expanded, to recruit men and women witb medical 
qualifications, beginning with the employment of 
one man and one woman as assistant inspectors~ 
To this staff would be entrusted the duty of advi­
sing on all problems of welfare, including the provi­
sion of creches and maternity benefits. It will, in 
fact, combine the duties . of factory inspection 
with those of a oervice of public health. It is in 
the provision of such a staff with enlightened 
ideals and sound medical qualifications, which will 
be able to advise effectively on welfare problems, 
that the Governor-in-Council thinks that assistance 
can best be given rather than by a direct subvention 
in money. 

6. With the employment and expansion of a 
factory inspection staff on the lines indicated, it 
is hoped that Government will be abl!' gradually 
to work up to the last end mentioned in the Article 
of the Convention, namely, the provision of medical 
aid to industrial workers at childbirth. At the 
present time and under present conditions, the 
idea of such aid is impossible. As already stated in 
111r. Dyer's Jetter No. 424-C.-XIII, dated the 2oth 
July, 1920, alluded to above, apart from certain 
hospitals the class of certified midwife which 
would be necessary for such work does not exist 
and is not desired. A change will only be brought 
about as public opinion becomes more enlightened 
with the progress of education and a demand for a 
higher standard of living. Such a change can only 
be gradual and in its promotion and encourage­
ment Government must take the lead. This it 
hopes gradually to be able to do by the substitution 
of a factory organisation with a wider and more 
humane outlook, whose ideals in short will be the 
welfare of industrial workers. 



9olution des problemes que souleve l'amoHiomtion 
des conditions des tmvailleurs), il foumim une 
aide plus efficace qu'en accordant des subsides 
directs.· 

6. Le Gouvemement espere qu'en CJ'eant et en 
employant, j>our assurer !'inspection du travail, 
un personnel organise dans le sens indique ci­
dessus, it lui sem possible de realiser gmduelle­
ment !'objet ultime mentionne dans !'article de Ia 
convention, c'est-a-dire Ia mise a Ia disposition des 
ouvrieres industrielles de soins medicaux en ms 
d'accouchement. En l'etat actuel des choses, Ia 
realisation d'nn projet de ce genre est impossible. 
Ainsi qu'il a etc indique dans Ia Jettre de M. Dyer 
(N• 424-C-XIII), du 20 juillet 1920, mentionnee 
ci-dessus, i1 n'existe pas, en dehors du personnel 
de certains hopitaux, de sages-femmes diplomt!es 
pour accomplir nne tilche de cette nature. II ne 
sera possible de modifier Ia situation presente que 
lorsque !'opinion publique aura ete eclairee, grilce 
f Ia diffusion de !'instruction parmi le peuple, et 
que les travailleurs t!prouyeront le besoin de jouir 
de conditions de vie atteignant un niveau plus t\leve. 
Un tel changement ne pourra etre' elfectue que 
graduellement, et le Gouvernement doit prendre 
!'initiative pour le provoquer et !'encourager. Le 
Gouvemement espere ~tre en mesure de realiser 
cet objet peu a peu en creant une organisation 
industrielle ayant des visees plus larges et plus 
bumaines, dont l'ideat, en un mot, sera d•assurer 
le bien-etre des tmvailleurs. 

7. Je dois ajouter que le Gouvemement local 
tiendra compte de Ia suggestion dn Gouvernement 
de l'Inde, a savoir que !'on pourrait obtenir, sur 
cette question, !'opinion du Conseil legislatif 
local ; toutefois, il a t!te impossible jusqu'a present 
de mettre a execution cette suggestion, en raison 
de Ia brievete du delai accorde pour repondre a Ia 
communication du Gouvernement de l'lnde. 

CENTRAL INOlA SPINNING, WEAVING AND 
MANUFACTURING COMPANY, LIMITED. 

REGLEllfENTS CONCERNANT LES ALLOCATIONS DE 
1\lATERNITE. LEB INDEMNITES DE MALADIES, ETC. 

A partir du I•• avril 1921, et jusqu'a nouvel 
ordre, des allocations de maternitt! et des indemnites 
en cas de maladie ou d'accident seront accordees 
aux employees conformt!ment aux dispositions 
ci-apres: 

I. Allocation de maremitl. 

1. Toute femme, qui a travaillt\ pendant une 
periode minimum de ·11 mois const\cutifs dans 
Ia manufacture ou dans I'une de ses sections, peut 
presenter une demande d'allocation de ma.ternite . 

2. Ladite demande doit etre appuyee par le 
mt!decin de Ia ma.nufacture ou par un medecin 
dument qua.lifit<, de l'un ou de !'autre sexe. 

3. L'allocation accordee portera sur nne periode 
de 2 mois, (ladite periode etant constituee par Jes 
2 mois suivant !'accouchement)' et le montant de 
l'indemnite versee sera ega) aux deux mois de 
salaire y compris les indemnites habituelles. 

4. La date du paiement de l'allocation sera 
flxee par le directeur gerant ; en aucun cas le 
montant total de I'a!Iocation ne pourra etre paye 
d'avance en un seul versement. 

5. Toute femme demandant vne allocation de ce 
genre devra s'engager a s'abstenir de travailler, 
(pendant toute Ia pt\riode pour laquelle elle tou­
chera ladite allocation), dans nne manufacture 
ou une fabrique, ou de s'employer, 8 quelque 
travail que ee soit, en dehors de son domicile. 

7. I am to add thatthesuggestlon of the Govertl• 
ment of India that the opinion of the local Legis­
lative l~ouncil might be obtained on this subject 
will be borne in mind by the local Government. 
It has been impossible to" carry out the suggestion 
hitherto, as the time within which a reply to this 
reference was requt'sted was so short as to make 
such a course impracticable. 

CENTRAL INDIA SPINNING, WEAVING AND 
MANUFACTURING COMPANY, LIMITED. 

RULES AND REGULATIONS REGARDING MATERNITY 
ALLOWANCE, SICKNESS BENEFIT, ETC. 

On and from the l st April, 1921 and till further 
notice, l\laternity Allowance, Sickness Bene lit and 
Acci<lent Compensation wiU he allowe<l to the 
employees in accordance with the following 
rules:-

I~Maremity Allowance. 

1. Any woman who has continuously put in at 
least 11 months' service in the mill in any of ita 
departments may make a claim for maternity 
allowance. 

2. The claim must be supported either by the 
mill doctor or by any qualified medical practi­
tioner, male or female. 

3. The allowance given is to be tor a period of 
two months, the period being the period of two 
months after confinement, and the amount paid 
shall be two months' wages including all usual 
allowances. 

4. The date of payment of allowance is to be at 
the manager's discretion and in no case shall the 
total amount of the allowa.nce be paid in advance 
at once. 

5. Every woman cla.iming this allowance must 
give an undertaking to the errect that during the 
period tor which she takes the allowance she will 
not work in any mill, or factory, or engnge hel'l!elf 
in any occupation outside her home at a.U. 



II. 'route t~mme, ..,totlrnant dans son village 
nataJ pour Sf'S rou~hes, laistc;era son adrest~~oe cmn· 
pkte au bureau d~ Ia direction; elle informera de 
l'at'C."Ouehentent le <lirecteur gernnt, et ce demier 
pourra ""mettre a J'intt'resst'e In sommc jngre 
nk'fossui~. 

II. Jndemnitls de mnladie. 

1. l.a pre<t'nte raisse est volontaire et non 
obligntoire. 

2. Lf.s avantages de cette r.nisse seront accor· 
dt's A tous les employes de Ia manufacture, inde· 
pendamment de leurs traitements ou salaires. 

3. Tout employe de Ia manufacture peut deve· 
nir membre de ]a caisse sur versement d'une 
ootisation mensuelle de 8 annas ou de 4 annas. 

4. Tout membre de Ia caisse, dont Ia maladie se 
prolonge au deJa de 3 jours, aura droit, a partir du 
4me jour de Ja ma1adie, aux indernnites assurees 
par Ia caisse. 

5. En cas de maladie, tout membre doit obtcnir 
un certificat du medecin de Ia ·manufacture. 

6. Tout membre versant une cotisation mensue!le 
de 8 annas reeevra, sur production d'un certificat 
dt'livre par un medecin de Ia manufacture, une 
indemnite calculee A raison de 25 roupies par mois, 
pour toute Ia periode pendant laquelle il est malade, 
jusqu'B concurrence de 6 semaines, et, dans le cas oil 
Ia maladie.se prolongemit au-deJa de cette periode, 
une indemnite, calculee a raison de 15 roupies par 
mois,_ pendant une periode supplementaire de 8 
sematnes. Le versement de l'indemnite cessera, 
dans tous les cas, apres une periode de 14 semaines. 

6 (a). Tout membre versant une cotisation 
mensuelle de 4 annas recevra, sur production d 'un 
certificat delivre par un medecin de Ia manu­
facture, une indemnite, calculee a raison de 12-8-0 
roupies, pour toute Ia periode pendant laquelle il 
est malade, jusqu'A concurrence de 6 semaines; et, 
dans le . cas oil Ia maladie se prolongerait au 
dela de cette periode, une indemnite calculee a 
':'ison de 7~8-0 ro':'pies par mois, pendant une pe­
node supplementaJre de 8 semaines. Le versement 
de l'indemnite cessera ,dans tous les cas apres une 
periode de 14 sernaines. ' 

6 (b). En vue de caiculer Ie taux des indemnites, 
d~ux period!'" de malad!e•. qui ne seront pas sepa­
rees par un mtervalle nummum de 12 mois, seront 
eonsiderees comme constituant une meme periode 
de maladie. 

7. Le montant des indemnites verst'es aux mem­
bres, demandant les secours de Ia. caisse sera 
eta~li d;apres .un tarif uniforme, sans ega.rd aux 
~Jaues,-sttuattons, ou a Ia peri ode de service des­
dtts membres. 

8. ~·n m<'mbre cessant d'appartenir a Ia caisse, 
ou 9wttant Ie service de Ia Compagnie, n'aura pas 
dJ"?•t au ~mbo'!rseme~~ d~ sommes versees par 
lw A Ia dtte catsse, qu tl att eu ou non !'occasion 
de toucher des indcmnitcs de maladie • 

. 9. En ce qui. conceme toutes Jes questions rela· 
ttves a Ia gestton de Ia caisse Jes decisions du 
directeur gerant de Ia manufact~re seront sans ap­
pel. 

10. En cas d<: blessures graves re~;ues par un 
mem~re, ce denuer n'aura pas droit aux indemnites 
&IIIIUrees par Ia caisse, a'il a d'ores et deja touche 
une 110mme globale pour l'indemnisation de· ses 
bl-ures. 

11. Tout mcmbre recevant des indemnltes 
v~ par Ia cais!lC devra se conl'onner aux ins· 
tru<.-ttons ,du med<'Cill trditant, et sera tcnu de 
repondre a toutc .que&'tion. rationnelle posee par le 
d•recteur de Ia cat..., relat1vement aux instruction$ 
donnees par le medecln • 

. 12. !M.ula auront droit aux indemnites de mala• 
dte, I ... IJ!embre. alii lie• II. Ia cais11e dcpuis au moins 
deux mot• et ayant vCl'!M\ 2 cotiHations men•uellcs. 
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6. Should a woman go to het native place for 
confinement, she shallleavc her full address behind 
in the Mannger's otfice, and shall send intimation of 
ddivery to the Mannger, who may remit to her the 
nrcessai'Y amount. 

II.~'i'ickne.•~ Renr jil. 

1. This i• a voluntary fund ami not compulsory. 

2. The benefit of the fund shall be open to all 
employees of the !Dills, irrespective of their salaries 
ur wages. 

3. Any employee of the mill can become a mem· 
her of the fund by contributing 8 annas and 4 
nnnas monthly to the fund. 

4. Any member of the fund whose sickness is 
prolonged beyond three days will be entitled to 
the benefit of the fund as from the fourth day of 
the sickness. 

ll. In the case of sickness a ml'mber should 
obtain a certificate from the mill doctor. 

G. Each !"ember payiug 8 aunas a month will, 
on production of the mill doctor's certificate he 
paid an allowance at the rate of Rs. 25 per n1~uth 
up to 6 weeks for the number of days he is sick, and 
at the rate of Rs. 15 per month up to s weeks 
further ~n i~ the sickness be prolonged. The allo­
wance wtll, m any case, cease after a period of 14 
weeks. . 

6-A. Each member paying 4 annas a month will, 
on production of the mill doctor's certificate be 
paid an allowance at the rate ofRs.l2·8·0 perm~nth 
up to 6 weeks for the number of days he is sick, and 
at the rate of Rs. 7-8-0 per month up to 8 week" 
further on, _if ~e sickness be prolonged. The 
allowance Wtll, m any case, cease after a period 
of 14 weeks. . 

6-B. For the purpose of calculating the rate 
of benefit, any two periods of sickness unless 
Sl'parated by an interval of at least 12 ~\Onths 
shall be reckoned as one sickness. ' 

7. The allowance will be the same, irrespective 
of the pay, position, or length of service of the 
member claiming the benefit of the fund. 

8. A member, whether be has had occasion to 
take advantage of the benefits of the fund or not 
shall ~ot be entitled to any refund of the amount 
contributed by him on his ceasing to be a member 
of the fund or leaving the service of the Company. 

9. On. all que•-tions of administration of the 
fund the ~Iill Manager's authority shall be final. . 

l 0. In case of serious injury to a member 
such member who bas already received a lump 
aum as compensation for the injury will not be 
entitled to the benefit of the fund. 

11. A member obtaining the benefit ofthe fund 
s~all obey the instructions of the doctor attending 
htm and shall answer any reasonable inquiries by 
tl.•e manager of the fund as to the instructions 
g•ven by the doctor. 

12. No member shall have right ·to sickness 
benefit unless he l_1as been a member for two 
months and has paul two monthly contt•ibntions, 



III. l•.,kmniles d'acci<kni. 

I. Au cas du deces d'un travailleur par suite 
d'un accident survenu au travail, une indemnitC 
s'clevant a 300 roupies au minimum eta 1000 rou­
pies au maximum sera versee aux heritiers de Ia 
victime. 

2. _Dans 1<: cas oil, par suite d'un accident, un 
ouvner sera1t dans l'incapacite de travailler en 
raison de la pert~ d'un membre, ou pour toute 
autre cause, Ia dtrection continuers. de suivre Ia 
methode consistant a fournir audit ouvrier un 
travail Ieger avec remuneration appropriee. 

Empress Mills. Directeur gerant : 

SORABJl BAZONJI 1\lEHTA. 

Nagpur, 31 mars 1921. 

'ANNEXE II 

Rapport annual sur les mesures prlses par les Mom· 
bros de !'Organisation lnternationale du Travail 
en execution des conventions de Washington qu'ils 
ont ratifi6es. 

Gencve, le 30 juillet 1021. 

1\lunsieur le !\linistrc, 
J'ai I'honneur de vous Caire parvenir, ci~inclus, 

des exemplaires du formulaire de rapport annuel 
que, conformement aux dispositions de !'article 
·illll dn Traite de Versailles et des articles corn'!<· 
pondants, des a~tre~ Traitcs de Paix, chaque llfcm· 
I.Jre de 1 OrgamsatJon internationalc du Travail 
« 1i"engage 8 presenter au Hnreau international du 
'I'ravnil ... sur '"" mesurcs prises par lui pour met· 
tre i'l execution !I.'s conventions auxquelles iJ a 
adhere. • 

.rajoute que le Bureau international du Travail 
attachernit le plus grand prix n recevoir le rapport 
•mnuel de votre Gouvernement au plus tard il In 
date du 15 Sf'ptembre HJ21. 

Veuille:o agrecr, Monsieur le Ministre,l'assurance 
de rna haute consideration. 

Le Directeur : 
Ali.Jert THOMAS. 

Socit!lt! ties Nati•ms. · 
Bureau intemalional d11 Trat>ail. 

Article -i08 d" Traili de y,· ersaU/es. 
Arlide a:;a du Traile de Saini-Gumain. 

Arlirle 270 d,. Traile de Neuill!J. 

I:artide -108 du 1'raite de Versailles et les articles 
correspondants d~s autres Traites de Paix sont 
ainsi conc;us : 

• Chacun des Mcmbres s'engage a pn\senter au 
Bureau international du 'l'ravail un rapport 
annuel sur les mesures prises par lui pour 
mettre i\ execution les com•entions auxquelles 
il a adhere. Ce• rnpports seront reoiges sous In 
forme indiquee par le Conseil d'administration 
et devront contenir Jes precisions demanqees par 
ce demier. Le Directeur presentem un resume 
de ces rapports a Ia plus prochaine session de Ia 
Conference. • 
Conformement a ces dispositions, le Conseil 

d'administration du Bureau international du 'l'ra· 
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111.-Accidenl Compt11$tllion. 

1. In the case of a worker dying as a result of 
an aceid"nt while at work, a compensation to the 
extent of Rs. 300 minimum and Rs. 1,000 maxi· 
mum shall be paid to the heirs of the deceased. 

2. In the case of an accident incapacitating a 
man from work owing to loss of limb or any other 
cause, the usual practice of giving him light 
nominal work with suitable wages shall he con· 
tinued. 

SORABJI BAZONJI MEHTA, 
Manager. 

Tnl!l l:MPRI!lSS 1\ln,LS, 

Nagpur, 31st March 11121. 

APPENDIX II, 

'-
Annual Report on the measures taken by the Mem­

bers of the International Labour Organisation In 
execution or the W ashlngton Conventions ratiOed 
by them, · 

Geneva, SO July 11121. 
Sir, 

I have the honour to forward you herewith 
copies of the form of the Annual Reports which 
in accordance with Article 408 of the Treaty of 
Versailles and with the corresponding articles of 
the other Treaties of Peace, each Memi.J~r of the 
International I.abour Organilllltion "agree• to 
make ••• to the International Labour Office on the 
measures which it ha• taken to give erfeet to 
the provisions of conventions to which it Is a 
party." 

It is requested that your Government ma:v be 
good enou~h to forward this Annual Report ~ BH 
to reach the International Labour Office not later 
than 15 September 1921. 

I have the honour to be, etc., 

uagiMJ of Nali<ma. 

;\LaF.aT THOMAS, 
Director. 

Ir~lernalionlll Lllbo11r OJJice. 

Arliclo 40'1 of tile Trtrii1J of V eroaille.•. 
Articlo 353 of tlu! Tretti1J of .'it. Gemwiu. 
Arlicle 270 of tile Trealg of Ncuii/!J. 

Article 408 of the Tn'aty of Vel'!l8i!les, and the 
corresponding articles of the other Treaties, run 
as follows :-

''Each of the Memi.Jcra agrees to make an 
annual report to the International Labour 
Olllce on the measures which it hllli taken to 
jl'ive effect to· the provi.ions of conventions to 
which it is a party. The"" reports shall be made 
in such form and shall eontain such particulars 
as the Governing Body may re<Juest. The Direc­
tor shall lay a summary of these reports before 
the next meeting of the Conference." 
In accordance with the above provisions, the 

Governing Hody of the International Labour 



vail a exantin~ t-t apprtmv~ le furmnluire de rap ... 
port ri-joint. Ce fummlnil't' a cte_ct~•bli de maniere 
8 rudliter. d·une part, Ia tmt~snusston d'apt+s u!te 
ntethode unifonne des renst-lgnentents demandc~J, 
.. t. d"autre part. Ia P!"rarnti?n du rnpport 9ue !e 
Diredeur du Bureau mternahonal du Trnvml d01t 
soumettre a\ Ia Contt'renc ... 

Rappot"l pristnli ronfonm'mmt a11.1 dispositions 
dt rarticlt 401! d" Traitt de VtTsaille.•, 

tk rartick 353 d" Traili d~ Saint-Germain, 
tk rartirk 270 du TTait.! de Ne.,illy, 
par k Gom..,rnemtnt de • 

sur les mesures prise• pour faire porter elTct aux 
dispositions de Ia 

CONVENTION TENDANT A LIMITER A HUIT IIEURES 
P.U\ JOUR ET A. QU.\.RANTE·IItitT ltF.URES PAR 
S&.VAtNE LE NO)IBRE DF.S. HRURES DE TRAVAIL 

DANS LES :iTANLISSE.\IENTS JNDUSTRIELC). 

Pn:>11ERE PAUTJE. 

I. Dau de Ia communication de Ia ratification au 
Sccrilariat giniral de Ia Sodet~ des Nations. 

II. Me81lrC8 li!!islathu ou autres par lesquclks 
la COIIt..,/iOII a tit mise a ezemtion. 
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A) Si I' application des dispositions de Ia conven­
tion n'a pas necessite de modifications legis· 
latives ou administmtivest priere d'indiqucr 
en vertu de qu .. nes lois ou de quels reglements 
administrntifs deja en vigueur ces dispositions 
soot mises a exkution. 

Pri~re de donner toutes indications utiles 
pennettant de se reporter a tous les textes 
necessaires et de joindre a Ia reponse des exem­
plaires de ces textes, il moins qu'ils n'aient dCjit 
~te communiques au Bul'f'aU international du 
Travail. 

B) Prier.- d"indiquer, sil y a lieu, qu .. Jies lois ou 
quels rt.·glements administratif's nmwemtt, ou 
qu .. lles modifications des text.-s legislatifs ou 
administratifs e~tants, ont ete promulguCs en 
vue d'assurer )'application de• dispositions de 
Ia convention. 

Priere de donner toutes indications ut.iles 
pennettant d.. se rt'porter a\ tous les textes 
necessaires et de joindre a Ia reponse des exem­
plaires de ces textes, a moins qu'ils n'aient ete 
deja\ conununiquc's au Bureau international du 
Travail. 

C) Priere d'indiquer de quelle maniere est assuree 
)'application des lois et reglements m .. ntionnes 
ci-dessus, (mesure• de controle : affichage des 
boraires de travail, rt'gistre des heures supple­
mentaires, avis de derogations, etc ... ). 

III. Dau a laquelle ka diBpoBitions tk cette 
COII1!ention 80nt entrees en vigueur. 

IV. A quelle autmiti ou a quelles autoritis esl 
confii le conlrok de rapplicalion tks loiB ou tka 
riglement. admini.Jitrntif• mentionnea ci-desst/.8 ? 

Priere d'indiquer, dans chaque cas, les services 
qui 10nt cbarge• directement de eette application. 

V. ApplU:ation aW' colonies ou po•sesaions el 
proUclaraC. qui ne u gi)Uvernent pas pleinement eu.r­
mhnu (art. <i21 du Traite de Versailles, art. 366 
du Traite de Saint-Germain, art. 283 du 'fraite 
de Neuilly et art. 16 de Ia presente convention) ; 

A) Que!. 10nt les colonies ou posses•ions et pro· 
tectorats ne se gouvernant pas pleinement eux­
metne<o. auxqueJ. cette convention a cte appli· 
quee? 

Priere de donner toutes indications utiles 
pennettant de "" reporter a tous leo textes ne­
.,.,...,.;- et de joindre a Ia re.ponse de• exem· 
plaireo de""" t .. xtefl, a moin• qu'ils n'aient deja 
etA! communique. au Bureau international du 
Trawil. 

Office examined and approved the attached form 
of report. This has been drawn up in such a manner 
as to facilitate the supply of the required in forma· 
tion on uniform lines and the preparation of thl! 
rt'port to be submitted by tbe Director of the In­
ternational Labour Office to the Conference. 

Report in accordance with 
Article 408 of the Treaty of Ver~ailles, . 
Article 353 of the Treaty of St. Gennam, 
Article 270 of t11e Treaty of Neuilly, 

From the Government of ... 
On the measures taken to given effect to the 

provi>ions of 

TilE CONVENTION LIMITING HOURS OF WORK JN 
INDUSTRIAL UNDERTAKINGS TO EIGHT IN 
TliE DAY AND FORTY·EIGHT IN TilE WEEK• 

PART I. 

t. Dau of communication of ratification to tile 
Secretary-General of the League of Nations. 

2. Le,!!;islative or other measures by w/tich the 
Convention has been put into effect. 

A) If the application of the provisions of the Con· 
vention has necessitated no legislative or 
administrative cbanges, please indicate by 
virtue of what existing legislation or admi­
nistrative regulations these provisions are 
enforced. Please give references to all necessary 
texts and enclose copies, if they bave not 
already been conununicated to the International 
Labour Office. 

B) Please indicate, where necessary, what new 
legislation or administrntive regulations or 
modifications of existing legislation or admi­
nistrative regulations have been adopted with 
a view to the application of the provisions of 
this Convention. Please give references to all 
necessary texts and enclose copies, if they have 
not already been conununicatcd to the Inter­
national Labour Office. 

C) Please indicate how the application of the 
legislation or administrative regulations men­
tioned above is enforced, (measures of control : 
notices giving hours of work, record of addi· 
tiona) hours worked, notice given of exceptions, 
etc.). · 

a. Date on ••hick the appl·ication of the provisions 
of litis Convention came into effect. · 

4. To what autfwrity or authorities is the appli­
cation of the above legislation or administrative 
regulal,ions entrusud ? · 

Please indicate the special branches or services 
of the authority or authorities mentioned which 
are directly concerned in this application. 

5. Application to colonies, protectorates and 
possessions which are not fully •elf-governing, 
(Article 421 of the Treaty of Peace of Versailles, 
Article 366 of the Treaty of St. Germain, Article 
283 of the Treaty of Neuilly and Article 16 of this 
Convention). 

A) To which colonies, protectorates and posses­
·siollR which are not fully self-governing has 
this Convention been applied ? Please give 
references to all necessary texts and enclose 
copies, if they have not already been communi· 
cated to the International Labour Office, 

B) To which colonies, protectorates and posses­
sions which are not fully self-governing has this 
Convention been applied with modifications ? 
!'lease give references to all necessary texts and 
attach such observations as may seem dcsirnble. 



B) Quels sont lt•s colonies ou possessions et protec­
tor:>ts auxquds eette convention a ete appli­
quee avec des modifications ? 

Priere de donner toutes indications utiles 
permettant de se reporter a tous Jes textes ne­
cessaires et de Caire part de toutes les observa­
tions qu'ils paraitrait desirable de formuler. Si 
!es text-:s n'ont pas ete deja envoy~s au Bureau 
mternat10nal du Travail, priere d'en joindre des 
exemplaires a Ia rt'ponse. 

C) Quels sont les colonies ou possessions et pro­
tectorats pour Iesquels !'application de eette 
convention est a !'etude : 

a) sans modifications ; 
b) avec les modifications neeessaires pour 

adapter les dispositions de Ia convention 
aux conditions locales ? · 

lJ) Quels. sont les colonies ou possessions et pro~ 
~ector~ts auxquels cette. convention ~st jugee 
mapphcable, meme avec des modificatiOns pour 
!'adapter aux conditions locales ? 

Priere de Caire part de toutes observations 
qu'il paraitrait utile de fonnuler a cet egard. 

l<~) A queUe autorite ou a quelles autoritcs est con­
fie le controle de !'application des lois ou regle­
ments administratif& mentionnes ci-dt-ssus, 
SOliS reserve que de telles Jois OU de tels regie­
menta existent ? 

Priere d'indiquer les services qui sont direc­
tement charges de cette application. 

DEUXIEME PARTIE. 

VI. Le dernier §de !'article J•r de Ia prt'sentecon­
vention stipule que • dans chaque pays l'autorite 
conpetente determinera Ia ligne de demarcation 
entre l'industrie, d'une part, le commerce et !'agri-
culture, d'autre part. •· . 

Pricre d'indiquer, Je cas echeant, les decisions qui 
ont ere prises CD Ia matiere. 

VII. En vtrlu de I' art. 7 de Ia prisenle canvent·ion 
priere de donner ; 
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a) Une liste des travaux pour lesquels des de­
rogations sont admises, en consideration du 
fait que leur fonctionnement est necessaire­
ment continu (voir art. 4 de Ia presente eon- • 
vention). 

b} Des renseignements eomplets sur Ia pmtique 
. des accords prevus a J'artide 5 de Ia presente . 
convention. 

c} Des renseignements complets sur les dispo­
sitions reglementaires prises en vertu de 
l'art. 6 de Ia presente convention, et leur ap­
plication: 

1. derogations pennanentes. 
2. derogations temporaires. 

VIII. L'applical-ion des diBpoBitim~ dela pT!isente 
crmvention a-t-elle ell! suspendue en vertu de I' art. 14 ? 

Dans queUes regions et pendant quels laps de 
temps cette suspension a-t-elle ere effeetuee ? 

· LX. Priere d'ajouter toutes obsi,rvations d'ordre 
· general qu'il vous paraitrait utile de formuler. 

Rapport prt!senti conformement an:» dispoaitions 
del' a-rticle 408 d11 Trait< de Vnsailles, 
de l' a-rticle 358 d11 Trait< de Saint- Germain, 
de I' a-rticle 2711 du Truitt de Neuilly, 

par le Gouvemement de • • • • 

sur les mesures prises pour fuire porter effct aux 
dispositions de Ia 

CONVENTION CONCERNANT LE CU-OMAGE 

PREMIERE PARTIE. 

I. Date de Ia comm11nicalion de Ia ratification au 
Secretariat general de Ia Societe de a N alit»lll. · 

JC the texts concerned have nut bc~n already 
<~>mnmnicatl'd to the International Labour 
Olfice, please enclose copies. 

l") To which colonies, protectorates and possessions 
wb~cb are not fully self-governing is the appli­
cation of this Convention under considemtiun, 
(!J) without modificl\tions, (b) with modific.a­
tlons necessary to adapt its provisions to loool 
conditions ! 

D) To wbich colonies, protectorates and posses­
sions which are not fully self-!!"verning is this 
l~onvention considered inapplicable, even with 
modifications in accordance with local comli­
tions ? Please attach observations as may seem 
desimble. . 

E) To what authority or authorities is the appli- . 
cation of the above legislation or administrative 
regulations, if any, entrusted 1 Plcace indicate 
the special branches or services of the authority 
or authorities mentioned which are directly con­
cerned in this application. 

PART II. 

6. Article l, laat paragraph, of the Cor•vetlliotl 
states tl~at ; 

"The competent authority in each cow1try shall 
define the line of division which separates Indus­
tries from commerce and agriculture." 

Please indicate what decisions, if any, have been 
taken in this matter. · 

7. In virtue of Article 7 of thia Ct»Uie11lioll, pleaae 
give: 

a) a list of the processes in which exceptions arc 
allowed on the ground that they arc neces­
sarily continuous in character (see Article 
4 of the Convention) ; 

b) full information as to the workiog of agree­
ments mentioned in Article 5 of this Con­
vention; 

c) full information concerning the regulations 
made under Article 6 of this Convention and 
their applications : (i) permanent exceptions ; 
(ii) temporary exceptions. 

8. llaa the operation of the provillim•• of this 
Co11vention been BUSpenderl by virtue of Article 14 1 

In what area or areas and for what period or 
periods ~as the suspension eRected ? 

fl. Please add any general observations which are 
deemed desirable. . 

. Report in accordana with 
Article 408 of the Treaty of Vtraaillea, 
Article 353 of the Treaty of 8t. Gemwi11, 
Article 270 of the Treaty of Neuilly. 

From the Government of .... 

On the measures taken to give effect to the pro­
visons of 

TJIB CONVENTION CONCERNING UNEH.l-l.OYMKN"I"• 

PART J. 

1. Date of COtJJmunication of ratifk:Jiion to the 
Secretary- Gennal of the Ltagr~ of 1> ations. 



U. Mrs,,..& lr'l/islali~s o" nul,..s 1"" /rsqut/lcs 
Ia "''"'"''lion a ill mist a ezlrolion. 

A) Si !"application des dispositions de Ia conven· 
tion o 'a pas neeessite de modifications l~gis· 
Iatives ou administrat.ives, priere d'iodiquer 
en vertu de queUes lois ou de quels reglement.s 
admioist.ratifs deja eo vigueur ces dispositions 
soot mises a execution. • 

Priere de donner toutes indications utiles per­
mettant de se reporter a tons les textes neees­
saires et de joindre a Ia reponse des exemplaires 
de .,..s textes, a moins qu'ils n'aient deja ete 
rommuniquC.s au Bureau international du 
Tnl\'llil. 

B) Priere d'inrliquer, s'il y a lieu, queUes lois ou 
quels ri-glements adn1inistratifs nouvear~, ou 
queUes modifications des textes legislatifs ou 
administratif• existant.s, ont ete promulgues en 
vue d'assurer !'application des dispositions de 
Ia convention. 

Priere de donner toutes indications utiles, 
de se reporter a tons les textes necessaires et 
de joindre a Ia reponse des exemplaires de ces 
textes, a moins qu 'ils n 'aient t'te deja commu­
niqu<'s au Rureau international du Travail. 

C) Priere d'inrliquer de queUe maniere est assuree 
!"application des lois et reglements mentionnes 
ci-dessus. 

III. Dale a laqt~lle les dispo:rilions de celk 
ronvbttion sonl entries en vigu~ur. 

IV. A qtulle aulorili ou a IJIU'lles auloritis est 
con fii le ron I role de r application des lois ou des re­
gltmenla administratif• mentionnis ci-dessus ? 

Priere d'indiquer, dans chaque cas, Jes services 
qui sont charges direetement de cette applica­
tion. 

V. Application· awr colonies ou posses:rions et. 
proleclorata q~ti ne se gou~nt pas pleinement eu/11-
"'hMs (art. 421 du Trait<\ de Versailles, art. 866 
du Traite de Saint-Germain, art. 283 du Trait<! de 
Neuilly et art. 5 de Ia present!' convention) ; 

A) Que Is sont les colonies ou possessions et pro­
tectorat.s ne se gouvernant pas pleinement eux­
memes, auxquel cette convention a ete appli­
quee 1 

Priere de donner toutes indications utiles 
permettant de se reporter a tous les textes neces­
saires et de joindre a Ia reponse des exemplaires 
de ces textes, a moins qu'ils n'aient deja ete . 
communiques au Bureau international du 
Travail. 

·B) Quels soot les colonies ou possessions et pro­
tectorat.s auxquels cette convention a ete appli· 
quee avec des modifications ? 

Priere de donner toutes indications utiles 
pennettant de se reporter a tous les textes 
nt\cessaires et de faire part de toutes les obser­
vations qu'il paraitrait desirable de formuler. Si 
les textes n'ont pas ete envoyes au Bureau in­
ternational du Travail, priere d'en joindre des 
exemplaires a Ia repolllle. 

q Quelto 110nt les colonies ou possessioll8 et pro­
te<."torat.s pour lesquels !'application de cette 
convention est a !'etude : 

a) 8all8 modifications; 
b) avec ).,. modificatioll8 nccessaires pour 

adapter Jes dispositions de Ia convention 
aux conditioll8 locales ? 

D) Quela 110nt les colonies ou posHeossions et pro­
~rat.s auxquels cette convention est jugee 
liUipplicable, meme avec des modifications pour 
!'adapter aux eonditioll8 locales ? 

Priere de Caire part de toutes observations 
qu'il paraitrait utile de formuler a cet egard. 

E) A quelle autorite ou a quelle~~ autorites est 
coolie Je controle de l'applicatio'l des lois 
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2. Lcgis/atit>e or other 11teasttrcs by wlticlt tile Con· 
vmlion has hem put into effect. 

A) If the application of the provisions of the Con­
vention has necessitated no legislative or admi· 
nistrative changes, please indicate by virtue 
of what existing legislation or administrative 
regulations these provisions are enforced. 
Please give references to all necessary texts and 
enclose copies, if they have not already been 
communicated to the International Labour 
Office. 

B) Please indicate, where necessary, what new 
]egisJation or administrative regulations have 
been adopted with a view to the application of 
the provisions of this Convention. Please give 
references to all -necessary texts and en· 
close copies, if they have not already been 
communicated to the International Labour 
Office, 

C) Please indicate how the application of the 
legislation or administrative regulations .men• 
tioned above is enforced ? 

3. Dale on which the application of the provi:rio11s 
of this Convention came i11lo effect. 

4. To what aullwrity or authorities i8 lhe applica· 
tion of the above legislation or administrative regula­
tions enlrusled ? 

Please indicate the special branches or services 
of the authorities mentioned which are directly 
concerned in this application. . 

5. Application lo eokmies, protecloralea and pos­
aes:rions which are not fully selj-gooerning, (Article 
4:!1 of the Treaty of Peace of Versailles, Article 
866 of the Treaty of St. Germain, Article 288 of 
the Treaty of Neuilly and Article 5 of this Con­
vention). · 

A) To which colonies, protectorates and posses­
sions which are not fully self-governing has 
this Convention been applied ? Please give 
references to all necessary texts and en­
close copies, if they have not already been 
communicated to the International Labour 
Office. 

B) To which colonies, protectorates and P.,ssessions 
which are not fuUy self-governing has this 
Convention been applied with modifi!)ations? 
Please give. references to all necessary text. 
and ·attach such observations as may seem 
desirable. If the texts concerned have not been 
already communicated to the International 
Labour Office, please enclose copies. 

C) To which colonies, protectorates and posses­
sions which are not fully self-governing is the 
application of this Convention under consid!'ra­
tion, (a) without modifications, (b) with 
modifications necessary to adapt its provisions · 
to local condition» ? 

D) To which colonies, protectorates and possessions 
which are not fully self-governing is this Con• 
vention considered inapplicable, even with 
modifications in accordance with local condi­
tions ? Please attach such observations as may 
seem desirable. 

E) To what authority or authorities is the appli­
cation of the above legislation or administrative 
regulations, if any, entrusted ? Please indicate 



ou teglements administmtifs mentionn~s ci­
tlessUB, SOUS reserve que de telles lois 0\1 de te)s 
reg-lements existent ? 

l'riere d'indiquer les Sf.'rvices qui sont til· 
rectement charges de cette applieation, 

D&UXIEME PARTIE. 

VI. Ctnnmunicati<>n d'inftrrmatirms au Burtnll 
int ..... ational du TrtiVail (articlel•• ), 

Priere d'indiquer quelles sont tes mesures dont 
l'adoption est en cours d'execution pour satisfaire 
aux prescriptions de !'article 1••, relatives a Ia 
communication au Bureau international du Travail 
a des intervalles aussi courts que possible et qui 
ne devront pas exceder trois mois, de toute infor­
mation utile, statistique ou ai.ltre, concernant le 
chOmage, y compris tous renseignements sur lt>s 
mesures prises ou prevues pour le combattre. 

VII. Bureau.'!! p11blics de placemrnt gratuit (ar­
tit·le 2). 

2!1.~ 

a) 1. Un systcme de bureaux publics de pla­
cement gratuit a-t-il ete etabli ? En ce cas, pril-re 
d'exposer comment il fonctionne, en indiquant les 
lois et ri-glements qui. s'y appliquent, ninsi que le 
nombre et Je siege des bureaux regionuux. Donn<'7. 
toutes statistiques utiles et indiquez les resultnts 
obtenus. 

2. Si un tel systeme n'existe pas, quelles 
mesures ont ere prises en vue de sa creation ? 

b) QueUes mesures ont ete prises pour coor­
donner Jes operations des bureaux de plaeement 
publics et prives, selon un plan national unique 1 

A queUe autorite ou queUes autorites a t'te 
ron fiee cette coordination ? 

VIII. Reciprociti tk trailem<11t des travailleurs 
ttrangers (artie!~ 8), • 

Existe-t-il des arrangements ou des conventions 
conclus avec d'autres Etats et aux termes des 
quels les travailleurs ressortissant a l'un des Mem-

. bres et travaillant sur le territoire d'un autre, 
beneficieront d'indemnites d'assurance-chomage 
egales a ceUes que re~ivent les tmvailleurs res­
sortissant a ce demier Membre ? 

Priere de donner tout<>s indications utiles per­
mettant de se reporter a tous les textes necessaires 
et de joindre a Ia reponse des exemplaires de ces 
textes, a moins qu 'ils n 'aient deja ete commu­
niques au Bureau international du Travail. 

IX. Priere d'ajouter toutes observations d'ol'tlre 
general qu'il vous pamitrait utile de formulcr, 

the special branches or Sf.'rvices of the authority 
or authorities mentioned, which are directly 
concerned in this application. 

PART II. 

6. Cmmmmicalion of iuformation lo lilt /ul~rna­
timltll Labo11r Offi~. (Article 1.) 

What steps are being taken to comply with the 
requirements of Article 1 relntive to t11e communi­
cation to the International Labour Ollice, at 
intervals as short as possible and not exceedinl!' 
three months, of all available information, stntistt· 
ral or otherwise, concerning unemployment, inC'Ittrl· 
ing reports on measures btken or contemplatecl 
to combat unemployment Y 

7. Fru p11blic employmr-nl agencies. (Article 2). 

a) Has a system of free public employment 
agencies been established ? If so, plense give 
an account of the system, with refel't'nces to 
the appropriate Acts or Orders, indic•nte the 
number of branch office• and their location, 
and give any availnble statistics indicating. 
the results obtained. 

I>) If no system of free public employment 
agencies has been established, what •tcps have 
been token towards the esb•blishment of 
such a system ? 

c) What steps have been taken to co-ordinate 
the operations of public and private employ­
ment agencies on a national seale Y To what 
authority or authorities has this coordinn• 
tion been confided ? 

8. Reciprocity of treatme11t of Joreig11 workers. 
(Article 3.) 

Have any agreements or conventions been 
entered into with any other State, or States, 
whereby workers belonging to the one State and 
working in the territory of the other shall be ad­
mitted. to the same rates of ~nefit of uncmploy· 
ment Insurance as those whiCh obtain for the 
workers belonging to the latter Y 

Please give references to all necessary texts ond 
enclose copies, if they have not already b~en com­
municated to the Intemotional Labour Ollice. 

u. Please add any general observations which are 
deemed de•irable. 

SIONOR I. A. • 01-:.NitV£ 
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INTRODUCTION. 

1. En presentant, l'annee ~erniere, il Ia 
HI• Conference, un premier rapport sur l'ac­
tivite du Bureau international du Travail de­
puis sa creation, nous nvions justifie cette 
initiative par trois raisons essentielles. 

La premiere etait l'obligation, impos.ee au 
directeur du Bureau, de presenter il cbaque 
session de Ia Conference un resume des rap· 
ports annuels de chaque Membre de !'Or­
ganisation sur les mesures prises pour met­
tre il execution les diverses conventions en­
trees en application. 

Une deuxieme raison etait Ia necessite de 
soumettre ii. Ia Conference, c'est-il-ilire ill'or­
ganisme qui nomme Je ·Conseil d'adminis­
tration, qui peut donner au Bureau des mis­
sions speciales· ou des pouvoirs nouveaux, 
el ,doni l'activile, enfin, domine tout notre 
travail de documentation et ·de recherche 
scientifique, un tableau sommaire de l'reu­
vre accomplie entre deux sessions. 

Enfin, comme l'reovre d'une Organisa­
tion internationale est forcement soumise il 
Ia critique, et comme elle peut soulever cer· 
taines apprehensions, il apparaissait legitime 
de permellre i\ Ia Conference, qui est com­
posce de representants gualifies de tous les 
Etats, d'appreci{"r exndement, et en dehors 
de tout esprit de polemique quolidiennt>, 
l'action accomplie. 

La Conference de 1921 a pleiiJement ap­
prouve cette initiative. Malgre l'enorme tra­
vail que lui imposait son ordre du jour, elle 
a, en deux seances, discute plusieurs ques­
tions importantes soulevees pur Je rapport. 
Elle n, dans sa treizieme seance, u l'issue de 
~ette discussion, manifeste sa satisfaction 
sur Ia fa~on dont le rapport lui-meme avail 
ete con~u et presente, 

1. Last year three .essential rea~ons 
were given for the presentation to the 
Third Session ofthe International Labour 
Conference of a first Report on the acti­
vity of the International Labour Office 
since its creation. · 

The first of these reasons was the 
obligation imposed on the Director of 
the Office of presenting to each Session 
of the Conference a summary of the 
Annual Reports made by the Members 
of the Organisation on the measures 
taken to give effect to the provisions 
of the various Conventions which have 
been applied. 

A second reason was the necessity 
of submitting to the Conference - that 
is to say, to the body which . appoints 
the Governing Body, which is empow­
ered to entrust the Office with special 
missions or to confer on it new powers, 
and the activity of· which dominates 
all the work of documentation and scien­
tific enquiry undertaken by the Office -
a review of the work accomplished between 
the two Sessions. 

Finally, since the work of an interna­
tional organisation is necessarily sub­
mitted to criticism, and since it may 
give rise to certain apprehensions, it 
seemed just to allow the Conference, 
composed as it is of qualified repre­
sentatives of all States, to form an exact 
and impartial appreciation of the work 
accomplished. 

The 1921 Conference fully approved 
of this procedure. In spite of the large 
amount of work imposed on it by its 
Agenda, the Conference spent two sit- · 
tings in discussing several important ques­
tions raised in the Report, and during its 
thirteenth sitting, on the conclusion of the 
discussion, expressed its satisfaction with 
the manner in which the Report had 
been planned and presented. . 



2. Le role de Ia Couft!reuce geut!rale du 
Tra,·ail apparnit, en effet, comme double. 
Ellt• a, d'ubord, 8 etublir les projels de l'OI\• 

w•~ttion et l~s recommnndations qui npra· 
rdSSl'nl mlcf.>Ssaires pour Ia solution des 
questions inscrit(>S A l'ordre du jour fix.! par 
le ConS(>iJ d'administrntion. llf:tis elle est np. 
pelee, d'n.utre part, a prendre toute une st!rie 
de decisions qui don1inenl Ia vie meme du 

· Bureau international du Travail. S'il est 
iuexact de parler, comme on le fnit parfois, 
de • pou,·oir lt'gislntif • et de • pouvoir exe­
cutif • lorsqu'il s'agit de Ia Conference et du 
Bureau avec son Conseil, il n'en est pas 
moins vrai qu'entreles deux corps essentiels 
de !'Organisation intemationale du Travail 
un lien continu et permanent doit eire etabli. 
C'est A Ia Conference, encore une fois, c'est 
a cette assemblee plt!niere des representa. 
lions de tous les Etals 1\fembres de !'Organi­
sation qu 'il appartient de donner des direc­
tives generales sur son activite. Les auteurs 
du Traite de Paix ont voulu, en tous cas, 
que l'reuvre accomplie par chaque Confe­
rence ne se bomat pas au vote de conven­
tions ou de rocommandations, abandonnees 
ensuite a leur destinee ; ils ont voulu que les 
n!sullats des efforts accomplis fussent exa­
mines afin d'etre assures et completes. 

Le Conseil d'administration a volontaire­
ment et sagement limite Ie nombre des ques­
tions portees cette annee A J'ordre du jour 
de Ia Conference, et qui peuvent provoquer 
des textes de conventions ou de reeomman­
dations. Aussi Ia Conference voudra-t-elh~ 
sans doute consacrer plus de temps a J'exa­
men des resultats obtenus apres trois ans 
d'~fforts .. Elle le voudra d'autant plus qu'en 
ra•son de certaines decisions de sa session 
prect!dente ou du Conseil d' Administration 
des problemes vitaux pour les classes ou: 
vrieres, essentiels pour )'economic nationale 
de chaque pays, ont dti eire trai~cs cefte 
annee avec quelt)ues details. · 

3. Nons avons tenu, en. effet, a reunir dans 
le present rapport le compte-rendu des ta­
ches nouvelles qui nous ont t!te confiees 
!IOit par Ia demiere Conference, soil par I; 
Conseil d'administration. Nous J'avolllJ con­
o;u et presente selon Ia meme formule que Ie 
rapport de l'an demier doni nous avons 
garde le cadre general. 

La premiere partie trailera de lous les 
problemes d'organisation generale (Membres 
de J'Organi..ation, composition de Ia Con­
ference, Cono;eiJ d'adminislralion, conslilu­
ti.~n interieure du Bureau, situation finan­
(."Jere, rapport§ avec Ia Sodete de5 Nations 
et les autres organi!;mes internationaux). 

La deuxieme partie traitera des resultats 
obten~s dans le domaine de Ia legislation in• 
tem~honale du travail ( ratifi<·ation d"s con­
v_enhons, suite d<mnee aux recommanda­
hon•, etc.). 

· . La lro~ieme partie &era consacree egale­
ment, comme l'annee demiere, A l'reuvre 
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2. The role of' the General Labour 
Conference appears indeed to be a double 
one• In the first place, it has to draw 
up such Draft Conventions and Recom­
mendations as it considers desirable in 
dealing with the questions on its Agenda as 
fixed by the Governing Body. But the 
Conference must also take quite a number 
of decisions which vitally influence the 
work of the International Labour Office. 
If it is incorrect to speak, as is sometimes 
done, of " the legislative power " and 
" the executive power " in speaking of 
tM Conference and of the Office with 
its .Governing Body, it is none the less 
true that between the two essential parts 
of the ~nternational Labour Organisation 
a contmuous and permanent connection 
should be established. Further, it is 
for the Conference, the plenary assembly 
of representatives of all the States Mem· 
bers, to indicate the general lines of the 
activity of the Organisation. It was 
not the desire of the authors of the Treaty 
of Peace to limit the work accomplished 
by each Conference to the voting of 
Conventions or Recommendations which 
should thereupon be left to whatever 
fate might befall them. They desired 
that the results of the efforts made should 
be carefully scrutinised in order that 
they might be consolidated and completed . 

. The ~o~erning Body voluntarily and 
wisely linnted the number of questions 
on . this year's Agenda with regard to 
which Draft Conventions or Recommen­
dations might be adopted. The Con­
ference too will doubtless desire to devote 
more time to the examination of the 
results achieved after three years of 
effort. It will ail the more desire to do 
so, since, as a result of certain decisions 
of last Session and of the Governing 
Body, various questions of vital interest 
to the working classes and to the eco­
nomic life of each country require to be 
treated this year in some detail. 

8. An attempt is made in this Report 
to give an account of the. new tasks 
entrusted to the Office either by the last 
Conference or by the Governing Body. 
This account is planned and presented 
on the same lines as last year's report 
the broad outlines of which have bee~ 
retained. 

The. first part deals with all problems 
of general organisation (Members of the 
Organisation, Composition of the Gover­
ning Body, Internal Constitution of the 
Office, Financial Situation, Relations with 
the League of Conference Nations and 
other international bodies). · 

The second part deals with the re­
sults obtained in the sphere of international 
labour legislation (ratification of Con­
ventions, measures taken to give effect 
to Recommendations). 

As in the Jast Report, the third part 
is devoted to the scientific work of the 



scientifique du Bureau, aux enquetes dej:i 
executees, et, pour reprendre les termes du 
Traite, u Ia « centralisation • et i\ Ia • distl'i· 
hution • des renseignemt:nts. 

Enfin, en quelques pages de conclusion, 
nous tacherons de de~ager Ia situation gene­
rale du Bureau et de bien marql!er Ia portee, 
de son effort apres trois annees de travail 
et d'experiences. . 

Dans ce cadre tres large, taus les evene· 
ments accomplis depui$ . un an, toutes lcs 
initiatives multiples qui ont pu eire prises, 
pourront etre rappcles. D'autre part, en re­
prcnant ainsi, sous chacune des grandes ru­
briques du precedent rapport, !'expose des 
faits survenus dans l'inlervalle des deux ses-. 
sions, nous faciliterons le travail de rappro­
chement et de syntbese qui permettra aux 
delegues de suivre pas a pas les difficultes 
rencontrees et les progres accomplis. 

., 
Office, enquiries already carried out, and, 
in the words of the Treaty of Peace, to 
the work of the " collection and distri· 
bution of .information ". 

Finally, in· a few concluding pages, 
an attempt is made to review the general 
position of the Office and to mark the 
range of its effort after three years of 
work and of experience. 

In this broad outline, all that has 
happened since last year, all the 'steps 
that have been taken, may be recalled. 
At the same time, an account of what 
has been done, set forth under the same 
general headings as in the previous 

_Report, will facilitate the task of com· 
bining the information given in the .two 
Reports and will enable delegates to 
fallow step by step the difficulties en· 
countered and the progress accomplished. 



PREMIERE PARTIE. 

Pro blemes d' organisation. 

Constitution generale de /'Organisation 

4. Nous avons indique dans .notre rapport 
de l'an dernier Ia composition rle J'Or"ani-

" sation internationale du Travail au munwnt 
de la convocation de la prcmien• sc~sion .Je 
Ia Conference a 1Washington. Les Etats in­
vites il. se faire representer a cello~ ~cssion 
etaient, d'une part, lcs Etats signataircs dn 
Traite de Versailles et, d'autre part, les Etnts 
invites a acceder au Pacte de Ia Societe des 
Nations. La Conference meme avail, •m ou­
tre, admis a faire partie de l'Organisation 
l' Allemagne et l'Autriche. Depuis Ia Confe­
rence de Washington, 8 Etats etmen t d<!V~· 
nus Membres de Ia Societe des .N:o hims t'l 
par consequent de 1'0\ganisatiou intcrna­
tionale du Travail. 

Aucun changement n'est surv<1•• olepui,; 
Ia derniere session dans Ia composition de 
!'Organisation internationale. du Travait it 
part !'admission de Ia Hongrie. A Ia sdite de 
Ia decision de Ia troisieme Assemblee, qm 
!'a admis le 18 septembre -dans Ia Societe 
des Nations, cet Eta!, en vertu du pfincipe 
fondamental de !'article 315 du Traite de 
Trianon, est devenu Membre de l'Organisa­
tino internationale du Travail. Le Bureau, 
qui avait d'ailleurs entretenu .iusqu'a ce Jour 

· une eorrespondance suivie avec Ie Gouver· 
nement hongrois, est entre immediatcment 
en relations avec ce Gouvernemen!. En 
saluant son entree dans !'Organisation inter­
nalionale du Truvail, le Directeut a expose 
au Gouvernement hongrois J'U'uvre de !'Or­
ganisation ainsi que les obligations as;;u­
mees pur ses Membres. H lui a transmis lcs 
tt•x·h's des conventions et des recomnwnda­
tions udoples par Ia Conference, il a oftin! 
son attention sur !'interet qu'il y a 1i leur 
donner suite aussiti\t que possible, et lui a 
demnnde de vouloir bien designer des dele­
gues pour prendre part aux travaux de Ia 
4me session. 

FIRST PART. 

Problems of Organisation. 

General constitution of the 
· Organisation. 

4. The composition of the lnlcrnalional 
Labour Organisation at the time of the •·on­
vocation. of the First Session or the Con- -
ference at Washington was explained in 
detail in the Report for last venr. The · 
States which were invited to be rC!lrcscnll•d 
at that Session were, on the one ·hand, til•! 
States signatories of the Treaty nf \' erstul!cs 
and, on the other hand, the States inYit"d 
to adhere to the Covenant of the League 'If 
Nations. Further, the Conference aflmillcd 
Germany and Austria to membership of the 
Organisation. Since the Washin;:ton Lon­
ference eight States have become \leuthl'rs 
cf the League of Nations and ClJnsequ<'ntly 
cf the International Labour Organisation. 

No change has . occurred since the 
last Session in the composition of the 
.International Labour Organisation, except 
the admission of Hungary_ This State, 
in consequence of 'its admission to the 
J,eague of Nations by vote of the Assembly 
on 18 September of this year has become, 
in virtue of the fundamental principle 
of Article 815 of the Treaty of Trianon, 
a 1\lember of the International I.ahour 
Organisation. The Office, -which had 
hitherto maintained continuous corres­
pondence with the Hungarian Govern­
ment, immediatclv entcrt'd into formal 
relations and in a 'letter of congratulation 
which the Director addressed to the 
Hungarian Government on the occasion 
of its admission, the work of the Organi­
sation and the obli!(ations assumed by its 
Members were explained. The texts of the 
Draft Conventions and Recommendations 
adopted by the Conference were comnm­
nicatcd· to the Government and empha,is 
was laid on the importance of taking 
action as far M possible on the existing 
decisions of the International Labour 
Conference. At the same time the (;overn­
ment was requested to appoint ddt"gntes 
to attend the Fourth Sc~sion of tht> Con­
ference. 



Par suite de I' admission de In llongrie, Ic 
nombre des El:1ls qui font tmrlie de !'Orga­
nisation s'el~,-e aujourd'hui :\ i>5 : 

Albanie 
Allemagne 
Argentine 
Autriche 
Belgique 
Bolivie 
Bresil 
Empire britannique 

Afrique du Sud 
Australie 
Canada 
In de 
Nouvelle -ZClande 

Bulgarie 
Chili 
Chine 
Colombie 
Costa-Rica 
Cuba 
Dan em ark 
Equateur 
Espagne 
Esthonie 
Finlande 
France 
Grece 
Guatemala 
Haiti 

Hedjaz 
Honduras 
Hongrie 
Ita lie 
Japon 
Lettonie 
Liberia 
Lithuanie 
Luxembourg 
Nicaragua 
Norvege 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Perou 

. ·Perse 
Pologne 
Portugal 

. Roumanie 
Salvador 
Etat Serbe-Croate-. 

Slovene 
Siam 
Suede 

· Suisse 
· Tchecoslovaquie 
Uruguay 
Venezuela. 

Certes, Ia constance et l'intensite des re­
lations de l'Organisalion internationale du 
Travail avec chacun de ses 1\lembres vu­
rient a l'infini. Cerlt'S aussi, le paiement des 
contributions est loin de se faire avec une 
regularite identique. Nous devrons, plus 
loin, attirer !'attention sur Ia situation des 
finances et de Ia lresorerie du Bureau. Peut­
i!lre meme importera-1-il de suivre des niain­
tenant avec vigilance certains grands mou­
vements, plus ou moins manifestes, qui 
pourraient menacer dans son unite Ia Societe 
des Nations. Le fait neanmoins est Ia : en 
depit de toutes les difficultes economiques 
ou des apprehensions que fait naitre It> soud 
de Ia souverainete nationale, aucun Eta!, 
grand ou petit, n'est sorti de !'Organisation. 

5. Nons avions signale J'annee demiere 
Ia situation particuliere de I' Argentine a Ia 
suite du depart de ses representants a Ia 
premiere Assemblee de Ia Societe des Na­
tions. Tout en ne renon~:ant pas a Ia vlace 
qui lui etait devolue au Conseil.d'adminis­
tration, le (iouvernem.-nt de Ia RepulJJicpoc• 
argentine ne l'a pas occupee en fait deouis 
Ia !ICSsion de juillet 1921. Mais les relations 
n'ont pas cesse avec Ie Bureau. 

. Ces relations on! ete facilitees par Ia crca­
bon au Mini~lere des Affaires elrangeres 
dun 54'rvice 5pecial que I<• Gouvernemc•nl 
org.,ntin, db.in•ux de manifcst•'f' !'interet 
~u'il allache a I'C£uvre de notre Organisa­
hon, a charge d'etabtir avec Ie Bureau inter-
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Including Hungary, the States Members 
of the International . Labour Organisa· 
tion are 55 in number. 

Albania. 
Argentine. 
Austria. 
Belgium. 
Bolivia. 
Brazil. 

British Empire 
South Africa. 
Australia. 
Canada. 
India. 
New Zealand. 

Bulgaria 
Chile. 
China. 
Columbia . 
Costa Rica. 
Cuba. 
Czechoslovakia . 
Denmark. 
Ecuador. 
Esthonia. 
Finland. 
France. 
Germany. 
Greece. 
Guatemala. 
Haiti. 

Hedjaz. 
Honduras. 
Hungary 
Italy. 
Japan. 
Latvia. 
Liberia. 
Lithuania. 
Luxemburg. 
Netherlands. 
Nicaragua. 
Norway. 
Panama. 
Paraguay. 
Peru. 
Persia. 
Poland. 
Portugal. 
Rotimania. 
Salvador. 
Kingdom ofthe 

Serbs, Croats & 
Slovenes. 

Siam. 
Spain. 
Sweden. 
Switzerland. 
Uruguay. 
Venezuela. 

It is true that ·there is great variation 
in the constancy and closeness of the 
relations existing between the Interna­
tional Labour Organisation and its various 

· Members. It is also true that payment 
of contributions is far from being made 
with like regularity in all cases. Atten­
tion will . be drawn later to the financial 
situation of the Office. It may, perhaps, 
be necessary. to observe carefully certain 
important movements which have mani­
fested tht;mselves in varying degrees 
and which may possibly menace the 

. unity of the League of Nations. But the 
fact remains that, despite all economic 
difficulties and the apprehensions caused 
by regard for national sovereignty, no 
State, large or small, has left the Or· 
ganisation. 

5, Last year, attention was drawn to 
the peculiar situation of the Argentine 
Republic in consequence of .the departure 
of its representatives from the First 
Assembly of the League of Nations. The 
Government of the Argentine Republic 
has not renounced its place on the 
Governing Body, but it has not occupied 
it since the Session of July, 1921. Its 
relations with the Office have, however, 
been continued • 

These relations have been facilitated 
by the creation at the Ministry of Foreign 
Affairs· of a special service to which the 
Argentine Government, desirous of show­
ing the interest which it takes in the 
work of the International Labour Or-



nalionai du Travail, un <'nnlal'l pl•rmanent 
• en vue de l'ellide et de Ia solution des 
questions concernant Ia prolel'tion inlerna­
lionale des truvaill<•urs et l'appliralion de Ia 
charte in!erna!ionale du travail •- Une cor­
rP~l'Ondam•e reguliere a 'Pll eire t>nlretenue 
aYec le ·Gouvt>rn.ement de Ia Hepuhlique ur-· 
gentine, en particulier au sujet de Ia ratifi­
cation des projets de conwntion adoptes 
par Ia Conference. 

L'election u Ia presidence de Ia -Repuhli­
que argentine de M. de Alvear, qui avail 
siege ii Ia premiere session du Conseil it 
Paris, et qui est demeure toujours 1111 ami 
declare du Bureau international du Travail, 
est pour nons une nouvelle raison d'esperer 
un developpement de nos relations avec le 
grand pays de l'Amerique du Sud. 

6. Nons avions signale, l'annee derniere, 
une question assez grave toucbant Ia qua­
lite de Membre de !'Organisation interna­
tionale du Travail, et qui avait e!e soulevee 
au cours de 1920 par l'Etat du Salvador, Cet 
Etat soutenait que," tout en etant devenu 
Membre de Ia Societe des Nations du fait 
de son adhesion au Pacte, ilu'avait nucune 
obligation a l'egard de !'Organisation inter­
nationale du Travail puree qu'il n'avait pas 
signe l'un des traites qui contiennent Ia 
charte de cette organisation. A Ia suite de 
demarches entreprises plus turd par le Gou­
vernement du Salvador aupres du Secreta­
riat general de la Societe des Nations au su­
jet de Ia situation du Salvador en tant que 
Membre de la Societe elle-meme, le Secre­
tariat eut i'l se preoccuper egalemenl de Ia 
question. 

En effet, par une lettre en date du 10 mai 
1921, adressee au Secretaire general de Ia 
Societe des Nations, le Gouvernement du 
Salvador non seulement maintint son refus 
de participer aux frais de !'Organisation in­
temationalt> du Travail; mais eon!csta louie 
obligation de contribuer a d'autres depenses 
que celles necessitees par Ie fonctionnemenl 
du Secretariat, et no!amment aux depenses 
se rapportant a Ia Conference financiere de 

· Bruxelles, aux diverses commissions admi­
nistratives, etc. 

Apres un echange de correspondance entre 
Ie Gouvernement du Salvador et le Secreta­
riat, Ie Conseil de Ia Societe des Nations 
fut amene it examiner, au cours de sa se.mce 
du 2 septembre 1921 et sur un rapport de 
M. Wellington Koo, representant de .Ia 
Chine, la question de Ia contribution du Sal­
vador nux frais de Ia Societe des Nations. 
II decida toutefois d'ajoumer toute action 
definitive et de communiquer, It titre de rcn­
seignement, a Ia deuxieme. Assemb!Ce, Ia 
correspondance relative a la question pour 
~tre examinee en meme temps que le mp­
port de Ia Commission de n!partilion des 
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ganisation, has entrusted the task of 
establishing permanent contact with the 
International Labour Organisation " with 
a view to the study and the solution of 
que~tions concerning the international pro­
tectiOn of workers and the application 
of the International Labour Charter." 
A regular correspondence has in con­
sequence been maintained with the Gov­
ern~ent of . the Argentine Republic, 
particularly w1th regard to the ratification 
of Draft Conventions adopted by the 
Conference. 

The election to the Presidency of the 
Republic of Mr. de Alvear, who attended 
the first Session of the Governing Body 
at Paris and who has always remained 
an avowed supporter of the International 
Labour Office, is a further reason for 

. hoping for a development of the re­

. lations between the Office and this im­
portant South American Republic. 

6. In last year's Report, reference was 
made to an important question with 
regard to membership of the International 
Labour Organisation which had been 
raised in 1920 by the State of Salvador. 
This State maintained that, though having 
become a Member of the League of Na­
tions through the fact of its adherence 
to the Covenant, it had no obligation 
with regard to the International La­
bour Organisation because it had not 
signed one of the Treaties which con­
tained the Charter of this Organisation. 
As a result of representations subse- · 
q uently made by the Government of Sal­
vador ·to the Secretary-General of the 
League of Nations with regard to the 
situation of Salvador in its capacity 
as a Member of the League, the Secre­
tariat of the League has also had to 
consider the question. 

By letter dated 10 May 1921 addressed 
to the Secretary-General of the League, 
the Government of Salvador not only 
maintained its refusal to contribute to 
the cost of the International Labour 
Organisation, but refused to admit any _ 
obligation to contribute a portion of 
any expenses other than those required 
for the Secretariat, and in particular 
denied all liability for expenses in con­
nection with the Brussels Financial Con­
ference, the various administrative com­
missions, etc. 

After an exchange of correspondence 
between the Government of Salvador 
and the Secretary-General, the Council 
of the League examined, during its sit­
ting of 2 September 1921. and on the 
report of 1\lr. Wellington Koo, repre­
sentative of China, the question of the 
contribution of Salvador towards the 
expenses of the League. The Council 
decided, however, to postpone definite 
action and to communicate to the St"Cond 
Assembly for information the correspon-. 
deuce relative to the question, so that 
it might be examined at the same time 



dt\pcnst•s. L 'Asse1nhl~ Ill' prit t't'()endanl 
mwum• d&·isio> 

Le Conscil cut en ronsequcnce a conside­
n"r :1 nom·e:.nl Ia question au cours de sn 
S(;UIICC du u janvit•r 1922. II derida a ce 1110· 

llll'nt de surseoir :I une solution en raison 
de Ia nom·elle situation creee par In conclu· 
sion de !'Union des Etats de !'Amerique cen­
tr.tlt•. Cl'lte Unioit fut toutt>fois denouce<! 
bientilt a pres, M les Etats de I' Amerique ten­
trnle reprin"nt lt•ur independanec. 

Lc Conseil fut done saisi une troi­
sit'mt> lois de Ia question dt' Ia con­
tribution du- Salvador aux frais de Ia So­
ciete des Nntions. Apres examen,. il t>stima 
qu'une qut>stion financiere de ce· genre inte­
ressernit tous lt>s !tfembres de Ia So<·iete des 
Nations et deeida en ,consequence de l'ins-

- rrirt' a l'ordre du jour de Ia troisieme As- . 
semblee. 

La question du Salvador a ete ainsi por: 
lee dt>vnnt Ia troisieme AssembJle de !:1 
Societe des NaNtions. Le Gouvernement du 
Salvador a ete infol'me de Ia deeision prise 
par le Conseil de Ia Societe des Nations ef 
invite a se faire representer a Ia trohicme 
Assemblee pour y defendre son· point d<! 
n1e. Au cours de sa seance du 29 septembrc.>, 
l' Assemblee a accepte a l'unnnimite le raJ>· 
port de sa 1"' Commission oconduant au 
renvoi sans discussion devant Ie Conseil de 
Ia Societe des Nations de Ia reelamation du 
Sah·ador et des copies des proces-verhaux 

· concernant Ia discussion au sein de Ia Com­
mission. Le Conseil est charge de donner i1 
celle affaire Ia suite qu'il estimera conve­
nahle . 

. Quoi qu'il en soit de Ia decision du Con­
seil, si le Salvador, s'obstinant dans sa 
tht'se, devait sortir de !'Organisation, il 
apparail p:-u douteux que les Etals sou 
rieux d:observer !'article 23 du Pacte, qm 
lc·ur fait un devoir : • d'assurcr et mainteuir 
des conditions de travail equihthles et hu­
maines pour l'homme, Ia femme et l'cnfant 
sur leurs propres territoires, ainsi que dans 
fous les pays auxquels s'eten<lent leurs re­
l>'lions de commerce et d'industrie, et, dans 
ce hut, d'etahlir et d'cntrelcnir les organi­
S:ttions internaliouales neccssaires •. rcste­
r<•nt fidcles it !'Organisation intcrnalionaie 
du Travail. 

7. Adnl'lh•nwnt, sauf l'frlanch• et l'Egyple, 
cJu'on p••ut ••sperer ,-oir cntrer dans !:1 So­
dele clc·s Xations, et par c-onsecflll'nt dans 
!'Organisation intcrnalionale du Travail, 
llussitilt que leur nouveau si;Jiut c-onstitu­
ticmn••l aura ete dcfinitivemenl ehthli, seuls 
parmi ll'S Etats souverains manqul'ut encore 
dan5 !:Organisation : 

f..r.,. Et~ls:Unis d' Amerique, I•• }!cxiquP, 
Ia Turqme, Ia Russic et h•s Ucpul,liqm·~ 
••ovieticJues aswdees, certains petils Etals 
Ms que le Liechstensten, Munaeo Saint­
~larin, J-'iume d dcull: ou trui~ Eta'ts d'mw 
Jmportanc·e industrielle pcu consicJerahlc 
lets que I' Abvssinie el le Nepal. . 
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as the Report of the Commission on 
Allocation of Expenses. The Assembly, 
however, took no decision on the matter. 

The Council therefore 1eeonsidered the 
question at its sitting of H January 
1922. On this occasion it decided that, 
in view of the new situation created 
by the conclusion of the Union of the 
Ct>ntral American States, the matter should 
be adjourned. · The Central American 
Union was, however, denounced soon 
afterwards, and the States of Central 
America reassumed their independence. 

The Council had thus to consider a. 
third time the question of the contri· 
bution of Salvadqr towards the expenses 
of the League. It coneluded that a financial 
question of this kind interested all 1\fem· 
hers of the League, and decided, therefore, 
to include the question in the Agenda 
of the Third Assembly. 

The question of Salvador was thus 
brought before the Third Assembly- of 
the J.eague of Nations. The Government 
of Salvador was informed of the decision 
taken by the Council of the League, and 
was invited to have itself represented 
at the Third Assembly in order to defend 
its point of view. At its sitting of 29 Sep· 
tember the Assembly unanimously adopted 
the report of its First Commission which 
refers to the Council of the League with­
out comment the protest of Salvador, 
!ogether with copies of the proceedings 
m the Commission. The Council is to 
deal with the matter as it thinks fit. 

There at the moment the matter rests 
with the Council. If Salvador; however, 
maintaining its opposition, should leave· 
the Organisation, it can scarcely be doub· · 
ted that the States desirous of adhering 
to Artiele 23 of the Covenant, which ·· 
obliges them " to secure and maintain 
fair and . humane conditions of labour 
for men, women and children both in 
their own countries and all countries 
to which their commercial and industrial 
relations extend, and for this purpose 
to establish and maintain the necessary 
international organisations ", will remain 
faithful to the International Labour Or· 
ganisation. 

7. At the present moment, apart from ', .­
Ireland and Egypt, which may be expected ·' 
to enter the League of Nations and 
consequently the International Labour 
Organisation as soon as their new consti· -
tutional ~tatus has been fully established, 
only the following amongst self-governing 
States arc outside the Organisation : 

The United States of America ; Mexico ; ,/ 
Turkey ; Russia and the Soviet Hcpublics 
associated with Ilussia ; certain very small 
States such as Liechtenstein, Monaco, 
San Marino, Fiume, one or two States of 
slight importance inclust_rially, such as 
Ahyssinia anrl Nepal. 



Nous avons, dans le precedent rapport, 
· signale Ie pwbleme souleve par Ia represen- · 

tntion des petits Etats leis que Saint-Marin,­
Monaco et le Liechtenstein dans Ia Societe 
des Nations et ]'Organisation internation:tle 
du Travail (rapport de 1921, § 10). 

A ucune decision n'a encore ele prise sur 
cc point ,et aucune suggestion nouvelle n'a 

. ete faite. Ces petits Etats n'ont d'ailleurs 
manifeste aucun desir d'adherer a I'Organi-

• sation internationale du Travail. 

8. En ce qui concPrne le Me.\iqu£', nou~ 
ctoyons pouvoir indiquer que <'e pa ,.,, 
s'autorisant du precedent de Ia Finlunde, 
songe a presenter devant Ia C.onference une 
demande d'admission duns l'Orgunisation 
intcrnalionale du Travail t>l a envisage Ia 
possibilite de prendre part aux travaux de Ia 
session, en attendant que Ia Conference ail 
stnlue sur sa dem.unde d'utlmiss1on. 

Nons croy~ns devoir rappcler i1 ,.~ sujet 
que la premiert'l Assemblee de Ia Sod•~lc rles 
Nutions (novembre-decembre 1920) a ellc­
meme envisage Je droit de Ia C.onfei'Pnec in­
ternutionale du Travail de se prononeer sur 
l'ndmission duns !'Organisation des Etats qui 
ne seraient pas Membres de la Societe des 
Nations. Dans ces conditions, si Je 1\fexique 
presente officiellt'ment sa demande, Ia Con­
ference voudra sans doute faire usage de Ia 
faculte qui lui a ete reconnue en deddant 
de l'admettre dans !'Organisation internatio-

- nale du Travail. En tous cas, si, malgre Ia 
decision de 1' Assemblee, Ia Conference hesi­
tait a se prononcer, elle admettra vraisem­
blablenwnt les delegmls du Mexique a pren­
dre part il ses travaux dans Jes eonditious 
·ou elle n admis Jes deh\gues de la Finlande 
aux sessions de Washing·ton et de Genes. 

9. Mais les deux grands problemes qui 
subsistent sont ceux de Ia Russie et des 
Etats-Unis d'Amerique. C'est· l'absence de 
ces deux pays qui empeche !'Organisation 
internationale du Travail de prendre son ca-­
ractere universe!, et cette absence, l'heure 
venue,. c'est-a-dire lorsque Ia crise actuelle 
sera pleinement surmontee, peut empecher 
notre effort d'avoir sa pleine efficacite. 

Aussi n'avons-nous pas cesse de chercher 
a eclaircir notre situation vis-a-vis de ces 
deux pays, et, dans Ia mesure oil le com­
porte Ia situation d'ensemble des relations 
internationales, a. etablir quelques contacts 
avec eux. 

10. Depuis Ia fondution de notre secti<>n 
des .etudes russes en 1921, Ja preoccupation · 

• e.onstante du collaborateur eminent qui en 
fut le chef, Je docteur Guido Pardo, fut d'en-· 
trer en contact avec Ia Russie. En 19211, 
lorsque le Conseil d'administration avail 
resolu d'envoyer une mission d'enquete e11 
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· In the - previous Report, reference 
was made to the proble~aised by the 
representation of small States such as 
San lllarino, Monaco and Liechtenstein in 
the League of Nations and the Interna­
tional Labour Organisation (1921 Report 
§ 10). . . • 

No decision has so far been tak<'n 
on this point, and no new suggestion 
has bPen _made. Moreover, these small 
States have not manifpsted any desire 
to hqeome 1\Iembers of the International 
Labour Organisation. 

8. With regard to l\lcxico, it is under­
'tood that this country, following the 
precedent set by . }'inland, has under 
consideration the prest'ntation of a request 
to the Conft'rt'nce for admission into 
the International Labour Organisation 
and the necessary arrangements for taking 
part in the work of the Session should 
the Conference take a favourable decision 
regarding its_ request. 

In this connection it may be recalled 
that the First Assembly of the League 
of Nations (November-December 1920) 
it~elf practically recognised the right of 
the International Labour Conference to 
decide as to the admission into the Or­
ganisation of States not l\lembers of the 
League of Nations. In these conditions 
should Mexico present its request officiallv' 
the Conference will doubtless wish i~ 
exercise the option left to it and to admit 
1\fex:ieo into the International Labour 
Organisation. In any case, even if the 
Conference, despite the decision of the 
Assembly, should he.~itate to decide, it. 
may be presumed that jt will nevertheless ' 
admit the Delegates of 1\Iexico to take 
part. in th~ work of the Session under 
the same conditions as the Delegates 
of Finland were admitted to the Sessions 
of Washington and Genoa. 

9. The two great problems which remain 
are, however, those of' Russia and the 
United States of America. It is tht' 
absence of these two countries which 
prevents the International Labour Or­
ganisation from acquiring its proper char­
acter of universalitv, and the, absence 
of these countries must ultimately-that 
is, when the present crisis is over­
impair the efficiency of the work of tht' 
Office. · 

The Office has therefore constantiv 
endeavoured to make its position cleir 
with regard to these two countries, and, 
so far as the general situation with regard 
to international relations allows, to es­
tablish . ·certain contacts with them . . 

10. From the moment of the creation 
in the Office in 1921 of a Section for the 
study of Russian Questions, the efforts 
of Dr. Guido Pardo, Chief of the Section, 
were as regards Russia continuously di­
rected towards this t'nd. In 1920, when 
the Governing Body had decided to send 



Russit•. il s'etait efforce. dans de tongues 
negocintions a Gopenh~ue, d'obtenir l'adhll­
sion du Gmtn•rnement des Sm·iets a J'eu­
,.oi de cette mission. II n 'avail pas reussi, 
et l"'est dt•puis tors qu'il s'etnit efforet! de 
l"retor par tous les moyens In collection docu­
mentaire que possede aujourd'hui le Bm·eau· 
'inlt'rnational du Trnv:til. 

Mais il n'nvait jamnis renonl"e a !'idee 
d'entrer \111 jour en n•lntions ave~ le Gouver­
nemt'nl de )'immense peuple de 150 millions 
d'habitants doni l'isolement economique 
pese lourdement sur la t'ondition meme des 
trnailleurs des a utres pays. 

En novembre 1921, lorsque le D• Nansen 
organisait sa mission de sel"ours, c'etait l"Cl 
immuable dessein qui )e poussait a partir 
l"omme membre de celle mission. En meme 
temps qu'il participait de tout l"~rur a Ia -
grande ~ruvre de solidarite humaine entre­
prise, il voulait tenter emile que emile d'ex-· 
pliquer aux Commissaires du Peuple le rille 
exact du Bureau international du Travail 
et !'interet que pouvait presenter pour Ia 
Russie et pour Ie monde l'univers>!lile de 
notre Organisation. 

II est mort, victime de !'idee dont il s'etait 
fait le pionnier. Le typhus exanthematique 
conlracte par lui dans Ies regions affamees 
l'emporta le 9 fevrier 1922. 

Depuis lors, a Ia faveur des Conferences 
de Genes et de La Haye, le Bureau interna­
tional du Travail a pu etablir quelques con­
tacts avec Ies representants ou avec Ies ad­
ministrations de Ia Russie. Certes, les decla­
rations de Ia 111• Internationale sur !'Organi­
sation internationale du Travail demeurent 
aussi hostiles que par Je passe a c la Societe 
des Nations capitalis!es •, cerlt's, Je Gouver­
ncment n'a pas paru beaucoup plus dispose 
que par ]e passe a admetlre I'envoi chez 
lui d'au<'une mission d'enquele, et Jes dis­
cours par lesquels, a Ia Conference de Genes 
M. Tchitcherine souligna malicieusement 
que les Etals Mcmbres de !'Organisation 
inlemationale du Travail etaient moins ze­
les que la Russie pour Jes Conventions de 
Washington n'etaient qu'un jeu politique qui 
ne peut faire illusion. Mais, au point de 
vue de l'information et de !'etude des pro­
bli~mi'S russes, quelques possibilites de rela­
tions ont ete Crees, el eJh•S peUVI'nt eire 
•raiment utiles. 

La -section russe avail eu, pendant des. 
annees, Ia plus grosse peine i1 se procurer 
I'EkonomitchPskaia Jizn, qui est l'organe 
officiel du C:lm,..,iJ d .. Ia Defense et dtl 
Travail, institution el!onomique supreme 
dans Ia Russie des Soviets. La redaction de 
c·e journal a direc!t•ment propose J'eclmnge 
avec Ia llevue lnleTimlionflle du trm•oil. Cl'tl•• 
pro~olli!ion a ete accept(-e et Ia Section rusr,e 
ret;o1~. maintenant le joun~al directement et 
rt':f(_uh.erement de M<>!\cou dans un delai de 
hull JOUn. Le Commiasariat du Peuple au 

a miSSIOn of enquiry to Russia, be en­
deavoured, during the course of long 
negotiations at Copenhagen, to obtain 
the consent of the Soviet Government 
to the despatch of this mission. He 
was not successful and it was then that he 
undertook the task of securing by every 
means possible the unique collection of 
documents which is today in the posses­
sion of the International Labour Office. 
. He had not, however, ·given -up the 
1dea of one day entering into relations 
with the Government of that vast country · 
of 150 million inhabitants, the economic 
isolation of which weighs heavily on the 
conditions of workers in other countries. 
It was this steadfast resolve- which in­
duced Dr. Pardo to go out as a member 
of the mission of help organised by Dr. 
Nansen in 1921. While participating 
whole-heartedly in the great humanitarian 
wo~k undertaken by the mission, he 
des1red at all costs to try to explain 
to the Commissaries of the People the 
exact role of the International Labour 
Office and the advantages which. could 
accrue to. Russia _and the world in general 
from an mternat10nal labour organisation 
embracing all countries. 

On 9 February 1922 he died of exan­
thematous typhus contracted in the famine 
area, a martyr to the cause of which 
he was the pioneer. 

Since that time, thanks to the Con­
ferences of Genoa and The Hague the 
International Labour Office has 'been 
able to establish a certain amount of 
contact with the representatives of Russia. 
It is true that the declarations of the 
Third I~ternational ·with regard to the 
Internatmnal Labour Organisation remain 
as hostile as they were in the past to the 
" capitalist League of Nations ", and 
that the Goverment has not seemed any 
more disposed than hitherto to allow the 
despatch to Russia of any mission of 
enquiry : the provocative declarations of 
ll:lr. Tchicherine at the Conference of Genoa 
to the effect that the States Members 
of the International Labour Organisation 
were less enthusiastically in favour of 
the Washington Conventions than Russia 
were merely a political move which ea~ 
give rise to no illusions. But from the 
point of view of information and the 
~t!-'~J:' of Russian problems, certain poss­
!bJhttes h~ve been created of entering 
mto relat10ns, and these may prove 
really useful. 

For some years, the Russian Section 
had the grl'atest difficulty in procuring 
the Ekonomitcheskaia Jic:.n, which is the 
official organ of the Council of Dl'fcncc 
and Labour, the supreme Pconomic insti­
tution in Sovirt Russia. The editors of 
this journal on their own initiative have 
proposed an exchange with the Interna­
tional Labour lleview. The proposal 
has been accepted, and the Russian 
Section now receives the journal regularly 
and directly from Moscow eight days 



Travail a fait au Bureau international du 
Travail une proposition analogue, indiquant 
qu'il envoyait de sa propre initiative pour le 
Bureatl "toutes ses publications de 1917 il 
1922. 

A Genes, les fonctionnaires de Ia Section 
russe ·du Bureau ont eu !'occasion de s'en­
ll't>tenir avec certains membres de Ia deh!­
gation sovit'itique qui leur ont fourni une 
lisle des publications parnissant en Russie, 1•! 
dont Ia section avail besoin pour son t•·av•1il 
d'etudes et de recherches. Les membres de 
Ia delegation sovietique ont promis d'cn­
voyer it Ia Section toutes les publications 
demandees. Ce contact personnel entre Jes 
representants du Bureau international du 
Travail et les representants de Ia delegation 
sovietique a permi:S de faire connaitre it 
celle-ci l'activite de Ia Section russe, et il 
Ia Section russe de recevoir ou verifier toute 
une serie d'indications sur les conditions 
du travail qui existent actuellement en 
Russie. 

· A ·La Haye, les membres de In Section 
o!lt pu se rencontrer avec quelques techni­
ciens de la delegation sovictique .. Nos cl•l­
laborateurs avaient alors prepare une bro­
chure sur L'orgcmisation de l'imlustrie et 
les conditions du tra11ail clans Ia Ru.~sie d<'.~ 
So11iets, brochure qui a ete publit!e depuis 
lors. II l'avaient deja wumise a Ia Commi~-

. sion des experts non russes, et ils ont tenn · 
a Ia soumettre aux experts russes, qui en 
ont reconnu le caractere sdentifique et ob-

- jectif. 
Certes, le Bureau doit montrer en ce clo- · 

maine une grande prudence. En depit des 
quantites; de matieres premieres dont elle 
peut encore disposer et que Je reste du 
monde etait accoutume a tirer de Iii., en de­
pit de l'enonne marche que peuvent crccr 
des besoins non ~atisfaits, il n'apparait pas 
que Ia Russie puisse etre d'un grand se­
cours au milieu des difficultes economiques 
dans lesquelles !'Europe se debat. La chute 
effroyable de Ia production, Ia catastrophe 
financiere, l'appauvrissement general du 
pays entier, Ia dispersion, - on pent pres­
que dire Ia destruction, - de Ia classe •)U­

vriere industrielle, ne permetlent sans donie 
que des esperances un peu loinlaines. Mais, 
ii l'heure de Ia reconstruction, une Organi­
sation .internationale du Travail informce 
exactement de J'etat des choses en Russic, 
ronnue du monde russe pour son objecti­
vile et son impartinlite, pent jouer un rOle 
utile qu'elle doit prevoir et preparer. Si les 
probll>mes de collaboration industrielle 
avaient ete traites en detail a Genes ou a 
La Haye, J'Organisa1ion n'eflt pas manque 
de montrer immedintement Jes services 
qu'elle etait capable de rcndre. 

11. Plus grave demeure - et d'une gra 
vite immediate - l'isolement de l' Ameri-
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after its publication. The People's Com­
missariat of· Labour has made a similar 
proposal to the International La hour 
Office and has indicated that it is sending 
to the Office on its own initiative all its 
publications from 1917 to 1922. 

At Genoa, the officials of the Russian 
Section of the Office had the opportunity 
of conversing with certain members of the 
Soviet Delegation, who supplied them 
with a list of publications appearing in 

· Russia which were required by the Section 
in connection with its work of study and 
research. The members of the Soviet 
Delegation promised to send the Section 
all the publications which it might re­
quest. This personal contact between 
the representatives of tbe International 
Labour Office and the representatives 
of the Soviet Delegation permitted the 
latter to become acquainted with the 
activity of the Russian Section, and at the 
same time allowed the Russian Section 
to receive or verify a large amount of 
information as to present labour con­
ditions in Russia. 

At The Hague the members of the 
Section were able to meet some of the 
experts belonging to the Soviet Delegation. 
By that time, the Section had prepared 
the brochure on the Organisation of in­
dustry and labour conditions in Soviet 
Russia, which has since been published. 
They had already submitted it to the 
non-Russian Commission of Experts, and 
they also submitted it to the Russian 
experts, who recognised its scienti fie and 
objective character. . 

It is undoubtedly true that the Office 
should exercise great prudence in this 
connection. Despite the amount of raw 
materials still possessed by Russia, and 
for which the rest of the world was ac­
customed to depend on her, despite 
the large market created by unsatisfied 
demands, Russia would not appear cap­
able of rendering great help in the 
present economic difficulties with which 
Europe is faced. The great fall in pro­
duction, the financial catastrophe, the 
general impoverishment of the whole 
country, the dispersion - one might 
almost say the. destruction - of the 
industrial working-class, undoubtedly allow 
no great· hopes to be entertained for the 
present. But when the time for recon­
struction comes, an International Labour 
Organisation, exactly informed as to the 
state of affairs in Russia, known in the 
Russian world for its objectivity and its 
impartiality, may play a useful part, 
which it should anticipate and for which 
it should prepare. If the problems of 
industrial collaboration had been treated 
in detail at Genoa or The Hague, the 
Organisation would not have failed to 
demonstrate at once the services which 
it is capable of rendering. 

11. Of greater and. more immediate 
concern is the isolation of America. 



que. II pi'se sur Ies conditions universt'lles 
du trnntil t-omme sur Ia politit)ue genernle. 

L'esprit democratique de In grande Re­
puhlittue nmtlrit-aine, qui a inspire lnnt de 
pnssagt"S de Ia Partie XIII du Traittl, aidt'· 
mit puissamnwnl 1\ sa rculisution presenh•. 

. t•l pt>ut-elre nussi It'S initintiws el les expel. 
ri<'nl't"S de Ia .vieille Europe pourraient-elh•s 
inspin•r quelqut>s solutions dans les ronrtits 
qui menarent de plus en plus l'k-onomic du 
1\"ou,·eau-:\londe. En tons ens, In r:11ifkation 
dt• certaines -conventions par lt•s Etats-U nis 

· romnmndernit immMiatement leur rutifk-1-
tion par le N"Sle des Etats. · 

Evidemment, )'adhesion de.s Etnts-Uuis il 
I'Org:misation internationale du Travail de­
pl'nd de tout un ensemble de drconshmc••s 
qni nons dt'passent. Mais, en dehors de lou-· 
1.-s It's pre\•isions qui pem'l'nt eire J)ermis<'S, 
sur Ia participation offidelle des Etals-Unis 
nux tranmx de I'Orgnnisalion, il nous plait 

. de signaler que les relations dei:\ etablies 
t•ntre Ia grande Repuhlique et le Bureau in­
t~nlalional du Travail, t"l (fU~ nnn~ ~;~nn­
lions des l'annee dernii>re, on! rontinue i\ 
-se de\·elopper. De jour en jour le Bureau 
r~il des Etats-Unis, i\ Ia fois des informa­
tions plus completes sur les eonditions du 
trn,•ail dans ce pays el des demandt•s d'in­
fermaliens plus nombreus?s, au sujet des 
rc.nditicns (In travail e! des probli•mt•s ou­
vriers dans les autres pays. 

Ces relations cnt meme amene differf'nlt>s 
institutions des Etats-Unis a se rt>nseign<'r 
d'une maniere detaillee sur le fonr!imm<'­
ment et !'objet de !'Organisation inferna­
lienale du Travail, scit par correspondance, 
soil par des ,;sites perscnnelles de !Purs 
representants ; et nous avons quelques rai­
sons de penser que ces enquetes ont en 
pour effet de faire disparaitre les prej'Jges 
qui existaient dans rt>rlains milieux :\ l'e­
gard de ]'Organisation internationale du 
Travail. 

Des enquetes de ce genre on! ele faites 
notammenl par le National Industrial Con­
ference Board et par Ia Chambre de Com­
merce des Etats-Unis. Le Directeur j!l 

]\i(ftional Industrial Con(Prl!nct' Board, M. 
:\lagnus W. Alexander, nons a rendu visite 
lt Geni>ve et a examine dans ses details !'or­
ganisation do Bureau international du Tr'l­
vail et les resultals obtenus par les sessions 
precedentes de Ia Conferenee. L'un des rap­
ports !icientifiques du National lndmtrial 
Conference Board 1 a lite consacre a nne 
etude detaillee de !'Organisation inlcrnalio­
nale du Travail. Ce volume d'cnviron 
160 pagPS 1raite des origines de !'Organisa­
tion, resume 1es dispositions de Ia Partie XIII 
du Traile de Versailles el apres avoir donne 
un compte rendu detaille des differentes 
!W'Ssions de Ia Conference et de l'•r.uvre dn 
Bureau, il di!Wule d'une manicrc gcnerale I'.' 
prot.Ji·me de !'organisation interrtalionale dn 
travail, expo!IC 11e11 avanl:tges et ses difficul­
tk el examine son importance en ce qui 
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It affects universal labour conditions as 
it affects politics in general. 

The democratic spirit of the great 
American Republic, which inspired so 
many of the passages in Part XIII of 
the Treaty, would be of immense assis­
tance in their realisation, and perhaps 
the methods and experience of Europe 
might suggest solutions of conflicts in­
creasingly menacing for the· economic 
life of the New World. In any case, the 
ap~roval of certain Conventions by the 
Umted States would ensure their imme­
diate ratification by other States. 

Evidently, the adherence of the United 
States to the International I,abour 
Organisation depends on a variety of 
eircumstances which . do not · concern 
the Organisation ; but whatever ideas 
may be entertained as ·to the official 
participation of the United States in the 
work of the Organisation, it is most 
satisfactory to be able to report that 
the relations already established be­
tween that country and the International 
Labour Office, and which were referred 
to last year, have continued to develop. 
From day to day the Office receives 
from the United States fuller information 
as to conditions of labour in that country 
and more numerous requests for iqfor­
mation with regard to conditions of labour 
and social problems elsewhere. 

These relations have led various insti­
tutions in the United States to enquire 
into the organisation and aims of the 
International Labour Organisation in 
detail, either by correspondence or by 
personal visits of their representatives, 
and there is reason to believe that the 
results of such enquiries have led to the 
dissipation of mistaken ideas regarding 
the organisation which have existed in 
certain quarters of the United States 
of America. 

In particular, mention may be made 
of an enquiry of this character carried 
out by the National Industrial Conference · 
Board and the Chamber of Commerce 
of the United States. The Managing 
Director of the National Industrial Con­
ference Board, Mr. Magnus W. Alexander, 
paid a visit to Geneva and examined 
very thoroughly the ·organisation of the 
International Labour Office and the re­
sults obtained by the previous Sessions 
of the Conference. One of the Research 
Reports1 of the National Industrial Con­
ference Board has since been devoted 
to a detailed account of the International 
Labour Organisation. This is a volume 
of some 160 pages, which deals with the 
historical origins of the Organisation, 

·which summarises the provisions of Part 
XIII of the Treaty of Versailles and which 
then, after having given a detailed ac­
count of the various meetings of the Con­
ference and of the work of the Office • 
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concerne le developpement · industriel aux 
Etats-U nis.. 

A Ia verite, il ne ·semble pas que 1\I. M a. 
.gnus W. Alexander se soit libere de tous ll's 
prejuges qui peuvent encore obscurcir J'i. 
dee que des Americuins infonnes se font de 
!'Organisation. II redoute que le Burea•l 
international du Travail ne soit sou., l'in· 
fluence directe du • socialisme • eumpeen, 
et l'on sait Ia conception que Jes Amcri­
cains se font du socialisme. II redoule 
que les Etats-Unis ne subissent une 1(-gisla" 
tion imposee du dehors, oubliant t•n cela 
les dispositions tutelaires de !'article 41J5. 
Il oppose Ia philosophic soeiale des Etah· 
Unis i't celle des pays d'Enrope, pensant 
que Ia pratique des conventions colleclivo>s 
ne peut pas s'adapter a un regime de le­
gislation du travail. 

n n'en demeure pas moins que ce \;olu­
nu~ pruuve manifestement !'interet crois­
sant que les employeurs americaim }'Ten­
nent a I'reuvre de !'Organisation et. leur de- · 
sir d'etudier avec soin les resultats qu'elle 
peut ohtenir. 

La Chambre de Commerce des Etats­
Unis a porte egalement toute son attcnti~n 
sur !'organisation du Bureau et sur son tra­
vail. M. Elliott Goodwin, son Vice-Presi­
dent, s'est rendu a · Geneve. II a em porte, 
croyons-nous, de cette visite une exce\lente 
impression et il a, si nos informations sont 
exactes, presente un rapport tres favorable 
qui est actuellement soumis a I'examen de la 
Chambre de Commerce. Ce rapport, abou­
tira, nous l'esperons, a faire reconnaitre par 
cette institution !'importance et Ia valeur de 
l'reuvre accomplie par !'Organisation inter­
nationale du Travail et affinnera l'int6rct 
que presenteraient un contact et uiie collabo­
ration officielle entre !'Organisation ct les 
employeurs americains. 

II n'est pas sans interet, d'ailleurs, de si­
gnaler que lorsque Ia Chambre de · Com­
merce a tenu, au mois ·de mai dernicr, st'n 
Congres, le Direeteur du Bureau internatio­
nal du Travail a ete invite a s'y rendre et i\ 
expliquer lui-meme l'reuvre accomplie par 
le Bureau. 

Les circonstances d'alors, Ia Confemnce 
de Genes, le Conseil de Ia Societe des Na­
tions, n'ont pas permis d'accepter celle 
invitation. Elle n'en est pas moins un temoi­
gnage precieux des dispositions actuelles du 
patronat americain.-

Le Bureau est naturellement reste en 
liaison constante avec Ia Federation ameri­
caine du Travail. Son P.resident, 1\1. Samuel 

. Gompers, n'a pas oublie le rOle qu'il a joue 
dans !'elaboration de sa constitution comme 
President de Ia Commission de Ia legisla­
tion internationale· du Travail a Paris et il 
a suivi de pres le travail du Bureau. l.es 
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discusses generally the problem of in­
ternational labour legislation, its advan­
tages and difficulties and considerations 
which ·arise in connection therewith as 
regards industrial development in the 
United States. 

In truth, it does not seem that 1\lr. 
1\lagnus W. Alexander has freed himself 
f~om _all the prejudices r~garding the Orga· 
msatwn which seem still to exist in the 
minds of otherwise well-informed Ameri· 
cans. He is afraid that the International 
Labour Office may be under the direct 
influence of .European " socialism ", and 
the conception which Americans have 
of socialism is well-known. He fears that 
the United States may submit itself to 
a legislation imposed on it from without, 
and he. forgets the safeguards provided 
by Article '~05. Ue opposes the social 
philosophy of· the United States to that 
of Europe, considering that the practice 
of collective Conventions cannot be adap· 
ted to a regime of labour legislation. 

It is none the less true that this volume 
is an obvious indication of the increasing 
interest which American employers are 
taking in the work of the Organisation 
and a proof of their desire to consider 
carefully the results which it has achieved. 

The Chamber of Commerce of the 
United States has also examined very 
carefully the organisation of the Office 
and its work. 1\lr. Elliott Goodwin, 
its Vice-President, has visited Geneva. 
It is understood that 1\lr. Goodwin was 
most favourably impressed, and that 
he has made a report of a very favourable 
character to his Organisation, which is 
now under consideration and which, it 
is hoped, may possibly lead to some 
formal recognition by the Chamber of 
Commerce of the United States of the 
value and importance of the work of the 
International Labour Organisation and 
the desirability of some formal colla­
boration and contact between it and 
American employers. 

It is also of interest to point out that, 
when the Chamber of Commerce held 
its congress in 1\lay last, the Director 
of the International Labour .Office was · 
invited to attend and to explain in per­
son the wo~k accomplished by the Office. 

At' that time, on the occasion of the 
meeting of the Conference of Genoa 
and of the Council of the League, cir­
cumstances did not permit the Director 
to accept the invitation. But the invita­
tion constitutes none the less a valuable 
indication as to the present attitude 
of the American employers. 

The Office has of course remained in 
constant contact with the American· 
Federation of Labor. The President of 
the Federation, l\Ir. Samuel Gompers, 
who has a special interest in the Organis-

. ation in view of the part he played 
in elaborating the constitution of the 
Organisation during his presidency of 
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ser1rices de Ia Federntion ont etudic avec 
le plus grnnd soin nos publications ct le 
Bureau a ~u d'eux, pendant tout le cmtrs 
de l'annee, un grand nombre de critiques 
utiles. 

Le travail du Bureau de correspondancc 
de Washington a continue a donner des rC­
sultats tres satisfaisants. Notre correspon­
dant se tient en contact etroit avec les ad­
ministrations gouvernementales, avec les 
grandes organisations d'employeurs que 
nous avons mentionnees plus haul, avec Ia 
Federation americaine du Travail et ·avec 
de nombreuses associations qui s'interes­
sent d'une maniere croissante ii l'reuvre de 
)'Organisation. 

Mais le Gouvernement lui-meme n'a pas 
voulu demeurer dans l'ignorance ni dans 
J'indifference a l'egard de certains travaux 
de caractere technique.Nous indiquions dans 
notre rapport de J'an dernier qu'il avait en­
visage une representation au sein de Ia 
'Commission internalionale de )'emigration 
et que, n'ayant .pas finalement suivi ce des­
sein il avait envoye au Bureau une reponse 
tres complete au questionnaire qui avail ete 
adresse aux Etats interesses pour preparer 
le travail de Ia Commission. Nous signa­
lions, d'autre part, que Ies representants de 
plusieurs grandes associations americaines 
avaient demande et naturellement obtenu 
l'autorisation de suivre les seances de cette 
meme Commission. 

Or, J'un des representants de ces organi­
sations, l\fiss Kellor, dont Ia competence 
dans les questions d'emigration aux Etats­
Unis est bien connue, fut entendue par Ia 
Commission de )'immigration et de Ia nalu­
rdlisation de Ia Chambre des Representant'! 
au mois de decembre 1921 et, a Ia fin de son 
audition, elle demanda au President Ia per­
mission d'appeler l'atlention sur certaint'S 
informations inexactes qui a~·aient ete pu­
bliees aux Etats-Unis au sujet des travaux 
de notre Commission internationale de !'e­
migration. Elle presenla a Ia Commission de 
l'immigration et de Ia naturalisation de Ia 
Cbambre des ·Representants un exemplaire 
des resolutions adoptees par Ia f..ommission 
de !'emigration, et Ia Commission decida 
d'inserer ces resolutions dans son compt~ 
rendu. l'tfiss Kellar signala egalement a Ia 
Commission que Ia courtoisie Ia plus scru­
puleuse avait ete observee par !a CommJ'>­
!ion de I'emigration dana Ia discussion des 
quesl}ons concernant les Etats-Unis et ellll 
temmgna de l'amahilile avec Jaquelle Ia 
Commission avail bien voulu I'inviler elle­
meme a suivre ses travaux a titre officieux. 

On 1e souvient que l'une des resolutions 
a_doptees pa~ Ia Commission de l'cmigra­
hon auggera1t Ia creation d'une Commission 

. co?!lultati~e comp~ d'experts qui pour­
ratent asusler le Bureau dans ses travaux 
et. en particulier, dan& !'elude des question~ 
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the Commission on International Labour 
Legislation in Paris, has naturally fol­
lowed the- work of the Office with close 
interest. The Federation of Labor 
has submitted the publications of the 
Office to careful study, and considerable 
correspondence containing much useful 
and instructive criticism has been received 
during the course of the past year. 

The work of the Correspondent's Office 
at Washington has continued to give 
very satisfactory results, and the Cor• 
respondent is in contact with the Ad­
ministration, with the great Associations 
of Employers mentioned above, with 
the American Federation of Labor and 
with numerous other associations which 
display an increasing interest in the work 
of the International Labour Organisation. 

The Government itself has not wished to 
remain in ignorance nor to maintain 
an attitude of indifference with regard 
to certain branches of the technical work 
of the Office. It was pointe9 out in last 
year's Report that the Government had 
contemplated representation on the In­
ternational Emigration Commission, and 
although finally no official representa­
tive attended, the United States Govern­
ment supplied the Office with a very 
full answer to the questionnaire issued 
in connection with the work of the Com­
mission. It was also pointed out that 
representatives of several large American 
associations had requested and natur­
ally obtained permission to follow the work 
of this Commission. 

One of the representatives of these 
organisations, 1\fiss KeiJor, the well-known 
authority on emigration problems in the 

· United States, was a witness before the 
House of Representatives Committee on 
Immigration and Naturalisation in De­
cember 1921, and at the close of her 
evidence asked the permission of the 
Chairman to draw attention to certain 
inaccurate information which had been 
published i~ the United States regarding 
the proceedmgs of the International Emi­
gration Commission. She presented to the 
Committee on Immigration and Naturalis­
ation a copy of the resolutions adopted 
by the Emigration Commission, and the 
Committee decided to insert these reso­
lutions in its record. Miss Kel!or also 
informed the Committee that the most 
serupul?us c_ourtesy h&;d _been ob8erved by 
the Em1gratwn Conumssron in discu8sing 
matters concerning the United States, 
and she acknowledged the courtesy of the 
Commission in allowing her to attend 
its sittings in an unofficial capacity. 

It will be remembered that one of the 
resolu~io';ls adopted by the Emigration 
Comm1ssron proposed the establishmr·nt 
of an Advisory Committee of Expl·rt• 
who might assist the Office in its work 
on .this subject, and in particular in the 



concernant }'emigration qu'il serait propose 
d'inscrire a l'ordre du .iour de la Conference 
intemationale du Travail. Le correspondant 
du Bureau a Washington fit part officieuse­
ment de cette proposition au service de !'e­
migration des Etats-Unis et Ie Commissaire 
general de remigration decidu, en fevrier 
dernier, de designer M. Fred C. Croxton 
pour participer aux travaux de cetle Com­
mission comme expert americain. 

i..e Conseil d'administration a legerement 
modifie, depuis lors, la proposition de Ia 
Commission de !'emigration. II a renonce au 
projel du Comite permanent d'experts, mais 
decide neanmoins de consulter des experts 
sur deux des questions relenues par Ia Com­
mission intemationale de !'emigration. V! 
Bureau ne sera que trop heureux de faire 
appel; a la competence reconnue de M. Crox­
ton pour l'aider dans l'etude de~ prob!emes 
qui lui ont ete soumis et connailre ainsi, de 
source autorisee, le point de vue america.in 
sur ces questions. Nous avons suggere que 
M. Croxton pourrait venir a Geneve pendant 
Ia presente session de la Conference a l'oc:­
casion de la di&eussion du probleme des sta­
tistiques de l'emigration. Si cette suggestion, 
est acceph\e nou~ esperons que Ja presence 
d'un observateur autorise des Ela!s-Unis fa­
ci!itera puissamment Ie travail de Ja Confe­
rence et constituera un nouveau contact des 
plus feconds avec le Gouvernement ameri­
cain .. 
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L'Organisation internationale du Travail 
a institue une autre Commission dont Ies tm­
vaux presentent u.n interet c<lnsiderable pour · 
les Etats-Unis, Ia Commission consultative 
du charbon. En demandant au Consei! d'ad­
ministration d'instituer cette Commission, Ia 
Conference internationale du Travail avail 
decide qu'il y avait lieu d'inviter les Etats­
Unis a <co!laborer ii ses travaux. Le Conseil 
d'administration s'est empresse de donner 
suite a ce vreu de Ia Conference ; el le 
Bureau est actuellement en eorrespondance 
avec !e Gouvememenl des Etats-Unis a:1 
sujet de Ia designation d'un representant de 
ce pays a Ia Commission. En demandant au 
Gouvemement americain de vouloir bien 
examiner Ia possibilite d'accepter cettc invi­
tation, le Bureau a exprime l'espoir qu'eu 
vue des importants travaux scieutifiqucs 
entrepris par le Departement americain de 
I' Agriculture pour Ia lutte contre l'extention 
du charbon aux Etats-Uuis et en raison des 
recherches importautes fuites pur Ie Bureau 
des slalistiques du travail des Etats-Unis, ce 
Gouvernement jugerait possible de collabo­
rer a une reuvre internationale qui a pour 
objet I' amelioration de Ia condition hygieni­
que des. ouvriers et leur protection contre Ia 
maladie. 

A la dale du 6 octobrc, nons avons ref,'U 
de Ia. Legation americaine :\ Berne notifica­
tion de la decision prise par le Gouverne­
ment des Etnts-Unis de se fnire representer 
ii Ia Commission du Chnrbon, i\ titre offi-

preparation of such emigration questions 
as it might be proposed to place on the 
Agenda of the International Labour Con­
ference. The Correspondent of the Wash· 
ington Office brought the proposals 
unofficially before the Emigration Ser­
vice in the United States, and the Com-· 
missioner-General of Emigration decided 
in February last to nominate Mr. Fred. 
C. Croxton as an American expert to 
attend tllis Committee. 

The Governing Body has since slightly 
modified the proposal of the Emigration 
Commission. It has given up the idea 
of a perm~nent committee of experts, 
but has dec1ded, nevertheless, to consult 
experts on two of the questions retained 
by the International Emigration Commis­
sion. The Office will be only too glad 
to benefit by the expert knowledge of 
Mr. Croxton, who will be able to assist 
it by authoritative presentation of the 
American point of view on the aspects 
of the emigration problem which it has 
now under examination. The suggestion 
has been made that Mr. Croxton should 
come to Geneva during this Session of 
the Conference, when the problem of 
emigration statistics will be under dis­
cussion, and if this suggestion is accep­
ted, it may be hoped that the presence 
of an authoritative observer from the 
United States would both assist the Con­
ference in its work and constitute another 
and most useful contact with the Govern­
ment of the United States. 

The International Labour Organisation 
has set up another Committee whose 
work is of considerable interest to the 
United States, namely, the Anthrax Advi­
sory Committee. In asking the Governing 
Body to constitute this Committee, the 
International Labour Conference decided 
that the eo-operation of the United States 
should be requested. The Governing 
Body gave effect to the wishes of the 
Conference, and the Office is in corre­
spondence with the United States Govern­
ment with regard to the question of the 
appointment of a United States expert 
on this Committee. It has expressed the 
hope that in view of the important scien­
tific work carried on by the United States 
Department of Agriculture for the pur­
pose of preventing the spread of anthrax 
in the United States, and in view of the 
important researches conducted by the 
United States Bureau of Labor Statis­
tics, the United States may find it possible 
to collaborate in this international en­
deavour which has for its object the amelior­
ation of hygienic conditions and the 
protection of the workers against disease. 

On 6 October, the Office received from 
the American Legation at Berne a commu­
nication to the effect that the Government 
of the United States had decided to send 
a representative to the Anthrax Advisory 



cieux et consultatif, par le Docteur !If. Dor­
_set, Chef de Ia section de chimie biologiquc 
au departement de I' Agriculture. Le Gouver­
nement americain se declare desireux de 
collahorer de ceHe Caron a une reuvre qui a 
pour objet Ia protection de Ia sante des tra­
vailleurs. 

Ce n'est pas tout. Le Bureau, par l'inter­
ruediaire de son correspondant a Washing­
ton, a pu, 8. diverses reprises, mettre a Ia 
disposition de ce Gouvernement, une masse 
importaiite d'informations sur les questions 
sociales. En particulier, a !'occasion de Ia 
Conference sur le chomage qui a ete convo­
quee par M. Hoover, Secretaire du Departe­
ment du Commerce, notre correspondant a 
fourni 8. M. Hoover un tableau complet de 
Ia situation du chomage dans Ies autres pays 
et des mesures adoptees par Ies divers Gou­
vernements pour remedier a ce mal. 

Enfin, une initiative interessante a ete 
prise au Senat des Etats-Unis. Au Congres 
de l'Union · interparlementaire qui avait eu 
lieu a Stockholm au mois d'aoiit 1921, une 
resolution avail ete adoptee qui demandait 
aux membres de l'Union d'agir aupres des 
Parlements du monde entier en vue de l'a­
doption des conventions et recommanda­
tions votees par Ia Conference internationale 
du Travail. Le 18 mars1 1922 M. Ie Senateur 
Walsh de Montana, presenta au Senat, au 
nom du groupe americain de l'Union inter­
parlementaire, Ies conventions et recomman­
dations adoptees par les trois sessions de Ia 
Conference et en demanda le renvoi a Ia 
Commission de ]'Education et du Travail du 
Senat. Af. le Senateur Walsh, apres avoir 
donne une breve description de !'objet d~ 
]'Organisation internationale du Travail, 
demanda au Senat que Ia presentation de 
ces textes ne fiit pas • consideree com me 
une simple formalite, mais fit 1'objet d'une 
attention particuliere de Ia part de Ia Com­
mission de ]'Education et du Travail •· Les 
conventions et Ies recommandations ont etc 
renvoyees a Ia Commission de ]'Education 
et' du Travail sans objection et les Etats-Unis 
se trouvent ainsi avoir en fait suivi sponta­
nement Ia procedure imposee aux Etats 
Membres de !'Organisation par l'arlicle 405 
du Traite de Versailles. . 

Ainsi, on le voit, I'importance du llur<•au 
comme centre d'inforn1aticms sur les ques­
ticns industrielles et sociales est de plus em 
plus appreciee aux Etats-Unis et il est per­
mia d'esperer que ce grand Etat prendra 
part de plus en plus aux recherches scienli­
fiques entreprises par nous. Est-il mcmcJ in· 
lc_'rdi! d'escompter pour l'avenir une parti­
Clpahon en=re plus compli!te, CJuelquc 
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Committee i~ an unofficial ·and consulta­
tive capacity and had nominated for this 
purpose Dr. M. Dorset, Chief of the Bio­
chemic Division, Bureau of Animal Indus­
try, Department of Agriculture. At the same 
time, the Government expresses its desire 
to cooperate in a work which has for its 
object the amelioration of hygienic condi· 
tions and the protection of workers against 
disease. 

Further,' the Office, through its Corre­
spondent at Washington, has been able 
on various occasions to place at the 
disposal of the United States Administra­
tion a considerable amount of industrial 
information. In particular, on the occa­
sion of the Unemploymen.t Conference 
convened by Mr. Hoover, Secretary of 
the Department of Commerce, the Wash­
ington Correspondent of the Office was 
able to put- at Mr. Hoover's disposal a 
complete review of the unemployment 
situation in other countries and of various 
measures which had been taken by other 
Governments to meet the situation. 

Attention should finally be drawn to an 
interesting initiative in the United States 
Senate. At ·the meeting of the Inter­
Parliamentary Union, held at Stockholm 
in August of last year, a resolution was 
adopted urging the members of the Union 
to promote within the Parliaments of 
the world legislation towards the realis­
ationoftheConventions and Recommend­
ations adopted by the International Labour 
Conference. On 18 March 1922, Senator 
Walsh, of Montana, on behalf of the 
American Group of the Inter-Parliament­
ary Union, presented to the Senate the 
Draft Conventions and Recommendations 
adopted at the three Sessions of the Inter­
national Labour Conference, and asked 
that they should be referred for consitrer­
ation to the Committee on Education and 
Labour of the Senate. Senator Walsh, 
after having given a brief description 
of the functions of the International 
Labour Organisation, asked that his com­
munication of the Draft Conventions and 
Recommendations should not "be con­
sidered as in the nature of a formal presen­
tation of the resolutions of this character· 
but that they should have the considerat~ 
attention of the Committee on Education 
and Labour." The Conventions and 
Recommendations were referred to the 
Committee on Education and Labour 
without objection, and the United States 
has thus in fact spontaneously fulfilled the 
procedure which Artale 405 of the Treaty 
of Versailles lays upon States Members as 
an obligation. . 

The above notes will indicate that the 
importan~e of t~e Offiee _as . a clearing­
house for mdustr1al and soCJal mformation 
is being more and more appreciated. in 
the United S~ates, and it may be hoped 
that t~e Um~ed States .will participate 
to an mcreasmg degree m the scientific 
inv~stigations undertaken by the Office. 
It 1s perhaps even possible to hope that 



forme de t;ollaboration officielle ? Comme· 
!'opinion americaine se rend compte pcu :i 
peu que !'Organisation intemationule du 
Travail n'a pas de doctrine pnlitique, qu'cl\e 
a pour seul objet l'etude scientifique des 
problemes industriels et sociaux et l'nme­
Iioration des conditions du travail, en par­
ticulier dans ]es pays oil ces conditions sont 
arrierees ou dans Ies industries et profes­
sions ou les travailleurs sont expose~ :\ des 
dongers particuliers d'accident ou de mllla-

-. die, le; malentendu sur Ie veritable carnctere 
de .notre Organisation peut disparaitre, l<'s 
obstacles a nne participation pfus coutpli!tc 
des Etats-Unis a son reuvre peuvent etre 
ocartes. 

C'est seulement de cctte fa.,;on, par unc 
meilleure comprehension des ·buts et de 
l'activite de !'Organisation internationale du 
Travail, que let probleme de Ia participation 
totale des· Etats-Unis i\. !'Organisation pent 
1\tre resolu. Les institutions et organisations 
americaincs qui ont ete en contact etroit 
avec le Bureau se sonV plu ii reconnaitre ses 
merites et a' appn!cier ses resultats et elles 
ont exprime Ie vreu qu'il fflt possible de 
trouver quelque methode de collaboration 
officielle des Etats-Unis. Ce vreu a ete ega­
lement formule par Ies nombreuses person­
nalites americaines du monde des affaires 
ou de ]a politique qui ont tenu, en passant 
p,ar Geneve, a visiter le Bureau et a se ren­
dre compte de son activite. 

La Conference estimera sans doute utile 
que nous perseverions dans cette voie. Elle 
amit, dans sa precedente session, temoigne 
a l'egard des initiatives du Gouverncment 
des Etats-Unis d'une sympathie qui n'a pas 
ete sans echo de I' autre cOte de I' Atlantique. 

Elle aura peut-etre a nouveau, cette annee, 
I' occasion de manifester aux Etats-Unis son 
desir de les voir prendre Ia place qui leur a 
ete reservee. L'Organisation internatiouale 
du Travail peut vivre sans eux d'une vie 
solide et utile, mais elle · ne pent prendre 
qu'avec eux et par eux son plein epanouis­
semenl 

Composition de la Conference 

12. Comme l'indique l'article 388 du 
Traite de Versailles, q'est .\ Ia l'o1s par )Pur 
participation a Ia C01i!':!re11«•l generale des 
representants des Memhres et par leur col­
laboration a l'reuvre du Bur<!:lll internatio­
nal du Travail que les Etats Mcmhres de 
!'Organisation peuvent manift!Sti!r l'inleret 
qu'ils prennent i\. l'<Euvre dCfinie dans Ia 
Partie XIII. 

42 Etats avaient pris part 1i Ia 1,.. M'ssion 
de Ia Conference a \Vashington. 27 Eluls 
avaient pris part ii Ia 2• session ft•nnc it Gl!­
nes pour ]'etude des 'lllestit•ns relativl's au 
travail des marins. A la 3m• session, tcnue 
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in future some larger participation, som1 
kind of formal collaboration, may no1 
prove impossible. As American opinior 
gradually realises that the Internationa 
Labo?r Organisation has no political aspect 
but 1s solely devoted to the scientific 
study of social and industrial problems, 
and . t.o the ef!ort to . secure improved 
condttlons, particularly m those countrie~ 
where conditions are backward or in 
those trades and occupations in which 
workers are exposed to special dangers of 
accident or disease, the misunderstanding 
as to the real character of the Organisation 
may be dissipated, and the obstacles to 
the fuller association of the United States 
with the International Labour Organisa­
tion may be removed. · 

The problem, in fact, of the full par· 
ticipation of the United States in the 
International Labour Organisation can 
only be solved in this way, namely, by a 
full understanding' of its objects and 
working. Thus, American institutions 
and associations which have been in close 
touch with the Office have been most ready 
to recognise its value and its achievements, 
and have expressed the desire that some 
means could be found whereby the United 
States could officially collaborate in its 
work. The same is true of the numerous 
distinguished American visitol's who have 
passed through Geneva and have taken 
the opportunity to visit the Office and 
enquire into its activities. _ 

The Conference will doubtless be of 
opinion that these relations should be 
continued in the future. The previous 
Session of the Conference expressed, with 
regard to the steps taken by the United 
States, a sympathy which has not been 
without an echo on the other side of the 
Atlantic. 

This year's Conference will perhaps have 
occasion to manifest once more to the 
United States its desire to see that country 
occupy the place reserved for it. The 
International Labour Organisation Without 
the United States may live and accomplish 
solid and useful work, but it is only in 
company with the United States that the 
Organisation can attain to its full develop- . 
ment. 

Composition of the Conference. 

12. As indicated in Article 888 of the 
Treaty of Versailles, it is by their participa-

. tion in the General Conference of repre· 
sentatives of Members and by their col­
laboration in the work of the International 
Labour Office that the States Members of 
the Organisation are able to display their 
interest in the work outlined in Part XIII. 

Forty-two States took part in the work 
of the First Session of the Conference at 
Washington. Twenty-seven States were 
represented at the Second Session held at 
Genoa for the study of questions relating 



l'an dt•rnier i'i Geni>ve, 39 El\ls nvaient ('D· 

voye des dt'legues. 

La representation des divers Etats il. Ia 
Conference a souleve un certain nombre de 
probli>mes. La plupart d'entre eux ont ete 
resolus a ch:~iJue session par Ia Commission 
de verification des pouvoirs. II en est deux 
qui, pendant Ia derniere annt'e, out retenu 
particulieremenl !'attention. 

13. Delegations incomp/Ctes. - Tout 
d'abord, Je paragrapbe 1 er de !'article 389 
qui prevoit que Ia delt\gation de chacun des 
!\Iembres doit etre compost'e de quatrc 
personnes dout deux sont Ies delt\gues du 
Gouvernement, et Jes deux autres repre­
sentent respectivement, tl'nne part les t•m­
ployeurs, d'autre part Jes travailleurs res­
sortissant a chacun des Etats, n'a pas ete 
toujours strictement ap!'Iiqu:;. Les delt~f!a­
lions de certain.so Etats aux trois precedentes 
sessions de Ia Conference ont ell! sonvent 
incompleles, soil que Je~ Membres n"aienl 
designe qu'un delegue gouvcrncmcntal, sPit 
qu'ils n'aient pas envoye de dt'Icgation pa· 
tronale el ouvriere. 

A Washington notamment, seize Etals· 
n'avaient designe, pour prendre part a In 
Conference, que des delegues gou\"erut•nu•n­
taux el ce fait avail provocrue une protes­
tation de Ia .part des deleg•u~s ouHiers, qui 
estimaienl que Ia position de~ ouvriers a Ia 
Conference se trouvait, ainsi, affaiblie. La 
Commission du re~Jement de Ia Conference, 
saisie de cette protestation, avail fornmlt\ 
ravis que !'article 389 fait une obligation 
positive aux Gouvernemenls de nommcr 
qualre delegues et qu'illse leur est pas Joi­
sible, en principe, de s'en Ienir fl des dele­
gues gouvernementaux, cruawl les ·(·ondi­
tions inscriles a !'article 38\) existent, c'est­
A-dire quand il y a des organis:t!hns uu­
vrieres et patronales. 
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n est certain que !'absence des delegues 
des travailleurs et des cmplovcurs de ccr- , 
tains pays altere Ia physiouom.ie ..:eneralc de 
Ia Conference et romp! l'equilibre qui doit 
etre mainlenu entre les interi!ts t·epresentes. 
Mais il est bien evident que si les pavs ou 
les organisations patronal!•s et lt!s organisa­
tions ouvrieres sont embryonnaim~ flnient 
contraints par des ri•glcs statutaires a en-

. voyer des delegations compli·tes leurs de-
legues patronaux et ouvriers ;isqueraicnt 
fort d'etre peu qualifies pour rqresenter Ics 
interels spkiaux du mon<le dl'.s cmployeurs 
(IU du monde des lravailleurs, ou bien meme, 
aous le nom de patrons ou d'ouvriers ne 
seraient encore que des representants gou­
vernementaux. Des mesures de stricte obli· 
galion risqueraient for! d'aller il l'~ncontre 
de ,leur but. On ne .saurait malgre tout 
t~?P i_nsister auprLos des Etats pour qu'ils 
smspsrent de plus en plus de Ia necessite 
de remplir Jes ohliJ!ations de l'articlc 389. 

. La ,SoWI-commission du ,rt'•glemcnl de h 
Cornmi~&ion de proposition de Ia Confc· 
r('JICe, avail, il Ia derniere session, marque a 
nouveau !'interet de Ia que~linn, :i J'oct·asitm 

.to seamen. At the Third Session, held last 
year at Geneva, delegates w~re present 
from thirty-nine States. . 

The representation of various States at 
the Conference has given rise to a certain 
number of problems. The majority of them 
have been solved at each Session by the 
Credentials Committee. Last· year there 
were two such problems which attracted 
particular attention. · 

13. Incomplete Delegations. Paragraph 1 V 
of Article 389, which lays down that the 
delegation of !'ach 1\Iember shall be com­
posed of four representatives of whom 
two shall be. Government delegates and 
the other two delegates representing res­
pectively the employers and the work­
people, has not always been strictly 
applied. Tlie delegations of certain States 
.at the three preceding Sessions of the Con· 
ference have often been incomplete, either 
because the 1\lembers sent only one Go­
vernment delegate or because they omitted 
to send employers' and workers' delegates. 

At Washingt~n, in particular, sixteen 
States had appointed only Government 
delegates, and this fact called forth pro­
tests on the part of the workers' delegates, 
who considered that the position of the 
workers at the Conference was in conseq­
uence weakened. The Commission on 
Standing Orders of the Conference, to 
whom this protest was referred, expressed 
the opinion that Article 389 constituted a 
positive obligation on the part of the Go­
vernments to appoint four delegates, and 
that in principle they might not send only 
Government delegates if the conditions 
laid down in Article 389 were fulfilled, 
that is to say,. if employers' and workers' 
organisations existed. 

It is certain that the absence of em• 
ployers' and workers' delegates from eer· 
tain countries alters the general com­
plexion of the Conference and disturbs the 
equilibrium which should be maintained 

, between the interests represented ; but it 
is quite clear that if the countries in which 
employers' and workers' organisations are · 
in process of development were obliged by 
definite rules to send ~omplete delegations, 
there would be grave rtskoftheiremployers' 
and workers' delegates being ill-qualified 
to represent the special interests of the 
employers or workers, and although called 
employers' and workers' representatives 
they would be nothing more than Govern: 
ment representatives. Too strict an inter­
pretation of the provisions would create 
grave risk~ of destro~ing their efficacy, 
The necesstty of fulfillmg the obligations 
inherPnt in Article 389 cannot be too 
strongly impressed upon States, The Sub­
Commission on Standing Orders appointed 
by the Selection Commission of the Con· 
fcren?e furth~r emphasised the importance 
of thts qucstton at the last Session in eon· 



d'un~ proposition faite par un des membres 
et tendant a l'envoi de deMgations t;umple­
tes. Cette proposition est incluse dans le 
texte des modifications au reglement de h 
Conference, qui est actuellement soumis it 
l'examen du Conseil d'administration. Les 
travaux preparatoires du Traite de Pnix 
indiquent en effet combien les negociateurs 
du Traite de Versailles ont ete soucieux 
d'accroitre par l'activite meme de l'Organi· 
sation internationale du Travail, lu force et 
l'autorite des organisations professionnelles. 
La .preoccupation constante de !'Organisa­
tion doit done etre d'assurer dans Ia plu~ 
large mesure possible Ia representation de 
ces organisations a Ia Conference. 
· Aussi devons-nous signaler le c.hnger 
d'une these qui a ete recemment emise dans 
quelques Etats de I'Amerique du Sud et 
d'apres Iaquelle Ia representation patronalt! 
et Ia representation ouvriere seraient Ie pri­
vilege des Etalsi dans Jesquels il y a lutte de 
classes. Dans Ies Etats democratiqnes, 
• comme ceux de !'Amerique du Sr1d •, les 
delegues gouvernementaux suffiraient 1 l>is­
tinguer ainsi des Etats de lutte de classe et 
des Etats democratiques ne serait pa<; ~eu­
lement fort delicat, mais une telle tentative 
irait a l'encontre meme des intentions des 
negociateurs et de l'esprit general de !'Or­
ganisation creee par Ia Partie XIII. 

14. Interpretation de l'article .389 du 
Traite. La Conference de 1921 a soulev~ 
avec une grande precision, et a Ia suite de 
circonstances qui avaient emu !'opinion, un 
autre grave probleme, celui de ]'interpreta­
tion de l'article 389. 

Nous n'avons pas· a refaire ici l'historique 
de toutes les difficultes soulevees par Ia no­
mination, par le Gouvernement m!erlaudais, 
de M. Serrarens comme delegue ouv1icr. 
Des protestations de Ia F !\deration neerlan· 
daise des Svndicats et, de Ia Federation ~yn­
dicale intemationale avaient ete portees de­
vant Ia Conference. II s'agissait de savoir 
si Ia nomination de M. Serrarens avail ete 
faite dans les conditions exigees par le pa· 
ragraphe 3 de !'article 389, en vertu duquel 
les Membres s'engagent a designer Ies delcl­
gues et conseillers techniques non gouver­
nementaux c d'accord avec Ies organisations 
professionnelles les plus representativP.s, ~oit 
des employeurs, soit des travailleur5 du 
pays considere, sous Ia reserve que de telles 
organisations existl'nt •· 

Devant la difficulte rencontree par Ia 
Commission des pouvoirs pour determiner 
si celte disposition avait ete bien appliquee, 
Ia Conference avait decide de demander l'a. 
vis de Ia Cour Permanente de Justice inter- . 
nationale. Elle avait adopte le 18 novem­
bre 1921 Ia resolution suivante : 

· La Conference generale de ]'Organisation 
int.emationale du Travail invite le Conseil d'ad­
ministmtion du Bureau international du Tmvail 
a adresse~ au Conseil de Ia Societe des Nations 
une demande tendant a obtenir que Ia Cou~ 
permanente de Justice internationale, conforme-
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nection with a proposal made by one of its 
Members with regard to incomplete delega­
tions. This proposal is now under consi­
deration by the Governing Body in con­
nection with the proposed modifications 
of the Standing Orders of the Conference 
among which it has been included. The 
preparatory work of the Treaty of Peace 
indicates how anxious the negotiators of 
the Treaty were to increase by the activity 
of the International Labour Organisation 
the strength and authority of industrial 
organisations. The problem of securing the 
fullest measure of representation at the 
Conference must therefore be a constant 
preoccupation of the Organisation. 

Reference should here be made to the 
danger inherent in the attitude recently 
adopted in some South American States, 
according to which representation of the 
employers and workers should be reserved 
for States in which a class struggle exists. 
In democratic States, "like those of South 
America", Government delegates would, it 
is maintained, be sufficient. To draw such 
a distinction between States in which a 
class struggle exists and between democra­
tic States would not only be a very delicate 
matter, but the attempt to do so would be 
contrary to the general spirit of the Organ­
isation created by Part XIII and to the 
intentions of the negotiators of the Treaty. 

14. Interpretation of Article 389 of the 
Treaty. Another grave problem was raised 
by the 1921 Conference in consequence of 
circumstances which had given rise to 
considerable discussion-the · problem of 
the interpretation of Article 889. 

It is unnecessary here to recapitulate all 
the difficulties caused by the appoint­
ment of Mr. Serrarens as workers' delegate 
for the Netherlands. The protests made by 
the Netherlands Federation of Trade 
Unions and by the International Feder­
ation of Trade Unions were placed before 
the Conference. The point at issue was 
whether the nomination of Mr, Serrarens 
had been made in the conditions laid down 
by paragraph 8 of Article 389, in virtue of 
which members undertake to nominate 
non-Government delegates and advisers 
"in agreement with the industrial organisa­
tions, if such organisations exists, which 
are most representative of employers or 
workpeople, as the case may be, in their 
respective countries." 

Faced with the difficulty experienced by 
the Credentials Committee of determining 
whether this provision had been properly 
applied, the Conference decided to ask the 
opinion of the Permanent Court of Inter­
national Justice, and adopted the follow­
ing resolution on 18 November 1921 : 

The General Conference of the International 
Labour Organisation invites the Goveming Body 
of the International Labour Ofllce to request the 
Council of the League of Nations to obtain, in 
accordance with Article 14 of tne Covenant of the 
League of Nations, from the Permanent Court of 



menta I'~ J-& du Pacte de Ia Societe des Nations, 
veuille bien donnt>r un avis sur !'interpretation 
de l'art. 389 du Tmite de Versailles et sur Ia regie 
qui devrait etre observee par les membres de !'Orga­
nisation intemationale du Travail pour se confor­
mer aux tennes de cet article, en effectuant Ia 
designation des delt'gues et conseillers techniques 
non gnuwmementaux aux .sessions de Ia Confe­
rence geno'rale. 

La resolution adoptee par Ia Conference 
fut transmise par le Bureau au Conscil d'ud­
minislration. Nons fimes remarquer au Con­
sci! qu'il sernit assez difficilc de tnmsmd­
lre a Ia Cour celle resolution telle qu 'elle 
avait ete adoptee, car il etail neccssaire de 
preciser les lermes dans !esw~ets lu queslion 
oieyait Clrc posee. Le Conseil tlOlll seulement 
:tpprouva cetle maniere de voir, mais encore 
eslima que Ia Cour ne pouvait eire appdee 
il statuer que sur des faits, et qu'il eta it nc!­
•·essaire de Ia saisir d'un cas particulicr. Ce 
cas etait celui du Gouvemcment neerlvn­
dais. C't'SI dans ces conditions que le Bu­
reau, au nom du Conseil d'adnunistralion, 
a•·ait prie le Secretaire general de Ia Societe 
des Nations d'adresser unc dem:uulc d'avis 
au Conseil de la Societe. II con\'icut ici de 
faire remarquer que c'e.;t nu Cons.~il de Ia 
Societe des Nations qu'nppnrlient l't>nliere 
responsabilite, tan! au point tie VlUl du fond 
que de Ia forme, des que-;lions ~oumises it 
Ia Cour, et que c'esl lui •lUi adoJ>Ia, 1111 cours 
de sa 18" session, Ic !exttl dtl Ia dt>mande 
d:avis, en posant ii Ia Cour Ia question prli­
ctse de savoir • si le M!cgt•,e ou' rier des 
Pa}·s-Bas ii Ia 3• sessirm de Ia •:onference 
intemationale du Travail avait He desigue 
en conformite des dispositillns du r arllgra­
phe 3 de l'article 389 du Tmite tie \'er-
sailles •· · 

La forme meme dan~ laquellc Ia question 
avail ete soumise :i Ia Cour donna lieu a un 
<·ertain nombre de crit!tJitf.>i ct il fut no­
lamment reproche au Bureau inlernalional 
du Travaii.de ne pa§ avoir respecle Ies lt>r­
n•es de Ia resolution adoptee par Ia Con­
f~rence. !ln ~a!sanl_ poser :i Ja Cour Ia qws­
fion de Ia des1gnahon des delegaes t•u\·ril'rs 
holl_andais, alors que relic qncslion l'll ~oi 
a¥a!t e_te tranchee par Ia Conference, qui 
avatt fmalement ;)dmi§ cnmme dell'gne :\f. 
Serrnrens. Nons ~·ton'i llcj:\ dit que c'est au 
<;onseil de Ia Sociel.l de3 Nalion~ qu'appar­
hent Ia respon~abilite de~ dem:mdes d'a,·is 
soum!ses a Ia Cour, mais il n'est pas inulilc 
de ~a1re remarquer ici •rue J~ Bureau inter­
nahonal du Travail, r•a'l pin~ que le f.onseil 
de Ia Societe des Naliou~. n'avait •m J'idee 
de toulever Ia question d•~ h •·aliilile du 
mandat du delt!gue des travailleurs d~s 
Pavs-Bas 3 Ia Confer••nr·e. La Confcln•nce 
est souveraine pour rU.cid·~r de Ia validitc 
dP.S. man~ats des del~;:cues. La question de Ia 
desJg~at10.n d!' deM~ue ••uvrier dr•s Pnys­
Ba~ n ava1t ~te B?uuu~e ;, Ia t:onr que l'at·ce 
Q? ~lie conshtuat! un ·~xcmple t-aisis~ant des 
d•rr.cl!IICs auxquellc• rlonnait lieu l'inter­
pretatJOn de I':.rtic·IP. 389. L'ohjet r_•sMmlic•l, 
comme JllJus avons •.m l'~ca>~inn rle l'cxpli­
quer Q Ill Cour, eta it d'ohltmir •JUC inferpre-

International Justice an opinion as to the inter­
pretation of Article 880 of the Treaty of Versailles 
and as to tlte rules which should be obsel'Ved by 
the Members of the International Labour Organisa­
tion in order to comply with the terms of this 
Article in appointing non-Government delegates 
and advisers to the Sessions of the General Confer­
ence. 

The resolution ~dopted by the Confer­
ence was transmitted by the Office to the 
Governing Body. The attention of the 
latter was drawn to the fact that it would 
be difficult to forward the resolution to the 
Court in the form in which it had been 
adopted, for it was necessary to define the 
terms in which the question was to be put. 
The Governing Body not only approved 
this attitude, but was also of opinion that 
the Court could only be asked to give a 
decision on facts, and that it was therefore 
necessary to put a specific case to the 
Court. The case put was that of the Nether­
lands Government. The Office, in the name 
of. the Governing Body, requested the 
Secretary-General of the League of Nations 
to present to the Council of the League a 
request for an advisory opinion. It may 
here be pointed out that it is the Council 
of the League which is responsible both 
for the matter and the form of the question 
submitted to the Court, and that it was 
the Council which adopted at · its 
Eighteenth Session the text of the request 
for an advisory opinion as to "whether the 
workers' delegate for the Netherlands at 
the Third Session of the International 
Labour Conference was nominated in 
accordance with the provisions of para­
graph 3 of Article 389 of the Treaty of 
Versailles." 

· ,The form in which the question was sub­
mttted to the Court gave rise to a certain 
amount of criticism, and the Office was 
accused of having departed from the terms 
of the resolution adopted by the Confer­
ence and of having put to the Court the 
question of the appointm.ent of the Nether­
~~~-nds workers' delegate, whereas this ques­
tion as such had been decided by the 
Conference, which had finally admitted 
Mr. Serrarens as delegate. It has already 
been pointed out that it is the Council of 
the League which is responsible for the 
requests submitted to the Court, but it 
may be remarked here that neither the 
International Labour Office nor the Coun­
cil of the League had any intention of 
raising the question of the validity of the 
credentials of the Netherlands workers' 
delegate at the Conference. The Conference 
has full power to decide as to the validity 
of delegates' credentials. The question of 
the nomination of the Netherlands work­
ers' delegate was submitted to the Court 
only because it constituted a striking 
example of the difficulties occasioned by 
the interpretation of Article 889, The· 
eRscntial object, as was explained to the 
Court, was to obtain an interpretation 
which would give States precise rules to 



tation donnant aux Eta!s des rl>glcs precises 
pour le choix de leurs delegues uon gom·cr· 
nementaux.· . 
· La question fut ·~xaminee par la Cour 

dans Ia session qui s'ouvrit Je 15 juin der­
nier. La demande d'nvis cous•1ltatif avail 
~te communiquee, d'uae pari, a t.,us le~ 
Membres de la Societe des :.'li at ions ainsi 
qu'aux Gouvernements des Etats·Unis d'A­
merique, de l'Eguateur, rle l'Hedja,., de 1' Al­
lemagnc et de la Hongrie, et d'autre part, 
ii l'.hsociation internalimmle ,,our la pro­
tection legale des travuillenn, :\ Ia l'ede•·a­
tion internationale des syndicats nm-rieu 
chretiens et a Ia Fedt!ralioa :..vndieale intcr-
nation.ale. · 

Les Gouvernements britanaicruc t>t hol­
landais, Ia Federation svmli<!ale iaternatio­
nale et Ia Federation inlcrnationale des syn­
dicats chreliens demanderent a eire entt>n­
dus par Ia Cour. Le Directeur du Bureau 

. international du Travail cxposa egnlemPnt 
devant Ia! Cour les conditions dans Iesquelles 
Ia Conference avait ete appelee a lui <lem:m­
der un avis et indiqua toutes Ies difficulles 
rencontrees en la matiere depuis Ies dehuts 
de !'Organisation. 

· I-e 31 juillet dernier la Cour Cnhait con­
na1tre son avis, eslimant que Ie deJ,~g-u~ ou­
vrier des Pays-Bas i\ Ia troisieme session de 
Ia Conference avait ete .designe conforme­
ment aux di&positions de !'article 389. Le 
texte de l'avis exprime 'Par la Cour a ete 
reproduit dans le Bulletin o!ficiel du Bureau 
international du Travail 1

• 

15. II appartient aux .iurisles de commen­
ter cet avis. Mais il importe, pour Ia consti­
tution des Conferences· a veuir, d'en bien 
marquer Ies consequences pratiques et d'en 
degager quelques indications, sinon des re­
gleSI precises, telles qu'en souhaitait In Con­
ference de 1921. 

La Cour s'est refusee a considerer que le 
pluriel employe dans Ie 3" paragraphe de 
!'article 389 pour le mot • organisations • 
pilt servir i'l designer seulement !'organisa­
tion Ia plw!l representative des emplovcnrs 
et !'organisation Ia plus representative des 
travailleurs. Elle a considere que Ia seule 
interpretation raisonnable est celle selon Ja­
quelle le mot • organisations • au plnriel 
se rapporte, dans les pays ou existent plu­
sieurs organisations professionnelles. nux 
organisations les plus representatives d'em­
ployeurs et aux organisations Ies plus re­
presentatives de lravailleurs. Tel est l'idee 
essentielle de !'avis fornmle. 
· Mais, ce grand principe 'J>Ose, Ia Cour a 

insisle sur trois autres points. 

1 • Elle a in clique que ]'engagement pris 
par les· Membres de !'Organisation de desi­
gner les de!egues non gouvememenlaux 
d'accord avec les organisations profession­
nelles les plus representatives, soit des em­
ployeurs, soil des travailleurs, n'engendr:tit 

, ' Voir BuU.tin. 0/ffciel, VoL VI, D" 7, pp. 295·302. 
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observe in the choice of their non-Govern­
ment delegates. 

The question was considered by the 
Court during the Session which opened on 
15 June last. The request for an advisory 
opinion had been communicated to all 
Members of the League of Nations, as 
well as to the Governments of Ecuador 
Germany, Hedjaz, Hungary and the Uni: 
ted States, and also to the International 

. Associat~on for Labour Legislation, the 
InternatiOnal Federation of Christian Trade 
Unions and the International Federation 
of Trade Unions. 

The Governments of Great Britain 
and the Netherlands, the International 
Federation of Christian Trade Unions 
and the International Federation of 
Trade Unions asked to be heard by the 
Court. The Director of the International 
Labour Office also explained to the Court 
the circumstances in which the Conference 
had been led to ask for its opinion, and set 
forth all the difficulties experienced in the 
matter since the foundation of the Organi-
sation. · 

On 81 July last the Court gave its 
opinion, to the effect that the workers' 
delegate of the Netherlands at the Third 
Session of the Conference was nominated 
in accordance with the provisions of Ar­
ticle 889. The text of the opinion given by 
the Court was reproduced in the Official 
Bulletin of the International Labour Of­
fice. 1 

15. Discussion of this opinion must be left 
to the jurists, but for the constitution of 
future Conferences it is well to note the 
practical consequences of the opinion given 
and to arrive at certain indications, if not 
precise rules, as was desired by the 1921 
Conference. · 

The Court refused to consider that the 
plural"organisations" employed in the third 
paragraph of Article 889 could be inter­
preted to refer only to the most represen­
tative organisation of employers and the 
most representative qrganisation of work­
ers. The Court was of opinion that the 
only reasonable interpretation is that 
according to which the word "organisa­
tions" refers, in the case of countries where 
several industrial organisations exist, to 
the organisations which are most repre­
sentative of employers and to the organi­
sations which are most representative of 
workers. This is the essence of the opinion. 

But having laid down this general prin­
ciple, the Court insisted on three other 
points: 

(1) The Court pointed out that the 
engagement undertaken by 1\lembers oft.he 
Organisation to appoint non-Government 
delegates in agreement with the industrial 
organisations which are most representa· 
tive of employers or workpeople, as the 

I See 01/icial Bulllli ... VoL VI, No. 7. p. 191-!1118. 



pas, comme on l'a\·ait soult>nu : • un shu­
pie deYoir moral • mais qu' • il faisail par­
tie du Traile et conslituait une obligation 
qui liait lt>s Parties conlraclantes entre 
elles >. 

2• La Cour a insiste sur ce point que Ies 
Gouvernements devaient chen::her a realiser 
!'accord entre les diverses organisations : 

L'objectif que chaque Gouvemement doit se 
proposer est certainement l'accord avec toutes 
les organisations Jes plus representatives soit des 
employeurs, soit des travailleurs ; rnais c'est 18 
aeulement un ideal dont Ia realisation est extreme­
ment difficile et qu'on ne pent partant eonsiderer 
eomme Je cas normal prevu par le paragraphe 8 
de J'art. 889. 

Co qu'on demande aux Gouvemements, c'est 
de faire de leur mieux pour obtenir un accord qui, 
dans l'espece, puisse etre eonsidere eomme le 
meilleur pour assurer Ia representation des travail­
leurs du pays. 

3") Enfin, Ia Cour a tenu a marquer que 
les indications qu'elle donnait ne pouvaient 
en rien attt>indre les pouvoirs de Ia Commis­
sion de verification de Ia Conference : 

Le Gouvernement. ·de l'Etat a Je devoir ~e 
determiner, d'apres Jes elements dont il dispose, 
quelles organisations sont, en fait, les plus repre­
sentatives. Toutefois, sa decision en Ia matiere 
est sujette a revision en vertu du paragraphe 7 : 
et Ia Conference pent refuser, par une majorite 
des deux tiers, d'admettre tout delegue qu'elle 
ne jugera pas avoir t\te dt\sigm! eonfornu\ment 
aux termes de l'article. Ce refus d'admission pent 
etre bast\ sur des raisons queleonques, soit de fait, 
BOit de droit, amenant Ja Conference a cette 
eonviction que les deJegut\s n'ont pas ete. choisis 
eonformt\ment aux stipulations du Traite. 

Telles sont Ies indications precises qut> 
les, Etats nous semblent pouvoir tirer rle l'a­
vis de Ia Cour Permanente de Justice in­
temationale, et qui pourront utilement ins­
pirer leur cboix. Si elles ne donnent pas ~<a­
tisfaclion a Ia protestation initiate qui a'·ait 
ete elevee, .il importe de constater du moins 
qu'elles sont conformes, dans l'ensemhle it 
l'esprit general de )'Organisation, :mx re­
gles constitutives de Ia Partie Xlll. 

Conseil d'administrution 

16. Se1sions.- Au moment de l'ouverture 
de Ia troisieme session de Ia Conference, le 
Conseil d'administration avait tenu neuf 

• sessions dont Ia derniere avait eu lieu dn 
19 au 21 oetobre 1921, immediatement 
avant l'ouverture de Ia Conference. Depuis 
Jon, le Conseil d'administration a tenu qua­
Ire sessions aux dates ci-apres : 

Ia dixieme it Gencve pen<lani Ia Cf,nfe. 
renee, Je, 11 et 18 novembre 1921; 

Ia onzicme it Geneve du 17 au 19 janvier 
1922; . 

Ia douzieme a Rome, sur l'invifalion du 
Gouvememeut italien, du 4 au 7 :ovrill922; 

Ia treizieme a Interlaken, ~ur l'invitation 
du Conseil federal suisse, du 25 au 27 juil­
let 1922. 
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case may be, is not, as had been main­
tained, "a mere moral obligation," but 
that "it is a part of the Treaty and consti­
tutes an obligation by which the parties 
to the Treaty are bound to one another." 

(2) The Court insisted on the fact that 
the Governments should endeavour to 
reach agreement between the various or­
ganisations : 

The aim of each Government must of course 
be an agreement with all the most representative 
organisations of employers and workers, as the case 
may be; that, however, is only an ideal which it is 
extremely difficult to attain and which cannot, 
therefore, be eonsidered as the normal case and 
that contemplated in paragraph 3 of Article 389. 

What is required of the Governments is that 
they should do their best to effect an agreement, 
which, in the circumstances, may be regarded as 
the best for the purpose of ensuring the representa­
tion of the workers of the country. 

(3) Finally, the Court pointed out that 
its remark could not in any way affect the 
powers of the Credentials Committee of 
the Conference : 

The article throws upon the Government of the 
State the duty of deciding, on the data at its 
disposal, what organisations are, in point of fact, 
the most representative. Its decision on tbis ques­
tion may, however, be reviewed under the seventh 
paragraph of this Article, and the Conference has 
the power, by a two-thirds majority, to refuse to 
admit any Delegate whom it deems not to have 
been nominated in accordance with the Article, 
Such a refusal to admit may be based on any 
grounds, either of fact or of law, which satisfy the 
Conference that the Delegates have not been so 
nominated. · 

Such are the precise indications wi;J.ich it 
would seem that States may derive from 
the opinion given by the Permanent Court 
of International Justice and which may 
usefully be borne in mind in the compos­
ition of delegations. Though these indic­
ations may not uphold the protest originally 
made, it must at least be noted that they 
are in general conformity with the spirit 
of the organisation and witll the rules laid 
down in Part XIII. · 

The Governing Body. 

16. Session.Y. V\'hen the Third Session · 
of the ConferPnce began, the Governing 
Body had held nine Sessions, of which 
the last had taken place immediately 
before the opening of the Conference, 
from 19 to 21 October, 1921. The Govern­
ing Body has since held four Sessions, on 
the following dates : · 

the Tenth, at Geneva during the Con­
ference, 11 and 1R November, 1921 ; 

the Eleventh, at Geneva from 17 to 
19 January, 1922 ; 

the Twelfth, at Rome, on the invita­
tion of the Italian Government, from 
4 to 7 April, 1922 ; 

the Thirteenth, at Interlaken, on the 
invitation of the Swiss Federal Council, 
from 25 to 27 July, 1922. 



La qua torzieme session se tiendra a Ge­
neve immediatement avant Ia reunion de Ia · 
Conference. 

On remarquera que deux sessions : )a 
douzieme et Ia treizieme ont cle tcnues en 
dehors de Geneve. 

Ces deplacements du Conseil <t'adminis­
tration ont donne lieu a •ruelq1.1cs critiques 
de !'opinion. De tels deplacemcnls ne sont­
ils pas coilteux: 7 Un grand corps interna· 
tiona! comme le Conseil peut-il prendre 
ainsi· l'apparence d'un !lroupe <le voy:•ge 
Cook ? Ses travaux: memes ne pcuvent-ils 
pas souffrir de tels deplacernnnts ·? 

La verite est qu'une regie trcs precise a 
ete posee par le Conseil. II ne ('Ousent :\ Ie­
nir ses sessions dans des vltles nutres que 
Geneve que si l'Etat qui l'invite <'Ouvre tous 
ll's frais entraines par S•)n deplacmnent. 
C'est Ia regie qui a ete suivie, t•t l'annee 
dernU~re avec Ia Suede, et cette unm!e avec 
l'Italie et Ia Suisse. 

En second lieu, le Cort.~eil n'acccple de 
lelles invitations que pour aider u faire t·on- .. 
nailre l'reuvre de !'Organisation, pour nlli­
rer sur elle !'attention de !'opinion, pour 
obtenir des Gouvernemenls uu nouvel effort 
de ratifications. En Italie, Ia promulgation 
de Ia loi autorisant le Gouvernement a rati­
fier quatre importantes conventions a coin­
cide avec Ia 5e5sion de Rome. En Suisse, Ia 
tenue de Ia tame session a Interlaken avail 
pour objet le developpement des relations 
avec les organisations de Ia Suisse alle­
mande. 

Neanmoins, le Conseil semble estirut>r 
unanimemt>nl qu'il ne peut gucre rcpontlre 
plus d'une fois par llntlee nux in,·ilations 
des Etnts qui souhaitent le voir tenir M'S 

sessions dans une de leurs viJles. 

_17. Depuis Ia date de Ia publication du 
. rapport a la troisiemc Cou ference, divers 
changements sout intervenus «l:ms Ia com­
position du CoP~ ll. 

Avant l'ouv(, .ure lle Ia u• session, le Gou: 
vernement britannique avait designe, com­
me representant, Sir Montague Barlow, en 
r«"mplacement de Sir Malcolm De!evingne, 
demissionnaire. De son cote, Je Gouvernc­
ment du Canada a nomme liVant Ia 11• ~es­
sion M. J. Murdock, Ministre du tra,·ai!, en 
reniplncement de M. Robertson, le prece­
dent ministre. 

M. Pfister, Directeur de l'Offiee federal 
du travail, a Berne a, «lepuis le debut de In 
ta• session, pris Ia succession de M. Rufe­
nacht nomme Ministre de Suisse i1 Berlin. 

M. lnuzuk:i, representant du Gom·erne­
ment japonais a ete remplace upres Ja t3• 
session par M. Hitoshi Dau!(e, preccdem­
ment Directeur du bureau d'agticulture. 

". . 
M. Pirelli, membre patron (Italic) ayant 

donne sa demission a: l'ouverture de In 12• 
session a ele remplace par M. Olivetti. 

·ts. Avant de parler de Ia reforme du 
Conseil d'adminislration, qui est inscrite a 
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The Fourteenth Session will be held 
at Geneva immediately before the opening 
of the Conference. 

It will be remarked that two Sessions, 
the Twelfth and the Thirteenth, have been 
held away from Geneva. 

This procedure on the part of the Go­
verning Body has given rise to certain 
criticism. Are not such voyages costly 'I 
Can an international body such as this 
~esemble a Cook's tourist party 'I Will not 
1ts work suffer through such travelling 'I 

•• A very defin1te rule has been laid down 
by the Governing Body. It consents to 
hold its Sessions in towns · other than 
Geneva only if the State which invit~~ .it. 
pays all the costs involved. This is the rule 
which was followed last year in the case of 
Sweden, and this year also in the case of 
Italy and Switzerland. 

In the second place, the Governing Body 
accepts such invitations only to assist in 
making known the work of the Organis­
ation, to attract attention and to obtain 
frolb Governments further efforts towards. 
ratification. In Italy the promulgation 
of an Act for the ratification of four impor­
tant Conventions coincided with the Rome 
Session. In Switzerland the holding of 
the Thirteenth Session at Interlaken was 
intended to develop relations with the 
organisations of German Switzerland. 

. Nevertheless, the Governing Body ap­
pears to be universally of opinion that it 
?an. ha!dly accept more th~n once a year 
mv1tatJons. from States desirous of seeing 
it hold its Sessions in one of their towns. 

17. Since the date of the publication of 
the Report to the Third Conference, vari­
ous changes have occurred in the composi­
tion of the Governing Body. · 

Before the opening of the Ninth Session, 
the British Government had appointed as 
its representative Sir Montague Barlow, in 
place of Sir Malcolm Delevingne. Before the 
Eleventh Session the Canadian Government 
appointed Mr. J. Murdock, Minister of 
Labour, in place of Mr. Robertson, the late 
Minister. 

During the Thirteenth Session, 1\lr. 
Pfister, Director of the Labour Office at 
Bernt>, succeeded Mr. R iifenacht, appoin­
ted Swiss llfinister at Berlin. 

Mr. lnuzuka, representative of the Ja­
panese Government, has been replaced 
since the Thirteenth Session by Mr. Hitoshi 
Dauke, formerly Director of the Office of 
Agriculture. 

llfr. Pirelli, employers' representative 
(Italy), resigned at the opening of the 
Twelfth Session and has been replaced by 
1\lr. Olivetti. 

18. Before referring to the reform of 
the Governing Body, which is on the 

• 



l'ordre du jour de Ia Conference et des con· 
ditions particulil!res dans Iesquelles s'effec· 
Iuera le renouvellement du Conseil pendant 
In session de ln Conference, nous croyons 
utile de signaler, a titre d'information," une 
proposition qui a ete formulee au sein du 
Conseil d'administration par Ie representant 
de Ia Grande-Bretagne, Sir Montague Bar­
low, au su.iet de !'election du President. 
D'apres le reglement actuel du Conseil; eta· 
bli par le Conseil lui-meme, conformement 
a l'article 393 du Traite, Je mandat du Pre· 
sident est de trois ans. Le representant dn 
Gouvernement britannique a propose que 
ce mandai fill reduit a un an de maniere ;, 
permettre un roulement des differents Jnem­
bres du Conseil a Ia presidence. La question 
a ete simplement abordee au cours de !a 
13,.. session du Conseil (juillet 1922). Elle 
sera examinee, sur rapport de Ia Commis­
sion du reglement du Conseil, au cours de 
Ia 14me session, immedialement avant J'ou­
verture de Ia Conference. 

19. Reforme de Ia Constitution du Con­
seil. C'est Ia presenle Conference qui 
doit, conformement a !'article 393 du Traite 
de Paix, proceder a une nouvelle election d •1 

Conseil doni le mandai de trois ans arrive 
ii. expiration. 

Un des gros SQUcis •II! J'Or~:mi~atinn Psi 
d'eviter, a cette occasion, des protestations. -
du genre de celles qui se sont produitcs lors 
de J'election du premier Conseil, elu par Ia 
Conference de Washin;.(ton .. 

La Conference de 1921 avail reconnu 
qu'une reponse satisfaisanle aux diverses 
reclamations formu!ees par des Membre~ 
de )'Organisation internationale du Tra· 
vail, et en· particulier aux revcndieutions des 
Etats extra-europet>ns, Ill! fJOUvait eire trou- · 
vee que dans Ia revision •les riispositions du 
Traite qui determinent Ia composition du 
ConseiJ. -

C'est dans ce sens, et en raison du fait 
qu 'une telle revision opo!ro1e dans Jes rondi· 
tions prevues a l'article 422 dn Tmitc nc 
saurait etre improvisee, '-fUC Ia l_'e>nf(orencc, 
saisie une premiere f<>is du problo\mo a ~a 
session de 1921. a invite le Conseil d'admi­
nistralion :i soumettre Ia question a !Ill IIIJU· 

vel exa~en et a inscrire ii. l'ordre du jour 
d~ Ia presente session lles proD!)sitions pre­
crses en vue de J'adoplifln d'nn nou.-el ar­
ticle 393. CCl! propo-;itiuns cons!ilumt Je 
premier point de l'ordre •ln jour •l<l Ja pre­
sente ConfereiU'e. Ellc!'ii ont ele ~oumise!l aux 
Gouvememenls' et Jes ob~c.-.·atimts aux­
quelles elles ont donne lieu d<l Ia part de 
ces demiers ont ete incorporeP.s dan'> !Ill 

rapport qui est entre Jes mains des dclegues. 
Ceux-ci pos'W'>denl done :rctucllenwut tous 
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Agenda of the Conference, and to the 
conditions in which re-election of the 
Governing Body will be carried out during 
the Session, it seems desirable to refer 
to a proposal made by the representative 
of Great Britain, Sir Montague Barlow, 
with regard to the election of the Chair· 
man of the Governing Body. According 
to the present Standing Orders of the 
Governing Body, drawn up by the Govern· 
ing Body itself in .accordance with Ar· 
ticle 393 of the Treaty, the term nf office 
of the Chairman is three years. The rt>pre­
sentative of the British Government has 
proposed that this term should be redueed 
to one year, in order to permit of the Office 
of Chairman being occupied by different 
members in succession. Consideration 
os this question was ·merely begun at 
the Thirteenth Session of the Governing 
Body (July, 1922). It will be examined 
at the Fourteenth Session, immediately 
before the opening of the Conference, 
in connection with the report of the Com­
mission on Standing Orders of the Govern­
ing Body. 

19. Reform of the Constitution of the 
Governing Body. The present Conference, 
in accordance with Article 393 of the 
Treaty of Peace, must proceed to re· 
elect the Governing Body, since the 
three years' term of office of the present 
Governing Body ·expires this year. 

One of the greatest concerns of the Or­
ganisation is to a void on this occasion 
protests of the nature of those which 
occurred at the time of the election of the 
first Governing Body at the Conference of 
Washington. · 

The 1921 Conference recognised that a 
satisfactory reply to the various protests 
made by Members of the International 
Labour Organisation, and in particular to 
those of non-European States, could be 
found only in a revision of the provisions 
of the Treaty which determine the com· 
position of the Governing Body. 

It was in this sense, and by reason of 
the fact that such a revision carried out 
in the conditions laid down in Article 422 
of the Treaty, could not be improvised, 
that the Conference, to which the problem 
was referred for the first time at its 1921 
Sessi~n, invited the Governing Body to 
submit the question to fresh examination 
and to place on the Agenda of the present 
Session definite proposals for the adoption 
of a new Article 398. These proposals 
constitute the first item on the Agenda of 
the present Conference. They have been 
submitted to Governments,l and the ob- -
servations to which they gave rise on the 
part of the latter have been incorporated 
in a report which is in the possession of 
delegates. The latter thus possess all the 

• The Jntern1tionnl LabouJ' Conftorenee, Fourth Se11ion 
Gen•va, 0t'lober1 UJ22. Qu••ti11nnaire N°. !. (AI Reform oi 
the Con1titutioo of the Governing Body of the International 
Lllbour Office; (BJ PeriodidlJ' of the Se11i0n1 of tbe Conte 
reac:e.. 



les elements Utiles pour examiner ll\'l'C fri.lit 
la question de la reforme de Ia cnnstitution 
du Conseil d'administration. 

20. Mais Ia procedure de revision qui est 
etablie par !'article 422, et ![Ui S~ra OU\'erte 
par le vote de Ia Conference sur ce point, 
est forcement longue. Elle prevoit en effet, 
que les amendements a Ia Partie XIII du 
Traite, adoples par Ia Confen•tw.e ii. la ma­
jorite. des deux tiers des voix, ne de,·irn­
d.ront executoires que lorsqu'ils auronl cte 
ratifies par les Etats dont les repre . .;entants 
forment le Conseil de Ia Socit\te des Na­
tions et par les trois quarts des Membre~. 
Aussi Ia Conference de 192 t <\-I-dle jul!e ue­
cessaire de prendre des me~urcs provisnires 
pour assurer sans larder nne repartition plus 
equitable des sieges du Conseil ; a eel cffet, 
elle a adesse aux groupes gouvernemental, 
patronal et ouvrier, un certain nomhre de 
recommandations et adopte 1111 certain uom­
bre de resolutions destinees a i\tre appli­
quees a I' election du Conseil des cette annl>e. 

La question de Ia reforme de Ia constitu­
tion. du Conseil ayant pour origine Ie dtlsir 
d'assurer nne representation plus equitable 
aux principales regions extra-cnr•>pi.-ennes, 
il est na'lurel que Ia Conference de 1921 ait 
desire faire ce qui etait en son pouvoir pour 
que ce but fut atteint, dans In mesure du 
possible, de& l'election de 1922. Etant donne 
touterois qu~ Ia repartition des sieges par 

· pays est du ressort des groupcs, Ia Confe­
rence a du se horner a adresscr a '-es grou­
pes des recommandations, en demandant au 
Bureau de soumettre celles-ci anx Gouver­
nements, aux employeurs et aux ouvricrs, 
dans les douze mois suivant Ia date de !'lo­
ture de Ia session, de maniere a ce que les 
deh~gues de chaque groupe puissent reccvoir 
des instructions en vue de Ia Conference de 
1922.\ 

Dans ces recommandations, Ia L:onfe­
rence de 1921 a invite le groupe l(ouverne­
mental a accorder, sur Ies douze sicg•!S dont 
il dispose, quatre sieges aux pays extra-eu­
ropeenSI. 

Les groupes palronal et ouvrier sont in- . 
vites• a accorder a chacun au moins un 
siege, sur les six qui leur reviennent, aux 
pays hors d'Europe. 

La Conference de 1922 n'eprouvera sans 
doute pas de peine a se conformer a ces re­
commandations, qui ont ete adoptees en 
1921 apres une discussion approfondie, au 
cours de laquelle toutes Ies opinions ont eu 
]'occasion de se faire entendre. 

En plus des recommandations dont il 1•st 
question ci-dessus, Ia Conference de 1921 a 
adopte, en vue de !'election de 1 !122, un cer­
tain nombre de resolutions qui out trait 1111 

systeme des suppleanb actuellement deter­
mine par l'article 3 du reglement du Conseil 
d'administration. D'apres le svsteme ad•>pte 
par Ia Conference de 1921, les suppleants 
seront consideres comme des Membrc5 ud­
joints et pourront, comnie ils le font d'ail­
leurs actuellement, accompagner lcs Mcm-
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elements required for a profitable examin­
ation of the question of the reform of the 
constitution of the Governing Body. 

20. The procedure of revision, which is 
laid down by Article 422 and which will 
be put into operation by the vote of the 
Conference on the matter, is necessarily 
long. It provides that amendments to 
Part XIII of the Treaty adopted by the 
Conference by a two-thirds majority shall 
take effect only when ratified by the States 
whose representatives compose the Council 
of the League of Nations and by three­
fourths of the Members. It was for this 
reason that the 1921 Conference considered 
it necessary to take provisional measures 
t~ e~sur~ immediately a more equitable 
d1str1buhon of seats on the Governing 
Body. To this end, it addressed to the 
Government, employers' and workers' 
groups various recommendations, and 
adopted a certain number of resolutions 
intended to apply to the election of the 
Governing Body this year. 

Since the idea underlying the proposed 
reform of the Governing Body is to assure 
a fairer representation to the chief non­
European countries, the 1921 Conference 
naturally desired to do all in its power 
to ensure that the desired end should 
as far as possible be attained on the occa- . 
sion of the 1922 election. Since, however, 
the distribution of seats by countries 
is the concern of the groups, the Confer­
ence was obliged to confine itself to 
addressing to these groups recommen- . 
dations and requesting the Office to 
submit these to the Governments, the 
employers and the workers during the 
twelve months following the date of the 

. closing of the Session in order that the 
delegates of each group might receive 
instructions for the 1922 Conference. 

In these recommendations the 1921 
Conference invited the Government group 
to allot four out of its twelve seats to 
non-European countries. 

The employers' and workers' groups 
were invited to allot at least one of their 
six seats to non-European countries. 

The 1922 Conference will doubtless 
have no difficulty in conforming to these 
recommendations, which were adopted 
in 1921 after a detailed discussion during 
the course of which all opinions were con­
sidered. 

In addition to the recommendations 
referred to above, the 1921 Conference 
adopted, in view of the 1922 election, 
a number of resolutions concerning the 
method of substitutes at present laid down 
in Article 3 of the Standing Orders of the 
Governing Body. According to the system 
adopted by the 1921 Conference, substi­
tutes are to be considered as deputy 
members and, as is actually done at 
present, may accompany the titular 



bres titulaires du Conseil d'ndminislration : 
ils auront le droit de parlt>r sur des sujets 

· particuliers avec J'autorisation du .Pro!~i­
dt>nt, autoris:llion demandee par cent ; lis 
n'aurcnt pas le droit de vote. En l'ab~ence 
du titulaire, le suppleant aura lous les drnits 
de celui-ci. Tout suppleant devra remet!rc 
au President du Conseil sl'S pouvoirs sous Ia 
forme d'un document ecrit. 
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members of the Governing Body. They 
are to have the right to speak on parti­
cular questions, subject to th~ autho.r­

. isation of the Chairman, apphed for m 
writing · but they will not have the right 
to vote: In the absence of the titular 
member, the substitute will have all the 
rights of the titular member. Ev~ry 
substitute must submit his credentials 
in writing to the Chairman of the Govern-

. . . . , . _ Xng Body. . . . · . 
Les dispositions smvanles s apphqcumt v The followmg proviSions apply specially 

specialement aux suppl<~ants gouvernem~,;n- to Government substitutes. The twelve 
taux. Les douze Gouvemements represt>n- Governments represented on the Governing 
tes au Conseil d'administration pourr~nt . Body may appoint their own substitutes. 
nommer leurs propres SUJ?pleants. La, prn~- The principal innovation introduced by 
cipale innovation introdu1te par la Ccmfe- the 1921 Conference is to be found in the 
renee de 1921 reside dans le fait que le sup- fact that the substitute may be of a nation-· 
pl~nt pourra e!~e d'~ne autre nationalite ality other than that of the. titular 
que le Membre btula•re du GouvernemL'Ilt member of the Government and IS to be 
lui-meme, et sera designe personnellemci~t appointed personally by the Government 
par ce Gouvemement. ou par le Memhre h- or by the titular member duly autho· 
tulaire, dument autonse a cet effet. rised to do so. 

Les groupes patronal et ouvrier pourro~l The employers' and workers' groups 
nommer chacun six suppleants, les frms may each appoint six substitutes, the 
de trois supplean~s de cll~qu.e gr?upe el:~nt expenses of three substitutes of .each 
a Ia charge de l'Organisahon mtcrnaho- group being a charge on the InternatiOnal 
nale du Travail. Ces suppleants pourronl Labour Organisation. These substitutes 
etre egalement d'une nationalite differente may also be of a nationality other than 
du membre titulaire. that of the titular member. 

En procedant a I' election ,1u nou\"eau In proceeding to the election of the new 
Conseil, les groupes auront done a Ienir Governing Body, the groups will thus 
compte des rec.ommandations et des reso- require to bear in mind the recommenda-
lutions que leur a transmi"><Js Ia Conference tions and resolutions transmitted to them 
de 1921. by the 1921 Conference. 

21. En ce qui conceme Ie groupe gou­
nornemental, il y a lieu de rappeler les 
dispositions de l'arlicl~ 393 du Traite, qui 
prevoit que c sur 11"8 t 2 personnes repre­
St>ntant Ies Gouvemements, hnit H•ront nom­
mees par )eg J\fembrL'S don! J'imporfllnCe 
industrielle est Ia plus considemble et qua­
Ire seront nommees par les l\fembres de­
signes a· cet effet par Ie~ dele~: uti& goU\ er­
nementaux a Ia Conf,~rcnc.~. a l'l•xclusion 
des delegues des hu1t McmbrL"SS sus-ncm­
mes ». 

Or, e'est precisement le choix qui a ete 
fait de ces huit Etals donl !'importance in­
dl!slrielle est Ia plus considerable qui a ete 
I'objet des proleslalillns _le~ plus \ives. 

En particulier, rlt•s le lendemain de Ia 
Conference de Wa~!1in~!nn, l'fnde a adresse 
ue reclamation en form·~ au Conseil rle Ia 
Societe des Nations. 

D'autres reclam:llious ont l!tc! present(oes 
posterieurement a Ia C11nf~renc" fl«: Wa­
shington, par Ie Gouvernement des Pays­
Bas.- qui renouvelaitla protestation adres­
see Je 26 septembre 1919 par le Charge d'af­
faires des Pavs- Bas i1 J..cndres au Comite 
d'organisation tie Ia Conference~ de Wa­
shington, - par ll' Gouvcrnemcnt tchko­
slovaque et par Je Gouvl'rnemcnt de Cuba, 
sans toutefois •Jn'il :1it ~tc! tlemanch~ de sou­
mt>tlre ces reelamati·m~ it Ia dl-d~ion du 
Conseil de Ia Soci.;te de!! Natinn!. 

Le Gouvernem~nt JlfJ)onais n, de ~on ciltc!, 
rtnouvele, par un" lt!tlrc en date du 23 jan-

21. With regard to the Government 
group, it should be recalled that Article 898 
of the Treaty lays down that "ofthe twelve 
persons representing the Governments, 
eight shall be nominated by the Members 
which are of the chief industrial import­
ance and four shall be nominated by the 
1\lembers selected for the purpose by the 
Government delegates to the Conference, 
excluding the delegates of the eight 
Members mentioned above." 

It is the choice which has been made 
of the eight States of the chief industrial 
importance which has given rise to the 
most vigorous protests. · 

In particular, on conclusion of the Wash­
ington Conference, India addressed a 
formal protest to the Council of the 
League. 

Other protests were presented subse­
quent to the Washington Conference, 
by the Government of the Netherlands -­
which renewed the protest addressed on 
26 September, 1919 by the Charge d'af­
faires of the Netherlands at London to 
the Organising Committee of the Wash­
ington Conference, by the Czecho­
slovakian Government and by the Cuban 
Government, without, however, any re· 
quest being made that these protests 
should be submitted for decision to the 
Council of the League. 

Dy a letter dated 28 January 1922, 
addres~;ed to the Secretary-General of the 



vier 1922, adres~ee au Secretaire general 
de Ia Societe des ;.Jutious, Ia pro!Pstnlion 
qu'il avail deja formulce le 6 ~<'plemhre 
1919, mais retiree provisoi•·em•mt a Ia suite 

- du vote de la Conferenee de ·'Vashington 
attribuant a Ia Polo!lne l'un des qt.alrc sie­
ges a pourvoir fJUr eJection. 

Saisi de Ia reclamation de l'lndc, en •·on­
formite de l'alinca ! cle l'nrticlc 3!13 t.ln 
Traite, le Conse1l •le ht Sod.lh! des !\u\ions 
DVnit invite, en ·toftt 1920, II' Sl'\:retaire flC~ 
neral it etudier Je Sl!ll~ a donner au terme 
• importance industrielle • I'D collabnration 
avec le Bureau internation.ll du Trantil, et 
a lui presenter, en temJlS nlilc, un rapport 
pour lui permettre de tliscnte-~ ce point avant 
la prochaine election du C:onsctl d 'uclmiuis­
tration. En memc temps le Conseil de Ia 
Societe des Nation~ .t&:lamit que toute so­
lution qu'il pourrait <lotlllt!r 1i Ia qul•stion 
ne devrait en tout cas pas entrc1· en 'igm•ur 
a\·ant Ie terme du maudat confie nux pays 
choisis par Ia Confercm·e de Washington, 
c'est-a-dire avant 1922. 

A Ia suite de cette dcci!lion rut instilue 
un Comite mixte, comJ>O~e de represent:mts 
du Conseil de Ia Societe des Nations et du 
Conseil d'administration tin Bureau inter­
national du Travail. Ce Comite se rcunit a 
plusieurs reprises en 1921 et en 1!122 et 
soumit a un exam!'n nttentif I<~s criti'n~s 
susceptibles d'etre pris. en consideration 
pour determiner l'imporbmee! indu~trielle 
des Etats. 

Au cours de sa demi!'~re ~ennec, tenue le 
31 mai 1922, le Comite :t nrrcte les termes 
du rapport qu'il avait :i :1dn!Sser au Cun­
seil de Ia Societe des Nations cl'nformtl­
ment au mandat qui lui avail ete ronfie. 
Le Comite estime dans r.c rapport que le 
systcme qui lui a ete propose par l'un de 
ses membres M. Gini, et qui etait fonde sur 
le critere c revenus-production • est peul­
etre, en principe, plus satisfaisant au point 
de vue scientifique et plus logique que I<~ 
systeme adopte par Ia Conference de Was­
hington. Ce systeme est fonde sur quatre 
indices absolus et quatre indices relatifs. 

Les quatre indices absolus proposes son! . 
t• le nomhre des ouvriers clu pays qui 

devraient etre proteges par une rcgleml'n­
tation internationale du travail. 

2" le nombre de& ouvriers qui emigrent 
ou! qu~ immigrent d.mS! le pays, nombre qui, 
au point de vue pratique, peuti ctre idcnti­
fie avec le chiffre total de !'emigration et 
de !'immigration.· 

3° la valeur de Ia production totale \Wile, 
c'est-a-dire du revenu des ressortissants di­
minue des revenus provenant d'une source 
exterieure, · et augmente des revenus des. 
etrnngers qui ont leur source dans le pays 
meme. 

4° Ia valeur des exportations et des im­
portations, c'est-a-dire du commerctl spe­
cial du pays et a !'exclusion du commerce 
de transit. 
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League of Nations, the Polish Govern­
ment renewed· the protest which it had 
already made on 6 September 1919, 
but had provisionally withdrawn in con­
sequence of the vote of the \Vashington 
Conference assigning to Poland one of 
the four scats to be filled by election. 

In August 1920, the Council of the 
League of Nations, to which, in accordance 
with paragraph 4 of Article 898 of the 
Treaty, the protest of India had been 
referred, invited the Secretary-General 
to consider, in collaboration with the 
International Labour Office, the meaning 
to be attached to the term " industrial 
importance ", and to present to it in due 
course a report in order to enable it to 
discuss the point before the next election 
of the Governing Body. At the same time, 
the Council of the League declared that 
any solution which it might be able to 
give to the question could not come into 
force before the expiration of the period 
of office of the countries chosen by the 
Washington Conference, that is to say, 
before 1922. 

As a result of this decision, there was 
set up a. mixed committee composed of 
representatives of the Council of the 
League and of the Governing Body of the 
International Labour Office. This com­
mittee met on several occasions in 1921 
and 1922, and examined carefully the 
criteria which might be considered for 
determining the industrial importance of 
States. 

At its last sitting, held on 31 May 1922, 
the Committee decided on the terms of a 
report to he .presented· to the Council of the 
League in accordance with the mission en­
trusted to it. In this report, the Committee 
expressed ,the opinion that the system which 
was .proposed to it by one of its members. 
Mr. ·Gini, and which was founded on the 
criterion "revenue production", is perhap~ 
in principle more satisfactory from the 
scientific point of view and more logical 
than the system adopted by the Washing­
ton Conference. Mr. Gini's system is 
founded on four absolute and four relativ~ 
indices. 

The four absolute indices proposed are : 
(1) The number of workers in each State 

who require ·protection by international re­
gulation of labour conditions. 

(2) The number of workers who emigrate 
from or immigrate into the Stale, a numb•••· 
which can, in practice, be taken to be the 
same as the total figures for immigration 
~nd emigration. 

(3) The value of the total net production, 
that is, .of the income of the nationals of 
the State, deducting income derived from 
external sources and adding income of 
foreigners which is derived from the 
country itself. 

(4) The ·value of exports and imports, 
that is to say, of the special trade of n 
country excluding transit trade. 



Les quatre indices rt'latifs proposes sonl : 
1° le rapport du nombre des ouvriers de 

l'Etat au chiffre de Ia population adulte, 
chaque 0\tvrier etant considere avec un 
coefficient proportionnel au nombre et au 
degre de perfection d~ rcglements qui le 
protcgenl 

2° le rapport du nombre des ml\'riers 
qul emigrent et qui immigrent au chiffre 
total de Ia population. 

3" le rapport du chiffre de Ia • produc­
tion • totale nette du pays a celui de Ia 
population adulte. 

4° Ie rapport du ~hiffre du commerce 
special ii. Ia valeur de Ia production nette 
totale. 

Pour des raisons pratiques, le Comite a 
toutefois estime que ce syteme n'etait pas 
applicable immediatement, en rab"Qn de Ia 
situation commerciale et monetaire qui ne 
permettrait pas de l'appliquer avec Hicu­
rile. II a estime cependant qu'il dl'vrait 
etre pris en consideration pour l'avenir, 
apres avoir fait l'objet d'etudes nouvelles. 

Dans ces conditions, Je Comite a prHere 
appliquer, a titre provisoire, les criti~res eta­
blis par le Comite d'organisation rle Ia Con­
ference de Washington amelior.;s el mis a 
jour. Ces criteres sont les suivauls : 

1• Population industrielle ~nlariee tolale 
proprement dite (mines et tr-ansports com­
pris). 

20 Rapport de Ia population industri<>lle 
a Ia population generale. 

3° Force molrice totale (hydraulique et i\ 
vapeur, non compris locomotives et mtvi­
res). 

4" Force motrice par tete d'hahitant. 
5° Longueur totale des voies ferr£-es. 
6• Longueur des voies fern\ci . par !.000 

kilometres carres. 
7• Importance de Ia .inarine m:m:hande. 

La mission confiee au Comite elait limi­
tee a Ia discussion et au choix des criteres 
a adopter, de !'importance ii. attribuer a cha­
cun d'eux. II ne lui appartenait rf.,nc aucu­
nement de dresser des listes et de faire un 
classement ; c'est a titre de simple rensei­
gnement qu'il a joint a son mpport au Con­
seil de Ia Societe des Nations Je~ resultats 
que donnent Jes calculs dans diverses hv­
potheses. Ces resultats peuvent litre resum~s 
comme suit: 

II y a un groupe de pays pour lesqucls Ia 
constance du classement dan~t Je~ Jmit na­
tions les plus industrielles, daJL'ii diverses 
hypotheses raisonnables, entmine nne sorle 
de certitude; ce sont: le llovaume-l!ni, Ia 
France, I' Allemagne, l'ltalie, le .Japon ; d'au­
tres pour Jesquels les rai!IOII'l de rerlilude 
ll•nt moins grandes : le Canada el Ia Bel­
giC(ue d'abor<l, I'Iude, Ia Suisse, Ia Suede, 
etc ..• , Ia Pologne, pent-t:tn, pour Jaqtll'lle 
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The four relative indices are : 
(1) The ratio .between the number of 

workers in each State and U1e total of the 
adult population-a co-efficient propor· 
tiona! to the number and effectiveness of 
the regulations which ,protect him beiug 
applied to each worker. 

{2) The ratio be_tween- the number of 
workers who emigrate or immigrate and the 
total population. 

{3) The ratio between the total net "pro­
duction" of the country and its adult popu· 
lation. · 

( 4) The ratio between the amount of spe­
cial trade and the value of the total net pro-
duction. · 

From practical considerntions, however, 
the Committee concluded that this system 
was not capable of immediate application, 
in view of· the present commercial and 
monetary situation which would not permit 
of the system being applied with security. 
At the same time, the Committee thought 
that the system should be considered in the 
future, after having been subjected to 
further study. 

In these circumstances, the Committee 
preferred to apply provisionally, in a revised 
and improved form, the criteria drawn up 
by the Organising Committee of the \Vash­
ington Conference. These are as follows : 

( 1) Total industrial popula lion (in the 
strict sense of the term), including tHe min­

. ing and transport industries. 

(2) T.he ·proportion which the industrial 
population bears to the whole population. 

(3) Total horse-power (steam power and 
water power) not including locomotives and 
vessels. 

( 4) Horse power per head of population. 
(5) Total length of railways. 

(6) Length of railways per thousand 
square kilometres of territory. 

(7) Development of t11e mercantile ma­
rine. 

The task entrusted to the Committee was 
confined to the discussion and choice of the 
criteria to be adopted, and the considera­
tion of the importance to be attached to 
each. 

Thus, the Committee had not to prepare 
any lists nor to make any classification. It 
is simply for the information of the Council 
of the League that .it attached to its report 
the results given by the various systems of 
calculation. These results may be sum~ 
marised as follows : 

There is a group of countries which, under 
any reasonable system of classification, are 
practically certain to be always classed 
amongst the eight Stales of chief industrial 
importance. These are the United King. 
dom, France, Germany, Italy and Japan. 
Others are less certain lo be so classed : 
Canada, Belgium, -India, Switzerland, Swe­
den and perhaps Poland, in regard to which 
the Committee did not have before it the 



le Comite u'n .pas E>n. l<·~·demiNs i·li>ments 
de caleill. resultant dt•s pl.ts r~r<•nlo•s dt>t·i­
sions rl'lativcs aux. frontii·t·••s lit• ee pays. 

De h) nait Ia difficulte du classement 
qu'impose l'art_lcle 391 .tctuel au moment 
de !'election du Consdl d'atlministrntion du 
Bureau internati:mal du l'ravail, l't autour 
duquel Ies plus lt!gitim•!'l competitions sl' 
dressent; de Ia l'idee cln Conscil tl.'adminis­
tration du Burea•I inlt•rmttional du. Travail 
de substituer dans l':wcnir a ces comp~ti­
tions, si Ia procedure de revision dn Traite 
prevue par !'article -122 ahoutit, nne enu­
meration, dans !'article 393, des Etats qui 
ont droit :\ un siege permanent au Conseil, 
<m n•mettant les autres. choi:s: a felection. 

Le Corw.il de Ia Soei6t·~ des Nations a 
pi"is · connaissance ·,ru ranJiorf du Comite 
mixte au com·s rle Ia session qu'il n tenue 
en septembre et s'est prononces Ie 30 sep­
teJllbre sur les reclamations qui lui ont ete · 
soumises. II a reconnu Ia reclamation d•! 
l'lnde comme fondee et lui a attrihue. Je 
siege occupe par In Suisse. La composition 
de Ia lisle des huit Etats dont !'importance 
industrielle est Ia plus emisidernhle est done 
actuellement Ia suivantc: Allcmagnl', Bl'l­
gique, Canada, Frnnee, Grande-Bretagn.~. 
lnde, Italic, Jnpon. · 

Z2- II -ne sera pas inutile de -signall'r iei 
nne proposition qui '·\ cte faitt!,. l'l qui lou­
che a Ia constiluti•m m•}me dn Cltttscil. On 
sait les serieux. emharr:t'l que le Burl'au in­
temationnl eprouve du fait des retards qu'un 
ct'rtain nomhre d'Etat-; I<Jlportent au pnie­
ment de leur rontdlmtion. Est.-il- Jogique l•l 
est-il juste que de tel"> Etuts qui ne remplis­
sent pas ponctuellcnwnt leurs ol•ligati••ns 
puissent occuper nn sicgtl an detriment d')::­
tats qui paient reguli•-.rl'm<mt lenrs I'Ontd­
hutions? Le Directeur a csti1ne qu'il til:• it 
de son devoir:. de soumettre au Conseil d'ad­
ministration, au moment nit il elahorait Je 
projet de refonne lie sa constitution, <tni 
fait !'objet du premier point rle l'nrtlre dn 
jour de Iw Conference, une proposiliml len­
dan! a ecarter du Conseil d'administration 
les Gouvemements rles l\lcmht~)s qui ne l·er­
seraient pas leurs conh·ihulions lmtlgctait·,~s. 
De bi l'alinea 9 du projd de rt!visiun de 
!'article 393 du Traite {reforml) de Ia ('ons­
titution du Conseil), qui prevoit ·~u'aucune 
personne ne pourrnit eire n<Hnm.:-e memhre . 
du Conseil d'ndmini-;trntiun nu suppleanl 
si I'Etat auquel clle :tppnrtiL"'tt n'a ras ne­
quitte sa contrilmtiott l'anUt;e precMt>nle 

L'opinion a ete exprinu!c qu'unt! t.:>lle dis­
position, si elle ~tail accept~. ponrt11it ecar~ 
ter definitivement de l'Organi~ation des 
Membres qui ne paient pas, et qu'ainsi l'n­
niversalite tant sonhaitee, ~t'rn. encm-c plus 
eompromise. Nous croyon.~. pour noire part, 
que I'nutorite de I'Org.mis:ttinn t•st dejit tell<' 
que !'I.'S MemhreS( hesiteront a s'en ecm·ter. 
Et il apparnit souhnitnhl<~. taut nu point dt•. 

. vue de I'eqnite qu'au point de vue de Ia re­
I{Uiaritc meme de nos travaux, tJu'unc lcll<' 
disposilinn soil .~u·t·epteco. · 

Jaft•st hast'S of t·aJculation TI'SUifing from 
the rt'<'l'llt tlt•dsious regarding tlw Jronlit•r 
of .this I'OIIIllry. 

Jl!)nce urises tlie dirrit·ul!y of lhe clussifi­
cation imposed by the present Article 39'l 
with regard to which the most justifiahit' 
competition natumlly arises nt the monwn! 
of the election of the Governing Body of the 
International Labour Office. For tht>sc rea­
sons •. if the procedure for the revision of th<' 
Treaty as . laid down in Article 422 is 
carried out, the Govt'rning Bodv would sut.­
.>titute henceforth in place of such comp<'· 
!ilion an enumeration in Article :l93 of tlw 
States having a right ton. prrm:uwnt seat on 
the Governing Body, the. o~h<'r seats llring 
I!Jt to be filled by election. · 

The Council of tlu~ League took note of 
the Report of the Mixed .Committee at it~ 
St>ssion held on 30 St'ptentber nml jlavr it~ 
decisions on the claims submitted to H. Tih' 
Council has upheld i'lte claim of India nntl 
has ns;;igned it the seal hi£herto ocoupied bv 
SwitzPrlnnd. The list of the eight States of 
chil'f industrial importance is nt pn•sE>nl a~ 
follows : Rl'lgium, Canada, France, Ger­
many, Clrt•at Britain, India, llaly, .Japan. 

z2: It may he usl'fnl to rl'l'all here -.~1· pro­
posal made l"nncerning the <'onstitution of 
the Governing Body. It is wl'll-known what 
serious embarassml.'nts have hl'l•n t'Xpt•ri· 
enced l)y ·the Office ·owing to the fad that 
t·ertnin Stales are late in paying th<'ir contri­
butions- Is it logical and is it .iust thnl such 
States which do not discharge !heir obliga· 
tions punctually should occupy a seat on 
the Govt•rning Body .to the. exclusion of 
s"tafPS whieh pay their contributions rl.'jlUJ­
arJy ? In preparing his proposals tl.'gardiu~ 
the reform of the constitution of lhe Govern­
ing Body, the first item oi1 lhe Agl'ltda of llw 
Conference, the Director consklered it his 
duty lo submit to the Governing Body a 
proposal that the Governments of Members 
not paying their contributions should hP 
excluded from reJ!rcsentation on the Go­
verning Hnrly. This is the object of .pura­
groph 9 of the propos<'<l new Article 39:l of 
the Treaty (reform of the constitution of the 
Governing Body) whit-h lays down that no 
person may be appointed member of the 

.· (1ovrrning Rody or substitute if the State to 
which he bdongs has not paid its contribu­
tion for the preceding year. 

The opinion has been expressed that n 
prm•ision of this kind, if accepll'd,. might 
d<•finitely exclude from the Organisation 
1\Iemhers which do nol paY tlwir contribu­
tions. and thus the desired universality of 
the Organisation would he furthl'r compro­
miserl. The Offil'e believt's that the nutho­
rit.v of the Organisation is alrt•ndy sud1 that 
these Members '1\'0ltld !lt'sitate to ll'lWe- it, 
nnd it st•<•ms dt•simble, both from the point 
of view of justice and from thnl of tltl' n•gu·. 
larity of tht• work of the Offil'l', fhut n pt•o• 
pnsal of this kind should he at'C<'ptt•d .. 
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Orgunisalion <in llurl'ull inlt'r·n•rlior:•rl 
d11 Trmmil 

2:\. N ous :1\'ons expose dans le rapport de 
1\121, louie l'hisloire du Bureau inlt•rnalio­
nal du Travail depuis son origine. 11/ous 
a\·ons dit comment il avail cle conslruit p<'ll 
:1 pt>u, au fur et i\ mesure •ru•~ des Iwmmcs 
qtmlifies pouvaient eire recrules, mais selrln 
un plan etabli par Ie Directeur, et qui fut 
ar:!optC., apres qu.,lques modifications, par 
un vote forme! du Conseil d'administrution. 

Nous avons decrit en detatl !'organisation 
du Bureau en octobre 1921. Happelons·qu'ii 
Cl.'tle epoque, )es elt!menls essentieJs de ccfle 
organisation etaient les suivants : 

t• Le Directeur, assiste du Cabinet, qui, 
sons Ia direction du Chef du Cabinet, c·ons­
tituait en quelque sorte un .:Jecretariat ge­
neral et comprenait egalement le Scn·ice 
des Relations exterieures, char!{e des rap­
ports avec les bureaux de correspond:mcc 
de Londres, Paris, Berlin, Home ou Wa­
shnigton, d'une part, et avec Ies m;-tani~a­
tions professionnelles d'autre part. Au Ca­
binet etaient rnttaches un Service des En­
quetes generales et un Service de Presse. 
Le Directeur disposait enfin d'un secreta­
riat particu1ier tres reduit. 

2° Le Directeur-Adjoint, assiste de son se­
cretariat special. n controlait plus particu­
lit-rement les Services centraux, (Service ln­
terieur, Service du Courrier, Service de Ia 
Distribution, Service du Materiel, Service 
de Dactylogrnphie, Service de I'Economat, 
Service financier et commercial, Service des 
Impressions, de Ia Vente et de~ Publications, 
Service· du Personnel) ; 

3" La Division diplomatique comprenant 
une Section generale et une Section d'::!ppli­
cation des Conventions. 

4° La Divuion scientifique comprenanl Ia 
Section des Renseignements, Ia Section dl"s 
Publication.~. Ia SCC'tion de Ia Legislation du 
Travail, Ia Section de Statistique et Ia Ri­
b!iotheque ; · 

5" Les Service1 tecliniques, au nombre 
de huit : Service de l'Emigration et du Cho­
rnage, Service d'Hygiene iruluslrielle, Ser­
vice des Questions russes, Service cks As­
surances sociales, comprenant une hranche 
speciale pour les 1\lutiles, Service des Ques­
tions Agricoles, Service de Ia PrtJtluclion, 
Service de Ia Cooperation, Service des Ques­
tion!! Maritimes. · 

6• Enfin des Bureaux nationwu: f}e cor­
re•pond,mce a Londres, l'aris, Rome, Berlin 
l't Washington, charges de maintenir le con­
tad entre le Bureau de Geneve Pt Jes orga­
nisaiions ou Ia presse de leurs pays res­
pectifs. 

24. Ainsi s'etait conslitue pcu i\ peu un 
organillme administratif auot li~w·~ Jwltcs 
et aus rouages precill, qui non seuiPment 
ll'~it montre viable, mais qui :rv:~it etC<, i\ 
n'm J•a• doutPr, d'un bon rendemenl. 

. 
Organi.mtion of the lnte<rnational Lal10ut 

Office. 

23. T)te 1921 Heport contained the his-_ 
tory of the International Lahour Office 
since its foundation. It was explained how 
the Office had been built up gradually, ac­
cording as the services of qualified persons 
could be sPCured, on a plan which had been 
prepared by the Director and which had 
been adopted, with some modification, by 
a formal vote of the Governing Body. 

The organisation of the .Office in October 
1921 was described in detail. It may be 
recalled that at that time the essential ele· 
ments of the Organisation were the follow­
ing: 

(1) The Director, assisted by the Cabinet, 
which, under the direction of the Ch!'f du 
Cabinet, constituted a sort of genera I secre­
tariat and included the Liaison Branch, 
charged with the maintPnance of relations 
with the Correspondents' Office at London, 
Paris, Berlin, Rome and Washington, and 
with the industrial organisations. To the 
Cabinl't were attached the General Euquirie~ . 
Branch and the Press Branch. The Director 
had at his disposal a· small personal secre­
tariat. 

(2) The Deputy-Director, assisted by his 
special secretariat. He controlled more par­
ticularly the Central Services (Establish­
ment Branch, Registry, Distribution Branch, 
Material Branch, Typing Bmnch, House­
hold Services, Printing and Sales Branch, 
Staff Branch). 

(3) The Diplomatic Division, consisting 
of a General Section and a Section for the 
Application of Conventions. 

( 4) The Scientific Divi.~ion. consisting of 
the Intelligence Sedion, the Publications 
Section, the Labour Ll'l(islation Section, the 
Statistical Section and the Library. 

(ii) The Technical Services, eigllt in all 
-Emigration and Unemployment Service, 
Industrial Health Service, Russian Section, 
Social Insurance Service, (with a special 
branch for the Disabled), Agricultural Ser­
vice, Production Servic~. Co-operative Ser­
vice and Maritime Service. 

(6) 7'/te National Corre.~pomlt!nls' Office.~. 
at London, Paris, Rome, Derlin and Wash­
ington, for the maintenance of contact be­
tween the Office at Geneva and the or"nni­
sations and the press in the respe':-tive 
countries. 

.. 24. Thus had been constituted, little by 
lrttle, an administrative organisation on dt>­
finite lines whieh had not only shown itself 
workable, but which had certainly given 
good results. 



Neanmoins, aprt:s une experience de d<•ux 
annees, des oc·tohre 1921, un r·crlain nom­
hre de reformes sembJait•nt ll~l't'SSllires. 
Nous indiquions dcj:l l'an derni•!r (lj 45 du 
rapport de 1921) qu'une reorganisaliun 
interieure du Bureau etait projctee. Nou~ 
nons etions enlretenus de Ia que~tir n 
avec Ia Commiss.ion d'enqucte ct d'or~~mi­
salion nommee par Ia Societe tles Nations, 
t't celle-ci avail, parmi ses' recommundnlions, 
npporte quelques suggestions purliculil·re­
. ment interessantes. Elle avail note (~ 46 dn 
rapport de 1921) : 

t• que le systeme de contrl>lc central cta­
hli par le Cabine~ pouvail i!tre moin~ Hroit 
et que Ia responsabifite des chefs de divi. 
sion devait i!trc developpee. 

2• que Ia ·Division scientifique eta it parti­
culierement chargee, et que Ia repartition 
de toutes Ies taches entre trois Divisions au 
lieu de deux, presenterait de gros avantnges. 
Elle avait meme suggere que Ia Division 
scientifique primitive, legerement modifiee, 
devrait etre chargee de recherches puremenl 
scienlifiques, et · qu'une nouvelle Division 
pourrait nssumer les charges des publica-
tioo~ · 

3° enfin, que les Services techniques cons­
tituaient un groupement peu coherent, et 
qu'il y avait lieu de rattacher nux Divisions 
ainsi accrues en nombre, ees clements dis­
perses. 

Mais, nous conslations encore, nne serie 
d'autres difficulles on d'autres llefuut~. 

Le service des relations extcrieures, dont 
le Conseil d'administration avail aulol"ise Ia 
creation au Cabinet meme du Din!ctcnr em 
1921, et qui cl1erchait a suivre le mouve­
ment social et Ies pOisil>ilites de r•!lntions 
dan& Ia plupart des pays, risquait de faire 
double emploi avec Ia. sectiou des rensei­
gnemenls de Ia Division scientifique. En 
outre, il presentait cet inconvcni<'nt de con­
fier au Cabinet un service administratif 
complet et de l'empecher ainsi de remplir . 
son role de coordination. 

Ce sont toutes ces constatations qui 
avaient impose le projet de reorgnnisation. 
Selon ks grandes !ignes fixees par Ia Com­
mission d'enquelc, ii fut efnbli et cxtlcute 
en janvier 1922. 

25. Les traits essentil'ls de Ia rCforme onl 
ele les suivanls : 

1°) le Cal>inet n pris son cnra!'lere pro­
pre d'orgnne de coo1·dinatioo ct de con­
tr<ile. 

2•) In troisieme Division a ete creee. 
II n'est pas sons interet de rnppcJer !)UC, 

·.dans II'J plan primitif qui, en 1920, avail cte 
}>ropose par Je Directeur au Conseil, trois 
Divisions avaienl deja cte prevues sponla­
ntlment. La Commission d'enquete etait par­
venue, de son cote. nu milieu de 1921, :\ Ia 
mi>me conclusion. Mais le Conseil d'adminis­
lrnlion, en janvier 1922, tout en acquies.;;ant 
1'1 et>tle idtlt>, n'n pll!; ern pouvoir ncct>ptrr Ia 
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Nevertheless, in Odoher 1921, afier an 
l'Xperil'nce of two Yl'ltrs, ct•rtain reform~ 
seemed ni'Cessary. It was pointed out last 
yl'ar (§ · 45 of the 1921 lh•port) thai 
an internal reorganisnlion of the Office was 
contemplated. The question was discussed 
with the Commission of Enquiry appointed 
by the League of Nat ions, and amongst its 
recommendntions the Commission made 
several very interesting suggestions (§ 46 of 
the 1921 Report) . 

( 1) ·The Commission remarked that the 
system of central control established by. the 
Cabinet might be less close, and lhe respon­
sibility of the Chiefs of Division might be 
increased. 

(2) The Commission found that the 
Scientific Division was overl>urdened with 
work, and that the distribution of the work 
of the Office mnong three Division instead 
of .two would present great advanla!les. The 

. Commission suggested that the original· . 
S<"ienlific Divis inn, slightly modified, ntighl 
undertnke pun•ly scientific res!'ltrch, and 
that another Division should den] with 
publications. 

'(3) Finally, the Commission considered 
that the T!'Chuical .Servict-s were rather 
loosely grouped, and that these Services 
should he atlnched to the three Divisions 
suggested. 

The Diri.'Ct()r himself was conscious or 
other difficulties and other dl'fcds. 

The Liaison Branch, the creation of 
which in the Cnbinet was authorised in 1921 
by the Governing Body, and which endea­
voured to follow the social movements and 
the possibilities of relations in the majorit.v 
of countries, was in danger· of duplicating 
the work of the Intelligence Section of the 
Scientific Division, and, moreover, it pre­
sented the disadvnntage of attaching to the 
Cnbinct a complete administrative service, 
and thus preventing the Cabinet from ful­
filling its task of co-ordination. 

For all these reasons, a new organisation 
was considered necessary, and was drawn 
up and put into ex!'Cution in January 1922 
on the gem•rnl lines laid down b.v tlu; Com­
mission of Enquiry. 

. 25. The essential !'hnraclcristics of the 
rerorm are the following : 

( 1) The Cabinet hns assumed its proper 
charaeler as an organ of !'o-ordinntion. 

(2) A third Division hns been rrealed. 

It is of interest to rt'<'"lll tlmt in till' 
-original pl11n proposed lo the GnHnJing 
Body l>y the Director in 1920, the <'reation 
of three Divisions was suggested. The Com­
mission of Enquiry in 1921 came to the 
same ronclusion ; but in Jnnuarv 1922 the 
r.overning Body, though acrepling the prin-

. riple. did not find itsl'lf able to agn•e to tht> 
sugg1•stinn of the Commission of Enquiry 



su~o~geslion de Ia Commission d'enquelt• 
quant au rt">le de Ia deuxicme ct de Ia troi­
sieme Dh·isions. II lui a paru impossible de 
t•tmfier lcs rt'Chcrehes scientiriqucs et les be· 
so~nes d'informntion ;, une meme Division, 
el de confier i\ une autre lc service des pu­
blications. Redterches et publications sont 
SOU\'ent elroilt•menl !ires. En outre. l'expe­
ril'nee a prouve que lc Bureau internationnl 
du Travail avail une double hiche : d'une 
pari, Ia tache sdentifique proprement dile, 
!'organisation de reclwrches methodiquer, 
precises, ell'ndues, capables de faire avancer 
Ia sdence sociale. A cette tache se raltache 
l'elablissement de methodes uniformes pour 
les statisliques, les eludes de legislation com­
paree, Ia critique dt•s experiences fenf(.es 
par Jes diffcrenls pays. 

1\lais, d'autre part, le Bureau doit repcn­
dre immedialement chaque jour :) •le nom­
hreuses demandes de renseignenwnts. II doil 
eire en eta! de donner nvec rapidil<; nux or­
ganisations professionnclles les informations 
qui leur son! utiles. II doit aussi, en scns in­
\"erse, et pour satisfaire preeisement ;) t·ellc 
tache, se Ienir nu courant de Ia vie \·.:t•uo­
mique et sociale des divers pays. II nc pt•ut 
remplir cetle tache que par 1111 ·~ontad per­
manent avec les organisations pro[ession­
nt'll"s, patronales et ouvricrl!s, qui, :i role 
de leur Gouvemement, participent a l'ooune 
de protection internationale du travail. 

Or, pour sntisfaire ii cetle dernicre tfu·he, · 
le petit service des renseignements cree des 
l'origine du Bureau avail du prendre une 
ampleur de plus en plus considerahll!. II de­
'·ait, pour recueillir ou distribuer ce-s ren­
seignements, entrer en relations quotidit•n­
nes avec Jes organisntions de divers pays. 
Mais il courait ainsi le risque de doubler 
le service des relntions ·exterieures, rattadu'\ 
au Cabinet. L'un et l'aulre de ces ~en·i<-es 
pouvaient eire tentes de depouill.~r Jes me­
mes journaux. L'un etl'autre pouvaicnt Hre 
tcnles de rechercher les mem•!s inf•,rma­
tions, pays par pays. La 3• Di•·ision pot:vait 
done eire immediatement con.~lifu&~ rar Ja 
fusion des deux organisn.es qui denoient 
consacrer le meilleur de leurs t·f[orfs nux 
relations. 

C'est ainsi qu'a ete ~onstituee, ii. ct.te de 
Ia Division scientifique, denommee desor 
mais Division des recherches, hl Division 
des relations. Son titre meme inrliqur son 
origine. 

La crainte a ete exprimee qu'entre les 
deux Divisions, Division de<~ rcclwrdte<J el 
IJivision des renscignemenlli et relations il 
n'y CUt quelques tisques de t•onfll~ion 'ou 
de double emploi. Ce qui est nt!t·es~aire, c'f'sl 
f(Ue les dfcUX Divisions collal)f)r<mt, et cll"s 
le font journellemPnl. Des eonfcrmu·es com­
m!mes. des commissions interi••un•s ont i'''r­
ITJJ8 de repartir harmonieu~ern••nt le tn:n·ail. 
1-:t, d"puis deja }mit m<Jis true Ia nouvelle 
organi..ation fondionne, nouK n'av•ms puK 
~'!1 il prevmir de contestations ni de coufu­
Mon• • 

. ~'il est ~~.i• d'employer retle (:nJIIpa­
r.u<.on, l:t I>IVISJIJtl des relathn, 1"1 de~ tl'n-

with rt•gnrd to the rl'lles of the second and 
third Divisions. It appeared to the Govcru­
ing Body impossible to entrust scientific­
research and intelligence work to one Divi­
sion, and to entrust the Publications Service 
to another. Research and publications arc 
often closely nllied. Moreover, experience 
hns shown tlmt the International Labour 
Office has a double task. On the one hand, 
there is the scientific work, properly so­
t•alled, the organisation of precise research 
of an extensive and method'ic dtnractcr, 
capable of contributing to he advancement 
of social science. The execution of this task 
involves the estahlislunent of uniform me­
thods for statistics, comparative studies of 
lcgislntion, and criticism of the experiments 
made by the different countries. 

On the other hand, the Office must reply 
immediately to numerous daily requests for 
information. II must be able to supply 
rapidly to industrinl organisations the infor­
mation required by them. Conversely, and 
in order to discharge this .task, it must keep 
itself infonned as to the economic and soda! 
life of the various countries. It can only d'> 
this by permnnent contact with tite indus­
trial organis.ations of employers and work­
ers which, along with their Governments, 
participate in the work of the international 
protection of labour. 

Thus, in order to discharge this latter · 
taslt, the smnll Information Service created 
originally h>1d to extend considerably its 
functions. In order to receive and distri­
bute information, it had to be in daily rela­
tions with the orgnnisntions of various 

· countries. In so doing, however, it ran the 
risk of overlapping the Exterior Relntions 
Service attached to the Cabinet. Both of 
these services might be tempted to elCamine 

· the same newspapers, and to collect the 
same information about the same countries. 
The third Division could therefore he con­
stituted immedintely, by the fusion of these 
two servil'Ps, which would thus be able to 
concentrate their efforts on the develop­
ment of relations. 

Thus thl're has been constituted, along­
side of the Srirntific Division, hen!'eforth 
known as the RPSI'arch Division, a Liaison 
Division. Its title indicates its object. 

The fear was expressed that there would 
he some risk of confusion or of overlapping 
'"~tween the two Divisions--the Research 
Division, and the Infellig<•nce and Liaison 
Division. Collaboration between the two 
!livisions. is ther.efore essential, and is daily 
m operatiOn .. Jomt Conferences and interior 
c~·~~issions hnve allowed of a satisfactory 

. dJVJswn of labour, and duning the eight 
months that the new organisation has been 
in force, no casf's -of djspute or confusion 
have IK'I'Urred. Jf the elCpression may be 
employed, the Intelligence and Liaison Di­
vision coll••e!s, so to spenk, the raw ma­
terial, which the Sc·ientifie Division puts to 
u~e as ncc·asion requires. 



seigncments reunit, pour ain~i clire, lt~s ma­
lii>res premieres qu'en de cerl:lin,~s o•·c·n~ions 
Ia Division scientifique doit mettre en Wtl­

vre. C'est dans eel esprit, par exemple que Ia 
bibliotheque, constituee bien souvcnt Jlar 
des echanges ou par des envois de docu­
ments que nous sollieitons, a ete rattachee 
a Ia Division des relations. 

Entre des enquetes, des etudes methodi 
ques qni incombent i.\ Ia Division des reche•·­
rhes et de simples renseignements que Ia 
Division des relations doit donner rapide· 
men!, avec une connaissance exacte des per­
sonnes ou des organisations qui les deman­
dent, Ia distinction est facile a etablir. 

Restait enfin a rattacher aux diffcrcmtcs 
divisions, les services techniques, les petits 
groupes d'etude crees au debut. Ces ser­
vicesr techniques etaient loin, a vrni dire, d'a 
voir tous le meme caractere. Les 1111s c<taient 
proprement des services d'etudes scienfifi­
crues, s'occupant de certaim•s questions de­
finies : leur place etait a Ia Division scien­
tifique. D'autres, qui devaient comtamment 
recourir aux differents Gouvernements pour 
Ic succ.es meme des reformes qu'ils etaient 
charges d'etudier, ne pouvaient aboutir duns 
leurs efforts que par une collaboratinn cons­
lanle avec Ia Division diplomatique. D'uu­
tres enfin, chargeS! de suivre certains grands 
mouvements d'interets conduisaut ouvriers 
et patrons 1\ des groupements particulicrs, 
avaient surtout pour role de se muintenir 
l'n contact etroit avec Ies orguniiations pro­
fessionnelles pour en obtenir des informa­
tions coherentes et suivies. Ceux-h\ devaient 
naturellement coordonner leur tache a celle 
de Ia Division des renseignernl'nls et rela­
tions. 

Tel fut le prinf'ipe de Ia repartition. Elle 
fut dominee, on le voit, surtout par !'objet 
mihne que se proposaient les differents ser­
\·ices constitues depuis deux ans. 

Sans doute, toute cetle reorganisatinn ne 
pouvait pas s'accomplir sans difficultlos. II 
.~tail impossible de faire cette reconstruc­
tion seton un plan arrete, complel, et pour 
!'execution duquel on aurait cherche pour 
dmque section, pour chaque servicl', pour 
chaque poste, un homme competPnt. Celie 
reorganisation avait lieu apres deux uns de 
h·avail, · et il fallait necessairemcnt tc•nir 

. compte des individus, de certaines atlitu.les 
particulieres ou milme de certaines insuffi­
sances, bref, des qualite~ ct des defauls dt! 
tout le personnel dej.:i engage. 

La reorganisation put ne,mmoins s'ac­
complir dans de bonnes conditions. Elle de­
vail d'ailleurs coincidc•r ;wee un r.!da~;;e­
ment total dn personnel, rl'd11SSI'Illcnt con­
forme aux dkisions cle l'AssemiMc de Ia 
Societe des Nutions de Hl21. 

Le plan de reorgani~ation, COIII.'il <:onfor­
llll\ment a ces granrl<·s )ignes a cte soumis 
au Comite du budget du Conseil d'adminis-
11 a lion en decemhre 1\121. :\ pri•s s'etre as­
sure que le controle "e11lrnl excrc·c pnr lc• 
Dirl'l'teur ainsi que ll'S consullation~ fn~-
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It is in this spirit thaT the Lib~ary, com­
posed Jor the most part of publications re­
ceh·ed in exchange or of documents re­
queslf'd by the Office has been attached to 
the Liaison Division. 

There is a cll'ur distinction between me­
thodical studies and enquiries which it is 
fer the Resl'arch Division to (•arry out ami 
mere information to he supplied quickly 
by the Liaison Division with a prr,per 
acquaintance with the persons or orgnuisa­
tions asking for the information. 

It remaint>d to alluch to the different 
Divisions the Teehnit'al Servic••s originully 
created as small resPurch units. The Tech­
nical Services are, however far from being 
of the same character. Some were, pro­
pt•rly speaking, services for sf'ienlific study. 
concerned with certain definite questions. 
Tlwir place was in the Scientific Division. 
Others, which Wf're obliged constlmtly to 
have recourse to the various Governments in 
order to gauge the success of the reforms 
with which they were coneerned, could only 
succeed in their task by c.onstunt collabora­
tion with the Diplomatic Division. Others, 
again, whose task it was to follow certain 
important movements. towards special 
groupings of f'mployers and workers, were 
more particularly requirl'd to maintain close 
contact with industrial organisations in 
order to obtain rf'gular supplies of infor; 
rna !ion. These 'had naturally to co-ordinate 
their task to that of the Intelligence and 
Liaison Division. 

Such was the principle underlying the 
way in which they were re-distributed. It 
will he observed that it was dmninated 
throughout by the objects underlying the 
foundation of the vnrious Services ah·e11dy 
in existence for two years. · 

All this reorganisation could not be car­
riNI out without difficulty. It was nnpos­
sible to make this reconstruf'(ion in accord­
nnce with a strict nnd dt'fiuite plun, for the 
execution of whil'h it would have heen 
necessary to seek a compclc>nt individual for 
pach S1•ction, for each branch nnd for each 
post. This reorganisation was carried out 
after two years of work, nnd it wns neces­
sary to tako account of the indivirluals, of 
certain peculiarities and even insufficiencies 
-in short, of the qualities nnd defects of all 
the staff already engaged. 

The reorganisation was nevertheless suc­
cessfully accomplished, and <·oincided with 
the gf'neral re-dassification uf the staff car­
ried out in accordanc·e with the decisions nf 
the 1921 Assembly of the League of' Nations. 

The ·plan of reorganisation on thes~ 
general lines was sulnnittc•d to the Finane;, 
.(:ommillee I of the Governin!l Body in 
Decemhf'r 1921. Aftl•r assuring itsf'lf thai 
the rentral control exerds1•d by the Dirt•clor 
nnd the fr('(ltll'nt <·onsullations between thl• 



qut>nles l'nlrc le Din•<·lt•ur t•t le~ dwfs lie 
Di,·ision tlt·:u1aienl ll' risque dt•s doubles em­
plois, le Comitc du budget a d{>cide de rc­
comnmndl'r au Consdl d'administralion l'n­
doption de ce plan. Le Conseil, n_vant ap­
prouve lc projct qui lui etait prt1senhi au 
cours- de sa onzi<·me session, en janvier 
1922, ce projet fut aussitot mis ii <'xecution . 

• 
26. L'organisation actuelle du Bureau est 

done Ia suivante : · 
I. Direl"lion g,;nhal<·. Sons les ordres im­

mMiats du Dirt"<'leur assiste de son Diree­
teur-adjoint, se trouve le Cubinet. Le Cubi­
net, comme nous l'avons indi<tm\ fait office 
de secretariat general, coordonmmt tout lP. 
travail de Ia maison. II est dirige par un chef 
de Cabinet. l\f. G. Fleury, assish! d'un chef­
adjoint, M. Sanders. Le Directeur conserve 
aupres de lui un secretariat parliculier Ires 
reduit. Sous Je controle immediat du Direc­
teur-adjoinl et sons le nom de secretariat du 
Directeur-adjoint, fonctionne une section 
particuliere du Cabinet qui s'occupe specia­
Jement de !'administration finunciere du 
Bureau el de Ia coordination des service~ 
cenlraux. Cette section assure en outre le 
secretariat particulier du Directeur-adjoint. 

A cole du Cabinet proprenwnt dit et des 
secretariats particuliers, se trouvent lcs ser­
,·ices generaux de· Ia direction, constitm\s 
par: 

1°- le service juridique, dirige par l\[. de 
Vilallonga; 

2°) le service de presse, dirige par l\1. 
Viple; 

3•) le service du coJJlro/e des 1epellses, 
dirige par l\f. Lourtioux. 

Point n'est hesoin d'expliquer longuenwnt 
Je role de ces divers services : leur titre suf­
fit a Jes definir. 

Le service juridique donne au Directeur 
toutes Ies consultations dont il peut avoir 
besoin. Sa tache est d'ailleurs inlimement 
Jiee, pour Ia solution· de tous les problt>mes 
de droit que soulevent Ies conventions ou 
recommandations, a Ia tache de Ia Division 
diplomatique. 

Le service de presse est surtout charge 
du controle general des relations ave~' Ia 
presse. II controle notamment, pour Ia Di­
rection, les communiques qne Ie service des 
informations peut juger utiles. II redige lui­
meme Ies communiques officiels du Conseil 
d'administration et de Ia Conference. 

Le service du controle des dcpenses veri­
fie toutes Ies depenses a engugcr, ct ~·us­
~ure qu'elles sont couvertes par les credits 
ino;erits au budget. · 

II. Divi•ion diplomr1tique. Nous avon; 
<lecrit Ionguement I'annee dernicre Ie rt>le 
de celle Division. II n'est pas change dans !a 
nouvelle organisation. Elle demeure char­
gee de tous le11 rapports avec les oGuvcrne­
menl~. Elle prepare Ies travaux du Conseil 
d'administration et de Ia Conference. Ell<! 
fraife de loutes q1u~tions qui peuvenl etr,~ 
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Director :md the Chiefs of Division would 
a void all risk of ovel"lapping, the Finance 
Committee decided to recommend the 
Governing Body to udopt the plan. The 
Go\'erning Body approved the scheme pre­
sented to it during its Eleventh Session in 
January 1922 and the plan was immediately 
put into operation. 

26. The present organisation of the Office 
is, then, the following : 

I. TI1e Directorate. Under the immedi11te 
orders of the Director, assisted by ·the De­
puty-Director, there is the Cabinet. The 
Cabinet, as has l>een pointed out, acts as n 
General Secretariat which co-ordinates all 
the work of the Office. The Chef de Cabinl'l 
is Mr. <J. Fleury, and the Deputy-Chef 
Mr. Sanders. The Director has at his dis­
posal a small personal secretariat. Under 
the immediate control of the Deputy­
Director there is a special section of the 
Cabinet called the secretariat of the Deputy­
Director, which deals /Specially with the 
financial administration {If the Office and 
the coordination of the Central services. 
This section also performs the private secre­
tnriut work of the Deputy-Director. 

In addition to the Cabinet properly so 
t•ulled and the personal Secretariats there 
are the Central Services of the Directorate : 

( 1) The Legal Service, under the diree­
tion of Mr. de Vilallonga. 

(2) The Press Service, under the direc­
tion of Mr. Viple. 

(3) The AppropriatioliS Branch, undt•r 
the direction of Mr. Lourtioux. 

There is no need to explain at length the 
work performed by tl1ese services. Their 
titles are sufficiently indicative. 

The Leaal Sewice supplil's the Director 
with such legal ad\'ice as he way require. 
Its tusk is, moreover, intimately connected 
with that of the Diplomatic Division in the 
solution of all legal problems raised by Con­
ventions and Recommendations. 

The Press Service is specially charged 
with the general supervision of relations 
with the press. On behalf of the Director 
it supervises the rommuniques sent out by 
the Information Service. It prepares the. 
official communiques of the Governing 
Body and of the Conference. 

The Appropriations Branch examines a.JJ 
expenses which it is proposed to incur and 
assures itself that they are covered by the. 
votes in the Budget. 

II. The DiTJlomatic Division. The r61e 
of this Division was described ut length 
last year. It has not changed in the 
new organisation. The Division is still 
charged with all relations with the Govern­
nwnts, and prepares the work of the Go­
verning Body and of the Conference. As 
regards the Conventions nnd Rccommenda· 



soulevees par les pro jets de convention et les 
recommandations adoptees par Ia Confe- · 
renee et, en vue d'en assurer !'application 
uniforme, elle fournit, sinon des interpre­
tations, tout au moins des indications tin~es 
d'une etude attentive de leur texte et des 
proces-verbaux de Ia Conference ou des eom­
missions qui les ont elabores. Elle publie h\ 
Bulletin of/iciel du Bureau. 

Le Chef de Ia Division diplomatique est 
M. Phelan. 

La Division se compose : 
a) D'une section generale, dirigee par M. 

Pone, chef de section. Elle a garde son rtole 
propre: preparation des travaux d~ Ia Con­
ference, du Conseil et des Commissions ; 
correspondarice of.ficielle avec les Gouverne­
ments, la Societe des Nations et autres ins­
-titutions officielles ; secretariat de Ia Con­
ference et des Commissions. 

b) d'une section d'application des con­
ventions, dirigee par M. Grimshaw, chef de 
section, et dont les attributions sont sroffi­
samment definies par son titre. C'est die 
qui assure Ia redaction du Bulle/in Officiel 
et la publication du compte-rendu dt>s ses-

. sions de Ia Conference. 

c) du service des mutiles, dirige par M. 
Tixier, chef de service. Dans l'ancienne or­
ganisation~ le service des mutiles faisait par­
lie du service technique des assurances. 
Dans· Ia repartition des services techniques, 
il a paru convenable de le rattacher ii Ia 
Division diplomatique. Si les organisations 
de mutiles sont. en effet, 'directenumt inh\­
ressees par le travail entrepris par ce Sl'r­
vice et en sont les premieres bencficiaires, 
c'est cependant des Gouvernements que de­
pend l'efficacite de ce travail t.'t c'est par 
leur concours qu'il peut vraiment ub1}utir ll 
des resultats pratiques. Les problcmes de 
pensions ne sont qu'indirectement abordes 
par le service: son objet dernier est sur lout 
de faire profiter les muliles du travail dl" ce 
qui a pu ~Ire fait pour les muliles de Ia 
guerre (prothese, reeducation profession­
neUe, etc ... ). · Ces problemes rlep~ndent es­
sentiellement de Ia decision des Gouvcrne­
ments et des Parlements. Si rles conven­
tions internationales doivent ~Ire passees, ce 
sera encore essentiellement par !'effort des 
Gouvernements. La place du service dE's mu­
tiles etait bien a la Division diplomatique. 

d) du service de remigration. C'est pour 
des raisons analogues que le service de !'e­
migration a ete rattacbe egalement a Ia Di­
vision diplomatique. Dans l'ancienne orga· 
nisation, un service technique h·ailait :\ Ia 
fois dll problCme de l'emigratiou et de celui 
du chomage. Le developpement pri~ par ces 
deux series de questions rend.1it necessaire 
Ia creation d'un double service. 

En outre, depuis Ia reunion de Ia Com­
mission internationale de !'emigration, les 
problcmes d'emigration ont pris an scin de 
!'Organisation un caraef!\rc d'uclualil.!. Cne 
prochaine Conference sera appelcll san~ 
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tion adopted by the Conference, it dl'als with 
all quE>stions which may be raised and gives, 
if not interpretations, such indications as ;1 

study of their clauses and of the work of 
the Conference and its commissions m 
framing them may sut:gest, with a view to 
securing their uniform application. The 
Division publishl's the Olficial Bulletin of 
thE" Office. 

The Chief of the Diplomatic Division is 
Mr. Phelan. The Divisionis composed of: 

(a) General S~ction, under the direction 
of Mr: Pone, Chief of Section. This section 
has retained its role-official correspond­
ence with the Governments, the League of 
Nations ru1d other official institulinus ; Se 
cretariat qf the Conference, the Governing 
Body and the Commissions. 

(b) Section for the Application of Con­
ventions. under .the direction of Mr. Grim­
shaw, Chief of Section. 

The duties of this Se<'lion are sufficiently 
indil-ated by its title. It is also responsible 
for the publication of the Official Bulletin 
and of the Final Record of the Sessions of 
the Conference. 

(c) Disablement Service, under the direc­
tion of 1\fr. Tixier, Chief of Service. Under 
the old organisation, the Disablement Ser­
vice was part of the Social Insurance Sec­
tion. When the Technical Services were 
re-arranged, it seemed advisable to attaeh 
this Service to the Diplomatic Division. 
Though the organisations of the disabled are 
directly interested in the work undertaken 
by this Service, and are the first to be bene­
fited, it is, neverthelt•ss. on the Governments 
that depends the efficacy of the work, and 
it is by their collaboration that the work 
may lead to practical results. Problems 
connected with pensions are only indirectly 
dealt with by the Service. Its chief object 
is above all to allow those disabled at work 
to profit by what has been done for those 
disabled during the war (prosthesis, voca­
tional re-education, etc.} These problems 
depend essentially on the decisions of 
Governments and of Parliamants. If inter­
national Conventions are to be passed, it 
will be esst>ntially through the efforts of the 
Governnwnts. The place of the Disablemt>nt 
Service is certainly in the Diplomatic 
Division. 

(d) Emigration Service. It is for similar 
oreasons ,that the Emigration Service has 
been also attached to the Di:plomatic Divi­
sion. Under the old rtlgime, one technical 
service dealt with both emigration and 
unemployment. The developnll'nt which 
had taken place in regard to these two ques­
tions necessitated the creation of a double 
Service. 1\fort>over, since the mPl'ting of the 
International Emigration Commission, emi­
gration problems have become of immediate 
importance to the Orgunisution. A future 
Conferem'e will douhlll'ss be called upon to 
lll"al with them. Finally, and ubove all. 



tloult' it l'U tmitt•r. Enfin ~:>t surtout, It• prt•­
mit'r <'xaml'n d~,; t(lll.'shon~ pos&•s a rc\'tllc 
c·nmbit'n, au point dl' vue <l.c~ relations in­
tt•matinnales, ct'S questions ttail'~lt dclimlcs. 
Ellt'S n&'C'ssitent un soud '"mst:mt dl's tliffi­
c·ultt'is diplomatitJill'S, dl's intentions des 
Gouvt'rnements, des susc:eptibilites naliona · 
ll's et de droits de souwrainete. 

Le service de l'emigmlion est dirig,~ par 
:\(. \'arle7., consl'illl'r technique, chef de st•r­
\·ice. 

Ill. Dir•i.<ion ties reclrerclres. La Division 
<It'S l"(>('lll'n:bt>S est J'nncil'nne Division scit•n· 
tiriqul'. Elle a ete d&-lutrgee de tout lc Sl'l'· 

,·ice dl's renseignt•nH'nls. Sa Hkhe se bol'l\e 
desormais nux recherches purement scil'nli­
fiqut>S el it la publication des etudes en Ire· 
prises. Elle demeure cependant considera· 
hie. L'expose du travail accompli, que nou~ 
ft>rons dans la troisieme · p;utie de ce rapport 
Je montrera. 

II suffit ici d'indiquer sa •·onstitution .:e· 
1~rale. Elle compreud, sons Ia dir~'<'tion de 
!II. Royal Meeker, cftef de Division : 

a) la .~eclion de slutisli'fr..-s, cnnriee ;, :\[. 
Pribram, chef de section. Elle reuuit It'S 
statistiques des divers pavs dans Je domnine 
du tra,·ail. Elle prepare dt>S etudt>S pour les 
comparl'r et les interpreter. 

· b) la :section de legislulion nrwriere, diri­
gee par Miss Sanger, chef d~ section. !lien 
n'a ete change au role de cette section. Elle 
continue de traduire et publicr en trois lau­
gues Ies textes des lois, decrets el ri•glenwnls 
roncernant le travail dans tons Jcs !>ays du 
mondl'. . 

c) le :service des publimlions, imprimanl 
rt editant, sauf les deux exceptions signa­
lees de publications spticialement ('onfi~es 
aux autres Divisions, toutes les publications 
du Bureau. M. \\'aelbroeck fait fonction.s· de 
chef de section. 

Les anciens services techniques ayanl Ia 
plupart pour objet essmtiel I'etude scienti­
fique de certains groupes de faits sociaux 
determines, jJ etait natureJ qu'iJs fUoSI~IIf rat­
taches a Ia Division des recherches. C'esl 
ainsi que celle-d s'est enrichie, dans J'orua. 
nisation nouvelle, de sept services suppte­
mentaires, et comprend dkormais, outre Jes 
lro~ grandes sections que nous venons di! 
ciler : 

d) Je •eroice dell etude• gcnemle.,, dirige 
)Ydr ~1. William Marlin, conseiller techni­
que; chef de service. Celte section est ehar­
giie de toutes les , etudes d'ensemble (JUi 
peuvmt paraltre DCceslillires a Ia Direction : 
etude des conditions economiques qui irn· 
portent aux efrorla de reft>rmcs soci:rlcs, 
etude de certaines &iluations politi•tu·~s qui 
lnnuent dans de~~ Etab dctcrmin(os sur Ia 
lf1(itolation nalinnale ou inh•rnutionale du 
travail, etc ... 
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Jll'l•lilllinary l'Xlllllination of the l(lll'StiOnS 
. raist'<l re\'l'aled the fact that from the point 
or view of international relations these ques· 
lions were very delicate. Constant regard 
must be had for diplomatic considerations, 
the intentions of Governments, national sus· 
t'l'ptihilities and rights of sovereignty. 

The Emir1ration Serr1ice is undt>r the di­
n•t·tion of Mr. :Varlt'Z, Tedmkal Adviser, 
Chit-f of Service. 

Ill. Tlt1• Resrarcll Dirli.•ion. The Ht;sel\l'l'h 
Division is the fornwr Sdenlific llivision. 
minus the whoh> of the Information Servke. 
Its task is confined ~wnceforth Ill purely 
seientific research and to the publication 
"r the studies undertaken. ·The nature nnd 
amount of work still remaining. The 
Division has, howe\·er, a considenthle 
amount of work, to this Division will be 
11pparenl from ,the account given in the 
third part of this Report of the work accom­
plished. 

It will be sufficient to indicate ·the general 
r·onslilution of the Division. It is undt•r the 
direction of Dr. l{oyal Meeker, Chief of Di­
vision, and is composed as follows :· 

(a) Statistical Section, under the diredion 
of Dr. Prihram, Chief of Sedion. This Se<'­
ti<•n i'Ollel'!s labour statisti<'S from the 
various eountries and pn•pares artide·r 
interprl'ting and comparing as far as p(ls­
sihle the statistical information available. 

(b) Lalmur Legi.<lation Section, under the 
diredion of l\liss Sanger, Chil!f of Se<·tion. 
Nothing has been changed in the rf>le of this 
st>clion. It continues to tmnslnte and to 
publish in three languages the texts of laws, 
decrees :md regulations com'l'rninll lnhour 
in all countrit•s of the world. 

k l Editorial Section. whkh edits ;ind 
publisht>s all the puhlit·ations of the Offkc, 
with the exception of the two mentioned as 
heing entrusted to other Divisions. Mr. 
\Vaelbroeck is Acting Chief of Section. 

Since the former Technical Serviees were 
for the most part essentinll:v coneerned with 
!he scientific study of certain special nspects 
of labour, it was natural that the:v should 
he allached to the Resl'arch Division. The 
latter Division has thus acquired in the new 
organisation seven of these technical ser­
vices, and includes ·henceforth, in addition 
to the three sections mentioned : 

(d) General Studies Ser11ice, under the 
direction of Dr. William Martin, Technknl 
Adviser, Chief of Servke. This Section car· 
ries out all the general studies which are 
considered necessary by the Dirt'Ctor-llw 
aludy of economic conditions affecting 
efforts at social reform, !he study of eerlain 
political situations whirh in particular coun· 
lrit•s uffet.'l national or inh•rrullional )nhour 
l<·gislation, !!II', 



e). Ie semice c/es relolion.~ iwlu.<iril'lll·s, di­
rige J>ar M. Chuppey, dwf de sen·i('<'. C'est 
Ie service, encore bien reduit, qui s'occupe 
des relations entre pafrons et ouvricrs, de-1 
conventions collectives, des problemes de 
conciliation· et d'arbitrage, des problcme5 
de Ia reglementation de Ia journee du tra­
vail. 

f) lc sn1>ice du ch6mage, dirige par 
111. Edgard Milhaud, chef de service. Dan~ 
I'andenne organisation, Ies problemes dn 
chilmage avnient ete abordes sous deux 
nspcds. lis avaient etc traites, d'une part, 
dn point de vue de In production ct de' 
<·ondilions economiques generales, par Ia 
section de production que dirigeait dejit 
111. Edgard Milhaud. II etait evident que, 
dl>s I'instant ou l'on abordait sous Ie rapport 
du travail les prohlemes generaux de Ia pr'l­
duction, on se trouvait amene i\ connailrl' 
t•l i\ apprecier Ies causes· qui detenninent nne 
intensile plus- ou moins grande de travail .. 
Les recherches entreprises a cette on·asion 
devront, on le snit, eire en fait continnces 
dans des conditions que Ia Conference cl 
h~ Conseil d'administration definironl quomd 
on poursuivra J'enquele sur Ie chomage. 
iuauguree par decision de Ia derniere Con­
feren<·e. 

Or, ii a ete dedde par Je Conseil d'ad­
minislration de supprimer Ia section k'<:h­
nique de Ia produclion, qui avail ete creee 
;\Ulrefois pour proeeder i\ l'enquete sur ce 
sujet. II a ele decide de repartir Ies homnws 
qui Ia composaient dans le cadre nouvenu. 
C'est ainsi que M. Edgard Milhaud csf de­
wnu le chef de Ia section du chi\mage. 
D'autre part, le service technique de l'enoi­
gration et du chomage de I'ancienne orga­
nisation avail· poursuivi particulierement 
!'elude technique des moyens de lulte con­
Ire le ~:homage (placement, assurance-chci­
muge, travaux de secours, etc ... ). Ces lra­
vnux etaient executes sous Ia direction ct le 
contr<lle de M. Fuss. Pour Ia bonne <·oor­
dination du travail, M. Fuss a ete plaee 
dans Je servke de M. Edgard Milhaud. Tom 
Ies probleme& se ra!lachant au chi\ma;.:e 
sont done traites desormais par une mlhne 
section, qui, p!acee dans Ie cadre de Ia Di­
vision scientifique, pourra s'aider plus im­
mediatement du secours des aulres sen•i­
ces, qui pent lui eire .utile (stalistiques, le­
gislation ouvriere, etc ... ). 

g) le service d'hygiene industrielle a gardc 
ses fonctions : preparation de Ia documen­
tation en vue des Conferences (ceruse, char­
bon, etc ... ), sur Jes- problemes d'hygiene in· 
dustrielle, etudes generales des prohlemes 
d'hygiene industrielle. Le chef du servke 
est toujours le Dr Carozzi, conseiller teC"h­
nique. 

h) Ie service de Ia securite ouvriere a ete, 
comme nous l'indiquions dans le dernier 
rapport, cree a Ia fin de l'amu\e 1921. II est 
charge de toutes Ies etudes concernant Ia 
vre•·ention conlre les accidents dn travail. 
JI suit allenlivement Ies rapports d'inspcc-

(I') Industrial Relntious Ser11ice, undt•r 
the direction of 1\lr. Clwppey, Chid of S•·•·­
vice. It is this service, small in mnnll<'rs, 
whi<'h is concerned with the relations be­
tween Pmployers and workers, colll'clin• 
bargaining, conciliation and arbilrnlinn, and 
problems regarding the rPgulation of the 
working day. 

(f) Unemployment Semice, under the di­
n•ction of Mr. Edgar Milhaud, Chief of Ser· 
vice. Under the old organisation, two as­
pects of the unempioyment problem receiv­
ed separate treatment. On the one hand, 
from the point of view of production nnd 
general economic I'Onditions, they were 
treated by the ·Production Section at that 
time under the direction of Mr. 1\lilhaml. 
It was evident that consideration of general 
problems of production from the point of 
view of labour inevitably led to a knowledge 
and appreciation of the causes determining 
a greater or less intensity of labour. The 
enquiries undertaken on this occasion will 
in fad require to be continued, under the 
conditions to he laid down by the Confer­
ence and the Governing Body in !'urrying 
out the enquiry into unemployment deddl·d 
upon by the last Conference. 

The Governing Body had dt-dded to sup­
press the Production Section wllkh was for­
mally created to carry out the enquiry <lll 
this suh_iect. It was decided to distrihul<~ 
amongst the new Sections the officials be· 
longing to the Production Section. Thus, 
Mr. Edgar Milhaud became Chief of the Un­
employment Section. On the other hand, 
the Technical Emigration and Unemploy­
ment Service of the old organisation had 
made a particular study of the means In 
he employed for combatting unemployment 
(facilities for finding emplo_yment, unem­
ployment insurance, relief work, etc.). This 
work was carried out under the direction 
and control of Mr. Fuss. With a view to 
the proper co-ordination of the work, 
Mr. Fuss has been placed in Mr. Edgar Mil­
lmud's service. All problems concerned 
with unemployment are thus treated hence­
forth by a single section, which; occupying 
its place in the Research Division, can avail 
ifsplf more readily of the assistance of the 
other Services which can he of use to it­
for example, the Statistical Section, the 
Labour Legislation Section, Pic. 

(g) Industrial Health Service. This Ser­
vice, as hitherto, prepares documentation on 
questions of Industrial hygiene which mnv 
come before the Conference (while )t'nd, an­
thrax, etc.) :md on problems of industrial 
health and g<•nernl studies connecll'd there­
with. The Chief of Service is Dr. Carozzi, 
TC(·hnicnl Adviser. 

(h) Safely Service. As was indicated in 
the last Report. this Service was created <1! 
the (>nd of the ypar 1921. It undc-rhtkes th<' 
study of all qu<'slions concerning the protec­
tion of workers against accident. It follow-. 
closely the factory inspection reports in the 



lion qui provit•mwnl dt•s divers pays. II exa­
mine compar:.tth·enwnt lt•s r~nltats obtenus. 
II a ~.e l"Onfie a l\1. Hitzmann, prect\dem­
mt•nt chef du service de l'inspection du tra­
,·ail de l'Eiat de Bade et professeur bono­
mire i1 l'Universile technique de Karlsruhe. 

i) le service agrico/e. Ce service, qui avail 
ete cree surtout pour Ia preparation de la 
Conference de 1921, qui abordait pour Ia 
premiere fois Ies problemes agricoles, a vu 
son activite c.onfirmee par !'arret de Ia Cour 
Permnnente de Justice internationale. II 
aurn a poursuivre sa tache scientifique en 
nt"cord avec In Commission mixle dont Ia 
cn-;ation a etc decidee avec l'Inslilut inter­
mtlional d'Agricullure de Rome. Des main- · 
tenant, il tient Ie Bureau au courant de tout 
Ie mou,•emenl general de protection du tra­
vail agricole, et poursuit quelques etudes 
plus approfondies, comme cellcs qui se ral­
lachent a l'enseignement professionnel agri­
cole ou aux formes de Ia cooperation agri­
cole. II est toujours dirige par M. Riddell, 
chef de service. 

j) le service des questions russes. Ce ser­
vice demeure charge de !'etude attentive et 
suivie des problemes de travail dans Ia Rus­
sie des Soviets. II reunit toute Ia documen­
tation qui pent etre recueillie sur Ia Russie. 
II publie les etudes qui, au jour le jour, np­
paraissent comme une contribution utile du 
Bureau international du Trnvail aux recher­
ches sur Ia Russie. II publie Ie supplement 
sur les questions russes aux Informations 
Sociales. 

Ce service avail ete dirige d'une manicre 
incomparable par 1\f. Pardo, qui, comme 
nous l'avons dit, est mort en fevrier de cette 
annee apres avoir contrncle Ie typhus exan­
thematique dans un voyage qu'il accom­
plissait pour Ia mission Nansen. 1\f. Dic­
k..inson, un de ses collabOr:.lleurs, fait fonc­
lions de chef de service. 

IV. Division des renseignements et de! 
relatiomt. Nous avons indique plus haul, en 
esposant Ies principes generaux de Ia reor­
ganisation du Bureau, dans queUes condi. 
lions cette troisieme Division avail ete creee. 
Elle e~t a Ia fois chargee, comme son litre 
l'indique, de reunir, nationalement et intcr­
nationalement, les informations concernant 
Ia reglemenlation de Ia condition des travail· 
organisations professionnelles, patronales et 
ouvrieres qui parlicipent aux travaux du 
Bureau, les relations necessaires. Les deux 
lar.hes, d'ailleurs, se completent l'une l'autre, 
C'est par Ie developpement des relations 
an!(: les organisations que les ren,;eigne­
menls Jes plus siirs, les plus aclueh et sur­
lout le!! plus fec<mds pour !'action <ln Bu­
rrau, peuvent eire ob!Jmus. 

Le chef de Ia Division est M. di Palm.1 
CaAiiglione, qui avail purticipe :tU't tr:wamc 
de Ia Commission de Ia L~~i~f,Liion int<oma­
li•~nale du travail, et <tui a ete Ull di'S pre­
mler5 <'OJiabor.tlcurA du Btii"<'IHI, «JIIIIIIt' 

chef du ~~ervice tedmique :•gri•~ol<!. 
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various countries, and examines compitra · 
lively the results obtained, The sectio11 is 
under the director of Dr. Ritzmann, for­
merly chief of the factory inspection service 
in the Stale of Baden and honorary pro· 
fessor at the technkal university of Karls­
ruhe. 

(i) Agricultural Service. This servi-ce, 
which was created particularly with a view 
to preparing for the 1921 Conference, which 
considered agricultural problems for !hi! 
first time,. has had its activity confirmetl by 
the judgment delivered by the Permanent 
Court of International Justice. The Sec.tion 
will have to continue its scientific task in 
agreement with the mixed commission, th~ 
creation of which has been agreed upon 
with the International Institute of Agricul­
ture at Rome. It keeps the Office informed 
as to the general movement for the protec­
tion of agricultural labour, and carries out 
certain special studies such ItS those con· 
nected with technical agricultural education 
or the forms of agricultural co-operation. 
As hitherto, it is under the direction of 
Dr. Riddell, Chief of Service. 

(j) Russian Service. This Service is oc­
cupied in studying carefully labour pro­
blems in Sovieb Russia. It collects all avail· 
able documents relating to Russia, publishes 
the studies which appear from lime to time 
as a useful contribution on the part of the 
International Labour Office to the enquiries 
concerning conditions in Russia, and issues 
the Russian Supplement to the lndusfrinl 
and Labour Information. This Service was 
previously under the very able direction of 
Dr. Pardo, who, as has already been stah•d, 
died in Februnry last of exanthematous 
typhus, contracted while on a journey with 
the Nansen Mission. Mr. Dickinson, one of 
his assistants, is acting as Chief of Section. 

IV. Intelligence and Linison Division. 
(fhe e!Xplanation already given of the 
general principles underlying the reorganisa­
tion of the Office has made clear how this 
third Division came to be created. As its 
name indicates, its task is, as laid down m 
the Treaty of Peace, to collect, nationaUy 
:and internationally, information concern­
ing the adjustment of conditions of indus­
trial life and labour, and to maintain the 
necessary relations with the industrial orga­
nisation of employers and· workers which 
participate in the work of the Office. These 
two tasks are complementary. It is by the 
development of relations with organisations 
that it is possible to obtain the most rdiable, 
the most recent and the most useful infor; 
rna lion. 

The Chief of the Division is Dr. di Palma 
Castiglione, who look part in the work of 
the Commission on Jntcrnntional Labour 
Legislation, and wlw, as chief of the Agri­
cultural St•rviee, was one of the first nwrn­
bcrs of the staff of the Office, 



Les travaux de Ia Division sont repartis 
de Ia manii~re suivante : 

a) section generale. Elle est placee sons 
l<'s ordres de M. Johnston, chd de Sl'dion, 
qui dirigeait, dans l'uncienne organisation, 
Ia section des renseignements dans Ia Dh·i­
sion Scientifique. La Seetion gcnerale est 
elle-m&lle divisee de Ia manierc ~uivantc : 

t•) secretariat el archives: M. Baumeis­
ter. C'est le service qui concentre toutes lcs 
coupures de presse, qui veille a Ia constitu­
tion des dossiers de renseignements. 

2°) service d'informations nationales, di­
rige par· M. Gallone, chef de service. Dans 
cc service, sont reunis par groupes linguis­
tiques, un nombre important de rolluhora­
tcurs charges de suivre, surtout par Ia 
presse, le mouvement social de !Pur pays, 
et de recueillir et critiq~wr les renst'igne· 
ments les plus interes~anls, d'aliment<'r Ia 
Revue internationale du travail et les Infor­
mations Sociales, enfin, de donner les sug­

. gestions utiles aux chefs de Division et u Ia 
Direction pour les relalions avec les pays 
dont ils ont Ia charge. 

3") service des • Informations Sociales • 
dirige par M. Thelin. Ce 'ervice <'Sf speeiale­
ment charge de publier chaque semaine lcs 
Informations Socicnes, dans lesquelles sont 
publies les renseignements les plus impor­
tants recueillis par le Bureau. 

4°) service de tracluction, dirige par M. 
Michele!. D'une fa~:on gl'nerale, dmque Di­
vision assure les traductions •tui p<'m·ent 
etre necessaires. Les tradttctious ks meil­
leure& sont evidemment fonrnies par l"s 
hommes qui ne connaissent }las seulcmcnt 
plusieurs langues, mais qui comutisient et 
s'occupent quotidiennemcut des (jnestiom 
lraih~es dans les articles on les documents a 
traduire. n importe cependant d'avoir un 
service special de secours pour I'ensemhie 
des Divisions. II a ete place au service d•·s 
renseignements, qui a le plus besoii1 de. re­
courir aux services de traducteurs S}Jecia­
Iises. 

b) relations internationales. C'es Ia 2me 
grande section de Ia Division des renseil(ne­
ments et relations. Elle n'n pas de •·hcf spe­
cial.· Elle est placee sous le contrillc direct 
du Chef de Division. Elle ocomprend les 
groupes suivants : 

t•) service des organisations internatio­
nales patronales, dirige par M. Devinat, <'hef 
de service. Pour developper les relations ('11-

tre le groupe patronal du Conseil, Ie groupe 
patronal de la Conference et ses membres 
il est utile d'avoir 1m· servi<:e pnrliculii,re­
ment competent. Apres quelques mois d'ex­
perience, nous ne pouvons •Jue nous feliciter 
de Ia specialisation aiusi instilnee. 

2•) service des organisations internatio­
nales ouurieres. Le service est dirige par 
M. de Roode, qui dirig~ait autrcfoi~ le ser-
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The work of the Division is divid<'d us 
follows: 

(a) Genernl Section. This is under the 
direction of Mr. Johnston, Chief of Seetion, 
who, under the old organisation, was in 
churge of the Information &"1.-tion of the 
Sdentific Division. The General Section is 
itself divided in the following manner : 

( 1) Secretariat and Archives : Mr. Bau­
meister. This is the service which coUccts 
all press cuttings and :prepares information 
files. 

{2) National In/ormation Service, undt•r 
the direction of Mr. Gallone, Chief of Ser­
vice. This service consists of a certain num­
ber of officials grouped according to lan­
guage, whose task it is to follow, especiully 
in the press, the industrial and Iuhour 
movement in their countries, to collect and 
study the most important informntion avail­
able to provide material for the I ml1utriul 
and Labour Information and for the Review, 
and to supply the Chiefs of Division and 
the Director with usefnl observations regard· 
ing relations with the countrit's with which 
they are concerned. 

{3) Industrial and Labour Information 
Ser11ice, under the direction of Mr. Thelin. 

_ This service is rt>sponsihle for the puhlicu­
tion each week of the Industri(l/ and I.abo1rt 
Information, in which is publishe.d the most 
important information collected by the Of­
fice. 

(4) Translation Service, under the direc­
tion of Mr. Michele!. Generally speuking, 
each Division provides its own translutors. 
Obviously, the best translations are madl' 
by persons who not only know sever:tl Ian· 
guages, but are closely concerned with the 
questions treated in the articles or docu­
ments to be translated. It is necessary, 
however, to have an emergency translalion 
service .for the use of all the Divisions. It 
has !wen included in the Information Ser· 
vice, which most frequently needs the ser­
vices of specialised translators. 

{b) International Relations Section. This 
is the second large section of the Jn!elli­
g,•nrt' and ;Liaison Division. It has no spe­
rhll chief, but is placed under the dirt'ct 
control of the Chief of the Division. lt is 
composed of the following groups : 

(1) Intemntional EmployC'r8' Organisa­
tions. This Service is under the direction of 
Mr. Dt>vinnt, Chief of Service. In order to 
develop relations bt~ween the employers' 
group on the Governing Body, the em­
ployers' group at the Conferen<'e and its 
members, it is dt•sirahle to have a p;trlicn­
larly competent s<'rvi<-e. Afll'r sevl'ral 
months' experien~. the Offit•e fel'ls it may 
congratulate it.~l'lf on .the EshJhlishnwnt of 
this sperial servir~. 

(2) lntrrnntionnl Workn.~· Org11nistdions. 
This Serviee is under the direction of 1\lr. de 
Roode, who was formerly in charge of the 



,·io:-e technique des assur.mn•s ~ot'ialcs, rnais 
QI!C Sl'S relations etendUI'S dans Jc lllOIIUC 

ounier qualiriaient pour t>renrlre Ia <li•·ec­
tion dl' ce sen·ice, II est charge specialemcnt 
dt•s relations avec Ia FMerntion intcnmtio­
nale syndicate, avec Ies Federations inlerna­
tionalo>s professionnelles, dont J'aetivile 
grandit de jour en jour. 

Dans le meme service, un collnborateur 
rll' M. de Roode est specialcment charge des 
n•lalions avec Ia FMeration inl<'rnntionale 
des Syndicats chretiens et des Fe.iemtinns 
professionnelles qui s'y rattachent. 

A ces groupes de Ia Division des rensl'i­
:.;ncmeuts et relations ont ete rattachl·~ cga­
lement deux anciens services techniques : 

3") le service de Ia cooperation, dirigt- par 
J,. Dr Fauqul'f, chl'f de servict'. 

4•) le service des questions maritimes, cli­
rige par 111. Randall, chd de service. 

n peut paraitre, au premil'r abord, sin 
,;ulier que deux ancil'ns services techniques 
aient ete ainsi rattaches a Ia Division dl's 
renseigneml'nts et relations . .\ Ia verite, Ics 
S(ofVices techniques avaient, sous c•• n"m 
common, des objets souvent divers. RP.duits 
quelquefois a un seul homme assisle t!.'un 
secretaire, ils ne pouvaient poursuivre dt's 
etudes etendues, mais, tout au plus, assurer 
une premiere coordination des rapports en­
tre des groupes definis et le Bureau inter­
national du Travail. C'est ainsi que, I<>HI it 
l'origine, le sen;ce de Ia cooperation de•·ait 
etendre son effort jusqu'a J'etude de toutcs 
les questions concernant < les condition; de 
vie des ouvriers •. L'impossibilite oil s'est 
lrouve le Conseil d'etendre son maigre ef­
fectif, n'a guere permis que de sui\·re au 
jour le jour, sous ses diverses formes l'irn­
mense mouvement cooperalif, et de main­
ll'nir avec lui un eon tact precieux pour l'ac­
lion du Bureau international du Travail. 

De meme, Je service des questions mari­
times, doni Je travail a ele, pour une part, 
guide et dCfini par les •·~rux de Ia Commis· 
sion paritaire maritime, n'a pu se consacrer 
que partielleml'nt a des etudes d'ensemhle. 
II a dii se horner a. recueillir, au jour Je 
jour, les ren~eignemenls utile~ sur Ie tra­
•ail maritime, et surtout a entretenir Ia cor­
rf'Spondance avec les org1nisations d'arma­
teurs et Jes organisations de marins. 

c) A Ia Division des renseignemenl~ et 
relations a ete rattache le 8ervice de vente 
rl de publicite, que dirige ~I. Joucla-Pelous, 
chef_ de M'fVice. II a paru en effet que Je 
...-rvJf"e de vente des puhlications ne revetait 
pas, au Bureau international du Travail Je 
n.eme eardctere que dans un elablissem~nt 
induslriel ou commercial. Son veritable sup­
~nt est c<mstitue par les relations qu'entre­
h•·nt le BurPau. Ce 110nt le!t Gouveml"menb, 
<·e !ltmt ''"".organisations, h•s ~;rand~ groupll­
mcnl~, fJUI peuvent conhliluer lt·a a),.,nnes 
du. Rur.,.u. ou lui llhsurer Ulll' large puhlicite. 
II 1mporta•t d•me que Je service de vent<~ et 
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Social Insurance Section, but who is particu­
larly qualified, by reason of his extensive 
relations with 'workers' organisations, to 
undertake the direction of this Service. The 
particular duties of the Service are to main· 
lain relations with the International Federa­
tion of Trade Unions and the international 
ft'dt'mtions in particular industries, the acti· 
vitit>s of which increase from dav to day. 

In the same Service, a· member of the 
staff is specially concerned with the main· 
h•nance of rt>lations with the International 
FedPralion of Christian Trade Unions and 
the Federations in particular industries al· 
lied to it. 

To tiJPse groups in the Intelligence and 
Liaison Division have been attached two 
former technical services. 

(3) The Co-operative Service, under the 
direction of Dr. Fauquet, Chief of Service. 

(4) The Maritime Service, under the di­
rPCtion of Mr. Randall, Chief of Service. 

It may st'em strange at first sight that two 
former technical servkes should be thus 
attachl'd to the Intelligem·e and Liaison 
Division. The truth is that the various tech· 
nical services, del>J)ite their common name, 
were concerned with verv different subjects. 
Consisting sometimes of a single individual 
assistt'd bv a secretary, they could not carry 
out extensive studies, but at most could only 
assure a gt.>neral co-ordination in the tela· 
lions between certain definite groups and 
the International Labour Office.· Thus, the 
Co-cperation Servi<>e was intended origin­
ally to extend its efforts to the study of all 
questions concerning the "c{lnditions of life 
of workers". The inability of the Govern· 
ing Bodv to increase the sritall personnel 
a\·ailable in the Service has hardly per­
mitted the Office to do more than to follow 
from day to day the immense co-operative 
movement in its various forms and to main· 
1ain with it a contact that is of great value 
to the Office in its work. 

Similarly, the Illaritime Service, the work 
of which was in part guided and defined hy 
the resolutions of the Joint Maritime Coni­
mission, has only bPen able to devote itsl'lf 
partially to gen~ral investigations: It ltas 
had to confine itself to collecting from day to 
dav useful information conceming maritime 
)~,hour, and above all, to maintaining cor­
respondence with the organisations of em­
ployers and seamen. 

(c) The· Sale., and Publi<"ity Branch, 
uncle!" the direction of Mr. Joucla-Pelous, 
ChiPf of Branch. has been aflached to the 
IntelligPnce and Liaison Division . 

The SaJeg Branf'h would not seem, in the 
c-ase of the International Labour Office, to 
Possess the same character as the Sales 
Branch in an industrial or a commercial 
l'stnhlishment. Its real support consists in 
the relations maintained bv the Office. It 
is the GovPrnnwnts, the organisations and 

-J:;rge boclies which cnn heeomc suheribers 
to the Offi<'e's publications and matte them 
widely known, It :was therefore l!ecessary 



de publicile fut en relatlon·s avec lout le 
service des renseignemcnts et des relations. 

d) Enfin, c'est encore il cetle Divi~ion 
qu'a ete rattachee Ia bibliotheque. Lorsqu'un 
service ·quelconque est utilise par tou!cs lcs 
Divisions du Bureau, le principe qui a e!e 
ndopte pour Ie rattachement d'un tel '('r­
vice a une Division determim!e. est, si J'on 
peut ainsi dire, le principe du plus gros 
consommateur. Or, c'est cette Division qui, 
plus encore peut-iHre que Ia Division des 
recherches, peut avoir a sc servir de Ia 
hibliotheque. De plus, e'est a Ia bibliothe­
que, en derniere analyse, que von! ks bro­
cltures les journaux, les periodiques et les 
livres, qui son! fournis par les organisations 
professionnelles. · 

Le chef <le la bibliothi•que est l\1. Anders­
scn. 

V. - Services centraux. C'est le cinquieull' 
grand groupe des services tle Ia mnisun : 
Dans !'..organisation nouvelle, il tlf'meure 
place sons le contrOJe immedint uu llin~r 
leur-adjoint. · 

a) Je bureau de /'administration inthl<'lll"e. 
It contrOie, d'une maniere generale, l'admt 
N l'entretien du materiel, de tous les besoins 
du service interieur, etc ... , les rapports avec 
les architectes, les entrepreneurs ou soumis­
sionnaires. II est en outre responsable des 
dispositions prises pour !'organisation ma­
terielle de Ia Conference. 

II comprend comme subdivisions : le bu·­
rcau du materiel (achat de materiel, entre­
lien des locaux, etc.), le service de dactylo­
grapllic et roneo, le bureuu de distribution, 
le bureau du courrier et des arcflives et I'tico-
no mat. 

b) le bureau des impressions, qu'! clil:ige 
M. Soulier-Valbert, chef de bureau. II est· 
charge de tou!es les relations :wee ks im­
r•rimeurs. 

c) le bureau de Ia comTJfabi/ile, dirige 
pur M. Collins, chef comptahle. II est charge· 

·de Ia tenue des livres du payement des fac­
tures, traitements du personnel, indemnites 
de deplacl'ment, etc., sur visa du service du 
contri\le. 

d) le bureau du personnel, dirige par M. 
Ellison, chef de bureau. II s'occupe de 
toutes questions relatives· aux nominntiom; 
des membres du personnel, il }'organisation 
dl's examens et il l'application du statui du 
personnel. 

27. Correspondants nationaux. Pour que 
•·etle revue de ]'organisation nouvelle du 
Rureau soit complete, il nons reste il parler 
des Bureaux nationnux de correspondance. 
qui constituent pour ainsi dire les service~ 
ex terieurs du Bureau. Leur role est demeure 
I<· meme : role d'intermediaires entre le Bu­
ren u et les Gouvernements. Jes associntions 
pntronnles et ouvrieres de leur pays respcc­
tifs, envoi de rapports periodiques, rceher· 

.t.5 

thilt tlte Salt>s and Puhlieitv Tirnitcli ·slumld 
be in conhtd wilh the whnl~ service of lntel-
ligcnt~e nnd Liaison. . . 

(d) Finally, to this Dh·ision has been 
attachoo the Library. Whetw,·er a parli­
cul:tr service; is utilised bv nil Divisions of 
the Office, the print"iple ~n which is bnseJ 
ils nltaehment to a particular Division is, 
so to speak, the principle of the hu·gest con­
sumer. It is the IntelligenCfl and Linison 
Division which, more perhnps than· the 
Resear<"h Division, is obliged to consult the 
Library, and it is the Library which re­
ceivE's ·the brochures, newspapers, periodi· 
cals and hooks supplied by industrial orga­
nisations. The Librarian is 1\lr. Anderssen. 

V. Central Service.,. These constitute thl' 
fifth large groi1p in the Offire. Under lin' 
new organisation they remain undet· Uti' 
immediate control of the Deput:v-Dirl'etor. 

The Central Services consist of : 
(a) The Establi.,hment Branch, under fh,• 

direction of Mr. Lloyd, Head of Brum·h. 
This branch is in ~~~neral control of ·tho: 
buying and the maintenance of m:tt~rial, 
with all the requirements of the internal 
st·rvil?es and with relations with archilt>ets 
m;d contractors. 

1L is also responsible for all the matcrinl 
urrangements of the Conference. 

This service includes as its subdivisions 
the Material Branch (purchase of stores, 
upkeep of the building etc.), the Typing ant/ 
Roneoing Services, the Distribution Rrrmclt. 
the Registry and Courrier and the Hou.fe­
hold staff. 

(b) Printing Branch, under the direction 
of Mr. Soulier Valbert, Bend of Branch. 
This branch is in charge of all printing 
business . 

(c) .iccounts Branch, under the direction 
of Mr. Collins, Chief Accountant. This 
branch keeps all the accounts and makes all 
payments of hills, salaries, claims for Ira· 
veiling allovan!"es etc., aftt>r they have been 
authorised for payrnPnt by the Control 
Branch. 

(d) The Stall Bmnch, undt>r the direction 
of Mr. Ellison, Head of Brandt. Tltis 
pranch deals with ull matters cunn!'cl!'tt 
with the appointment of starr, the orgnnL;a­
tion of examinations and questions arising 
out of the staff regulillions. 

27. National Correspondents. In order to 
complete this review of the new organisa­
tion of the Office, reference must be mad<' 
to the National Correspondents' Offit"!'S 
which constitute, so to speak, the external 
services of the Office. Their rille has 
remained the same, that of intermediari<< 
l'etween the 0Jfice and the (io,·ernment' 
ancl the employers' and workers' orgnnisa­
tinns of their respective countries ; dt•sJ>akh' 



dw mpi<le d'infnrnmtions sur dt•s sujets spe· 
.-hmx, .-oulad :wee la prl'sse. 

L .. t"'xpt:.ril'UC'C \)ui n\"ait t\ll~ ainsi inaugun\e 
depuis une llnmle, a donne des resultats ex­
n·llents. S'il t'St possiblt•, un jour, d'iustituer 
dans tons les grands pays des services ann­
lugues, nons ne pourrons que nons en fCii­
t·iter. 

Provisoirement, les credits inscrits au 
m~me chapitre, sons le titre de collabora­
hons exterieures, nons ont permis de nons 
assurer, dans quelques aulres capilales, 
.-omme Madrid, ou Varsovie, des concours 
Jn-e..·ieux pour l'oblt'ntion immediate de ren­
st'ignements ou de documents indispen · 
s..'lbles. 

Les bureaux de correspondance son! de­
IHI'ures les memes en 1922 qu'en 1921 : 

Pour Ia France : Bureau de Paris, 13 rue 
df." Laborde, dirige par l\1. Mario Roques. 

Pour Ia Grande-Bretagne: Bureau de 
Londres, 26 Buckingham Gate, S. W. I. di­
rige par M. J. E. Herbert. 

Pour ritalie : Burl'au de Rome, 30 via 
B·mcompagni, dirige par l\1. A. Cabrini. 

Prmr les Etats-Unis: Bureau de \\'ashing­
ton, 618 Seventeenth street, D. C., dirige par 
l\1. E. H. Greenwood. 

Pour l'Allemagne: Bureau de Berlin, 35 
Schamhorststrasse, N. [W. 40, dirige par M. 
A. Schlicke. 

C'est desormais Ia Division des renseigne­
menls et relations qui est chargee de centra­
liser les communications de tous les services 
du Bureau avec les correspondants, et de 
suivre leurs travaux. Plus precisement, cha­
que correspondant est en relations directes 
avec le chef du petit groupe Iinguistique de 
son pays, dans Ia section des infomtations 
uationales. 

28. Voici huit mois environ que fonc­
tionne cette organisation nouvelle. Inspiree 
par ]'experience des deux annees ante­
rieures, elle s'est revelee, en fait, pratique. 
Elle a assure un bon rendement du travail. 
Des perfectionnements ullerieurs devront 
certainement lui etre apportes. Le cadre 
general parait toutefois a~sez solide pour 
ne pas etre modifie a nouveau avant long­
temps. 

La crainte avait ete exprimee que Ia Di­
vision des recherches et Ia Division des re­
lations pussent se trouver de temps a autre 
en competition. ll n'en a rien ete. Les Ui­
•·hes ont ete heureusement reparties. L'ins­
titution de quelques commissions (commis­
sion des publications, commission de Ia bi­
Uiotheque, commission du travail scienli­
fi<Jue ), a perm is de bien coordonner Ics ef­
forts et d'eviter le desordre. 

29. Per.onnel. 1-a verlu propre de celle 
rbm~ani§ation nou1 semhll' d'aulant plu~ 
kidenle qu'il avait fllllu Ia fairP. avec I'! 
JH"''sonnPI exi~tant, 1•! adllpter, aulant quo! 
J.o!l~ihtP., les qualill1 de chacun nux he~nim. 

46 

of periodic reports ; rapid .col11•ction of 
information on special subjects ; contact 
with the press. 

The exp1•riment inaugurated a year ago 
has given excellent results. It will be a 
maHer for congratulation if it should prove 
possible one day to institute similar services 
in all the large countries. 

Provisionally, the Office lms been able, by 
utilising the credits outstanding under the 
head of external collaboration, to assure 
itself, in certain other capitals such as 
Madrid and Warsaw, of valuable assistance 
in obtaining immediate information or 
indispensable documents. 

The Correspondents' Offices have re­
mained the same in 1922 as in 1921 : 

France : M. 1Mario Roques, 13, rue de 
Laborde, Paris. 

Great Britain: Mr. J. E. Herber,!, 26, 
Buckingham Gate, London, S.\V .. 1. 

Italy : 1\fr. A. Cabrini, 30, via Bonrom­
pagni, Rome. · 

United Stales : Mr. E. H. Greenwood, 618, 
Seventeenth Street, Washington, D.C. 

Germany: Mr. A. Sr.hlicke, ScharnhorsF 
strasse, 35, Berlin, N. W. 40. 

Henceforth, the Intelligence and Liaison 
Division cenlralises communications be­
tween all the services of the Office and the 
Correspondents, and follows their work. 
1\fore exactly speaking, each Corresponden! 
is in direct relations with the little group in 
the National Information Section, which is 
concerned with his country. 

28. The new organisation has heen in 
operation for about eight months. Founded 
on the experience of the two preceding 
years, it has shown itself to be of practical 
utility and has resulted in good work being . 
accomplished. Further improvements will . 
doubtless be introduced later on, but the 
general framework seems sufficiently sound 
to be retained for a considerable time with­
out modification. 

Fear had been Pxpressed that thl! Hl'­
search Division and the Liaison Divi~inn 
might from time to time compete with each 
olher. This has not been so. The work 
has been well divided, and the institution of 
certain committees (Publications CommiUce, 
Library Committl'e, Committee on Scientific 
Work) has enabled the work to he co­
ordinated, and has avoided confusion. 

29. Slalf. The value of this !'!'organisa­
tion is all the more apparent in lhat it wns 
carried out with the existing staff, and it 
was UP<'I'SSary, as far ns possible, to ndap! 
the ((unlilii•K u£ ead1 urfieiul to the Jli'W re-



-nouveaux <Jue deux nnnees d'ex'j)cl"i••uct"l 
avaient reveles. 

Pour l'acheveuwut de Ia premii·re orga- · 
nisatio.n du Bureau, Ie Budget de 1922 pre 
voyait les credits necessaires il Ia creation 
de 45 postes nouveaux. Le recrutement de 
ce personnel a ete poursuivi selon ll's deux 
grands principes que nous decrivions dans 
le precedent rapport ct dont nous marquions 
il nouveau !'importance au cours de Ia dou­
zieme seance de Ia Conference (9 novembrc 
1921). Conformement a !'article 3!15 du 
Traite de Paix, le principe cssentiel du re­
crutement doit etre, pour le Directenr, lc 
souci d'obtenir le meilleur rendement. C'est 
ensuite, seulement, qu;un deuxiinne prin­
cipe apparait : recruter des personnes de 
differentes nationalill\s. 

II etait impossible d'imaginer un sys­
teme de recrutement et moins encore un 
systeme d'organisation qui fil une place 
proportionnelle aux divers Etats, selon leur 
puissance. Neanmoins, nous nous sommes 
cfforces, dans toute la mesure compatible 
avee Je bon rendement, de faire une place 
il un nombre toujours plus grand de natio­
nalites. D'ailleurs, !'organisation du ser· 
vice des informations nationales et le de· 
veloppement des relations diplomatiqut>s 
nous amenent progressivement il recruter 
dans notre personnel des hommes appur­
tenant a des Etats dont les efforts econo­
miques grandissent et dont le mouvement 
social devient plus organique. 

Parmi le nombre relativement restreint 
de collaborateurs dont s'est accru Ie per­
sonnel au cours de I'annee derniere, il n'est 
pas moins de sept fonctionnaires originai­
res de pays qui jusque Ia n'etaient pas re· 
presentes au Bureau. En outre, la propor­
tion des collaborateurs provenant de pays 
extra-europeens a augmente. Actuellement, 
les 29 nationalites suivantes S!>nl represen­
tees dans le personnel du bureau : 

Afrique du Sud, Inde, 
Allemagne, Italic 
Australie, Japon, 
Autriche, Lithuanie, 
Belgique, Norvege, · 
Bresil, Nouvelle-ZoHande, 
Canada, Pavs-Bas, 
Chili, Poiogne, 
Danemark, Roumanie, 
Espagne, Russie, 
Etats-Unis Etat Serbe-Croate-

d' Amerique, Slovene, 
Finlande, Suede, 
France, Suisse, 
Grande-Bretagne, Tchecoslovaquie. 
Hongrie, 

30. Le systeme du concours etabli par 
le Bureau depuis bientot deux ans et con­
firm~ l'annee derniere par Ia recommanda­
tion de Ia Commission d'experls et par 
Ia resolution de 1' Assemblee de la Societe 
des Nations, a continue d'l!tre pratiqu~ en 
regie generale pour le recrutement du per­
sonnel. II n'y a d'exception, on le sail, que 
pour les posies les plus importants, ceux 

£tuirenwnls revca!l•cl by the expcrienee of 
two years. 

In order lo complete the personnel of llh~ 
Office as originally planned, the 1922 Bnd· 
get provided the necessary credits for the 
creation of forty-five new posts. The rc· 
cruitment of this staff was carried out in 
accordance with !hi' two principll'S lair! 
down in the previous Report, the importance 
of which was furthl'r emphasised at the 
Twelfth Sitting of the Conference (!l No­
vember 1921 ). In accordance with Article 
395 of the Treaty of Peace, the essential 
prindple in appointing the staff should be 
that the Director must have regard for tlw 
effieiency of the work of the Office. The 

_ principle that pPrsons of different n11linna· 
lily should be engaged takes second plm•t>. 

It was impossible to imagine a system of 
appointing the staff, and still ll'SS a system 
of organisation, in which the various States 
should h11ve representation proportionul to 
their importance. Nevertheless, so fur as 
compatible with the efficiency of the work 
of the Office, the attempt has been made lo 
secure reprt>sentation to an increasing num­
ber of nationalities. The organisation of 
national information services and the dcve· 
lopment of diplomatic relations induce the 
Office to engage persons belonging to States 
in which economic activities are increasing 
and social developments are becoming more 
organic in character. 

Among the rehltively small number of 
new officials engaged during the last year, 
not less than seven belong to countrio•s 
hitherto unrepresented in the Office. In IHI· 
dition, tbe proportion of officials belonging 
to extra-European countries has bepn in· 
creased. At the present moment the follow­
ina twentv-nine connlril'S art> reprl'st•ntetf 
on the staff of the Office : -

Australia, 
Austria, 
Belgium, 
Brazil, 
Canada, 
Chile, 
Czechoslovakia, 
Denmark, 
Finland, 
France, 
Germany, 
Great Britain 

, Hungary, 
India, 
Italy, 
.Japan, 

Lithuania, 
Netherland, 
New Zealand, 
Norway, 
Poland, 
Roumania 
Russia, 
Kingdom of the 

Serbs, Croats and 
Slovenes, 

Spain, 
South Mrica, 
Sweden. 
Switzerland. 
United States 

30. The system of examination estuhlishl'll 
two years ago by the Office, and confirnted 
last year by the recommendation of the 
Committee of Experts and by the resolution 
of the Assembly of the League, hns been 
generally applied in the rl'cruitment of tlw 
staff. The only exceptions to this rule have 
been in the case of the more important 
posts, those involving technical knowledge 



ljui implit!Ut'nt dt•s t•onnaissam·t•s h•dmi­
QIIt'S ou dt's qualiles spedalt•s, 1m pour It's 
llO-~tt'S inferit'urs : ml'ssagers, personm·l de 
~ervice, etc ..• 

Des rx:mwns ouverts egalcmcnt aux hom­
Rit'S (>( aux femnws ont eu lieu :1 l'automne 
dernit>r, a I.ondres, Paris et Gencvc, et les 
eandidats, admis dans In mesure dt's vnean­
ces 8 combler, ont ete dt•pttis nppcles it 
Gt•neve. Sur les trois candida!t•s qui avaient 
:tffronte ces examens, nne a elt\ recue. Au 
cours de J'annee presente, de nouveaux exa­
mens a Rome, a Bucar<'SI et a Belgrade, out 
puurvu a queJqueS·UilS des posit'S isoles qui 
demeurnient vacants, Les nominations par 
•·oie de concours out donne d'ex<'ellents 
ro>sultats, ainsi que J'ont reconnn les Gou­
,·,.mements des pays qui out parlicipe au 
rl'Crutement de notre personnel. Pour un ou 
deux pays, l'lnde, par exemple, oil il n'etait 
pas possible d'orgnniser des examens, des 
designations out eu lien par voie de conconrs 
sur tilres, en accord avec le Gouvemement 
interesse. 

Ce qui precede ne concerne que le recru­
lement du personnel administratif. Pour le 
pErsonnel de steno-dactylographie des ex a­
mens out eu lieu regulierement a Paris, Lon­
drt'S et Geneve, et, tout recemment a Rome. 

La proportion des femmes dans le per­
sonnel du Bureau est approximativement Ia 
meme que ran demier, c'est-a-dire nn pen 
moins de Ia moitie du personnel total. Les 
femmes remplissent des fonclions de tous 
grades, depttis chef de section jusqu'ii mes­
sager. 

31. La vivacite des competitions que les 
examens ont toujours suscitees a permis au 
Bureau de faire porter son choix sur des 
candidals presentant des titres au moins 
egaux a ceux qui :sont exiges pour les em·· 
plois correspondanls dans les administra­
tions nalionales. Ce n'est pa$ que le person; 
nel du Bureau se trouve dans des conditions 
materielles veritablement exceptionnelles, 
comme le suppose I' opinion publique de tan I 
de pays. La vie a Geneve demeure chere et 
!li les traitements. par comparaison, appa· 
raissent parfois singulierement avantageux. 
ils n'aident qu'insuffisamment a surmonter 
les difficultes de !'expatriation, facteur doni 
Ia Commifision d'enquete a bien marque 
qu'il fallait Ienir compte. Xi les conclusions 
de Ia Commission. ni les resolutions de I' As­
SI'mblee de 1921 de Ia Societe des Nations, 
ni Ia constatation faite a Geneve par les de­
lf1:ues aux Conferences ne pourront sans 
duute Caire cesser des polemiques injnsle•. 
Souhaitons seulement que les prejuges te­
naces ne J'emportent pas sur une equitable 
conslatalion des faits. 

La deuxieme Assemblee de Ia Societe des 
Sations avail, comme nous l'indiquions !'an­
nee derniere, decide que tout le person­
nel du Bureau international du Travail de­
vrait ~re assimile a celui du Secretariat el 
plaek dans des categories equivalentes. 

Ce redassement a ete fait au debut de 
l'annee 1922, en meme temps que nons pm­
cediun,. a Ia reorganisation de.~ ~~ervke~. 
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or speeial qualitit;s, and in the case of the 
Jowl'r posls-mcsS('ll!(('fS, servunls, etc. 

Examinations OIICU to men and women 
:dike were held last autumn in London, 
Paris and Geneva, and the number of can­
didates selected in so far as appropriah• 
vacancies occurred have .ioined the stal £ 
of the Office. The system of appointment 
by examination has produced excellent re­
sults, as has been recognised by the Govem­
ments of the countries from which recruit~ 
!.ave thus been obtained. During the present 
vt>ar, examinations have been held at Ronw, 
:U ucharest and Belgrade, in order to fill cer­
tain posts which had been left vacant. 
Three candidates presented themselves, one 
of when was accepted. In the case of one 
or two countries-India, for example-­
where it was not possible to organise exa­
minations, appointments have been marl<' 
on the basis of an examination of qualifi­
cations with the aid of the Governments. 

It may be added that examinations to fill 
vacancies in the typing staff are constantly 
held in Paris; London and Geneva, and ouc 
was recently held in Rome. 

In September 1922 the proportion of 
women employed on the staff of the Office 
was approximately the same as in August 
1921, that is to say, rather less than 50 per 
cent of the total. They occupy positions 
in almost every grade from Chief of Section 
to messenger. 

31. The lively competition which has al­
ways characterised these examinations has 
enabled the Office to select persons po.<­
sessiug qualifications at least equal to those 
required for corresponding positions in mt­
tional administrations. From the matcri.tl 
point of view, the staff of the Office is not; 
as is popularly supposed in many countries, 
in an exceptional position. The cost of liv­
ing at Geneva is still high, and if the sala­
ries sometimes appear by comparison par­
ticularly attractive, this fact is but a partial 
recompense for the sacrifices involved in 
Iivinl( abroad, a &acrifice which the Com­
mission of Enquiry considered should be 
taken into account. Unfair criticism will 
doubtless continue to be made, despite the 
conclusions of !hut Commission, -the reso­
lutions of the 1921 Assembly of the I.eagu<', 
and the knowledge of facts which delegales 
to the ·Conference are enabled to acquin·. 
It is to be hoped. however, that prejudice 
will not prevail over an impartial exami­
nation of the facts. · 

As was pointed out in· the last Heport, it 
was decided hy the Second Assemhly of tbt• 
LNII(UP. that the conditions of ·M·rvke· of 
all official!> of the Office should he assimi­
lated to those obtaining for similar cah'gn­
ri"~ in the St>!'retariat of the League. 

Thi~ re-l'lussifit·ation wa5 carried out at 
the hl'ginning of 1922, at the time when lhe 
rl'ul'l(uni-.•tion ol' the. Oflke was t•rfcl'IL•<I. 



32. II convient de faire brievement remar­
quer ici que Ia Commission de fixation des 
traitements, instituee par Ia deuxieme As­
sembh~e, a soumis deux rapports a la troi­
sieme Assemblee ; le premier de ces rap­
ports traite de Ia question de Ia variation 
des traitements suivant les fluctuations du 
cofl t de Ia vie, et le deuxieme porte sur Ia 
question des retraites et des retenues sur les 
traitements. Le premier rapport n'a ete SOU­

mis a l' Assemblee qu'a titre d'information, 
et il sera prtisente en temps utile, au Con­
seil de la Societe des Nations. Le deuxieme 
rapport a ete communique a l' Assemblee 
trop tard pour pouvoir ~tre examine, et, en 
consequence, .iJ a ete renvoye ii. Ia Commis­
-sion de controle, qui ,' communiquera, en 
temps utile, a tous Ies Etats Membres une 
proposition exposant en detail un systeme 
de retraites et de retenues sur Jes traite­
ments, sur Iequel Ia quiltrieme Asseinbltie 
sera appelee a se prononcer dtifinitivement. 

Le statut du personnel du Bureau a etc 
revise en vue de le faire concorder, dans 
toute Ia mesure du possible, avec Je statu! 
du personnel du Secretariat de Ia Societe. 
Ce travail de revision est completement !er­
mine ;\ l'heure actuelle. 

33. La derniere Conference a bien voulu 
rendre hommage a Ia competence de notre 
personnel et a l'esprit qui l'animait. Le tra­
vail qui a ete accompli depuis lors ne saurait 
dementir pareil jugement. La Commission 
de contrOle a confirme l'hommage que la 
Commission d'organisation lui avait rendu 
l'annee demiere. 

S'il est vrai qu'il faut Iutter deja chez 
nons contre certains dtifauts de I' esprit bu. 
reaucratique, - et il ne peut en ~tre au­
trement dans une grande organisation, -
du moins le personnel a, pour l'reuvre en­
treprise, un attachement solide. II a cons­
cience de Ia mission qui lui est confiee. II 
est possible de lui demander, dans les heu-. 
res difficiles, le surcroit de travail neces­
saire. 
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II serait souhaitable que les cadres supe­
rieurs pussent etre renforces. Le recrute­
ment a ete difficile. Le personnel jeune se 
forme, mais il faudra peut-etre quelques 
annees encore ·pour qu'il ait acquis toute 
!'education et l'entralnement souhaitables. 
Tel qu'il est, neanmoins ,il fait deja hon­
neur a ]'Organisation etablie par le Traite 
de Paix. 

34. Locaux drl Bureau. Une grave ques- · 
lion restait a rtisoudre, celle du Siege dtifi­
nitif du Bureau international du Travail t't 
de son etablissement dans un immeuble 
digne de lui. 

Ainsi qu'ill'a ete indique dans le Rapport 
du Directeur prtisente a Ia session de 1921 
de Ia Conference (§ 24),"-la deuxi.~me 
Assemblee n'avait pas ratifie Ia prop9sition 
du Conseil d'administration tendant ii 
l'aehat de l'immeuble actuellement occupe 
par le Bureau. Ce refus etait motive par 
deux ,raisons : 1) la ratification eflt prejuge 

32: It may here be briefly remarked that 
the Salaries Adjustment Committee, set up 
by the Second Assembly, submitted two 
reports to the third Assembly, the first deal­
ing with the question of the variation of 
salaries in accordance with fluctuations in 
the cost of living and the second with regard 
to pensions and deferred pay. The first of 
these was only submitted to the Assembly 
for its information and will come before the 
Council of the League of Nations in due 
course. The second reacht>d the Assembly 
too late to be considered and has been re­
ferred to the Commission of Control which 
is to circulate to the States Members in due 
time a detailed proposal for a pension and 
deferred pay scheme for the final decision 
of the Fourth Assembly. 

The Staff Regulations have been revise<! 
in order that they may he made to harmo­
nise as far as .possible with those of the Se­
cretariat of the League of Nations. . Thi~ 
work of revision has now been finally come 
pleted. 

33. The last Conference was good enouJ.(h 
to pay a tribute to the competence of the 
staff of the Office and to the spirit which 
animated it. The work accomplished since 
that time has confirmed this judgment. The 
Commission of Control has reiterated the 
praise given last year by the Organising 
Committee. 

Th0ugh it may be true that the Office 
must already be on its guard against cer­
tain tendencies towards bureaucracy-and 
in a large organisation it can hardly be 
otherwise-the staff has certainly a solid 
attachment to the work undertaken. It is 
col)scious of the mission entrusted to it. 
When urgent work is to be done, the staff 
is ready to make the extra efforts required. 

It is desirable that the . higher grades 
should be strengthened. The recruitment of 
the staff has not been an easy matter. The 
young members of the staff are being 
trained, but it will perhaps be some yean 
yet before they have reached the desired 
pitch of efficiency. Nevertheless, even in its 

· present state the staff does credit \O the Or­
ganisation established by the Treaty nf 
Peace. 

34. Office Building. An important ques­
tion remained to be solved : that of the defi­
nite seat of the International Labour Of­
fice and of its establishment in a building 
worthy of it. 

As was stated in the Director's Report to 
the 1921 Conference (§ 2·1 ), the Seeond 
Assembly did not agree to the proposal 
made by the Governing Body to purchas•~ 
the building which the Office at present 
occupies, on the ground first that this would 
prejudice the question of the seat of the 
League, which they desired to leave open 



de }a qui'Stion du siege de Ia Soci«!t~. que 
rAssemblt!e Msirait luisst>r I'D suspens pen· 
dant \me autre an nee ; 2) I' Assembllle esti· 
mail qui", si Ja Societ~ devait demeurer i\ 
Gene\'e, il «'onvenait que le Bureau fill ins­
talle dans un immeuble mieux approprie ii 
ses besoins et situ~ plus pres du centre de 

_ Ia •·ille. Conformement i\ l'autorisation don· 
nee par la deuxieme Assemblee, une villa 
situee :i proximih\ du Bureau fut louee afin 
que l'on put disposer de locaux suppltlmen­
laire, t>l, immediatement apres Ia cloture de 
Ia Conference de 1920, un rapport dCtaille 
fut prepare sur les differents moyens de 
resoudre le probleme -de !'installation du 
Bureau dans des locaux definitifs. On se 
trouvail en presence de trois solutions prin­
cipales : 1) acheler l'immeuble actut>l et 
conslruire des locaux permanents dans Ia 
propriele ; 2) acheter et transformer un 
hotel ou un autre immeuble a Geneve (cinq 
hotels et une grande maison de rapport 
~!aient a Vt'ndre ef nteritaient d'etre etudies 
en vue de leur a chat eventuel) ; 3) se pro­
curer un terrain ii. batir et y construire un 
immeuble. 

Dans un rapport qui lui fut demandi', 
l'architecte du Bureau fit connaltre qu'aucun 
des immeubles existants n'etait approprie 
aux besoins du Bureau, et l'on constata que 
l'achat d'un terrain et Ia construction de 
nouveaux locaux seraieul non seulemenl 
beaucoup plus avantageux au point de vue 
de !'organisation, etc., mais, a Ia longue, 
moins c.oiiteux que J'achat et l'agr:mdisse­
ment du pri'sent immeuble. L'emplacemenl, 
qui Cut estime de beaucoup le plus av:mta­
geux, ~tail Ia propricH~, connue sous le nom 
de • Campagne Bloch •. siluee route de 
Lausanne, en bordure du lac, propriete qui 
appartenait au Gouvernement federal et que 
le Directeur, apr~s de )ongues negociations, 
pensait pouvoir obtenir de ce demier ou 
gratuilement, ou dans de bonnes conditions. 

Apres examen d'un memoire, qui lui fut 
soumis en avril 1922, Je Conseil d'adminis­
lration approuva les conclusions ci-dessus, 
et aulorisa Ia preparation, en vue de Ia cons­
truction d'un immeuble dans Ia proprietc 
Bloch, de plans preliminaires qui devaient 
eire soumis a la troisieme Assemb!ee. D'au­
tre part. le Conseil d'administration auto· 
risa Je Directeur, afin d'assurer au Bureau 
des locaux suffisants pendant Ia periode ne· 
cessaire pour les travaux de construction, a 
prolong!'~" Ie bail acluel jusqu'en juin 1925, 
et a employer une somme, ne devant pas 
depasser 100,000 francs, ii. Ia construction 
de Jocaux provisoires. · 

L'un des premiers actes de Ia quatricme 
Commission de la troisieme Assemblee fut 
de nommer une sons-commission chargee 
d'examiner la question de Jocaux di\finilifs 
pour le Bureau international du Travail. 
A ce moment precis, le representant du Gou­
vemement suisse annon~;;a que les autoriles 
federales etaient disposees a offrir gratuite­
m_ent a Ia SociM! Ia proprietc .Bloch. Le 
~•recteu! put alors sugg~rer un plan finan­
Cier de~hne l assurer les sommes necessai· 
res l Ia construction de J'immeuble, sans 

for another year, ·and second that they con. 
sidered that if the League were to Temain 
in Geneva the Office should be housed in a 
more suitable and a more cenh·dllV situated 
building. In accordance with the authori· 
sation given by the second Assembly, a villa 
adjoining the Office was leased to provide 
additional accommodation, and immediate­
ly after the close of the 1921 Conference an 
exhaustive report was prepared upon all the 
possibilities of providing permanent accom 
.modation. There were found to be thrre 
main .possibilities ( 1) to purchase the pre­
sent building and erect permanent accow­
rnodation on the land available ; {2) to pur· 
chase and adapt an hotel or other building 
already existing in Geneva (about five holds 
and one block of flats were found to be for 
sale and deserving of consideration); (:}) 
to obtain a building site and erect a new 
building. The Office architect, on being 
asked to advise, reported against the suila­
.hility cf the various existing buildings avail· 
able and it was found that the purchase of 
a site -and the erection of a new building 
would not only be far more advantageous to 
the Office from the point of view of organi­
sation etc., but would also in the long run 
be less costly than the purchase and exten­
sion of the present building. The site which 
was considered to be bv far the most advan­
tageous was that known as the "Campagne 
Bloch". situated on the lakeside on the 
Route de Lausanne. This property belongt>l'l 
to the Swiss Government and the Director 
believed, after long negotiations, that it could 
be obtained either free of charge or on very 
fa \"Oura ble terms. 

. A memorandum was considered in Ap.-il 
1922 by the Governing Body which enrlorsed 
the above conclusions. They authorised the 
preparation of sketch plans for submission 
to the Third Assembly for the CO!I-!frucliun 
of.a building on the 'Bloch' site. Meanwhile. 
in order to provide sufficient accommoda­
tion for the Office during the period of 
construction, it authorised him to extend 
the lease of the present building f1r two· 
years (i.e. until June 1925), and furthermore 
to expend a surn not exceeding 100,000 
francs for the construction of additional 
temporary accommodation. 

One of the first acts of th~ Fourth C~m­
mission of the Third Assembly was to 11 p­
point a Sub-Committee to examine tile ques­
tion of permanent premises for the Inter-. 
national Labour Office and at the ~arne 
lime the representative of the Swi~s Go­
vernment intimated that (he Federal autho­
rities were prepared to place the site in 
question at the disposal of the League 
free of all expense. The Director was then 
able to bring forward a plan for assuring 
the sums required for the construction of 



recourir a une augmentation des contribu­
tions des Etats. La sons-commission se pro­
nonc;a en faveur de l'acceptation de l'offre 
genereuse du Gouvernement federal et de Ia 
construction, sur cet emplacement, d'un 
baliment approprie aux besoins du Bureau. 
Les recommandations formulees par Ia 
sons-commission sont exposees tres claire­
men! dans l'extrait ci-apres du rapport de 
Ia quatrieme Commission, qui a ete adopte 
par l'Asse~bil\e le 29 septembre 1922: 

La Commission a adopte le mpport de Ia Sons­
Commission qui avait ett\ chargee d'examiner 
les aspects financiers de !'installation du Bureau 
international du Travail. 

La Sons-Commission a confirme !'opinion emise 
par Ia Commission d'enquete, Ia Sons-Commis­
sion de Ia deuxieme Assemblee et Ia Commission 
de controle en ce qui concerne l'insuffisance des 
locaux occupes actuellement par Je Bureau in­
ternational du Travail. 

Si Ia propriete situt'e 154 rue de Lausanne 
• est mise a Ia disposition de Ia Societe des Nations 

a titre gratuit, Ia construction d'un edifice des­
tim\ a amenagel' les services du Bureau inter­
national du Travail reste a Ia charge de Ia So­
ciete. Le prix de cette construction est evalut\ 
par J'architecte du Bureau international du Travail, 
a environ trois millions de francs suisses, esti­
mation qui a semble raisonnable au represen­
tant de Ia Suisse a Ia quatrieme Commission. 

Etant donne Ia situation financiere actu .. Ue 
des differents Etats Membres de Ia Societe des 
Nations, Ia Commission propose que les fonds 
nt\cessaires a !'erection de l'immeuble projett\ 
soient obtenus en inscrivant pendant cinq ans, 
il. partir de 1926, Ia somme de 600,000 francs 
au budget de Ia Societe des Nations. A cette 
date, J'immeuble occupe par Je Secretariat aura 
ett\ entierement paye, et Je compe capital du bud­
get general de Ia Societe des Nations ne subira, 
de ce fait, aucune augmentation. Ce chiffre de 
600,000 francs laissera d'ailleurs une marge suf­
fisante pour permettre aux Assemblt\es futures, 
si elles Je jugent opportun, d'eriger une salle 
d'assembh'e sur le terrain adjoignant !'Hotel 
National. 

En attendant que les sommes necessaires 
puissent etre inscrites au budget de Ia Societe, 
des dispositions pourront etre prises afin d'em­
pmnter les sommes nt\cessaires en donnant en 
garantie une hypotheque sur le terrain et l'im­
meuble en construction. 

En ce qui eonceme Ia construction de !'edi­
fice, Ia Commission est d•avis qu'un concours 
est desirable, mais que vu Ia nt\cessite de commen­
cer Jes travaux le plus tot possible, ce concours 
devrait etre limite a des . architectes suisses. 
Par contre, un jury international ayant pour 
mandat de se prononcer sur Jes projets presentes, 
serait constitue. Le programme du concours 
devra contenir toutes Jes conditions auxquelles 
Je batiment aurait a repondre. ll a ete nettement 
entendu que, dans les conditions du concours, 
il serait indique que l'immeuble devrait etre 
pratique, simple, mais d'un style de sa destina­
tion. Les reponses au concours devront contenir 
une estimation des frais qui seront, de toute 
necessite, le moins eleves possible. 

En fin, Ia Commission propose a I' Assemblt\e 
de formuler le vreu que chaque Membre de Ia 
Societe des Nations contribue il. !'erection du bil­
timent par renvoi, d'aecord avec l'architecte, 
de matCriaux de construction, d'ornements et 
d'objets d'art representant Jes plus purs speci­
mens de sa production nationale. II est bien 
entendu que ces cadeaux devront rester dans 
Je cadre de simplicite prescrit pour le batiment 
lui-mCme. 

La Commission a decide d'inscrire au budget 
de !'Organisation du Travail pour 1923, une 
somme de 20.000 francs pour couvrir Jes interets 
sur les empmnts qu'il pourrait etre ne.,.,.saire 
de contracter en 1928 et une somme de 40.000 
francs pour Jes frais du concours. 
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the building without necessitating any in­
crease in the contributions of States.· The 
Sub-Committee reported in favour of ac­
cepting this generous offet· and of conslnw· 
ling a suitable building upon the site. Tiol'ir 
rt>commendations, which were adopted, nre 
expressed most clearly in the following quo­
tation from the Report of the Fourth Com­
mittee, which was adopted by the Assem­
bly on 29 September 1922 : 

The Committee adopted the Report of the 
Sub-Committee appointed to consider the fi­
nancial aspect of new accommodation for the 
International Labour OIHce. 

The Sub-Committee conflm>ed the views of 
the Commission of Enquiry, the Sub-Committee 
of the Second Assembly, and the Commi•sion 
of Control, as regards the inadequaey of the 
premises at present occupied by the lntt"mational 
Labour Otlice. . 

If the premises situated at 154 Rue de Lausanne 
are placed at the disposal of the League of Na­
tions gratis, the cost of the constn~etion of a 
building suitable for use as the Ollice of the In­
ternational Labour Oflice must be defmyed by 
the League of Nations. The co•t of the building 
is estimated by the International Labour Oflire 
architect at about 3,000,000 Swiss francs, an 
estimate which the Swiss representative on the 
Fourth ('ommittee considers reasonable. 

In view of the present financial position of 
the various States Members of the League of 
Nations, the Committee proposes that that the 
funds required for the building of the proposed 
premises should be raised by including in the 
Budget of the League of Nations for five years 
as from 1926 the sum of 600,000 francs. By that 
date, the premises occupied by the Secretariat 
will have have been completely paid for, and 
no increase will require to be made in the Capital 
Account of the General Budl(et of the League 
of Nations. This figure of 600,000 francs will, 
moreover, leave a sufficient margin to f'nablc 
future As.«emblies, if they it advisable, to build 
an Assembly Hall upon the site adjoining the 
Secretariat. 

Pending the inclusion of the necessary sums 
in the Budget of the League, measures may be 
taken to raise loans by giving .as guarantees a 
mortgage on the land and premises in course 
of construction. 

As regards the construction of the building, 
the Committee is of opinion that a competition 
is desimble, but, in view of the necessity of com­
mencing the work as soon as possible, this com­
petition should be restricted to Swiss architects. 
An international jury, however, should be con­
stituted to judge the plans sent in for compe­
tition. The terms of the competition should 
state all the conditions with which the buildin~r 
will have to comply. It has been clearly under­
stood that the conditions of the competition 
must indicate that the building required i• one 
of a practical and simple nature, but in a style 
worthy of the purpose for which it is intended. 
Plans sent in for competition must contain an es­
timate of the cost, whieh of necessity should 
be as low as possible. 

Finally, the Committee proposes to the Assembly 
that it should recommend that each Member 
of the League of Nations should contribute to 
the construction of the building by sending, 
in agreement with the arehitect, building material, 
ornaments and objet11 d'art representing the purest 
specimens of its national products. These gifts, 
must, of course, be suited to the simple character 
prescribed for the building itself. 

'fhe Committee decided to include in the Budget 
of the International Labour Office for 1928 the 
sum of 20,000 francs, to cover the interest on the 
loans which will have to be contracted in 1928, 
and a sum of 40,000 francs for the cost of the 
competition. 



On voit done que, bien que le Conseil de 
Ia Societe g:ude le pouvoir qui lui a ete 
donne par le Pacte de decider du choix du 
si~e de Ia Societe, Ia difficile question des 
locnux definitifs pour le Burenu internatio­
nal du Travail a ete effectivement resolue. 
Des mesures immedintes sont priscs, d'un~ 
part, pour assurer au Bureau des locaux 
provisoires supplementaires pendant Ia pe­
riode des travaux de construction, et, d'au­
tre part, pour hater le concours d'architec­
tes, afin que les nouveaux locaux soient 
prets a l'epoque oii expirera le bail actuel. 

II convient de se feliciter Ires vivement de 
ce que l'Assemb!ee ait resolu d'une fa~on 
aussi adequate Ia question de l'etablisse­
ment definitif du Bureau international du 
Travail dans des locaux appropries a ses 
besoins, et !'Organisation ·doit etre urofon­
dement reconnaissante envers le Gouverne­
mt>nt suisse, dont l'offre genereuse a permis 
d'aboutir a une solution. C'est a n'en pas . 
douter, pour !'Organisation, une securite 
nou':elle et un gage d'avenir. 

Organisation financiere. 

35. Nous avons tenu a decrire, dans le 
precedent rapport, comment, peu a peu, de­
puis trois annees, sur les quelques textes 
brefs du Traite de Paix posant a pei.ne quel­
ques principes, une organisation financiere 
avail ete creee, organisation deja complexe. 
l!ssurant l'unite parmi Ies institutions de Ia 
Societe des Nations, et respectant l'autono­
mie administrative de !'Organisation. inter­
nationale du Travail 

II nous suffit d'en rappeler Ies traits es­
sentiels. Le budget de }'Organisation inter­
nationale du Travail est etabli, en projet, 
par le Directeur. Le Comile du budget exa­
mine ce projet, puis soumet Ies propositions 
au Conseil d'administration. Le projet de 
budget ainsi etabli par le Conseil d'adminis­
tration est soumis ii. Ia Commission de con­
trole qni fonctionne comme un organe com­
mun pour toutes Ies institutions de Ia So­
ciete des Nations. La Commission. de con­
trole formule ses recommandations. A l'oc­
casion, elle propose des reductions ou, le 
cas kheant, des augmentations. Le Conseil 
d'administration se reunit a nouveau, donne 
son avis sur les recommandations ainsi for­
mulees. Les Etats sont saisis du budget par 
l'intermediaire du Secretaire general de Ia 
Societe des Nations qui centralise toutes les 
propositions budgetaires, et c'est finalement 
I'Assemb!ee qui vote Je budget, apres en 
avoir confie I'examen prealable a sa qua­
trieme Commission. 

Ainsi. entre le Conseil d'administration et 
I' Assemb!ee de Ia Societe des Nations, lc 
rapport est direct. 11 n'y a aucune interven­
tion du Conseil de Ia Societe des Nations ni 
du Secretariat. L'autonomie fondamentale 
de l'Organisation du Travail est respectee. 
D'autre part, il a ete prevu que quatre mem­
bres du Conseil d'administration ont Je droit 

52 

It will thus been seen that, although the 
Council of the League still retains the power 
given to it by the Covenant to decide the 
seat of the League of Nations, the difficult 
question of permanent accommodation for 
the International Labour Office has in effect 
been settled. Immediate steps are being 
taken both to provide extra temporary ac­
commodation during the period of con­
struction and to hasten the architects' com­
petition, in order that the new building may 
be available for occupation by the time 
when the lease of the present buildin~ 
lapses. 

It is a matter for the liveliest satisfaction 
that the question of providing permanent 
and suitable premises for the International 
Labour Office has thus been finally dealt 
with in such a complete and adequate way 
by the Assembly, and the Organisation owes 
a deep debt of gratitude to the Swiss Go­
~·ernment without whose generous offer nf 
a site such a solution could not have been 
reached. It is undoubtedly affords new se­
curity to the Organisation and is a guarant~r 
for the future. 

Financial Organis(ltion. 

35. In the previous Report, il was ex­
plained how in the space of three years on 
the basis of the few general principles 
briefly laid down in the Treaty of Peace, 

·there had been gradually built up an al-
ready complex financial organisation assur­
ing unity amongst. the institutions of the 
League of Nations and respecting the admi­
nistrative autonomy of the International 
Labour Office. 

ilt \Will be sufficient to recall the essential 
characteristics of this organisation. The 
Budget of the International Labour Organi­
sation is prepared in draft form by the 
Director. The Finance Committee examines 
this draft and submits its proposals to the 
Governing Body. The draft Budget as 
drawn up by the Governing Body is sub­
mitted to the Commission of Control, which 
acts for all the institutions of the League. 
The Commission of Control makes its re­
commendations, and according II.S ·circum­
stances require, proposes reductions or in­
creases. The Governing Body meets again 
and gives its opinion on the recommenda­
tions thus made. The Budget is presented 
to the States Members by the Secretary­
General of the League of Nations, who cen­
tralises all budgetary proposals, and finally 
it is the Assembly which votes the Budget, 
after having referred it to its Fourth Com­
mission for examination. 

Thus there are direct relations between 
the Governing Body and the Assembly of 
the League. There is no intervention by 
the Council of the League or by the Secre­
tariat. The fundamental autonomy of the 
Labour Organisation is respected. At the 
same time, it is laid down that four mem· 
bers of the Governing Body have the right 



de presenter le budget a la Commission de 
controle et de soutenir les propositions du 
Conseil, et qu'au besoin, un representant de 
l'Orga.nisation, designe par le Conseil d'ad­
ministration, peut soutenir les propositions 
budgetaires de !'Organisation devant l' As­
semblee. Ainsi le hiatus qui pouvait exister 
entre notre organisation autonome et l'As­
sembiee generale des Membres de Ia Societe 
des Nations se trou':e comb I e. ~ 

En fait, comme, cette annee, aucune di­
vergence grave n'a ete soulevee par le tra. 
vail de la Commission de controle au sujet 
du budget, il n'a pas paru necessaire d'uti-

·Iiser le droit reconnu a !'Organisation. II n'a 
- pas paru utile non plus de convoquer spe­

cialement le rapporteur du Comite du bud­
get a Ia quatrieme Commission. Le Direc­
teur, assiste du Directeur-adjoint, a apporte 
toutes les explications qui pouvaient lui i!tre 
demandees sur les .resolutions du Conseil et 
s'est efforce de Ies defendre. 

Aucune regie nouvelle n;a ete institu~e 
cette annee. La question avail ete soulevee 
de savoir s'il ne conviendrait pas de ne sou­
mettre le budget au Conseil d'administration 
qu'apres avis de Ia Commission de control!'. 
C'est en effet ainsi que procede le Secreta­
riat general. L'avantage est que l'on evite 
ainsi des divergences possibles entre la 
Commission de controle et le Conseil de la 
Societ(! des Nations. Dans les mi!mes condi­
tions, des divergences de vues pourraient 
eire evitees entre la Commission de controle 
et le Conseil d'administration en ce qui con­
cer.ne le budget du Bureau international du 
Travail. Une telle methode pourrait avoir 
ses avantages, mais elle aurait le Ires gros 
inconvenient de ne pas respecter comme il 
conviendrait l'autonomie de l'OrganisatiOill. 

Le Conseil d'administration a done decide 
de recommander de ne pas changer de me­
thode. Une fois qu'il aura fixe son budget, Ia 
Commission du contrOle formulera ses re­
commandations. Le Conseil d'administra­
tion fera, sur ces recommandations, toutes 
Ies observations necessaires, et le tout sera 
soumis, s 'il y a lieu, a I' arbitrage de I' As­
sembiee. La troisieme assemhlee s'est d'ail­
leurs montree_ d'accord sur ce point. 

36. Si subtile que soit cette organisation 
financiere, si habilement combines qu'~n 
soient les rouages, elle peut sembler encore 
insuffisante pour ecarter a jamais certaines 
complications. 

L' Assemblee de Ia Societe des Nations 
possede, sans qu'il soit possible d'en douter. 
un pouvoir financier total. C'est a elle qu'il 
appartient de voter les credits mlcessaires au 
fClnctionnement de toutes les institutions. 
C'est elle qui fixe les contributions de cha­
que Etat. C'est elle qui a le droit souverain 
sur les depenses. II est cependant certain 
que si, au nom de ce droit souverain, l'As­
semblee decidait de reduire certains credits, 
de, supprimer, par cette' reduction de credits, 
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to present the Budget to the Commission of 
Control, and to defend the Governing Body's 
proposals, and that, if necessary, a represen· 
tative of the Organisation appointed by the 
Governing Body may defend the estimates 
of the Organisation before the Assembly, 
Thus, the gulf which might exist bMween 
the autonomous Labour Organisation and 
the General Assembly of Members. of the 
League is bridged. 

In point of fact, no serious division of 
opinion has arisen this year in connection 
with the recommendations of the Commis· 
sion of Control with regard to the Budget, 
and there has therefore been no necessity 
to exercise the acknowledged right of the 
Organisation, nor has it been considered 
necessary to request the Reporter of the 
Finance Committee to appear specially he­
fore the Fourth Commission. The Director, 
assisted by the Deputy-Director, has given 
all the explanations required of him respect­
Ing the resolutions of the Governing Bo"ily, 
and has defended these resolutions. 

No new rule has been instituted this year. 
The question was raised as to whether it 
would not be preferable to submit the Bud­
get to the Governing Body after it had been 
examined by the Commission of Control. 
This is in fact the procedure· adopted by the 
Secretariat of the League. The advantage 
of it is that it avoids possible differences. of 
opinion between the Commission of Control 
and the Council of the League, and similarly 
differences of opinion between the Com­
mission of Control and the Governing Body 
with regard to the Budget of the Interna· 
tiona! Labour Office might be avoided. · The 
adoption of such a method might present 
advantages, but it would possess the great 
disadvantage of not paying proper regard to 
the autonomy of the Organisation. 

The Governing Body therefore decided to 
recommend that no change should be made 
in the present method. As soon as the Go­
verning Body has decided on its Budget, the 
Commission of Control will make its recom­
mendations. The Governing Body will 
make its observations on these recommen· 
dations, and the whole will hP. submitted, if 
necessary, to the Assembly of the League 
for decision. The Third. Assembly wns in 
agreement with this procedure. 

36. However carefully devised this Or­
ganisation may be, . and however highly 
developed its machinery, it may still seem 
incapable of excluding definitely certain 
complications. . 

The Assembly of the League of Nations 
possesses, ·beyond all possibility of doubt, 
complete power in regard to finance. It is 
the Assembly which votes the credits neces­
sary for the functioning of all the institu­
tions of the League. It is the Assembly 
which fixes the coulribulions of each State, 
and which has the right to control expen· 
·diture. It is, however, c~rtain that if the 
Assembly, relying on this right, decided to 
reduce certain credits and thus to suppress 



dt>s enqu~les ou des etudes l'nlreprises lJar 
le Bureau, par rt'solution dtl Conscil d'ad­
ministration ou m~me par resolution: de Ia 
Confk'l'nce, l'autonomie de !'Organisation 
se 'lrouvf"rnit atteintf". 

C'est au Conseil d'administration qu'il ap­
partil'tlt de donner au Bureau les directives 
no!oessaires, et Ia Conference pl'ul, d'autre 
part le charger de toute mission qu 'elle juge 
bon de lui confier. II St>r:lit evidemmt>nt 
inadmissible que I' AsSt>mbli>e de Ia Societe 
df"S Nations, en supprimant ou reduisant 
If'S credits, portal atteinte aux pouvoirs rc­
connus ii Ia Conferl'nce internationale du 
Travail ou au Const>il d'adminislration. 

Le danger est peul-elre chimerique. Dans 
Ia Conference internationale du Travail, les 
detegues gouvernementnux disposent, d'une 
maniere gem!rale, de Ia .majorite. lis re<,;oi­
vent des instructions de leur Gouvernement, 
et ces instructions ne peuvent eire differen­
tes de celles 1JUi sont donnees aux represen­
tants des memes Gouvernements a I' Assem­
blee de Ia Societe des Nations. 

II y a, du mains theoriquement, dans ella­
que Etat, des autorites gouvernementales 
qui coordonnent toutes les decisions admi­
nistratives. II n'en demeure pas mains que 
certains membres pem•ent apporler des pro­
pcsitions contraires aux decisions du Con­
seil ou de Ia Conference. 

Cette annee, un membre de Ia Commis­
sion de controle s'est demande si certaines 
sec:OOns de !'Organisation internationale 
du Travail ne pourraient pas ~tre reduites 
ou supprimees. La Commission de controle 
a tf"nu a trailer Ia question ii Ia page 12 
de son rapport (premier rapport de Ia Com­
mission de Controle; A. 7. 1922. X) : 

Le Directeur, dit Ia Commission de Cont.Oie 
a explique qu'une situation assez delicate pourrait 
~ ereee si, en examinant Ie budget apres Je 
Conseil d'administration, Ia Commission procedait 
a d'ilnportantes compressions de pastes explicite­
meot approuvt!es par le Conseil. Le cas ne s'est 
pu pmduit eette annee, car les reductions, d'aii­
Jeurs peu ilnportantes, decidees par Ia Commission 
n'ont porte que sur des questions administratives. 
Si enes avaient porte sur des questions touchant 
a Ia politique suivie par Je Conseil, Je Directeur 
estime qu'uoe situation delicate en serait resultee, 
ear en eette matiere, il declare que Ia Partie XIII 
du Trait.\ donne aux decisions du Conseil toute 
autorite. La Commission de Coot.Oie reoommande 
a l'examen de I'Aosemblee cette question difficile. 

La quatrieme Commission de l'Asscm­
blee a juge politique de ne pas soulever 
tout ce prohl1~me iuridique, infiniment de­
lical. Aucun conflit n'est ne. II depend de 
Ia sagesse de I' Assemblee, comme de celle 
de Ia Conference du Travail de n'en pa~ 
creer. Le passage suivant du rapport de la 
.... Commission, adopte par Ia am• Assem­
hlb•, montre que I' AssemLICe partage pleine­
m .. nt celle opinion : 

Apreo dU.CU...ion, la quatrieme ConnniMsion 
a decide dr ne J>8" etudicr Ia solution du pro­
hleme qui pourrait .., preoenter si Ia Conference 
~rale du travail et le CoDHeil d'administration 
du IJureau International du Travail fonnulaient 
dis propooitio,.. entrainant d"" depenses que Ia 
CommiMioo de oontmle et I' Alooemblee oe decla­
lftaient lncapablell d'aooepter. 
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enqumes or investigations undertaken by 
the Office by resolution of the Governing 
Body or by resolution of the Conference, the 
autonomy of the Organisation would be 
affected. 

It is the Governing Body which luys down 
the policy of the Office, and the Confer­
ence may also entrust the Office with any 
task it considers desirable. It would ob­
viously be inadmissible that 1he Assembly 
of the League of Nations, in suppressing or 
reducing credits, should infringe upon the 
acknowledged rights of the International 
Labour Organisation or the Governing 
Body. 

The danger is perhaps imnginary. In the 
International Labour Conference the Go­
vemment Delegates can, generally speaking, 
control a majority. They receive instruc­
tions from their Governments, and these 
instructions cannot differ from those given 
to the repreSt>ntatives of the same Govern­
ments at the Assembly of the League. 

In each State there exist, at least theorc­
ticnlly, Government authorities which co­
ordinnte all administrative decisions. It i~ 
none the less possible that financial pro­
posals may be brought forward which con­
flict with the decisions of the Governing 
Rodv OT' of the Conference. 

This year a member of the Commission 
of Control raised the question as lo whether 
certain sections of the ·International Labour 
Organisation could not be reduced or sup­
pressed. The Commission of Control yefers 
to the question un p. 12 of its Report (Firs! 
Report uf -the Commission of Control, A. 
7.1922.X): 

The Director pointed out that a delicate si­
tuation might be created if the ~mmission, ex­
amining the estimates of the Governing Body, 
were to make considerable reductions in items of 
expenditure which had been expressly approved · 
by the latter. No case of this kind has arisen 
this year, as the reductions-which were in no 
case extensiv~ecidt>d upon by the Commission 
only referrt'd to administrative matters. If they 
had affected questions connected with the policy 
followed by the Governing Body, the Director 
considers that a difficult situation would have 
arisen, as he states that in ouch matters Part 
XIII of the Treaty confers full authority on de­
cisions of the Governing Body. The Commission 
of Control recommends this difficult question to 
the consideration of the Assembly. 

The Fourth Commission of the Assembly 
considered it advisable to nvoid raising this 
dl'lieate l('gal CIUestion. No c·nnfliet has 
urisen. - It dept>nds on the good sense of the 
Assembly, as on the good sense of U1e Inter­
llational I.abour Conf<'rence, to ensure that 
no conflict arises. The following extrnd 
from the report of the Fourth Commis~ion 
ndopfed by the Third Assembly show~ lhal 
this view is fully endorsed by lhei Assemhlv: 

After some discussion, the J<'ourtb Committee 
decided not to consider the Holution of the problem 
which might arise if 'the General Labour Con· 
terence and the Governing Body of the Inter­
national Labour OOice were to formulate pro­
posals involving expenditure wbich the Commis· 
sion of Control and the Assembly were unable 
to accept, 



La Commission est d'avis que le systeme actuel 
d'apres lequel les depenses de {'Organisation 
internationale du Travail doivent, en fin de 
compte, etre approuvees par 1' Assemblee, a 
donne des meilleurs resultats au cours des deux 
dernieres annees et qu'il n'y a pas lieu de recom· 
lllander a 1' Assemblee d'examiner d'une maniere 
approfondie les compt\tences respectives des deux 
organisations en matiere financiere. ll ne semble 
pas que des difficultes soient a craindre si les deux 
organisations continuent a manifester !'esprit 
de bonne volonte et de confiance reciproque 
dont elles ont toujours fait preuve. 

Dans Ia vie legislative de grands pays, 
comme Ia Grande-Bretagne par exemple, il 
y a bien des lois qui peuvent parailre con· 
tradictoires ; Ia vie constitutionnelle ne s'en 
developpe pas moins sans heurts, et les con· 
flits son! evites. II en peut etre de meme 
entre les institutions sreurs de Ia Societe 
des Nations. II en sera ainsi, certainemenf, 
si la Conference -se soucie, a l'oocasion de 
toutes ces decisions, des repercussions <ru'el­
Ies peuvent avoir sur Ie budget de l'Orga· 
nisation internationale du Travail. 

C'est dans cet esprit qu'au cours de sa 
douzieme session, le Conseil d'administra· 
lion a adopte une proposition de son Co­
mite du budget suggerant !'insertion dans 
les reglements de la Conference ·et du Con­
seil, d'une regie precise disposant ou'au­
cune decision qui entrainerait des depen· 
ses ne pourrait etre prise sans qu'un rap­
port ait, au prealable, ete demande au Co­
mite du budget. La presente Conference 
sera appeJee a statuer sur cette proposition. 
Son adoption aurait pour effet une nlus 
grande cohesion entre les differents corps 
de notre organisation. 

37. Il y a lieu de signaler deux resolutioils 
adoptees par Ia 3m• Assemblee, qui insistent 
sur Ia necessite qui s'impose pour !'Organi­
sation internationale du travail comme pour 
Ia Societe des Nations de faire des econo­
mies. On peut constater que les exceptions 
prevues dans CI'S resolutions pour )es ·tra­
VI!UX urgents sont en accord avec l'opinion 
citee plus haul au sujet de9 relations qui 
existent entre I' Assemblee et Ia Conference. 

(I) La Commission est d'avis, qu'etant donne 
Ia crise financier. actuelle, il est neeessaire de 
restreindre les depenses de Ia Societe dans de 
strictes Jimites. II lui a semble qu'il serait utile 
pour le Conseil, Jorsqu'il serait amene a envi· 
•"'l"'r des propositions entra.inant de nouvelles 
depenses, de pouvoir s'appuyer sur une resolu­
tion de 1' Assemblee, rapelant Ia necessite de n'en­
ga~>:er des depenses suppJementaires qu'avec une 
extreme eirconspection. Elle :reeommande done 
a I' AssembJee !'adoption de Ia resolution suivante : 

« L' Assemblee, eonsidt\rant que l'etat actuel 
des finances de tous les pays impose a Ia Societe 
des Nations Ia plus stricte economie, notamrnent 
en ce qui conceme de nouveaux travaux entrai­
nant pour Ia Societe des charges financieres 
supplt\mentaires, meme si ces travaux ont ete 
prevus par des conventions ou des resolutions 
anterieures a Ia presente Assem blee, 

• Prie le Conseil de Ia Soeiete des Nations 
et le Conseil d'administration du Bureau inter­
national du Travail de veiller a ce que de tels 
travaux ne soient entrepris pendant Ia pt\riode 
comprise entre Ia troisieme et Ia quatrieme As· 
semblee que dans des cas d'urgence imperieuse, 
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Tbe Committee is of opinion that the present 
procedure, under which the expenditure of the 
International Labour Organisation must be sub­
mitted to the Assembly for final approval, has, 
in the last two years, given the best results, 
and that there is no occasion to recommend that 
the Assembly should investigate the question 
of the competence of either organisation as 
regards finance. No difficulties are likely to arise 
if the two Organisations continue to show good· 
wiU and mutual confidence as heretofore. 

In the legislation of large countries such 
as Great Britain, for example, there art! 
many Jaws which may appear contradictory 
bnt constitutional development procce•ls 
unimpaired and conflicts are amided. It 
is perhaps the same with the institutions 
of the League of Nations.. It will certainly 
be the same if the Conference, in taking all 
these decisions, is careful to bear in mimi 
the effect they may huve on the Budget <•f 
the International Labot~r Organisation. 

It was in this spirit that the Governing 
Body, at its Twelfth Session, adopted a pro­
posal 'made by its Finance Commillee lo 
insert in the Standing Orders of the Confer 
ence and of the Governing Body a definite 
rule to the effect that no deci~ion involving 
expenditure could be taken without a report 
having first been required from the l'inance 
Committee. The present Conference will 
be called upon to decide regarding this pro' 
posal. The adoption of it would result in 
increasing the toohesion betwe~n the various 
parts of the Organisation. 

37. Attention should be drawn to two 
resolutions adopted by the Third Assembly, 

·which are intended to emphasise the llt.!ecl 
for economy on the part of the InternatiiJ­
nal Labour Organisation as well as of the 
l,eague. It will be seen that the reservations 
in these resolutions with regard to the 
undertaking of urgent work are in general 
accord with the view quoted above of I he 
relationship of the Assembly and the Con­
ference. 

( 1) The (Fourth) Committee is of the opinion 
that. in view of the present financial crisis, the 
eXPenditure of the League must be restricted 
within the closest possible limits. The Committee 
cousidered it advisable for the Council, when re­
quested to consider proposals involving the 
League in new expenditure, to be able to plead 
an As.'lembly resolution urging the necessity 
for refraining from incurring additional t>xpen­
diture except after fuU consideration. 

It therefore adopted the following resolution : 
"The Assembly, considering that the present 

financial position of aU countries renders the 
strictest economy necessary on the part of the 
Leaguo: of Nations, especially in so far as new 
work involving the League in new expenditure 
is concerned, even if this work was contemplated 
by conventions or resolutions ante-dating the 
present aession of the Assembly : 

Requests the Council of the League and the 
Governing Body of the International Labour 
Offire to see tbat work of this nature should be 
undertaken between the Third and Fourth As­
semblies only in case of extreme urgency. 



• L'Assen1hh!e prie t'galement le Conseil de Ia 
S.X,it'tt\ des Nations et le Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail de bien VOU• 
loir soumettre a Ia quatrieme Assemblee des re, 
le\-k des nouveaux tra\'llUX entrainant pour Ia 
S.X,it'te des Nations des cl•arges tinancieres sup· 
pk'mentaires et qui pourraient avoir ete entre· 
pris dans les conditions mentionnees au premier 
alint'a.• 

(:!) Les depenses des Commissions et enquetes 
dh..,rses, devraient ~tre rkluites dans Ia mesnre 
du possible, conformement aux principes gt'ne­
raux adoptes par le Comite du Budget du Conseil 
d' Administrntion du Bureau international du 
Tra\'llil au coors de Ia session d'Avril 1021, 

38. Quoi qu'il en soil, on peut constater 
que Ies inslilutions financieres laborieuse­
ment etablies depuis deux ans n'ont plus 
besom d'etre completees que sur certains 
points, et qu'a tout prendre, elles semblent 
fort viables. Elles ont eft! d'ailleurs codifiees 
dans un regJement general adopte par 
l'Assemblee, • Reglement concernant Ia ges­
tion des finances de Ia Societe des Nations •· 
Ce reglement elargit et codifie Ia procedure 
deja en vigueur en ce qui concerne a ]a fois 
Ia gestion et le controle budgetaire inie­
rieurs, et les relations etablies, au point de 
vue financier, entre le Bureau et Ia Societe 
des Nations. II entrera en vigueur le t<• 
janvier 1923. 

n nous faut indiquer maintenant com· 
ment, conformement a ces regles, les comp­
tes du Bureau international du Travail pour 
l'annee 1921 out ete etablis et verifies, et 
comment a ete elabore le projet de budget 
pour l'annee 1923. 

39. Aux termes du reglement, les comptes 
de Ia dernii~re annee budgetaire doivent, 
apres verification, ~Ire soumis au Conseil · 
d'administration pour ·toutes observations 
utiles. Les verificateurs nommes cette annee 
avaient ete designes par le Gouvernement des 
Pays-Bas. 

lis ont procede A Ia verification des 
comptes au Bureau ·international du Tra­
\'ail, en avril 1922, et ils ont depose leur 
rapport au mois de mai dernier. En ap· 
prouvant les romptes de Q'exercice 1921, 
ils ont exprime leur satisfaction sur Ia fa­
~n dont avait ete gere le budget de !'Or­
ganisation. Tis ont fait seulement quelques 
reserves en ce qui concerne le court deJai 
dans lequel ils ont dO proceder a cette ve­
rifiCation. lis ont critique !'inscription de 
certaines sommes sur le compte d'une an­
nee autre que celle oil elles auraicnt dO, 
5clon eux, eire inscrites, en precisant d'ail­
leurs, que, sur ce dernier point, ils n'ex­
primaient qu'une opinion personnelle 
parce que, faute de regie, ils n'avaient pas 
de certitude. 

La Commission de controle a, par Ia 
suite, propose dans son rapport a Ia troi-
5ieme Assem!J!ee, d'adopter les comptes de 
1921 10us Ia forme dans )aquelle ils avaient 
et~ urtifies exacts par les verificateurs. 
La troisieme Assemhlee les a approuves 
!lan!l commcntaires ni discussion. Nous les 
reproduiliOJK ci-des110us : 
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The Assembly also requests the Coun~il of 
the League and the Governing Body of the In· 
ternational Labour Office to submit to the Fourth 
Assembly a statement of new work, involving 
new expenditure on the part of the League, 
undertaken in accordance with the conditions 
mentioned in the first paragraph." 

(2) Expenses on account of Commissions and 
for various enquiries should be reduced to the 
minimum possible, in accordance with the ge­
neral principles laid down by the BudgetCommittt•c" 
of the Governing Body of the IntemationHI 
Labour Ollice at its meeting held in April 19:!1, 

38. However that may be, it is safe to sny 
that the financial arrangements carefully 
worked out during the past two years re­
quire to be completed in certain respects 
only, ·and that on the whole they have 
shown themselves quite workable. They 
have been incorporated in general rules 
nclopted by the Third Assembly ("Reguln­
tions for the Financial Administration of 
the League of Nations"). These, in the main, 

.both as regards tbe internal financial con­
trol and administration and as regards the 
financial relations of the Office to the 
League, merely amplify and codify the pro­
cedure which already exiSIIs. They will 
come into force on 1 January 1923. 

It remains to indicate how, in accord­
ani:e with these rules, the accounts of the 
International Labour Office for the year 
1921 were prepared and audited, and how 
the Budget for the year 1923 has been drawn 
up. 

39. According to the rules, the accounts 
for the previous financial year must be sub­
mitted, after being audited, to the Governing 
Body for observations. The auditors ap­
pointed this year were nominated by the Go­
vernment of the Netherlands. 

They audited the accounts of the Inter­
national Labour Office in April 1922 ancl 
presented their report the following month. 
In approving the accounts for that peric:.d, 
they reported favourably upon the manner 
in which the finances of the Organisation 
had been conducted. They made reserva­
tions in their report only as regards the 
shortness of the period in which they had 
had to complete their audit, and as re.gards 
the enterin~t of certain sums in the accounts 
for a year other than that in which, in their 
opinion, they should have been entered : 
they were, however, at pains to express this 
as being their personal opinion in the ab· 
senee of dPfinite rules. 

The Commission of Control subsequently 
proposed, in its first report to the Third 
Assembly of the League of Nations, that the 
1921 accounts be adopted in the form in 
which they were certified by the auditors. 
The Third Assembly approved them with­
out discussion. The following is the State. 
ment of Accounts as approved by the 
auditors : 



Troisieme exercice financier : 1•r janvier-
31 decembre 1921. 

A. RECETTES. Francs suissu. 
Credits votes 1 par Ia deuxieme As­

semblee de Ia Societe des Nations 
(Francs-or 7.010.000) . . • . • 8. 762.500,-

Interets des comptes en Banque • 26.658,82 
Francs suisses-"'s,-."'78;;c9~.1"5"s",8;;c2;; 

B. D~PENSES. Francs suisse• 
Depenses sur les divet"S chapitres ' 

du budget de 1921 (voir ctat 
budgt!taire) . . . • . . • . . 6.312.888,80 

Depenses s'imputant sur l'exercice 
1920 . • • • • • . • • • • • 82.506,76 

Pertes sur les contributions en rai­
son de Ia depreciation du change 
du dollar en francs suisses . • . 1.276.797,07 

So!de, restant disponible sur les ere­
. dits de 1921. . • . • . , • • . 

Francs suisses 
1.107.016,69 
8.789.158,82 

11 resulte de ce tableau, comme trait es­
scntiel qu'alors que 8,762,500 francs avaient 
£te accordes comme credits, 6,372,838 francs 
IJeulement ont ete effectivement depenses 
du 1er janvier au 31 decembre 1921 • 

11 n'est pas sans interet de montrer par 
un tableau detaille la difference entre les 
credits votes et les depenses faites, chapitre 
par chapitre : 

T~te CrMits votes Dl\penaea- Economi~l 
hudg6taire (Fr. IUissCIS) (Fr auiases) 1ur lee uedats 

• votes 
A. Traitemeuts dn 

personnoJ ••• 8,837,500. 3,398,244.45 439,255.55 
lt. Fraie de voyage 

et dlvere ••• 897,1SOO. 313,385.4-G 8l,tU.54 
C. M atfr i el et ft aia 

de bureau •• 1,950,000. 1,431,230.42 518,769.58 
D. Bureaux det eor-

respondants. • 
B. CODferenees et 

588,750, 442,EI59.69 126,090.97 

enqu6tes ••• 837,500. U5,787.80 861,712.20 
P. D6pensea non re-

eouvrables •• 480,000. 281,847.81 198,3.5~.19 
G. D6penaet impn. 

178,750. 'l'ues. ; •••• 178,750.-
ll. Commies. d'en ... 

quf.te de Ia So--
eit\U dl.'l Na· 
tiont. ~ • ... 12,500. 10,383.79 2,118.21 

Solde tant affee-
tation· spec.iale 500,000. 500,000.-

l'erte 1ur change 19,498.94 .. u~.49&.94 
. 8,762,50tr.=. 6,372,838.30 2, 389,661.70 

Quelques consfatations rneritent d'efre 
soulignees. C'est d'abord le Conseil d'admi­
nistration qui a eu Ia volonte de pratique1· 
une politique d'economies, en s'interdisant 
de toucher l une reserve de 500,000 francs. 
C'est ensuite le Bureau lui-meme qui n'a 
pas cherche il depenser, comrne le font tant 
d'administrations, les credits qui lui avaient 
ete accordes. En deposant son rapport a la 
douzieme session du Conseil d'administra­
tion, le Comite du budget appreciait ainsi 
Ia situation des comptes verifies : 

Les traits les plus caracteristiques des comptes, 
disait-il, sont, d'une part, l'excedent de I'actif sur 
le passif qui se monte sur le papier a 1.107.016 
francs suisses et, d'autre part, les cotisations en re­
tard qui s'elevaient a Ia fin de I'annee a 2.109.884 
francs-or pour ce qui conceme l'Organisation 
intemationale du Travail. n est evident que l'exis­
tence effective du solde crediteur depend du 
paiement des ootisations arrierees. La Societe 
des Nations en a deja re9u une partie depuis le 

• L• contribution• pero.ue1 au 31 dAeembre 1921 •'~lenient 
l ,,900,665 hoattcl or, 1oi.t 5,401.846 francs auissea. La perte 
sur le1 contributions, resultant du ebange, ~tant 6valu6e l 
1.278,791 franca 1uissea, lea contributions re•tant l percnoir 
au 31 dileembH 1921 s'illeyaient A 2,109,3H fJaacs w, 10it 
2,083,858 fj&BCI &uisHI. 

•Pono. 
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Third Fiscal Period-1 January to 31 
December 1921. 

A. RECEIPTS. Swisa Fra11cs. 
Funds vot<!d 1 by the Second Assembly 

of the League of Nations (gold 
francs 7,010,000) • • • , • 8,762,500.-

Bank Interest • • • • • 26,658.82 
Swiss francs • • • 8,789,158.82 

B, EXPENDITURE. Stoisa Fra11cs. 
Expenditure under Budget Heads 

1921 (see Budget Statement) 6,872,8:1s.:m 
Adjustments in respect of 1920 

accounts • • • • • • • . • • • 82,506.76 
L089 on Contributions due to depre· 

elation of the dollar-Swiss franc rate 1,276, 797.07 
Balance, being unexpended funds 

1921 ••••• , , , 1,107,016.60 
Swiss francs • . . 8,789,158.82 

The essential feature of this statement is 
that it shows that out of the cl'edit of 
8, 762,500 francs which was granted, only 
6,372,838 francs were actually expended 
from 1 January to 81 December 1921. 

It is of interest to show in detail the dif­
ference between tl1e credits voted and the 
sums expended under each head : 

Buda:el Head Budget Vote Expenditure Saving on 
Swill Franc1 Swiss Io'rancs Budget Vote 

A. Salariet ..... 3,837,500.- 3,998,24-\.t.& l39,255.55 
B. '!'ravelling and 

Miscellaneoua, 997,500.- 8t3,S85.t6 8l,1t4.5l 
C. Establishment 

and Office Es.· 
pense1 ...... 1,950,000.- 1,431,280.42 518, 769.fo8 

D. Correspondenll' . 
Offices , .. o o &68,'150.- "2,859.63 t28,090.ST 

B. Conference and 
Enquirieos . , . 837,500.- U5,787.80 88t,712.20 

F. N on-recuTring 
Expenditure . • •8o,ooo.- 28!,6t7.81 198,352.19 

G. Emergency Es. ... 
peoditure ..• 178,750.- 178,750.-

H. League of Na-
tion1 Eoquir7 . 12,500.- 10,889.79 2,118.21 
Unappropriated 
Be.laneo . •••• 500,000.- 500,000.-
Lost on Bx• 
chanp 19,U8.9~ 1 19,4.98.91 

8, 762,500.- 8,3'12,838.30 2,389,66t.70 

Certain ooints reqc~ire to be emphasised. 
In the first place it was the Governing Body 
which voluntarily adopted a policy of eco­
nomy and refrained from touching the 
reserve of 500,000 francs. In the second 
place, the Office itself has not endeavoured, 
us is so often done by administrations, to 
exhaust all the credits granted to it. In pr••­
senting its Report to the Twelfth Session of 
the Governing Body, the Finance Commit­
tee expressed itself as follows with regard tn 
the accounts : 

The most striking features of the accounur are 
the satisfactory balance that exists on the one hand, 
amounting on paper to 1,107,016 Swiss francs, and 
on the other hand the rather serious arrears in the 
payment of contributions, amounting, in respect 
of the Budget of the International Labour Ol!ice, 
to 2,109,834 gold francs at the end of the year. It 
will, of course, be understood that the realisation 
of the balance depends on the payment of these 
arrears. A portion of them hBB already been re-

1 Contributiont rrui"" up to 3\ Deet"rnber 1921 amounted 
to 4,900,6SS ~~rold franet, a.- 5,401,8-U.- Swiss francs: Hlirnated 
loss oa C'ootribuLions owing to eschanp 1,276, 797.- Swill 
franes: contributions reeeinble 31 Decemberl921, 2,109.33:i.­
aold francs, or 2,083,85&.- Swin fruce. 

• Looo. 

• 



dt'but de 1921 et il IBut esperer, diUIS !'interet des 
finanees de !'Organisation intemationale du Tra· 
''ail, que le reste sera paye sous peu. 

II y a l!galement lieu d'attirer l'attention sur 
Ia difference entre Ia somme de 8.762.500 francs 
qui avait ete '"'tee et Ia somme des depenses 
~ffeetuees qui est de 6.872.838 francs. Elle montre 
le desir du Bureau d'exercer Ia plus stricte economie 
possible dans son administration, grace a laquelle 
Je solde erediteur, qui existe sur Je papier et qui a 
ete mentionne ci-dessus, a pu ~tre obtenu. Le 
reste de Ia difference est inscrit d8118 les comptes 
comme resultant de perte sur le change due a Ia 
depreeiation du dollar par rapport au franc suisse, 
qui se cltiffrera par une perte de 1.276.797 francs, 
et cela, meme si toutes les contributions finissent 
par l'tre versees. Cette perte correspond a une 
Pconomie en monnaie nationale pour ceux des 
Etats dont le chan!!" par rapport au dollar a 
monte au cours de l"annee demiere. 

40. II nous resle a indiquer maintenanl 
par quelles phases ont passe les propositions 
budgetaires pour l'annee 1923. 

Nons avions decrit, dans le pn!cedent rap­
port, Ia bri-ve histoire des budgets anle­
rieurs, jusqu'au projet de budget pour ran­
nee 1922. Comme nons l'avons signale, Ia 
deuxieme assemblee de Ia Societe des N a­
lions avait vote, pour -1922, un budget de 
7,959,325 francs suisses (soil 7,500,000 
francs-or). La somme de 1,364,390 francs­
or, representant le solde crediteur de 1921, 
devait venir en diminution de. Ia part de> 
eontributions des Membres reservPe au 
Bureau, le montant des contributions exi­
gibles se trouvant ainsi reduit a 6,135,610 
francs-or. 

Au c.ours de Ia .session d'avril· dernier du 
Conseil d'adminislration, le Directeur sou­
mit au Conseil un pro jet de budget s'elevant 
a 9,101.780 francs suisses, qui s'elablissait 
comme suit: 
Budeet 
de 1922 

Pr . ..U... 

-4.698.462 A. 

287.500 B. 

JA70.000 C. 

SM.OOO D. 

Sections Previsions 
. pour 1928 

Traitements du person-
nel. .•••... 

Frais de voyages, de 
sejours et de repre­
sentation , . . • . 

Materiel et frais de 
Bureau • • • . . . 

Correspondants et col­
Jaborateurs exte-

5.-457.780 

320.000 

-1.568.000 

rieurs. • • . • 60'2.000 
875.000 E. Conference et Conseil 

275.000 F. 

130.000 G. 
319.3113 H. 

20.000 

8.159.825 

200.000 

7.959.325 

d'administration . • 505.000 

CommiasioiUI et enque-
tes • • • • • • • 

Compte capital. 
Depenses imprevues 
Etudes ou options • 

Moins Jes recettes ap­
proximative~~ resul­
tant de Ia vente des 
publications • • • . 

379.000 
120.000 
150.000 

9.101.780 

200.000 

8.901.780 

C'etait done pre!!Que un million de francs 
~·augmentation sur le budget de 1922. II 
•~po~e de marquer que, dans ce projet, Ia 
f>1recbon ne recJamait pour ainsi dire aU• 
cune creation nouvelle : elle cherchait uni­
quement it as~urer le develor,pement nor­
mal des ~ervices, dont Ia plupart aont deja 

ceived by the~.League si!lce the beginning of the 
present year, and in the mterest of the finances of 
the Or~anisation it is much to be hoped that the 

. remainder will be shortly forthcoming. 
'Ihe discrepancy between the sum voted, con­

sisting of 8,762,500 francs, and tbe sum expended, 
consisting of 6,372,838 francs, is also a matter to 
which attention ·should be drawn. It indicates the 
desire of the Office to exercise economy in admi­
nistration as far as possible, to which the existence 
of the paper balance indicated above is attribut· 
able. The remainder of the difference is mainly 
accounted for by loss on the exchange owing to 
the depreciation of the dollar in relation to the 
Swiss franc which will result in a loss of 1,276,797 
francs, even if all the contributions are ultimately 
received. This loss represents a saving in their 
national currencies which has accrued to those 
States whose money bas appreciated in relation to 
the dollar during the past year. 

40. It remains to explain the manner in 
which the estimates for 1923 have been 
drawn up. 

In)ast year's Report, a brief history was 
given of the previous Budgets up to the 
draft Budget for 1922. 

It .was explained that the Second Assem· 
bly of the League of Nations approved a 
Budget of 7,959,325 Swiss francs (or 
7,500,000 gold. francs) for 1922. The sum 
of 1,364,390 gold francs (surplus at the encl 
of 1921) was to be taken in reduction of 
the contributions required from Stales 
Members, the total to be contribu led being 
thus reduced to 6,135,610 francs. At the 
Session of the Governing Body held in 
April 1922, the Director submitted esti­
mates for 9,101,780 Swiss francs, made up 
us follows: 

1922 
Budget 

SwUis Francs 
4,698,462 A. 

287,500 B. 

Sub-heads . 
1923 

Estimates 
Swtss Francs 

Salaries • • • • 
Travelling Expenses ; 

Subsistence and En· 
tertainment Allow-

5,457,780 

ances • , • . . , • 320,000 
l ,470,000 C. Establishment and Of-

fice Expenses . 1,568,000 
584,000 D. Correspondents and 

Collection of Infor-
mation • . • , • , 602,000 

375,000 E. Sessions of the Confer-
ence and Governing 
Body • . . • • • • 505,000 

27 5,000 F. Commissions and En· 
quiries • • . , • 379,000 

130,000 G. Capital Account • .- • 120,000 
319,868 H. Emergency Expendi-

ture • . , . • • • 150,000 
20,000 Preparation of Plans and or 

Purchase of Options , • 

8,159,325 9,101,780 
Less estimated receipts from 

2110,000 sale of publications • • • 200,000 

7,959,825 8,901,780 

The above represents an increase of al­
most a million francs on. the 1922 Budg£'1. 
It should he uoled !hal, in presenting this 
Budget, the Director did not ask for the 
rrealion of any new .departments. His sole 
aim was to ~~~sure the normal development 
of the servicea, of which the majority are 



surcharges. Au fur et a mesure que des pays 
nouveaux entrent en rapport avec le Bu­
reau, au fur et a mesure Que des conven­
tions ou recommandations plus nornbreuses 
necessitent une correspondanee plus tHen­
due sur le~Jr interpretation, leur ratification, 
lt•ur application, des fonctionnaires plus 
nombreux sont necessaires a Ia Division di­
plomatique. 

L'habitude prise deja par beaucoup 
d'Etats, de demander au Bureau des rensei­
gnements touchant aux questions sociales 
les plus diverses, necessite un renforcement 
de la Division des recherches. Sans songer· ;, 
aborder en ce moment aucune 11\che nou­
velle -et U en est cependant qui reclument 
imperieusement un nouvel effort - le Bu­
reau avait besoin de tous ces credits nou­
veaux. 

Le Comite du budget n'a pas cru cepen­
dant pouvoir les demander • en raison de Ia 
situation economique du monde a l'heure 
actuelle •. II a ete fortement preoccupe, 
comme il le dit, dans son rnpport, < de Ia 

· necessite d'appliquer. Ia plus grande econo­
mie possible. Tous les Gouverncment~ fout 
de grands efforts pour reduire leurs depen­
ses, et le Comite reconnait qu'il est neces­
saire de repondre il. ce desir, fut-ce au prix 
de sacrifices considerables; susceptibles d'af­
fecter Ie rendement du Bureau et l'etendue 
dP son activite. Le Comite a, en consequence, 
cru devoir proposer ]a suspension de cer­
tains points du budget dont, en temps nor­
uta!, il aurait sans doute juge bon de re­
commander !'adoption. • 

Le Comite du budget est alors parti de 
cette idee qu'il falluit s'eu tenir aussi stric­
tement que possible au budget de l'annee 
prt!ct\dente, c'est-il.-dire au budget de 1922, 
et qu'il ne falluit le depusser que dans le cas 
d'absolue necessite. Partant de lu, il a cons­
tate que 185,000 francs etaient necessairE'S 
pour assurer les ,augmentations annuelles 
prevues par l'echelle de salaires adO'lltee par 
I' Assemblee de In Societe des Nations en 
1921. 11 etait impossible de se soustraire :'1 
!'application de ce!le decision. En sec<ind 
lieu, et dans les memes conditions, 50,000 
francs devait>nt etre ,prevus pour le rembour­
sement des frais de voyage des fonctionnai­
rt>s se rendunt en vacanees duns leur p."s. 
D'autre part, 125,000 francs devaicnt en­
core etre prevus pour les Commissions ins­
tituees par Ia Conference. Enfin, le Comite 
a dii reconnaitre que, meme en pratiquant Ia 
plus severe politique d'economies, il etait 
impossible, s'il ne voulait pas compromet­
tre Ia vie meme du Bureau, de ne pas ac­
corder quelquE>s posies supplementaires nux 
sections les plus surchargees. Le Directeur 
reclamait Ia creation de 66 nouveaux postes. 
Le Comite reconnut que 18 etaient tout a 
fait indispensables. Ces 18 postes represen-

. tent une augmentation de 145,000 fram·s. 
Enfin, comme il importait tout de meme 

de tenir compte des observations ~(raves du 
birecteur, comme huit mois plus turd Ia 
situation n'aurait pu encore que s'aggraver 
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already over-burdened. According as new 
countries enter into relations with the Of­
fice and as Draft Conventions and Recom­
mendations become more numerous and 
necessitate more corresjJondence regarding 
their interpretation, ratification and appli­
cation, a larger number of officials are re· 
quired in the Diplomatic Division. 

Many States are already accustomed to 
apply to the Office for information con-­
cerning various social questions, and this 
necessitates an increase in the staff of the 
Research Division. Without thinldng for 
the moment of undertaking any new task­
though there are some who insist thaf the 
Office should make further efforts-the 
0 ffice had need of all these new groups. 

The Finance Committee considered, how· 
ever, that "in view of the prt>senf economic 
situation of the world" it could not ask fur 
these credits. In the words ·of its Report, 
the Committee was strongly impressed "hy 
the necessity of exe1·cising every possibll• 
economy. All Governments are making great 
efforts to reduce their expenditure, and it 
was felt that even at the cost of <~onsider­
able sacrifice which could not but effect 
the efficiency of the 0 £fice and the scope <If 
its work, it was necessary to respond to this 
desire in the largest possible measure. The 
Committee therefore felt it necessary to pro­
pose the elimination of ct'rtain items of ex­
penditure which in normal times they would 
probably have considered it desirable to re· 
commend." 

The Finance Committee proceeded on the 
assumption that it must· adhere as far as 
possible to the Budget for the preceding 
year, that is to say, the 1922 Budget, and 
that the latter total should not be exceeded 
except in case of absolute necessity. The 
Committee found that 185.000 francs were 
required in ordl'r to provide for the annual 
increases laid down in the scale of salaries 
adopted by the Assembly of the League in 
l921. It was necessary to 1-(ive effect to 
this decision. In the second place and for 
the same reason it was necessary to pro­
vide 50,000 francs. for re-fund of travelling 
expenses of officiuls returning to their 
homes on holidav. 125,000. francs had to 
be provided for the Commissions instituted 
by the Conference. Finally, the Conunis­
siun recognised that E'H'n ·in the exercise of 
the strictest economy, it was impossible, 
without endangerinl( the existence of tlw 
Office, not to create <·ertain new posts in 
the sections most in IWt'd of additional staff. 
The Director askPd for the creation of sixty­
six new posts. The Committee recognised 
!hut eighteen were absolutely indispensable. 
These eilt!lleen posts reprPsenled un inrreusc 
of 145,000 francs. 

Finally, in order to luke account of the 
important observations of the Director, and 
since the situation eight months later could 
not be any better and there ~ight be urgent 



et qu'il y aurait peut-~lre dl"S _.besoins or­
gents it satisfaire, Ie Comite decida d'ins­
crire aux: depenses imprevues une somme 
compleml"ntaire de 200,000 francs environ, 
a fin de crft>r tm petit nombre de posies nou­
n'<IUX qui Sl"raient juges vraiment indispen­
sables. II formulait toulefois Ia reserve que 
t''l"st au Conseil qu'il appartiendrail de 
t'rft>r t'es postes nouveaux c Iorsqu'il aurait 
SOliS Ies yeux, n Ia fin de J'annee, au mo­
ment ou, suiv:mt J'usage, le budge! de 192:1 
lui serait presente, des donnees Jm permet­
hm& de se former une opinion •. 

C'est sur i:es bases qu'il a soumis au Con­
seil d'administration un projet de budget 
s'elt>\'ant, l"n depenses, al 8,732,712 francs 
suisses. En ,-oici Je tableau doHaille : 

Bud~t 
de 19'12 

Fr. suiues 
Sections . 

4.698.462 A. Traitements du per-
sonnel . • • • • • . 

281.500 B. Frais de voyages, de 
sejours et de repre· 
sentation • • • • • 

1.470.000 C. Materiel et frais de 
Bureau . • • •• 

584.000 D. Conespondants et col­
laborateun exte-

375.000 E. 

275.000 F. 

130.000 G. 
3111.363 H. 

20.000 

8.1511-325 

200.000 

7.959.325 

rieurs. . • • • • . 
Conference et Conseil 

d'administration • • 
Commissions et enque-

tes • • • • • • • • 
Compte capital. • • 
Depenses imprevues • 
Etudes ou options • • 

Moins 1<;S recettes ap­
proximatives resul­
tant de Ia vente des 
publications • • • . 

Previson 
pourl928 

5.028.712 

320.000 

1.498.000 

602.000 

490.000 

344.000 
100.000 
350.000 

8.732.712 

200.000 

8.532.712 

En resume, Je~ preVISIOns primitives du 
Directeur avaient ete reduites de 369.068 
francs .. Mais elles presentaient encore, sur 
Je budget de 1922, une augmentation· de 
573,387 francs. . 

Ces previsions budgetaires ont ete accep­
tees par Je Conseil d'administration. Puis 
elles ont ete presentees ii Ia Commission de 
controle, qui s'est rennie a Geneve en mai 
dernier, en vue de faire son rapport i\ Ia 
troisieme Assemblee. 
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Dans ce rapport, Ia Commission a propose 
a l'Assemblt!e d'adopter, dans !'ensemble, Je 
projet de budget tel qu'il a ete presente par 
Ie Conseil et Ia Direction du Bureau inter­
national du Travail. c Elle se borne a sug­
gerer un tres petit nombre de reductions 
don! aucune n'est imporlanle. Mais elle de­
sire, il ce propos, appelcr l'altcnlion de 
I' A5<~embJee sur le fail que, non seulement 
re proj.-1 avail ele etabli avec un grand soin, 
mai§ enrore qu'il avail ete precedemment 
el sucr.essivement JOUmis a l'examen du Co­
mile d u budget, puis au Conseil d'adminis­
tration du Bureau du Travail. Ce double 
esamen, Ires aeveremenl fait, avail dejit re11-

requirements to satisfy, the Committee de· . 
cided to insert under the heading "U nfore­
seen Expenditure" an additional sum of 
about 200,000 francs in order to· create a 
small number. of new posts which might 
be considered .really indispensable. The 
understanding, however, was that it woulrl 
be for the Governing Body to create these 
new posts "when they have sufficient dntu 
before them on whlch to form a judgmPnl 
at the end of the year, when the Budgd 
for 1923 will be finally Te-considered in 
accordance with the custom of past y~:ars." 

It was on these bases that the Finance 
Committee submitted to the Governing 
Body a draft Budget of which the expenses 
totalled 8,732,712 Swiss francs. The detail 
is as follows : 

1922 
Budget 

Swiss Francs 
Sub-heads 

1923 
Estimates 

Swiss Francs 

4,698,462 A. 
287,500 B. 

1,470,000 c. 
584,000 D. 

375,000 E. 

275,000 F. 

Salaries • 
Travelling Expenses; 

Subsistence and En­
tertainment Allow-
ances . . . . . . 

Establishment and Of-
fice Expenses • 

Correspondents and 
Collection of Infor-
mation . • ••• 

Sessions of the Confer­
ence and Governing 
Body ••• • • • • 

CommiS!iions and En-
quiries • . • . . • 

130,000 G. Capital Account • • • 
819,363 H. Emergency Expendi-

ture .. . . . . . . 
20,000 Preparation of Plans and I 

or Purchase of Options • 

8,159,325 
Less estimated receipts from 

200,000 sale of publications • 

5,028,712 

320,000 

1,498,000 

602,000 

490,000 

344,000 
100,000 

350,000 

8,732,712 

200,000 

7,959,325 Total • • • • • ·8,532,712 

In brief, the original proposals of the Di­
rector were reduced by 369,068 francs, but 
the Budget represented nevertheless an in­
crease of 673,387 francs on that of I 1!22. 

These estimates were adopted by the 
Governing Body, and were then presented to 
the Commission of Control which met at 
Geneva in May last to prepare its Report In 
the Third Assembly. 

In this Report, the Commission propo~·~d 
to the Assembly to adopt in general lhe 
Budget as presented by the Governing Body 
and the Director . of the International 
Labour Office. "The Committee confines it-­
self to suggeslin~t a very small· number of 
reductions, none of which is extensivt'. But 
it desires in this connection to call the 111: 
ten lion of the Assembly to the fact that not 
only had these estimates been drawn up with 
extreme care, but that they had also been 
previously submitted for consideration, 
firstly to the Finance Committee and snb­
seqUtmtly to the Governing Body of the ln­
krnational Labour Office. This two-fnld 



lise i\ peu pres toutes les· economies pos­
sibles. • 

Les reductions auxquelles la Commission 
a fait allusion s'elevaient au total a 37 ,ooo· 
francs suisses. Elles ont ete examinees avec 
soin par le .Conseil d'administration qui, ii 
sa treizieme session, s'est montre d'acconl 
sur tons les points sauf -en ce qui conceme 
une reduction de 5000 francs propose par 
Ia Commission. 

41. La quatrieme CAJmmission de Ia troi­
sieme Assembiee a soumis les previsions 
budgetaires a un examen minutieux. Elle a 
decide d'accepter · toutes Ies reductions .de 
credits proposees par Ia Commission de 
contr<'ile ; en outre, Ia Commission du bud­
get a effectue deux autres reductions for­
mant un total de 19,000 francs. Elle a 
ramene notamment de 40,000 francs i\ 
25,000 francs le credit prevu a Ia Division A 
(autres commissions et reunions d'experts). 
La somme totale des reductions de credits 
effectuees par I' Assemblee, y compris .les 
reductions suggerees par Ia Commission de 
contr6Ie, s'eleve done a 56,000 francs. 

Mais d'un autre c6te, Ia Commission du 
budget a porte ii la Division G (Compte 
copital), une somme de 20,000 francs, en 
vue de faire face aux interets qui seront du~ 
sur les sommes ·qui doivent etre avancees 
pour Ia construction des nouveaux locuux 
du Bureau, ainsi qu'uue autre somme de 
40,000 francs destinee a couvrir les depenses 
occasionnees par lc concours l'architectcs 
qui aura lieu pour Ia preparation des plans 
de ces locaux. Elle a egalement inscrit un 
credit de 7,500 francs a la Division B pour 
!'attribution d'une pension au fils de feu 
le Dr Pardo. 

Ainsi done, l'Assemblee a augmente d'une 
somme netle de 11,500 francs Ies previsions 
budgetaires qui lui avaient ete soumises. On 
trouvera, dans le tableau ci-dessous, Ia ret:ll· 
pitulation des augmentations et des reduc­
tions apportees aux previsions budgetaires 
de 1923, posterieurement ii avril 1922, epo­
que ii laquelle elles avaient ete soumises au 
Conseil d'administration : 

ttugmen- Reduc-- Augmen- Rfduc .. 
tatio.m tions Utions tioDI 

totales nettet 
(Franc~ aui.,.u) (Franu auiuu) 

a) PrMosees par le Conseil 
d'adminiatration du B.I.T. 200,000 569,068 N6ant; 369.068 

b) SuRq-6r~es par la Com-
minion de controle. N'ilant; 37,000 Nbnt 87,000 

e) Failea par Ia Commisaion 
du budget de Ia Troiaiemo 
AsseubiCe. 87,500 19,000 48,500 Nbnt 

26T ,500 825,068 48,500 oi06 068 

·Ci-dessous un tableau comparatif du Bud­
get de 1922 et du Budget de 1923, tel qu'il a 
ete approuve definitivement par I' Assem­
h!ee: 

1922 
Fr. suiteet 

4,698,462 
287,!100 

1923 

I. A. Traitements. 5,028,712 
II. B. Frais de voyage, 

de sc!jour et de 
representation. 807,500 
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examination, which was very strictly cnr· 
ried out, had already effeded prnclically 
all the economies possible." 

The reductions referred to by the Com­
mission amounted to 37,000 s";ss franc~. 
They were carefully examined by the Go­
verning Body, which at its Thirteenth Ses­
sion decided that it could agree to all except 
one proposed reduction of 5,000 francs. 

41. The Fourth Committee of the Thifll 
Assembly submitted the estimates to a 
detailed examination. It was decided to ac­
CE~J>t all 1he reductions proposed by the 
Commission of Control and two furthm· 
reductions amountinl{ to 19,000 francs were 
also made. In particular lhe.Y reduced tlw 
provision in Subhead F. for "other Commi~­
sions and meeting of Experts" from 40,000 
to 25,000. The total reductions made by the 
Assembly including those suggested by tht! 
Commission of Control theref01·e amountet! 
to 56,000 francs. On the other hand, they 
provided 20,000 f.rancs in Subhead G. (Cn­
pital Expenditure) to meet the interest 
charges upon the money to be advanc:o-.1 
for the erection of the new offices and 11 

further sum of 40,000 fruncs on account of 
the architects' competition in connection 
with the same subject. In addition a credit 
bf 7,500 francs was provided in Subhead B 
for a pension for the son of the late Dr. 
Pardo. Thus the Assembly effected a nett 
increase in the estimates as submitted to it 
of 11,500 francs. The following table is a 
summary of the increases and reductions 
made in the Estimates for 1923 subsequent 
to their submission in April 1922 to the Go­
verning Body :-

a) Proposed by Governi~ 
Dody of Jnlernation 
Labour Of.fl.~. 

{bj Suggested by Commil"' 
sion of Control. 

(c} Made bJ' Budret Com-
mittee of 3rcl A•embiJ 

Total Nett 
In- Re- In- Re 

creue duc.tion c.nue ducti.oa 
(SWill Fro111:1} (Swl# FrtmQ} 

200,000 589,068 Nil 389,068 

Nil 87,000 Nil 87,000 

67,500 ]9,000 48,500 Nil 

267,500 625,088 48,1500 406,088 

The Budget as finally approved by the 
Assembly is shown in the following Table 
as compared with the Budget for 1922: 

1922 1923 
Swiss FTancs SuM. Frona 
4,698,462 I. A. Salaries 5,028,712 

287,500 II. B. Travelling expenses, 
Subsistence and en­
tertainment allow· 
ances. 807,500 



192-l 
h•ui--
1,·470,000 

375.000 

275,000 

130,000 
319,363 

20,000 

8,159,325 

200,000 

7,959,325 

lii. C. l\lateriel et frais 

1923 
Fr. IUiAel 

de bureau. 1,494.,000 
IV. D. Bureaux correg.. 

pondants et 
collabomteurs 

• exterieurs. 602,000 
Y. E. Sessions de Ia 

Conference et 
du Conseil 
d'administra· 
tion. 473,000 

VI. F. C<~mmissions, en-
quHes et re-
cherches. 329,000 

VII. G Compte oopital. 160,000 
VIII. H. Depenses impre-

vues. 350,000 
Etudes et op· 

tions. 

ii doouire : 
a) Receites pre­

vues (vente de 

8,744,212 

publications). 200,000 
b) Contribution 

allemande, 
1923. 343,750 

8,200,462 

42. L'examen du projet de budget de 1923 
ne peut manquer de provoquer quelques re­
n .. xions: 

Le budget de 1921 s'elevait a 8,762,500 
francs; 

le budget de 1922 a ete fixe a i ,959,325 
francs; 

le budget de 1923 s'eleve, y compris la · 
l'ODtribution allt'm:mde, a 8,544,212 francs. 

ll represente done un al.'l.'roissement dt• 
585,087 francs sur le budget de 1922. l\luis 
il reste encore en arriere 218,288 francs sur 
Ies credits ouverts pour 1921. L'Organisa­
tion maintient sa vie dans le cadre etubli 
des son origine au cours de l'annee 1920. 
Elle est evidemment arretee dans son de­
wloppement par Ia volonte d'economie que 
manifestent toutes Ies instructions donnees 
par tous les Gouvemements it leurs dele· 
gues. II serait bien vain de recriminer. 
Lorsque chacun des Etats essaie, coiite que 
coiite, de pratiquer sur ses propres admi­
nistrations des economies qui vont jusqu'au 
sacrifice, les organisations international<'' 
elles-memes ne pourraient .pretendre eire 
epatgnees. Et cependant ..• est-il exact de Ies 
placer sur le meme rang que les institutions 
nationales, dont beaucoup sont consacrees 
presque par des siecles d'histoire, et dont 
certaines sont allees jusqu'au deli\ des li· 
mites de leur developpement nature! pen­
dant les periodes de guerre '! 

S'il est vrai que les organisations inter­
nationales ont r~u, par Jes Traites de Paix, 
mission de travailler a une organisation pa­
cifique du monde, mission de realiser des 
taches aussi considerables que le relevement 
universe! des conditions du travail, com­
ment n'"tre pas frappe de Ia mediocrit~ per­
si~tante de leurs budgets ? Ce sont des re­
marques 10uvent fa ites, mais qui gar dent 
toute leur valeur. Tout le budget de !'Or­
ganisation internationale du Travail ne re· 
presente pa11 le quart des depenses engagees 
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1922 1923 
Franc8 misaes Swi4a hancB 
1,470,000 III. C. Establishment and 

Office Expenses. 1,494,000 
584,000 IV. D. Correspondents and 

collection of infor-
mation. 602,000 

375.000 V. E. Sessions of the· Con-
ference and of the 
Governing Body. 473,000 

275,000 VI. F. Commissions and En· 
quiries. 

180,000 VII. G. Capital Account. 
319,368 VIII. H. Emergency Expendi· 

ture. 

829,000 
160,000 

850,000 
20.000 Preparation of plans 

8,159,325 
Deduct: 

200,000 

7,959,325 

and or purchase of 
options. 

8,744,212 

(a) Estimated receiptes 
from sale of publi· 
cations. 200,000 

(b) German Contribution 
1923. 843,7'50 

8,200,462 

42. The examination of the estimates 
for 1923 suggest certain considerations. 

·The Budget for 1921 amounted to 
8,762,500 francs; the. Budget for 1922 
amountPd to 7,959,325 francs; the Budget 
fer 1923 amounts to 8,544,212 francs, in­
''luding the German contribution. 

It t"l'presents,- therefore, an increosc of 
f>85,087 francs on the Budget of 1922. hut 
it is nPvertheless less by 218.288 francs than 
the credits provided for 1921. The Organi­
sation lives within the bounds laid down 
on its foundotion in 1920. Its development 
is obviously checked by- the desire for et·o­
nomy which is apparent in all the instruc-­
tions given by Governments to their del<'­
gotes. It would be useless to com~lain. 
\Vhen each State is endeavouring at all costs 
to exercise the utmost economy in its own 
administrations, international organisations 
can hardly claim to i>e spared. And yet -
is it right to place the latter on the same 
footing as national institutions, many of 
which have years of tradition behind them, 
whereas some, during the war, exceeded the 
bounds of their natural development ? 

Con~idering that international organisa-
. lions have been entrusted by the Treaties 

of Peace with the task of organising the 
world for peace, and of accomplishing the 
great tasks involved in tlie general improve­
ment of labouring conditions, is not the 
constant moderation of their Budgets most 
striking ? This is a remark often made, 
but none the less true. The whole lludgcl 
of the International Labour Organisation 
does not represent a quarter of the amount 
expended in the construction of a Dread-
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dans la construction d'un dreadnought. Et 
il y a cinquante-cinq Eta Is, grands ou 
petits, pour supporter ensemble pareille de­
pense I 

La verite est que les credits ne pourront 
guere augmenter que dans Ia mesure oil Ia 
foi dans nos organisations, oil Ia recommi'­
sance des services qu'elles peuvent rendre, 
oil Ia ~onfiance qu'elles peuvent inspirer se 
seront affirmees et accrues dans !'opinion 
publique de tous les pays. C'est du renou­
vellement et de Ia propagation de Ia foi en 
l'reuvre entreprise qu'il faut attendre J'ac­
croissement des budgets. Et ce serait il de­
sesperer vraiment de I' effort vers le progres 
si !'Organisation internationale du Travail 
devait attendre longtemps l'heure de son 
epanouissement. 

Mais, meme pour !'execution d'un pareil 
projet de budget, que de difficultes et que 
d'obstacles se dressent devant nous I Le Bu­
reau a dft connaitre ii. nouveau, des sa nais­
sance, Ia distinction entre les chiffres bud­
getaires et ceux de Ia tresorerie. 

43. Puisqu'il est necessaire de faire appel 
ii. la sagesse et il Ia prudence de Ia Confe­
rence internationale du Travail, .il importe 
de placer sous ses yeux l'etut des contribu­
tions qui soot actuellement dues au Bureau, 
et dont le non-paiement gene constamment 
son action. 

A Ia date du 30 septembre dernicr, · le-3 
Etats dont les noms suivent n'avaient encore 
ac.quiHe aucune partie de leur contribution 
pour l'exercice 1922 : Albanie, Allemagne, 
Bolivie, Chine, Colombie, Costa-Hica, Cuba, 
Finlande, Frece, Guatemala, Haiti, Hondu­
rns, Liberia, Nicaragua, Panama, Paraguay, 
Perse, Perou, Pologne (Ie Gouvernement 
polonais a aequitte en mars 1922 une partie 
de sa contribution, mais Ia somme de 97,500 
francs or ainsi versee a ete transferee au 
compte de 1921 pour completer les sommcs 
pnyees pour oe dernier exercice ), Portugal, 
Houmanie, Salvador, Etat Serbe· Groate-Slo· 
\·ime, Uruguay. 

Bien plus, il cette meme date du 30 SI'J'­

tt'mbre un certain nombre d'Etats n'avaicnt 
encore rien paye sur leurs contributions 
de 1921 ; ce sont : Argentine, Colombie, 
Costa-Rica, Guatemala, Honduras, Liberia, 
Nicamgua, Perou, Paraguay, Perse, Rouma­
nie, Etat Serbe-Croate-Slovene, Salvador. 

Comme le budget d_e !'Organisation inter­
nationale du Travail fait partie inh\grante 
du budget general de Ia Societe des Nations, 
le Service financier de Ia Societe des Nations 
remet au Bureau international du Travail 
sur le monfant de ehaque contribution ver­
see, Ia partie de c.ette somme qui lui revient 
et qui est fixee en tenant compte du rapport 
existant entre le budget general de Ia Societe 
des Nations et celui de !'Organisation inter­
nationale du Travail. 

La repartition des dtWenses entre tous lcs 
Membres de Ia Societe des Nations avait ete 
fixee par !'article 6 du Pacte de Ia Socit\te 
<ies Nations selon le bar~me I'll vigueur pour 
Ia repartition dt>s depenses de !'Union pos-
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nought, and there are fifty- fh·e States, largt• 
and small, all contributing to the cos·! f 

The credits granted to international or­
ganisations can only incrense according ns 
faith in. these organisations, recognition of 
the services which they are capnble of ren­
dering and the confidence which they in­
spire are confirmed and increased in public 
opinion in all countries. It is from renewal 
nnd increase of faith in the value of the 
work undertaken that increase of funds 
must be looked for. All efforts townrds 
progress will certainly seem vain if the In­
ternational Labour Organisation hns long to 
awnit its development. 

But even with such moderate estimntt•s, 
what difficulties. what obstacles confrnnt 
the Organisation I The Office hns had nc­
cnsion to realise since its inception thl' dif­
ference between the sums which figur.~ in 
the Budgt>t and thrn~e which ilre admtlly 
available. 

43. It is necessary to appeal to the ~:uotl 
sPnse and prudence of the International La 
hour Conference, and its attention must th••­
refore be drawn to the contributions nt pre 
sent due to the Office, non-payment of whit·h 
constantly hampers the action of the Of­
fice. Up to 30. September last, the following 
Stall's had not paid any part of their con-, 
tributions for the year 1922 : Albania, B•ti, 
Iivia, ·China, Columbia, Costa-Ric.a, Cub: ! ' 
Finland, Germany, Greece, Guat!'mala, Hail ·.!I 
Honduras, Liberia, Nicaragua, Panaro: I { 
Paraguay, Persia, Peru, Poland (the Poli~l)! 
Govt>rnment paid pnrt of its contributi01{ 
in March, 1\122, but the 97,500 gold franrs 
thus paid were transferred to the 1921 at'· 
count in order to complete the sums paid fur 
that year), Portugal, Roumania, Salvador, \1 
Kingdom of the Serbs, Croats nnd Slovent•s, ~' 
Uruguay. 

Further, at the same date certain Stat<'s ~ 
had not paid any portion of their contribtt]': 
lions for 1921. These States are the follow-/' 
ing : Argentine, Columbia, Costa-Rica, Gun 
temala, Honduras, Liberia, Kingdom of th 1 
Serbs, Croats and Slovenes, Nic.araguaL 
Peru, ·.Paraguay, Persia, Roumania, SaljJ 
vndor. · 

Since the Budget of the International Ln­
bour Organisation is an integral part of the 
Budget of the League of Nation~. the Fi­
nancial Service of the League transmits to 
the Office the amount due to it from each 
contribution paid. This amount is fixed in 
aceordance with the proportion which the 
Budget of the International Labour Office 
bears to the general Budget of the Lengm~. 

The allocation of expenses among all !hi' 
Members of the League had been fixed, 
by Article 6 of the Covenant of the Lt>ague, 
in accordance with the scale in force for thf· 
allocation of the expenses of the Universal 



tale universelle. Ce systcme donna lieu a un 
c:-ertnin nombre de critique des Ia premiere 
Assembh\e de Ia Societe des N a lions et plu­
sieurs delegues demanderent !'adoption d'un 
systt'me de repartition plus equitable. C'est 
qu't•n effet Ies depenses de !'Union postale 
universelle sont relativement modestes tan· 
dis que celles de Ia Societe des Nations, en 
mison surtout des fluctuations du change, 
imposent parfois des charges assez consi· 
derables a une certain nomlJre de Gouver- · 
nl'ments. L'Assemblee de Ia Societe des Na­
tions se rendit compte qu'il y avait lieu de 
modifier le bareme en vigueur el chargea 
un Comite de cinq membres de faire rapport 
sur Ia question. La deuxieme Assemhlee de 
Ia Societe des Nations examina les conclu­
sions auxquelles avait abouti ce Comite et 
adopla un nouveau bareme de repartition 
dt's depenses. Comme dans le systeme de 
!'Union postale universelle, les Etats demeu­
raient classes en sept categories. Toutefo;s 
les coefficients affectes aux diverses cate­
gories, au lieu d'aller de 1 a 25, s'etendaient, 
dans le nouveau systeme, de 2 i\ 90 offranl 
ainsi Ia possibilite d'etablir uu classemeut 
rntionnel des Etals en prenant comme prin­
eipe de· Ia repartition des depenses de la 
Societe, Ia capacite de 'J)lliement des diffe­
renls 1\Iemhres. Pour Ia . fixation de cettc 
rapacite de paiement, le Comite avail choisi 
un indice resultant de Ia combinaison du 
ehiffre de Ia population au 31 decembre 
1919 avec Cl'lui des revenus nets pour !'an­
nee 1913. Toutefois pour remedier aux 
inconvenients et notamment a !'imprecision 
que presentait un indice base sur le chiffre 
de Ia population. le Comite avait decide que, 
pour aucun Etat, le coefficient de Ia popu­
lation ne serait considere comme depassant 
5 pour cent de !'ensemble de Ia populati•m 
des Etats Membres de Ia Societe. 

Le nouveau bareme ainsi adopte par h1 
deuxieme Assemblee de Ia Societe des Jlia­
tions constituait en realite un amendement 
a !'article 6 du Pacte de Ia Societe des Jlia­
tions et ne pouvait, en consequence, confol'· 
mement aux dispositions de !'article 26 de 
ce Pacte, entrer en vigueur qu'apres ratifi­
cation par les Membres de Ia Societe dont 
les representants composent Ie Conseil et 
par Ia majorite de ceux dont les represen­
tants forment I' Assemblee. 

II etait entendu• d'autre part, que ce nou­
veau bareme ne devait servir que pour Ia 
repartition des depenses de I'annee 1922 et 
lfue Ia troisieme Assembiee de Ia Societe des 
Nations aurait a decider si elle entendait le 
maintenir. 

Dans les premiers mois de l'annee 1'un 
des Membres representes au Conseil de Ia 
Societe fit savoir que lion Parlemcnt ne 
pourrait pas ratifier le nouveau bar~me en 
temps voulu et dans ces conditions la ques­
tion de Ia repartition des depenses de l.l 
Societe se posait a nouveau dans son en tier. 
Le Conseil de Ia Societe des Nations Ia ren­
voya a un nouveau Comite qui proposa un 
certain nombre de modifications au bareme 
vote par l'Assemblee de 1921. 
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Postal Union. This system gave rise to cer­
tain criticisms at the First Assembly of the 
League, and several delegates asked for the 
adoption of a fairer system of distribution. 
The expenses of the Universal Postal Union 
are relatively small, while those of the 
League of Nations, particularly because of 
fluctuations in exchange, sometimes con­
stitute a considerable burden for certain 
Governments. 

The Assembly . of the League recognised 
that it was necessary to modify the scale in 
operatio.n, and instructed a C<>mmittee of 
five members to report on the question. The 
Second Assembly examined the conclusions 
reached by this Committee, and adopted a 
new scale for the allocation of expense~. 
As in the system adopted in the Univers•ll 
Postal Union. the States are classified into 
seven categories. In the new system, how­
ever, the co-efficients of the various cate­
gories, instead of ranging from 1 to 25, 
range from 2 to 90. Thus it is possible to 
arrive at a fair classification of States, the 
principle of allocation of expenses being the 
capacity t<> pay of the various Members. 
In order to fix this capacity, the Committee· 
chose an index arrived at by combination of 
the figures giving the population on 31 De­
cember 1919 and those giving the net relP­
nue for the year 1913. In order to obviate 
the disadvantages and in particular the ele­
ment of uncertainty in an index based upon 
population, the Committee decided that for 
no State should the co-efficient of popula­
tion be considered as exceeding 5 per cent. 
of the total population of Members of the 
Leagt;te. 

The new scale thus adopted by the Se­
cond ~ss.embly was, in effect, an amendment 
to Article. 6 of the Covenant of the League, 
and therefore, in accordance with the pr•)· 
visions of Article 26 of the Covenant, can 
only come int<> force when ratified by the 
Members of the League whose Representa­
tives compose the Council and by the majn­
rity of the Members of the League whose 
Representatives compose the Assembly. 

It was, moreover, understood that this 
new scale should only be applied for the 
allocation of expenses for the year 1922; 
and that it would be for the Third Assem­
bly to decide whether the scale should be. 
maintained. 

Early in the year, one of the Member~ 
represented on the Council of the League 
announced that its Parliament could not ra· 
tify the new scale within the time required, 
and the question of allocation of expenses 
was therefore entirely re-opened. The 
Council of the League referred the ques lion 
to a new Committee, which proposed cer­
tain modifications in the scale adopted by 
the 1921 Assembly. 



La question. a ete soumise i\ Ia am• Assem­
blee de Ia Societe des Nations qui a ap­
prouve pour 1923l'applicalion d'un nouveau 
bareme. 

44. Une question importante qui fa1t 
!'objet des preoccupations du Bureau inter­
national du Travail est celle de Ia contribu­
tion aes Etats qui, tout en faisaut partie de 
!'Organisation internationale du Travail, ne 
sont pas encore Membres de Ia Societe des 
Nations. 11 avail ete convenu que ces Etats 
devraient participer aux depenses dt;, !'Orga­
nisation dans les memes conditions que les 
Membres de Ia Societe des Nations et que 
leur contribution serait egale a Ia somme qm 
aurait ete affectee au budget de !'Organisa­
tion sur Ia contribution globale qu'ils 
auraient acquittee s'ils avaient ete Membres 
de Ia Societe. Toutefois pour Ia commodite 
des calculs on decidu que ies contributions 
versees par les Membres de !'Organisation 
qui ne font pas encore partie de la Societe 
des Nations ne seraient pas comprises dans 
les recettes de· l'exercice pour lequel elles 
out ete versees mais seraient portees au cre­
dit de !'Organisation, venant ainsi en deduc­
tion des sommes demandees aux Etats pour · 
I' exercice suivant. 

Rapports avec Ia Societe des Nations. 
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45. Rien plus que ces difficultes financie­
res dues, sinon a un manque de confiance, 
du moins a une c.ertaine hesitation de foi en 
J'avenir des ·Organisations internationales, 
ne saurait marquer l'etroite solidarite qui 
existe entre les diverses institutions de la 
Societe des Nations. QueUe que soit leur 
autonomic, quels que soient les grands con­
rants d'idees ou d'interets qui les portent, • 
elles derneurent etroitement liees a chaque 
moment de leur evolution. Aussi doivent­
elles avoir conscience de l'reuvre commune 
a laquclle toutes doivent consacrer l~urs ef­
forts. Par l'etablissement de contacts regu­
liers dans Ia vie quotidienne, par une bonne 
et harmonieuse repartition des besognes, 
elles doivent willer a conserver et a accrot­
tre !'unite qui fera leur force. 

Nous avons expose, des l':mnee der· 
niere, et en nous inspirant des articles du 
Traite de P.aix, les principes sur lesquels 
sont etablis les rapports entre !'Organisation 
internationale du Travail et la Societe des 
Nations. 

Nous avons indique tout d'abord les ten­
, tatives qui avaient ete faites -pour etablir 
un lien organique entre les deux institu­
tions. 

En janvier 1921, M. OudegPest avail saisi 
Ie .Conseil d'administration d'une proposi­
tion tendant a ce que le Directeur du Bu· 
1·eau international du Travail assistilt au 
Conseil de Ia Societe des Nations pOJir don­
ner son avis sur les q»estions interessant le 
travail. 

Cette proposition avait donnt'l lieu a quel­
ques negociations et discussions que nous 
avons relatees au § 80 du rapport de )'an­
nee precedente. 

.The question was submitted to the Third 
Assembly of the League,· which approved 
the application of a new scale for the year 
1923. 

44. An important question under consi­
deration by the International Labour Offi1·e 
is that of the contributions of States which, 
although Members of the International 
Labour Organisation, are not yet !\lemon~ 
of the League. It was understood that th•!~e 
States were to share in the expenses of the 
Organisation under the same conditions us 
the Members of the League, and that their 
contributions would be equal to the sums 
which would have been attributed to the 
Budget of the Organisation out of H.e total 
contributions which they would have paid 
if they had been Members of the League. 
For convenience in calculation, howt'ver, it 
was decided that contributions pnid by 
Members of the Organisation not yet Mem­
bers of the League would not be includcrl 
in the receipts for the period for which 
they had been paid, but would be placed 
to the credit of the Organisation and used 
for reducing the sums asked of States for 
the ensuing peripd. 

· Relations with the League of Nations. 

45. There could be no more striking pro•>f 
of the close solidarity existing between the 
various institutions of the League of Na­
tions than is provided by these financial 
difficulties due, if not to lack of confidence, 
at least to a c.ertain scepticism as to the 
future of international organisations. How­
ever autonomous they may be, whatever be 
the great currents of ideas and interests 
which inspire their work, they are intimate· 
.Jy dependent on each other in their evo­
lution. Thus they should be consciou~ uf 
participating in a <'ommon work to which 
the efforts of all should be· devoted. IJy 
establishment of regular contact in llll'ir 
daily life, by a good and harmonious di•·i­
sion of labour, they· should endeuvour to 
preserve and develop U1e unity whi<-h will 
give them strength. 

Last year's Report explained, in the spirit 
of the Treaty of Peace, the principles on 
which are based the relations between the 
International Labour Organisation and the 
League of Nations. 

An account was first given of the efforts 
made to establish an organic connection hP.­
tween the two institutions. 

In January 1921, Mr. Oudegeest placl'•l 
before the Governil)g Body a proposal to 
the effect that the Director of the Interna­
tional Labour Office should a !tend meetings 
of the Council of the League in order to 
express his opinion on questions concernin~ 
labour. · 

This proposal gave rise to the diseussion~ 
,and negotiations related in § 80 of tiu~ 
previous Report. 



Finalement, le Conseil de Ia Societe des 
Nations ayant accueilli favorablement Ia 
proposition, ii a ete entendu que le Directeur 
recevrait communication de l'ordre du jour 
de ce Conseil en meme temps que ses mem­
bres et qu'il ferait part -au Secretaire gene­
ral des qut>slions qui pourraient interesser 
le Bureau. Le Conseil deciderait alors s'il y 
avail lieu de !'entendre. 

Celie methode de liaison entre le Conseil 
d'administration du Bureau international 
du Travail et le Conseil de Ia Societe des 
Nations avail suseite certaines craintes que 
nous signalions dans notre rapport de l'an 
dernier et que nous ronsiderions romme 
non fondees 1 • Depuis lors, cette methode 
a ete mise en pratique a differentes reprises 
et son utilite ne saurait plus eire mise en 
doute. 

En janvier 1922, lorsque le Conseil a exa­
mine Ia question des refugies russes et qu'il 
a voulu eire renseigne sur le recensement 
de ces refugies entrepris par le Bureau inter­
national du Travail a Ia demande du IIaut 
Commissariat special ; lorsqu'au mois de 
mai le Conseil a eu a statuer sur Ia demande 
d'avis a solliciler de Ia Cour Permanente de 
Justice internationale au sujet de !'interpre­
tation de !'article 389 et sur Ia demande 
d'avis introduite par le Gouvernement fran­
<;ais sur Ia competence de !'Organisation in­
ternationale du Travail en matiere de tra­
vail agricole ; lorsqu'au mois de juillct, il a 
eu a decider sur Ia deuxieme demande 
_d'a,·is de Ia France au sujet de Ia compe­
tence de !'Organisation internationale du 
Travail en matiere de production agricole ; 
lorsqu'en septembre il a eu a examiner Ia 
ql!estion des huit Etats les plus industriels, 
il a regulierement convoque le Directeur, 
selon Ia methode qui al·ait ete adoptee. 

Mais c'est surtout dans Ia vie quotidienne, 
dans Ia vie commune des services des deu:ot 
c.rganisations, qu'il faut constater Ia colla-
1:-oration efficace qui a ete etablie. 

Le Bureau a ete represente ~ toutes les 
Commissions de Ia Societe des Nations dont 
les travaux se rapportaient, par quelque 
ciJte, aux questions qui lui ont ete confiee~ 
rar Ia Partie XIII du Traite de Paix. De 
meme, Ia Societe des Nations a ete represen­
tee dans Ies Commissions constituees par 
Je Conseil d'administration e! don! les tra­
vaux pouvaient etre de nature ~ l'interesser. 

Cette collaboration a toujours donne les 
meilleurs resullals grace a Ia stricte division 
du lravaiJ selon les competences respectives 
des deux institutions. Elle s'est manifestee 
en particulier dans Jes domaines du travail 
in~llectuel, des mutiles, de l'bygilme, de Ia 
tra•te des blanches, du transit des mandata 
et des refugies ruases. ' 
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Eventually, the Council of the League 
having received the proposal favourably, it 
was agreed that a copy of the Agenda of 
the Council should be communicated to the 
Director at the same lime as it was commu­
nicated to the members of the Council, and 
that the Director should inform the Secrl'­
tnry-General as to the questions which 
might concern the Office. The Council 
would then decide whether the Director 
should be beard. 

This method of liaison between tha Go­
verninll Body of the Office and the Coun­
cil of the League gave rise to certain appre­
hensions, which were referred to in Iasl 
year's Report and which the Office con­
sidered to be without foundation 1

• The ex­
perience of the frequent application of this 
system now shows that its utility. can no 
longer be doubted. 

The Director has been regularly consulted 
by the Council of the League on matters 
affecting the Office, as, for example, on 
the following occasions : in January 1922, 
when the Council examined the question of 
Russian refugees and desired to have in­
formation as to the census ofl refugees made 
by the International Labour Office at the 
request of the High Commissioner; in May 
1922, when the Council had to decide re­
garding the request for an advisory opiniou 
which was to be presented to the Perma­
nent Court of International Justice with re­
gard to the interpretation· of Article 389, 
and regarding the request for an opinion 
put forward by the Frooch Government with 
regard to the competence of the Interna­
tional Labour Organisatimi. in agricultural 

· matters ; in July, 1922, when the Council 
had to decide concerning the second request 
for an opinion put forward by the French 
Government regarding the competence of 
the International Labour Organisation in 
matters concerning agricultural productiolo; 
in September 1922, when the Council was 
called upon to examine the question of the 
eight States of chief industrial importance. 

But it is particularly in the daily life of 
the two institutions that efficient collabo­
ration has been established. 

The Office has been represented on nil 
Commissions of the League of Nations 
whose work is in any way connected with 
the questions entrusted to the Office by 
Part XIII of the Treaty of Peace. Similarly, 
the League of Nations bas been represented 
on the Commissions set up by the Govern­
ing Body in cases where the. work of the 
Commissions is likely to interest the League. 

This collaboration, thanks to a strict di­
vision of labour according to the respective 
competences of the two institutions, has al­
ways given the best results. This has been 
particularly evident in regard to quest.ions 
concerning intellectual work, disablement, 
health, the while slave traffic, transit, man· 
dates and Russian refugees. 



46. Travail intellectuel. L'an dernier, de• 
que l'Assemblee de Ia Societe des Nations 
eut decide Ia creation d'une Commission de 
C'Ooperation internationale des travuilleurs 
inlellectuels, nous avions attire }'attention 
du Secretaire general de Ia Societe .des Na­
tions sur !'interet que devait presenter pour 
cette Commission Ia situation economique 
des travailleurs intellectuels. 

Lorsque Ia Conference internationale du 
Travail ~ut renvoye au Conseil d'administra­
tion une proposition de M. Justin Godard 
l.lendant'A Ia nomination d'une Cwnmission 
pour s'occuper de Ia situation des tra~ail­
leurs intellectuels, nous attirames de nou­
vt•au !'attention du Secretaire general sur Ia 
difficulte de separer les questions relatives 
ll la cooperation intellectuelle, en matiere 
internationale, des problemes relatifs a Ia 
situation (;conomique des travailleurs intel­
lectuels. II nous paraissait que, les deux do­
maines etant tres proches l'un de }'autre, il 
y aurait inconvenient a creel'l deux Commis­
sions, et qu'il serait preferable de faire col· 
laborer le Bureau a l'reuvre de Ia Commis­
sion creee par Ia Societe des Nations. 

Tout en contestant que la Commission de 
Ia Societe des Nations eut a s'occuper des 
questions relatives aux travailleurs intellec­
tuels, Ie Secretaire general ne fit aucune dif­
ficulte pour admettre que le Bureau inter­
national du Travail filt represente aupres 
de celte .Commission. Comme Ia resolution 
de I' Assemblee et celle du Conseil ne Iimi· 
tent en rien Ie programme de Ia Commission 
et n'interdisent aucun domaine a son acti­
\'ile, le Bureau international du Travail es­
tima que cette collaboration pourrait suf­
fire il. realiser les vreux de Ia Conference in­
ternationale du Travail. Le Conseil d'admi­
nistration, au cours de sa treizieme session, 
se rallia A cette opinion. 

La tCommission de cooperation intellec­
tuelle de Ia Societe des Nations a tenu une 
premiere session a Geneve du 1 er au 5 aout 
1922. Le Bureau international du Travail 
y tHait represente. 

La Commission a decide de demander au 
Conseil d'e Ia Societe des Nations d'organi­
ser, en vue de sa prochaine session et de Ia 
poursuite de ses travaux ulterieurs, une en­
quete sur Ia 6ituation du travail intellectuel 
dans le monde. Elle a precise dans sa resolu­
tion que cette enquete devait porter • notam­
ment sur Ies conditions economiques des 
travailleurs de l'esprit •. et elle a envisage, 
sur ce point, Ia possibilite de faire nppel nu 
concours du Bureau internationnl du Tra­
'Vail. II a ete entendu qu'afin de limiter Ia 
lllatiere et de permettre d'obtenir des resul­
tats pour la prochaine session de Ia Com­
mission, des sondages seraient operes tout 
d'libord en ce qui concerne Ia situ>ltion des 
professeurs d'universites et des artistes pein· 
tres et musiciens. D'autre part, le Bureau 
international du Travail avait deja soumis a 

46. Intellectual Work. After the Assem­
bly of the League had decided last year to 
create a Commission on International Co­
operation of Intellectual Workers, the Of. 
fice drew the attention of the Secretary­
General to the interest which the economic 
situation of intellectual workers could pt.!· 
sent for this Commission. 

When the International Labour Confer­
ence had referred to the Governing Body 
1\fr. Justin Godart's proposal for the nomi­
nation of a Commission to study the situa­
tion of intellectual workers, the attention of 
the Secretary-General was again drawn to 
the difficulty of separating in the interna­
tional sphere questions concerning intel­
lectual co-operation from questions concern­
ing the economic situation of intellectual 
workers. It seemed to the Office that, 
since the two questions were so intimately 
connected with each other, there would he 
a disadvantage in creating two Commis­
sions. and therefore it would be preferable 
for the Office to collaborate in the work 
of the Commission set up by the League of 
Nations. 

. The Secretary-General, though of opinion 
that the Commission of the League of Na­
tions was not concerned with questions re­
garding intellectual workers, readily admit­
ted that the International Labour Office 
might be represented on the Commission. 
Since the resolution of the Assembly and 
that of the Council did not limit in any way 
the sphere of activity of the Commission, 
the International Labour Office was of 
opinion that this collaboration could be con­
sidered as meeting the wish expressed by. 
the International Labour Conference. The 
Governing Body, during its Thirteenth Ses­
sion, adopted this point of view. 

The League of Nations Commission on 
Intellectual Co-operation held its first SE'S· 

sion at Geneva from 1-5 August 1922. The 
International Labour Office was repre· 
sen ted. 

The Commission decided to request the 
Council of the League to organise, with a 
view to its next Session and to the con­
tinuation of its work, an enquiry into the 
situation of intellectual life throughout the 
world. at explained in its resolution that 
!his enquiry should deal "more particidarly 
with the economic position of intelleclual 
workers", and in this conned ion mentioned 
the possibility of securing the assistance of 
the International Labour Office. It was 
agreed that in order to limit the subject :tnd 
to allow results to be obtained before the 
next Session of the Commission, the first 
sample enquiries should concern artists, 
either painters or musicians, and University 
teachers. Jt may be noted that the Inter­
national Labour Offi('e had already sub­
milled 1o the Commission a quantity of 
information on questions concerning the 



Ia Commission une premier recueil de ren­
st'ignements sur des questions qui concer­
nent les conditions de travail et de vie des 
techniciens de l'industrie. 

-17. llluti/es. Le Secretariat de Ia S~>­
cio'te des Nations, a ete, a son tour, repre­
s••nte a Ia reunion d'experts pour l'etudc de~ 
questions interessant les invalides, qui s'est 
rennie a Gen~ve au Bureau international du 
Tra,·ail, du 2 au f mars 1922. 

- A cette occasion, la tache des deux orga­
niSIItions a 1-te netlt>ment fixee. La Societe 
des Nations, malgre les suggestions qui lui 
avaient ete faites, a declare qu'elle ne pou-

~ \·ait s'occuper dt>s mutiles de gncrre. Elle a 
reconnu que les questions de prothcse, de 
reeducation professionnelle, interessaient 
specialement les travailleurs, et devaient, 
~par- lit meme, etre du ressOTt du Bureau in­
krnational du Travail. Mais elle s 'est de­
claree prete a apporter, par le Comite d'hy­
gicne et par son organisation d'ltygiime, Ia 
collaboration qui ~lui serait demandee so us 

. Ia forme de consultation technique. Trois 
membres du Comite d'hygi~ne ont i'te spl~­
cialement designes pour s'occuper de ces 
questions. 

48. Hygiene. Sous le rapp:>rt de l'hy· 
giene, en effet, le Bureau international du 
Travail et le Service d'H ygiene de Ia Societe 
df's Nations ont ete, du reste, de tout temps 
en relations etroites. Un deh!gue du Bureau 
assiste ro'gulierement aux seances du Comile 
provisoire d'hygiime de Ia Societe des Na­
tions. D'autre part, le President de ce co­
mite ainsi que le Directeur medical du Ser­
vice d'Hygiene de Ia Societe des Nations, 
sont membres du Comite consultatif d'hy­
giene industrielle institue aupres du Bureau 
international du Travail. Les questions trni­
tees jusqu'ici par le Comite provisoire et Ie 
Service d'Hygiene de Ia Societe des Nations 
se rapportent smtout a Ia situation cpide­
miologique en Europe orientale el dans le 
proche Orient et ne concernent guere le 
Bureau international du Travail. J\Iais Jes 
relations qui existent actuellement entre le 
Bureau international du Travail, le Comite 
d'hygiene et !'Office international d'hygiime 
de Paris, assurent deja pour l'avenir- une 
rollaboration efficace dans les questions que 
le Bureau pourrait elre appele a trailer. 

49. Traile de• femnU.'$ et des en/ants.· 
L'Organisation inlernationale du Tmvail et 
Ia Societe des Nations s'occupent l'un et 
J'autre du probleme de Ia traite des femmes 
et des enfants, celle-ci directement, confor­
mcment a !'article 23 du Pacte qui Ia charge 
du controle general des accords relatifs a 
Ia tr-o~ite des femmes et des enfants, celle-lit 
iudiredement, en vertu du preamhule de Ia 
Partie XIII du Traite, qui lui confie Ia pro­
lr<:tion de5 travailleurs it t'elranger. 

Une collaboration A'imp<H~ait a fin de fa ire 
profiter chaeun dell deus organ i5mes des rc-
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I:iving and working conditions ~f teehnical 
employees in industrial undertakings. 

47. TI1e Disabled. The Secrt>larv-Genernl 
of the League of Nations was represented at 
the meeting of ex.perts for the study of ques­
tions concerning the disabled which took 
place in Geneva at the International Labour 
Office from 2 to 4 March 1922. · • 

On this occasion the tasks of the two or­
ganisations were dearly defined. The Lea­
gue of Nations, in spite of the suggestions 
made to it, dedared that it could not deal 

·with questions concerning those disabled in 
war. lt recognised that questions of pros­
thesis and vocational re-education especially 
concerned the workers, and should therefore 
be considered by the International Labour 
Office. The League declared, however, that 
it was ready to lend through its Health 
Committee and its Health Organisation all 
the assistance required in the matter of 
expert advice. Three members of the 
Health Commitlt>e were specially appoint<·d 
to deal with these questions. 

48. Health. The International Labour 
Office and the Health Service of the League 
of Nations have been in continuous and 
close relations :with regard to matter~ con­
cerning health. A representative of the Of. 
fice attends regularly the sittings of the Pro­
visional Health Committee of the League of 
Nations, and the Chairman of this Commit­
tee, as well as the Director of the Health 
Section of the League, are members of the 
Advisory Committee on Indushial Hygii"IW 
created by the International Labour Office. 
The questions dealt with so far by the Pro­
visional Committee and the Health Service 
of the League of Nations are concerned par­
ticularly with the epidemiological situation 
in Eastern Europe and the Near East, and 
only· distantly concern~ the International 
I.abour Office. But the relations which 
exist between the International Labour Of­
fice, the Health Committee and the Inter­
national Health Office at Paris assure for 
the future effective collaboration in ques­
tions which the Office may be called upon 
to consider. 

49. 1'raf/ic in Women and Children. ThP 
International Labour Organisation and 1he 
League of Nations are both concerned with 
the problem of the traffic in women and 
children-the League directly, iu conform. 
ity with Article 23 of the Covenant, which 
entrusts to it the general control of agree­
ments concerning the traffic in women and 
children, and the Labour Organisation in­
directly, in virtue of the Preamble to 
Part XIII of the Treaty, which entrusts to it 
the protection of workers living in countries 
other than their own. 

Collaboration was required in order to 
enable each Organisation to profit by the 
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cherches faites et des resultats obtenus par 
l'autre. Cette collaboration a ete realisee de 
fa~;on harmonieuse par Ia communication 
reciproque des resolutions votees par les 
Commissions technique instituees ( Commis­
sion internationale de l'emigration et Com­
mission consultative de Ia traite des femmes 
el des enfants_) et par !'admission de delP­
gues de l'un des deux organismes aux sean­
ces de l'autre. 

Recemment, le Secretariat de Ia Socieh! 
des Nations a invite Ie Bureau international 
du Travail a envoyer un de ses fonctionnai­
res suivre les seances de Ia premiere session 
de Ia Commission consultative. Ce fonction­
naire a ete appele a exposer devant Ia Com­
mission, les travaux de !'Organisation per­
manente du Travail en matiere d'emigra­
tion. Les initiatives de !'Organisation ont ete 
pleinement approuvees. D'autre part le Se­
cretaire de Ia Commission consultative a ete 
autorise a assister aux seances de Ia Confe­
rence internationale du Travail oil les ques­
tions d'emigration sont examinees. · 

Sur le point particulier de Ia protection 
des femmes et des jeunes filles employees 
i'l l'elranger dans des entreprises theatrales 
et similaires, Ia Commission consultative 
permanente, a communique au Bureau in­
ternational du Travail, a Ia demande de son 
I ep.resentant, les resolutions adopt"ees. Une 
action commune pourra eire engagee a eel 
·~gard. 

50. Transit. En ce qui concerne le 
transit, le besoin d'une collaboration suivie 
s'est egalement fait sentir. La Commission 
iuternationale de !'emigration, dans le pro­
gramme de protection des emigrants qu'ellc 
a trace, a attire !'attention sur Ies conditions 
minima d'hygiene qui doivent etre assurees 
nux emigrants a bord des navires ou dans 
les trains. De son elite, Ia Commission con. 
sullative et technique des communications 
et du transit inslituee par Ia Societe des 
Nations est appeiee a s'occuper de questions 
telles que Ie traitement a accorder aux res­
sortissants etrangers en matiere de trans­
port, du regime international des ports et 
des voies ferrees, questions qui presentent 
un interet primordial pour Ies /;migrants. 

Le Secretariat de Ia Societe des Nations, 
snisi par nons du probleme, nous a informe 
que Ie Bureau international du Travail se­
rnit invite a se faire repn!senter a Ia Com­
mission du transit pour donner ou recueil· 
lir Ies informations .iugees necessaires cha­
que fois que des questions ayant unc in­
fluence sur le regime de ]'emigration se­
raient posees. De son elite le Bureau inter­
national du Travail est pret a admetlre Ia 
Commission consultative et technique i\ sui­
vre dans toute Ia mesure · du possible les 
travaux de !'Organisation permanente du 
Travail qui l'inleressent. . 

Deji\ le Bureau international du Travail 
a saisi Ia Commission consultafive et tech· 
nique d~J deux questions. l\me relative llltlt 
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enqumes conducted and the results obtained 
by the other. Harmonious collaboration 
has been realised by the reciprocal commu­
nication of the texts of · the resolutions 
adopted by the Technical Commissions 
concerned in either organisation (Interna­
tional Emigration Commission and Advisory 
Committee on the Tmffic in Women and 
Children), and by the representation of the 
J..cague at the sittings of the Labour Office 
Commissions and vice-versa. 

The Secretary-General of the League of 
Nations recently invited the International 
Labour Offk·e to send one of its officials to 
attend the sittings of the .First Session of 
the Advisory Committee on the Traffic in 
.Women and Children. This official was re­
quired to explain to the Committee the 
work done by the International Labour Or· 
ganisation in connection with emigration, 
and the Committee fully approved of the 
steps taken. Similarly, the Secretary of the 
Advisory Committee has been authorised to 
nltend the silting~t of the International 
Labour Conference· whenever emigration 
questions are considered. 

With regard to the protection of women 
and girls employed abroad in theatrkal and 
other undertakings, the Advisory Committee 
has communicated to the Office, the text of 
the resolutions adopted, and it wiii be pos­
sible for common action io be taken in this 
matter. 

50. Transit. With rel{ard to tran,sit, the 
need of continuous coilaboration has made 
itself fell. The International Emigration 
Commission, in the programme which it laid 
down for the protection of emigrants, drew 
attention to the minimum hygienic condi· 
lions whil'h should be assured to emigrants 
on board ships and in trains. The Tech­
nical Advisory ·Committee on Communica­
tions and Transit appointed by the League 
of Nations has to consider questions such as 
the treatment of foreigners in matters con­
cerning transport and the International Re· 
gime of ·Ports and Railways. These ques­
tions are of capital importance to emigmnts. 

The Secretary-General of the League of 
Nations, whose attention was drn'\Vll to the 
problem by ihe Office, has replil"d that the 
International Labour Office will be invited 
to be represented at meetings of the Transit 
Committee in order to supply or collect 
useful information whenever questions arise 
affecting emigration. On its side, the Inter­
national Labour Office is ready to arford 
the Technical Advisory Commiltt>e e\·ery 
opportunity of following to the fullest ex­
tent 'the work of the Organisation in matters 
which interest the Committee. 

The Office has already referred to the 
Technical Advisory Committee two ques­
tions, one concerning travelling privileges 



fa,·eurs de trnnsport pour les aveugles nc­
compagnes, l'autre portant sur les facilih'!s 
de circulation internationnle des conduc­
teurs d'automobiles, qui, toutes deux, ont 
t!te retenues par celle Commission ,en vue 
d·un examen approfondi. 

51. ltlandats. Le Bureau a ete repre. 
senlt! rt!gulieremenl nux seances de ln Com­
mission des mandats. Son representant est 
inter,·enu dans les debats chaque fois qu'une 
question touchant les conditions de travail 
venait en discussion. Une partie sptkiale du 
present rapport est d'ailleurs consacree a 
Ia question des mandats. 

52. Re{ugies russcs. En ce qui concerne 
les rt!fugies russes enfin, le Bureau interna­
tional du Travail s'est tenu constamment en 
rapport avec le Haut Commissariat cree au­
pres de Ja Societe des Nations et a collabore 
t!troitement avec celui-ci en particulier pour 
le placement des refugies. Nous dirons plus 
loin dans queUes conditions. 

53. Cette enumeration des relations regu­
lieres etablies entre les services ou les com­
missions suffit a marquer combien Ia colla­
boration entre les deux institutions est deja 
etendue. Celie collaboration se tradnit en­
core par tous les rapports d'etudes. C'est 
ainsi par exemple que Ia section russe du 
Bureau a fourni Ia documentation Ia plus 
abondante a Ia section economique de Ia 
Societe des Nations chargee tout recemment 
d'un rapport d'ensemble sur Ia situation en 
Rossie. De meme. c'est le Bureau internatio­
nal du Travail qui est charge de rt!diger 
pour le Bulletin de statislique de Ia Societe 
des Nations Ia partie concernant le travail. 

Ainsi se developpe chez tous les fonc­
tionnaires des diverses institutions le senti­
ment de travailler chaque jour a Ia meme 
reuvre de paix et d'organisation. Les \'el­
leitt!s qui, parfois se manifesterent de ratta­
cher !'Organisation internationale du travail 
au Secretariat general et de Ia placer sur Ia 
dependance du Conseil ne se font plus jour 
desormais. L'idee chimerique de substituer 
)'Organisation internationale du Travail i\ 
Ia Societe des Nations, si elle a effleure quel­
ques esprits, n'a jamais ete formulce. 

Conclusion. 
a.J. Apres les constatations diverses que 

nous venon~ de faire sur Ia constitution 1le 
!'Organisation, sur l'activite de ses differenls 
corps : Conference, ConseiJ d"adminislra­
tion, sur !'organisation intt!rieure du Bu­
reau, sur MJR budget, sur sell rela lions avec 
le11 institutions de Ia Societe des Nations, 
esl-il pouihle de fonnuler quelques conclu­
~ions ou, tout au moins, de degager une im­
pression d'ensemble ? 
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for blind persons accompanied by guides, 
the other concerning the institution of an 
international driving licence for motor-car 
drivers. The Commission has decided to 
make a careful study of both these ques­
tions. 

51. llfandates. .The Office was repre­
sented regularly at the siHings of the Man­
dates Commission and the representative of 
the Office took part in the discussion of the 
questions concerning labour conditions. A 
special part of this Report is devoted to the 
questions of mandates. 

52. Russian Refugees. The International 
Labour Office has been in constant touch 
with the League of Nations High Commis­
sioner for Russian Refugees, and has colla­
borated with l1im, particularly with regard 
to the finding of employment for refugees. 
This subject will be referred to later. 

53. The above enumeration of the regular 
relations established between the Services 
and Commissions of the Office and the 
League will suffice to indicate how extensive 
the collaboration between the two institu­
tions has already become. This collabora­
tion is also carried out by exchange of re-· 
ports. The Russian Section of the Office 
has for example, supplied a vast amount of 
documents to the Economic Section of the. 
League, which has recently undertaken a 
general report on the situation in Russia. 
Similarly, the International Labour Office 
prepares that part of the League of Nations 
Statistical Bulletin which deals with labour 

Through the practice of collaboration 
all the officials of the various institutions 
are becoming increasingly conscious uf 
their participation in a common work of 
peace and organisation. 

The previously manifested tendencies 
towards attaching the International Labour 
Organisation to the Secretariat of the Lea­
gue and placing it under the control of the 
Council have now disappeared. The nebul­
ous scheme of substituting the International 
Labour Organisation for the Ll'ague of Na­
tions, if it was ever veguely entertained, has 
never been formulated. 

Conclusions. 

54. An account has now been given of 
the constitution of the Organisation and of 
its general activity, as regards the Confer. 
ence, the Governing llody, the internal 
organisation of the Office, its Dudget and its 
rt>lations with the institutions of the Lengue 
of Nations. Is it possible to draw certain 
conclusions from ihis account, or at least 
to gather a g(•neral imprt>ssion ? 



Tout d'abord, il semble bien que l'on soil 
sorti de Ja periode premiere d'organisation 
et de creation. Nous avons relate !'autre an­
nee toute Ia serie d'effor.ts et meme !de 
UitonMments a travers lesquels, du texte 
roeme du Traite du Paix, une organisation 
administrative et financiere complete avail 
pu naltre de toutes pieces. L'histoire de 
l'annee 1922 montre qu'il n'a plus ete besoin 
de remettre en cause Ies principes pose~ ou 
de changer le cadre general qui avail ete 
adopte. -

Desormais, il ne s'agit plus que de suivre 
le developpement normal et regulier des ins­
titutions et de bien situer a leur vraie place 
les nouvelles creations que Ia vie quo!i· 
dienne rendra necessaires. 

En outre, un personnel a ete cree. II lui 
manque peut etre, par Ia force meme des 
choses, les traditions qui font Ia force des 
vieilles administrations. II acquiert cepen­
dant, de jour en jour, un esprit qui lui est 
propre. II a conscience de Ia haute mission 
qui lui est confiee. ·Cette conscience l'mdera 
nous l'esperons, a ne pas se Iaisser domi­
ner par Ies prejuges ou les routines toujours 
lrop faciles a se creer dans une bureaucra­
tic et surtout une bureaucratic internatio­
nale. Ce personnel a deja fait ses preuves. 
Les delegues a Ia Conference ont pu deja le · 
voir a l'reuvre. Peut-l!tre seraient-ils sus­
pects d'indulgence, puisqu'aussi bien ces 
fonctionnaires sont les leurs. Mais lorsqu'il 
nous est arrive de prl!ter une partie de no­
tre personnel pour aider au succi~s de Con­
ferences comme celles de lil!nes ou de La 
Haye, nous avons re~;u le temoignage offi­
ciel de Ia haute estime ou l'on avail tenu Ies 
services rendus par iui. 

55. Enfin, ce ne son! pas des faits sans 
signification pour Ia solidite et l'avt'nir de 
!'Organisation creee, que les votes recents 
de I'Assemblee de Ia Societe des Nations sur 
le budget du Bureau international du Tra­
vail et sur son etablissement dcfinitif. 

Les Etats avaicnt affirme leur volonlli 
d'economie tant dans le domaine national 
que dans ·le domaine international. Leurs 
representants etaient resolus a supprimer 
tout credit doni l'utilite ne fil.t pas evi<lente, 
a restreindre toute initiative qui ne rut pas 
naiment indispensable. lis ont par leur vote 
solennellement reconnu qu'aucun des ser­
vices du Bureau international du Travail ne 
pouvnit etre ni supprime ni diminue. lis ont 
consacre les initiatives de Ia Conferl'nce et 
du Conseil. 

Bien plus, par une operation finnnciere 
qui s'etendra sur cinq ou six ans, ~>t qui 
vtteste ainsi leur foi en l'avenir de l'Orga­
nisation, ils ont decide de donner au Travail 
l'immeuble definitif ou, comme disaieut 
ambitieusement quelques uns, le Palais ou 
il doit eire loge. 

Venant apri's une experience de trois 
annees, inspin!e non par l'enthousiasme 
irrefh\chi du debut, mais par Ia consta:alion 
des services rendus, cctte decision est une 
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In the first place, it would seem that the 
period of organisation is now past. It was 
explained last year how there had been 
slowly and even laboriously built up, in ac­
cordance with the Treaty of Peace, a com­
plete administrative and financial organisa­
tion. The events of the past year have not 
revealed any necessity to revise the princi­
ples laid down or to modify ihe general 
scheme adopted. 

Henceforth, rt remains only to follow the 
normal and regular development of the 
various .parts of the Organisation and to 
assign to its proper place each new institu­
tion which it may be necessary to create. 

Further, a staff has been got together. 
Naturally, this staff has not behind it the 
traditions which constitute the strength of 
old-established administrations. It is, how­
ever, acquiring from day to day a proper 
spirit, and is conscious of the lofty task en­
trnsted to it. This consciousness will, it mav 
be hoped, enable the staff to escape the iJi­
fluence of prejudice or methods of routine 
which may so readily arise in a bureau­
cracy, and particularly in an international 
bureaucracy. The staff has already shown 
its qualities. The delegates to the Conference 
have seen it at work. They may, perhaps, 
be thought biased in the favour of the staff, 
since the officials of the Office are also 
their officials. 'But when the Office has 
lent a portion of its staff to assist at Con­
ferences such as those of Genoa or The 
Hague, official testimony has been received 
as to the value of the services rendered by 
the officials of the Office. 

55. The recent votes of the Assembly of 
the League with regard to the Budget of the 
International Labour Office and the dcfinile 
scat of the Office are not without signi­
ficance for the solidity and' future of the 
Orgm{isation. 

The States had demonstrated their desire 
for economy both in the national and m the 
international spheres. Their representatives 
were resolved lo suppress any credit the 
utility of which was not evident, and to 
refuse to countenance any step which it 
was not really t>Ssential to take. By tht>ir 
vote they have recognised that none of the 
services of the International Labour Office 
may be suppressed or reduced. They have 
approved the steps taken by the Conference 
and by the Governing Body. 

Still more, by a financial m·rangeJitenl 
which extends over five or six years und 
which thus attests their faith in the rutun• . 
of the Organisation, they have dN:idl•d to 
give to the Office the permanent bmlding 
or, as some rather ambitiously ·said, the 
palace in which it is to be uccomodatt>d. 
This decision, coming as it does after the 
experience of three years, and inspirt>d, not 
by the enthusiasm whkh chnrnderist>d the 
foundation of the Organisation but by reco-



pl't'IIVe eo:latantc de Ia confilmce QUI de­
Dlt'llre en l'<l'uvre entreprise. 

56. La nut<'hine qui a ~te creee pomdaut 
t·es trois ans est done, croyons-nous, desor­
mais solide. Elle est capable d'un bon n•n­
dt•mt>nt. Cc n'est pas notre faute si les cir· 
constances economiques ou politiques, si uu 
ct"rtaiu affaissement des idees de progres 
social, si Ies difficultes generales du temps 
ne lui permettent p.1s de donner encore sa 
pleine efficacite. Mais c'est un reconfort o.le 
constater qu'en depit de tous ces obstacles, 
Ia constitution primitive de !'Organisation 
est demeuree intacte et que, mi!me dans le 
ciel lourd et charge de brume, soil a !'occi­
dent, soil a !'orient, appamissent quelques 
eclaircies. L'universalite de !'Organisation 
internationale du travail ue semble pas une 
vaine chimere. Dans ses Iimites actuelles, 
en tous cas, son · activite grandit, iuegale, 
sans doute, parfois precaire, mais deja 
tenat'e et souvent bienfaisaute. 

gnition of the servic-es which it has rendered, 
is a striking proof of the confidence which 
still continues to be felt ·in the work under­
taken. 

56. It may be nssunwd that the Organisa· 
tion created during the past three yenrs has 
an assured future, and is capable of good 
work. It is not the fault of the Organisation 
if economic or political circumstances, a 
certain diminution of enthusiasm for ideas 
of social progress, and the generally difficu It 
situation which exists, do not permit the 
International Labour Ot·ganisalion to pro­
duce all the results of which it is capahlt•. 
It is, however, reassuring to find that de­
spite all these obstacles, the original con· 
stitution of the Organisation has remained 
intact, and, though the problems which con­
front it are numerous, there is hope of their 
solution both in the East and in the West. 
The universality of the International Labour 
Organisation is not an empty dream. With 
all its limitations, the activity of the Or­
ganisation is increasing, not always evenly, 
no doubt, or certain of purpose, but te­
naciously and with beneficent results. 



DEUXIEME PARTIE - SECOND PART. 

Legislation International& du Travail. 

57. C'est Ia ·tache essentielle de !'Or­
ganisation internationale du Travail que 
d'etablir et faire appliquer par tous Ies 
Etats qui en sont Membres, ·une legisla­
tion internationale du travail. 

Nous avons indique, dans le rapport 
de l'annee derniere, ce qu'il fallait entendre 
par ces mots. Nous avons retrace rapide­
ment l'origine des mouvements dont est· 
nee !'Organisation. Nous avons dit com­
ment sa constitution respectait Ia souve­
rainete de chaque Etat, mais comment 
aussi, par Ie jeu souple des articles du 
Traite de Paix et par l'appui de !'opinion 
publique, des conditions meilleures de 
travail pouvaient etre assurees aux sala­
ries. 
. L'objet principal du rapport adresse 
a chaque session de Ia Conference, est 
de faire apprecier exactemimt d'une an­
nee a !'autre les progres accomplis. Mais, 
avant de proceder a cet examen, il importe 
de relater ici Ia grave contestation qui 
s'est elevee au sujet de Ia competence 
de !'Organisation internationale du Tra­
vail en matiere agricole. De cette • ques­
tion devait dependre, en effet, Ie maintien 
ou Ia reduction du domaine ouvert a son 
activite. 

La question de Ia competence en matiere 
agricole. 

58. Depuis ses origines, le Conseil- d'ad­
ministration avait pense que Ia legis­
lation internationale du Travail que le 
Traite de Paix avait envisagee, devait 
beneficier a tous les salaries, aussi bien 
ceux de !'agriculture que ceux de l'in­
dustrie. 

C'est dans ce sentiment qu'il avait 
spontanement inserit, des 1920, a l'ordre 
du jour de Ia troisieme session de Ia Con­
ference, des questions ayant trait au tra­
vail agrico!e. Ce droit a ete conteste. 
L'a!faire a ete portee sous Ia forme d'une 
demande d'avis devant Ia Cour perma­
nente de Justice internationale. En raison 
de \'importance qu'~~; eue ,une telle. q'?es­
tion sur tout le travail de I annee qm VIent 
de s'eeouler, en raison des repercussions 

International Labour Legislation. 

57. The· essential task of the International 
Labour Organisation is to prepare a system 
of labour legislation and to secure its appli­
cation in all the Statt>s Members of the Or­
ganisation. 

In last year's .Report, it was explainrd 
how this task was to be interpreted. Tlu~ 
origin of the movements which led up to, 
the creation of the Organisation was briefly 
recalled. It was explained that the consti­
tution of the Organisation respected the 
sovereignty of ea<·h State, but that at lht~ 
same time through the machinery provid('d 
by the Treutv of Peace und through the 
support of public opinion, bett('r conditions 
of labour might be assured to wage-t>arner~. 

The principal objert of the Report pre-
6ented to each St>ssion of the Conference 
is to enable an exact appreciation to In~ 
formed of the results achi('ved from ye11r 
to year. Before dealing with these results, 
however, an account must be giv('n of the 
serious disagreement which has arisen ·with 
regard to the competence of the Interna­
tional Labour Organisation in agricullural 

·matters. ·On the decision given in thio; 
matter depended indeed the maintenanro~ 
or restriction of the activitv of the Office. 

Competence of the Organisation in Agri­
cultural Jllatters. 

58. Sin<"e Hs foundation the Go,·erning 
Body had bt>en of opinion that the be­
nefiis of the svstt'm of interuutional ll'gio;­
lation contemplated in the Treaty of Peuc•~ 
should be extended to all wage-earn<•rs. 
including agrkultural as well as industrial 
workers. . . 

It was in this spirit that the Governin~ 
Bodv in 1920 insert('d in the Agenda uf 
the ·Third Session of the Conft•r~.>nce qut>s­
tions dealing with agri<-ultural labour. Its 
right to do so was qu~.>sliont>d. The matter 
was referred, in the form of a rt>quest fnr 
an advisory opinion, to the Permanent 
Court of International Justir('. In ,·iew .~f 
the importance which this qut>stion has had 
for all the work of the past war, and thl} 
effects which the opinion of the Court may 



que l'avis de Ia Cour pouvait avoir sur 
la mnrche de notre Organisation et de 
l'int._;rH qu'elle a souleve, nons crovons 
devoir exposer ici les faits avec touie Ia 
precision necessaire. 

59. On se rappelle les longs debats que 
provoqua au debut de Ia troisieme ses­
sion de Ia Conference, )'opposition forum­
lee par Ie Gouvernement franc;-ais eontre 
l'inscription a l'ordre du jour de Ia Confe­
rence des questions relatives au travail 
agricole. Cette opposition du Gou_verne-. 
ment fran~ais etait fondee SUr de Simples 
raisons d'opportunite. La question de la 
competence de ~'Organisation n'e~ fut 
pas moins soulevee au eours de Ia discus­
sion, comme elle l'avait ete dans les mois 
precedents, par certaines polemiques ou 
discussions publiques. 

Le Gouvernement fran~ais lui-merne, 
dans le memoire qu'il avait adresse le 
7 octobre 1921 au Bureau international 
du Tra~·ail, pour contester !'inscription 
des questions agricoles a l'ordre du jour, 
avait paru, au mains, mettre en doute 
cette competence. 

• Par 74 voix contre 20, Ia resolution­
suivante fut adoptee au cours de la 
troisierne - seance : 

La Conference considerant qu'elle est com­
petente en ce qui concerne les questions relatives 
aux travaux agricoles, considerant que 1' ordre 
du jour presente par le Conseil d'administration 
repond a Ia fois aux vreux emis B Ia Conference 
de \\'asbington et aux revendications justifiees 
du monde agricole, 

decide d'examiner, question par question, rop­
portunite de maintenir a son ordre du jour les 
qnestions indiquees sous les numeros II, III, IV • 

Cette resolution signifiait simplement 
que Ia Conference entendait que les reven­
dications des travailleurs agricoles fussent 
apportees devant elle et discutees, rnais 
elle ne pouvait constituer juridiquernent 
une affirmation de competence puisqu'il 
s'agissait de difficultes relatives a !'inter­
pretation de la Partie XIII du Traite, 
qui ne pouvaient etre reglees qu'en met­
taut en jeu une procedure reguliere d'in­
terpretation du Traite. 

C'est ce qu'avait bien compris le Gouver· 
nement fran~ais. Au cours des interpel­
lations sur Ia Conference de Geneve qui 
eurent lieu a Ia Chambre des deputes, 
les 25 no,·embre et 2 decembre 1921, 

-le lllinistre de !'agriculture definit ainsi 
sa po-;ition : 

Je reconnaill que ni Ia Chambre, ni )e Bureau 
international du Travail ne peuvent trancher 
Ia qnestion de competence. La France est une 
d... parties contractantes du 'fraite de Paix. 
II y a un conllit entre elle et d'autres nations 
qui eroient a oa competence. 

Eh bien ! .te. autorit:h ont ete prevues. Le 
Gouvemement verra dans queUes conditions 
il peut demander aux autoriteo compctente• 
d'interpreter eet instrument diplomati<jue. 

60. C' e~t dans ces conditions q uc le 
Gouvernement fran~ais demands qucllo. 
wur permanente de Ju~tice intcrua· 
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have on the future work of the Organisa­
tion, and in consequence of the attention 
which the matter has attracted in interested 
circles, it seems desirable to give here a full 
statement of the facts of the case. 

59. It will be recaUed that long dehales 
were occasioned at the Third Session of 
the Conference by the opposition made by 
the French Government to the inclusion in 
lhe Agenda of the Conference of qncstions 
relating to agricultural labour. The oppo­
sition of the French Governmeid was based 
npon grounds of expediency. The question 
of thE' compel!'nce cf the- Organisation was, 
however, raised during the course of the 
discussion, as it had already been during 
the preceding months by cerlain artich•s 
and public discussions. 

The French Government itself. in a me­
morandum addressed on 17 October 1921 
to the International Labour Office pro­
testing ngainst the inclusion of agricultural 
questions ~n the Agenda, appeared at least 
to question the com)Jetence of the Interna­
tional Labour Organisation in this connec­
tion. 

By 74 votes to 20 the following Resolution 
was adopted at the Third Sitting : 

The Conference, considering that is has juris­
diction to deal with matters concerning agricul­
tural labour, and considering that the Agenda, 
as proposed by the Governing Body, is in accord 
both with the decisions taken by the Washington 
Conference and with the reasonable demands 
of agricultural workers, decides to consider the 
expediency of retaining questions under Nos. 2, 
3, and 4 of the A!J:enda, taking each of these 
questions in succession. 

This Resolution indicated merely that the 
Conference considered that the claims of 
agricultural workers should be brought 
before before it and discussed, but the re­
solution did not constitute from a legal 
point of view an affirmation of competenc•~. 
since the point at issue was concerned with 
the interpretation of Part XIII of the Treaty, 
a question which could only be settled by 
applying the regular procedure for the in­
terpretation of the Treaty. 

The French Government quite apprecia­
ted this fact. During the course of the de­
bates on the Geneva Conference which 
took place in the Chamber of Deputies on 
25 November and 2 December 1921, the 
Minister for Agriculture thus defined his 
posilion : 

I recognise that neither the Chamber nor the 
International Labour Oflice can decide the que>~· 
tion of competence. France is one of the contrac­
ting parties to the Peace Treaty. 'fhere is a con­
flk-t between her and other nations which believe 
there is competence. 

Tbe necessary authority has been provided. 
'fhe French Government will consider in what 
manner it can ask the competent authorities to 
interpret this diplomatic instrument. 

60. It was under these drcumstances 
that the French Government requested thnt 
the Permanent Court of Inlernational 



tionale donnat un avis consultatif sur la 
question. A la rigueur, il aurait pu s'au­
toriser de !'article 423 du Traite, article 
qui prevoit que « toutes questions ou 
difficultes relatives a !'interpretation de 
la Partie XIII seront soumises a !'ap­
preciation de la Cour permanente de 
Justice internationale ». 

Dans un sentiment de mesure, et pour 
ne pas donner a cette contestation !'allure 
d'un veritable proci~s, il prefera recourir. 
a la procedure de consultation prevue a 
!'article 14 du Pacte. 1\fais, en vertu 
meme de cet article, seul le Conseil de 
la Societe des Nations pouvait, s'il le 
jugeait bon, saisir Ia Cour. 

Aussi, au cours de la dixitm1e seance 
(13 janvier 1922) de la seizieme session 
du Conseil de Ia Societe des Nations, 
l\1. Hanotaux, representant du Gouverne­
ment fran~ais, posa-t-il officiellement la 
question sous Ia forme suivante : 

D'ordre de son Gouvernement, le repre­
sentant de Ia Republique fran~aise a l'honneur 
de soumettre a I' adoption du Conseil Ia motion 
suivante: 
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Le Conseil decide, . conformement a !'article 
14 du Pacte, de demander a Ia Cour permanente 
de Justice intemationale, un avis consultatif 
sur Ia question suivante : 

L'Organisation internationale du Travail est· 
elle competente pour les questions du travail 
agricole ? Dans I'affirmative, queUe est l'etendue 
de sa competence en ces matieres ? 

Le Conseil decida de mettre la question 
a l'ordre du jour de sa prochaine session 
et de confier au Secretaire general le soin 
de prendre les mesures necessaires pour 
mettre en train la procedure, par exemple, 
de consulter Je Bureau international du · 
Travail et les conseillers juridiques du 
Secretariat: 

·conforinement a cette invitation, le 
Secretaire general de Ia Societe des Na­
tions nous transmit le 23 janvier cette 
decision, en nous priant de lui faire con­
naitre les observations que le Bureau 
international du Travail desirerait pre­
senter a ce sujet. 

61. Nous devons ouvrir ici une paren­
these pour exposer dans queUes conditions 
le Conseil d'administration fut mis au · 
courant de Ia demande formulee par le 
Gouvernement fran~ais, et quel fut son 
sentiment A l'egard de Ia procedure suivie 
dans Ia presentation de cette demande. 

.L'avis que le Conseil d'administration 
a formule a cctte occasion a quelque 
portee, car il tend a etablir un principe 
dont !'adoption parait necessaire pour 
assurer le bon ordre de nos travaux et la 
regularite des relations entre les Etats 
et notre Organisation. 

C'est au cours de sa onzieme session, 
qui s'etait ouverte le 17 janvier, c'est-a-dire 
peu de jours apres l'ouverture de Ia sei- . 
zieme session du Conseil de Ia Societe 
des Nations, que le Conseil d'administra­
tion avait appris, en dehors de toute 

Justice should give an advisory opinion on 
\he question. Strictly speaking, the Govern· 
men\ might have invoked Arlide 423 of \he 
Treaty, which provides that "any question 
or dispute relating to the interpretation of 
Part XIII shall be referred for decision '" 
the Permanent Court of Iulen1ational 
Justice." 

Not wishing, however, to create an im· 
pression that it was raising an a('tion nt 
law, the French Government adopted the 
more moderate course of applying the 
procedure for consultation laid down in 
Article 14 of the Covenant. In virtue, how· 
ever, of this very Article, it was the Council 
of the League alone which could put the 
question to the Court if it thought advi~­
able. 

At the Tenth Meeting of the Sixle~nlh 
Session of the Council of the League, Mr. 
Hanotaux, representing the Fren<·h Govern­
ment, officially submitted the question in 
!he following form : 

By ordeT of his Government, the representative 
of the French Republic has the honour to submit 
the following resolution for adoption by the Council: 

"The Council resolves, in accordance with Ar· 
ticle 14. of the Covenant, to reque.•t the Permanent 
Court of International Justice to give an advisory 
opinion on the following question : 

• Is the International Labour Ollice competent 
to deal questions of a!(l'icultural labour 1 If the 
reply is in the affirmative, how far do its powers 
extend in the matt~r.'" 

The Council decided to include the ques­
tion in the Agenda of its next. Session, and 
to instruct the Secretary-General to take all 
mea!;ures necessary to institute the sug. 
gested precedure, such as consultation with 
the International Labour Office ami the 
legal advisers of the Secretariat. 

The Secretary-General of the League of 
Nations accordingly forwarded this decision 
to the Office on 23 Jnnuary, and requested 
the Office to forward any observations 
which it might wish to present on the sub­
ject. 

61. It is necessary at this poiitl to explain 
in what conditions the Governing Body was 
informed of the request put forward j,y 
the French Government, and wh;tt it~ 
opinion was with regard to the procedure 
followed in the presentation of this reqm•s!. 
The opinion expressed by the Governing 
Body in this connection ·is of some impor­
tance, for it aims at establishing a principle 
the adoption of which seems necessary ft•r 
the rel(ularisalion of the work of the Office 
and of its relations with Stales Members. 

It was during its Eleventh Session, whit h 
openPd on 17 January-that is to say, 11 

few days before the opening of the Sixteenth 
Session of the Council of the Lengue<-­
that the Governing Body, in the abst•nce of 
any . official communication, learned that 



communication officielle, que le Gouverne­
ment fran<;ais sollicitait du Conseil de la 
Societe des Nations )'envoi d'une demande 
d'avis a la Cour permanente de Justice 
internationale, sur Ia competence de I'Or­
ganisation internationale du Travail en 
matiere de travail agricole. A Ia suite 
d'une discussion .au cours de laquelle le 
l't'presentant du Gouvernement fran<;ais 
avait eu )'occasion de signaler que seules 
des circonstances de temps n'avaient pas 
permis a ce Gouvernement de communi­
quer prealablement cette demande au 
Conseil d'administration, le Conseil avait 
exprime !'opinion que les demandes d'avis 
sur les questions concernant !'Organisa­
tion internationale du Travail devraient 
lui etre soumises au prealable. Le Conseil 
de la Societe des Nations avait d'ailleurs 
compris lui-meme Ia regularite de cette 
procedure puisqu'il n'avait pas voulu 
prendre de decision de fond sur Ia demande 
du Gouvernement franc;ais, sans consulter 
le Bureau international du Travail. 
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62. En reponse a Ia communication 
qu'il nous avait adressee, nons avons 
transmis au Secretaire general un memoire1 

destine a etre communique au Conseil 
de Ia Societe des Nations, dans lequel 
nous exposions sornmairement lcs faits 
qu'il nous paraissait essentiel de porter 
a la connaissance du Conseil avant qu'il 
prit sa decision. Xous n'avons pas con~i­
dere que les observations qui nous etaient . 
demandees devaient porter sur le scns 
de cette decision, rnais, sans vouloir 
entrer dans "Ie fond merne du debat, en 
db·eloppant en detail une argumentation 
juridique qui ne pouvait etre abordee 
que devant la Cour elle-meme, nous n'avons 
pas cru devoir laisser ignorer .au Conscil 
Ia conclusion qui nous paraissait se degager 
a Ia fois des tra,·aux preparatoires qui 
avaient ahouti a Ia redaction de la Partie 
XIII, et des actes de l'Organisation 
intemationale du Travail qui avaient 
decide implicitement de Ia competence 
en matiere de travail agricole. 

63. Le Gouvernement fran<;ais presenta, 
par. l'intermediaire de son representant 
au Conseil d'administration, a Ia douzieme 
session (avril 1922} puis par correspon­
dance, quelques obsen·ations au sujct de 
ce memoire. II estimait, d'une part, que 
le texte aurait du, avant d'Ctre transmis 
au Secretaire general de la. Societe des 
Xations, faire 1'objet d'une communiea­
tion prealable . au Conseil d'administra­
tion et, d'autre part, que Ie memoire aurait 
du, au lieu de constituer sculement un 
expose des faits a l'appui de Ia compe­
tence, contenir egalement les arguments 
des adversaires de cette these. 

Sur le premier point, nouH avons fait 
remarquer au Gouvcrnemcnt fram;ais 
qu'un malentendu sernhlait s'Ctre produit 
dans 11011 e~oprit. Le Conseil d'adminis­
tration 11'cn etait, en effct, rcrni11 au Direc-

' Vol• llfiii«IA 0/lkW, Vui. V, )i• ~~ PV• 41:J.462. 

the French Government was requt>sting thl' 
Council of the Lea~ue to transmit to th<! 
Permanent Court of International Justice 
a request for an advisory opinion as to the · 
competence of the International Labour 
Organisation to deal with matters concem· 
ing agricultural labour. After a discussion 
during the course of which the represell· 
tative of the French GovPrmnent informe•i 
the Governing Body that it was solely be· 
cause of considerations of time that th" 
French Government had not previously 
communicated this request to the Governiu;{ 
Body, the latter expressed the opinion thl't 
requests for advisory opinions on questious 
concerning the International Labour Orga­
nisation should be first submitted to the 
Governing Body. The Council of the League 
also recognised that this should be the re· 
gular procedure, since it had not wished to 
take any fundamental decision on the 
request of the French Government w•mout 
consulting the ln!ernationnl Labour Office. 

62. In reply to the communic-ation received 
from the Secretary-General, the Office for· 
warded a memorandum' for communication 
to the Council of the League, in which 
was givt•n a short account of the facts 
which it st•emed essential to bring before 
the notic-e of the Council Jwfore it took ih 
dedsion. The Offke did not consider that 
the observations which it Wtls requested to 
furnish should contain lillY reference as \o 
the nature of the- <lecision which the 
Council should adopt, but without wishing 
to enter into the subjt•<'l matter of tlh' 
<h•bate and develop in detail a le~al argu­
nwnt whil'h could onlv he ecinsidered bt·· 
fore tbe Court itself, the Office felt thnt 
the Council should he informed as to tlw 
conclusions which in its opinion were to be 
drawn from the preparatory work which 
preceded th<' adoption of Ptut XIII and 
from the acts of the International Labour 
Organisation which implied a dl'cision on 
the question of competence to deal with 
agricultural questions. 

1>3. The 1-'rench Government presenlt-<1, 
through its representative on the Govl'rll· 
ing Body at the Twelfth Session (April. 
1922 ), and subsequently by etJrrespondt'IH'I', 
certain observations with regard to \hi' 
menmrandum which it considered should 
have been submitted for the approval of the 
Governing Body before being communicaterl 
to the Council of the League, and should 
have set out the arguments against the thesis 
of the competence of the lnternatiotllll 
Labour Organisation as regards agricultural 
matters instead of merely enumeratinl( the 
facts to be adduced in favour of the thesis. 

With regard to the first point, the Offi<-c 
n•plied that some misunderstanding would 
appear to have arisen. The Governing llo•ly 
had entrusted the Dirt>dor with the ta~k of 
preparing the reply after indicating at its 

• Hee OfllclallJullelln, Vol, V. N• 28, pp. 43&~4./il, 



teur d u so in de preparl'r I a reponsc en 
lui indiquant, a sa session de janvier, 
les lignes generales d'apres Jesquelles cette 
reponse devait etre redigee. D' autre part, 
le delai dans Jequel nous avions ete invite 
a fournir nos observations ne nous avait 
pas permis de soumettre prealablcment 
Ia reponse au Conseil d'administration 
dont Ia plus prochaine session etait pos­
terieure a Ia session au cours de Jaquelle 
le Conseil de Ia Societe des Nations devait 
·prendre sa decision. 

En ce qui concerne Ia question de savoir 
si le memoire aurait du faire connaitre 
impartialement les arguments pour et 
contre Ia these de Ia competence, nous 
avons cru devoir signaler au Gouverne­
ment fran~ais qu'il ne nous avait pas ete 
possible d'adopter une attitude differente 
de celle qui nous etait dictee par une reso­
lution formelle de la Conference et par 
des decisions successives du Conseil d'ad­
ministration. , 
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64. Le memoire du Bureau, accom­
pagne d'un rapport juridique du Secre­
tariat, fut communique aux membres du 
Conseil de Ia Societe des Nations et Ia 
question fut portee devant le. Conseil 
au cours de sa dix-huiteme session (12 mai 
1922). 

L'opinion du Conseil d'administration 
suivant laquelle les .demandes de consul­
tation de Ia Cour permanente de Justic;e 
internationale, sur des questions interes­
sant !'Organisation internationale du Tra­
vail, devraient lui Ctre soumises preala­
blement, donna lieu a une discussion 
gem!rale sur Ia procedure qu'il y aurait 
lieu de suivre, a l'avenir. dans des cas 
analogues. Le Marquis lmperiali, rap­
porteur, souligna notamment que ce serait 
un acte d'equite et de courtoisie, de Ia 
part des Gouvernements, que de consulter 
prealablement le Conseil d'administration 
et proposa meme, comrne methode cons­
tante, qu'une Organisation appartenant 
a !'ensemble des instifutions de Ia Societe 
des Nations et mise en cause par un 
Gouvernement fUt avertie au prealable. 
Pour ne ·pas retarder I' avis de la Cour, 
et pensant que le Conseil de Ia Societe 
des Nations qui, par un sentiment de 
courtoisie a l'egard de !'Organisation inter­
nationale du Travail avait, en Ia circons· 
tance, defere la demande du Gouverne· 
ment franc;ais au Conseil d'administra• 
tion, ne manquerait pas d'agir de merne 
dans des cas sernblables, nous n'avons 
pas insiste nous-meme pour que cett.e 
procedure si souh'!ita~le de. Ia comm'!m· 
cation prealable fut Immediatement eta· 
blie comme une regie, Peut-etre cela 
eut-il mieux valu. 

Quant a Ia question de savoir sous 
quelle forme Ia deman~e dont il etait 
saisi devait etre soum!se a Ia. Cour. le 
Conseil, apres une discussion au cours de 
laquelle certains memb~es firent ob~erver 
qu'il n'y avait pas de divergence veritable 
entre Je texte propose par le representant 

January Session the gencr.tl lines on whic-h 
this reply should be drawn up. Moreover, 
the time within which the Office was re-

. questl'd to furnish its observations did not 
permit of the reply being submitted before· 
hand to the Governing Body, since its ne:d 
Session was to be held after the Session of 
the Council of the League at which the 
matter was to he decided. 

As rt>gards the suggestion that the memo­
randum should have set forth impartially 
the arguments for and against the thesis of 
c.ompetence, the Office felt obliged t•l 
inform the French Government that it had 
not been possible for it to adopt an attitude 
different from that indicated by a formnl 
Resolution of the Conference and by suc­
cessive decisions of the Governing Body. 

64. The memorandum · of the Office. 
ac.cornpanied by a legal report from tht• 
Secretariat. was communicated to the mem­
bers of the Council of the League and the 
question was brought before the Council 
during its Eighteenth Session (12 May, 
1921). 

The opinion of the Governing Body,. h• 
tl1e effect that requests for an advisot·y 
opinion addressed to the Permanent Court 
of International Justic·e on questions con· 
cerning the International Labour Organisa­
tion should first be submitted to the Go­
verning Body, gave rise to a general discus- . 
sion on the procedure to be followed in 
future in similar cases. The Rapporteur, 
ll·farquis Imperiali, dl'<"lart•d that it would he 
an act of equity and courtesy on the part uf 
Governments to consult the Govl'rning Body 
beforehand, and proposed that, as a general 
method of procedure, any organisation be­
longing to the League of Nations to the 
action of whicl1 exception might be taken 
by a Government should be informed be­
forehand of this fact. In order that the opi­
nion of the Court might be secured as 
quickly as possible, and in the belief that 
the Council of the League, which out of 
courtesy {or the International Labour Or­
ganisation had referred the request of the 
French Government to the Go,·erning Body, 
would not fail to act similarly in any future 
case, the Office did not itself insist that this 
\·ery desirable method of proc«'dure should 
be immPdiatelv establishl'd as a dt>finih~ 
rule. It would perhaps have been helll'r ht\d 
it done so. 

As to the form in whic·h the question 
before the Council should be submitted !o 
the Court, the Council. after a discussion 
during the course of which several mem· 
hers pointed out that there was no renl 
difference between the text proposl'd by the 
reprl'sentalive of the l~ren<"h Governml'nt 



du Gouvernement fran~ais et le texte 
que nous avions nous-mi'~1e presente, 
deeida de soumettre Ia question a Ia Cour 
sous Ia forme suivante : 

Le Conseil de Ia Societe des Nations demande 
a Ia Cour permanente de jus.tice intern~tionale 
de bif!'n "~uloir donner un av1s consultattf, con­
fomlt'ment a !"article a du Pacte, sur Ia question 
suh-ante: 

La competence de }'Organisation intemationale 
du Travail setend-elle 8 Ia reglementation in­
temationale des eonditions du travail des per­
sonnes employees dans l'ogriculture. 

En autorisant le Seeretaire general 
a soumettre cette requete a Ia Cour, le 
Conseil invitait le Bureau international 
du Travail a preter a Ia Cour toute !'aide 
dont elle pourrait avoir besoin en vue de 
l'examen de Ia question qui lui etait 
soumise. La requete fut transmise par le 
Seeretaire general de la Societe des Nations 
a Ia Cour permanente de Justice interna­
tionale Ie 22 mai. Le memoire prepare 
par Ie i3m:eau etait annexe. L'~.ffaire vjnt 
en discussiOn pendant Ia pr_em1ere sesswn 
ordinaire de Ia Cour, qui s'ouvrit le 15 juin 
1922. 

65. Pour se conformer a !'invitation 
qui lui avait ete faite, de preter a Ia Cour 
permanente de Justice int~rnatio_nale to~te 
l'aide dont elle pourra1t avmr besom, 
Ie Bureau avait communique a Ia Cour 
un certain nombre de documents, dont 
il avait pu etre officiellement saisi a !'oc­
casion des faits qui avaient precede la 
demande d'avis du Gouvernement fran­
~ais, ainsi que le compte-rendu des debats 
de Ia troisieme session de Ia Conference. 
En vue de transmettre ala Cour d'autres 
documents non publics dont il n'etait 
pas en possession officiellement, il avait 

· adresse une demande au Gouvernement 
fran~ais, au Gouvernement allemand, et 
au Gouvernement hongrois, pour les prier 
de lui communiquer des copies certifiees 
eonformes des actes essentiels qui se rap­
portent a Ia redaction de Ia Partie XIII 
des Traites de Versailles et de Trianon. 
Aucune reponse ne lui parvint du Gouver­
nement fran~ais, auquel Ia Cour s'adressa 
direetement par Ia suite. 

66, La Cour avait decide d'entendre 
en audience publique les representants 
de tout Etat ou de toute organisation 
intemationale a laquelle Ia demande d'avis 
consultatif avait ete communiquee et qui 
auraient, avant le 23 juin, donne notifica­
tion de leur desir d'etre entendus. 

Une question assez delicate se trouvait 
posee pour le Directeur du Bureau inter• 
national du Travail. Le Bureau pouvait-il 
etre appele a donner un avis, dans les me­
mes conditions que les Etats 1\lembres de 
I'Organisation? Ou pouvait-il, d'autre part, 
t-tre entendu comme allaient l'etre Ies 
organisations privees : Commission inter­
nationale · d'agrieulture, Federation inter• 
nationale syndieale, etc. 1 Il eut ete 
10ouhaitable que la Cour notifu1t d'autre 
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and the text presented by the Office, de­
cided to submit the question to the CoUJ t 
in the following form : 

The Council of the League of Nations, in con· 
fom1ity with Article 14 of the Cove~ant, reque~ts 
the Permanent Court· of lntematlonal Justice 
to give an advisory opinion upon the following 
question : "Does the competence of the Interna­
tional Labour Organisation extent to international 
regulation of the conditions of labour of persons 
employed in agriculture ?" 

In authorising the Secretary-General to 
submit this request to the Court, the Coun­
cil asked the International Labour Office 
to lend the Court all assistance which it 
might require with a view to the exami­
nation of the question submitted to it. The 
request, together with the memorandum 

· prepared by the Office, was transmitted 
by the Secretary-General of the League of 
Nations to the Permanent Court of Inter­
national Justice on 22 May. The question 
was considered during the first Ordinary 
Session of the Court, which opened on 15 
June 1922. · 

65. In order to comply with the request 
made to it to lend the Permanent Court of 
International Justice all the assistance 
which it might require, the Office com­
municated to the Court a certain numb1•r 
of documents of which it was officially in 
possession at the time of the events which 
];receded the request put forward by the 
Frer.ch Government for an advisory opi­
nion, together with the account of tl,e de· 
bates which took place at the Third Session 
of the Conference. With a view to trans· 
milling to thej Court other documents whid1 
were not published and of which it was 
not officially in possession, the Office ad· 
dressed to the French Government, the 
German Government and the Hungarian 
Government a Jetter asking them to com­
munkate certified copies of essential docu­
ments relating to the drafting of Part XIII 
of the Treaties of Versailles and Trianon. 
No reply was received from the French 
Government. to which the Court subs<~­
quently applied directly. 

66. The Court had decided to hear 111 
public the representatives of any State or 
any international organisation to whom the 
request for .an advisory opinion had been 
communicated, and who had notified be­
fore· 23 June its desire to be heard. 

In the case of the Director of the Inter­
national Labour Office, a delicate question 
was raised. Could he be called upon to ex­
press his opinion under the same Cl)ndi­
tions as the Stales Members of the Inter­
national Labour Organisation, or could IIC, 
on the other hand, be heard in the same 
manner as representatives of private orgu­
nisations, the International Commission uf 
Agriculture, the International Federation of 
Trade Unions, etc. ? It would have been de-



manii~re son desir d'avoir, de Ia part du 
Bureau, renseignements ou informations. 

En ce qui concerne Ia procedure regu­
liere des litiges de travail, le reglement de 
la Cour a bien defini dans ses grandes 
!ignes Ia position du Bureau et les condi­
tions dans lesquelles il peut etre appele 
a intervenir. En ce qui concerne les de­
mandes d'avis, rien n'a ete defini. 

A l'heure oil nous redigeons ce rapport, 
le Conseil d'administration est saisi de 
la question. II Ia resoudra, pour sa part, 
a sa session d'octobre. Quoi qu'il en soit, 
le Directeur examina Ia position de fait 
en presence de laquelle il se trouvait. 11 
crut devoir noti fier a Ia Cour son desir 
d'etre entendu. II estima, en effet, qu'il 
etait de son devoir de defendre les principes 
adoptes, dans son immense majorite, par 
Ia Conference internationale du Travail, 
et les decisions prises par le Conseil d'ad­
ministration. 

67. C'estainsi que prirent successivement 
Ia parole, au cours des seances des 3, 4, 
5 6 et 10 juillet, MM. G. de Lapradelle, 
a~ nom du Gouvernement franc;ais, Charles 
de Maver, au nom .du Gouvernement hon­
grois, Jules Maenhaut, au nom de Ia Com­
mission internationale d'agriculture, qui 
soutinrent !'incompetence. de 1' Organisa­
tion internationa.le du Travail, et MM. Tal~ 
bot, representant de la Grande-Bretagne, 
da Matta, representant du Portugal, Albert 
Thomas, Directeur du Bureau interna­
tional du Travail, et Jouhaux, represen­
tant la Federation internationa.le syndi­
cale, qui defendirent la these de Ia com­
petence. Les deux theses purent ainsi se 
confronter tour a tour dans un ample 
debat, qui- devait aboutir a Ia decouverte 
de Ia verite. . 

II nous paratt inutile d'exposer ici les 
arguments apportes de part et d'autre. 
Le Bulletin Otficiel du Bureau 1 a publie 
Ia stenographic de toutes ces depositions. 

Apres Ia cloture des debats, M. de La­
pradelle dc!posait devant Ia Cour, le. 14 
juillet, une note additimmelle aux explica­
tions orales qu'il await fournies a Ia Cour 
A Ia seance du 8 juillet. Dans cette note, 
il tentait de demontrer, d'une part, que 
ni au point de vue Iegislatif, ni au point 
de vue economique, ni au point de vue 
du droit international, il ne pouvait y 
avoir assimilation de !'agriculture a l'in­
dustrie proprement dite, «:t que,_ d'al!tre 
part, les travaux preparatmres qw _a valent 
abouti a 1~ redaction de Ia Partie XIII 
n'avaient aucune force contre le texte 
meme du Traite. Cette note fit, le 20 juillet, 
l'objet d'une reponse dans laquelle nous 
nous appliquions a repondre point par 
point aux arguments apportes par _Ie 
representa.nt du Gouvernement franc;ms. 

La question devait etre examinee par 
Ia Cour en Chambre du Conseil et Ia deci­
sion devait etre lue ulterieurement en 

• Voir Bull<ll" 01/i<W. Vol. VI, N° t, P"ll"l 12t ot oui• 
vanLes. 
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sirable for the Court to notify in some other 
manner its desire to be supplied by tho! 
Office with information and explanations. 

With regard to the regular procedure 
concerning labour cases, the Standing Or­
ders of the Court have clearly definrd the 
~:eneral position of the Office and the con­
ditions under which it may intervene. No­
lhing has, however, been fixed with rt>g:ml 
to the procedure concernirg request~ for 
advisory opinions. 

At the time this Report is being prepared, 
the question is b!'fore the Governing Body, 
which will decide on its attitude at its Oc­
tober Session. The Direelor was, howev1•r, 
obliged to examine the situation in whidt 
he found himself. and decided that hi' 
should notify the Court of his desire to be 
heard. He considered it his duly to- dt•fewl 
the prinl'iples adopted by a large mnjority 
in the International Lnbour Conference 
nnd the decisions taken by the Gowrnin.: 
Body. 

67. During the sittings of 3, 4, o, 6 anol 
10 July, speeches were mnde by Messrs. G. 
de Lapradelle, in the name of the French 
Government, Charles de Mayer, in the 
name of the Hungarian Government, Jules 
Maenhaut, in the name of the International 
Commission on Agriculture, all of whom 
denied the competence of the International 
Labour Organisation ; and by Messrs. Tal­
bot, representing Great Britain, da Matta, 
representing Portugal, Albert Thomas, Di­
rector of the International Labour OHic•~. 
and Jouhaux, representing the lnlernatiu­
nal Federation of Trade Unions, who main­
tained that the Organisation was comJ•C­
tent. The two points of view were thus set 
forth in turn during the course of a lengthy 
discussion, calculated to ensured a fair de­
cision. 

It appears unnecessary to set forth hl'rt' 
the arguments adduced on other side. The 
Office has published in its Bulletin the 
stenographic record of the speeches made •. 

,On 14 July, on the conclusion of the de· 
bates, Mr. de Lapradelle placed before thl' 
Court a note containing explannlions ad­
ditional to those furnished orally to tbe 
Court at its sitting of 13 July. In this note 
he endeavoured to show that neither from 
the legislative point of view nor from the 
point of view of international law c~mld 
there be any assimilation between agncul­
ture and industry, properly so-called, and 
that further, the preparatory work whir-h 
resulted in the drafting of Part XIII of the 
Treaty carried no weight in the face of the 
text of the Treatv itself. On 20 July, tlic 
Office replied to this note, and dealt point 
by point with the arguments adduced h_v 
the representative of the French Govern­
ment. 

The question was to have been considt•n•ol 
by the Court in private meeting, and the 
decision was to have been rt>ad later at a 
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audience publique lorsque, le 18 juillet, 
le Secretaire general de Ia Societe des 
Nations transmettait au greffier de Ia 
Cour, une nouvelle requete du Conseil 
invitant Ia Cour a donner son avis sur 
nne question subsidiaire qui avait ete 
posee }lar le Gouvernement fran~ais. 

68. Qr~estion subsidiaire posee par le 
GorwernnnNlt franrai8. - Le Gouverne­
ment de Ia Republique fran~aise, qui 
avait ete officiellement avise le 29 mai 
que le Conseil de Ia Societe des Nations 
avait aecepte de solliciter de Ia Cour 
un avis sur Ia question de competence 
de !'Organisation internationale du Tra­
vail en matiere de travail agricole, adres­
sait le 13 juin au Secretaire general de Ia 
Societe des Nations une lettre et un me­
moire dans lesquels il faisait connaitre 
a Ia fois ses observations sur Ia question 
deja soumise a Ia Cour et formulait une 
demande d'avis subsidiaire ainsi con~;ue : 

L'examen de propositions tendant a '?rganis-:r 
et a developper les moyens de produetu~n agrt· 
cole et l'examen de·toutes autres questtons de 
mi'me nature, rentrent-ils dans Ia competence 
de )"Organisation intemationale du Travail 1 

Le Gouvernement fran~ais exprimait 
en meme temps le desir de voir, d'une part, 
le Conseil de Ia Societe des Nations prendre, 
des sa prochaine session, une decision 
sur sa nouvelle demande et, d'autre part, 
de voir Ia Cour surseoir provisoirement a 
l'etude de Ia .premiere demande, afin 
d'examiner les deux. questions (tans leur 
ensemble. 

Se conformant a Ia procedure qui avait 
ete adoptee par le Conseil a !'occasion de 
Ia premiere demande d'avis, le Secretaire 
general voulut bien nons transmettre 
eopie de ces documents en nous demandant 
de lui Caire parvenir, pour Ia procahine 
session du Conseil qui devait s'ouvrir le 
15 juillet, les observations que nous croi­
rions devoir presenter a ce su jet. 

La demande subsidiaire formutee par 
le Gouvernement fran.;-ais etait fondee sur 
le fait que le Conseil d'administration 
• avait eu a examiner, dans ses dernieres 
sessions, une proposition faite a Ia troi­
sieme Conference generate du travail et 

·concernant les mo.yens d'ameliorer Ia 
production agricole, et qui etendrait encore 
Ia competence de !'Organisation inter­
nationale du Travail"· 11 estimait desirable 
dans ces condition.~. de demander a Ia 
Cour d'examiner non seulement la compe­
tence en matiere de reglementation des 
conditions du travail agricole, mais, dans 
son en~~emhle, la competence en matiere 
agrieole. · 

69. La proposition il. laquelle )e 
Gouvernement franc;ais fai,ait allusion 
etait celle que M. Zumeta, dClegue gou· 
nmemental du Venezuela avait dcposee 
a Ia troiHieme HCSHion de Ia Conference 
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public meeting, when on 18 July the Secrc­
buy-General of the League of Nations trans­
mitted to the Clerk of the Co1.1rt a new 
request from the Council asking the Com·t 
to give a supplementary opinion on a fur­
ther qut>stion raised by the French Govern­
ment. 

68. Supplementary question raised by tile 
Frenclr Government. The Government of 
the French Republic, which was officially 

· advised on 29 May that the Council of the 
League of Nations had agreed to ask the 
Court to give an opinion as to the compe· 
tennce of the International Labour Organi­
sation to deal will) questions concerning 
agricultural labour, addressed to the 'Secre­
tar.v:-General on 1 3June a letter and a 
memorandum in which it presented its 

'observations with regard to the question 
already submitted to the Court, and formul­
ated a request for a supplementary opinion 
in the following terms : 

Does examination of proposals for the organisa­
tion and development of methods of agricultural 
production and of all other questions of a like 
character fall within the competence of the Inter­
national Labour Organisation T 

The French Government expressed the 
wish that the Council of the League should. 
take a decision with regard to this new rt'· 
quest at its next Session, and that mean· 
while the Court should provisionally post­
pone consideration of the first request in 
order thar examination might e\·entually lle 
made of the two questions as a whole. 

In conformity with the procedure adopted 
by the Council with regard to the first 
request for an advisory opinion, the Secnl­
tary-General communicated to the Office :1 

copy of these documents, with the reque~l 
that the observations which the Offkc 
might wish to present in 1his connection 
should. be forwarded in time for the next 
Session of the Council. which was to COlli· 

mence on 15 July. 
The subsidiary request put forward hy 

the French Government was based on the 
fact that the Governing Body "had occasion 
to examine at its recent Session a proposal 
made at the Third Session of the Interna­
. tional Labour Conference concerning tf,,,· 
means of improving agricultural produc­
tion, and which would result in extending 
still further the competenre of the Interna­
tional Labom:• Organisation." In these cir· 
cumstances. the French Government con· 
sidered it desirable to request the Court to 
examine not merely the question of tl•e 
competence of the Organisation in mailers 
"one-erning the Tegulation of conditions of 
labour in agricu\lure, hut the competenrc 
of the Organisation in agriculturul matters 
:~s a whole. 

69. The proposal to which the French 
Government referred was that brought for­
ward by Mr. Zumetu, Government Del<•­
gate for Venezuela at the Third Session nf 
the Conference, ns an mnendment to the 



com me a menrlcmeut au texte de Ia reeom­
mandation concernant les moyens de 
prevention contre le· chomage dans !'agri­
culture. Elle etait ainsi cont;ue : 

La Conference recommande que les Membres 
tlc !'Organisation internationale du Travail pren­
n<'nt des mesures pour instituer, par J'intennC­
dinire du Bureau international du Travail, un 
Rystcme . d'etudes et d'informations methodi­
<(IJes en vue d'organiser et de developper etn­
cacement Ies moyens de production agricole. 

On se rappelle que Ia Conference avait 
renvoye cette resolution pour ctudl' a 
Ia Commission d!" proposition qui, sans 
vouloir !'examiner au fond, avait propos<1 

h Ia Conference de Ia renvoyer au Conseil 
d'administration • avec !'invitation de Ia 
soumettre d'abord a une Commission 
paritaire agricole composee d'une manihe 
analogue a Ia Commission paritaire mari­
time et qui serait chargee de !'examiner, 
ainsi que les questions de meme nature "· 

La Conference avait adopte par 63 voix 
contre 0 cette proposition, etant entendu 
qu'il conviendrait d'introduire dans Ia 
Commission d'etudes agricoles dont Ia 
creation etait ainsi proposee, des repre­
sentants de l'Institut international d' Agri­
culture de Rome, qualifi<~ pour s'occuper 
des questions de production agricole. 

La Conference avait voulu manifester 
ainsi !'opinion que Ia question sotilcvee 
par Ia proposition Zumeta pouvait en­
trainer une action depassant le cadre de 
Ia competence de !'Organisation interila­
tionale du Travail. Elle ne l'avait done 
pas retenue en elle-meme. Le problcme 
.souleve par M. Zumeta passait au second 
plan, J'essentiel etant Ia constitution d'une 
Commission agricole destinee A etre con­
sultee sur toutes Ies questions agricoles 
interessant !'Organisation internationale 
du Travail. 

C'est ce que nous avons tente de demon-
. trer dans Ie memoire que nous avons 
adresse le 3 juillet au Seeretaire general 
de Ia Societe des Nations 1• Apres avoir 
dtlclare categoriquement que le programme 
de politique sociale expose dans le pream­
hule de Ia Partie XIII du Traite de Paix 
ne comportait nullement )'organisation 
ct le developpement de Ia production 
dans quelque domaine que ce soit, nous 
avons tenu A prouver que rien dans les 
actes de !'Organisation ne paraissait jus­
tifier Ia crainte exprimee par le Gouverne­
ment fran~ais. 

Nous nous sommes applique, en par­
ticulier, A montrer la portee de Ia motion 
Zumeta, et nous avons etabli comment 
nos relations avec l'Institut international 
d' Agriculture de Rome prouvaient que 
nous n'avions pas eu !'intention qu'on 
nous pretait. 

·. 70. · C'est au cours de Ia quatrieme 
s•\nncc de sa dix-neuvicme session (18 

• Voir Bulltlllt 0//iciel, Vol. VI, N° 4, pp. 111·1~ 
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text of the Recommendation concernin;l 
the means pf preventing um•mployment in 
agriculture. It was as follows : 

The Conference recommends that the 1\[embel'!l 
· of the International Labour Or~nnisation take 

measures to institute a methodical svstem of 
enquiry and collection of information' throul(h 
the Intt•mutionnl Labour Oflice, with a view to 
developing agricultnnt.l production~ 

It will be rtmembered that the Cunf•> 
1 ence referred this rl'solulion to the Com· 
miltee of Selection for examination, anrl 
that this Committee, without wishing tn 
make exhaustive exa1i1ination of the resolu­
tion. proposed to the Conference to refer it 
to the Governing Body "with the invilati••n 
that it he submitted in the first place to :1 
joint agricultural commission formed in n 
similar manner to the Joint Maritime Com­
mission. This commission will be charged 
with the examination of this question ami 
of others of the same nature." 

The Conference adopted this proposal hy 
63 voles to none, it being understood that 
the Commission for the study of agricultil· 
ral questions, the creation -uf whil'h was 
thus proposed, should include representa· 
tives of the International Institute of Agri· 
culture at Rome, qualified to deal wil!J 
questions · concerning agricultural produc· 
tion. 

The Conference desired thus to expre~s -
its opinion that the question raised by Mr. 
Znmeta's proposal might involve action ex­
ct>erling the limits of the competence of the 
International Labour Organisation. 

Mr. Zumeta's proposal was no! retained 
in its original form. The problem raised hy 
Mr. Zumela became a secondary consider.l­
tion, the essential point being the constitu­
tion of an agricultural commission whkh 
might be consulted on all agricultural que>· 
lions of interest to the International Labour 
Organisation. 

This is what the Office endeavoured to 
show in the memorandum forwarded lo the 
Secrelary-Gt>neral of the League of N:Jtions 
on 3 Julv.' After having declared categori­
cally that the programme of social rdorm 
contained in the Preamble to Part XIII of 
the Treaty of Peace does not eompri'>e \lu,. 
organisation and the development of p~o­
duction in any sphere whatever, the Off1cc 
endeavoured to prove that there was noth­
ing in the acts of the Organisation calculated 
to justify the fear expressed by the French 
Government. 

In particular, the attempt was made to 
show the significance of Mr. Zumeta's mo­
tion, and it was shown that the relations 
between the Office and the lnternahonnl 
Institute of Agriculture at Rome proved thnt 
the Office had not the intention imputed to 
it. 

70. During the course of the l~ourth ~lccl­
ing.of the Nineteenth Session of !lie Ct>llllcll 
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juillt't 1!)22) que lc Const•il de Ia Soch1tc 
dt•s ~atinns, si<'geant it Londrcs, examina 
Ia demandc d'tn-is subsidiaire du Gouver­
nemcnt frlw~·ais. 

::\ous dcfendimes devant le l'onseil 
le point de vue que nons avions soutenu 
dans notre memoir(', a sa voir que le Bureau 
international du Travail n'ayant jamais 
pretendu- Ctre c~m1petei.1t dans les ques­
tions de productiOn agricole et aucun des 
actes de I'Orgm1isation n'ayant contredit 
cette affirmation d'incompetence, le rt'nvoi 
de Ia qut'stion devant Ia ('our serait dan­
gereux, parce qu'il laisser_ait s'accrediter 
!'opinion quE' le Bure_au a_va1t vo,ulu etendre 
illegalement ses attnhutions. D autre part, 
les adversaires de !'Organisation pour­
raient alleguer Ia reponse non douteuse 
dt' Ia ·Cour, pour IIOUS interdire, mcme si 
nous avions gain de cause sur Ia premiere 
question, d'aborder les ref?rmes de pro­
tection ouvriere, car, en fmt, on ne peut 
les isoler des questions economiques ou 
des problemes de production. 

Quoique soutenue par le Marquis Im­
pcriali, notre these, combattue par 1\f. \'i­
viani, representant du Gouvernement fran­
rais, ne prevalut point, et le Conseil 
deeida delransmettre a Ia ('our permanente 
de Justice internationale Ia requete du 
Gouvernement fran~ais, en invitant Ia 
Cour a donner un avis consultatif addi­
tionnel a celui relatif a Ia competence 
de l'Organisation en matiere de reglemen­
tation des conditions du travail agricole. -

71. Suivant Ia procedure adoptee 
pour Ia ·premiere question, Ia requete pour 
avis consultatif fut communiquee aux 
Etats l\lembres de Ia Societe des Nations, 
a I' Allemagne, a Ia Hongrie, et a l'Institut 
international d'Agriculture de Rome. 

Deux seances publiques furent con• 
sacrees aux debats 1• A Ia seance du 3 aout, 
l\1. de Lapradelle, dans son expose oral, 
soutint, au nom du Gouvernement fran­
~ais, que malgre la declaration tres nette 
d'incompetencc formulee dans son me­
moire du 3 juillet, lc Bureau international 
du Travail et son Conseil d'administra­
tion n'en avaient pas moins, a diverses 
reprises, tente par des moyens detournes, . 
a l'occa.~ion de l'examcn de Ia proposition 
Zumeta, de s'engager dans une voie qui 
devait leur Ctre fcrmec. 

A Ia seance du 8 aof1t, nous rcpondimes 
en affirmant, une fois cncor(,, que le Bu­
reau ne pretendait a aucunc competence 
en matiere de production agricole, mais 
en demandant a Ia Cour, d'une part, d'cn­
registrer ccttc declaration formclle (·t, 
d'autre part, de hien marqucr que les 
que~<tions de rcglcmentation du travail 
ct Ia qut>~tion de production ctant inti­
memcnt !ices, Ia declaration d'hwom­
p<'tenee du Bureau fll matiere de produe­
tinn ne p<•u\·ait atteindre d'unc ma.nihc 

82 

of the League held at London on 18 July 
1922, till' French Government's rl'qne>t for 
a further opinion was considered. 

The Director defended before the Council 
the point of view. expfl>SSt'd in the nWJUOr· 
andum prepared by the Office, namely, 
that since the Intl'rnational Labour Offlee 
had never claimed to be competent in qul's· 
tions concerning agr·icul!urul produdwn, 
and none of the ads of the Orguni~nlion 
showed any daim to competPnce, it would 
be dangerous to refer the question io the 
Court, berause it would rreale the impres­
sion that the Office had wished to extend 
illegally its activiti~s. The Director pomted 
out that the reply which the Court was 
cprtain to give might be 1!lllde use '>f by 
the adversaries of the Organisation in order 
to prevent the Office, even if its point of 

-view on the first qut>stion were upheld, from 
undertaking reforms for the protection of 
workers, since, in fact, economic que,;hons 
and problems of production cannot be se-
parated. . 

This point of view, supported by the Mar­
quis Imperiali hut opposed by Mr. Vivmni, 
represpnlative of the French Government, 
did not prevail, and the Council decided to 
transmit to the Permanent Court of lntE.>r· 
national Justwe the request of the Fr._'llch 
Government and to ask the Court to givP 
an advisory opinion additional to that rel:l· 
tive to the competence of the Organisation 
with regard to the regulation of conditions 
of lalmur in agriculture. 

71. In accordance with the procedure 
adopted with regard to the first question, 
the request for an advisory opinion was 
communicated to the States Members of the 
League of Nations, to Germany, Hungary 
and the International · Institute of Agri-

. culture at Rome. 
Two public sittings were devoted to the 

dPimh·s' on the question. In his verbal state· 
menl made at the sitting of 3 August, Mr. 
d!' L:1pradellr maintaint>d on behalf of the 
Frem·h Governmt•nt that, despite the vt>ry 
clear ailmission of ineompetence cont<lined 
in the Offiee memorandum of 3 July, the 
International Lahour Office and its Govern­
ing flody, in examininl! the proposal of Mr. 
Zumeta, had none the less on several •w· 
casions tried by indirect means to dell( with 
mailers with whirh they should not be con­
<·erned. 

The Director replied ul the sitting of 8 
August. He reiterated his previous stale· 
ment that the Offke <·laimt>d no competenre 
with rt>gard to matters conceming agri· 
<·uitural produdion, but he asked the Court, 
n hile rt•gistering this formal dt'C'lnration, to 
ob~t>rve that sinl'e crucstions regarding the 
rl'gulation of luhour <'<mililions were mhm· 
utel_v C(lllfll>cted with the question of produr­
tion, this declaration of in<'ompetcn• e in 
mutters con•·erning, production could Ill no 
way uffcct the compl'tcnce of the Off;"e in 
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quelconque sa competence en matii-re de 
r(•glementation dn travail. 

Nous insistanws- sur l'nccord rtnbli . 
sur ce sujct avec l'Institut international 
d' Agriculture, D'ailleurs, par une lettre 
adresse,e le 28 juillet A Ia Cour, le President 
de cet Institut avait deja signale lui­
mcme !'accord intervenu avec le Bureau et 
dcmandait a Ia Cour de vouloir bien le 
sanctionner par son avis. 

72. J,a Cour rendit ses avis sur les 
deux questions, a Ia seance publique 
du 12 aofit 1922. On en connait Ia teneur. 
II.~ ont ete publics in extenso dans notre 
Bulletin Otficiel 1• II nous su!llra de It's 
analyser bricvement, 

gg 

En ce qui concerne Ia premiere question, 
Ia Cour a donne nne reponse affirmative 
en formulant !'avis que la competence de 
l'Organisation internationale du Travail 
s' etfnd a la rtfglementation intfrnationale 
de.~ conditions du travail des person nes 
employees dans l' agriculture. Elle a motive 
longuement son avis en signa1ant tout 
d'abord que le but des parties contrac­
tantes ayant ete comme il est dit expres­
scment a Ja Partie XIII d'etablir une 
Organisation permanente du travail, ce 
fait venait deja fortement a l'encontre 
de !'argument qui consistait A dire que 
!'agriculture - qui est incontestablement 
l'industrie du monde la plus ancienne 
ct la plus considerable, et qui donne du 
travail A plus de Ia moitie des salaries 
du monde- devait Hre considcree com me 
etant laissee en dehors des limites de 
!'Organisation internationale du Travail, 
puisqu'elle ne se trouve pas expressement 
mention nee. 

D'autre part, la Cour a fait etat des 
differentes expressions qui se trouvent 
dans le Traite de Paix et qui donnent 
a celui-ci un caractere general. 

En outre, elle a etudie d'une fa9on 
approfondie Ia definition des mots fran· 
~ais « industrie » et • industriel • et des 
mots anglais • industry • et • industrial ». 
Elle a conclu, apres examen de ces termes 
dans le dictionnaire fran9ais Littre et 
dans le dictionnaire anglais d'Oxford 
qu'ils avaient un sens general et englo· 
baient aussi bien !'agriculture que !'in· 
dustrie manufacturiere, au moins dans 
lc scns ou le Traite tes a vait adoptes. 

Enfin, Ia Cour a declare qu'elle n'avait 
pu trouver aucune ambiguite dans Ia 
Partie XIII consideree dans son ensemble, 
en ce qni concerne son application a 
!'agriculture, et ellc a ajoute que si une 
telle equivoque avait existe, il y aurait 
lieu d'examiner Ia maniere dont le Traite 
nvait ete applique en montrant que, de 
juin 1919, date de sa signature, jusqu'en 
nctobre 1921, aucune des parties contrac­
tantcs n'avait mis en question Ia compe­
t<"n<"c de )'Organisation internationale du 
Travail en matil-rc agt•ieole, al<>rs que 
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lllll'stions ~·nn•·•~rning the regulation of 1"<111· 

dilinns of lahour. 
The Director laid stress upon the agree­

nwnt reached on this matter mith the Inter­
national Institute ·of Agriculture. Thi~ 
agreement was also rpferred to in 11 l<'ll<•r 
:Hidrl'ssed to the Court on 28 July bv tlw 
Prcsid<•nt of the Institute, who asked the 
Court to sanction the agreenwnt in the opi­
nion it was to give. 

72. The Court gave its opinion on these 
two questions at the public sitting held on 
12 August, 1922. The tenor of the npimons 
is well known.. Thl'y have hel'n puhlishl'd 
in full in the Oflicinl Bulletin of the Office '. 
It will be sufficimt to analvse tlwm hricflv 
here. · · 

With regard to the· first question, the \. 
Court gave an affirmative n•ply, expressing 11 

the opinion that the eompctl'nce of tile In- A' 

ternational Labour Organisation does exh'lld· ,; 
to the international rl'gulation of conditions 
of labour of persons l'lllp\oyr~l in ngncul­
ture. In the case of a long statement of !hi' 
rt.>nsons which induced it to form this opi­
nion, the Court pointl'd out that the aim 
of the contraeting parties, as is el>prl'ssly 
stated in Part . XIII, was to estublish n 
Permanent Labour Organisation, and this 
fact in itself strongly rniliht!l'd against the 
argument that agriculture, wltic.h is beyond 
all question the most ancient and thl' !lrl'al­
<'st industry in Ute worM, employing morl' 
than half of the world's wagl'-eai'ners, 
should be <"onsiderl'd as h·ft outside of the 
scope of the International Labour Organ­
isation because it is not expressly mentioned 
by name. 

The Court nlso :malysl'd \'arious Pxnres­
.· sions cmployl'rl in the Tn•aty of Pl'ace 

which give it a genl'm) <·harnctcr . 

The Court exnmincd very cnrPfully !hi' 
definition of the French worrls 'industric' 
and 'industriel,' and of the English words 
'industry' and 'industrial.' After cxa•nma­
tion of these terms in Littn~'s French du~· 
tionary, nnd in the English Oxford dic­
tionary, the Court concluded that they- had 
a general sense, and included ngrku\tumt 
as well as manufacturing industries, at kast 
in the sense in which they wen?' used in the 
Treaty. 

Finally, the Court declared that ,lS rl'· 
gards the inl'lusion of agriculture, it was 
unahhi to find in Part XIII, read as 11 whole. 
an:v umhiguit:v, and the Court added that if 
llwre were any ambiguity the Court might. 
fol' the purpose of arriving at the true lltl':tll· 
ing, consider the action which had bl'l'n 
takrn nuder the Treaty by showing that. 
though the Trl'at:v was signed in June 1919. 
it was not until October 1921 tlmt any of 
tlw contracting pnrlil•s raised tht> question 
wl11•tlwr agricultural labour fl·ll within the 
cOnt])('tenl'e uf !hl' Inh•rn:tlional Lahour Or-
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!'agriculture a\·ait fait l'o~jct de ~aintes 
discussions et que, par a•lleurs, diVerses 
mesures Ia concernant avaient ete prises. 
Elle a note que tous les arguments em­
ployes contre Ia competence en matiere 
agricole auraient pu etre developpes, avec 

. une force ~gale, a l'appui de !'incompetence 
en matiere de navigation et de peche. 
Or, l'on n'a jarnais pretendu que ces deux . 
industries importantes, ou l'une d'entre 
elles, ne fussent pas de Ia competence 
de !'Organisation internationale _du Tra­
vail. 

La Cour n'a pas cru devoir se servir 
des travaux preparatoires et· notam:m~nt 
des proces-verbaux de Ia Commissio~ 
de legislation internatio~ale du traya•l 
de Ia Conference de Ia Pa1x. Elle a esbme 
que les termes du Traite etaient suffisam­
ruent clairs par eux-memes et qu'il n'y 
avait pas lieu, en consequence, de se 
reporter aux travaux preparatoires, ou 
il n'y avait certainement rien qui pfit 
amener a modifier cette conclusion. 

Cet avis de Ia Cour a ete adopte 
par 7 voix contre 2, celles de l\1. Andre 
Weiss et de M. Negulesco. . 

73. Sur Ia question subsidiaire, !'avis 
de Ia Cour fut, on peut le dire, conforme 
ala these que nous avions soutenue devant 
elle. La reponse ne pouvait etre que nega­
tive comme nous l'avions souligne nous­
meme. 1\Iais Ia: Cour a donne acte au 
Directeur du Bureau international du 
Travail de ses declarations ecrites et 
orales, declinant toute competence dans 
les questions de production. En outre, 
tout en decidant que les attributions de 

. !'Organisation ne comprenaient pas Ia 
faculte de travailler au perfectionnement 
des moyens d'augmenter Ia production 
ni, pour ce qui est de l'.agriculture, ni pour 
ce qui est de toute autre forme de l'indus­
trie, Ia Cour a reconnu • qu'il ne saurait 
etre interdit a !'Organisation de s'occuper 
des questions qui lui sont expressement 
attribuees par le Traite, pour cette raison 
qu'il en peut resulter pour elle Ia necessite 
d'examiner sous certains aspects les moyens 
et methodes de production ou l'effet que 
les mesures preparees pourraient avoir 
sur Ia production •· 

C'est Ia justification des initiatives et 
des mesures prises par !'Organisation 
au sujet de Ia proposition Zumeta, et 
c'est en meme temps Ia reconnaissance 
que !'Organisation a le droit, et nous 
dirons meme l'obligation, d'envisager les 
repercussions que peut avoir dans le do­
maine economique, Ia realisation de son 
programme social. 

74. Ainsi s'est trouvee consacree par 
Ia plus haute des juridictions Ia these 
soutenue par l'Organisation internationale 
du Travail. Ainsi a ete rcglee une diffi­
culte qui a pese lourdement, A n'en pas 
douter, sur notre travail depuis 18 mois. 
:t:orcemcnt, en raison du debat ouvert, 
l'(l:uvre de ratification des conventions 
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ganisation, whereas, during the intervening 
period, the subject of agriculture had re­
peatedly been discussed and had .bee11 dealt 
with in one form and another. fhe Court 
observed that every argument used for the · 
exclusion of agriculture . might with equal 
force be used for the exclusion of the ma­
ritime and fishing industries. It had never 
been even suggested that either of these 
great industries was not within the compe­
tence of the International Labour Organi­
sation. 

The Court did not feel itself called upon 
to make use of the preparatory work and 
·the minutes of the Peace Conference C·Jm· 
mission on International Labour Lcj.~Isla­
tion. It considered that the terms •Jf t'he 
Peace Treaty were sufficiently clear 111 
themselves, . and that there was, in co:;sc· 
quence, no necessity to refer to" Lhe 1 re· 
paratory work, which certainly- contained 
nothing to disturb the conclusion arrived at. 
- The Court adopted this opinion 'l.J.f · i 
votes to 2, the minority consisting of Messrs. 
Andre Weiss and Ncgulesco. 

73. With· regard to the second qucst;on, 
the opinion of the Court may be said to wn­
firm the position taken up by the Dinclor 
before the Court. The reply could not be 
other than negative, as the Director himself 
pointed out. The Court, however, rcgist~rcd 
the written and oral declarations of the DI­
r_ector of the International Labour Office 
disclaiming any competence in que;t ions 
concerning production. Further, whiie de­
ciding that the Organisation was nol em· 
powered to concern itself with the means 
to be employed for increasing production. 
either in agriculture or in any .other m· 
dustry, the Court recognised that '"the Or: 
ganisation cannot be excluded from dcalmg 
with the matters specifically committed to it 
by the Treaty on the ground that this may 
involve in some aspects the consideralton 
of the means or methods of production or 
the effects which the proposed measures 

·would have upon production." 

The above opinion justifies the steps 
taken by the Organisation with regari to 
Mr. Zumeta's proposal, and at the same t:me 
recognises that the Organisation has the 
right, it may even be said the duty, of ~on­
sidering the effects which the realisation of 
its programme of social reform may have 
in the economic sphere. 

74. The position maintained by the Inter· 
national Labour Organisation has thus bet'n 
vindicated by the highest Court. The so­
lution has thus been found of a difficulty 
which has without doubt considerably 
handicapped the Office in its work during 
the past eighteen months. In consequence of 
the publicity given to the debates, the work 



relatives a !'agriculture a subi un temps 
• d'arret. M:eme le!l Etats qui avaient, 

a une grande majorite, parfois a l'una­
nimite, vote les conventions ou les textes 
de recommandations a Ia Conference 
derniere, attendaient Ia decision de Ia 
Cour, pour executer les prescriptions de 
.l'article 405. Les avis de la Cour libe­
reront les Gouvernements des doutes qu'ils 
avaient pu eprouver. lis pourront sanc­
tionner l'ceuvre de reforme et de pro­
tection du travail agricole qui a ete 
commencee avec prudence et sagesse par 
la Conference a sa derniere session. 

M:ais, moralement aussi, l'a vis de Ia 
Cour apportera un puissant reconfort 
au Bureau international du Travail. L'opi­
nion s'etait repandue, a Ia faveur des 
polemiques engagees, qu'il pretendait em­
pieter sur tous les domaines. On ne par· 
lait ~ue de ses foisonnements, de ses 
envahtssements, de son desir de toucher 
a tout. L'avis de Ia Cour prouve que, 
sur Ia question precise qui etait a l'ori­
gine d'une telle opinion, il avait agi 
dans les limites de sa competence. 

Les sentiments et les opinions que 
provoquent les grands debats publics 
nuisent, helas trop souvent I a ces debats 
memes. Nous pensons que Ia methode 
suivie par le Bureau en tous domaines 
dans les relations avec les autres insti- · 
tutions, autant que les resultats obtenus 
par lui, contribueront a effacer ces ju­
gements injustifies. 

C'est, en tous cas, d'un cceur sur et 
·avec une energie accrue qu'a l'abri de 
Ia decision de la Cour, il poursuivra Ia 
tache entreprise. ·Au demeurant, les re­
sultats que nous avons relates prou­
vent qu'elle n'a pas ete ralentie. 

Les. resultats 

75. Le rapport presente l'annee der­
nicre a Ia Conference avait montre 
!'importance des resultats deja obtenus, 

· tant pour Ia ratification des conven­
tions que pour les mesures d'application 
priscs par les differents pays. Depuis 
octobre dernier, le travail accompli n'a 
cesse de s'accroitre, malgre les diffi­
cultes inherentes a Ia crise economique 
actuelle. On pourra en juger en compa­
rant les resultats obtenus en octobre 
1921 et ceux obtenus jusqu'a ce jour: 

1921 1922 Di(Jerences 

1 o Ratifications 

Ratifications com­
tnuniquees.. . . . .. .. 80 

Ratifications auto• 
risees . . . . • . . .. . 1 

51 

16 

Total ....... 
Ratifications recom· 

mandees . • . . • • 64 85 

21 

15 
36 

21. 
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of ratification of the Conventions relating 
to agriculture has inevitably been retarded. 
Even the States which by a great majority, 
sometimes unanimously, adopted the Draft 
Conventions or Recommendations at the 
last Conference have awaited the decision 
of the Court before complying with the pro· 
visions of Article 405. The opinions l!tven 
by the Court will set at rest any doubts 
which Governments may have had. They 
will . sanction the work of reform and pro­
tection of agricultural labour wisely com­
menced at the lust Session of the Conference .. 

But the opinion of the Court will bring 
to the Office considerable moral support 
·also. In consequence of the controversies 
which had arisen. the opinion had gained 
ground that the Office was encroachinll on 
all domains. A great deal was heard of its 
desire to expand in all directions and to con­
cern itself with all questions. The opinion 
given by the Court proves that in the muiler 
in connection with which such opinions 
arose, the Office acted within the !innis of 
its competence. 

The feelings and the opinions to which 
these important debates give rise are too 
often detrimental to the debates themselves. 
The Office believes that the method. con­
sistently followed by it in its relations with 
other institutions, as well as the results oh· 
tained, will contribute to the removal of 
these unjustified opinions. 

It is, in any case, with confidence and 
increased energy that the Office, strength­
ened by the decision of the Court, will con· 
Iinne its work. The enuml'ration of its 
achievements proves that the Office has not 
diminished its efforts. 

The Results. 

75. The I Report presented to the 
Conference last year showed the impor­
tance of the results alreadv obtained, 
both as regards the ratification of Con­
ventions and the measures taken for their 
application in the various States. Since 
last October,- positive results have con· 
tinned to accrue in spite of the difficul­
ties which the economic crisis has inevit­
ably brought in its train. This will be 
clearly seen by a comparison of the po­
sition in October 1921 and at the present 
time: 

1. Rntifications. 

Ratifications commu· 
nicated . . . . . . 

Ratifications authorised 

Total 

Ratifications 
mended 

rccom-
. . . . 

1921 1922 Differ­
ence. 

30 
1 

51 
16 

85 

21 
25 

36 

21 



1921 1 !J:!:! JJiUt!reuecs 

2o A p pi imt ion 

~lesun-s !t:gislati­
ves adoptees, dc­
poset>S 0\1 elabn­
rees en vue de 
!'application des 
l"onventions et 
des recommanda-
tions 1 • • • • • • • • 117 172 

8° :I ctivite Ugislatire 

Total general des 
mesures tendant 
aussi bien a la ra­
tification qu'a 
!'application . . 238 356 

55 . . 

118. 

86 

21 ratifications out ete communiquees 
au Secretaire general de Ia Societe des 
Nations depuis l'annee derniere. D'autre 
part, 15 ratifications out ete autorisees 
depuis l'annee derniere par l'autorite com­
petente, c'est-a-dire, dans Ia plupart des 
cas, par le Parlement. Ces dernieres rati­
ficatio.ns sont pratiquement obtenues 
puisque le Pouvoir executif qui les 
avait recommandees au Parlernent est 
mainteuant autorise a les comrnuniquer. 
an Seeretaire -general de Ia Societe des 
Nations. Tl est done legitime de les com­
prendre en un total d'ensemble. Au total . 
done, 36 ratifications nouvelles ont ete 
commnniquees ou autorisees depuis !'an­
nee derniere. On en trouvera le detail 
ci-apres: 

76. Conference de JV ashington. - La 
convention tendant a limiter a huit heures 
par jour et a quarante-huit heures par 
semaine le nombre des heures de travail 
dans les etahlissements industriels a ete 
ratifiee par Ia Bulgarie le 14 fevrier der­
nier •. 

J,a convention relative au chomage 
a ere ratifiee par Ia Bulgarie le 14 fevrier 
1922, par Ia Noroege le 23 novembre 1921 
et par Ia Suisse. La ratification a ete 
autorisee en I talie. 

La convention concernant l'emploi des 
femmes avant et apres l'aeeouchemcnt 
a ete ratifiee par la Btdgarie IE" 14 fevrier 
1922. La ratification a ete autorisee 
en Eapagne et en Italie. 

J,a convention relative au travail de 
nuit des femmes a et.C ratifiee par Ia Bul­
garie le 14 fevrier 1922, par les Pays-Bas 
le .J sept em hre dernier et par Ia Suisse. 
La ratification a ete autorisee en Italie. 

La convention fixant !'age minimum 
-d'admission des enfants aux travaux in­
dW;triels a ete ratifiee par la Bulgarie 
le U fevrier 1922 et par Ia Suisse. La 

1 1.- ..... ,... d'appli~•tiOa a'ODt pas jt6 eomptees par 
•it4, _.i, per eotn·eatiOfl. II etait n.P.cees:.i'ltaire, on effet, 
pow obt.eDir - loUI pn.,.al bomogimt', d'adoptrr le m~me 
.... CllkuJ qllt pOUI' 1ft me.uret tendant 1\ Ja ratification, 

• f.- deMI i•diq'u6et .eoat r•ll•• de l'enr«rci•t.rert:lent de Ia 
ratUkat;tM ..,. .. tSec:d&aire ~~~~~ral ct- Ja1Surl(l;t4 des )laUoos~ 

2. Application. 

Legislative measures 
adopted, in trod uccd 
or prepared with a 
view to the application 
of Con ventious 1 or 

1!1:!1 1!122 Differ­
ence. 

Recommendations 117 172 55 

3. Legislative activity. 

General total of mea­
sures for ratification 
and application . . . 238 356 118 

Twenty-one ratifications have therefore 
been communicated to the Secretarv­
General of the League of Nations duriltg 
the past year. Further, fifteen ratifica­
tions have been authorised bv the com­
petent authority, that is to say in most 
cases, by Parliament. These ratifieations 
may be considered to be practically ob­
tained since the Executive Power which 
recommends them to Parliament has now 
been authorised to communicate them to 
the Secretary-General of the League of 
Nations. They may justly be included 
therefore in a general total of ratifica­
tions, so that thirty-six new ratifications 
have either been communicated or autlw­
rised since October 1921. The following 
is a list of these ratifications : · 

76. First Session, Washington, 1!H9. 
The Convention limiting the hours of 
work in industrial undertakings to eight 
in the day and forty-eight in the week 
was ratified by Bulgaria on H February 
1922 1• 

The Convention concerning unemploy­
ment was ratified by Bulgaria on 14 }'e­
bruary 1922, by Norway on 23 November 
1921, and by Switzerland. Ratification 
has been authorised in Italy. 

The Convention concerning the employ­
ment of women before and after childbirth 
was ratified by Bulgaria on 14 February· 
1922. Ratification has been authorised 
in Italy and in Spain. 

The Convention concerning employ• 
ment of women during the night was 
ratified by Bulgaria on 14 February 1922, 
by the Netherlands on 4 September 1022 
and by Switzerland. Ratification has been 
authorised in Italy. 

The Convention fixing the minimum 
age for admission of children to industrial 
employment was ratified by Bulgaria on 
14 February 1922 and by Switzerland. 

1 'l:he legialatin measure~ tOr tlto application of Convention• 
hove not been ealculatcd by men•ure but by Convention. ]t 
appeared. desiraiJie, in order to obtain a aoneral homogeneous 
total, to adopt the some method ot ~aleulatiun 01 for the 
mc .. uru for ratWeation~ 

1 'l'be dates ind.icolcd are those of the re1illration of ra\ifi• 
cation bJ the SecreUu·y~Generet of the Leaa:ue ot Nations. . 



ratification a etc autorisec au Danemark, 
en Finlande, et aux Pays-Bas. 

Entin, Ia convention relative au travail 
de nuit des enfants a etc rati flee par 
Ia Bulgarie le 14 fevrier 1922 et par 
Ia Suisse. I.a ratification a etc au tori see 
au Danemark, en Finlande, en Italie et 
aux Pays-Bas. 

77. Conference de Genes. La con-
vention fixant l'age mmunum d'ad­
mission des enfants au travail maritime 
a etc ratifiee par Ia Rm~manie le 8 mai 
1922. La ratification a etc autorisee 
en Finlande et dans l' Inde britanniiJ.ue 
(avec reserves).· 

La convention concernant le pTacemcnt· 
ties marins a etc ratifiee par Ia Norvege 
Je 213 novembre 1921 et par Ia Fin­
lande. 

78. Conference de Geneve. Les 
ratificatim1s des conventions de Geneve, 
relatives au travail agricole, aur~icnt 
etc sans doute plus nombreuses si Ia 
competence de l'Organisation interna­
tionale en matiere agricole n'avait pas 
etc posee devant Ia Cour permanente de 
Justice internaticinale. Jusqu'a ce que Ia 
l'our eut emis un avis reconnaissant Ia 
competence de !'Organisation, Ia plupart 
des Etats ont ajourne, en effet, les 
mesures a prendre en execution des con­
ventions dont il s'agit. 

Six des conventions de Geneve ont 
ccperidant etc ratifiees par I' Esthonie 
lc 8 septembre 1922. Seule, Ia convention 
relative au repos hebdomadaire dans les 
etablissements industriels n'a pas encore 
etc ratifiee par ce pays. 

La ratification des conventions con­
cernant l'emploi de Ia ceruse dans Ia 
peinture et le repos hebdomadaire dans 
les etablissements indust.riels a etc au­
torisee en Grece. 

79. Les tableaux synoptiques, re· 
produits ci-apres, resument les resultats 
acquis a ce jour. lis sc subdivisent 
comme l'annee derniere en deux parties : 
Ia premiere, celle de gauche, indique 
toutes les mesures prises en vue de Ia 
ratification des conventions ; Ia deuxieme, 
cclle de. droite, indique les mesures le­
gislatives ou autres adoptees, deposees 
ou claborees en vue de !'application 
des conventions. En ce qui concerne 
les recommandations, un tableau uni­
que a paru suffisant. L'article 405, alinea 
6, du Traitc de Paix, n'oblige pas, en 
cffct, l~s Etats qui out approuve les re­
commandations a communiqucr au Se­
cretaire general de Ia Socictt: des _Nations 
leur adhesion formellc. lis ne sont tenus 
qu't\ indiquer dan~ un rapport commu­
nique au Secretairc general les mcsures 
qu'ils ont prises. 
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Hatification has been authoris<·d in Dm­
mark, Finland and the Netherlands. 

The Convention concerning the night 
work of young persons employed in 
industry was ratified by Bulgaria on 
14 February 1922 and by Switzerland. Ra· 
tification has been authorised in Denmark, 
Finland, Italy and the Netherlands. 

77. Second Session, Genoa, 1920. Thc 
Convention fixing the minimum age for 
admission of children to employment at 
sea was ratified by Roumania on 8 Jllay 
1922. Ratification has been authorised 
in Italy and British India (with reserva­
tions). 

The Convention for establishing fac-i­
lities for finding employment for seamen 
was ratified by Noru•ay on 213 November 
1921 and by Finland. 

78. Third Session, Geneva, 1921. The 
ratifications of the Geneva Conventions 
concerning agricultural labour would no 
no doubt have been more numerous had 
the question of the competencc. of the. 
International Labour Organisation in ques­
tions relating to agricultural labour not 
been raised before the Permanent Court 
of International Justice. It may he 
assumed that the majority of States 
adjourned any proposals they might have 
made for the application of these Conven­
tions until the Court had given its decision 
recognising the competence of the Orga-
nisation. · 

Six Conventions adopted at this Session 
of the Conference were, however, ratified 
by Esthonia on 8 September 1922, the 
only exception being the Draft Conven­
tion concerning the application of the 
weekly rest in industrial undertakings. 

The ratification of the Conventions 
concerning the use of white lead in paint­
ing and the application of the weekly 
rest in industrial establishments has been 
authorised in Greece. 

79. The tables which follow hereafter 
summarise the results obtained up to the 
present time. These tables are subdivided 
as in the previous Report into two parts: 
the first part, figuring on the left side of 
the page, indicates the measures taken for 
the ratification of Conventions; the second 
part on the right, shows the legislative or 
otheT" measures adopted, introduced or pre­
pared with the view to the application 
of the Conventions. As regards the Re­
commendations a simple table has ap· 
peared to suffice. Article 405, paragraph 
6 of the Treaty of Peace places no obli­
gation on States which have approved 
Recommendations to communicate their 
formal adhesion to the Secretarv-General 
of the League of Nations. The only 
undertaking the States assume in respect 

. of Recommendations is the communica· 
tion of a report on the measures whit•h 
they have takt•n to give effect to tht'lll, 



A) PREMIERE SESSION (WASHINGTON, 1919) 

Conventions. 

--
L Ratillcation 

'""'~ ...... (b) .. (o) 
Ratification 

Coonollll•• tennntloftl ratifttll autorlttl par 
It data ll'lllnllltnmen_t 11 Parlement 

(loll. ole.) 

Bulgarie 14 fev. 1922 
Grece 19 nov. 1920 

1. Inde U juil. 1921 
Roumanie 13 juin 1921 

Heures Tcbero-
de slovaquie Maout 1921 . 

travail 

Bulgarie u. fev. 1922 ltalie 
Danemark 13 oct. 1921 
Finlande 19 oct. 1921 
Grande· 

l!. Bretagne a juil. 1921 
Grece 19 nov.1920 

Chomage In de H juil. 1921 
Norvege 23 nov. 1921 
Roumanie 13 juin 1921 
Suede 27 sept. 1921 
Suisse 

. 
Bulgarie a fev. 1922 Espagne 
Grece 19 nov. 1920 Italie 

a. Roumanie 13 juin 1921 

Accoucbe-
ment . 

Afrique du Sud 1 nov. 1921 Italie 
Bulgarie a fev. 1922 
Grande-

•• Bretagne 14 juil. 1921 
Grece 19 nov. 1920 

Travail de Inde 14 juil. 1921 
nuit des Pays-Bas 4sept.1922 
femmes Roumanie 13 juin 1921 

Suisse 
Tchero-

slovaquie uaout 1921 

- Bulgarie 14 fev. 1022 Danemark 

5. 
Grande- Finlande 

Bretagne 14 juil. I 921 Pays-Bas 

Age 
Grece 19 nov. 11120 
Roumanie 13 juin 1921 minimum TcMco-

d'admiMion slovaquie Uaout 11121 
Suisse 

• Adheorioa 6; Ia eonvention de Berne de 1906. 
1 Adhaloa rommuniquee par Ia Pologne. 

-

(<) 

Ratification 
ncommand6t 
au Parlement 
(pro)oll do lo~ 

. ole.) 

AUemagne 
Argentine 
Autriche 
Bresil 
Cbili 
Espagne 
France 
Pologne 

AUemagne 
Argentine 
Autriche 
Bresil 
Espagne 
Esthonie 
Pologne 
Tchecoslo-

vaquie 

AUemagne 
·Argentine 
Bresil ' 
Cbili 
France 
Pologne 
Tchecoslo-

.vaquie 
. 

Allemagne 
Argentine 
Autricbe -
Bresil 
Chili 
Espagne 
Esthonie I France 

I 

Allemagne 
Ar!fentine 
Bresil 
Chili' 
Espagne 
Esthonie 
France 
Pologne 

I 
. - -
. II. Applioation 

(a) (b) 

Loll, eto. ~ ProJets de lol, ete., 
d6pos6e ou adopt6a 

Belgique Allemagne 
Colombie bri- Argentine 

tannique Bolivie 
(Canada) Chili 

Espagne Dan em ark 
In de . Italie 

1 

Suede Luxembourg 

Colombie bri- Chili 
tannique Finlande 
(Canada) Roumanie 

Danemark Tcheco-
Espagne 
Japon 

slovaquie 

Roumanie 

Autriche AUemagne 
Colombie bri- Bresil 

tannique Chili 
(Canada) Danemark 

France 
Italie 
Portugal 
Roumanie 
Tchecoslov • 

Autriche l Allemagne 
Belgique Bresil 
Colombie bri- Chili 
- tannique Danemark 

(Canada) 
Grande-

Portugal 

Bretagne 
Pologne 1 

Suisse 
ViUe libre 

. 
de Dantzig')') 

Belgique Allemagne 
Bulgarie Bresil 
Colombie bri- Chili 

tannique Pologne 
(Canada) Portugal 

Danemark Roumanie 
Gcle-Bretagne 
Incle (art. 6 §C) 
Pologne 
Suisse 

- > 

(<). 

Pro)etlllle lol, etc., 
tlaborb ou 

en pr6paratloa 

l Afrique du Sud 
Japon . 

Pologne 
Uruguay 

Japon 

~---

Japon 
Pologne 

-
. 

Jupon 



(A) FIRST SESSION (WASHINGTON, 1919). 

Conventions. 

-
I. Ratification. 

Abrldaod IIllo (a} (&} 

or Conventions ratified Ratification au· 
and date of nglstratlon. thoriJad by Par· 

Convention. llament 
(ACIL tiC.) 

Bulgaria. 
Czecho-

14 Feb. 1922. 

slovakia. 24 Aug. 1921. 
1. Greece. 19 Nov. 1920. v India. 14 July 1921. 

Hours. Roumania. 13 June 1921. 

. 

. Bulgaria. U Feb. 1922. Italy. 

' Denmark. 13 Oct. 1921. 

2. Finland 19 Oct. 1921. 
Great Britain. 14 July 1921. 

Unen>ploy-1( Greece 19 Nov. 1920. 

ment. India. 14 July 1921. 
Norway. - 23 Nov. 1921. 
Roumania. 13 June 1921. 
Sweden. 27 Sept. 1921. 
Switzerland. 

Bulgaria. 14 Feb. 1922. Italy. 
Greece. 19 Nov. 1920. Spain. 
Roumania. 13 June 1921. a . 

Childbirth. 

Bulgaria. 14 Feb. 1922. Italy. 
' Czecho-

slovakia. 24 Aug. 1921. 4. Great Britain-'14 July1921. 

Night work[_; Greece. io Nov. 1920. 
India. 14 July 1921. women Netherlands. 4 Sept. 1922. 
Roumania. 13 June 1921. ' 
South Africa. 1 Nov. 1921. . Switzerland. 

Bulgaria. 14 Feb. 1922. Denmark. 
Czecho- Finland. 

slovakia. 24 Aug. 1921. Netherlands. 
5. Great Britain.14 July 1021. 

Greece. 10 Nov. 1920. 
Minimwu Roumania. 13 June 1921. 

age. Switzerland. 

' Adhesion to Berne Convention of 1906. 
• Adherence communicated by Poland. 

(e) 

Ratification ncom· 
mended to Parlla· 

mont (Bills, otc.) 

Argentine. 
Austria. 
Brazil. 
Chili. 
France. 
Germany. 
Poland. 
Spain • 

Argentine. 
Austria. 
Brazil. 
Czecbo· 

slovakia. 
Esthonia. 
Germany. 
Poland. · 
Spain. 

Argentine. 
Brazil. 
Chili. 
Czecho-

slovakia. 
France. 
Germany. 
Poland. 

Argentine. 
Austria. 
Brazil. 
Chili. 
Esthonia. 
Germany. 
France. 
Spain. 

' 

Argentine. 
Brazil. 
Chili. 
Esthonia. 
France. 
Germany. 
Poland. 
Spain. 

IL AppUcation. 

(a) (&) 

Acto, otc. Bills, ete. 
lntroductd. 

Belgium. Argentine. 
British· Bolivia. 

Columbia Chili. 
(Canada) .. Denmark. 

India. Germany. 
Spain. Italy. 
Sweden. Luxemburg. 

British Chili. 
Columbia Czeeho-

(Canada). slovakia. 
Denmark. Finland 
Japan. 
Roumania. 

Roumat}ia. 

Spain. 

. 
Austria. Brazil. 
British Chili. 

Columbia Czechoslovakia. 
(Canada). Denmark. 

France. 
Germany. 
Italy. 
Portugal. 
Roumania. 

Austria 1• Brazil 
Belgium .. Chili. 
British Denmark. 

Columbia Germany. 
(Canada). 

Great Britain: 
Portugal. 

Poland 1• 

Switzerland. 
Free City of 
Danzig 1,• 

Belgium. Brazil. 
British Chili. 

Columbia Germany: 
(Canada). Poland. 

Bulgaria. Portugal. 
Denmark. Roumania. 
Great Britain. 
India(Art. 6 c). ,_..--
Poland. 
Switzerland. 

-

(<} 

llllt. etc., dra«•• 
er In ,nparallon. 

Japan. 
South Africa. 

Poland • 
Uruguay. 

-

Japan. 

Japan. 
Poland. . 

-
. 

Japan. 



(A) PREMIERE SESSION (WASHINGTON, 1919) "(suite)· 

Conventions 
- .. . - -

1. RatiDoation II. Application 

'mnoarit6 (c) I (0) 
(b) 

Ratification (d) (b} (c) .. 
Ratification rtcommand6t 1 Pro)tll dt lol, etc., 

Prolate de lol, ett., 
C..wllllllll CannntiMta ratlfl ... autorlstt par au Parlement Lola. tic. 61abor6t ou 

et llatt lll'tnrt•ittl"'mtnt II Parlement (JroJets de lol, ~ . d6poa6a ou adopt6a en priparatlon 
(lola, etc.) tit.) 

I .. Bulgarie u rev. 19:!:.! Danemark A!lemagne Belgique ] Aliemagne Japon 
Grande- Finlande Argentine Colombie bri- Bresil ',rchCco-

Bretagne H juil. 1921 Italie Autriche tannique Chili · slovaquie 
6. Grere Ill nov. 1020 Pays-Bas Bresil (Canada) Portugal 

In de U juil. 19:!1 Chili Danemark 
Tra,,UI de Roumanie 13 juin 19:!1 I Espagne Grande-
nuit des Suisse Esthonie Bretagne 
enfants i France Suisse -

I Pologne 
Tchecoslo-

I 
vaquie 

Autriche mars 19:!0 I Allemagne Fin Iande Pologne 
Austmlie ao dec. toto Esthonie Grece Suede 
Finlande 13 oct. 19:!1 Italie 
Inde ao dec. I9Io Japon 

7. Japon U oct. 1921 
Pologne 19:!1 

Phosphore Roumanie 21 juil. 1921 
' blanc 1 Sui-de 27 rev. 1920 

Tcheco-
slovaquie mars 1921 

Ville libre de 
Danzig• 23 amit 1921 

I 
1 Cette conVention de Berne a fait l'objet d'une recommandation de Wa•hington. Les mesures indiquees ci-dessus ont 

toutes ete prises depuis Ia Conference de Washington. · . . · 
1 Adhesion communiquee par Ia Pologne. 

Recommandations 

. 

Mesures prises 
'mn ..... .. (d) (b) (c) (d) (I) (/) 

,. ....... .a ... PreJets de lor. ProJetl de lol Approbation Etatt ayant lndlqu6 
Lila. .... etc., d6ttotU etc., 6IaborH ou Approbation recommandie l'exlttence de m11ur11 

ou ........ eft prtparatloq autorla .. au Parlement ant6rleure1 oonformes 

Allemagne I Chili Belgique Bulgarie Allemagne Autriche 
Belgique i France LuxeDl- Roumanie Finlande 
Danemark I Pologne bourg Espagne Ita lie 
Espagne (I II) I Tcheco- Pays-Bas Suede 

; France 

I 
slovaquie Pologne (§ I) 

1. France (I II) 
Italie (I II) 

C:b6mage :Sozvege 
Pologne I -Pologne (I II) j 

I 
I - I· 

' 
Argentine i Bulgarie . Allemagne I Bulgarie' 
Belgique :· Roumanie 

I 
(.'hili 

2. Jo'rance Danemark 
Italic ' Jo;spagne 

IUciprocite Luxembourg I I Jo"rance 
Pav8-888 I 

i In de de 
Poit~ 

I I . traitemaat I I Ita lie 
TcMro- I I Japon 

•lt•VBIJ u ie j I I Luxembourg 
' 

I I Pologne 

I ! Houmanie 
Suede 



(A) FIRST SESSION (WASHINGTON, 1919) (continued) 

Conventions. 

Ratification. Application. 

Abrldaed lltlo ~~ 

-~-c;nv.nuDn" II 

. 6. 

Night work 
young 

persons. 

(a) 

Conventlona ratllled 
and datt of registration 

Bulgaria. 14 Feb, 1922. 
Great Britain. a July.192l. 
Greec~.. 19 Nov. 1920. 
India 14 July 1921 • 
Roumania. 13 Jtme 1021. 
Switzerland. 

(b) • \ (C) 

Ratification autho- Ratification recom­
riHd by Parliament' mended to Parlla· 

(Acts, etc.) ment (BUtt. etc.) 

Denmark Argentine. 
Finland. Austria, 
Italy. Brazil. 
Netherlands., Chili. 

Czecho­
slovakia 

)

1 
Esthonia. 
France • 

. Germany. 

I 
Poland, 

·;_ ____ ,II:---------~-+-----+-spain. 

7. 

\\'bite 
phosphorus 1 

. 
Mar. 1920. 

30 Dec. 101 D. 
Austria. 
Australia. 
Czecho· 

slovakia. 1\Iar. '11121. 
Jo'iuland. 13 Oct~ 1021. 
Free City of 

Danzig •. 28 Aug. 1921. 
India. 30 Dec. 1919. 
Japan. H Oct. 1921. 
Poland. . 1921. 
Roumania. 21 July 1921. 
Sweden. 27 Feb, 1920, 

Esthonia. 
Germany. 

(4). 

Acta. tic: 

Belgium. 
British 

t:olumbin 
(t:nnada). 

Denmark. 
Great Britain. 
Switzerland. 

Finland. 
Greece. 
Italy. 
Japim. 

(b) 

IIIIa. etc. 
ntreduced. 

Brazil. 
Chili. 
(;ermany. 
Portugal. 

(c) 

Bills. etc. dnfttll 
or In ''"arallon 

Czecho· 
slovakia 

Japan. 

Sweden. 
~~ Poland . 

1 This Berne Convention formed the subject of one of the Washington Recommendations. The measures indicated have 
been taken since the Washington Conferenre. 
Adherence communicated by Poland. 

Recommendations. 

. ·- .. .. 
Measures taken . 

(a} (b) (•) (d) (•) 

·) 
tiJ' 

Abrldaod IIIII 
of Recommendation AciS.olc. Billa. etc. 11111. etc. Approval auth orl11d ApgrO\I'al !MIIIIcotlon lhot 

Introduced drafted or In . fJCommended te 

I 
Recommendation 

preparat!on Parliament ~ 11 olnldr 1111111H. 
. 

.. 
Belgiwn. Chili. Belgium. Bulgaria. Germany. Austria. 
Denmark. Czecho· l,uxembttrf!. Roumania. Finland. 
France. slovakia. Netherlands. Spain. Italy. 
France ( § II). France. Poland (I I). Sweden. 

1. 
Germany. Poland. 
Italy ( § II). 

Unem·· Norway 
ployment. Poland. 

Poland (§II). 
Spain (§ II). 

Argentine. Bulgaria. Gennany. 

I 
Bulgaria. 

Belgium. Roumania. ('hili. 
Czecho- Denmark. 

slovakia. France. 
2. France. India. 

Italy. Italy. 
Reciprocity Luxemburg. Japan. 

of Netherlands. · Luxemburg. 
treatment Poland. Poland. 

Roumania.. 
Spain. 
Sweden. 

• 



.. 

Recommandations (suite) • 
-- - - - --- - " -

Mesures prises ' 

11tn ...... -
! (f) (•J ,., (cJ (dJ ,., 

flo 
Profoll do lol, Approbation Etats ayant ·lndlqu6 Proltll n lol, 

recommandee au l'exlslenct de meturel ............... etc .• dtpoan etc .• tl•bortt ou Approbation, 
Loll, .... au adoptta an prtparatlon autorlste Parlement anttrleurea conform••• 

3. Inde Pays-Bas Bulgarie Allemagne 
Pays-Bas Ronmanie 

l'barbon . 
-

Gde-BretBgne Bresil Autricbe Bulgarie Allemagne 
-1-. In de Chili Roumanie 

Satuntisme Pays-Bas Portugal 
Po Iogue 
Suisse 

Autriehe _ Chili Bulgarie Allemague 
Chili Pologne Roumanie 

5. Pologne 

Service 
public I d'hygicne 

8.. 

Phosphore (Voir le tableau des rotijicotiom) 
blanc 1 

. 

1 Cette rolonn'e contient l'enume;..tion des pays qui "ont officiellement fait connaitre que 
des mesures anterieures 8 Ia Conference de Washington appliquaient intigrolemenl les recomman-
elations adoptee& par celle-ci. 

1 En ce qui conceme Ia recommandation relative au phosphore blanc, Ia Iiste donnee 8 
Ia rolonne (f) est celle des pays qui ont ofticiellement fait connaitre que leur legislation ante· 
rieure a Ia Conference de Washington, etait conforme ala convention de Berne sur le phosphore blanc. 

(B) DEUXIEME SESSION (G~NES, 1920) 
Conventions 

0 

Pologne 

Japon 

Afrique du Sud 
Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Finlande 
Gde-Bretagne 
Italic 
Norvi'ge 
Pays-Bas 
Roumanie 
Suede 

Mrlque du Sud 
Autriche 
Belgique 
Danemark 
Espague 
France 
Grande-Bretagne 
In de 
Luxembourg 
Norvege 
Pays-Bas 

-- " - - - -
L Ratillcation II. Application 

Tllro ..... 
(c) .. (o) 

(&) 
Ratification 

,., (&J (c) 

c ..... u.. Ratification recommandle ProJttl de lol, etc., Conventloftl ratlfitft autoriHe:par au Parlement Lois. etc. ProJets de lol, etc. 
el ~ate d'tnl'lllltnment 11 Par,emant (ProJeb de lof, I djpos6s au adopt61 tlaborta ou 

liOII, etc.) etc.) en pr6JJaratlon 
I 

1. Grande- Finlande I Allemagne Grande- Chili I Danemark 
Age Bretagne U juil. 1921 Inde (avec Belgique' Bretagne Pologne Finlande 

minimum Roumanie 8 mai 1922 reserves) Chili Tchecoslo- Italie 
d"adrniuion Suede 21 sept. 1921 Danemark vaquie Pays-Bas 
au travail ' Esthonie 

Espagne ' maritime ' 

I 
Italic 
Pays-Bas . Pologne 

Allemagne Australie Chili Danemarlc 

2. 
Belgique' France l!'inlande 
Chili Italie 

lndemnite Danemark Pays-Bas 
de ehiJmage Espagne Suede 

Esthonie (11Bufrage) France 
Italie 
Pologne 

-
Finlande Allemagne Australie France Danemark Norvege 23 DO\', 1921 Belgique • Japon Pologne Italie a. Sul:de 211ept. 1921 Chili Tcbecoslo· Pays-Bas Danemark 

l'la.eo:ment F.8pagne vaqule 
.te.mann. F.othonie-

France 
ltalie 
Pologne 

1 ProJet - moore ~. Doit M.re tranamla au Couteil deo Mlnlotre1 , 

-



Recommendations (continued) 
- - - -

Measures taken 

Abridged tnle of (a) (6) (c) (d) r•J 
Recommendation. Acts, etc. ims. etc. Blllt, etc. Approval autharlltd Approval 

. lptroduced drafted or In noommendad te 
prtparatlon Parliament 

s. India. I Netherlands. Bulgaria. Germany. 
Netherlands. Roumania. 

Anthrax. I 
Great Britain. Brazil. Austria. Bulgaria. Germany. 

4. India. Chili. Roumania. 
Netherlands. Portugal. 

Lead Poland. 
poisoning. Switzerland. 

Austria. Chili. Bulgaria. !.Germany. . Chili . Poland. Roumania. 
Poland. -5. ! 

' i 
Govern- I 

ment health I services .. 
I 

I 
. . 

6. (See preceding table) 
White• 

phosphorus. 

1 This column shows the countries which have officially intimated that their legislation in foree 
prior to the Washington Conference already applied the provisions of the Recommendation. 

• In the case of the White Phosphorus Recommendation column (f) shows the countries whieh 
have officially intimated that their legislation in force prior to the Washington Conference already 
applied the provisions of the Berne White Phosphorus Convention. 

(B) SECOND SESSION (GENOA 1920) 
Conventions. 

-

(/)' 

tfotlflcallon th .. 
Recommendation 
II alrtldJ applltd 

Poland. 

Japan. 

! Austria. 

i Belgium .. 
Bul!,'llria. 
Jo'inland. 
Great Britain 
Ita g. 
Ne erlands. 
Norway. 
Roumania. 
South Africa. 
Sweden. 

Austria. 
Belgium . 
Denmark. 
France. 
Great Britain. 
India. 
LuxembuJ. -
Netherlan s. 
Norwav. 
South Afirca. 
Spain .. 

I. Ratification II. Application. 

Abridged IIIIo of (a) (6} (<) (G) (6} (<) 
Convention. Conventions ratified Ratification au~ Ratification Actt, etc. IIIII, Ole. IIIII, Ito. llrattH 

and date of registration. thorlaed IIJ Par· ncommertded to Introduced 11r In 'reparauon 
llament Parliament 

(Acll, ate.). (81111, ltC.) 

Great Britain. 14 July 1921. Finland. Belgium •. Czecho- 1 Chili. Denmark. 
Roumania. 8 May 1922. Indiat. Chili. slovakia. Poland. Finlantl. 

I. Sweden. 27 Sept. 1921. Denmark. Great Britain. Italv. 
- Esthonia. Netherlands. 

Minimum age Germany. 
(sea) Italy. 

Netherlands. 
Poland. 
Spain. 

I Belgium •. Australia. Chili. I Denmark. Chili. France. Finland. 
2. Denmark. ltalr;-Esthonia, Net 1erlands. 

Unemploy- France. Sweden. 
ment Gennany. 

Indemnity. .. Italy. 
Poland . 
Spain. 

-
Finland. Bel~ium •. Australia. Czeeho- Denmark. 
Norway. 23 Nov. 1921. Chi i. Japan. slovakia. Italy. 

8. Sweden. 27 Sept. 1921. Denmark. France. Netherlands. 
Esthonia. Poland. 

Employment France. 
Germany. fnr seamen. Italy· 
Poland. 

I Spain. 

' With reservations. 
1 Bill not introduced; to be treferred o the Council of lllinisters. 

-

-

. 



Recommandations 

- - -

I Mesures prises 
----

lllre ...... I 
(/) ' (a) (b) (c) (d) (•) ... 

Projets de lol, Approbation Etah ayant In· 
ProJets de lol, dlqut l'ea:latence 

rKommaMaHona LOll. etc. etc., dtposts etc.1 6l1borts ou Approbation recommandh de muur11 
ou •doptta en prtpantlon autoriste au Parltment anttrleures . conformet 

I. Chili Afrique du Allemagne France. . Heures de - Sud Danemark Tcheco· 
tra\"ail . slovaquie 

(industrie de 
Ia peche) 

2. Chili Pays-Bas Allemagne Tchrco· 
Heures de (§ I) Danemark slovaquie 

travail Pologne 
(navil!&tion - . 
intt'rieure) 

Fmnce I Afrique du I Allemagne Allemagne 
Sud I 

Danemark 
3. Argentine Japon 

Canada I Statuts • 
. I I Danemark 

nationaux.. . I I 
Fin Iande I des marins I Ita lie 

I 
Norvege 
Pologne . Suede 

. 
~- Chili I Allemagne Allemagne Allemagne I Japon Grande· Danemark 

Assurance I 
Bretagne Finlande 

des n1arins Grande-
contre le Bretagne 
eM mage Norvege 

1 Cette eolonnc oontient I' enumeration des pays qui ont officiellement fait connaitre que des mesures 
anterieures 8 Ia ('onference de Genes, appliquaient inligralnnent les recommandations lldoptees pllr 
eelle--ci. 

(C) TROISIEME SESSION (GENEVE, 1921) 

Conventions 

- -- -- -- ---
L Ratilleation II. Application 

THro .., .... 

HI 
(a} (b) (c) (a) (b) (C) 

Conwntltrll Rltlftelllon Ratification ProJetl de lol, ProJet• de lol, uuntu recommandte Cellftftlle• 
et date autariUe par Ia par le Parlement Loft, •••• etc., d6post1 etc., tlabortl ou 

Parlernent ou adopt•• en pr•paraUon d'enretlttrement (loft, otc.) (proJett de lol, 
otc.) 

I. Esthonie Chili Age minimum 
d'adrniuion 8 sept. 1922 
(agriculture) 

. ---·-------
2. Esthonie I Chili 

Droit. 8 acpt. 1922 . 
d'B~Meiation et 

de coalition 
(travailleura 

agricoles) . --- -- -- -3. E•thonie I Chili I 
IU-paration dee 8 aept. I 922 
~U"eidenu du 

travail 
(agriculture) I 



Recommendations. 

- - -- . - . 

-- Measures taken. 

Abridged IIIIo ol (a) (b) - (•) (d) (I} (/)' 
Recammeridatlont. Actt. etc. IIIII, etc. Bills. etc. drafted Appreval Appreval Notification 

lntrodwced orin authorlnd. noammtnlltd ttlat Rtc:ommen-
preparatlo~ dation 11 already 

• - IIIIJIIH. -
I. Chili. South Denmark. Czecho-

Hours of Africa. Germany. slovakiA. 
work, Franre. 

(fishing). 

---

Chili. Nether- Denmark. Czecho-
2. lllnds (§I) G<'rtnAny. si<wakia. 

Inland Polllnd. 
navigation. 

-

Franc<'. I Argentine. 
I Denmark. 

Germany. Gem1any . . 
j Canada. . 

1 Japan . 
3. . Denmark. . ..... 

J:o"inlllnd. 

1 National Italy. . 
seamen's Norwlly. 

code. I Poland. 
I 

. S. Afrira. 
: Sweden. . 
I . 

4. Chili. GermAny. Germany. Denmark. 
Japan. GrPAt Finland. 

Unemploy· nritain. Germany. - Great ment Britain. insurance. Norway. 

1 This column shows the countries which have officially intimated that their legislation in forre 
prior to the Genoa .Conference already applied the provisions of the Recommendation. 

(C) THIRD SESSION (GENEVA, 1921). 

Conventions. 

--. ·-- --
I. Ratification. II. Application. 

Abridged IIIII (a) (b) (•) (a} (b) (c) 

of Convention Convention• Ratlfll:etlon Rallfleatlon Acts. etc.· Billa. etc. BillS. etc., 
ratified and date authorised llY rtcommended '"I Introduced llraftH 1r In 
ol ratification. Parliament Parllamtnt prt•arallan. 

(Aclo. etc.). (BIIIO. ole.) 
I 

1. Esthonia. Chili. Age of 8Sept.l922 admission 
(agriculture). -

-----
Esthonia. Chili. 

2. 8Sept.l922 
Rights of 

I association 
(agriculture). 

I 
3. Esthonia. Chili. I 

Workmen•s 8Sept.l922 

I 
. 

compensation 
(agriculture). 

I i 



ntro ...... ... 
CannntloM 

4. 

Ceruse 

5. 

Repos hebdo-
marla ire 

(industrie) 

6. 

Age- minimum 
d'arlrnis.•ion des 
enfants oornrne 

soutiers et 
ehauffeurs 

. 7 . 
Examen rn<'di-
ml obligatoire 
des enfants et 

jeunes gens 

(C) TROISIEME SESSION (GENEVE, 1921) (suite) 

Conventions (suite) 

I. ~atlftcatlon II. Application 
--

(a) (bl (e) (a) (b) 

Ratification Ratification Prolttl de lol, 
Conventions autorlste par It ncommand6t 

Lois, etc. etc., d6pos6a 1111r le Parlement ou adopth ratlfttn Parlement (projets de lol, 
(lOll, IIC.) tlC.) 

Esthonie Grece Chili 
8sept.I922 

Grece Chili Inrle 

Esthonie I Chili 
Ssept. 1922 . 

-

Esthonie Chili 
8sept.I922 

employt's 8 bord 
des bateaux 

Recommandations 

II 
Mesures prises 

-ntro ..,,... 
(b) (c) (d) (•J (G) ... 

Approbation PraJetl de lol, . Profell de lol, 
ncem~n&Matlo• Lois. etc. etc., tltposh etc., 61aboris ou Approbation recommand6t 

ou ....... en priparatlon autorlsit au Parlem•nt 

I 
Dane mark I Pays-Bas 

heJ!:::daire 
daM lea 

&blill8e1Dellta 
oommerciaux 

Auuraooes i IOcialell 
(agriculture) 

F..rueignement I technique . 
agrioole 

- -

(el 

ProJets de lol, 
etc,, tlaborts ou 
en prtparatlon 

Japon. 

(I) I 

Etatt ayant In• 
dlqu6 l'exlstence 

,dt meaur11 
anttriiUfll 
contorm11 

. 

Danemark 

Danemnrk 

1 Cette eolnnne eontlent l'enumeration des pays ayant officiellement fait connaitre que des 
metuR1 antbieurea a Ia ~et~Sion de Ia Conference de 11121 appliquaient intigmlt'111enllrs rcrommanrlations 
adopuea par celle-ci. 



"(C) THIRD SESSION (GENEVA, 1921) (continued). 

Conventions (continued). 

~ 

. . L Ratllicallon. U. Appllcat.lon • 

Abrldlld tltlo ot (o) M (c) (4) (b) I (C) 

co..,ventlon. ConventloM Ratification • Ratification Aclt, otc. IIIII, etc., IIIII, oto. '• 

I 
ratified and date authorised bY ncornmtnded to iltlrttd or In 

ol registration Parliament Parliament lntreducld. prtparatlon. 
• (ACto, oto.) .(IIIII, ole.) 

'· ~~ Esthonia. ·Greece. Chili. ! White Lead. I S Sept. 1922 
I . 

Greece. Chili. 1 ...... Japan. 
5. 

~1eekly rest 
(industry). 

Esthonia. Chili. 
6. 8 Sept.1922 

Minimum age ' . 
for trimmers 

I and stokers. 

-
Esthonia. ~hili. -

7. 
8 Sept.I922 

· Medical exami-
nation young I persons (sea). 

I 

Recommendations. 

Measures taken. 

Abridged tltlt Df (a) (b) I (e) I (d) I•) (/) 

Recommendation. Acto. ot~. I IIIIo, oto., Approval A1111ronl Noti;ICitlon thlt Bills. etc., drafted or In authorllttf recommended. Recommepda· Introduced. preparallon tlon Is alrtedr 

I appllt41 

Denmark Nether- l Weekly 
lands. 

-rest in -
commercial 

establishments. . 

Denmark 
Social insurance 

(agriculture). 

- -
Technical Denmark 

agricultural . 
education. - -

· 1 This column shows the countries which have offidally intimated that their lf'jtislati~n in fon-e 
prior to the 1921 Session already applied the provisions of the Uecommenrlntion. 

' 



80. n y a lieu de remarquer que les 
tableaux ci-dessus, ne font mention que 
des mesures positives prises par les. dif­
ferents Etats en execution des decisions 
de Ia Conference. L'influence croissante 
exercee par ces. decisions comporterait, en 
effet, si elle devait etre analysee par le 
detail, de tres longs developpements. Elle 
depasse souvent d'ailleurs le cadre stricte­
ment Iegislatif. Dans Ia plupart des Etats, 
notamment, les travaux preparatoires pro­
gressent et la. voie est ouverte aux ra­
tifications eventuelles. 

En secpnd lieu, les tableaux ne tiennent 
pas compte des mesures d'ordre legislatif 
ou administratif anterieures aux sessions 
de Ia Conference internationale du Tra 
vail et dont les dispositions peuvent 
correspondre A celles des projets de con­
vention adoptes lors de ces sessions. 
Dans des cas semblables, Ia ratification 
de Ia convention n'est tres souvent re­
tardee, cornme nous le verrons, que par 
des difficultes d'ordre constitutionnel ou 
interne. 

Enfin, un certain nombre de pays 
ont informe le Bureau international du 
Travail que des rnesures d'ordre legis­
latif ou administratif anterieures aux 
sessions de la Conference appliquaient 
integralement certaines recommandations 
adoptees lors de ces sessions. La liste de 
ces pays figure dans Ia derniere colonne 
des tableaux oil sont resumees Ies mesures 
intervenues en- execution des recomman­
dations. 

Les tableaux, dont l'etendue est neces­
sairement limitee aux mesures issues de 
Ia Conference internationale du Travail, 
montrent Ia grande importance des resul­
tats deja acquis dans ce domaine. D'au­
tre part, comme nous l'avons vu plus 
haut, Ia legislation de certains pays est 
conforme d'a\·ance aux dispositions de 
certaines conventions ou recommanda­
tions. 

' 81. Un examen des tableaux, et par-
ticulierement de ceux qui ont rapport 
aux decisions de Ia derniere session de 
la Conference, demontre, en outrc, une 
fois de plus Ia necessite d'appeler !'at­
tention de Ia Conference sur ]'obli­
gation qui incombe aux Membres de !'Or­
ganisation, en vertu de !'article 405 du 
Traite, de soumettre les decisions de Ia 
Conference • a l'autorite ou aux autorites 
dans Ia competence dcsquelles rentre Ia 
matiere, en vue de les transformer en 
lois ou de prendre des mesures d'un 
autre ordre n, dans . un delai d'un an, 
ou, en cas de circonstances exceptionnelles, 
de dix-huit mois. 

II est hors de doute que, sous ce rap­
port, de reelles ditricultes sont dues aux 
besognes urgentes qui surchargent pres­
que tous les Parlements du monde. 

La paix n'est pas entore dtfinitive­
ment etablie. Les probl{mes de repa­
rations dcmeurcnt en suspens. Les f'm-

98 

80. It should be remarked that these 
tables only make mention of positive 
measures taken by the various States 
for the execution of the decisions of the 
Conference. The increasing influence 
of the decisions of the Conference is such 
that a detailed analysis would require many 
pages. It frequently outstrips the strict 
boundaries of legislation. In the majority 
of States preparatory work is in progress, 
and the way is open for future ratification~. 

It should also be noted that the tables 
do not take into account measures of 
a legislative or administrative order which 
were adopted prior to- the Sessions of 
the International Labour Conference, al­
though their provisions . may correspond 
to those of Draft Conventions. In such 
cases the ratification of the Convention 
is frequently only delayed by the constitu­
tional or political difficulties explained 
in another part of this Report._ 

Finally, a certain number of countries 
have informed the International Labour 
Office that legislative or administrative 
measures adopted prior to the Sessions 
of the Conference may be considered as 
entirely satisfying the requirements of 
certain of the Recommendations. A list 
of these countries is given in the last 
column of the tables in which measures 
for the application of the Recommenda­
tions are summarised. 

· Though the tables are thus necessarily 
limited to measures directly arising out 
of the International Labour Conference, 
they show the great importance of the 
results already achieved and it should 
further be remembered, as has been stated 
above, that the legislation of certain 
countries wa~ already in conformity with 
the provisions of some of the Conventions 
and Recommendations at the time of their 
adoption. 

81. Further, an examination of tht>se 
tables, more especially with regard to the 
decisions of the last Session of the Con­
ference, indicates once more the necessity 
of drawing the attention of the Conference 
to the obligation which rests upon Mem­
bers of the Organisation, under Article 405 
of the Treaty, to submit the decisions 
of the Conference to " the authority or 
authoriti~s within whose competence the 
matter hes, for the enactment of legis­
lation or other action", within a period 
of twelve, or, under exceptional circum­
stances, eighteen months. 

There can be no doubt that there is in 
this connection a real difficulty arising 
from the pressure of public business in 
almost all the Parliaments of the world. 

.Peace has not yc~ been finally esta· 
bh~hed_. The reparatiOns problem still re· 
mams m suspense. Governments are ob· 



barras financiers obsedent les Gouverne­
. ments. En depit de quelques amelio­
rations, Ia crise economique se perpetue. 
Comment demander aux Etats, comment 
demander aux assemblees Iegislatives de 
mettre A leur ordre du jour les conven­
tions internationales concernant le travail'! 

Nous aurons souvent !'occasion de le 
redire : pour le progres de Ia legislation 

. sociale, deux grandes conditions sont 
necessaires : une certaine prosperite eco­
nomique, une action ouvriere solide et 
reelle, ou, tout au moins, une opinion 
eprise de reformes sociales. Ces deux 
conditions, qui sont d'ailleurs liees, font 
plus ou moins defaut a l'heure actuelle. 

Mais il importe d'autant plus d'in­
sister sur la valeur de !'article 405. L'en­
gagement pris par chacun des Etats, 
de soumettre dans le delai d'un an, 
ou de dix-huit mois dans les circonstances 
exceptionnelles, les conventions et re­
commandations votees par Ia Conference, 
a leurs autorites competentes, consti­
tue le fondement vrai de !'Organisation. 
Si le Bureau international du Travail, 
si son Conseil d'administration laissaient 
enerver cet article, s'ils se lassaient d'en 
rappeler I' obligation alix Gouvernements, 
on peut dire que e'en serait fait de !'Or­
ganisation creee par le Traite de Paix. 

II importe done de surmonter toutes 
"les difficultes qui peuvent se presenter 
et de chercher a obtenir coute que coute 
le respect de ces premiers engagements. 

Le Bureau, pour sa part, y a employe 
toute son attention et toute sa vigilance. 

. 
82. - Difficultes de procedure. - Outre 

les difficultes qui viennent d'etre indiquees, 
il en est d'autres, qui meritent d'etre 
signalees. II y a d'abord Ia difficulte re­
lative a Ia procedure de ratification, 
et sur laquelle !'attention a deja ete ate 
tiree l'annee derniere. 
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Ces difficultes ont eu pour cause prin­
cipale Ia. nouveaute du systeme etabli 
par Ia Partie XIII du Traite, et le Bu­
reau est heureux de pouvoir mentionner 
que, dans la plupart des cas, une etude 
plus approfondie a permis de trouver 
une solution capable de concilier Ia pro­
cedure constitutionnelle de certains pays 
avec le systeme nouveau requis par le 
Traite. 

On se rappelle qu'une difficulte de cet 
ordre avait ete soulevee par le Gouverne­
ment fran~ais qui s'etait declare dans 
l'impossibilite de soumettre a Ia Chambre 
les projets de convention adoptes par Ia 
Conference internationale du Travail ; il 
appuyait son objection sur le fait que 
de telles conventions n'etaient pas signees. 
Cette opinion fut portee, par le Gouverne­
ment fran~ais, a Ia connaisance des au­
tres Membres de !'Organisation qui l'exa-
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sessed by financial difficulties ; and, al­
though the situation has slightly improved, 
the economic crisis continues. It may be 
asked whether in these circumstances it is 
reasonable to expect that States and Par­
liaments should include international la­
bour conventions in their legislative pro. 
grammes. 
· The occasion wil! frequently arise for 

repeating that two principal conditions 
are necessary for the progress of social 
legislation : a degree of economic pros­
perity ; and a concerted and active labour 
policy, or, at least an established opinion 
in matters of social reform. These two 
conditions, which indeed are interdepen­
dent, are to some extent lacking at the 
present time. 

However, this only increases the urgency 
of stressing the importance of Article 405. 
The obligation undertaken by each State 
to submit within a period of one year or, 
under exceptional circumstances, eighteen 
months, to its competent authorities the 
Draft Conventions and Recommenda­
tions adopted by the Conference, consti­
tutes the real foundation of the Organi­
sation. If the International Labour Office 
or its Governing Body were to allow this 
Article to lapse, or were they to fail to 
keep this obligation continually before 
the Governments, the Organisation created 
by the Treaty of Peace would doubtless 
cease to exist. 

It is a matter of great urgency, therefore, 
that all difficulties which may arise should 
be surmounted and that an endeavour 
should be made to secure respect at all 
costs for these primary obligations. 

The Office for its part has devoted all 
possible attention and vigilance to this 
question . 

82. Difficulties of Procedure; In addi­
tion to" the difficulties indicated above, 
others have arisen which are worthy of 
attention. · In the first place, there exists 
the difficulty with regard to the procedure 
of ratification to which attention was 
drawn last vear. 

Those difficulties were mainly the out· 
come of the noveltv of the svstem insti­
tuted by Part XIII of the Treaty, and 
the Office is glad to be able to record 
that in most cases further examination 
has led to a solution being found where­
by the constitutional procedure in certain 
countries could be conciliated with the 
new system required by the Treaty. 

It will be remembered that a difficulty 
of this kind had been raised by the French 
Government which had declared itself 
unable to suhmit to the Chamber Draft 
Conventions adopted by the International 
Labour Conference, on the ground that 
such Conventions were not signed. This 
view was brought to the notice of the 
other Members of the Organisation by the 
French Government and was examined 
by them, but, as indicated above, the 
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minerent ; mais, comme on vient de l'in­
diquer, Ia grosse majorite des 1\[embres 
de !'Organisation n'ont pa~ .vu Ia neces­
site de soulever une oppos1bon analogue, 
et Ia communication des ratifications 
au Secretaire general aussi bien que 
l'autorisation donnee a un grand nombre 
des Gouvernements des l\lembres d'en­
voyer leur ratification conformement aux 
termes de I' article 405 du Traite, dcmontre 
que la difficulte constitutionnelle qui a 
ete rencontree en France ne presente 
pas un caractere general. 

La procedure adoptee par le Gouverne­
ment fran~is en c~ qui concern~ les c~n­
ventions de W ashmgton, - c est-a-d1re 
l'etablissement, en vue. de Ia signature 
par des plenipotentiair~s fran<;ais ~t be!ges, 
d'une convention prahquement 1dent1que 
a celle adoptee par Ia Conf~rence, - a 
ete reproduite pour les proJets de con­
vention adoptes par Ia Conference de 
Genes, et un projet de loi autorisant 
le President de Ia Republique a ratifier 
deux des conventions· ainsi signees a 
ete presente a Ia Chambre fran<;aise. 

II en resulte actuellement une situation 
assez curieuse. Les cinq projets de loi 
deposes a Ia Chambie le 29 avril 1920 et 
autorisant Ie President de Ia Republique 
a ratifier toutes les conventions de Was­
hington, a !'exception de celle relative au 
chomage, n'ont pas ete retires du Bu­
reau de la Chambre, et trois nouveaux 
projets de lois autorisant Ia ratification 
de trois conventions franco-belges qui sont 
identiques aux trois conventions de Was­
hington sur le chomage, l'interdiction du 
travail de nuit des femmes et !'interdic­
tion du travail de nuit des enfants, ont ete 
presentes a Ia Chambre le 8 juillet 1922. 
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.. Le Bureau a ete fuforme que le Gou­
vernement de Luxembourg em:isageait 
Ia question d'adopter Ia procedure inau­
guree par le Gouvernement fran<;ais, et 
l'on sait egalement qu'une question cons· 
titutionnelle analogue est en discussion 
au Panama. Le Bureau a explique son 
point de vue au representant du Gou­
vernement du Panama et espere que, 
comme dans les autres cas, une solution 
pourra etre trouvee qui permettra de 
surmonter Ies difficultes constitutionnelles 
rencontrees par ce Gouvemement. En 
particulier, Je Panama semble avoir ete 
frappe par cet argument que, bien que 
sa Constitution exige qu'un projet de 
convention soit signe pour etre presente 
en vue de Ia ratification, il a autorise, 
en donnant sa signature et sa ratification 
au Traite de Paix, le President et le 
Secretaire general de Ia Conference in­
ternationale du Travail a donner leur 
signature a sa place. 

D'une Cru;on generalc, par consequent, 
on peut dire, en envisageant les diffi­
'-'Uites rencontrees par les Gouvernements 
relativement a !'application du nouveau 
•yneme cree par le Traite de Paix pour 
les negociations et Ia ratification des con-

great majority of the Memb.ers of the Orga­
nisation l1ave not found 1t necessary to 
raise the same objection, and the com· 
munication of. ratifications to the Secre· 
tary-General or the authorisation given to 
a large number of the Governm.ents ~f the. 
Members to communicate the1r rattfica­
tion in conformity with the terms of 
Article 405 of the Treaty indicates that 
the constitutional difficulty which is ex· 
perienced in France is not of a general 
character. 

The procedure adopted by the French 
Government in connection with the Wash· 
ington Conventions, namely, to· arrange 
for the signature by French and Belgia:n 
plenipotentiaries of a Convention practl· 
cally identical with that adopted by the 
Conference, has been repeated in the case 
of the Draft Conventions adopted by 
the Genoa Conference, and a Bill authoris­
ing the President of the Republic to 
ratify two of the Conventions thus signed 
has been presented to the French Chamber. 

The present position is therefore some· 
what curious. The five Bills introduced 
into the Chamber on 29 April 1920, and 
authorising the President of the Republic 
to ratify all the Washington Conventions 
with the exception of the Convention con­
cerning unemployment have not been 
withdrawn from the Chamber and three 
new Bills authorising the ratification of 
three of the Franco-Belgian Conventions, 
which are identical with the three Wash­
hington Conventions concerning unemploy­
ment, the employment of women during 
the night and the night work of young 
pcrsons employed in industry, have been 
presented to the Chamber. 

The Office has been informed that the 
Government . of Luxemburg has under 
consideration the question of adopting 
the procedure instituted by the French 
Government, and it is also known that a 
smular constitutional question is under 
discussion in Panama. The Office has 
explained its views to the representative 
of the Panama Government, and it is 
hoped that, as in other cases, a solution 
may be found whereby the constitutional 
difficulties experienced by the Govern­
ment of Panama may be overcome. In 
particular I>anama would seem to have 
been impressed by the argument that 
while her constitution requires that a 
Draft. Convention to be presented for 
ratification should be signed, by her 
signature and ratification of the Treaty 
of Versailles she authorised the Pre­
sident and the Secretary-General of the 
International Labour Conference to ap· 
pose their signatures on her behalf. 

Generally, therefore, in considering the 
difficulties encountered by the Govern­
ments in connection with the applica­
tion of the new system created by the 
'J.'reaty, for· the negotiation and rati­
fication of labour conventions, it may be 



ventions du Travail, que, en ce qui con­
cerne celles de ces difficultes qui ont leur 
source dans la procedure, des progres 
considerables ont ete faits dans Ia voie 
de solutions satisfaisantes, et l'on peut 
esperer qu'une pareille solution pourra 
ctre trouvee un jour a Ia difficulte ren­
contree en France. 
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83. Ratifications avec rls~rves. -- Le 
rapport presente a Ia Conference l'annee 
derniere traitait en detail d'une autre 
sorte de difficulte qui s'est elevee au cours 
des premiers essais d'application du nou­
veau systeme etabli par le Traite ; il 
o;'agissait de sa voir si Ia ratification d'une 
convention adoptee . par Ia Conference 
internationale du Travail pouvait s'ac­
compagner de reserves. Les raisons qui 
ont conduit le Bureau a considerer que 
des reserves sur Jes articles essentiels 
d'une convention ne sauraient etre ad­
missibles ont ete pleinement developpees 
dans Ia lettre adressee au Secretaire 
d'Etat pour l'Inde, lettre qui a ete re­
produite in extenso dans le rapport de 
l'annee derniere ( § 249} et qui semble 
avoir obtenu !'approbation generale des 
Membres de !'Organisation. Toutcfois, 
des reserves sur certains articles de 
forme d'une convention ont toujours 
ete considerees comme pouvant etre au­
torisees. La possibilite d'une reserve 
de cet ordre fut expliquee a Ia Con­
ference par le Consei!ler juridique a Ia 
premiere session tenue a \Vashington, 
lorsque les formules qui sont devenues 
a l'heure actuelle le type des articles 
formels des projets de convention fu­
rent soumis pour Ia premiere fois, a la 
Conference pour approbation. 

Durant l'annee derniere, des reserves de 
cet ordre ont ete presentees, en particulier 
par Ia Bulgarie, au projet de convention 
des heures de t.ravail. En ratifiant ce projet 
de convention, le Gouvernement bulgare 
formula une reserve concernant Ia date a 
laquelle cette convention devait entrer en 
vigueur et fit connaitre que les dispositions 
de Ia convention ne seraient appliquees en 
Bulagrie qu'a dater du 1 er juillet 1924, 
c'est-a-dire que Ia ratification ne prendrait 
pratiquement effet qu'a partir de cette 
date. 

84. I.e second type de reserve sur les 
articles de forme d'une convention qui a 
ete reconnue comme acceptable, est celui 
d'une ratification subordonnee a Ia ratifi­
cation d'un ou plusieurs autres Membres 
de !'Organisation. Les reserves de ce type 
sont, en fait, implicitement justifiees par 
les termes du preambule de Ia Partie XIII 
du Traite lorsqu'il reconnait que Ia non­
adoption d'une reforme par une nation quel­
conque fait obstacle aux efforts des autres 
nations desireuses d'ameliorer le sort des 
travailleurs dans leurs propres pays. Au­
cune ratification accompagnee de ce genre 
de reserve n'a encore ete rc~ue, mais on se 
rappelle.que le Directeur suggera pendant 

said that as regards those difficulties which 
arise out of procedure considerable pro­
gress has been made in ·the finding of 
satisfactory solutions, and it may be hoped 
that some similar satisfactory solution 
may be found in the case of the French 
difficulty. 

83. Ratification with reservations. The 
report presented to the Conference last 
year dealt extensively with another class 
of difficulty which arose in the course 
of the first application of the new system 
instituted by the Treaty, namely, the 
question as to whether the ratification 
of a Convention adopted by the Inter­
national Labour Conference could be ac­
companied by a reservation. The reasons 
which led the Office to consider that 
reservations on the essential Articles of 
a Convention were not permissible were 
fully set out in the letter addressed 
to the Secretary of State for India which 
was reproduced in extenso in last year's 
report ( § 249) and would appear to 
have been generally agreed to by the 
Members of the Organisation. Reserva­
tions as regards certain of the formal 
Articles of a Convention have, however, 
always been held to be permissible. 
The possibility of a reservation of this 
kind was in fact. explained to the Con 
ference by the Legal Adviser at the First 
Session held at Washington wheu what 
have now become practically the standard 
formal Articles of the Draft Conventions 
were first broug!1t before the Conference 
for approval. 

During the past year reservations of 
this kind have, in fact, been made in 
particular by Bulgaria as regards the 
Draft Conventimi on hours of labour, 
in ratifying which the Bulgarian Go­
vernment communicated a reservation 
with regard to the date at which it would 
come into force and indicated that the 
provlSions of the Convention would 
be applied in Bulgaria as from 1 July 
1924, that is to say that the ratification 
would in fact only take effect as from 
that date. 

8i. The second type of rc~ervation 
with regard to the formal Articles of a 
Convention which has been recognised 
as permissible is that of ratification 
conditional upon the ratification of one· or 
more other Members of the Organisation. 
This type of reservation is in fact impli­
citly justified by the terms of Part XIII 
of the Treaty which recognises the obstacle 
presented by the non-adoption ·by a 
competing country of a given reform. 
No ratification accompanied by this cha• 
racter of reservation has yet been re­
ceived, but it will be remembered that 
the Director suggested this procedure 
during the last Session of the Conference 



Ia derniere session de la Conftlrence qu'une 
telle p~edure pouvait fournir une solu­
tion a ("ertaines des difficultes qui avaient 
ete eprouvees par quelques Membres en ce 
qui concerne Ia ratification de Ia Conven­
tion des heures de travail de Washington. 
Or, le Parlement hollandais, en autorisant 
Ia ratification de certaines des conven­
tions de Washington, a donne a l'autorite 
executive pleins pouvoirs pour ne com­
muniquer Ia ratification de Ia convention 
des heures de travail qu'a l'epoque oil 
cette convention aurait ete ratifiee par 
certains autres Etats. Le Bureau a signale 
au Gouvernement hollandais que Jes garan­
ties desirees en l'espece pal' le Parlement 
hollandais pouvaient etre obtenues aussi 
bien par une ratification conditionnelle 
qui n 'entrerait en vigueul' que Iorsque 
aurait ete enregistree Ia ratification des 
}fembres de !'Organisation que voulait 
designer le Gouvernement hollandais. 

85. Le Bureau a ete consulte sur 
l'opportunite d'une troisieme forme de re­

. serve, a sa voir s'il serait possible· a un 
Etat de communiquer une ratification 
conditionnelle subordonnee a !'adoption 
subsequente de Ia legislation correspon­
dante par ses parlements provinciaux, 
Dans ce cas il ne s'agit pas d'une reserve 
justifiee par !'attitude d'une autre partie 
contractante. II s'agirait, en fait, d 'une 
reserve suspensive portant sur Ia date a 
laquelle les dispositions d'une convention 
devraient entrer en 'igueur. 1\lais une telle 
rfserve ne saurait etre ac<'eptabie que si 
elle presentait un caractere tres precis. S'il 
en etait autrement, l'acte de ratification, 
acte par leque) un Etat assume des engage­
ments intcrnationaux solennels, ne serait 
plus qu'une vaine formalite sans effct pra­
tique et ne donnerait aucune garantie aux 
autres Membres de !'Organisation inter­
nationale du travail. En consequence, un 
systeme de reserves ainsi eom;u sem blerait 
contraire a !'esprit de Ia Partie XIII du 
Traite, et tendrait a entraver plutot qu'a 
aider l'reuvre de Ia legislation internatio­
nale du travail. En fait, un tel systeme n'a 
pas ete propose officiellement, mais il 
n'etait pas sans interet de le porter a Ia 
connaissance de Ia Conference pour com­
pleter ainsi I' expose des differents types de 
reserves qui ont ete suggeres. 

86. Bien que Ia presente partie du 
rapport ait surtout trait a l'accomplisse­
ment, par Jes 1\lembres de l'Organisation 
internationale du Travail, de !'obligation 
enoncee a !'article 405 du Traite, suivant 
laquelle ils sont tenus de soumettre A leurs 
parlements les projets de convention et 
les recommandations adoptes par Ia Confe­
rence, il est evident qu'un expose du meca­
nisme de Ia Partie XIII du Traite sur ce 
point ne ~~erait pas complet s'il laissait de co­
te Ia question des nouveaux l'tlembres de 
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as a possible solution to some of the dif­
ficulties which had been experienced by 
certain ·Members as regards ratification 
of the Washington Hours Convention. 
It may be noted, however, that the 
Netherlands Parliament, in authorising 
the ratification of certain of the Wash­
ington Conventions, empowered the exe­
cutive authority to communicate the 
ratification . of the Hours Convention at 
such time as it should have been ratified 
by certain other States. The Office has 
pointed out to the Netherlands Govern­
ment that the safeguards desired by 
Parliament in this case could be equally 
obtained by . a conditional ratification, 
which would only come into effect when 
the ratification of such other Members 
of the Organisation as· the Goverment 
might name in its reservation had been 
registered by the Secretary-General. 

85. The Office has been consulted 
on the desirability of a third form of 
reservation, namely, as to whether it 
would be possible for a State to communi­
cate a ratification conditional upon the 
subsequent adoption of legislation by its 
provincial Parliaments. In this case, 
however, it is not a question of a reser­
vation which has regard to the . atti­
tude of another contracting party. The 
reservation would in fact be of the na­
ture of a reservation with regard to the 
time at which the dispositions of the 
Convention should become operative. But 
such a · reservation would seem only 
admissible if it is of a definite character. 
Otherwise the act of ratification, which 
is the act . by which a State undertakes 
a solemn international engagement. would 
be a merely formal act of no importance 
and would give no guarantee to other 
Members of the International Labour 
Organisation. A system of reservations, 
therefore, of the kind suggested, would 
seem to be contrary to the spirit of Part 
XIII of the Treaty, and would tend to 
hinder rather than to help the work 
of international labour legislation. As 
a matter of fact, it has not been put 
forward officially, but it would appear 
of interest to bring it to the notice of the 
Conference, and thus to complete the 
account of the types of reservation which 
have been suggested. 

86. Although the present section 
of the Report deals in the main with 
the fulfilment by the Members of the 
International Labour Organisation of 
the obligation contained in Article 405 
of the Treaty, whereby they are obliged 
to submit Draft Conventions and Re­
commendations adopted at the Con­
ference to their Parliaments, evidently 
no account of the functioning of Part XIII 
of the Treaty in this respect would be 
complete without reference to the new 



)'Organisation. On se rappelle que la der­
niere Assemblee de Ia Societe des Nations 
admit en qualite de Membres l'Esthonie, 
la Lettonie et la Lithuanie. 

· Bien que le Traite ne contienne pas de 
dispositions expresses sur les mesures 
que doit prendre tout nouveau Membre 
de l'Organisation relativement aux projets 
de convention et aux recommandations 
que la Conference a adoptes au cours des 
sessions tenuesavant )'admission de ce pays 
comme Membre, les nouveaux Membres 
de !'Organisation ont cependant reconnu, 
sans exception, la necessite de prendre en 
consideration les projets de convention et 
les recoinmandations anterieurement adop­
tes et ils ont consulte le Bureau sur les 
obligations qui leur incombaient a cet 
egard. Dans ses reponses, le Bureau a 
expose qu'a ses yeux )'obligation pour les 
nouveaux Membres de soumettre a )'auto­
rite competente, dans le delai d'un an a 
dater de leur admission dans Ia Societe des 
Nations, les projets de conventions et Ies 
recommandations, etait le corollaire fonda­
mental des principes de Ia Partie XIII du 
Traite et des dispositions de l'article 405. 
11 est interessant de noter que des mesures 
conformes a ces vues ont ete prises par Ies 
nouveaux Membres de )'Organisation pen­
dant l'annee ecoulee. Par exemple, le Gou­
vernement de l'Esthonie a deja soumis au 
Parlement un projet de loi tendant a Ia 
ratification de quatre conventions ae 
Washington; les· conventions de Genes, 
apres avoir ete etudiees par une commis­
sion, ont ete renvoyees au Gouvernement 
accompagnees d'un projet de presentation 
a 1' Assemblee legislative. En outre Ia rati­
fication par l'Esthonie de six des projets 
de convention adoptes a Geneve en 1921 
a ete enrel!'i~tree par le Secretaire general 
de Ia Societe des Nations le 8 septembre 
1922. En Lettonie, les conventions ont 
ete mises a l'etude par le Conseil des Mi· 
nistres. · 

87. Cependant )'application de I' ar­
ticle 405 n'implique pas seulement l'adop­
tion d'une legislation portant autorisation 
de ratifier, mais reclame encore, comme 
l'indiquent les termes memes de l'article, 
Ia promulgation de lois ou de toutes me­
sures d'un autre ordre qui peuvent etre 
necessaires pour faire porter effet aux 
termes de Ia convention si celle-ci a obtenu 
!'approbation du Parlement. Naturelle­
ment l'etablissement de cette legislation 
souleve constamment des incertitudes sur 
Ia question de savoir si elle realise reelle­
ment les dispositions de Ia convention. 

De mcme que durant les annees prece­
dentes, les Gouvernements ont, depuis Ia 
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1\fembers of the Organisation. It will 
be remembered that the Assembly of 
the League of Nations last year admit­
ted to membership of the League, Esthonia, 
Latvia and Lithuania. 

Although there is no express provision 
in the Treaty for the action to be taken 
by a new Member of the Organisation 
as regards the Draft Conventions and 
Recommendations adopted by the Ses­
sions of the Conference held before its 
entry into membership, nevertheless the 
new members of the Organisation have 
recognised without exception the neces­
sity of taking into consideration the 
Draft Conventions and Recommendations 
previously adopted and have consulted 
the International Labour Office upon 
their obligations in this respect. The 
Office in reply pointed out that, in the 
case of Members newly admitted to the 
League of Nations, the International La­
bour Office could not but regard it as 
a fundamental corollary to the principles 
and provisions of Part XIII of the Treaty 
that the Draft Conventions and Recom­
mendations adopted by the International 
Labour Conference· previous to the entry 
of a Member into the Organisation should, 
as provided for in Article 405 of the Treaty, 
be brought before "the authority or 
authorities within whose competence the 
matter lies for the enactment of legis­
lation or other action" within the period 
of one year from the date of admission 
to the League of Nations. It is of in­
terest to note that action in this sense 
has been taken by the new Members 
of the Organisation during the past year. 
For example, the Esthonian Goverment 
has already submitted to Parliament a 
Bill for the ratification of four of the 
Washington Conventions, and the Genoa 
Conventions, after examination by a Com­
mission, have been referred to the Go­
vernment with the proposal that they 
should be submitted to the Legislative 
Assembly. Moreover the ratification 
by Esthonia of six of the Draft Conventions 
adopted at Geneva in 1921 was registered 
by the Secretary-General on 8 September 
1922. In Latvia, the Conventions are 
under consideration by the Council of 
Ministers. 

87. The application of Article 405, 
however, does not only involve the adop­
tion of legislation authorising ratification, 
but also, as its terms indicate, requires 
the enactment of legislation or such other 
action as may be necessary to give effect 
to the terms of the Convention if it 
meets with the approval of Parlia­
ment. The framing of such legislation 
naturally constantly gives rise to questions 
as to whether the legislation does, in 
fact, give effect to the terms of the Con­
vention. 

As during the previous year, Govern· 
ments have consulted the Office from 



dernil-re session, consulte le Bureau de. 
temps a autrt', au cours de leur examen des 
textes des decisions de Ia Conference, sur 
Ia portee exacte de telle ou telle clause ou 
sur Ie degre de conformite qui existait 
entre leur legislation propre et les disposi­
tions des conventions ou des recommanda­
tions. 

Les Traites de Paix n'ont confcre au 
Bureau aucune autorite speciale pour 
!'interpretation des decisions de Ia Confe­
rence; cependant le Bureau n'en est pas 
moins toujours pret, en etudiant par 
exemple les proces-verbaux des delibera­
tions et les documents se rapportant a 
chaque cas particulier, a collaborer par 
tous les moyens dont il dispose a Ia solu­
tion des difficultes que souleve l'examen 
des textes des decisions de Ia Conference. 

Voici, brievement indiques, les cas dans 
lesquels le Bureau a r~u de nouvelles de­
mandes de consultation : 

PREMIERE SESSION (WASHINGTON, 1910). 

I. - Projet de con . .,.,.,lion tendcmt a limiter a huit 
MoTU paT jour ef a fjtlarante-huit htuTtS par 
stmaine k nombre des heures de travail dans 
ks itablissements industriels. 

L'A.lkmagne demande: 
1) si Ies dispositions du pro jet de conven­

tion mentionne ci-dessus doivent s'appliquer 
au · personnel des postes et telegraphes. 

2) si Ia reglementation prevue dans le 
projel dl!s rapporteurs (Rejerenten enlwurf) re-

. Iatif a Ia duree du travail du personnel des 
chemins de fer est compatible avec le passage 
de !'article 6 (a) du projet de convention 
mentionne ci-dessus qui admet des derogations 
permanentes • pour certaines categories de 
personnes dont le travail est specialement 
intermittent. • 

Les Pays-Bas demandent : 
1) si, dans le cas oil il est impossible d'ar­

river a un accord entre les organisations pa­
tronales et ouvrieres pour instituer un regime 
exceptionnel dans certaines industries, en vertu 
de !'article 5 du projet de convention ci-dessus, 
le Gouvernement peut recourir a Ia procedure 
d_e !'article 6 pour autoriser ce regime excep­
tJonnel. 

2) si Ies travaux ellectues par Ie personnel 
suivant peuvent etre consider<'• comme • spe­
cialement intermittent& ., au sens de !'article 
6 {a) du projct de convention ci-dessus: 

a) personnel oceupe dans les bureaux 
(autre que le personnel administratif et 
technique employe dans Ies bureaux cen­
traux et dans ceux des agents superieurs). 

b) personnel des machines (mecaniciens 
et apprentis-mecaniciens ). 

t:} personnel du service des trains (con­
ducteul'!l, controleul'!l, garde-freins). 

d) personnel des stations, y compris tous 
J... employes occupes a un serv1ce exte­
rieur, depuis le chef de gare jusqu'au fac­
teur. 

e) penonnel de reception et de delivrance 
des marchandises. 
- /) personnelprepo.e aux appareils de secu­
ril<f, tela que le• signaleurs ct les gardeo-sema­
phores (en tant qu'il n'est pas deja eompris 
OOUB d))• 

~) 1urveillants tels que garde:barrii,.es 
et garde-ponts. 

h) pt-"I'IIOnnel de Ia voie (chefs d'equipe et 
pooeUl'll ). - · · · - · 
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time to time, during their examination . 
of the texts of the decisions of the Con­
ference, with regard to the precise scope 
of such or such a clause, or with regard· 
to the degree of conformity between 
existing legislation and the provisions 
of the Conventions or Recommendations. 

The Treaties of Peace have conferred 
upon the Office no special authority for 
the interpretation of the decisions of 
the Conference, but the Office has always 
been prepared to assist by all the means 
within its power, as for example by the 
examination of the debates and docu­
ments relative to any particular case, 
in the elucidation of the difficulties which 
have arisen in the examination of the 
texts of the decisions of the Conference. 
· The cases in which the Office has 

been consulted on matters of this kind 
are briefly indicated below : 

FIRST SESSION (WASHINGTON 1919). 

I. Draft Convtntion limiti11g tlte honrs of tvork 
in indllStrial nndertak-ings to eight in tile day 
and forty-eight in the wtek. 

Germany: 
(1) Whethe~ the prov1s1ons of this draft 

Convention are applicable to persons employed 
· in posts and telegraphs. 

(2) Whether the regulations proposed in the 
German preliminary draft ( Rejerentenentwurf) 
of a Bill concerning the hours of labour on 
railways are in conformity . with Article 6, 
paragraph (a), of the Convention (exceptions 
for persons whose work is essentially inter­
mittent). 

N etherland.• .-
(1) Whether the Government may employ 

the procedure of· Article 6 (regulations made 
by public authority, after consultation with the 
organisations of employers and workers con• 
cerned) for the authorisation of exceptions, in 
cases where it has been found impossible for 
tbe employers' and workers' organisations to 
reach agreement as provided in Article 5. 

(2) Whether the following classes of work 
are to be considered "essentially intermittent" 
in the sense of Article 6 (a) : · . 

' (a) Personnel employed in offices (other 
than the administrative and technical staff 
employed in the head office and those of the 
senior officials) ; 

(b) locomotive stall (drivers and drivers' 
apprentices) ; , 

(c) train stall (guards, ticket inspectors and 
collectors on board trains, brakesmen) ; 

(d) station stall, including all persons em­
ployed in outside services from tbe station 
master down to labourers ; 

(e) staff concerned with the collection and 
delivery of goods ; 

(/} stall in charge of safety apparatus, such 
as flag signalmen and block signalmen (in S<> 
far BH they are not already included.under {d); 

{g) watchmen, such as level crossing keepers 
and bridge keepers ; 

(h) permanent way stafl (gangers and plate. 
layers) ; . . . 



i) ouvriers occupes IL J'ent.retien et a 
II\ repamtion de Ia voie, y compris les 
installations de securite et les pouts. 

k) personnel occupe dans les gares, dans 
les ateliers et dans les chantiers sur Ia voie, 
pour Ia visite et Ia mise en etat du materiel 
roulant, en tant qu'il n'est pas deja compris 
sons d). 

I) personnel occupe dans des etablisse­
ments directement a.ssocies au fonctionne .. 
ment journalier du service, tels que sta· 
tions d'energie pour l'eclairage electrique 
ou Ia foumiture de courant electrique, usi­
nes a gaz, installations de grues, burei\UX 
d'impression et ateliers de photogravure. 

m) concierges et eommissiOnnaires, en 
tant qu'ils ne sont pas compris sons a), 
d), g). 

II. - Proje! de convention concernant k tr<~vail 
de nuit des enfants dCITII l'industrie. 

La BelJi~e demande si l'opemtion du- • gla111ge 
d_u pap•er • tombe sous l'application de l'ar­
t~cle 2 (c) du pro jet de convention mentionne 
CI-dessus (Bulletin officiel, Vol. V, pp. 57-59). 

TROISIEME SESSION (GENEVE, 1921). 

I. - Projel de convention concernant l'empl&l. 
. de la ceruse en peinture. 

Si l'interdiction de l'emploi des jeunes gens 
de moins de dix-huit ans et des femmes aux 
travaux de peinture industrielle comportant 
J'usage de Ia ceruse, du sulfate de plomb et de 
tous produits concernant ces pigments (article 3 
du projet de convention), s'applique a tons Ies 
travaux de peinture en general ou seulement 
a Ia peinture en batiment (Bulletin offieiel, vol. 
VI, pp. 331-337 ). 

88. Les difficultes de divers ordres 
que nous venons d'examiner out done ete 

· surmontees pour une tres large part. Nous 
avons montre plus haut, dans des tableaux 
synoptiques, ou en est, a l'heure actuelle, 
Ie travail de ratification et d'application. 
Nous avons montre plus particulierement, 
en comparant ces tableaux et ceux de !'an­
nee derniere, !'augmentation importante 
des ratifications communiquees et autori­
sees. L'influence reellement exercee par les 
decisions de la Conference sur Ia legisla­
tions interne des differents Etats ne saurait 
etre cependant mesuree aux seules ratifi· 
cations obtenues. Une legislation tres im· 
portante qui applique ou tend a appliquer 
integralement ou en partie les decisions de 
Ia Conference, sans etre necessairement 
accompagnee de mesures de ratification, a 
ete, en effet, adoptee par les Parlements 
ou est encore soumise a leurs deliberations. 
On peut meme dire que les decisions de Ia 
Conference ont constitue, un peu partout, 
le moule de Ia legislation ouvriere adoptee 
de puis Ia Conference de Washington ; et 
ccla est vrai meme pour les Etats qui n'ont 
pas manifeste jusqu'ici leur intention de 
ratifier. On pourra aisement s'en convain· 
ere en examinant les listes ci-apres qui 
indiquent non seulement les mesures de 
ratification des conventions, mais encore 
l!!S lois, projets de Joi OU regJements d'ap· 
plication, etc. qui se sont inspires des deci·. 
sions de Ia Conference, ou qui en reprodui· 
sent meme les dispositions. 
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(i) wo~kmen employed in the maintenance 
and repa1r of the permanent way, including 
signalling system and bridges ; 

(k) staff employed at the stations. and in 
shops and work places on the line for the main­
tenance in running order of rolling-stock (in so 
far as not already included under (d)) ; 

(I) persons occupied in establishment.. direct­
ly associated with the daily work of servi('('s 
su<'h as power stations for electric light or for 
furnishing electric current, gas·workH, cranes, 

. printing and photogravure offices ; 

(m) cont'ierges ami porten (in so far.._, they 
nrc not included under (a), (d) and (g)). 

II. Drnfl Convention concerning the ni/1,111 work 
of young persons employed in ind1utlry. 

Belgium : Whether the operation of paper-
coating comes under the application of Article 
2, paragraph (c), of this draft Convention 
(Offi~al Bulletin, Vol. V, pp. 57-59). 

THffiD SESSION (GENEVA, 19:!1). 

I. Draft Cont~enlion conctmitlg 1/•e use of white . 
ltad in painlinp. 

Whether the prohibition of the emplovment of 
males under eighteen years of age and of ail females 
in painting work of an industrial chamcter involv­
ing the use of white lead or sulphate of lead or 
other products containing these pigments (Article 
8 of the Convention) applies to all painting work 
or only to· the painting of buildings (Official 
Bulletin, Vol. VI, pp. 8:!7·333) .. 

§ 88. Thus, the .difficulties of various 
kinds examined above have for the most 
part been surmounted. An indication 
has been given in the tables appearing 
above of the results which have been 
achieved up to the present in the ratifica­
tion and application of the Conference 
decisions. In particular, the comparison 
which has been made between these 
tables and t}Jose of the preceding year 
reveals a very considerable increase , in 
the number of ratifications communicated 
or authorised. It is impossible, however, 

- to measure the influence exercised by the 
decisions of the Conferl'nce on national 
legislation solely in terms of ratifications 
obtained. A large volume of legislation 
giving effect wholly or in part to the 
Conference decisions, though not neces­
sarily accompanied by measures for rati­
fication, is now before the national Par· 
liamcnts or has actually been adopted. 
It may even be stated that the decisions 
of the Conference have almost every· 
where constituted the model for labour 
legislation adopted since the Washington 
Conference ; and this is the case even 
in those States which have not up to the 
present manifested their intention to ra· 
tify. This is evident from a study of the 
summary below, showing not only the 
measures taken with a view to ratification 
of the Draft Conventions, but also the 
Acts, Rills, Regulations and other mrasures 
which are either based upon the Coufe· 
renee decisions or actually embody their 
provisions. 
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Ces dernieres mesures sont groupees sous 
Ia rubrique « Application » ; il y a lieu de 
l'f'marquer qu'un grand nombre d'entre 
elles ont ete prises par des pays qui n'ont, 
jusqu'ici, fait aucun pas dans Ia voie de 
Ia ratification. En outre, ces mesures ont 
souvent un champ d'application tres eten· 
du et contiennent des dispositions qui ap~­
pliquent a Ia fois plusieurs decisions de la . · 
Conference. En fin, il ne parait pas douteux 
qu'un certain nombre de mesures nees sous 
!'impulsion de Ia Conference, n'ont pas 
encore ete notifiees au Bureau international 
du Travail. 

Lisle des lois, projets de lol et autres mesures 
adopttls, deposes, elabores ou en preparation, 
en execution des decisions prises par Ia Con­
ference lnternationale du Travail. 

A. - PREMIERE SESSION 
(WASHINGTON, 1919). 

CoNVENTIONS. 

I. Ratification. 

a) Canventions ratijiies '· 
Afriqlu du Sud: Ratification du projet de conven­

tion concernant le travail de nuit des femmes. 
(Approuvec par le Conseil executif du Gouverne• 
ment, le 29 septembre 1921.) 

Australie~ Adhesion a Ia convention de Berne sur 
!'interdiction de l'emploi du phosphore blanc. 1 

(30 decemhre 1919.) 
Autriche : Adhesion a Ia convention de Berne sur 

!'interdiction de l'emploi du phosphore blanc. • 
(!liars 1921.) . . 

Bulgarie : Instrument de ratification des 6 projets 
de convention, signe le 30 decembre 1921. 

Ville libu de Danzig: Adhesion a Ia convention de 
B"rne sur !'interdiction de l'emploi du phosphore 
blanc 1 • (23 aotit 1921.) 

Danemtrrk: lustrument de ratification du projet de 
convention relatif au chomage, signe le 24 
septembre 1921. 

Finlande: Loi portant ratification du pro jet de 
convention concernant le cbiimage. (18 juin 1921) 

Adhesion a Ia convention de Berne sur !'inter­
diction de l'.,mploi du phosphore blanc •. 
(13 octobre 1921). 

GTande-Bretagm : Ordonnance du Conseil prive, 
"n date du 5 juillet 1921, autorisant Ia commu­
nication de Ia ratification formelle de 4 projets 
de convention. · 

(Chomage ; travail de nuit des femmes ; 
Age minimum; travail de nuit des enfants.) 

GT«.e: Six lois portant respectivement ratification 
des 6 projete de convention. (15-28 juillet 1920.) 

Inde: Resolutions du Conseil d'Etst et de I' Assem­
blee !Cgislative recommandant Ia ratification 
de 4 projete de convention (fevrier 1921); 

{lleurea de travail ; chOmage ; travail de 
nuit des feDlmes ; travail de nuit des enfants.) 

Adhesion a Ia convention de Berne sur !'inter­
diction de l'emfloi du phosphore blanc •. (30 
decembre 1919. · 

Japon: Adbt!sion a Ia convention de Berne sur 
!'interdiction de l'emploi du phosphore blanc •. 
(14 octobre 1921.) 

These latter are grouped- under the 
heading "Application., and· it will be 
noted .that many of them have been 
adopted in countries where as yet no 
steps. whatever have been taken towards 
ratification. It should further be noted 
that many of these measures are of very 
wide scope and include provisions which 
have reference to several of the Conference 
decisions. Without doubt there are also 
other measures which owe their origin 
to the influence of the Conference; but 
which have not yet been brought to the 
knowledge of the International Labour 
Office. 

I. List of Acts, Bills and other measures adopted, 
introduced, drafted or in preparation to give 
effect to the decisions of the International 
Labour Conference. 

A.- FffiS'l' SESSION (WASHING'l'ON, 1919). 

CONVENTIONS. 

I. ,Rati(ication. 

(a) Conventions ratified 1• 

Australia : Adhered to Berne White Phosphorus 
Convention, 30 December 1919 •. 

Austria: Adhered to Berne 'White Phosphorus 
Convention, March 1921 •. 

Bulgaria : Instrument of ratification of the six 
Draft Conventions signed on 30 December 1921. 

Cuchoslovakia : Act concerning the ratification of 
certain Draft Conventions adopted by the 
International Labour Conference at Washington 
in 1919 (24 February 1921). 

(Hours ; night work women ; minimum age.) 
Adhered to Berne White Phosphorus Conven­

tion, March 1921 •. 
Denmark : Instrument of ratification of Unemploy­

ment Draft Convention signed on 24 September 
1921. 

Finland: Act for the ratification of the Draft 
Convention concerning unemployment (18 June 
1921). 

Adhered to Berne White Phosphorus Conven­
tion, 13 October 1921 •. 

Free City of Danzig : Adherence to Berne White 
Phosphorus Convention communicated by Po­
land, 28 August 1921 •. 

GTeat Britain: Orders of Council of 5 July 1921, 
authorising communication of ratification of 
four Draft Conventions. 

(Unemployment ; night work women ; mini· 
mum age; night work young persons.) 

GTeece : Acts for the ratification of the six Draft 
Conventions (15-28 July 1920). 

India : Resolutions of Council of State and Legis­
lative Assembly of February 1921 recommending 
ratification of four Draft Conventions. 

(Hours-; unemployment ; night work women ; 
night work young persons.) 

Adhered to Berne White Phosphorus Conven­
tion, 80 December 1919 •. 

Japan: Adhered to Berne White Phosph~;~rus 
Convention, 14 October 1921 1• 

' The measurea In sevt>ra1 eatea contisr. only of resolutlona, 
recommendations, ete.1 authorising the formal communicalion 
of ralilieat.ioo. StatesJnelude.t under this bead are those wboae 
ratiflcalioas have been actuan,. registered. by the Secretary., 
General. 

• Thil. Berne Convention formed the 1ubject of one of the 
Washington Recommendations. The meaturCI indicated have 
be~n tuk~tn •inc& t.b• Wa!lhington Conreencer. 

• The Froe City of llantt:ig hu not adhert>d directly to the 
Convention: Polaad ball adhered. in lhe name ol t.be Free City. 



. 107 

NonJ~ge: Proposition du Gouvemement tendant 
r a Ia ratification du projet de convention concer· 

nant le chomage. (Adoptee par 1e Parlement, 
1e . 31 juin 1921.) 

Pa11s·B118: Iristrument ile ratification du projet 
de convention concernant le trnvail de nuit 
des femmes, signe le 19 aoiit 1922. 

Pologne : Adhesion a Ia convention de Berne sur 
!'interdiction de l'emploi du phosphore blanc •· 
{1921.) 

Adhesion a Ia convention de Berne relative 
au travail de nuit des femmes. (14 janvier 1921.) 

Roumanie : Loi tendant a Ia ratification des 6 
projets de convention et a l'adoption de toutes 
lesrecommandations. (Promulgut\e le 0 mai 1921) 

Adhesion 8 Ia convention de Berne sur !'inter· 
diction de l'emploi du phosphore blanc.• (21 
juillet 1921.) 

Suede·: Ratification du pro jet de convention 
concernant le chiimage. (Approuvt\e par le 
Riksdag, le 6 mai 1921.) 

Adhesion a la convention de Berne sur !'inter­
diction de l'emfloi du phosphore blanc '· 
(27 fevrier 1920. 

Suisse: Ratification de quatre projets de conven­
tion communiquee en octobre 1922 ( Chomage ; · 
travail de nuit des femmes ; age d'admission ; 
travail de nuit des enfants.) 

Tchecoslovaquie : Accord international concernant 
Ia ratification de certaines conventions adoptees 
par Ia Conference internationale du Travail de 
Washington en l'annt\e 1919. (24o fevrier 1921.) 

(Heures de travail ; travail de nuit des femmes; 
age minimum.) 

Adhesion a Ia convention de Berne sur l'inter-. 
diction .de l'emploi du phosphore blanc 1 • 

(Mars 1921.) 

b J Ratification autorisee par le Parlement. 
'_(Lois, etc ••• ) 

Danernark: Loi n• 248 du 6 mai 1921 autorisant 
le Gouvemement a ratifier les conventions 
intemationales fixant l'Bge minimum d'admis­
sion aux travaux industriels et concernant le 
travail de nuit des enfants. 

Espagne: Loi tendant a la ratification d'un projet 
de convention de Washington, approuvt\e par le 
roi le 5 juillet 1922. (Accouchement.) 

Finlande : Approbation par le Parlement de~ · 
propositions du Gouvernement tendant il Ia 
ratification de deux projets de convention. 
(Age minimum d'admission; travail .de nuit 
des enfants.) 

Italie : Loi tendant a Ia ratiffcation de 4 projets 
de convention de Washington. (Promulguee le 
18 avril 1922). (ChOmage ; accouchement ; 
travail de nuit des femmes ; travail de nuit des 
enfants.t 

Pays-Bas: Deux projets de loi tendant a ratifi<>r 
respectivement deux projets de convention. 
(Adoptes definitivement par les Etats generaux, 
le 11 rnai 1922. 

Age minimum- d'admission ; travail de nult 
des enfants.) 

c) Ratification recommandle au Parleme~t. 
(Projels de loi, etc ••• ) 

Allemagne : Six projets de convention ont ete 
soumis au Conseil economique provisoire (Reichs· 
wirtschaftsrat) et au Reichsrat. · 

(Le Gouvernement a recommande de ratifier 
tous les projets de convention, sauf celui qui a 
trait a l'emploi des femmes avant et apres 
!'accouchement ; 1e Conseil economique provi-

. soire a recommande Ia ratification de tous les 
projet de convention sans exception.) 

Ar!fenline: Projet de loi tendant a Ia ratification 
!l des six projets de convention. (17 septembre 

1921.) 

• Cette convention a fait l'objet d'une recommandntion de 
Washinltoa. Lee mesures indiqufoe~~ ei-deasua on\ 6\.6 pTh,u 
depui• Ia Conf6nnee d• Walhlngtoa. 

Nelherlands: Instrument of· rati flcation of the 
Draft Convention concerning the night work of 
women signed 19 August 1922. 

N()T'W(Jy: Government proposal to ratify Draft 
Convention concerning unemployment approved 
by Parliament (18 June 1921 ). 

Poland: Adhered to Berne White Phosphorus 
Convention, 1921 '· 

Adhered to Berne Convention concerning 
night work of women, 14 January 1921. 

Rournania : Act for the ratification of the six 
Draft Conventions and for the adoption of all 
the Recommendations (promulgated on 9 May 
1921). 

Adhered to Berne White Phosphorus Conven· 
tion, 21 July 1921 1• 

South Africa : Ratification of the Draft Conven·. 
tion concerning night work of women approved 
by the Executive Council of the Government 
(29 September 1921 ). 

Sweden : Ratification of the Draft Convention 
concerning unemployment approved by Riksdag 
(6 May 1921.) 

Adhered to Berne White Phosphorus Conven· 
tion, 27 February 1920 '· 

Swilur/and: Ratification of four Draft Conven· 
tions comm1micated October 1022. 

(Unemployment ; night work women ; mini· 
mum age; night work young persons.) 

(b) Ratification authorised by Parliament 
(Acts, etc.). 

Denmark: Act No. 248 of 6 May 1921 authorising 
the Government to ratify the Draft Conventions 
concerning minimum age and the night work 
of young persons. 

Finland: Approval signified by Parliament of 
the proposal of the Government to ratify the 
two Draft Conventions concerning minimum age 
and the night work of young persons. 

Italy : Act to ratify four Draft Conventions, 
promulgated 18 April 1922. 

(Unemployment; childbirth ; night work wo­
men ; night work young persons.) 

Netherlands: Two Bills to ratify respectively 
two Draft Conventions, adopted by the States 
General, 1l ~lay 1922. 

(Minimum age ; night work young persons.) 
Spain : Act to ratify the Draft Conventi<?':' concern· 
• ing childbirth approved by the Kmg on 5 

July 1922. 

(c) Ratification rectmaltlended to Parlia111t11t 
(Bilu, etc.). 

Argentine: Bill for the ratification of the aix 
Draft Conventions (17 September 1920). 

Austria : Proposal of Minister~ of Social !"-dminis· 
tration to ratify four Draft Conventions. 

(Hours ; unemployment ; night work women ; 
night work young persons.) 

Bra:ril : General Bill No. 668 of 1920 for the appro­
val of all the Draft Conventions (adopted at the 
first reading by the Chamber of Deputies). 

Chili: Bill submitted to the National Congress to 
ratify all Draft Conventions except that !!()n· 
cerning unemployment. 

• Tbia Berne c~n•tontioa. formeod ,the subjet"t of one of the 
waabing\OD 1\eeomlQenda\ions. Tbe mMISU ... indic•\.e\\ b.a .... 
been taken eince thfl Washloatoa Con(vnc .. 



Atllrirhe: Proposition du l\linistre de !'Adminis­
tration sociale tendnnt a rntifier quatre projets 
de convention. 

(Heures de trnvail ; eh6ma~e ; trnvail de nuit 
des femmes ; trnvail de nuit des enfants.) 

Brisil : Pro jet de loi gt'nernl n• 663, de 1020, 
tendant a )'approbation de tous les projcts de 
convention. (Adopte, en prenli~re lecture, par 
Ia Cbambre des Deputes.) 

Chili: Projet de loi tendant a Ia rntification des 
projets de convention adoptes par les Confe­
rences de '\"ashington, de Genes et de Geneve, 
(a !'exception de Ia convention de Washington 
concernant Ie chOmage.) (Depose au Congres 
national.) 

Esllronie: Projet de loi tendant il Ia rntification 
de quatre projets de convention de Washington 
(C'hOmage ; R.s:re Jninimum d~admission ; travail 
de nuit des femmes ; trnvail de nuit des enfants) 
et a l'adhkion a Ia convention de Berne sur le 
phosphore blanc. 

Fapngne: Projet de Ioi tendant a Ia ratification 
des six projets de convention de Washington. 
(Depose, le 7 a"Til 1921.) 

Fran~ : Cinq projets de loi tendant a autoriser Ia 
rntifieation de 5 pro jets de convention (Deposes, 
le 29 avril 1920.) (Tous i>. )'exception du projet 
de convention concernant Je chomage.) 

(Le projet de loi tendant a Ia rnti fication du 
projet de convention concernant l'emploi des 
femmes avant et apres l'accouehement a etc 
adopte par Ia Chambre des deputes, le 30 
d<'<'embre 19"l0.) 

Pau•·Baa: Projet de Joi tendant a laisscr il. Ia 
Couronne le soin de ratifier le projet de eonven· 
tion relatif aux heures de travail (21 juillet 
1!1".:!1.) 1 

Projet de loi tendant a Iaisser a Ia Couronne 
le soin de ratifier le projet de convention con­
cernant l'emploi des femmes avant et apres 
l'accouchement. (21 juillet 1921.) 1 

Pologne : Projet de loi tendant a Ia ratification 
de 5 projets de convention. (Lu en premiere 
lecture il Ia Diete, le 4 octobre 1921 ; renvc;>ye 
aux Commissions des Affaires etrangi-res et 
de Ia Protection du Travail) ; 

(Vise tous les projets de convention, sauf celui 
qni a trait au travail de nuit des femmes.) 

II. Application. 

a) Loi8, de ..• 

Atllriche: Loi du II mars 1921 sur rassurance­
maladie. (Accouchement.) 

Adhesion a Ia convention de Berne relative 
au travail de nnit des femmes (25 juillet 1921) 

Bdgique: Loi instituant Ia journee de 8 heures 
et Ia semaine de 48 heures •. (14 juin 1921.) 
(Heures de travail ; travail de nuit des femmes : 
age minintum ; travail de nuit des enfants.) 

Bu/garie: Amendement il I' article 13 de Ia loi 
our l'bygiene et Ia securite du travail. 

(Age minimum). 
Colmn/Jie /nilannique (Canada) : Loi limitant Ies 

heures de travail dans les etablissements indus­
triels (avril 1921); 

Loi amendant m Joi portant abrogation de Ia 
loi relative aux bureaux de plaecment (avril 
1921); 

Loi concernant l'emploi des femmes avant et 
a pres !'accouchement (avril 1921) ; 

Loi concernant le travail de nuit des femmes 
(avril 1921); 

Loi flxant l'itge minimum d'admiHHion des 
enfants aux travaux industriels (avril 11121); 

Loi concernant le travail de nuit des enfanla 
daDJJ l'industrie (avril 1921). 
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Esthonia: Bill for the ratification of four Druft 
Conventions (Unemployment ; minimum age ; 
night work women ; night work young persons), 
and for adherence to the Berne White Phosphorus 
Convention. 

Prance : Five Bills for the ratification of five 
Draft Conventions, introduced 29 April 1920. 

(All the Draft Conventions except that 
concerning unemployment.) · 

(The Bill for the ratification of the Draft 
Convention concerning the employment of 

. women before and after childbirth was adopted 
by the Chamber of Deputies on 30 December 
1920.) 

German.IJ : Six Draft Conventions submitted to the 
Provisional Economic Council (Reichswirts­
chaftsrat) and Reichsrat. (The Government 
has recommended ratification of all the Draft 
Conventions except that concerning childbirth. 
The Provisional Economic Council recommended 

· ratification without exception.) 
Nellterlmuls: [Bill reserving to the Crown authority 

to ratify the Draft Convention limiting the 
hours of work to 8 in the day and 48 in the week 
(21 July 1921)] '· 

[Bill reserving to the Crown authority _to 
ratify the Draft Convention concerning unem­
ployment (21 July 1921)] 1• 

[Bill reserving to the Crown authority to 
ratify the Draft Convention concerning the 
employment of women before and after child-
birth (21 July 1921)] 1• ' 

Poland: Bill concerning the ratification of five 
Draft Conventions (first reading 4 October 
1921 ; referred to the Commissions on Foreign 
Affairs and on Protection of Labour). 

(All Conventions except night work of women.) 
Spain : Bill for the ratification of the six Draft 

Conventions (introduced 7 April 1021.) 

u. Application. 

(a) Acts, etc. 
Au.•tria: Act of 11 March 1921 amending sickness 

insurance legislation 1• 

(Childbirth.) 
Adherence to Berne Convention concerning 

night work of women, 25 July 1921. 
Belgium : Act establishing the 8-hour day and 
48-hour week (14 June 1921) •. 

(Hours ; night work women ; minimum age ; 
night work young persons.) · 

British Columbia (Canada) : Act limiting the 
hours of work in industrial undertakings (April 
1921). . . 

Act to amend the Employment Agencies Act 
Repeal Act (April 1921). 

·Act concerning the employment of women 
before and after childbirth (Apri11921). 

Act concerning the employment of women 
during the night (April 1921 ). 

Act fixing the minimum age for admission 
of children to industrial employment (April 
1921). . 

Act concerning the night work of young 
persons employed in industry (April 1021). 

Bulgaria :Amendment to Section 13 of the Hygiene · 
and Industrial Safety Act. 

(Minimum age.) 

' The Government it favourable to the adoption of 
th••o Conventiont llmbject to t:ertain re1ervationM; it propo1e1 
to Nlurve to the Crown the right to proecad with the ratifi. 
calion of the Convention• when lhe t:ondilionl tpeeUied in the 
explanatory Itt lemont ar.eompanying tho Dill ha,:e been fulfilled. 

• l!;ee u,utalive Scriel, 1921, Aut. 6, 
• Kee lABillmil'l Striet, 1021. Del. t. ~ . 



Danemark : Loi du 22 decembre 1921 relative aux 
bureaux de placement et a l'assurance-chomage. 

(Chomage.) · 
Loi du 6 mai 1921 sur l'apprentissage ; 
(Travail de nuit des enfants.) 
Loi n• 313 du 10 juillet 1922 concernant 

·l'emploi des enfants et des adolescents dans les 
metiers, l'industrie et les entreprises de trans­
port. 

(Age minimum d'admission ; travail "de nuJt 
des enfants.) 

Espagne: Ordonnance royale du 15 janvier 1920, 
etablissant les regles generales pour !'application 
de Ia journee de 8 heures 1, 

(Heures de travail.) 
Ordonnance royale du 29 septembre 1920 •. 
(ChOmage.) 

F·inlande: Reglement du 13 novembre 1872, 
amende par le decret du 7 oetobre 1921 en vue 
d'interdire non seulement Ia fabrication et Ia 
vente des allumettes a base de phosphore mais 
encore leur importation. 

(Convention de Berne.) 
Grande-Bretagne : Loi de 1920 sur l'emploi des 

femmes, des adolescents et des enfants '• 
(Age minimum d'admission ; travail de nuit 

des femmes ; travail de nuit des enfants.) · 
Arrete du 27 decembre 1920 pris en execution 

de !'article 5 {2) de Ia loi ci-dessus (Travail des 
enfants). 

Grece: Convention de Berne de 1906 sur !'inter­
diction de l'emploi du phosphore blanc, incor­
poree au Code du Travail. 

Loi du 24. janvier 1920 (n• 2273) relative a 
!'interdiction de l'emploi du phosphore blanc 
dans l'industrie des allumettef '. 
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Inde: Loi amendant Ia loi de 1911 sur les fabriques. 
(Sanctionnee par le Gouverneur general ; entree 
en vigueur le 1•• juillet 1922.) 

(Heurea de travail; age minimum d'admission.) 
Loi n• 15 de 1922 reglementant l'emploi des 

enfants dans les ports de l'Inde b~itannique. 
{Age minimum d'admission : arttcle 6 [c]). 

llalie : Decret-loi du 23 decembre 1920, _inter­
disant l'emploi de phosphore blanc dans l'mdus­
trie des allwnettes •. 

(Phosphore blanc.) 
Japon: Loi n• 55 concernant les bureaux publics 

de placement. (Promulgm\e le 9 avril 1921, et 
entree en vigueur le 1er juillet 1921.) 

(ChOmage.) 
Loi n• 61 interdisant l'emploi du phosphore 

blanc dans l'industrie des allumettes. (Promul­
guee le 9 avril 1921 ; entree en vigueur le 
1 er juillet 1922.) . 

Pologne: Constitution du 17 mars 1921, art. 103, 
§ 4 '· 

(Age minimum.) 
Roumanie: Loi du 22 septembre 1921 (Moniltur 

officiel du SO septembre 1921, n• 143) concernant 
!'organisation des ·bureaux publics de placement'. 

(ChOmage.) · 
Stdde: Loi du 22 juin 1921 sur les heures de 

travail'. (Abroge Ia loi du 17 octobre 1919.) 
(Heures de travail.) · 
Ordonnance royale du 27 fevrier 1920 amen­

dant !'ordonnance n• 17 du 30 mars 1900 sur 
!'interdiction de vendre dans le royaume des 
allumettes a base de phosphore ordinaire, 
blanc ou jaune '. 

Suisse: Loi federale sur l'emploi des jeunes gens 
et des femmes dans les arts et metiers. (Adoptee 
le 31 mars 1922.). . 

(Age minimum d'admission ; travail de nmt 
des femmes ; travail de nuit des enfants.-) . 

s S~rM llriiiGliiJII, 1920 (Bspi 4 et 5); 
1 Loe. cil., 1920 (Esp; S)i 
a Lac. ei&., 1920 (G·B 9} ·. 
• Loc. cit., 1920 (Gr. 6). 
• Lor:, cit., 1920 Ut. 8); 
• Lor:. r:iL, 1921 (PoL S), 
' Loc. &iL, 1921 IRou. 2). 
• Loc. cU., 1921 Sue. l ). 
t Lot:. cU., t920 (Sul. 9). 

Denmark : Act concerning employment exchan~es 
and unemployment . insurance (22. December 
1921) 1, • 

(Unemployment.) 
Act concerning apprenticeship (6 May 1921) •. 
(Night work young persons.) . 
Act No. 318 of 10 July 191!2 concerning 

employment of children and young persons in 
handicrafts and industrial and transport lmder­
takings. (Minimum age ; night work young 
persons.) 

Finland: Regulation of 18 November 1872 amen­
ded by Order of7 October 1921 so as to prohibit 
not only the manufacture and sale of white 
phosphorus matches, but also their importation. 

Gnat Brilain: Women, Young Persons and 
Children (Employment) Act, 1920 •. 

(Night work women ; minimum age ; night 
work young persons.) 

Order of 27 Dec. 1920 in pursuance ot Section 
5 (2) of the Women, Young Persons and Children 
(Employment) Act. 

(Night work young persons). 
·Greece : Provisions of the Berne \Vhite Phosphorus 

Convention of 1906 incorporated in Labour 
Code. 

Act. No 2278 prohibiting the use of white 
phosphorus in the manufacture of matehes, 
24 January 1920 '· . . 

India : Indian Factories Amendment Act received 
the assent of the Governor-General ; came into 
force 1 July 1922. 

(Hours ; minimum age.) 
Indian Ports (Amendment) Act, 1922. (Mini­

mum age, Article 6, c.) 
"Italy: Decree of 23 December 1920 prohibiting 

the use of white phosphorus in the manufacture 
of matches'· 

Japan: Act No. 55 concerning public employment 
exchanges (promulgated 9 April1921, came into 
force 1 July 1921) •. 

(Unemployment.) . 
Act No. 61 prohibiting the use of white 

phosphorus in the manufacture of matches 
{adopted on 9 April 1921, came into force on 
1 July 1922) '· . 

Poland: ·Constitution of 17 Mllrch 191!1, Article 
103, paragraph 4 •. 

(Minimum age.) 
Roumania : Act of 22 September 1921 ( MoniltiiT 

Officiel, No. 143, of 80 September 11Jl!l ), concern­
ing organisation of employment exchanges •. 

(Unemployment.) 
Spain: Royal Order of 15 January 1920 (fixing 

general regulations for the application of the 
8-hour day) 10• 

(Hours.) 
Royal Order of 29 September 1920 11• 
(Unemployment.) 

Sweden: Act concerning hours of work, 22 June 
. 1921 (repeals the Act of 17 October 1919) 11

• 

(Hours.) 
Royal Order of 27 February 1920 to amend 

Order No. 17 of 80 March 1900 prohibiting the 
sale of matches in the manufacture of which white 
phosphorus has been used 11• 

Swit::.erland: Federal Act concerning the employ­
ment of young persons and women in workshops, 
31 March 1922. 

(Minimum age; night work wom<'n ; night 
work young persons.) 

I See u,urauw S•rl.u, t 922, Den. t 0 

• s .. LerUlali.,.. S•riu, 1921, J)ea. I. 
a see u1UitJii~ SeriM, 1920, G. B. 9. 
• Sea LerillotiWJ Seriu, 191!0, Gr, G. 
• See Le&isl4live SeriM, 1920, Jt. 8. 
• See lAJi&UJii..,. Seriu, 19:lt, Jap. 11. 
' See L.erislali.,.. &ria, l92t, Jap. 5. 
• Sea Urillali...e s~rWI, u:.u I PoL s. 
• See LerUitrJive s~ri.,, 1921, Rou. 3. 
.. See LAiitlali~,. S•riu, 1920, Sp. 6-5; 
II See u,utati...e Series, 1920, Sp. 3. 
11 See z..,urohw. Seriu, 1921, Sw. t. 
aa see LecidaUWI SeriM, 19:10, Sw. 9. 



b) Projtlll de loi, ek., diposi8 ou. adoptis. 

Alkmagm : Projet de loi concernant les heures 
de travail des travailleurs industriels. (Soumis 
au Reichsrat.) 

• (Heu- de travail ; accouchement ; travail 
de nuit des ft-mmes ; age minimum ; travail 
de nuit des enfants.) 

Argn.tine: Projet de loi limitsnt a 8 heures par 
jour et a 48 heu- par semaine, Ia duree du 

' travail dans les etablissements industriels et 
commerciaux. (Vote par Ia Chambre des deputes, 
le 8 juin 1921.) 

(Heures de travail.) 
Bolivie : Projet de loi tendant a etablir Ia journee 

de 8 heures pour Ies mineurs, les cheminots et 
1es travailleurs de diverses entreprises. (Infor­
mation de presse.) 

(Heures de travail.) 
Brml: Projet de loi relatif au travail des femmes. 

(Travail de nuit des femmes ; accouchement.) 
Projet de loi relatif au travail des enfants. 
(Age minimum ; travail de nuit des enfants.) 

C11iU: Projet de loi relatif aux heures de travail. 
Projet de loi relatif au travail des femmes et 

des enfants. (Fevrier 1920.) 
(Accouchement ; age minimum; travail de 

nuit des enfants.) 
Projet de loi edictant des mesures generales 

de legislation sociale. 
Projet de Ioi tendant a etablir un systeme de 

bureaux publics de placement. 
(CMmage.) . 
Projet de Code du Travail et de Ia Prevoyance 

sociale. (Depose au Congres national) : 
a) Livre II, Titre I, Chapitre I, articles 140 a 145· 

Livre II, Titre II, Chapitre I, articles 184 
a 189. 
(Age minimum.) 

b) Livre. II, Titre I, Chapitre II, articles 146 
a 175. 
(Heures de travail.) 

c) Livre II, Titre II, Chapitre II, articles 190 
a 195. . 
(Travail de nuit des femmes ; travail de 

nuit des enfants.) 
d) Livre II, Titre II, Chapitre IV, articles 197 

a 218. 
(Accouchement.) 

e) Livre II, Titre IV, article 267; Livre IV, 
Titre IV, articles 486 a 514. 

(ChOmage.) · 
Projet de loi concernant les mesures a prendre 

contre le chOmage. • 
Danmtark : Proposition de loi tendant a limiter a 

8 heures par jour le nombre des heures de 
travail dans les etablissements industrlels. 
(Deposee au Folketing, 2m• Chambre, le 14 
deeembre 1921 ; examinee en premiere lecture 
par le Folketing et renvoyee /t. une Commission 
parlementaire.) 

Projet de loi concernant les heures de travail 
des trsvailleurs employes dans l'industrie, les 
metiers et autres entreprises similaires. (21 
janvier 1921.) ' 

Projet de loi concernant l'emploi des ftommes 
avant et apres I' accouchement (21 janvier 1921.) 

Projet de Joi concernant Je travail de nuit 
dee femmes dana les metiers .et les entreprises 
industrielles. (21 janvier 1921.) 

Fmn.u: Projet de loi our les assursnces sociales. 
(Depose, le 22 mars 1921. Prevoit une assurance­
maternite.) · 

(Accouchement.) 
Italk : Projet de Joi concernant les heurc• de tra­

vail dans l'industrie, Je commerce et l'agri­
eutture (5 fevrier 1920). 

Projet de loi relatif /t. !'assurance obligatoire 
contre Ia maladie. (Depose /t. Ia L'hambre des 
deputes, te 5 fevner 1920.) 

(Accouchement.) 

• t.. tn:te dtl ee prnJ~t 4• loi et eelui de Ia propotitioa de 
W qtli pdride .,., ideatiq•• 
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(b) Billa, etc., intToduccd. 

Argtmtine : Bill establishing the 8-hour day and 
48-hour week in industrial and commercial 
undertakings (voted by the Chamber of Depu­
ties S June 1921). 

(Hours.) 
Bolivia : Bill establishing the 8-hour day for 

miners, railwaymen and others (Press report). 
. (Hours.) 

Brazil : Bill concerning the employment of women. 
(Childbirth ; night work women.) 
Bill concerning the employment of children. 
(Minimum age ; night work young persons.) 

Chili : Bill concerning hours of labour. 
. Bill concerning the employment of women 
and children (February 1920). 

(Childbirth ;_ minimum age ; night work 
young persons.) 

Bill concerning certain general measures of 
social legislation. 

Bill for the establishment of a system of 
public laboQr exchanges. · 

(Unemployment.) 
Draft Code of Labour and Social Welfare 

(submiited to the National Congress). 
(a) Book II, Part I, Chapter I, §§ 140-145. 

Book II, Part II, Chapter I, §§ 184-189. 
(Minimum age.) 

(b) Book II, Part I, Chapter II, §§ 146·175. 
(Hours.) 

(c) Book II, Part II, Chapter II, §§ 190·195. 
(Night work women ; night work young 

persons.) 
(d) Book II, Part II, Chapter IV, §§ 197-218. 

(Childbirth.) 
(e) Book II, Part IV, § 267; Book IV, Part IV, 

§§ 486-514. 
(Unemployment.) 

Bill concerning measures for the prevention 
of unemployment. 

Czecho.dovakia: BiU concerning the organisation 
. of labour exchanges submitted to Parliament. 

(Unemployment.) 
Bill concerning the assistance of women in 

childbirth. 
Denmark : Bill limiting hours of work in industrial 

undertakings to eight in the day (introduced 
by four private members in the Folketing on 
14 December 1921 and referred to a Parlia­
mentary Commission). 

Bill concerning the hours of labour in industry 
(21 January 1921). 

(These two Bills are identical in text.) 
Bill concerning the employment of women 

before and after childbirth (21 January 1921.) 
Bill. concerning the night work of women 

(21 January 1921 ). 
France : Bill concerning social insurance, 21! March 

1921 (includes maternity insurance). 
(Childbirth.) 

Germany : Bill concerning hours of work of indus­
trial workers (introduced in the Reichsrat). 

(Hours ; childbirth ; night work women ; 
minimum age ; night work young persons.) 

Italy : Bill concerning hours of labour in industry, 
commerce and agriculture (5 February 1920). 

Bill concerning compulsory sickness insurance 
(introduced in the Chamber, 5 February 1920). 

(Childbirth.) 
Luxemburg : Bill establishing the 8-hour day and 

the 48-hour week (27 July 1920). 
Poland: Private inembers' Bill concerning the 

employment of women and young persons 
(first reading in the Diet, 7 June 1921). 

(Minimum age.) 
Port!tgal : Bill to amend the labour laws (29 

January 1921). 
(Childbirth ; night work women ; minimum 

age ; night work young persons). 
Roumania : Bill concerning the protection and 

assistance of women in childbirth (1921). 
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Lu.umbourg : Projet de loi iristituant la journee de 
8 heures et Ia semaine de 48 heures. (Depose, 
Ie 27 juillet 1920.) · 

Pologne : Proposition de Ioi sur le travail des 
femmes et des adolescents. (Premiere lecture a la 
Diete, Ie 1 juin 1921.) 

(Age minimum d'admissioll.) 
Portugal: Proposition de Ioi tendant A amender 

les lois du travail. (Deposee, le 29 janvier 1921.) 
(Accouchement ; travail de. nuit des femmes ; 

travail de nuit. des enfants ; age minimum 
d'admission.) 

Roumanie: Pro jet de loi relatif A la protection et 
!'assistance des femmes en couches (1921). 
(Accouchement.) 
Projet de loi sur le contrat de travail. (Depose 

A Ia Chambre.) 
(Age minimum d'admission.) 

Tchicoslovaquie : Projet de loi concernant les 
bureaux de placement des travailleurs. (Soumis 
au Parlement.) 

(Cht'image.) 
Projet de loi concernant !'assistance des fem· 

mes en couches. (Accouchement). 

c) Projets de loi etc. t!labor<IB ou en preparalion. 

Afriqm du Sud: Projet de loi tendant a amender 
Ia loi sur Ies fabriques. 

(Heures de travail.) 
Japon: Projet de loi tendant a amender les lois 

sur les fabriques et Ies mines. (Pas encore 
depose.)' 

· (Heures de travail ; travail de nuit des femmes; 
travail de nuit des enfants ; age minimum 
d'admission ; accouchement.) 

Pologne : Projet de loi sur Ies offices publics de 
placement. (Soumis au C0nseil des Ministres, 
le 22 janvier 1921.) 

(Chomage.) 
Projet de loi concernant le travail de nuit des 

femmes et des enfants. 
Projet de loi sur l'emploi du phosphore blanc. 

Tchecoslovaquie : Projet de Ioi relatif A !'inter­
diction du travail de nuit des enfants. 

Uruguay : Avant-projet de Ioi tendant a Ia creation 
de bourses departementales du travail. 

· (CMmage.) 

RECOM111ANDATIONS. 

a) Lois, ell: .•• 

Allemagne: Ordonnance du 26 janvier 1920 
concernant l'assurance-chomage. 

(CMmage.) 
Argenline: Convention conclue le 25 mars 1920 

avec l'Italie. (Approuvee par Ie Congres national 
argentin: Ioi n° 11.126 du 18 join 1921.) 

(Reciprocite.) 
Aulriche: Loi du 14 juillet 1921 amendant Ia Ioi 

relative a !'inspection du travail. 
(Service public d'hygiime.) 

Belgiqm: Decret royal du 30 decembre 1920 
modifie par Ie decret du 1 mars 1921, reglemen­
tant Ies contributions de l'Etat aux caisses de 
chomage, etc. 

( Chomage.) 
Convention avec les Pays-Bas. (9 fevrier 1921 )1 

(Reciprocite.) 
Chili: Decret de 1919 concernant Ie re-1dement 

relatif a !'inspection du travail, n° 1988. 
(Service public d'hygiene.) 

Danetnark: Loi du 22 decembre 1921 relative amc 
bureaux de placement et a l'assurance-chomage. 

(ChOmage.) 
Espagne: Convention conclue avec la Republique 

de Liberia sur le recrutement des travailleurs 
manuels a destination de Fernando Po. 

(Chomage : paragraphe 2.) 

• S~rie Mgillalivt, 1921 tlut. 3}, 

Bill concerning contracts of engagement 
(introduced In the Chamber). 

(Minimum age.) 

(c) Bills, ell:., drafted or in preparation. 

Czechoslovakia : Bill prohibiting the night work 
of young persons. 

Japan: Bill for the amendment of the Factory 
and Mining Acts (not yet introduced). 

(Hours ; childbirth ; night work women ; 
minimum age ; night work young persons.) 

Poland: Bill concerning public labour exchanges 
submitted to the Council of Ministers, 22 January 
1921. 

(Unemployment.) 
Bill concerning night work of women and 

young persons. 
Bill concerning the use of white phosphorus. 

South Africa : Bill to amend the Factory Act. 
(Hours.) 

Uruguay : Bill for the establishment of labour 
exchanges in the Departments. 

(Unemployment.) 

RECOMMENDATIONS. 

(a) Acts, etc. 

.drgentine : Convention with Italy concluded on 
. 25 March 1920 (approved by the National 

Congress, Act No. 11,126 of 18 June 1921 )1• 

(Reciprocity.) 
Austria : Labour Inspection Act Amendment Act 

(J.i July 1921) '· 
(Government health .ervices.) 

Belgium: Royal Decree of 30 December 1920 
modified by Decree of 1 March I 921 regulating 
·state contributions to unemployment funds, etc. 

(Unemployment.) 
Convention with Netherlands (9 February 

1921) •. . 
(Reciprocity.) 

Chili: Decree of 1919 concerning the t't'gulations 
relative to labour inspection (No. 1938). 

(Government health services.) 
Czechoslovakia : Convention with France (20 March 

1920) ... 
Treaty of Commerce with Italy (23 March 

1921). 
(Reciprocity.) 

Denmark: Act of 22 December 1921 concerning 
employment exchanges and unemployment in­
surance. 

(Unemployment.) 

• See IA.t.llalilll S,iu, 1920. It'll. 4·5.. 
I See !Agi•lali._. Seriu, 1921, Aue. 4..S. 
• See Lerislati~ &riM, 2921, lot. S. 
• See L•lialaliw Sll"iu, 1020, lot. 8. 



Frmace : Traite franro-italien signe II Rome, le 
30 S<"ptrmbre liH 9 1• 

(Chiimage : paragraphe 2.) 
(Reciprocite.) 
Convention franco-polonaise du 7 septembre 

1919 sur !'emigration et !'immigration 1• 

Convention additionnrlle du 14 octobre 1920 
sur !'assurance et !'assistance sociale. 

(Chomage : paragraphe 2.) 
(Reciprocite.) · 
Convention avec Ia 'l'checoslovaquie, le 20 

mars 1920 •. 
(Reciprocite.) 

Grat~~k-Brelagtle: Loi de 1920 sur Ia protection 
des femmes et des enfants contre Ie saturnisme '. 

(Saturnisme.) 
I nde : Loi amendant Ia loi sur les fabriques de 

1911. (Sanctionnee par le Gouverneur gem!ral ; 
entree en vigueur Ie 1er juillet 1922.) 

(Saturnisme : charbon.) 
!tali• : Trsitc! franco-italien, signe 8 Rome, le 30 

St"ptembre 1919 •. 
Loi du 29 mai 1921 promulguant ce traitc!. 
(Ch6mage: paragraphe 2.) 
(Reciprocite.) 
Trsitc! de commerce avec Ia Tchecoslovaquie, 

conclu le 28 mars 1921. 
(Reciprocitc!.) 
Traite de travail entre le Luxembourg et. 

l'Italie, fait le 11 novembre 1920 •. 
(Reciprocitc!.) 

Lunmbourg : Trsib! de travail entre le Luxembourg 
· et l'Italie, fait le 11 novembre 1920 '· 

(Reciprocitc!.) · 
NOf'C!ig•: Loi du 30 juin 1921 • amendant Ia loi 

du 6 aout 1915 (dispositions et.endues par Ia 
loi du 16 juillet 1920) relative aux contributions 
de l'Et.st et des communes anx caisses de cho­
ma,ae, et. Ia loi additionnelle du 29 juliet 1918 

(Ch6mage.) 
Paya-Ras : Loi sur le bc!tail du 26 mars 1920. 

(Charbon.) 
Arrete! royal du 10 amit 1920, modifie par 

!'arrete du 22 oetobre 1920 rendu en application 
de )'article 10 de Ia Joi du travail de 1919 •. 

(Certaines dispositions seulement feraient 
porter effet il Ia recommandation relative au 
saturnisme.) 

Convention conclue avec Ia Belgique, le 9 
fevrier 19'.n. 

(Reciprocitc!.) 
Pologne: Loi sur l'assurance-maladie obligatoire 

du 19 mai 1920 '"· 
(Service public d'hygiene.) 
Convention franco-polonaise du 7 septembre 

1919 concernant !'emigration et !'immigration". 
Convention additionnelle du 14 octobre 1920 

sur !'assurance et l'assist.snce sociale. 
(Ch6mage : paragraphe 2.) 

. (Reciprocitc!.) 
Arrete du 20 sept.embre 1920 du minislre 

de !'hygiene publique et du ministre du travail 
et de l'assist.snce publique relatif 8 Ia notifica­
tion des cas d'empoisonnement par le plomb, 
ranenic, etc. 11 

(Saturnisme.) 
Accord conclu le 24 juin 1921 avec Ie Gouver­

nement autrichien au sujet de l'embauchage des 
ouvriers saisonniera agricoles polonais. 

(Chiimage : paragraphe 2.) · 
Conslitution du 17 mars 1921, article 95, 

paragraphe 2. 
(Reciprocitc!.) 

Suu.e : J.oi federale sur I' emploi des jeunes gima 
et des femmes dans lea «rts et metiers. (Adoptee 
le 31 mars 1922.) 

(Saturnisme.) 

1 SerW U,Ukrllt~e, 1920 (JnL I). 
Loe. eU., 1920 (JnL 2J. 
L«. eU., Ut20 (Int. 3), 
L«. ed., t•20 (G.-B. 10). 
suu Ucl.ltati,., Ut20 lint. 2}. 
L«. elL, Jlf20 (Int. 1), 
lAte. eU., U20 (Int. fS}, 
Loe. ell., lk'.lt/N"'. fl· 
I..M. cu., 1!120 J•.-u. 8). 
LM. eU,, J1f2Q I PQ&. 31. 
JM, eU., Hf'JO U•t. 1). 
,_, ""·· t~:.OO (l'ol. 2). 
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France : Franco-Italian Treaty signed at Rome 
on 80 September 1919 '· 

(Unemployment, II; reciprocity.) 
Franco-Polish Convention of 3 September 

1919 concerning emigration an!l immigration •. 
Additional Convention of 14 October 1920 

concerning insurance and social welfare. 
(Unemployment II ; reciprocity.) 
Convention with Czechoslovakia of 20 March 

1920 •. 
(Reciprocity.) 

Germany: Decree of 26 January 1920 concerning 
unemployment benefit. 

Great Britain: Women and Young Persons 
(Employment in Lead Processes) Act, 1920 •. 

(Lead. poisoning.) 
Indian: Indian Factories Amendment Act (recei· 

ved the assent of the Governor-General ; came 
into force 1 July 1922). 

(Anthrax; lead poisoning.) 
Italy: Franco-lt.slian Treaty signed at Rome on 

30 September 1919. 
Act of 29 May 1921 promulgating the Franco-

It.slian Treaty. · 
(Unemployment, II; reciprocity.) 
Treaty of Commerce with Czechoslovakia 

of 23 March 1921. 
(Reciprocity.) 
Labour Treaty with Lux<'mburg, concluded 

11 November 1920 •. 
(Reciprocity.) 

Luumburg: Labour Trl'aty with It.sly, concluded 
11 November 1920 •. 

(Reciprocity.) 
Netherland:!: Act concerning animals (26 March 

1920). 
(Anthrax.) 
Royal Decree of 10 August 1920 modified 

by Decree of 22 October 1920 made under 
Section 10 (1) of the Labour Act, 1919 '· 

(Lead Poisoning.) 
Convention with Belgium of9 February 1921 '· 
(Reciprocity.) 

Norway: Act of 30 June 1921 1 amending the Act 
of 6 August 1915 concerning the contributions 
of the State and the Communes to unemploy· 
ment insurance funds ; amending also the Act 
of 29 July 1918. 

(Unemployment.) 
Poland: Compulsory Sickness Insurance Act (19 

May 1920) •. 
(Government health services.) 
Franco-Polish Convention of 8 September 

1919 -concerning emigration and immigration •. 
Additional Convention of 14 October 1920 

concerning insurance and social welfare. 
(Unemployment, II; reciprocity.) 
Order of 20 September 1920 of the Minister 

of Public Health and of the Minister of Labour 
and Social Assist.snce concerning the notifi­
cation of cases of poisoning by lead, arsenic, etc. 10• 

(Lead poisoning.) 
Agreement concluded on 24 June 1921 with 

the Auslrian Government concerning the recruit· 
ing of Polish agricultural seasonal workers. 

(Unemployment, II.) 
Conslitution of 17 March 1921, Section 95, 

paragraph 2 "· , 
(Reciprocity.) 

Spain: Convention concluded with the Liberian 
Hepublic concerning the recruiting of manual 
workers for Fernando Po. 

(Unemployment, II.) 

I See IAg[dati~ sm,, !920, Int. 2. 
1 See LegUiative Snia, 1020, Int. t. 
' See Usislative Seriu, tfl20, Int. 3. 
• See l..trt.lalive Seriu, U20, G. B. 10. 
' See LegUlali"f Sn-i~l, 1920, Int. B. . 
• See UrUkdi..,. Strlu, 11120, Netb. 8. 
' See .Uri•laUq Serie1, 1921 1 JnL 8. 
' See Usi•U!tivt Seriu, 1921, Nor. 1, 
' See Ugitlallvt S'rlu, 19201 Pol. s. 

10 See UBitlau .... Sulu, 1920, lJol. 2. · 
u Set UJilldtiPI s,;.., 1021, Pol. 3. 



'tchecoslovaquie: Convention avec Ia France t, 
(20 mars 1920.) 

Trait<! de commerce a vee I' Italie, conclu Ie 
23 mars 1921. 

(RCciprocite.) 

b) Projels de lois, etc. deposes ou adoplt!s. 

Bresil: Projet de loi relatif au travail des femmes. 
(Saturnisme.) 
Projet de loi relatif au travail des enfants. 
(Saturnisme.) 

Chili : Projet de Ioi relatif a !'hygiene eta Ia securite 
industrielle. (Avril 1920.) 

(Service public d'hygilme.) 
Projet de loi concernant Ia creation d'un 

service d'inspection du travail. · 
(Service public d'hygiene.) · 
Projet de lol relatif a l'emploi des femmes et 

des enfants. (Fevrier 1920.) 
(Saturnisme.) 
Projet de code du travail et de Ia prevoyance 

sociale. (Depose au Congres national) : 
a) Livre II, Titre II, Chapitre III, articles 

196 et suivants. 
(Saturnisme.) 

b) Livre II, Titre IV, articles 266 a 284. 
(Service public d'hygiene.) 

r) Livre IV, Titre IV, articles 486 a 514. 
(ChOmage.) 

Projet de loi concernant Ia creation d'un 
bureau public central de placement. 

(ChOmage.) 

lis 

Fra11ce: Proposition de loi relative aux bureaux 
de placement publics. . 

(ChOmage.) 
Pologne : Projet de loi sur le placement lucratif. 

(Vote par le Conseil des Ministres, le 18 ft\vrier 
1920, et adopte en sm• lecture par Ia Commission 
du travail de Ia Diete.) 

(ChOmage.) 
Projet de loi sur !'inspection du travail 

(article 14 ). 
(Service public d'hygiime.) 

Portugal : Proposition de loi tendant a aml'nd~r 
les lois du travail (29 janvier 1921 ). 

(Saturnisme.) 
Tchecoslovaquie : Projet de loi concernant !'organi­

sation des bureaux de placement et l'assurance­
chomage. 

(ChOmage.) 

c) Projels de lois, etc., elaboris ou en preparation. 

Autriche : Projet de dt'cret concernant l'emploi 
des femmes et des enfants dans les travaux 
dangereux et insalubres. 

}Jelgique : Projet de loi relatif a Ia creation d'un 
systeme d'assurance obligatoire contre le cbo­
mage. 

(ChOmage.) 
L=embourg : Projet de loi tendant a Ia creation 

d'un systeme d'assurance-cbomage obligatoire. 
(ChOmage.) 

Pays-Bas: Projet de loi tendant a faire porter 
effet a Ia recommandation concernant le cht'l­
mage. (Doit Hre depose prochainement aux 
l<:tats generaux.) 

Projet de Ioi tendant a faire porter effet a Ia 
recommandation concernant le charbon. (Dolt 
etre depose prochainement aux Etats generaux.) 

Pologne : Projet de Ioi sur le placement d'etat et le 
placement social des travailleurs. (En prepara­
tion. au ministere du travail.) 

(Chllmage : paragraphe I.) 

d) Approbation aulorisee. 

Rtill/arie : Approbation de toutes Ies recomman­
dations, comntuniquee au Secretaire gfnemt 
le 10 fcvrier 1922. 

E•pn{!.ne: Approbation· par le roi de Ia loi du 5 
juillet 1922, tendant a !'adoption de Ia recom­
mandation concernant le chomage. 

Switzerland: Federal Act concerning the· employ­
ment of young persons and women in workshops, 
81 March 1922. 

(Lead poisoning.) 

(b) Bills, etc., i11lroduced. 

Brazil : Bill concerning the employment of women. 
Bill concerning the employment of children. 
(Lead poisoning.) ""'~ 

Chili : Bill concerning industrial health and safety 
(April 1920). 

Bill concerning the establishment of a labour 
inspectorate. 

(Government health services.) 
Bill concerning the employment of women and 

children (February 1920). 
(Lead poisoning.) 
Draft Code of Labour and Social Welfare 

(submitted to the National Congress) : 
(a} Book II, Part II, Chapter III, §§ 106 tlsrq. 

(Lead poisoning.) 
(b) Book II, Part IV, §§ 266-284. 

(Government health services.) 
(c) Book IV, Part VI, §§ 486-451. 

(Unemployment.) · 
Bill concerning the organisation of a central 

labour exchange. 
(Unemployment.) 

Czechoslovakia : Bill concerning lnbotor ~xdumgcs 
and unemployment lnsurnnce. 

(Unemployment.) 
France : Bill concerning public labour exchanges. 

(Unemployment.) 
Poland : Bill concerning commercial employment 

agencies (voted by the Council of 1\liuistel"!!, 
18 February 1920 ; adopted at the third reading 
by the Labour Committee of the Diet). 

(Unemployment.) 
Bill concerning labour inspection (Section U). 
(Government health servtces.) 

Portugal: Bill to amend the labour laws (29 
January 1921). 

(Lead poisoning.) 

. (c) Bills drafud or in preparation. 

Austria : Draft Decree concerning the employment 
of women and children in dangerous and un­
healthy processes. 

Belgium : Bill for the creation of a system of com­
pulsory unemployment Insurance. 

L=emburg : Bill for the creation of a system of 
compulsory unemployment Insurance. 

Nethe~·lands: Bill to give effect to the Recommend· 
ation concerning unemployment. 

Bill to give effect to the Recommendation 
concerning anthrax. 

Poland: Bill concerning State provision of facilities 
for finding employment fin course of preparation 
by the Ministry of Labour). 

(Unemployment, 1.) 

(d) Approval auJlwrised. 

R11l{!aria : Approval of all ti1e Recommendations, 
communicated to the Secretary-General on 
10 February 1922. 

Roumania: Act for the ratification of the Drnft 
Conventions and adoption of the Recommend-
ations. · 



RON1II<mie: Loi tendant a ratifier tous les pro jets 
de convention et a adopter toutes les recomman­
dations. 

e) Approbation recommandie au ParlNnn~t. 

Alkrttagne : Projet de resolution depose au Reicbs­
tag et tendant a !'adoption de toutes les recom• 
mandations. 

B. - DEUXIEME SESSION._ (G£NE:S, 1920.) 

CoNVENTIONS. 

I. Raliflcallon. 

a) Conventiom ratifiies. 

Finltlfltlr: Ratification du projet de convention 
concernant le placement des marins, communi­
quee en septembre 1922. 

Graruk-Brelo411e: Ordonnance du Conseil prive en 
date du 5 JUillet 19"~1, autorisant Ia communi­
cation de Ia ratification formelle du projet de 
convention concernant l'Sge minimum d'admis­
sion des enfants au travail maritime. 

Narvege: Instrument de ratification du projet de 
convention concernant le placement des marins, 
signe; le 26 octobre 1921. 

JWrnnank: Instrument de ratification du projet 
de convention fixant l'age minimum d'admission 
des enfants au travail maritime, communiqm! 
le 2 mai 1922. 

Swtk: Instruments de ratification des projets 
de convention concernant -I' age minimum d'ad­
mission des enfants et le placement des marins, 
signes le 12 septembre 1921. 

b) Ratification autorisie par le Parlement (lois, ek.). 

Finkmdt!: Le Parlement a approuve en principe 
Ia motion du Gouvernement tendant a Ia ratifi­
cation d'une convention. La ratification ne 
pourra intervenir qu'apres incorporation des 
dispositions de Ia convention dans Ia legislation­
nationale. 

(Age minimum d'admission au travail mari­
time. 

Intk: Resolution tendant a ratifier le pro jet de 
convention :fixant 1'8ge minimum d'adrnission 
des enfants au travail maritime avec deux 
reserves. 

c) Rati (ication recommandt!e au Parlemenl 
(projeta tk lois, etc:) 

Allemagne: Projet de loi tendant a approuver les 
trois projets de convention adoptes par Ia 
Conference de Genes. (Soumis au Reichsrat.) 

Belgique : Projet de loi portant ratification des 
trois projets de convention adoptes par Ia 
Conference de Genes. (Doit etre procbainement 
soumis au Conseil des ministres ; pas encore 
depose.) 

Chili : Projet de loi tendant a Ia ratification des 
projebl de convention adoptes par lea Confe­
rences de w..,.hington (a l'exception du projet 
de convention relatif au cbomage), de Genes et 
de Geneve. (Depore au Congres national.) 

Danema~k : Trois projets de loi tendant respecti· 
vement a Ia ratification des trois projets de 
convention adoptes par Ia Conference de Genes. 
(Deposes au Riksdag, le 15 avril 1921.) 

Eq>agne: Projet de loi autorio;aot Je Gouvernement 
a ratifier Jes trois projets de convention adoptes 
par Ia Conference de Gimes. (Depose au Senat, 
le 19 deeembre 1921.) (Information de preso;e.) 

Ellthonie: Projet de loi tendant a Ia ratification 
de. troi11 pro jet" de convention, soumis a I' As· 
oemblee d'Etat. 

Frnnee: Deux pro jet.. de Joi tendant a Ia ratifi­
cation d"" pn•jeto de convention concernant 
l'mdemniU de chbmage et le placement des 
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Spain : Aet for the adoption of the Recommen­
dation concerning unemployment approved by 
the King on 5 July 1922. 

(e) Approval recommentkd to Parliament. 

Germany : Resolution submitted to the Reichstag 
for the adoption of all the Recommendations. 

B. - SECOND SESSION (GENOA, 1920). 

CONVENTIONS. 

L Ratification, 

(a) Conventiom ratified. 

Finland: Ratification of the Draft Convention 
concerning employment for seamen, commu­
nicated October 1922. 

Cheat Britain: Order of Council of 5 July 1921 for 
ratification of Draft Convention concerning 
minimum age. 

Norway: Instrument or ratification of Draft 
Convention concerning employment for seamen 
signed on 26 October 1921. . 

Roumania : Ratification of Draft Convention 
concerning minimum age communicated 2 
May 1922. 

Sweden: Instruments of ratification of Draft 
Conventions concerning minimum age and 
employment for seamen signed on 12 September 
1921. 

(b) Ratification _authorised by Parliament 
(Acta, etc.). 

Finland: The Pa~liament has approved in principle 
the resolution proposed by the Government to 
ratify the Draft Convention concerning mini­
mum age. Ratification must be delayed until 
the pro,isions of the Draft Convention have 
been incorporated in the national legislation. 

(Minimum age.) · 
·India : Resolution to ratify Draft Convention 

concerning minimum age subject to two reser­
vations. 

(c) Ratijicatian recommended to Parliament 
(Billa, etc.). 

Belgium: Bill for the ratification -of the three 
Draft Conventions adopted at the Second 
Session (will shortly be submitted to the Council 
of Ministers ; not yet introduced). 

Chili : Bill to ratify Draft Conventions adopted 
by the Conference at the First, Second and 
Third Sessions, submitted to the NationaL 
Congress. 

Denmark : Three Bills providing for ratification 
of the Draft Conventions (submitted to the 
Riksdag, 15 April 1921). -

E.tthonia: Bill submitted to the State Assembly 
for the ratification of the three Draft Conven­
tions. 

France : Two Bills laid ix-fore the Chamber· of 
Deputies on 80 May 1922 for the ratification 
of the Dral't Conventions concerning unemploy­
ment indemnity and employment for seamen. 

Germany: Bill approving the Draft Conventions 
(submitted to the Reichsrat). 

Italy: Bill for the ratification of the three Draft 
Conventions~ . . 

Netherlands: Bills dealing with the Draft Conven­
tions (approved by the Superior Labour Council • 
will shortly be introduced in the Second Cbambe; 
of the States General). 



marins, deposes a la Chambre des deputes, le 
30 mai 1922. 

Italie : Projet de loi tendant a Ia ratification des 
trois projets de conventions. 

Pays-Bas : Projet de Ioi concernant les projets de 
-convention adoptes par Ia Conference de Genes. 
(Approuve par Ie Conseil superieur du travail ; 
sera prochainement depose a Ia 2m• Chambre 
des Etats generaux.) 

Pologne : Projet de Ioi tendant a Ia ratification 
des trois projets de convention de Genes. 
( Adopte par Ie Conseil des ministres, le 8 janvier 
1922; doit etre depose prochainement a l'As­
semblee constituante.) 

II. Application. 

a) Lens, etc. 

Australie: Loi maritime de 1919-1920. 
(Indemnite de ehomage en cas de perte par 

naufrage ; placement des marins.) 
Grande-Brelagne : Loi de 1920 sur l'emploi des 

femmes, des 11dolescents et des eufants '· 
(Age minimum d'admission.) 

Japon: Loi sur Ie placement des marins. (Adoptee 
definitivement par Ia Diete imperiale, le 20 
mars 1922.) 
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(Placement des marins.) 

b) Projelll de loi, etc., deposes ou adoptes. 

Chili : Projet de code du travail et de 1a prevoyance 
sociale: (Depose au Congres national.) 

Livre II, -Titre Ill, articles 215 a 218. 
(Age minimum d'admission.) 
Livre II, Titre Ill, Chapitre III, articles 

225 et 226. 
(Indemnitt\ de chamage en cas de perte par 

naufrage.) 
Frana : Projet de code du travail maritime. 

(Depose a 1a Chambre des deputes, le 81 decem· 
bre 1921.) 

(L'article 8, alinea 1••, et Ies articles 6, 9, 10, 
11, 12, 18, 15 et 17 de ce projet de code tendent 
a appliquer le projet de convention concernant 
le placement des marins.) 

Projet de loi accordant des indemnites de 
ch6mage aux marins en cas de perte du navire 
par naufrage .. capture ou declaration d'innaviga .. 
bilite. (Dep<>se a Ia Chambre des deputes, le 15 
juin 1922. (Indemnite de ch6mage). 

Pologne: -Projet de loi concernant le travail des 
femmes et des eufants. 

(Age- minimum d'admission.) 
Projet de loi concernant le placement lucratif 

(Adoptt\ en 3mo lecture par Ia Comn1ission du 
travail de Ia Diete. Un amendement du Ministre 
du Travail aurait fait inserer dans ce projet 
les dispositions du projet de convention concer· 
nant Ie placement des marins.) 

Tchecoslovaquie : Projet de Ioi concernant les bu­
reaux de placement des travailleurs. (Actuell.,. 
ment soumis au Parlement.) 

(Placement des marins.} 

c) Projelll de loi, etc., tlab~>ru ou en preparation. 

Danemar/c : Projet de code du travail maritime. 
Finlande : Projet de loi maritime. (Sera presente 

en autonme 1922). (lndemnite de chomage en 
cas de perte par naufrage et age minimum d'ad­
mission). 

Italie: Pro jet de loi tendant a faire porter effet 
aux trois projets de convention. 

Pays-Bas : Projet de loi concernant Ia reglementa­
tion des methodes de placement. 

(Placement des marins.) 
Suede : Projet de loi concernant l'etablissement 

d'un statut national des marins. (Sera probable­
ment depose au Riksdag, au cours de Ia session 
de 1922.) 

(Appliquerait le projet de convention relatif 
a l'indemnite de chomage en cas de perte par 
naufrage.) . 

' Slrill UJi<IGii"", 1921 (G.·B. 9). 

Poland: Bill for the ratification of the Draft 
Conventions ; (adopted by the l\linisterial Coun­
cil on 3 January 1922 ; shortly to be submitted 

· to the Constituent Assembly). 
Spain : Bill authorising the Government to ratify 

the three Dmft Conventions introduct'd in 
the Se!'ate on 19 December 1921. (Press in­
formatlOn.) 

II. Application. 
(a) Acts, etc. 

AusiTa/ia: Commonwealth Navigation Act 1919 
1920. • 

(Unemployment .indemnity : employment for 
seamen.) 

Great Britain: Women, Young Persons and Chil­
dren (Employment) Act, 19:.10 1, 

(Minimum age.) 
Japan: Act concerning employment exchanges 

for seamen finally adopted by the Imperial 
Diet, 20 March 1922. 

(Employment for seamen.) 

(b) Bills, etc., int•oduced. 

Chili: Draft Code of Labour and Social Welfare: 
• Book II, Part III, §§ 2UI-218, 

(Minimum age.) 
Bock II, Part III, Chapter III, §§ 225·226. 
(Unemployment indemnity.) . 

Czechosloval.:ia : Bill concerning employment ex· 
changes for workers. 

(Employment for seamen.) · 
France : Draft National Seamen's Code submitted 

to the Chamber of Deputies, 81 December 1921. 
(Article 3, para. I and Articles 6, 9, 10, 11, 12, 
13, 15 and 27 contain provisions giving effect 
to the Draft Convention concerning employment 
for seamen.} 
· Bill according unemployment indemnity to 
seamen in case of capture, shipwl"l"ck or unsea­
worthiness, introduced into the Chamber of 
Deputies on 15 June 1922. 

(Unemployment indemnity.) 
Poland: Bill concerning the labour of women and 

young persons. 
(Minimum age.) 
Bill concerning profit-making employment 

exchanges adopted on third reading by the 
Labour Commission of the Diet. (Amendment 
submitted by the Minister of Labour to include 
in the Bill the provisions of the Draft Convention 
concerning employment for seamen.) 

(c) Bills, etc., drafted or in preparation. 

Denmark : Draft 11-Iaritime Code. 
Finland: Maritime Bill, to be introduced in the 

autumn of 1922. 
(Unemployment indemnity; minimum age.) 

Ita/It: Bill givinl{ effect to the Draft Conventions. 
Nelf•erlands: Bill concerning the regulation of 

employment exchanges. 
(Employment for seamen.) 

Sweden : Bill concerning the establishment of a 
national seamen's code (will probably be sub­

. mit ted to the Riksdng during the 1922 Session). 
(Unemployment indemnity.) 

1 See Uct.lltdi~ SirW, 1920, G. B. e. 



RECOMMANDATIONS. 

a) Loi3, de ... 

Neant. 

b) Projm ~ loi, etc., dipo..U. 

Chili :Pro jet de oode du travail et de Ia prevoyance 
sociale: 
a) Livre II, Titre III, Chapitre 4, articles 227 

et 228. . . ) 
(Jndustrie de Ia peche ; navigation mter~eure. 

b) Livre II, Titre III, Chapitre 5. 
(Assurance des marins contre le chOmage.) 

FTance: Code maritime. depose a Ia Chambre des 
deputes, le 81 decembre 1921. 

c) Proje18 ~ 1m, de ••• /laboris ou en preparation. · 

AJriqm du Sud: Projet de loi relatif aux heures 
de travail. 

(Industrie de Ia peche.) 
Projet de lol IDBritime (Shipping Bill). (En 

voie d'etre remanie.) 
(Statuts natiooaux des marins.) 
Code maritime en preparation. 

Allernagne: Projet de loi sur !'assurance provisoire 
contre le chomage. (Assurance chomage.) 

Argentine': Code maritime. (Maintenant acheve.) 
Canada : Code maritime en prepamtion. 
Dantmark t : Code du travail maritime en prepa• 

ration. 
Finlarlth 1 : Code du tmvail maritime en prepa•. 

ration. 
Italie : Projet de loi tendant a amender les <!i•po· · 

· . sitions en vigueur sur le cootmt de tmvad des 
marins. 

(Statuts oationaux des marins.) 
Japan : Projet de loi concernant l'assurance des 

marins. (Soumis a une Commission maritime.) 
(Assurance des marins contre le chOmage.) 

Ntn'Vige 1: Code du travail maritime en prepa· 
ration. 

Pays-BtU: Pro jet de reglement d'administmtion 
. publique. 

(Navigation interieure : § 1.) 
}'ologne : Projet de loi tendant a amender Ia. loi 

du 2 juio 1902 sur le service maritime. _ 
(Statuts nationaux des marins.) 
Projet de reglemeot concernant Ia duree · 

maxima mensuelle des heures de travail. 
(Navigation interieure.) 
Code . maritime eo preparation. 

Suhle 1 : Projet de loi concernant l'etablissement 
d'un statut national des marins. (Sera r,robable· 
ment depose au Riksdag, au cours de a session 
de 1922.) 

d) Approbation autari&ie. 

Neant. 

e) Approbation recommandie. 

.4/lernagne : Projet de resolution tendant a l'adop· 
tion de toutes lea recommandations. (Soumis au 

Reicbsrat.) 
lkmemark: Deux pro jets de • decision parlemen­

. taire •· (Depose. au Riksdag, le 15 avril 1921.) 
(Savigation interieure ; industrie de Ia pacbe 

lhantie-Bretagne : Recommandation sur I'BSSurance 
- des mariN contre le chomage, approuvee par 

le Gouvemement, le 8 novembre 1921. 
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RECOMMENDATIONS~ 

(a) Acts, etc. 
Nil. 

(b) Billa, etc., introduced. 

Chili : Draft Code of Labour and Social Welfare : 
(a) Book 11, Part III, Chapter IV, §1227-228. 

(Fishing; inland navigation.). 
(b) Book II, Part III, Chapter V. 

(Unemployment insurance.) 
FTance: National Seamen's Code submitted to 

- the Chamber of Deputies, 81 December 1921. 

(c) Bill$, etc., drafted or in preparation. 

Argentine: National Seamen's Code completed. 
Canada : National Seamen's Code in preparation. 
Denmark : National Seamen's Code in preparation 1• 

Finland: National Seamen's Code in preparation 1• 

Germany : Bill concerning provisional unemploy-
ment insurance. 

(Unemployment insurance.) 
Italy: Bill to amend existing lep;islation on seamen's 

contracts. 
(National seamen's codes.) 

Japan: Bill concerning insurance for st>amen 
referred to a Maritime Commission. · 

(Unemploymegt insurance.) 
Netherlands: Draft public administrative regula­

tions. 
(Inland navigation, Part. I.)• 

Norway: National Seamen's Code in preparation 1• 

Poland: Bill to amend the Act of 2'"June 1902 
concerning maritime service. -

(National seamen's codes.) 
Draft regulations concerning th,. monthly 

maximum of hours of labour. 
(Inland navigation.) 
National Seamen's Code in preparation. 

Sooth Africa: Hours of Work Bill. 
(Fishing.) 
Shipping Bill (to be redrafted). 
(National seamen's codes.)"'\ 
National Seamen's Code in preparation. 

Swe~ : Bill concerning the establishment of a· 
National Seamen's Code (will probably be sub­
mitted to the Riksdag during the 1922 Session) 1• 

(d) Approval auU1orised. 

NiL 

(e) Approval recommen~d • 

Denmark : Two draft Parliamentary decisions 
(deposited in the Riksdag, 15 April 1921). 

(Fishing ; inland navigation.) 
Germany : Draft Resolution of the Reichstag 

approving all the Recommendations. 
Great Britain : Unemployment Insurance Rewm­

mendation accepted by the Government, 8 
November 1921. · 

• ·Denmark, Norway and Sweden are revi1ina their maritime 
leaialation in con)unc\ion witb Finlaad. 'fhe CommiuioDJ 11t 
up by tbe four Statee ha'Ye submitted draft s .. men'a Codu 
to theit JUpectiYI GoyerJUDen .... 



C.- TROISI~ME SESSION (GEN~VE, 1921.) 

CONVENTIONS, 

1. Ratlllcatlon. 

a~ Conventions ralifit!es. 

Eslhunie: Ratification formelle de tous les projets 
de convention, 8 !'exception de celui qui a 
trait au repos hebdomadaire dans les etablissc­
ments industriels, communiquee le 8 septembre 
1922. 

b) Raiificalion aulorist!epar le Parlemenl (lois, etc.). 

Grece : Projet de loi tendant a ratifier le projet de 
convention concernant !'application du repos 
hebdomadaire dans les etablissements indus­
triels et le projet de convention concernant 
l'emploi de Ia ceruse dans Ia peinture. (Adopt<! 
par I' Assemblee nationale.) 

c) Ratification recomn&andie au Parlemenl 
(proje18 de loi, etc .•. ). . 

Chili : l'rojet de l~i tendant a Ia ratification des 
projets de convention de Washington, de Genes 
et de Geneve. (Depose au Congres national.) 

D. Application. 

tt} Luis, etc ••• 

lnde: Loi amendant Ia loi de 1911 sur les fabriques. 
(Sanctionnee par le Gouverneur general ; entrera 
en vigueur le I•• juillet 1922.) . 

(Repos hebdomadaire dans les etablissements 
industriels.) 

b) Projel8 de loi, etc., dipost!s au mlaplt!s. 

Neant. 

c) Projels de loi, etc. 11/abarts ou en preparation. 

Japan: Projet de loi relatif au travail industriel. 
(Repos hebdomadnire dans les etablissements 

industriels.) 

RECOMMANDATIONS. 

a) Lais, etc ••• 

Neant. 

b) Projets de loi, etc., dt!po.Yt!s au adopflls. 

Danemark: Projet de loi sur Ia fermeture des 
magasins. (Depose au Riksdag.) 

(Repos hebdomadaire dans les etablissements 
(''>mmerciaux.) 

c) Projels de lui, etc ... tllabores au en preparation. 

Pays-Bas : Projet de loi sur Ia fermeture des mags-
sins. . . 

(Repos hebdomadaire dans les etablissenients 
commerciaux.) 

89. Certes, avant qu'il n'y eii.t une Orga­
nisation internationale du Travail, a la fin 
du XIXme siecle et jusqu'immediatement 
avant Ia guerre, des projets de lois nom· 
breux etaient deja deposes, des lois etaient 
deja votees, qui assuraient, dans chacun 
des Etats, des reformes inspirees des memes 
principes, et, peut-etre pourrait-on dis­
cuter sur le point de savoir si tel ou tel 
projet cite dans Ia liste precedente, est ~ien 
inspire directement par lcs conventions 
votee~ QU par les principe~ de Ia Partie XIII 
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C. - THIRD SESSION (GENEVA, 1921). 

CoNVENTIONS. 

1. Ratllloatlon. 

(a) Conventions ratified. 

l<:•tlwnill: Formal ratification of all the Draft 
Convention• except that concerning weekly 
rest in industry, communicated 2 Septernbcr 
192:.!. 

(b) Ralijictllion authorised by Parliarnenl 
(Acls, etc.). 

Greece: Bill to ratify tw.> Draft Conventions 
concerning weekly rest in industry and the use · 
of white lead in painting respectively, adopted by 
the :t'ational Assembly. 

(c) Ratification recorrunended to Parliament 
(Bills, etc.). 

Chili : Bili to ratify Draft ConventioM adopted by 
the ('onference at the First, Second and Third 
Sessions, submitted to the National Congress. 

11. Application. 

(a) Acts, de ... 

India: Act amending the l<"actory Act of 1911, 
sanctioned by the Governor-General ; to be 
effective from 1 July 1922. 

.(Weekly rest in industry.) 

(b) Bills, etc., ·introch.ced. 

Nil. 

(c) Bills, elc., drafted or. in preparation. 

Japan: Industrial Labour Bill. 
(Weekly rest in industry.) 

RKCOMMI!!NDATIONS. 

(a) Acls, etc. 

Nil. 

(b) Bills, etc., introduced. 

Denmark : · Shop Closing Bill introduced into th~ 
Ri!l"dag. 

(Weekly rest in commerce.) 

(c) Bilb, tic., drafted ar in preparation. 

Netfu>rlands : Shop Clo•ing Bill. 
(Weekly rest in commerce.) 

89. It is true that, before there existecl 
an International Labour Organisation, 
toward the end of the 19th century and 
up to immediately before the war, nume­
rous Bills had already been introduced and 
Acts adopted in various countries for the 
realisation of reforms based on the same 
piinciples as the decisiom of the Confer­
ence. Indeed the question might be raised 
as to whether certain of the measures cite•\ 
in the above list are in realitv the direct 
result of the Draft Conventions adopted 



ou s'il ne procede pas de tout un mouve­
ment d'idees anterieur et distinct. 

II n'en demeure pas moins vrai que !'ins­
cription d'un certain nombre de principes 
communs dans le Traite ou leur realisation 
dans des conventions precises et dans des 
textes de recommandations, donne a 
toutle mouvement de legislation du travail 
un caractere de cohesion internationale 
et, dans une certaine mesure, d'uniformite 
qui lui manquait anterieurement. Il n'est 
p..s douteux que Ia Conference donne ainsi 
a !'effort de reformes une impulsion nou­
velle ot aide les Etats a trouver Ia ligne 
moyenne de justice qui peut etre imme­
diatement suivie. Ce qui s'est passe par 
exemple pour Ia ceruse a Ia derniere Confe­
rence, est une preuve evidente de !'influence 
que les decisions peuvent exercer sur des 
tentatives de reformes instituees spontane­
ment en tous pays. 

1\lais quelle que soit l'etendue de tout cet 
effort Iegislatif, queUe que soit Ia valeur 
des resultats obtenus directement par les 
decisions des Conferences ou indirectement 
par !'influence qu'elles exercent, il n'est 
pas douteux que nous sommes encore loin 
de tout le systeme complet qui a ete prevu 
par le Traite de Paix, systeme dans lequel 
le regime des conventions entrees en appli­
cation se complete par une serie de mesures 
de controle et au besoin de sanctions. 
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90. Les six conventions adoptees a 
Washington sont entrees en vigueur aux 
dates ci-apres : 

Convention tendant a limiter a huit 
heures par jour et a quarante-huit heures 
par semaine le nombre des heures de travail 
dans les etablissements industriels : 13 juin 
1921. 

Convention concernant le chomage : 
U juillet 1921. 

Convention concernant l'emploi des fem­
mes avant et apres !'accouchement : 13 
juin 1921. _ 

.Convention concernant le travail de 
nuit des femmes: 13 juin 1921. 

Convention fixant l'age minimum d'ad· 
mission des cnfants aux travaux indus· 
triels : 13 juin 1921. 

Convention concernant le travail de 
nuit des enfants dans l'industrie : 13 juin 
1921. 

Parmi les trois conventions votees a 
Genes, deux sont entrees en vigueur : 

Convention fixant l'iige minimum d'ad· 
mission des enfants au travail maritime : 
18 octobre 1921. 
~nvention concernant le placement des 

manns: 29 novembre 1921. 

Aucune des conventions adoptees a Ge· 
neve n'e&t encore entree en vigueur. 

or of the principles established in Part 
XIII or on the ot.her haud, whether they 
do not' proceed from a previous and 
entirely separate movement of ideas.. , 

It is none the less true that the mser· 
tion of a certain number of generally 
accepted principles in . the Treaty, and 
their realisation in definite Draft Conven­
tions and in the texts of Recommenda­
tions, has given the general movement 
towards labour legislation the interna­
ntioal cohesion and, to a certain extent, 
the uniformity whieh was previously 
lacking. Thus, the Conference is undoub­
tedly giving a new impulse to the effort 
for reform, and is assisting States to 
discover an intermediate programme of 
social justice upon which they may im· 
mediately embark. The results of the 
white lead discussions at the last Session 
of the Conference, for example, are a clear 
proof of the influence which the Confer­
ence decisions exercise on the spontaneous 
attempts of all countries to improve 
conditions. 

But whatever may be the extent of 
this legislative effort and whatever may 
be the value of. the results obtained 
directly through the decisions of the Con­
ference or indirectly through the influence 
they exert, there is no doubt that we are 
still far from the complete scheme antici­
pated in the Treaty of Peace, wherein the 
system of Conventions which have come 
into force is completed by a series of 
me11sures of supervision, accompanied if 
necessary by sanctions. 

90. The six Washington Conventions 
came into force on the dates given 
below: 

Convention limiting the hours of wo~k 
in industrial undertakings to eight m 
the day and forty-eight in the week : 13 
June 1921. 

Convention concerning unemployment :. 
14 Julv 1921, · 

· Convention concerning the employment 
of women before and after childbirth: 
13 June 1921. 

Convention concerning the employment 
of women during the night: 13 June 
1921. 

Convention fixing the minimum age for 
admission of children to industrial employ­
ment: 13 June 1921. 

Convention concerning the night work 
of young persons employed in industry : 
13 June 1921. _ 

Of the three Conventions adopted at 
Genoa two have entered into force : 

Convention fixing the minimum age 
for admission of children to employment 
at sea : 18 October 1921. 

Convention for establishing facilities 
for finding employment for seamen : 29 
November 1921. 

None of the Conventions adopted at 
Geneva have yet come into force. 



La date relativement recente d'entree 
en vigueur de ces conventions ne pouvait 
permettre encore une. longue experience. 
A cela s'ajoute que contrairement a Ia 
pensee evidente des negociateurs du Traite, 
elles n'ont pas ete ratifiees immediatement 
par un grand nombre d'Etats, ce qui rend 
leur efficacite moins immediate et ce qui, 
le· cas echeant, rendrait plus difficile la 
mise en application de la procedure de 
controle et d'enquete. 

Pour que tout le fonctionnement de 
I' Organisation prevue par le Traite de Paix 
filt complet, il faudrait evidemment encore 
quelque delai. Mais c'est, jusqu'a cette 
date, le devoir de !'Organisation de faire 
en sorte qu'aucune des taches prevues par 
le Traite de Paix ne tombe en oubli. C'est 
le devoir de !'Organisation que d'etre prete 
pour le jour ou une prosperite economique 
nouvelle et un nouveau souci du progres 

· social lui permettront de fournir son plein 
rendement. 

De ce point de vue et eonformement au 
plan suivi l'annee derniere, quelques ques­
tions encore doivent retenir l'attention. 

D'abord, en ce qui concerne le champ 
d'application des conventions, les pro­
blemes concernant les colonies,. les pro­
tectorats et les pays de mandats. 

91. Application des conventions aure 
colonies. Deja, dans le rapport de l'annee 
derniere, nous avons appete l'attention sur 
l'importance de l'article 421 du Traite 
de Paix, qui concerne l'application, par 
chaque metropole, des conventions inter­
nationales a ses colonies, possessions et 
protectorats ne se gouvernant pas pleine­
ment eux-memes. 

Aux termes de cet article, ehaque Mem­
bre de !'Organisation internationale du 
Travail doit notifier au Bureau Ia decision 
·qu'il se propose de prendre a l'egard des 
conventions qu'il a ratifiees. Chaque Etat 
ale droit, d'ailleurs, de faire entrer en ligne 
de compte les conditions locales qui peu­
vent s'opposer 8. l'application integrale de 
Ia convention. 

Jusqu'a ce jour, l'article 421 n'a ete 
l'objet d'aucune mesure. La raison en est 
que cette procedure de ratification pour 
les colonies doit suivre Ia ratification pour 
la metropole. II ne peut done etre question 
d'aucune application pour les pays ou les 
conventions sont encore en instance devant 
les parlements. 

D'un autre cote, Ia plupart de ceux qui 
ont ratifie, ont communique leur ratifica­
tion a une date si recente, qu'il n'a pas 
encore ete. possible d'envisager }'applica­
tion des conventions a leurs territoires 
exterieurs. L'examen approfondi que neces­
siteront les conditions locales particulieres 
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Little opportunity has yet been given 
for experiencing the effect of these Con­
ventions owing to the comparatively 
recent date of their coming into force. 
To this must be added the fact that, 
contrary to the evident expectations of 
the negotiators of the Treaty, they have 
not been immediately ratified by a large 
number of .States. Their efficacy has 
thereby been less immediate, and· the 
application of .the procedure for super· 
vision and enquiry, if it should be neces­
sary, has been rendered more difficult. 

Some further period is obviously still 
necessary before the Organisation can 
fulfil completely its role in the manner 
provided for by the Treaty of Peace. 
However, the immediate duty of the 
Organisation has been to ensure that none 
of the tasks envisaged by the Treaty of 
Peace should become forgotten. The 
Organisation must hold itself in readiness 
for the day when increased economic 
prosperity and renewed interest in social 
progress will permit it to do all the work 
of which it is capable. 

Certain further considerations arise in 
this" connection which must be examined 
in accordance with the plan followed 
last year. 

In ·the first place, with regard to the 
field of application of the Draft Conven­
tions, there arise questions affecting the 
colonies, protectorates and mandated terri· 
tories. 

91. Application of the Conventions to 
Colonies. Attention was drawn last year 
to the importance of Article 421 of the 
Treaty, which deals with the application 
of Conventions by the mother countries 
concerned to their colonies, protectorates 
and possessions which are not fully self· 
governing. 

Under the terms of this Article, each · 
Member of the International Labour 
Organisation is required to notify the 
International Labour Office of the action 
taken in this respect in connection with 
those Draft Conventions which it has 
rati lied. Each State has the right, more· 
over, to take into consideration the local 
conditions which might hinder the com­
plete application of the Draft Convention. 

Article 421 has not as yet gi vcn rise 
to any action, the reason for this being 
that the procedure for ratification for the 
colonies necessarily follows ratification 
by the mother country. There can, there­
fore, be no question of application for 
those countries in which the Draft Conven­
tions are still under examination by the 
Parliaments. 

Moreover, the majority of these coun­
tries which have ratified have communi­
cated their ratification so recently that 
is has not yet been possible to envisage 
the application of the Conventions to 
their overseas tt'rritory. The importance 
of giving thorough examination to the 



. et les distances m~mes peuvent etre une 
O<'casion de nouveaux delais. 

Mais les raisons que nous signalions dans 
le precedent rapport et qui donnent, scion 
nous, A cet article 421 toute son impor­
tam~e. n'ont rien perdu de leur valeur. 
C'est Ia non-adoption dans ees colonies et 
protectorats de reformes de protection 
ouvriere qui peut constituer pour les tra­
vailleurs salaries des pays les plus avan~es 
au point de vue de Ia protection ouvriere, 
Ia plus redoutable concurrence. C'est dans 
ees pays oil !'organisation ouvriere n'existe 
pour ainsi dire pas, que lc travail a le 
plus besoin d'une aide exterieure pour 
Hre protege. 

C'est Ia peut-etre que se rencontrent 
le plus souvent les cas de « misere et 
d'injustice » que le Traite de Paix se pro­
posait de faire disparaitre. 

Aussi, le Bureau veut-il consacrer tous 
ses soins A cette tache d'humanite. C'est 
dans cet esprit que le Conseil d'adminis­
tration a envisage Ia specialisation d'un 
fonctionnaire de Ia Division diplomatique, 
charge de suivre attentivement !'appli­
cation de !'article 421, les questions con­
cernant le travail dans les territoires 
soumis A mandat et, d'une maniere gene­
rale, ce qui se rattache au travail indigene. 
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. 92. T erritoires somnis a mandat. 
La preoccupation de !'Organisation inter­
nationale du Travail est la meme pour let 
colonies ou pour les pays soumis a mandat. 
:Mais, ici, Ia procedure a suivre devait 
forcement etre tres differente : les pays 
soumis A mandat ne sont pas vises par 
I' article 421. 

Le systeme mis sur pied au moment 
de !'elaboration de Ia Partie XIII du Traite 
de Paix envisageait !'application des pro­
jets de convention A tous les territoires, 
qu'ils se gouvernent pleinement eux-memes 
ou non, qui seraient places sous Ia juri­
diction des :Membres de !'Organisation. 
A l'epoque ou ce systeme etait etabli 
Ia Commission de Ia Societe des Nations 
elaborait, de son cote, le systeme des 
territoires soumis A mandat. Toutefois, 
les tra \'aux de Ia Commission de legis­
lation internationale du Travail ayant ete 
termine.~ plus rapidement que ceux de 
!'autre Commission, Ia Partie XIII fut 
lllioptee dans une seance pleniere de Ia 
Conference de Ia Paix avant qu'efit ete 
adopte le Pacte de Ia Societe des Nations 
qui a prevu !'institution de ce qu'on 
appclle lcs territoires soumis A mandat, 
(jUi n'entrent ni dans Ia categoric des 
Etats souverains ni dans Ia categoric 
des • colonies ou possessions et protec­
torats qui ne se gouvernent pas pleinement 
e~x-.m~mes. • C~s territoires n'ont pu etre 
BIIISI Yt..Cs exphcitement a Ia Partie XIII. 

II ,importai~ cepcndant que le principe 
de I umversahte de !'Organisation, prin-

particular local conditions and the dis • 
tance of these countries may also give 
occasion for .further delay. 

However, the reasons which were exlfl 
posed in th!' previous report, and w h.ic J 
give, in the opinion of the Office to Arttcl , 
421 all its importance, have lost none ~·~· 
their weight. Failure to adopt measur s, 
for the protection of labour in thes \ 
colonies and protectorates may indeed ~ 
constitute most serious competitive con- ·) 
ditions to the detriment of the protection 
of labour in the more advanced countries. 
It is in those coWltries where labour orga­
nisation hardly exists that labour is in 
greatest need of protection from outside 
influences. 

It is perhaps in such countries that 
instances most frequently arise of " hard­
ship and injustice " which it is the purpose 
of the Treaty of Peace to abolish. 

The Office is therefore fully prepar('d 
to devote all possible attention to this 
humanitarian task. With this object in 
view the Governing Body has considered 
the appointment of a member of the_ Di­
plomatic Division to make a special study 
of the application of Article 421, to exa­
mine questions affecting labour in man­
dated territories and, in general, all 
matters relating to native labour. 

92. 11-Iandated Areas. The question of 
the colonies and that of mandated terri­
tories present problems of a. similar 
character from the standpoint of the 
International Labour Organisation : hut 
in the case of mandated territories the 
procedure to be followed is necessarily 
very different, as they do not come within 
the scope of Article 421. 

The system created during the elabo­
ration of Part XIII of the Treaty pro­
vided · for a consideration of the appli­
cation of the Draft Conventions and 
Recommendations to all the territory, 
whether-self-governing or not, within the 
jurisdiction of the Members of the Orga­

-nisation. At the time when the system 
of Part XIII of the Treaty was being 
worked out the League of Nations Com­
mission was evolving the system of man­
dated territories.· The .work of the Com­
mission on International J,abour J,egis­
lation was, however, completed at an 
earlier stage and was formally approved 
by a plenary sitting of the Peace Con­
ference before the work on the Covenant 
of the League had been comP.leted. The 
position which therefore arose was that · 
the Covenant of the League envisaged 
the institution of what are now known 
as mandated territories, which do not 
enter into the category either of fully 
self-governing States or of " colonies, 
protectorates and possessions which are 
not fully self-governing ", and which 
are not explicitly envisaged by Part XIII 
of the Treaty. 

The International Labour Office was 
naturally concerned to ensure that the 



cipe qui est a Ia base meme de toute Ia 
conception de Ia Partie XIII, fitt sauve· 
garde .. 

~'est dans cette idee que le Bureau a 
attire, conmte nous l'indiquions dans le 
rapport de l'annee derniere, !'attention 
du Secretaire general sur !'importance que 
presentait !'insertion, si possible dans le 
texte meme des mandats, d'articles pre· 
voyant que !'application aux terri to ires sou· 
mis a mandat des projets de conven\ions et 
recommandations, devrait etre envisagee. 
En meme temps, le Bureau demandait 
que !'Organisation internationale du Tra· 
vail fut representee a Ia Commission 
permanente des mandats. 

On sait que Ia preparation des mandats 
et leur transmission aux Puissances qui 
en assument Ia responsabilite ont souleve 
un certain nombre de questions extreme· 
ment delicates et que les negociations 
concernant l'etablissement des textes de 
mandats ont ete fort difficiles. II n'est 
pas etonnant qu'au milieu de toutes ces 
difficultes, les articles dont !'insertion 
dans les mandats avait ete proposee par 
le Bureau international du Travail n'y aient 
pas ete en fait inseres. Mais le Secretariat 
de Ia Societe des Nations avertit le Bureau 
que !'attention des Gouvernements man• 
dataires serait attiree sur ces articles. 

93. Le Conseil de Ia Societe des N a­
tions decida egalement que !'Organisa­
tion internationale du Travail aurait Ie 
droit de designer un expert a Ia Commis­
sion permanante des mandats et que cet 
expert prendrait part, a titre consultatif, 
aux seances de Ia Commission dans laquelle 
des questions du travail s.eraient discutees. 

Cette decision du Conseil de Ia Societe 
des Nations a permis au Bureau inter· 
national du Travail de suivre attentive, 
ment !'application des mandats et de 
signaler !'importance qu'il y a a ne pas 
laisser les territoires soumis a un mandat, 
en dehors de Ia sphere d'action de l'Orga· 
nisation. Grace a cette representation a Ia 
Commission des mandats, et a Ia coope­
ration extremement cordiale de Ia Commis· 
sion elle-meme, qui a pleinement compris 
!'importance de Ia these defendue par le 
Bureau, on peut dire que pratiquement, les 
resultats obtenus out ete les memes que si, 
conformement a Ia requete primitive du 
Bureau, Jes articles speciaux a vaient ete 
inseres dans les textes des mandats. 

La Commission permanente des Mandats 
a pour tache, on Je sait, d'examiner les 
rapports annuels des mandataires, et de 
donner a vis au Conseil de Ia Societe des 

· Nations sur toute question se rapportant 
a !'observation des mandats. A sa premiere 
seance, l'annee derniere, Ia Commission 
avait elabore une sorte de questionnaire 
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principle of univers·ality which is the 
essential idea underlving the whole con· 
ception of Part XIII "of the Treaty should 
be preserved. 

With this object,. as was indicated in 
last year's report, the Office drew the atten· 
tion of the Secretary-General to the im· 
portance of securing, if possible, in the 
texts of the Mandates themselves Articles 
which would ensure the consideration 
of the application of the Draft Cortven· 
tions and Recommendations of the Inter· 
national Labour Organisation to t.he l\lan· 
dated territories. At the same time, it 
asked that the International Labour Orga· 
nisation should be given representation 
on the Permanent l\landates Commission. 

It will be remembered that the drawing 
up of the Mandates and their transmis· 
sion to the Powers which are now respon· 
sible for them gave rise to a number of 
very delicate questions, and that the 
negotiations undertaken with a view to 
establishing the terms of the l\fandates 
were accompanied by considerable diffi­
culty. 

It is therefore not surprising that 
undcr these circumstances the Articles 
suggested by the International Labour 
Office for insertion in the Mandates were 
not actually included. However, the Office 
was informed by the Secretariat of the 
League that the attention of the Govern· 
ments exercising Mandates would be drawn 
thereto. 

98, The Council of the Leagut' deci· 
ded also that the International Labour 
Organisation should have the right to . 
appoint an expert to the Permanent 
Mandates Commission who might attend 
in an advisory capacity all meetings of 
the Commission at which questions rela· 
ting to labour were discussed. This deci· 
sion of tbe Council has given the Intern&· 
tional Labour Office an opportunity of 
following closely the application of the 
Mandates and of drawing attention to 
the importance of not leaving the man­
dated territories outside the scope of the 
system created by Part XIII ofthe Treaty. 
It may, in fact, be said that through this 
representation on the Mandates Commis· 
sion and the very cordial co-operation 
of the Commission itself, which has fully 
appreciated the importance of the point 
of view of the Office, the practical results 
which have been obtained are as satisfac· ... 
tory as would have been the case if the 
request which the Office previously made 
for the insertion of certain Articles in 
the Mandates themselves had been satis· 
fled. 

The Permanent Mandates Commission 
is responsible for examining the annual · 
reports of the Mandatories and has to 
advise the Council of the League on all 
matters relating to the observance of 
the 1\landates. At its first meeting last 
year the Commission drew up a kind of 
Questionnaire which would serve as an 



pour reclamer aux Etats mandataires les 
informations que la Commission desirait 
recevoir, Sur la proposition du Directeur 
du Bureau international du Travail, il 
avait ete decide d'i.nserer dans le question­
naire Ia question suivante : 

A. 1. Des mesures ont-elles ete prises pour as­
surer, confonn<!ment a Ia partie XIII du Trait<! 
de Versailles, Ia prise en consideration des con­
ventions ou recommandations des Conferences 
intemationales du Travail ? 

La Commission des mandats a attire 
!'attention de chaque Etat mandataire 
sur Ia necessite de remplir, en ce qui 
concerne Ies Etats mandates, Ies obliga­
tions prevues a Ia Partie XIII du Traite. 
A Ia premiere seance de Ia Commission 
des mandats, !'Organisation internationale 
du Travail fut egalement sollicitee de . 
donner son avis sur les questions a poser 
en ce qui concerne l'esclavage et le travail 
obligatoire. 

La deuxieme session de Ia Commission 
des mandats a ete tenue au mois d'aout 
de cette annee, et les rapports presentes 
par un certain nombre d'Etats manda­
taires y ont faitl'objet d'un exam en attentif. 
Le chef de Ia section d'application des 
conventions representait, a cette session, 
le Bureau international du Travail. 

Dans son rapport au Conseil de Ia 
Societe des Nations, Ia Commission appela 
a nouveau !'attention sur Ia grande im­
portance qu'il y avait a assurer !'appli­
cation des projets de conventions et recom­
mandations aux territoires mandates. 

Le paragraphe du rapport de Ia Commis­
sion traitant de cette question est con~m 
comme suit: 

La_ Commission note que Ia premiere question 
relative au travail dans Je questionnaire semble 
avoir ete mal comprise par plusieurs des Puis­
sances mandataires. Cette question est ainsi 
libellee: 

• I. a) Des mesures ont-elles ete prises 
pour assurer, oonfonnement a Ia Partie XIII 
du Trait<! de \' ersailles, Ia prise en consideration 
d"" eonventions ou reconunandations des Con­
ferences intemationales du travail ? • 

L'intention de Ia Commission etait d'obtenir 
des renseignements ·sur Ia procedure d'examen 
des conventions et reeonunandations cfus confe­
rences intemationales du travail en vue de leur 
application eventuelle aux territoires sous man­
~t.. La Commission, qui attache nne grande 
~portance a cette question, s'est permis de Ia 

- •!gnaler dans les observations qu'elle a formu­
Jeeo sur !'administration des territoires sous 
mandat c. 

Conformement a cette decision, la Com­
mi.~sion a, de nouveau, signale !'importance 
des conventions dans Ics observations 
spt!ciales concernant Ia Nouvelle Guinee, 
les territoires soumis au mandat du Japan, 
les lies de Samoa occidentales. Sur Ia 
proposition du representant du Bureau 
mternational du Travail, Ia Commission 
de~nda egalement des informations legis­
latJ v~ et statistiques sur !'immigration, 
les lo1s et ordonnances visant Ia rcglcmen· 
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indication to the Mandatory States of 
the nature of the information which the 
Commission desired to receive, and on 
the suggestion of the Director of the 
International Labour Office it was decided 
to include in this questionnaire the follo­
wing question : 

Have measures been taken to ensure, in accord­
ance with Part XIII of the Treaty of Versailles, 
the taking into consideration of Conventions or 
Recommendations of the International Labour 
Conference ? 

Thus the attention of each Mandatory 
Power was drawn by the Mandates Com­
mission to the necessity of fulfilling, 
in respect to mandated territories, the 
essential obligation of Party XIII of 
the Treaty. At the first meeting of the 
Mandates Commission the advice of .the 
International Labour Organisation was 
also sought as regards the questions 
which should be put concerning slavery 
and forced labour. 

The second meeting of the Mandates 
Commission was held in August of 
this year when the reports made by a 
number of the Mandatorv States were 
the subject of careful examination. The 
head of the Section dealing with the ap­
plication of Conventions, represented the 
International Labour Office on this oc-_ 
casion. 

In its report to the Council of the 
League the Commission again drew at­
tention to the great importance of se­
curing the application to the mandated 
territories of the Draft Conventions and 
Recommendations of the International 
Labour Organisation. The paragraph 
in the report of the Commission dealing 
with this point is· as follows : 

The Commission notes that the first question 
mentioned in its questionnaire concerning labour 
seems to have been misunderstood by several of 
the mandatory Powers. The wording of the 
question is as follows : 

"I. (a) Have' measures been taken to ensure, 
in accordance with Part XIII of the Treaty of 
Versailles, tbe taking into consideration of 
conventions or recommendations of Interna­
tional Labour Conferences ? " 

This question was intended to secure informa­
tion concerning the procedure according to which 
the AUO:Jentions and Recommendations of Inter­
national Labour Conferences were considered, 
with a view to their possible application to man­
dated areas. The Commission, attaching great 
importance to this matter, ventured to call atten­
tion to it in its special observations on tbe admi­
nistration of the C mandated areas. 

Thus, as indicated in this decision, 
the Commission has again pointed out 
the importance of the Draft Conventions 
in its special observations concerning New 
Guinea, The japanese mandated territories 
and Western Samoa. 

On the suggestion of the represen­
tative of the International Labour Office 
it also askied for legislative and statis­
tical information on immigration, the 
laws and regulations governing the hours 



tation des heures de travail les conditions 
de t~avail, l'embauchage, 'Ies conditions 
de VIe des travaillcurs immigres. 

Le Conseil de Ia So'ciete des Nations 
en recevant le rapport de Ia Commission 
des mandats adopta une resolution de­
mandant au President du Conseil de trans­
mettre ce rapport aux Puissances manda~ 
taires en les invitant a bien vouloir mettre 
a execution les recommandations de la 
Commission. 

Signalons enfin que Ia Commission per­
manente des mandats a demande au 
Bureau international du Travail d'exa­
miner en detail Ia partie des rapports 
annuels deja re~us qui traite des conditions 
de travail et de l'esclavage et de faire un 
rapport sur ce sujet a Ia prochaine seance 
de la Commission. 

L'Organisation internationale du Travail 
a done contracte une dette envers la 
Commission permanente qui lui a prete 
un concours si precieux et il est permis 
d'esperer qu'en poursuivant cette cordiale 
collaboration, il sera possible d'assurer 
dans une mesure toujours plus grande 
!'application universelle des conventions 
et recommandations. 

94. Le Bureau a sans doute pleine­
ment conscience du fait que beaucoup 
de conventions et recommandations ne 
peuvent etre appliquees dans leur inte­
gralite aux territoires dans lesquels il 
n'existe pratiquement pas d'organisations 
industrielles. La Partie XIII du Traite de 
Paix a clairement reconnu que les diffe­
rences de climat, de mreurs et. d'usages, 
d'opportunites economiques et de tradi­
tions industrielles, rendent difficile a at­
teindre d'une maniere immediate, l'uni­
formite absolue dans les conditions de 
travail, et les articles 405 et 421 prevoient 
que dans de tels cas, des modifications 
speciales peuvent etre necessaires. 

Mais s'il est vrai qu'en chaque pays ce 
sont surtout les debuts de !'organisation 
industrielle qui entrainentle plus de miseres 
pour Ia population salariee, le Bureau 
n'en pourra pas moins accomplir une 
reuvre feconde, non seulement pour Ia 
protection de ces salaries nouveaux, mais 
aussi pour Ia protection des reuvres des 
vieux pays industriels qu'une concurrence 
illicite pourrait atteindre. 

95. Contr6le de l'application des con­
ventions. - II nous reste a indiquer le 
travail qui a ete accompli pendant l'annee 
1922, pour ·completer les institutions qui 
ont ete prevues pour !'application des 
conventions et leur controle. 

Nous ne retracerons pas toute Ia proce­
dure deja tracee a l'avance par les articles 
408 et suivants : les rapports annuels, 
!'institution de Commissions d'enquete, les 
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of labour, and for information on the 
conditions of labour, on labour contracts 
and on the conditions of the life of im­
migrant workers. 

.The Council of the League of Nations 
on receiving the report of the Mandates 
Commission adopted a resolution asking 
the President of the Council to forward 
the report to the Mandatory Powers 
with the request that they would be good 
enough to carry out the recommendations 
of the Commission. 

Finallv, it must be noted that the Per­
manent i\landates Commission invited the 
International Labour Office to examine 
the sections of the annual reports already 
received and to be received which deal 
with conditions of labour and of slaverv 
and to submit a report on this question 
to the next sitting of the Commission. 

The International Labour Organisation, 
therefore, owes a debt of gratitude to 
the Permanent Mandates Commission, 
which has thus rendered such valuable 
assistance to its work, and may hope 
that by the continuance of this sym­
pathetic collaboration in the future· the 
universal application of the Draft Con­
ventions and Recommendations of the 
International Labour Organisation may 
be increasingly assured. 

94. The Office is, of course, fully 
aware that many of the Draft Conventions 
and Recommendations cannot be applied 
in their entirety in areas where industrial 
organisation is practically non-existent. 
Part XIII of the Treaty has clearly re­
cognised that "differences of climate, · 
habits and customs, of economic oppor­
tunity and industrial tradition make strict 
uniformity in the conditions of labour 
difficult of immediate attainment" and 
both Articles 405 and 421 indicate that 
in such cases special modifications may 
be required. 

If it is true, however, that in every 
country the beginnings of industrial or­
ganisation entail the greatest hardship 
for the wage-earning population, the Of­
fice is none the less in a position to per­
form useful service not only in protecting 
these new wage-earners, but also in 
safeguarding those undertakings of the 
older industrial countries which might 
be affected by illicit competition. 

95. Supervision of the Application of 
Draft Conventions. Some indication re­
mains to be given of the work which 
has been accomplished during the year 
1922 towards the completion of the insti­
tutions which have been set up for the 
application of Draft Conventions and 
the supervision there of. 

No account need be given of the whole 
procedure already outlined in Article 
408 et se·1· : Annual Reports, the insti­
tution of Conm1issions of Enquiry, even-



recours eventuels devant Ia Cour perma­
nente de Justi('e internationale. Nous nous 
contenterons d'indiquel" brievement les 
quelques nominations nouvelles qui ont 
ete faites par les Etats et approuvees par 
le Conseil d'administration, pendant !'an­
nee 1922, pour completer Ia liste des 
1uembres eventuels des Commissions d'en­
quHe (Article 412 du Traite). 

96. Les representants nommes pendant 
('('tte annee sont les suivants : · 

A. REPRESENTANTS PATRONAUX. 

Hrinl • M. lldtftJWJO Dutra. 
Lu-ret~•bourg : 111. Emile .lla!Jrlscll, President 

de Ia direction des acieries de Burback-Eich­
Dudclange. 

B. REPRESENTANTS OUVRIERS. 

Brisil: M. A11dradt Br.trra. 
Ltuembourg : M. Michel Schettlt, secretaire de 

J'Fnion des Syndimts du Luxembourg. 

C. PERSONNALITf:s INDEPENDANTF.S. 

Brhil : M. Rmd Ftmandes. 
Lu.rembm~rg : M. Lion · Kaufmam•, President 

des etablissements · d'assurances sociales, Con­
seiller d'Etat, ancien· Ministre d'Etat. 

Allmutgne : Dr. W. Simotl8, ancien 1\linistre 
des Affaires Etrangeres, en remplacement du 
Prof. Francke, decede. · 

97. La Cour permanente de Justice 
internationale dont les juges ont ete 
designes par Ia 2me Assemblee de Ia Societe 
des Nations, a tenu cette annee ses pre­
mieres sessions. 

C'est le Bureau international du Travail 
qui, bon gre mal gre, tour a tour. les a 
oceupees toutes entieres par l'avis qui 
a vait ete sollicite par la Conference, sur 
!'article 389 et par ceux qui avaient ete 
sollicites par le Gouvernement franc;ais, 
sur la competence en matiere agricole. 

Mais ce n'est pas parce qu'il avait prevu 
de tels incidents que le Bureau interna­
tional s'etait interesse a la constitution 
de la Cour. 

Nous avons mentionne dans le rapport 
de l'annee precedente !'importance spe­
ciale que presentait, pour notre Organisa­
tion, le fonctionnement de la Cour per­
manente de Justice. Nous avons dit son 
role_ ~e juridiction ~upreme a. l'egard des 
dec1s1ons des Commissions d'enquete ins­
tituees par !'article 412. D'autre part en 
vertu de !'article 423, Ia Cour est co~pe­
tente pour toutes les questions ou diffi­
cultes relatives a !'interpretation de la 
Partie XIII et des conventions conclues 
en vertu de la meme Partie. 

P~ur repondre au desir qui avait ete 
expnme par lc Bureau, l'Assemblce avait 
decide qu'une chambre speciale de 5 
juges scrait creee au sein de Ia Cour pour 
~utt;s les questions concernant le travail. 
Ces JUge& devaicnt etre assiijtes par des 
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tual rec.>urse to the Permanent Court 
of International Justice. A brief indi­
cation will mereiy be. given of certain 
new nominations. which have been sub­

. mitted by the States and approved by 
the Goveming Body during 1922 for 
completing the list of proposed members 
for Commissions of Enquiry (Article ·112 
of the Treaty). 

96. The following representatives were 
nominated during this year : 

A. El\IPLOYERS' REPRESENTA'l'IVES. 

Brazil: Mr. lldefonso Dntm. 
Lumemburg: Mr. Emile Mayrisch, Chainnan of th<.> 

Board of Directors of the United Steel Works of 
Burback-Eich·Dudelange. 

B. WORKERS' REPRESENTATIVES. 

Brazil: Mr. Andrade Bezerra. 
Lu:umburg : Mr. Muhel Scllettle, Secretary of the 

J<'ederation of Trarle Unions of Luxemburg. 

C. PERSONS OF INDEPENDENT STANDING. 

Brazil : 1\Ir. Rt1ul Fernandes. 
Lr~emb,.rg: 1\fr. Leon Kauffman, President of the 

Social Insurance Institution, Counsellor of State, 
Honorary Minister of State. 

Germany: Dr. JV. Simom, ex-Minister for Foreign 
Affairs, substitute for Prof. Francke, d<.>ceased. 

97. The Permanent Court of Interna­
tional J usticc, to which the judges were 
appointed by the Second Assembly of the 
I.eague o£ Nations, held its first Sessions 
this year. 

The International Labour Office has 
willy-nilly occupied the attention of the 
Court during the whole of its sitting~ 
by, in the first place, the request decided 
upon by the Conference for an opinion 
on Article 889, and in the second pla<'e· 
by the requests made by the French 
Government for opinions concerning the 
competence of the. Organisation in re­
lation to agriculture. 

It was not, howevl'r, because such 
occasions as these had been foreseen 
that the Office was concerned with the 
constitution of the Court. 

Mention was made in the previous 
Report of the special importance which 
the operation of the Permanent Court 
of International Justice . presented for 
the Organisation. An explanation was 
given of the supreme juridical role which 
it fulfilled with regard to the decioions 
of the Commission of Enquiry insti­
tuted under Artieie 412. Further,. by 
virtue of Article 428, the Court is compe­
tent in all questions or difficulties re­
lating to the interpretation of Part XIII 
and of the Draft Conventions concluded 
in virtue of it. 

In response tho the desire expre~sed 
by the Office, the Assembly decided 
that a Chamber of five Judges should 
be contituted as a special body within 
the Court for considering all labour ques­
tions. These Judges were to be ~~:ssisted 



personnes poss~dant unc competence rc­
connue en matiere de travail qui siegcraient 
comme assesseurs. Enfin l'Assemblee avait 
egalement decide que, dans les affaires 

. concernant .le travail, le Bureau inter­
national du Travail aurait Ia faculte de , 
fournir a la Cour tous Ies renseignements 
necessaires et qu'a cet effet le Directeur 
de ce Bureau recevrait communication 
de toutes les pieces de procedure presen-
tees par ecrit. . 

Au cours de Ia 2me session, I' Assemblee 
proceda a !'election des juges, soit : 11 
juges titulaires et 4 juges suppleants. 

Furent nommes : 

I. J UGES TITULAIRES : 

MJ\1. Altamira (Espagne). 
Anzilotli (Italie). 
Barboza (Bresil). 
de Bmtamante (Cuba). 
k Vicomte Finlay (Grande-Bretagne). 
HubeT (Suisse). 
LodeT (Pays-Bas). 
Moore (Etats-Unis). 
Nyholm (Danemark). 
Oda (Japon). 
Weiss (France). 

II. JUGES SUPPIEANTS : 

MM. Reichmann (Norvege). 
Neguksco (Roumanie). 
Wang (Chine). 
Michel Jovanovitch (Royaume del Serbes, 

Croates et Slovenes). 

La Cour, dans sa premiere reunion, et 
ap1·es a voir appele a Ia presidence M. Loder, 
constitua de Ia maniere suivante, pour Ia 
periode expirant Ie 30 decembre 1924, 
Ia Chambre speciale pour Ies questions 
de travail: 

Lord Finlay, President; MM. de Busta­
mante, Altamira, Anzilotti et Huber, 
juges; MM. Nyholm et Moore, juges­
suppltfants. 

D'autre part, le Secretaire general de Ia 
Societe des Nations s'etait preoccupe de 
faire proceder a Ia designation des asses­
seurs pour les litiges du travail. La designa­
tion de ces assesseurs est reglee par !'article 
26 du statut de la Cour qui prevoit que 
ces · assesseurs doivent etre choisis sur une 
liste composee de noms presentes a raison 
de deux par chaque Membre de Ia Societe 
des Nations et d'un nombre ega! presente 
par Ie Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail. Le Conseil doit 
designer par moitie des representants des 
travailleurs et par moitie des representants 
des patrons, pris sur Ia liste prevue a 
!'article 412 du Traite de Versailles. 

98. La liste des assesseurs pour litiges de 
travail est a l'heure actuelle composee de Ia 
maniere suivante : 

NollllNATIONB FAITEII PAR LEB GouVERNEMENTB 

AuTRICHE. 
Dr. Ft!lw MayeT-Mallenau, Chef de section au 

Dt!partement de Ia Justice. 

by persons ot recognised competence in 
labour matters, who would attend in 
the capacity of assessors. Finally, the 
Assembly also decided that when questions 
concerning labour .. were under conside­
ration, the International Labour O!Iice 
should be given the opportunity of sup­
plying the Court with all necessary in­
formation and that for this purpose 
all the documentation relatiYe to the 
case should be communiented to the 
Director of the O!Iice. 

During the course of its Second Session, 
the Assembly proceeded to the elcetion 
of the Judges, namely, 11 titular Judges 
and · 4 deputy .Judges. The following 
were appointed : 

I. TITULAR Junoo:s. 

l\lr. Altamira (Spain). 
Mr. Anzilotti (Italy). 
Mr. Barbozt~ (Brazil). 
l\lr. de Bustamante (Cuba). 
Viscount Finlay (Great Britain). 
Mr. Huber (Switzerland). 
Mr. I.oder (Netherlands). 
Mr. Maore (United States). 
1\lr. Nyholm (Denmark). 
Mr. Oda (Japan). 
1\Ir. Weiss (France). ' 

II. DEPUTY JPDGF.R. 

1\lr. Beicltmann (Norway). 
1\lr. Negulesco (Roumania). 
l\lr. Wang (China). 
Mr. Michel Jovanovitch (Kingdom of the Serbs, 

Croats and Slovenes). 

At its first meeting. the Court. nfter 
having appointed Mr. J.oder as President, 
eonstituted the special Chamber for labour 
questions, for the period ending 80 De­
cember 1924<, as follows : 

Lord Finlay, Presidmt ; Messrs. de 
Bustamante, Altamira, Anzilotti and Hu­
ber, Judges ; Messrs. Nyholm and Moore, 
Deputy Judges, 

Further, the Secretary-General of the 
League of Nations had considered the 
question of the appointment of Assessors 
for Labour Cases. The appointment of 
these Assessors is regulated by Article 
26 of the Statute of the Court, which 
provides that these Assessors shall be 
chosen from a list composed of two per­
sons nominated by each Member of the 
I.eague of Nations, and an equivalent 
number nominated by the Governing 
Body of the J,abour Office. The Govern­
ing Body has to nominate, as to one 
half, representatives of the workers and 
as to one half, representatives of employers, 
from the list referred to in Artide 412 
of the Treaty of Versailles. 

98. The list of the Assessors in I.ahour 
Cases is nt the present time as follow~ : 

NoMINATIONs MAD£ BY Gov£BNM£NT8. 

AusTRIA. 
Dr. Felilo Mayer-Malknou, Chief of Section of the 

Department of Justice. 



Dr. Emmanuel Adk'r, Professeur a l'Uneivrstei 
de Vienne et Conseiller ministeriel au Depar­
temcnt de !'Administration sociale. 

BELGIQUE. 

1\1. Ermsl Mahaim, Professeur a l'Universite de 
Lii'ge, membre du Conseil d'administration 
du Bureau international du 'l'ravail. 

M. Armand Julin, Secretaire general du Minis­
tere de l'Industrie, du Travail et du Ravi­
taillement. 

BREsiL. 
M. Manoel Carlos Goncalves Pereira. 
1\1. Godof~do Silva PtUes. 

BULG&BIB. 

Dr. V. Nit:olkhoff, Secretaire geneml au Minis­
tere du Commerce, de l'Industrie et du Travail. 

M. D. Nicoloff, Chef de Ia section du travail au 
1\linisti're du Commerce, de l'Industrie et du 
Travail. 

Cmu. 
1\1. Manuel Rims Vicuna, Delt'gue de Ia Societe 

des Nations, Envoye extraordinaire et Minis­
tre plenipotentiaire a Rome. 

M. Enrique Paul Y ergara, Consul geneml du 
Chili en Suisse. 

CHIN!I. 

Dr. Hoo-Chi-Tsai, Secretaire de Ia Legation de 
Chine a Berlin. 

M. Tchou- Yin, Secretaire de Ia Legation de 
Chine a Rome. 

CoLO!IOIIE. 

1\1. FTancisca Jose Urrutia. 
M. Anlonio Jose &slrepo. 

D&NE.\lARK. 

1\1. J. FT. Bergsoe, Directeur de Ia societe 
anonyme du port-franc de Copenhague. 

M. J. A. Hansen, President de Ia Federation 
des forgerons et des ouvriers mecaniciens 
du Danemark. 

EsP&ONE. 

1\1. Ricardo Oyuelos, Assesseur technique au 
Ministere du Travail. 

M. Rafael. Garcia Ormn.echea, Assesseur juridique 
a l'Institut national de Ia Prevoyance. 

FINLAND E. 

M. Niilo Anion Mannio, Secretaire au Ministere 
des Affaires sociales. 

M. Gustav Onni Immanuel Halli<len, Inspecteur 
geneml pour les assurances sociales. 

Ga.umE-BBETAGNE. 

1\1. Arthur Neville Chnmberlain, Membre d• Ia 
Chambre des Communes. 

Sir Lyrulm Livingstom Macassey, K,B.E., K.C., 
GRECE. 

Ill. :!f. D. Totmnis, Directeur du Travail au Mi· 
ni.tere de rEconomie nationale. 

M. Clwidm, Directeur de Ia 1\Jarine marchande. 
HAm. 

M. Fernond Dennis, Charge d'Affaires de Ia Re­
publique d'Haiti a Berlin. 

M. Addur, Consul de Ia Republique d'Haiti a 
Geneve. 

I. '<DE. 

Sir Chnrles Ernul Law, K.C.I.E. 
!llr. Krishna Chnndra Ray Choudhuri, Membre 

du Coll8l'il Jegitllatif du Bengale. 
ITALIE. 

Ill. Girueppe Beneduce. 
Prof""""ur Benvenuto GrizioUi. 

JM'ON. 

Mr. Shunzo Yoshizalro, In•pecteur des fahriques. 
Mr. Jil6uz.o KatDanishi, Seeretaire au 1\Jini•tcre 

de l'lnterieur. 
LETTONIE. 

M. Schuman, Direc::teur du Departement des Af­
faira etrangeres, ancien delegue a Ia Confe­
- intemationale du Travail. 

.H. Pringe, Vice··Direeteur au llfinitltere du 
Travail. 
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Dr. Emmanuel Adle-r, Professor of the University 
of Vienna and Ministerial Councillor to the 
Social Administration Department. 

BELGIUM. 

1\lr. Ernul Mahnim, Professor at the University 
of Liege and Member of the Governing Body 
of the International Labour Otlice. 

Mr. Armand Julin, Secretary-General of the 
Ministry of Industry, Labour and Supply. 

BR.U:IL. 

Mr. Manoel Carlos Goncalves Pereira. 
Mr. Godofredo Silva Pelles. 

BuLGARIA. 

Dr. V. Nicollchoff, Secretary-General of the 
Ministry of Commerce, Industry and Labour. 

Mr. D. Nicoloff, Chief of Labour Section, Mi­
nistry of Commerce, Industry and Labour. 

CHILl. 

1\lr. Manual Rivas-Vicuna, Delegate of the 
League of Nations and Envoy Extraordinary 
and Minister Plenipotentiary at Rome. 

Mr. Enrique Paul Vergara, Consul Geneml of 
Chili in Switzerland. 

CHINA. 

Dr. Hoo-Chi-Tsai, Secretary of the Chinese 
Legation in Berlin. 

Mr. Tchou- Yin, Secretary of the Chinese Lega­
tion in Rome. 

CzEcHOSLOVAKIA. 

Mr. Zdenek Horowsky, Director-Geneml of the 
Metallurgical Societies of Prague.· 

Dr. Emil Franke, Deputy, Member of the 
Czechoslovak Employees' Association. 

COLUMBIA. 

Mr. FTancisco Jose Urrutia. 
Mr. Antonio Jose &siTepo. 

DENMARK. 

Mr. J. Fr. Bergsoe, Director of the Free Port of 
Copenhagen Company. · 

Mr. J. A. Hansen, President of the Danish 
Federation of Metal Workers and Engineers. 

FINLAND. 

Mr. Niilo A11ton Mannio, Secretary to the 
Ministry for Social Affairs. 

Mr. Gustav Onni Immanuel Hallslen, Inspector­
General of Social Insurance. 

GREAT BRITAIN. 

Mr. Arthur Neville Cht~mberlain, M:P. 
Sir Lynden Living1tom MacaJJsey, K.B.E., K.C. 

GREECE. 

Mr. M. D. Tolomis, Director of Labour in the 
Ministry of National Economy. 

Mr. Clwidos, Director of the Mercantile Marine. 
HAITI. 

Mr. Fernand Dennis, Charge d'Affaires of the 
Republic of Haiti at Berlin. · 

Mr. Addor, Consul of the Republic of Haiti at 
Geneva. 

INDIA. 

Sir Cht~rles Ermsl L<JW, K.C.I.E. 
Mr. Krishna Chn11dra Ray Choudhuri, Member 

of the Bengal Legislative Council. 
ITALY. 

Mr. Giuseppe Beneduce. 
Professor JJenvenuto Griziolli. 

JAPAN. 

Mr. Schum,D Yoshizaka, Inspector of Factories. 
Mr. Jitsuzo Kawanishi, Secretary to the Ministry 

of the Interior. 
LATVIA. 

Mr. Schuman, Director of the Department of 
Foreign Affairs, formerly Delegate to the 
Labour Conference . 

Mr. Pringe, Deputy Director, Ministry of Labour, 
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LITBUANIE •. 

M. Franf!>U Slizya, President de I' Association 
des Industriels lithuaniens. 

M. F?anf!>U Raulinaitis. 
NoRvEGE. · 

M. Paal Berg, Membre de Ia Cour •upreme, ancien 
Ministre des Atraires sociales. 

M. M. C. Backer, Membre de Ia Cour supreme, 
President du Tribunal special pour litiges de 
travail. 

PAYS· BAS. 

Mgr NolenJJ, Membre de Ia Deuxieme Chambre 
des Etats-Gem\raux, Professeur extraordi· 
naire de legi;lation ouvriere a l'Universite 
d' Amsterdam, Vice-President de Ia Haute 
Cour du Travail. 

M. J. B. De Vooys, Professeur a l'Universite 
technique de Delft. 

POI.OGNE. 

Dr Casimir Ladislas Kumaniecki, Professeur de 
droit administratif a l'Universite de Cracovie. 

Dr Feli31 Mlynarski, Directeur de !'Office d'emi­
gration au Ministere du Travail. 

RoUMANIE. 

M. Barbu V oinescu, Secrt\taire general au Minis-
tere d u Travail. · 

M. Dimilrie Jancoviei, Docteur en droit. 

SUEDE •. 

M. Gustaf Henning Elmqui,t, Directeur general, 
ancien Ministre, President du Conseil du Tra· 
vail. 

M. Sigurd Ribbing, Membre du Conseil du Tra­
vail. 

SmssE. 

M. Leo Merz, Conseiller rl'Etat, Berne. 
M. Edgard Renaud, Conseiller d'Etat, Neuchii.tel. 

TcutcosLOVAQmE. 

M. Zdenek Hriruwsky, Ingenieur, Directeur gene­
ral des Socit\tt\s metallurgiques de Prague. 

M. le Dr Emil F?anke, Depute, Membre de I' Asso­
ciation des fonctionnaires tcht\coslovaques. 

URUGUAY. 

Dr Juan Carlos Blanco. 
M. Manuel Bernandez. 

NOMINATIONS FA.ITES PAB LE CONSEIL D'ADMINIS .. 
'l'RATION DU BUREAU INTERNATIONAL 

DU TRAVAIL. 

BeprisentaniB des Patrons : 

. AFRIQUE nu Suo. 

M. W. Gemm·ill, Conseiller du travail, secrt\­
taire et actuaire des mines de diamant du 
Transvaal. 

ALLEMAGNE. 
M. Poensgen, Directeur de I' Association des me­

tallurgistes allemands, Dusseldorf. 

AUTRICIIE. 
M. le Dr M. Kaiser, Secretaire general de Ia 

Federation centrale (Hauptverband) de l'in· 
dustrie autrichienne, Vienne. 

BELGIQUE. 

M. G. Dallemagne, Depute suppleant ·de l'ar­
. rondissement de Liege, president de Ia Fede­

ration beige des industries chimiques. 

BOLIVIE. 

M. E. Garcia. 
BULGARIE. 

M. Ivan D. Bouro!J, President de !'Union des 
industriels bulgares. 

CANADA. 

M. s. R. Parsons, President de Ia Britisb-Ameri· 
can Oil Company. 

LITHUANIA. 

Mr. F?a"fois Sli..-ys, President of the Lithuanian 
Manufacturers' Association. 

Mr. Fra11f0i8 Ra1.Zinaiti8. 
NoRWAY. 

Mr. Paul Berg, Member of the Supreme Court, 
ex-Minister of Social Affairs. . 

Mr.llf. C. Backer, 1\fember of the Supreme Court, 
President of the Special Tribunal for Labour 
Cases. 

NETHERLANDS. 

Mgr. Nolens, Member of the Second Chamber of 
the States General ; Professor of Labour 
Legislation in the University of Amsterdam ; 
Vice-President of the High Court of Labour. 

Mr. J. B. ch Vooys, Professor in the Technical 
University of Delft. 

PoLAND. 

Dr. Casimir Ladialas Kumaniecki, Professor of 
Administrative. Law of the University of 
Cracow. 

Dr. Feliz Mlynarski, Director of the Immigra­
tion Office of the Ministry of Labour. 

RouMANIA. 

Mr. Barbu Voi11escu, Secretary-General to the 
Ministry of Labour. 

Mr. Dimitrie Jancovici, Doctor of Law. 
SPAIN. 

Mr. Ricardo Oy•ulos, Technical Assessor to the 
Ministry of Labour. 

Mr. Bafael Garcia Ormaechea, Juridical Assessor 
to the National Welfare Institute. 

SWEDEN. 

Mr. G1UJ1af Henning Elmqllisl, General Director, 
ex-Minister, President of the Labour Council. 

Mr. Sigurd Riblting, Member of the Labour 
Council. 

SWITZERLAND. 

Mr. LI!(J Merz, Councillor of State, Berne •. · 
1\Ir. Edgard Renaud, Councillor of State, Neu· 

chii.tel. 
URUGUAY. 

D" Juan Carloa Blanro. 
Mr. Mantul Bernandez. 

NoMINATIONS MADE BY TilE GovERNING HoDY 
OF TilE INTERNATIONAL LAaOU8 

OFFICE. 

Employers' Representatil)ljB : 

AusTRIA • 

Dr. M. Kaiser, Secretary-General of the Central 
Association (Hauptverband) of Austrian In· 
dustries, Vienna. 

BELGIUM. 

Mr. G. Dallemagne, Substitute Deputy for Liege 
Arrondissement, President of the Belgian 
Federation of Chemical Industries. 

BoLIVIA. 

Mr. E. Garcia. 
BULGARIA. 

Mr. Ivan D. BourojJ, President of the Union of 
Bulgarian Manufacturers. 

CANADA. 

Mr. S. R. Parsons, President of the British· 
American Oil Company, Limited. 

CzECHOSWVAKJA. 

Mr. Henri Waltka, Member of the Social Institute 
of Czechoslovakia. 

DENMARK. 

Mr. H: Vulesell. 
FINLAND. 

]tfr. A. Palmgren, Director o{ the 
Federation of Finnish Employers. 

'· ... 
Central 



D.un<NARK. 

M.H. J'u~n. 
F"'PAONI<. 

~(. A.. Sola, Depute, Pn'sident d'h~nneo~ cfe 
I'Institut industriel de Tanasa, anmen Dnec­
teur general du Commeree. 

Ft!<LANDE. 

1\1. A.. Palmgrm, Dirccteur de Ia Fed~ration cen-
trale des patrons de Finlanrle. ' 

FRANCE. 

l\(. M. Lemarchand, 1\lembre de Ia Chambre de 
commeree de Rouen. 

GRANDE-BRETAONR. 

Sir A.ndnm Rae DunMn, VIce-President de ·Ia 
Federation des constructeurs navels. 

GRECE. 

1\f .• U. Zannoa, lllembre du. Conse~l d'adminis­
tration du Syndicat des mdtt'ltrtels hellent's, 
Atbenes. 

INDE. 

111. J. A.. Kay, President de I' Association des 
indwrtriels, Bombay. 

IT .\LIE. 

111. le D• Giova~mi Baklla, Secre~ire de Ia 
C,onfed~ration gt'm'rale de l'industrte. 

J .• PON, 

l\f. Sanji M11w, Directeur de Ia • Kanegafuchi 
Spinning Co. Ltd. • 

LUXEKBOIJRG. 

1\f. Emile Mayri.sch, President de Ia. direction 
des acieries reunies de Burbach-EJCh-Dude­
lange. 

Noavi:GE. 

l\f. G. Pnua, Di...,..teur de J'Association d<>s em­
ployeun norvegienM, 

PANAVA. 

111. Josi A11wnio Z111Jk!n, 
PAYS·BAS; 

M. A.. E. J'tTkruk, Vice-President de !'Associa­
tion des lndustriels neerlandais, 1\fembre du 
Conseil industriel. 

'J>OLOG/ffl. 

M. Jan Zaglntic:n!f, ancien Ministre de l'lndus­
trie et du ("ommeree. 

-RotlliANIE. 
M. Stefan CtTche::, President du Syndicat general 

des industriels roumains. 
ROYAUJIE DES S£RBES, CRO"-TES ET SLOVENES. 

M. Vasa J'. l'ooanovilch. 
Sm<nE. 

M. B. Hay. 
SU18SE. 

K. Raptute SOVflk, ancien Conseiller national, 
St-lmier. 

TcutcosLOVAQUlE. 

M. Henri Walde•, Jllembre de I'Institut social 
de Tcheoo..lovaquie. 

URUGUAY. 

M. le Dr Rmmm A.lrwre:: LiKffl. 

Rqwt'•mlnnts d"• out'Til'l"a: 

AFRIQUE nu Sun. 
M. A.. Crawford, Secri-taire de Ia Federation in~ 

dustrielle sud-africaine et du ('ongres des 
Tradt"11-Unions sud-africains. 

AU.J<KAGNE. 

M. P. Graunumn, Vice-President de Ia Federa­
tion d.. oyndicata allemands. 

AtJTIIICH£. 

M. A.ntoim lluiJer, Depute, Secretaire de Ia Fede­
ration d .. 8yndlcata. 
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FAA!<CE. 

Mr. M. Lemarchand, Member of the Rouen 
Chamber of Commerce. 

GERMANY.· 

Mr. Poemgen Director of the Association ol 
German Me'taUurgists, Diisstldorf. 

GREAT BRITAIN. 

Sir Andrew Rae Duncan, Vice-Pres!dent of the 
Shipbuilding Employers' Federatton. 

GREECE. • 

Mr. M. Zannos, Member of the Directorate of 
the Union of Greek Industries, Athens._ 

INDIA. 

Mr. J. A. Kay, President of the Association of 
Corn Merchants, Bombay. . 

ITALY. 

Dr. Giovanni Balella, Secretary of the General 
Confederation of lndustrie. 

JAPAN. 

Mr. Sanji Muto, Managing Director of the 
"Kanegafuchi Spinning Co., Ltd.". 

LUXEMBURG. 

Mr. Emile MayriRch, President of the Directorate 
of the Federation of Steel Industries of 
Burbach-Eich-Dudelange. 

NETHERLANDS. , 

Mr. A.. E. VtTkade, Vice-President of the Dutch 
Manufacturers' Association, Member of tbe 
Industrial . Council. 

NORWAY. 

Mr. G. PaUll, Director of the Association of 
Norwegian Employers. 

PANAMA. 

JilL J. A. Zumela. 
POLAND. 

Mr. Jan ZaglmicziiJJ, t"x-Minist<'r of Industry 
and (~ommerce. 

ROUMANIA. 

Mr. Stefan Cerchez, President of the General 
Union of Roumanian Manufacturen. 

KINGDOM OF TIIR SERBS, CaO"-TS AND SLOVENES. 

Mr. V a.a V. Y ovanooitch. 
SOUTH AFRICA. 

Mr. W. Gemmill, Labour Adviser and Secretary 
and Actuary of the Transvaal Diamond 
Mines. 

SPAIN. 

lllr. ·A. Sala, Deputy, Honorary President of the 
Industrial Institute of Tarrasa ; ex·Director­
General of Commerce. 

SWEDEN. 

lllr. B. Hay. 
SWITZEIILAND. 

Mr. Baptiste Savoie, ex-l~Jatiotial Councillor, 
St-Imier. 

URUGUAY. 

Dr. Raman A.lr•arez Lisffl. 

AUSTRIA. 

Mr. A.11toine .1/ubtT, Deputy, Secretary of the 
Trade Union League. 

nEI.OIUllt:. 

Mr. Corneille MtTtens, Secretary of the Trade 
Union Commission of the Labour Party and 
Independent Trade Unions. 

no LIVIA. 

Mr. Juan ]bane::. 



BELGIQUE. 

M. Comtille JJ.Iertena, Secretaire de la Commis­
sion &yndicale du parti ouvrier et des syndicats 
independants, 

BOLIVlE. 

M. J!Jlln Ibanez. 
BULGABIE. 

M. Grigar Danof!, Secretaire de !'Union genemle 
des syndicats ouvriers. 

CANADA. 

M. Joseph Gibbons, Directeur commercial des 
Associations reunies des employes des tram­
ways et du service de la voirie, district de 
Toronto. 

DANEMABK. 

M. Peder Hedebol, Secretaire des syndicats coope­
ratifs, Depute, conseiller municipal de Copen­
hague. 

EsPAGS'E. 

M. FTancisco Largo Caballero, Membre de l'lns­
titut des reformes sociales, secretaire de 
l'Union generale des travailleurs. 

FINLAND E. 

M. Matti Paasivonri, Depute, ancien President 
de Ia Federation syndicale. 

FRANCE. 

M. Pierre Milan, Secretaire du syndicat des 
chapeliers. 

GRANDE·BRETAGNE. 

M. J. H. Tlunnas, Membre de Ia Chambre des 
Communes. 

GRE:cE. 

M. Timollon Lambrinopoulos, avocat, SecretRire 
de Ia Federation ouvriere du Piree. 

INDE. 

M. N. M. Joshi. Secretaire de Ia J,igue d'assis­
tance sociale, Bombay. 

ITALIE. 

> • M. Bruno Buozzi, Depute, Secretaire general de 
Ia F. I. 0. M. · 

JAPON. 

M. Uhti Matsumoto, 

LUXEMBOURG. 

M. Michel Schellle, Secretaire de I'Union des 
Syndicats du Luxembourg. 

NoRVEGE. 

1\f. 0. 0. Lian, Membre du Starting, President 
de Ia Federation norvegienne des syndicats. 

PANAMA. 

M. Enoch Adames. 

PAYS-BAS. 

M. E. Fimmen, Secretaire de Ia Federation inter­
nationale des syndicats. 

PoLOGNE. 

M. Sigismond Zulawski, Depute a J'Assemblee 
constituante, President du Comite central des 
syndicats industriels. 

RouMANIE. 

M. Iosif Mayer, Depute de Timisoara. 
ROYAUME DES SERRES, CROATES ET SI.OVENES. 

M. Esbin K rislan. · 
SulmE. 

M. E. Johansson, Secretaire de Ia Federation 
generale des syndicats de Suede. 

SUISSE. 

M. Charles Schurch, Secretaire de I'Union syndi­
cale suisse. 

TcntcosLOVAQUJE. 

M. Rodolphe Tayerle, Secretaire de Ia ~onfede­
ration generale du Travail. 

URUGUAY. 

M. Alejandre Debene. 

BULGARIA. 

1\lr. Grigar Danof!, Secretary of the General 
Confederation of Trade Unions. 

CANADA. 

Mr. Joseph Gibbons, Business ManRjl't'r of U1e 
Amalgamated Association of Street and 
Electric Railway J<;mployecs of Ameriro 
(Toronto Division). 

CzECHOSLOVAKIA. 

lllr. Rodolphe Tnyerle, Secretary-General of the 
Geneml Confederation of Labour. 

DENMARK. 

Mr. Peder Htdtbol, Secretary of the Co-operative 
Trade Unions, Deputy, Member of the Cop<'n­
hagen Town Council, 

FINLAND. 

Mr. Matti Paasivonri, Deputy, ex-Presid~nt of 
the Federation of Trade Unions. 

FRANCE. 

Mr. Pierre Milan, Secretary of the Hat Makers 
Union. 

GERMANY. 

Mr. P. Grassman·n, Vice-President of the Federa­
tion of German Tmde Unions. 

GREAT BRITAIN. 

The Right lion. J. H. Thomas, M.P. 
GREECE. 

Mr. TimoUon Lambrinr>poulos, Barrister, Secre­
tary of the Workers' Federation, Piraeu•, 

-INDIA. 

Mr. N. M. Joshi, Workers' Delegate at the 
Washington Conference ; Secretary of the 
Social Service Lengue, Bombay. 

ITALY· 

Mr. Bruno B~toz::i, Deputy, General Secretary of 
the F .l.O.M. 

JAPAN. 
Mr. Uhti Mauumo. 

LUXEMBURG. 

Mr. Michel Schettle, Secretary of the l<'ederation 
of Trade Unions, Luxemburg. 

NETJIERLANDS. 

1\fr. E. Fimmen, Secretary of the International 
- Federation of Trade Unions. 

NORWAY. 

Mr. 0. 0. Lian, Member of the Storting; Presi· 
dent of the Norwegian Federation of Trade 
Unions. 

PANAMA. 

Mr. Enoch Adames. 
PoLAND. 

Mr. Sigumond Zulawski, Deputy in the Consti­
tuent Assembly ; President of the Central 
Committee of Industrial Trade Unions. 

RouMANIA. 

Mr. Iosif Mayer, Deputy for Timisoara. 
KINGPOM OF TllE SERBS, CROATS AND SLOVF.NF.S. 

Mr. Esbin Krislan. 
SoUTH AFRICA. 

Mr. A. Crawfard, Secretary of the South African 
Industrial Federation and of the South 
African Trade Union Congress. 

SPAIN. 
Mr. Francisco Largo Caballero, Member of the 

Institute for Social Reform ; Secretary of the 
General ·Union of Workers. 

SWEDEN. 

Mr. E. Jolumt~son, Secretary of the General 
Federation of Trade Unions of Sweden. 

SwiTZERLAND• 

Mr. Charle• Schurch, Secretary of the SwillS 
Federation of Trade Unions. 

URUGUAY. 

Mr. Alejandre Dtbene. 

• 



99. I.a constitution de Ia Cour pcr­
manl"nte de Justice international<' et de 
sa Chambre speciale du travail a done 
complete le systeme de juridietion .dont 
notre Organisation peut avoir besom. 

Dans son rcglement, Ia Cour, en preci­
sant Ia methode a suivre pour Ia designa­
tion des assesseurs qui devront sieger pour 
chacune des affaires qui lui scront soumis~s, 
a notamment prevu (article 7) que, pour 
lcs affaires mentionnees a )'article 26 de 
son statut, c'est-il-dire celles qui concer­
nent Je travail, elle consulters le Conseil 
d'administration du Bureau international 
<lu Travail. 

La question des relations de )'Organisa­
tion internationale du Travail avec Ia Cour 
permanentc de Justice internationale a 
d'ailleurs fait !'objet des preoccupations 
du Conseil d'adrninistration. Au cours 
de sa 1nme session, le Conseil 1wait deja 
aborde la discussion d'un memoire depose 
en mars dernier par un de ses membres, 
Sir Montague Barlow, dans lequel etaient 
e~posees les vues du Gouvernement bri­
tannique en ce qui concerne Ia representa­
tion de !'Organisation devant Ia Cour et 
Ia presentation de documents et autres 
pieces de procedure ecrites. La question a 
ete renvoyee a Ia Commission du regle­
ment qui a ete chargee d'examiner Ia 
possibilite d'etablir U!i projet, au cours de 
Ia seance qu'elle doit tenir immediatement 
avant Ia ume session du Conseil. Un 
nouveau memoire precisant les vues du 
Gouvernement britannique a ete depose 
au mois d'aout par Sir Jfontague Barlow 
pour Hre Soumis ala Commission du regle­
rnent. Le Conseil est appele a statuer sur 
Ia question a sa 14me session. 

100. L'annee 1\122 n'a pas apporte d'in­
dications nouvelles en ce qui concerne }'or­
ganisation eventuelle des sanctions. 

La Commission internationale du blocus 
ne s'est pas reunie a nouveau. 

Encore une fois le systeme de contes­
tations et de sanctions ne pourra entrer 
en jeu que lorsque la legislation inter­
nationale du travail sera devenue tne 
rfalite, au moins dans tous les grands pays 
industriels. Mais, a cote de ce fonctionne­
ment integral qui pourra, seul, imposer 
nne evolution nouvelle, les resultats tan­
gibles obtenus deja par !'Organisation 
ne sont pas douteux. 

II nous faut maintenant les examiner en 
eux-memes, dans chaque domaine. 

101. Si !'Organisation intcrnationale du 
Travail ne dcvait pas aboutir chaque annee 
8 alleger le sort et a relever Ia condition 
ou a l'u~ine, ou au foyer, d'un certai~ 
nomhre de travaillcurs, alors les millions 
(jl~'elle cout~, ~i peu nombreux qu'ils 
~;<oJent, aura•ent. ete depenses en vain. 
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99. The constitution of the Per­
manent Court of International Justice 
and its ~pecial Labour Chambet• thus 
completes the Jegol system which may 
be necessary to the Labour Organisation. 

In specifying the method to be followed 
with regard to the. appointment of the 
assessors to sit with the Court to hear the 
various cases which mav .he submitted 
to it, the Court in its Standing Orders has 
laid down in Article 7 that, in connection 
with questions indicated ·in Article 26 
of its Statutes - namely, those <'Oncern­
ing labour · · it will consult the Governing 
Body of the International Labour Offic<'. 

The Governing Body has already consi­
dered the question of the relations between 
the International Labour Organisation 
and the Permanent Court of International 
.Justice. In the course of the Thirteenth 
Session, the discussion of a memorandum 
submitted last March by one of the 
members, Sir Montague Barlow. was 
begun by the Governing Body. This 
memorandum contained an exposition of 
the views of the British Government 
concerning the rl'presentation of the Orga­
nisation before the Court and the presen­
tation of documents and other written 
methods of procedure. The Standing 
Orders Committe~>, to which the question 
has been referred, and which will meet 
immediatelv before the Fourteenth Session 
of the Gov~rning Body, will examine the 
possibility of preparing a draft method 
of procedure. Another memorandum 
indicating the views of the British Govern­
ment was presented in August by Sir 
Montague Barlow, for submission to the 
Standing Orders Committee. The Govern­
ing Body is to decide the question at its 
Fourteenth Session. 

100. The. year J 922 has seen no further 
developments as rega~ds the · devising 
of measures to be taken 11gainst 'States 
which fail to. carry out the;r obligations. 
The InternatiOnal Blockade Commission 
has had no further meeting. 

The system of complaints and measure.~ 
against defaulting States cannot <'Orne into 
play until international labour legislation 
has become a reality, at any rate in the 
Ia~ge industri~J countries. But, although 
th1s system 1s not completely working 
and new developments are consequently 
not yet possible, the tangible results 
already obtained by the Organisation arc 
evident. 

It is necessary to examine them one 
by one in their various categories. 

101. If the International I.ahour 
Organisation were not successful each 
year in alleviating the lot, or improving 
the conditions (either hi the factory 
or in the home) of numbers of workers, 
then the millions that it costs, however 
~cw t.hey may be, will have been spent 
m vam. 



F.n prescrivant dans l'articlc 40S Ia 
presentation des rapports annucls sur les 
mesures prises par chaque Etat pour assu­
rer )'application des conventions qu'il a 
rati fiees, les negociateurs du Traitc de 
V t>rsailles ont voulu rendre possi hie ct>t 
cxamen des resultat.s obtenus. Puisqu'aussi 
bien les rapports envoyes aux termt>s de 
ct>t artiele sont encore fort peu nom brcux, 
puisque Je nombre m(·me des ratifications 
est mediocre, nous devrons ('ompleter 
par les renseignements communiques ou 
recueillis de toutes parts, le tableau f'Xact 
des progres accomplis a l'egard des diffe­
rt>ntes conventions. 
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Suivant Ia methode que nous avons 
employee dans le precedent rapport, nous 
passerons en re\·ue, d'abord Ia duree du 
travail, Ia !uttc contre Je chomage, l'enti­
grat.ion, Ia protection des femmes ct des 
f'nfants, les mesures d'hygil·nc industriclk, 
cn {'nvisageant chaque fois, s'il y a lieu, 
Ies differentes categories professionndlcs : 
industrie, commerce, marine, agriculture. 
Nous examinerons f'nsuitc quelques mesu­
res propres a certaines de ces professions, 
les professions maritimes et lcs proft'ssions 
agricoles, ct no us terminerons en fin par 
qnclqut's notes sur les pays sp{-ciaux. 

Dude du Travail 

102. C'est Ia convention internatio­
nalc concernant Ia duree de Ia journce 
de travail qui est demeuree, pendant !'an­
nee qui vient de s'ecouler, !'objet principal 
de notre attention. C'est autour d'elle 
que se sont concentrees les forces d'action 
ou de resistance. Ellc demeure, en quelquc 
sorte, comme nous le disions l'annee 
derniere : « Ia pierre de touche pour l'in­
flnence de !'Organisation et pour Ia valeur 
de ses rtlsnltats "· 

C'est prccisement paree qu'ellc a cettc 
importance singuW·re que le Gmn·erne­
ment de Ia Grande-Bretagnc avait, a\·ant 
Ia dernii-re session, adressc au Secretariat 
general unc lcttrc que nous avions rcpro­
duite au § 150 du precedent rapport, et 
par Iaqucllc.il suggerait au Conseil d'admi­
ni~tration du Bureau international du 
Travail de vouloir bien considerer I' a van­
tage qu'il y aurait a placer a l'ordre du 
jour de Ia Conference !'adoption d'une 
nouvelle convention sur les heures de 
travail. Cette convention devait ret.enir, 
selon Ia suggf'stion du Gouvernemt>nt 
hritannique, les dispositions de Ia con­
vention de Washington que l'cxpericnce 
recente a demontrc pouvoir Ctre generale­
ment acc-cptces et omettrait ou rnodifierait 
celles qui ont pu apparaitre comrne insuf­
fisamment souples pour repondre aux 
hesoins multiples des diverses industries 
de chaque pays. . 

On comprend )'esprit dans lequel une 
telle suggestion etait faite. La Grande­
Bretagne est peut-Hre le pays du monde 
oit Ia journee de lmit heures est le plus 

In requiring in Article 108 that 
Annual Heports shall he presented on 
the- nwasnres taken by t'aeh State to 
give t'ffect to the pr;•visions of Con­
nntions to which it is a party, tht' authors 
of the Treatv of Ycrsaillc-s wished to make 
it possibl!' to examine the results attained. 
Although tht' number of reports for­
warded in aecordance with the te-rms 
of this Artielf' is still VC'ry sn.all owing 
to the fnc-t that the numhf'r of ratifi­
cations is it~elf not large, the exact ac­
count of any progress made with r<·gard 
to the diffen·nt Conventions must- be 
compkt<'d by information rceeivecl from 
all quarter~. 

In accordance with the method adopt<".! 
in the present H(·port, we shall lirst 
examine hours of lnhonr, the struggle 
again~t unemployment, !'migration, pro­
tection of women and children, industrial 
hygiene, taking into account f'ad1 tinw. 
if nf'c•essary, the difrcrent categories of 
workers : tl10se in industry, those in 
eommPret', St'amen, and agri(·ultural wor­
k<"rs. \Vc shall tlwn proc-ecrl to cxamin<" 
measures arfccting c<"rtain of tlwse oc·­
enpations, maritime and agricultural oc­
cupations, and shall conclncle with some 
notes on spec in\ countries. 

llour.Y of Work. 

102. During the past year the inter­
national Convention limiting hours of 
work has been the chief preoccupntion 
of the Office. As the He port for 1921 
remark!"d, it has to some extent remaincd 
" the touchstone on which the influence 
of the International Labour Ol!ice anc\ 
the value of its results are tested ". 

Owing to this particular importance, the 
Government of Great Britain addressed to 
the Secrt-tarv-Gf'neral, before the last Ses­
sion, a lt'tter;whieh was reproduced in§ 150 
of last yf'ar's Heport, propo;ing to sugg<"st 
to the Gov<"rning Body of the International 
Labc;mr Ol!ice that it might he advisable· 
that the whole question should he consi­
dered at a future Conference, the aim of 
such Conference being to adopt. a new 
Hours Convention. This Convcntion, in the 
opinion of the British Governme-nt, should 
retain those provisions of the Washing­
ton Convention whi(•h have proved getH'­
rally acceptablc in the light of reeent 
experience, omitting or modifying tho'e 
which may appt'ar to be too int'lastic for 
the varying needs of the ditrcrcnt indus­
tries in the respective countri(•s. 

The spirit in which this snggf'stion 
was made is easilv understood. Great 
Britain is perhaps tl;c country in which the 
eight-hour clay is most generally appliNI, 



generalement appliquee. Elle est aussi 
cdui oil sa valeur de civilisation est le 
plus exactement appreciee. La Gran.de­
Bretaane aurait pu, en presence des dJffi­
cultes" qu'elle eprouvait pour ratifier Ia 
convt>ntion tt>lle qu't>lle a ete votce u 
Washington, profitt>r de Ia liberte que lui 
Jaisse l'artide ~05, liberte de ratifier ou de 
ne pas ratifier. II ne lui a pas s~mble 
possible, ccpendant, de se rcstgner a une 
telle situation. Elle a prefere demander 
une sorte de revision de Ia convention. 

103. Lorsque nous redigions Je rap· 
port de l'annee derniere, le Conseil d'ad­
ministration n'avait pas encore decide 
sur cette proposition de Ia Grande-Bretagne. 
Xous n'avions pu que relater, dans le 
rapport, Jes differentes difficultes juridi­
ques ou pratiques auxquelles elle srmblait 
se heurter. 

I.a Conference n'a pas aborde ce pro­
bleme. lllais, Jorsqu'elle s'est reunie, le 
Conseil d 'administration avait deja pris 
une decision dans sa seance du 21 octobre 
1921. II n'avait pas pense pouvoir retenir 
immediatement, et dans sa· forme, Ia 
suggestion du Gouvernement britannique. 
II avait seulement decide que le Directeur 
du Bureau international du Travail serait 
charge ·d'entrer en negociations avec Ia 
Grande-Bretagne et aussi avec les Etats 
qui pouvaient eprouver des difficultes a 
ratifier cette convention, afin de voir si 
ces difficultes etaient reellement insur­
montables sans une revision de Ia conven­
tion, revision qui presentait evidemment 
certains dangers. 

Le Directeur poursuivit cette negocia­
tion pendant Ia fin de l'annee 1921 et les 
debuts de 1922. Elle n'aboutit pas. La 
question revint a Ia 12me session du 
Conseil, a Rome, en avril dernier. Malgre 
Ia constatation des difficultes persistantes 
le Conseil estima, a Ia suite d'un examen 
approfondi, qu'il serait premature d'ins­
crire Ia question de Ia revision a l'ordre du 
jour d 'i.me Conference. II pcnsa cependant 
qu'il fallait s'efforcer de suivre aussi 
attentivement que possible le developpe­
ment des faits, et il invita le Directeur 
• a continuer a tenir a jour Ia documenta­
tion Ia plus complete et Ia plus critique 
possible pour suivre les destinees de la 
convention, eta presenter, comme l'annee 
derniere, un resume objectif de ses etudes 
.a Ia Conference internationale du Tra­
vail •· 
· Le Conseil d'administration faisait ainsi 
allusion A Ia partie du rapport dans laquelle 
nous nous etions efforce, l'annee derniere, 
de definir Ia position, sinon de taus les 
pays, au mains des plus grands, vis-a-vis 
de cette reforme fondamentale. Nous nous 
etions e(force, on s'en souvient, de mon­
trer comment, par lois ou par contrats 
collectifs, une reglementation de Ia journee 
de travail avait etc introduite dans ces 
pays, comment cette legislation etait en 
accord ou non avec le texte formcl de Ia 
convention de Washington, quels obs-
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and it is also the country in which its 
civilising value is most justly appreciated. 
In face of the difficulties which Great 
Britain has encountered in ratifying the 
Convention as adopted, it might have 
used the freedom which it possesses under 
Article 405 of ratifying or of not ratifying. 
Great Britain has not, however, thought 
it possible to accept such a situation and 
has preferred to ask for something in the 
nature of a revision of the Convention. 

103. At the time when the Report for 
1921 was being written the Governing 
Body had not yet come to a decision upon 
this proposal from Great Britain. The 
Report therefore con fined itself to stating 
the various legal and practical difficulties 
which had been encountered. 

The Conference did not deal with the 
problem, hut the Governing Body came to 
a decision at its sitting of 21 October 1921 
during the Session of the Conference. It 
considered that the British Government's 
suggestion could not be immediately acted 
upon as· it stood, and it decided that the 
Director of the International Labour Office 
should be instructed to enter into negotia­
tions with Great Britain and also with 
other States which were meeting diffi­
culties in ratifying the Convention, to 
see whether these difficulties were rea llv 
insurmountable without a revision of the 
Convention, which would clearly invoh·e 
certain dangers. · 

At the close of 1921 and the beginning 
of 1922 the Director carried out these 
instructions, but his efforts were incon­
clusive. The question was reopened at 
the Twefth Session of the Governing Body 
at Rome in April last. Although it was 
clear that difficulties still existed, the 
Governing Body, after a through exami­
nation of the question, decided that it 
would be premature to place the question 
of revision on the Agenda of the Con­
ference. It considered, however, that the 
course of events must be followed as 
closely as possible, and requested the 
Director " to continue to obtain as com­
plete and accurate information as pos­
sible in order to be able to follow the 
destinies of the Convention and to present; 
as was done last year, an objective report 
on the subject to the 'Conference ". 

The Governing Body here referred to 
that part of the Report for 1921 in which 
an attempt was made to describe the 
position, if not of all countries, at least 
of the most important States, as regards 
this fundamental reform. It will be remem­
bered that the Report attempted to show 
how 11: limitation .of working hours had 
be~n 1~troduced m these countries by 
legtslatlon or by collective agreements, 
to what extent this legislation was in 
agreement with the formal text of the 
Washington Convention, what difficulties, 



tacles, economiques ou parfois politiques, 
s'opposaient a Ia ratification, que! avenir 
on pouvait envisager. 

104. Conformcment li Ia decision du 
Consei! d'administration, nous avons, de­
puis avril, tenu a jour cette documentation. 
Nous avons pousse nos investigations, 
nousl avons contro!e nos renseignements 
avec le concours des Gouvernements. 
Nous crayons etre en etat d'apporter 
deja, dans cette question si controver­
see, au les opinions publiques s'emeuvent 
de renseignements sensationnels, souvent 
legers et inexacts, nne premiere documen­
tation critique qui peut etre de quelquc 
uti lite. 

Pour repondre au desir du Conseil 
d'administration, nous publions, dans un 
rapport special, qui sera mis a Ja disposi­
tion des membres de Ia Conference, un 
resume objectif de Ia situation presente. 

Mais, pour . garder l'unite necessaire a 
Ia serie des presents rapports, qui per­
mettent de juger les progres accomplis 
pour chaque convention ou pour chaque 
recommandation entre deux sessions de 
la Conference, nous avons juge indis­
pensable d'indiquer ici, au mains sous 
une forme succinte, ce qui s'est passe 
dans chaque pays depuis Ia session d'oc-

. tobre 1921. Les resultats materiels qui 
peuvent etre notes pendant l'annee qui 
vient de finir. ne font que con firmer 
!'impression d'ensemble qui se degagerait 
du rapport de 1921, au sujet des difficultes 
que rencontrerait la ratification de la 
convention. 

105. Une seule ratification nouvelle 
a ete enregistree, celle de Ia Bulgarie, ii. 
Ia date du 14 fevrier 1922, ratification 
donnee d'ailleurs sous Ia reserve que Ia 
convention n'entrera en vigueur, en Bul­
garie, que le 1 er juil!et 1924. 

Sauf J'Inde, aucun des Etats qui ont 
ratifie Ia convention jusqu'a ce jour, n'a, a 
l'heure actuelle, envoye auBureaule rapport 
qu'il doit presenter, pour cette annee, 
en vertu de !'article 408. Les seuls rapports 
que nous publions en annexe sont ceux 
que le Gouvernement de l'Inde nous a 
envoyes ~pour l'annee 1921, que nous 
avions re~u trop tard pour l'inserer dans 
notre rapport precedent et pour l'annee 
1922. Ce que npus resumons ici, ce sont 
les informations que les Etats. nous out 
fournies, suit en reponse ii.l'enquete pres­
crite par le Conseil d'administration, suit 
en reponse a des demandes speciales de 
renseignements. · 

106. En Allemagne, Ia situation ne 
presente que des changements de peu 
d'importance depuis le rapport de 1921. 
L'ordonnance du 23 novembre 1918, com­
pletee !e 17 decembre de Ia meme annee, 
etablissant Ia journee de huit heures pour 
les travailleurs de l'industrie, est toujours 
en vigueur, de meme que !'ordonnance 
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economic or occasionally political, stood 
in the way of ratification, and what might 
be expected in the future. 

104. In conformity with the (jovern­
ing Body's decision·, information upon 
the subject has been kept up to date 
since April, and investigations have been 
carried out. The information collected bv 
the Ollice has been checked with the hcli1 
of the Governments. The Office is now 
able to submit a preliminary eritieal 
analysis of the situation which mav be 
of some value in this much-contested 
question. concerning which sensational 
information, often superficial and incor­
rect, bas frequently amused public con­
troversy. 

To n1eet the wishes expressed by the 
Gm·crning Body, a special report is being 
published, which will be nt the disposition 
of members of the Conference ; it con­
sists of an objective summary of the pre­
sent situation. 

In order, however, to preserve the ne­
cessary unity in this series of reports, 
which allow the progress made hy each 
Draft Convention or Recommendation 
between two Sessions of the Conference 
to be appreciated, it has been thought 
advisable to show here, in however sum­
mary a form, the course of events in each 
country since the Session of October 1921. 
The material results which will be remarked 
during the year which has just closed 
cannot hut confirm the general impression 
which was made by the Report of 1921 
as regards the difficulties which ratifi­
cation of the Draft Convention appears 
to meet. 

105. Only one fresh ratification bas been 
registered, that of Bulgaria on U February 
1922. This ratification is, however, with 
the reservation that the Convt'ntion docs 
not come into force in Bulgaria until 
1 Julv 1924. 

With the exception of India, none,of the 
States which have ratified the Convention 
bas sent to the Office, up to the pres<'nt, 
the report which should be presented for 
this year under the terms of Article 408. 
The only reportsvublished in the Appendix 
are those sent by the Government of India 
for 1921 (which was received too late to be 
inserted in last year's Report) and for 1922. 
The summary which is given here consists 
of information communicated by the States 
either in reply to the enquiry ordered by 
the Governing Body, or in reply to special 
requests for information. 

106. In Germany the situation . has 
undergone a few changes of minor im­
portance since the Report of 1921. The 
Dcree of 28 November 1918, completed 
on 17 December of the same year, which 
establishes the eight-hour day for workers 
in industry, is still in force, as well as 
the Decree of 18 1\Iarch 1919 concerning 
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du 18 mars 1919 concernant Ia duree dti 
travail des employes. Au mois d'aout 
1921, un avant·projet de loi concernant 
Ia duree du travail des ouvriers dans 1, 

l'industrie, le commerce et les minesns 
avait ete soumis au Conseil economique 
provisoire d'Empire (Reichswirtschaftsrat), 
ainsi qu'au Reichsrat. Dans l'expose des 
motifs, il etait indique que les raisons 
essentielles de I'elaboration de cet avant­
projet etaient d'une part Ia participation 
de l' Alleritagne a !'Organisation interna­
tionale du Travail et, d'autre part, Ia 
m!cessite de rendre sa legislation inte­
rieure conforme au projet de convention 
de Washington. 

Le projet de convention de Washington 
concernant les heures de travail avait 
ete lui-meme soumis par le Gouvernement. 
du Reich au Conseil economique d'Empire 
et au Reichsrat, avec un avis favorable. 
Lors de sa seance du 26 fevrier 1921, le 
Conseil economique d'Empire avait recom­
mande au Gouvernement. Ia ratification 
de Ia convention, en exprimant l'espoir 
que les autres pays ne tarderaient pas 
a y adherer. 

Aucune autre mesure n'a ete prise depuis 
lors en vue de Ia ratification. II resulte 
d'informations officieuses parvenues au 
Bureau que les difficultes que rencontre 
!'adoption du projet de loi c_oncernant 
Ia duree du travail des ouvriers de l'in­
dustrie viennent, en grande partie, des 
organisations interessees. 

En effet, d£s pourparlers au sujet de 
ce projet de loi ont eu lieu au Conseil 
economique d'Empire a plusieurs reprises 
et, notamment, au mois de septembre 
dernier. Ils permettent de se rendre compte 
que de ser euses divergences de vues sub­
sistent encore, specialement en raison 
de Ia tendance des organisations ouvrieres 
a etendre Ia reglementation de Ia duree 
du travail a Ia fois a toutes les categories 
de tra vailleurs, et en raison egalement 
·des efforts faits par les organisations 
patronales pour substituer a Ia stricte appli­
cation de Ia jourm!e de huit heures, !'in­
troduction de Ia duree hebdomadaire 
de quarante-huit heures. 

Recemment, un autre avant-projet con­
cernant Ia reglementation de Ia duree du 
travail pour les employes a ete soumis 
au Conseil economique d'Empire. De me me 
que celui qui vise les travailleurs de l'in­
dustrie, cc projet s'inspire nettement des 
dispositions de Ia convention de Was­
hington ; il est meme a ce point conformc 
aux termes de l'avant-projet concernant 
lcs travailleurs de l'industrie, qu'on songc 
a reunir les deux textes. 

Etant donne Ia situation actuelle, 
qui : este aussi troublee que l'an dernier, 
il n'est pas possible de prevoir Ia date 
cxacte a laquclle pourra intervenir l'adop­
tion de ces projch de Ioi ct, par suite, 
Ia ratification de Ia convention de Was­
hington. II convicnt toutefois de men-

hours of work for employed persons. In 
August 1921 a Bill concerning hours of 
work for workers in industry, commerce 
and mines 1 was submitted to the Pro­
visional Economic Council of the R~ich 
( Reichswirtschaftsrat) as well as to the 
Reichsrat. In the preliminary memoran­
dum it is stated that one of the chief 
reasons for the drafting of this Bill was 
the fact that Germany is a l\fember of the 
International Labour Organisation and 
that her legislation must be brought into 
conformity with the Washington Draft 
Convention. 

The Washington Draft Convention con­
cerning hours of work itself was sub-

. mitted by the Government to the Eco­
nomic Council of the Reich and to the 
Reichsrat· with a favourable recommen­
dation. At its sitting of 26 February 
1921 the Economic Council of the Reich 
recommended ratification of the Draft 
Convention to the Government and ex­
pressed the hope that other countries 
would not be slow in adhering. 

No further step towards ratification 
has since been taken. From information 
which the Office has received it appears 
that the difficulties which have hindered 
the adoption of the Bill concerning hours 
of work for workers in industry have 
been mainly caused by the organisations 
concerned. 

Discussions concerning this Bill have 
been held on several occasions in the 
Economic Council of the Reich, parti­
cularly in - September last. These dis· 
cussions showed that very marked dif· 
ferences of opinion still exist concerning 
the tendency of the workers' organi­
sations to extend the limitation of. hours 
of work simultaneously to all classes of 

· workers and concerning the attempts 
·also made by the employers' organisations 
to substitute for the strict application 
of the eight-hour day a weekly period 
of forty-eight hours. ' 

Another Bill concerning the limitation . 
of hours of work for employed persons 
(other than industrial workers) has re­
cently been submitted to the Economic 
(;ouncil of · the Reich. Like the Bill 
concerning workers in industry this Bill 
is definitely based upon the provisions 
of the Washington Draft Convention ; 
it is indeed so similar to the Hill concerning 
the workers in industry that there is 
a proposal to unite the two texts. 

Owing to the situation at the moment, 
which is as disturbed as it was at the 
time of the 1921 Report, it is impossible 
to foresee the exact date on which these 
Bills are likely to be adopted and ·the 
Washington Draft Convention conse­
quently rati lied. It should, however, be 

1 see 01/iciGI Hul,.lin, Vol. IV, pp. 3i"t-a5i anti 370·874. 



tionner que les ordonnances reglementant 
actuellement Ia duree du travail devien­
dront caduques le 81 octobre 1922 • elles ' ~ . ' "11 etaient en effet destinees qu'a reglemen-
ter Ia periode de Ia demobilisation ; elles 
out ete prorogees a !'issue de eette periode 
par une loi speciale, a defaut d'une autre 
reglementation. A moins qu'une seconde 
prorogation. n'intervienne, Ia reglementa­
tion definitive prevue par les projets 
sus-mentionnes devra etre realisee avant 
le 81 octobre 1922. 

107. En Belgique, les difficultes d'ordre 
constitutionnel qui s'opposent a la rati­
fication des projets de conventions parais­
sent etre de meme nature qu'en France. 
Des conventions particulihes ou se trou­
vent ineorporees les dispositions des projets 
de convention de Washington out cte 
signees entre Ia France et Ia Belgique, 
par les plenipotentiaires de ces deux pays 1. 

Un projct de loi tendant ala ratification 
des conventions de Washington avait ete 
depose a Ia Chambre des Representants, 
le 16 mars 1921. Ce projet de loi proposait 
a la Chambre la ratification sans reserve 
des conventions de Washington. 

Un rapport sur ce projet avait ete 
presente a la Chambre, au nom de sa 
section centrale, par 1\l. Heyman, le 
26 juillet 1921. Ce rapport recommandait 
de ne ratifier les conventions de Was­
hington que lorsque les grands pays indus­
triels concurrents de Ia Belgique sur les 
marches internationaux auraient procede 
eux-memes a cette ratification. 

Le projet de loi et le rapport sont 
devenus caducs par suite de Ia dissolution 
de la Chambre, en octobre 1921. II est 
probable, cependant, que le Gouvernement 
actuel serait favorable a Ia ratification 
de Ia convention des huit heures, si cer­
tains Etats voisins devan~aient Ia Bel­
gique. D'autre part, le rapporteur serait 
dispose a deposer devant Ia Chambre 
un nouveau rapport, ou il substituerait 
a Ia proposition d'attente formulee dans 
son premier rapport, une proposition fcrme 
de ratific11tion conditionnelle. 

108. En Bulgarie, lc Sobranje a vote 
le 22 novembre 1921 une loi portant 
ratification des projets de convention 
adoptes par Ia Conference de Washington, 
y compris celui relatif a Ia duree du tra­
vail. Les ratifications out ete enregis­
trecs le U fevrier 1922 par le Secretaire 
general de la Societe des Nations. 

La convention relative aux heures de 
travail n'entrera en vigueur que le I•• 
juillet 192-J. en raison de certaines diffi­
cultes rencontrees dans son application 
en ce qui concerne specialement la pe­
tite 'industrie, predominante en Bul-, . . 
gar1e, 

La duree du travail de 8 ou de 6 heures 
par jour llVait ete introduite par !'Ukase 
royal nQ tl* du 2-l juin 1919, amende pal' 

s Voif RapporJ du Pir«:,.ur tU:£1, U 90 et 91. 

185 

added that the Decrees which at present 
limit hours of work will become itwpera­
tive on 81 October 1922 ; they were 
as a matter of fact intended only for the 
period of demobilisation and, since no 
other regulations had been provided for 
in the meantime, were extended at the 
end of this period by a special Act. Failing 
a second extension, the definite regulation 
of hours provided for by the Bills men­
tioned above should be instituted before 
81 October 1922. 

107. The Constitutional position in 
Belgium with regard to the ratification 
of Conventions would appear to be the 
same as in France. Belgian plenipoten­
tiaries have signed conventions with 
France embodying the provisions of this 
as well as the other Convt>ntions of Wash­
ington. 1 

A Bill for the ratification of the Con­
vt'ntions without reservation was intro­
duced on 16 l\larch 1!121 in the Cham­
ber of ReprcscntatiYes. It was reported 
upon by Mr. Heymann in the name of 
the Central Section of the Chamber on 
26 July 1921. The report recommends 
that the Washington Draft Conventions 
should not be ratified until the great 
industrial countries which are Belgium's 
competitors have themselves taken steps 
towards ratification. 

The Bill and the Report have both 
lapsed owing to the dissolution of the 
Chamber in October 1921. The present 
Government would, however, probably 
approve of the ratification of the Hours 
Convention, if certain neighbouring States 
were to do so first. The reporter is also 
prepared to submit a fresh report to the 
Chamber suggesting instead of the delay 
recommended in the first report, a de­
finite proposal of conditional ratification. 

108. In Bulgaria an A(•t for the rati­
fication of the Draft Conventions adopted 
by the Washington Conferenc!', including 
the Hours ('onvt·ntion, was passed by 
the Sobranje on 22 November 11!21. 
The ratifications were registl'red on H 
February 1922 by the Secretaty-Gencral 
of the League of Nations. 

The Draft Convention concerning hours 
of work will not come into force until 
1 July 192~ owing to difficulties in ap­
plication, particularly with regard to small 
industries, which are predominant in Bul­
garia. 

· The six or eight hours days was 
introduced by the Royal Ukase (No. 9-1.) 

·of 24 June 1919, amended by the Decree 

1 a.. lleporl of 1M Dir«J«, J!/2J, If 90, tJ. 



!'ordonnance n° 2834 du 2 aoi1t ·1919. 
· Ces mesurcs sont, dans leur ensemble, 
conformes aux termcs de Ia convention. 
Quelques modifications destinecs a en 
assurer l'entiere conformite y seront ce­
pendant apportees 8. !'issue d'une enqu~te 
~nerale sur Ia situation de l'industr1e, 
en cours depuis le 1 er juillct 1922. 

109. Au Canada Ia situation n'a 
pas change depuis notre rapport de 1921. 
La loi de Ia Colombie britannique n'est 
pas encore entree en vigueur et 1_1e s~ra 
appliquee que lorsque une Ieg1slabon 
analogue aura ete adoptee dans d'autres 
provinces. Une Conference des repre· 
sentants des Gouvernements provinciaux 
sera tenue en vue de decider des me· 
sures de meme nature a prendre au sujet 
du projet de convention sur les huit 
heures et des autres projets de con· 
vention (Lettre du Gouvernement, 27 juin 
1922). 

llO. Par une lettre du 1 er juillet 
1921, le Gouvernement du Chili avait 
informe le Bureau qu'il venait de pre· 
senter a l'examen du Congres national 
un projet de code du travail et de Ia 
prevoyance sociale qui instituait dans 
ses articles 146 a 175 (Chapitre II du Titre 
I du Livre II) Ia journee de huit heures 
et Ia semaine de quarante-huit heures 
suivant les modalites etablies dans Ia 
convention de Washington. 

Depuis lors, a Ia date du 24 juillet 1922, 
le Directeur de Ia section internationale 
de !'Office du Travail du Chili, a informe 
le Bureau international du Travail qu'il 
avait elabore. un projet de -loi tendant 
a Ia ratification des projets de convention 
adoptes par les trois premieres sessions 
de Ia Conference internationale du Tra­
vail et que ce projet de loi avait ete 
soumis par le Gouvernement au Congres 
national. 

111. Sur le territoire de la Republique 
de Cuba, c'est une loi du 26 fevrier 1919 
qui reglemente Ia duree du travail. Cette 
loi s'inspire du principe pose dans Ia 
convention de Washington. 

I.e 17 janvier 1922, Ia Gazette offi­
cielle de Ia Republique de Cuba a publie 
le message du Pouvoir executif au Congres 
national, soumettant le texte du projet 
de convention 8. l'examen de cette As­
scmblee. Aucune nouvelle information n'est 
parvenue au Bureau international du 
Travail. 

112. Le Gouvernement de I' Espa{!.ne 
a fait connaitre au Bureau le 10 juillet 
1922 que lcs difficultes signalces par Ic 
Gouverncment britannique en ce qui con· 
cerne !'application de Ia convention des 
huit heures, difficultes qui se rencon· 
traient egalement en Espagne, etaient de 
nature a consemer l'ajournement de Ia 
ratification demandCe au Parlcment, jus· 
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(No. 2834) of 2 August 1919. These mea· 
sures are in the main in confprmity with 
the terms of the Draft Convention. CeJ:· 
tain amendments to ensure complete con· 
iormity will, h?wev~r, be m~de af~er 
a general enqmry mto the n~dus~nal 
situation, which has been proceedmg smce 
1 July 1922, has been completed. 

109. In Canada the situation has not 
changed since the Director's Report of 
last year. The British Columbian Act 
has therefore not yet come into force, 
since this will only take . place when 
similar legislation is enacted in the other 
provinces. A Conference of representa· 
tives of the provincial Governements 
is to be held to decide what concurrent 
action can be taken with regard to this 
and other Draft Conventions (Letter of 
the Government of 27 June 1922). 

UO. The Government of Chili ·in­
formed the Office under date 1 July 1921 
that it had submitted to the National 
Congress a draft Labour and Social Wel­
fare Code, under §§ 146 to 175 (Book II, 
Part I, Chapter II) of which the eight· 
hour day and forty-eight-hour week were 
established in accordance with the Wash· 
ington Conevntion. 

Further, the International Section of 
the Labour Office in Chili informed the 
International Labour Office under date 
24 July 1922 that a Bill had been drafted 
for the ratification of all the Draft Con­
ventions adopted by the first three Ses­
sions of the Conference, and that this· 
Bill had been submitted by the Exe­
cutive Government to the Nati(1nal Con­
gress. 

ll1. In the territory of the Republic 
of Cuba, hours of work are regulated 
by an Act of 26 February 1909. This Act · 
is based on the same principle as that 
of the Washington Draft Convention. 

The Official Gazette of the Republic of 
Cuba published on 17 January 1922 a 
message from the Executive to the Na­
tional Congress, submitting the text of 
the Draft Convention to the examination 
of the Assembly. No further information 
has reached the International Labour 
Office. 

112. The Government of Spain in­
formed the Office on 10 Julv 1922 that the 
difficulties encountered by the British Go­
vernment in the application of the Hours 
Convention were also experienced in Spain 
and were such as to render advisable a 
postponement of the ratification a~kcd 
from Parliament until the States which 



qu'a ce que soit intervenue une deci­
Mion des Etats qui avaient souleve des 
objections. · . 

. 1~3'. Par une lettre du 27 juillet 1922, le 
Muustere du Travail de l' Esthrmie a expose 
au ~ureau international du Travail que le 
proJet de convention avait ete soumis par 
le Conseil des Ministres a l'examen du 
C?nseil de l'industrie, preside par le 1\Ii­
l,ltstre du Commerce et de l'InduMtrie. 

Le Conseil de l'industrie conclut, dans 
son rapport, a l'ajournement de ]a raticafi­
tion ; il trouve le syMteme de derogationM 
prevu par Ia convention trop rigide ; Ia 
non-ratification par les pays limitrophes 
est egalement un motif d'hesitation. 
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· Un projet de loi base sur les dispositions 
de Ia convention de W{lshington est en 
preparation. 

114. En Finlande les projets de con­
vention de Washington ont ete soumis 
au Parlement vers Ia fin de l'annee 1921, 
et les propositions du Gouvernement, 
en ce qui concerne chacune de ces con­
ventions, ont ete publiees dans le journal 
du Riksdag n° 44, 1921. 

En ce qui concerne Ia convention sur 
les heures de travail, le Gouvernement, 
aux termes du rapport contenu dans cette 
publication, n'aurait pas recommande 
Ia ratification immediate. Le motif prin­
cipal de cette decision serait que quatre 
pays seulement ant notifie leur adhesion 
a Ia convention et que ni les Etats-Unis 
d' Amerique, ni Ia Grande-Bretagne, ne 
sont lies par Ia convention. En parti­
culier, Ia Suede, qui est en concurrence 
avec Ia Finlande, n'a pas ratifie. 

Il a ete declare en outre que le projet 
de convention avait ete etabli plus spe­
cialement en tenant compte de Ia situation 
de fait dans les grands pays industriels 
et que certaines de ses dispositions n'etaient 
pas aisement applicable& a l'industrie 
finlandaise. Les restrictions relatives aux 
heures supplementaires, bien qu'en ge­
neral moins severes que celles en vi­
gueur dans Ia loi finlandaise sur les heures 
de travail, n'etaient pas suffisamment 
en accord avec Ia pratique adoptee en 
I<'inlande pour permettre leur accepta­
tion. En outre, etant donne le develop­
pement relativ~ment faible d~s organ~­
sations professtonnelles en Fmlande, d 
e\tt ete extrcmement difficile d'appliquer 
dans ces conditions, les dispositions stipu­
lant la consultation des organisations pa­
tronales et onvrieres. Le Gouvernement 
n'a pas cru opportun de sigl)ifier sa ratifi­
cation immediate de ce projct de conven­
tion bien que Ia lui finlandaise etablissc 
Ia journee de huit heures. 

115. En ce qui concerne Ia France nous 
avons deja expose, dans Ia pre~ente .partie, 
Ia situation a l'egard de Ia rattficatton des 

had raised objections reached some deci­
sion. 

113. By letter of 27 July 1922, the 
Minister of Labour of .Esthonia informed 
the International Labour Office that the 
Hours Convention had been ·referred by 
the Ministerial Council to the Industrial 
Council, of which the Chairman is the· 
Minister of Commerce and Industry, for 
examination·. 

In its report the Industrial Council pro­
posed the postponement of ratification 
on the ground that the system of excep­
tions provided in the Convention is not 
sufficiently elastic. A further reason for 
hesitation was found in the uon-rati fica­
tion of the Convention by neighbouring 
countries. 

A Bill based on the provisions of the 
'Washington Convention is, nevertheless, 
in preparation. 

114. In Finland the Washington Draft 
Conventions were submitted to Parlia­
ment towards the end of 1921 and the 
proposals of the Government with regard 
to each Convention were published in the 
Riksdag Journal No. 44 of 1921. 

'With regard to the Hours Convention, 
according to the report contained in this 
publication, the Government did not favour 
immediate ratification, The principal rea­
son for this decision appeared to be 
that only four countries had signified their 
acceptance of thr. Convention up to that 
date and that neither the United States 
of America nor Great Britain were parties 
to the Convention. In particular Sweden, 
with which !<'inland was in close competi­
tion, had not ratified. 

It was stated, moreover, that the Draft 
Convrntion had been drawn up with 
reference more especially to the conditions 
obtaining in the greater industrial countries 

· and that certain of its provisions were not 
easily applicable to Finnish ind_ustry. The 
restrictions with regard to overttmc, though 
in genera\ no more severe than those 
enforced hv the Finnish Hours of Work 
Act, were 'not sufficiPntly in conformity 
with current practice in }'inland to permit 
of their adoption. Further, considering 
the comparatively undeveloped state of 
trade union organisations in the country, 
it woulcl be extremely difftcult to apply 
the provisions wherein it is stii?ulated that 
agreements should be reached m consulta­
tion with employers' and workers' organisa­
tions. In spite of the fact that an Eight 
Hour Act was already in operation in Fin· 
land the Government did not feel j usti lied 

' I' in signifying its immediate acc{'ptarwe o 
this Draft Convention. 

115. The situation Ill Pra11ce with 
regard to the ratifi1·ation of the Draft 
Conventions has been already dl'alt with 



projets de convention. Nous avions si­
gnale dans notre precedent rapport 1

, 

que Ia convention de Washington sur 
Ia duree du travail etait nettement inspiree 
de Ia legislation fran~aise. 
. 11 est incontestable qu'a l'heure actuelle 
Ia journee de huit heures est d'application 
a peu pres generale en France. 24 regle­
ments d'administration publique pris sur 
Ia proposition du 1\linistre du Travail et 
deux arretes du Ministre des Travaux pu­
blics, determinant les modalites d'appli­
cation de Ia loi pour chaque categoric 
d'industries, soit pour !'ensemble du ter­
ritoire, soit pour une region, ont ete pro­
mulgues. 1\lais il est non moins evident, 
que, soit en raison des critiques formulees 
contre Ia loi du 28 avril 1919 qu'on a 
accusee de diminuer Ia production ct 
d'augmenter Jes prix, soit en raison du 
fait que certains pays industriels voisins 
n'ont pa.~ paru etre alles aussi loin dans 
la voie de Ia reglcmentation, en se ·refu­
sant notamment a appliquer les 8 heures 
il. Ia marine marchande, une certaine 
inquietude s'est manifestee dans le pays 
au sujet de cette n!forme. Le mouvement 
d'opinion dans certains milieux s'est tra­
duit par le depot de diverses proposi­
tions de loi d'initiative parlementaire 
tendaut a suspendre !'application ou a 
reviser dans un sens restrictif Ia loi du 23 
avril 1919. II ne semble pas que le Gou­
vernement ait !'intention de seconder 
ces initiatives. Cependant, il vient de 
prendre deux n1esures qui out pour effet 
de limiter en fait Ia portee de la reforme : 

Le 15 septenibre 1922, le Journal 
Otficiel a public un decret du 14 septembre 
portant reglement d'administration publi­
que, pour !'application de Ia loi du 23 avril 
1919 aux agents des grands reseaux d'in­
teret general autres que les mecaniciens, 
chauffeurs et agents des trains. 
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Le rapport qui precede ce decret in­
diquc qu'il est conforme a !'esprit de Ia 
loi de· 8 heures de distinguer tres net-· 
tement Ia duree du travail effectif et la 
duree de presence. Le decret stipule 
que Ia duree effective de travail ne pourra 
exceder 2,50-' heures par an, en pre­
voyant une duree de service qui peut 
etre de 12 ou meme de 15 heures par jour, 
suivant les cas. Le decret est applicable 
sans paliers. 

A Ia meme date, le Journal Otficiel a 
publie un dccrct du 5 septembre portant ap­
plication de Ia loi du 2 aout 1919, sur Ia du­
rec du travail dans Ia marine marchande. 
fe decret modi fie lcs dispositions du de­
cret du 24 fevrier 1920, qui avait ete 
rendu par application de Ia meme loi. 
Le rapport qui precede .Je decret indique 
que l'esperance qu'avait eue le Parlement 
fran~ais de voir la regie des 8 hcures 
incorporee a bref dclai dans la !Cgis­
lation des autres pays maritimes, a etc 
malheureu~ement de~ue et que le nou-

and it was pointed out in the. last report 1 

that the Washington Convention on Hours 
of Wm·k was based very largely upon 
French legislation. 
. It is indisputable that at the present 

moment the eight-hour day is very gen.erally 
applied in France ; twenty-four Pubhc A;d­
ministrative Regulations, issued at the m­
stance of the Ministry of Labour, and two 
Orders of the Ministry of Public Works lay­
ing down the methods of application of the 
Act for all classes of industry, either for the 
whole country or for a particular district, 
have been promulgated. It is none the 
less clear that whether on account of the 
criticisms levelled against the Act of 23 
April 1919, which has been alleged to be 
the cause of the diminution of production 
and the increase in prices, or on account 
of the fact that certain neighbouring 
industrial countries did not appear to 
have progressed so far in this direction 
particularly in refusing to apply the 
eight-hour day in the mercantile marine, 
a certain anxietv has been manifested 
in the country on the subject of this 
reform. The tendencies evident in certain 
circles find expression in the introduction 
of the various Parliamentary Bills to 
suspend the application of the Act of 
23 April1919 or to revise it in the direction 
of further restrictions. The Government 
does not appear to be desirous of lending 
its support to this movement, but. it has 
recently taken two steps the effect of 
which is actually to limit the application 
of the reform. 

On 15 September 1922, the Journal 
O{ficiel published a Decree of H September 
embodying a Public Administrative Regula­
tion for the application of the Act of 23 April 
1919 to railway employees generally, other 
than locomotive drivers, stokers and guards. 
In the report which preceded this Decree 
it is stated that there is no departure 
from the spirit of the Eight-Hours Act 
in making a clear distinction between 
the duration of effective work and the 
hours of attendance. The Decree stipu­
lates that the effective hours of work 
shall not exceed 2,50·~ in the year, at the 
same time providing for a daily period 
of service which may extend to twelve or 
fifteen hours as required. The Decn·e is 
to be applied without stages. 

The same issue of the Journal Officiel 
contained the te:lCt of a Decree of 5 Sep­
tember for the application of the Act of 
2 August 1919 on hours of work in the 
mercantile marine. This Decree amended 
the provisions of the Decree of 24 February 
1920 which had been made in application 
of the same Act. · 

In the report which precedes this 
Decree it is stated that the hope enter­
tained hy the French Parliament that 
the eight-hour rule would be embodied 
without delay in the legislation of other 

1 Reporl of 1M Dirt(:kJr, lU:.&l, 1145. 



veau decret aura pour effet de replacer 
Ia reglementation fran~aise du travail 
et des effectifs maritimes sur le plan de Ia 
h!gislation de 1907. Le decret porte Ia 
du~ee de presence a 12 heures par jour. 

116. En Grande Bretagne, Ia situation 
n'a pas change depuis notre rapport 
de 1921, rapport oil fut publiee Ia lettre 
du Secretariat permanent du 1\linistere 
du Travail exposant les difficultes ren­
contrees par le Gouvernement britan­
nique. Divers contrats collectifs ont ete 
conclus ou revises depuis cette date, 
mais, en aucun cas, une duree de travail 
normale de plus de 48 heures par semaine 
n'a ete depassee. Le fait le plus sail­
lant a etc Ia decision de !'Office national 
des salaires (National Wages Board) pour 
les chemins de fer, decision qui a. eon­
firme le principc de Ia journee de huit 
heures n condition que, dans les cas oil 
une economic serait realisee par cette 
methode, lc travail puisse etre prolonge 
jusqu'a neuf heures par jour, les heures 
supplementaires effectuees au-deJa de huit 
heures devant etre payees au tarif con­
vena pour le trava.il- supp!ementaire. La 
disposition suivant laquelle les interesses 
peuvent effectuer cinq tours de service 
de longue duree et un tour de courte 
duree, dans Ia meme semaine, continuers 
a etre appliquee. La decision visee ci­
dessus stipule qu'un depassement allant 
jusqu'a dix heures par jour peut etre 
autorise dans les cas oil les ouvriers 
peuvent jouir, pendant le temps de pre­
sence, d'une periode de repos egale a Ia 
periode · excedant Ia duree normale de 
Ia journee de travail. De meme, si les 
circonstances le rendent indispensable et 
si une economic peut en resulter, le de­
passement pourra. etre prolonge jusqu'un 
maximum de 12 heures par jour. Cette 
disposition est applicable a tous les em­
plois (mecaniciens, chauffeurs, et. chefs 
de train exceptes) pour les stations des 
types decrits dans les rapports soumis 
au • National Wages Board» (par exemple 
les stations de fa.ible importance oil les 
intervalles entre les trains sont consi­
derables). 

Rappelons que le Gouvernement bri­
tannique a fait remarquer qu'a son avis 
les contrats collectifs pour les chemins 
de fer etaient incompatibles avec les· 
termes du projet de convention. 

Nons avons, dans le rapport de l'an 
dernier, expose les raisons pour lesquelles 
nons pensions qu'il etait possible de 
trouver une solution sans avoir a modi­
fier Ia convention. L'examen du probleme 
souleve par le Gouvernement britannique 
rentre dans le cadre du rapport special 
que nous consacrons aux huit heures. 

117. Aucun changement n'est a signaler 
en Grece depuis le rapport de l'annee 
derniere, oil nous indiquions que le Gou-
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maritime countries had, unfortunately, 
not been realised and that the effect of 
the new Decree would be to replace the 
French Labour and. Maritime Regulations 
on the plane of the 1907 legislation. 
The Decree fixes hours of attendance at 
twelve in the day. 

116. The situation in Great Britain 
has not changed since the date of the 
Director's Report for 1!121, in which was 
published a letter from the Pcrmunent 
Secretary of the Ministry of Labour 
setting forth the difficulties experienced 
by the British Government. Various. 
collective agreements hllVC been concluded 
or revised since that date, but in no case 
·has a normal working week of forty-eight 
hours been exceeded. The most important 
development has been the award of' the 
National Wages Board for the railways, 
which con firms the iprinciple of the eight­
hour day, on condition that "in cases where 
economY· will accrue, men mav he ros­
tcre.i u"p to nine hours a day: any time 
worked over eight hours being paid for at 
the agreed overtime rate. The arro.nge-· 
ment under which men are workt>d for 
five long turns and one short turn in the 
week shall be continued. A 'spread-over' 
up to ten hours a day may be put into 
operation as soon as· may he after the date 
of this decision in those cases where the 
meri can be booked orr and free from duty 
for the period in excess of the rostercrl 
day; also where circnmsta.nces render it 
essential, and it can be shown thllt furth!'r 
economy will accrue, the spread-over may 
be extended to a maximum of twelve hours 
a dav. This provision is to be applicable 
to all grades (except drivers, firemen 
and guards) employed at such stations 
as are typified by the example shown in 
the statements presented to the Board," 
(i.e. wayside stations where the intervals 
between tmins are considerable.) 

It will be remembered that the British 
Government cited the collective agreements 
in the railways as being in their opinion, 
inconsistent with the terms of the Draft 
Convention. 

In the Director's Ucport fur la't year, 
the reasons were explained from which 
it was thought to be possible to find a 
solution without having to amend the 
Convention. Consideration of the problem 
1·aisecl by the British GoYernml'nt is 
reserved for the special Report devoted to 
the eight-hours question. 

117. No change has occurred in Greeu 
since the Director's Report of last year, in 
which it wao; stated that the Hellenic 



vernement ht-llenique avait communique 
sa rati fieation formelle de Ia convention 
a l~t date du 18 novembre 1920. Nons 
avons public l'an dernier le rapport 
annud fourni par ee Gouvernement con­
formement a !'article 408 du Traite de 
\' ersailles. Comme nous le disons par 
ailleurs, Ie rapport qui doit etre presente 
pour cette annee ne nous est pas encore 
parvenu. 

118. Dans I'Inde, l'amendement sur 
Ia loi des fabriques, dont les dispositions 
avaient ete esquissees dans notre rapport 
de 1921, a ete vote le 28 janvier 1922 
et est entre en vigueur leI er juillet suivant, 

Le Gouvernement a fait connaitre que 
les chiffres du recensemen t de 1921 ne 
peuvent encore etre utilises et qu'il n'est 
pas possible d'obtenir des chiffres complets 
en ce qui concerne Ies petites fabriques 
qui sont maintenant regies par Ia loi 

.sur les fabriques, avant que J'amende-
ment ait ete applique pendant au moins 
une annee. · 

Nous n'avons pas encore de donnees 
precises sur )'experience - d'ailleurs de 
courte duree - faite par l'lnde dans 
!'application de la loi. On trouvera ce­
pendant dans les deux rapports annuels, 
que nous publions en annexe, a Ia fin du 
present rapport, quelques indications pre­
cieuses. 

119. En Italie, un projet de loi tendant 
a la ratification des six projets de con­
vention adoptes par Ia Conference de 
Washington, avait ete depose Ie 24 juillet 
1920 a Ia Chambre des deputes. II fut 
depose a ·nouveau le 20 juin 1921 et dis­
cute le 6 aout de Ia meme annee. La Cham­
bre adopta ce projet sauf en ce qui con­
cerne Ia convention sur Ia duree de tra­
vail et Ia convention fixant J'age mini­
mum d'admission au travail industriel. 
Ainsi amende, Je projet a ete vote par Ie 
Senat Ie 81 mars 1922 et ii est devenu 
Ia loi du 18 avril 1922. 

La question de Ia ratification des deux 
projets ecartes a ete ajournee jusqu'au 
moment oil viendront en discussion les 
projets de loi reglementant Ia duree du 
travail et l'age minimum d'admission. 

En proposant l'adoption du projet de 
loi visant Ia ratification des quatre autres 
projets de convention, Ia Commission 
parlementaire a signale que Ia question 
de. Ia duree du travail, qui justifiait un 
examen long et approfondi, necessitant 
un ajournement de Ia ratification, ne 
devait pas fa\re obstacle a )'adoption 
des autres projets de convention. 

Le projct de loi italien reglementant 
Ia duree du travail dans l'industrie, lc 
commerce et )'agriculture a ete depose 
a Ia Chambre des deputes, le 5 fevrier 
1920, par le Ministre de l'industrie, du 
commerce et du travail ; devenu caduc 
a Ia fin de Ia legislature, il a ete depose 
a nouveau, sans modification, le 20 juin 
1921, par le Ministre du travail et de Ia 
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Government had communicated its formal 
ratification of the Draft Convention on 
18 November 1920. The Director's Report 
of last year also published the AnnuaJ 
Report furnished by this Government in 
conformity with Article 408 of the Treaty 
of Versailles. As already stated, the report 
which should be furnished for 1922 has 
not yet been received. 

118. In India the Factories Amend­
ment Act, the provisions of which were 
outlined in the Director's Report for 
1921, was passed on 23 January 1922 
and came into force on 1 July 1922. 

The Government states that the figures 
for the 1921 census are not yet available 
and that it will not be possible to obtain 
complete figures regarding the small fac­
tories now brought under the Factories 
Act for the first time until the amended 
Act has been in force for a complete 
year at least. 

No information is available as to the 
experience gained in· the working of the 
Act, which has in any case been in force 
for a short period only. Some valuable 
information will, however, be found in 
the first and second annual reports, which 
are published in Appendix I. 

119. In Italy a Bill for the ratification 
of all the Draft Conventions of Washington 
was introduced in the Chamber of Depu­
ties on 24 July 1920. It was re-introduced 
on 21 June 1921 and discussed on 6 
August 1921. The Chamber approved the 
ratification of the Conventions, except 
those relating to hours of labour and to 
the minimum age for admission to indus­
trial employment. The Senate approved 
the Bill thus amended on 81 March 1922 
and it became law on 18 April. 

Consideration of the two Conventions not 
ratified was adjourned until Bills relating 
to hours and to the age of admission, 
now under preparation, should come up 
for discussion. 

When the Parliamentary Commission 
proposed the adoption of the Bill for the 
ratification of the four other Draft Con­
ventions, it pointed out that the question 
of hours of work re<Juired long and tho­
rough examination and that ratification 
must therefore be postponed, but that this 
need not hinder the adoption of the 
other Draft Conventions. · 

The Italian Bill limiting hours of work 
in industry, commerce and agriculture 
was introduced in the Chamber of Deputies 
on 5 February 1920 by the Minister of 
Industry, Commerce and Labour. On the 
dissolution of Parliament it lapsed and 
was reintroduced without change on 20 
June 1921 by the Minister of Labour and 
Social Welfare. It was referred to the 



prevo~a~ce sociale. II a ete r.nvoye a Ia 
Comm1ss!on P_arlementaire de ll!gi,lation 
de travail, qm a depose, le 80 juin 1922, 
un. rappo~ .proposant qurlquel modifi­
catwns, prmc1pa~ement en ce qui concerne 
les. travaux supplementaires, les · autori­
sabons a donner par !'inspection du tra- ' 
vail et les penalites pour contravention 
aux reglements d'application. Le projct 
doit etre discute a Ia rentree de Ia Chambre, 
en novembre 1922. 

120. Au J apon, les decisions de Ia pre­
miere ct de Ia seconde sessions de Ia Confe­
rence internationale du Travail sont ac­
tuellement soumises au conseil prive qui 
a nomme une commission chargee de Ies 
examiner. II y a lieu de signaler que le 
projet de loi sur le travail industriel elabore 
par le Departement de !'agriculture et du 
commerce, realise, dans certains de ses 
articles, des dispositions de la convention 
des huit heures. Toutefois, suivant les in­
formations de presse, le Gouvernement, 
dans les propositions qu'il a presentees au 
Conseil prive a l'egard des decisions de Ia 
Conference, n'envisagerait pas Ia ratifica­
tion de la convention sur les heures de 
travail. 

• 121. Le 1\finistre du Travail de Lettonie 
a fait connaitre par une lettre en date du 
20· .avril 1922, au Secretaire general de Ia 
Societe des Nations, que les conventions 
de Washington seraient prochainement 
soumises au Conseil des 1\linistres de la 
Republique. 

D'une fa<;on generale, la loi lettone du 
24 mars 1922, sur la duree du travail est 
conforme aux termes de la convention de 

· Washington et les depasse meme sur quel­
ques points. 

122. En ce qui concerne le Luxembourg, 
dans une lettre adressee le 8 juillet 1922, 
au Bureau international du Travail, le 
Gouvernement constate que la ratification 
se heurte dans le Grand-Duche comme 
dans d'autres pays, a droit interne simi­
laire (France, Belgique), a des difficultes 
d' ordre constitutionnel. 

Le Gouvernement fait egalement men­
tion de la difficulte qui resulte du defaut 
de ratification par les peuples voisins. 

123. Le 1\finistre des Affaires sociales 
de Norvege avait informtl le Bureau, au 
mois de mars 1921, que le Gouvernement 
se prononcerait sur la ratification des pro­
jets des convention de Washington (a !'ex­
ception du projet de convention concer­
nant le chOmage qui avait deja ete ratifie), 
apres l'examen du rapport de la Commis­
sion nommee pour !'etude de la revision de 
legislation concernant la protection du tra­
vail. 

Cette Commission a depose au mois de 
fevrier 1922 un rapport de majorite ac­
compagne d'un pro jet de loi destine A rem-
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Parliamentary Commission/on . Labour 
Legislation, which submitted on 80 June 
1922 a report proposing certain amend­
ments, chiefly affecting overtime work, 
the powers of exemption to be giv!'n to 
the labour inspectorate and the penalti!'s 

·for infringement of the provisions of the 
law. The Bill is to be discussed when the 
Chamber re-ass!'mbles in November 1922. 

120, In Japan the dC'dsions of the 
Washington 1nul the Genoa Sessions of 
tht' Conference are at present before the' 
Privy Council, which has referred them 
to a committee for consideration. The 
necessary legislation for giving effC'ct to 
the prO\•isions of the Hours Convention 
exists already as part of the Industrial 
Labour Bill which has been prepared 
by the Department of Agriculture and 
Commerce. According to prcss information 
however, the proposals which the Govern­
ment has made to the Privv Council 
with regard to the Conference dedsions 
do not include a recommendation that 
the Hours Convcntion should be ratified. 

121. The Minister of Labour of /,att•ia . 
informed the Seeretary-General of the 
I.eague of Nations on 2o April J 922 that 
the Washington Conventions would shortly 
be submitted to the Council of Ministers. 

Generally speaking, the Latvian Act 
of 24 1\farch I 922 concerning the hours 
of labour is in conformity with the pro­
visions of the Washington Convention, 
and in certain particulars appears to go 
beyond it. 

122. The Government of Lu:remburg 
states, in a :_letter to ~the Office of 8 
July 1922, that it has found the :same 
constitutional difficulties with regard to 
the ratification of the Conventions of 

• the International Labour Conference as 
have been found in France and Belgium. 

The Government has further indi­
cated the difficulty that arises from the 
non- ratification of the Convention by 
~eighbouring States. 

128. The Ministry for Social Affairs 
in Norway informed the Office in 1\fareh 
1921 that the Government would decide 
as to the ratification or otherwise of the 
Washington Draft Conventions (except 
the Draft Convention concerning unemploy­
ment, which has been ratified) after 
examination of the Report of the Com­
mittee appointed to study the revision of 
legislation for the protection of the labour. 

This Committee issued a majority re­
port in February 1922; together with 
a draft Bill to replace the Act of 18 Sep-



plarer Ia loi du18 septembre 1915 amendec 
par celle du 11 juillet 1919. Ce projet dis­
pose que Ia duree normale du travail ne 

. pourra exceder lmit heures par jour et 
48 heures par semaine. II prescrit clgale­
ment que lorsque Ia journee de !mit heures 
ne peut Hre appliquee sans prejudice pour 
!'interet public, le Roi pourra edicter que 
Ia seule limitation des heures de travail 
st>ra unt> moyenne de 48 heures par semaine, 
reparties sur un certain nombre de se­
maint>s. 

Lt>s dispositions de ce projet sont de 
bcaucoup plus larges que celles de la loi 
ex.istante puisqu'elles s'appliquent a toutes 
les entrt>prises, oil sont oecupes des ouvriers 
autrt>s que les proprictaires des entreprises 
ou lenrs femmes a !'exception egalement 
des industries a domicile, de Ia na viga­
tion, de Ia peche, et autres mcltiers mari­
times, ainsi que de !'agriculture et de l'ele­
vage des bestiaux. . 

Nous n'avons pas encore re~u d'informa­
tions au sujct de Ia suite que le Gouverne­
ment a !'intention de donner a ce projet. 

124. Le projet de convention avait ete 
soumis au deux Chambres de Ia Nouvelle­
Zilande le 11 novembre 1920. Aucune in­
formation comptementaire n'a ete re~ue 
en ce qui concerne les mesures que le Gou­
vernement se propose de prendre. Un pro­
jet d'amendement a Ia loi sur les fabriques 
dont le texte n'a pas encore ete re~u, avait 
ete presente en seconde lecture le 25 octo­
bre 1921. Ce projet n'est pas relatif aux 
heures de travail, sauf en ce qui concerne 
une disposition interdisant le travail de 
nuit dans les boulangeries. Toutes les in­
dustries sont reglementees par des deci­
sions arbitrales ou par des contrats col­
lectifs, et Ia semaine de 48 heures ou de 
moins de 48 heures est generale. 
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125. Par message royal en date du 
21 juillet 1921, le Gouvernement desPays­
BlUI a vait depose six pro jets de lois relatifs 
a Ia ratification des projets de convention 
de Washington. Dans !'expose des motifs 
du projet concernant Ia convention rela­
tive aux heures de travail, il etait dit 
qu' • une ratification immediate du projet­
de convention souleverait certaines objec­
tions dont on ne pouvait s'empecher de 
reconnaitre Ia gravite. • L'expose des mo­
tifs indiquait comme prineipaux argu­
ments contre Ia ratification, le defaut de 
ratification de Ia part des pays industricls 
concurrents, et Ia duree de 10 ans de Ia 
periode d'engagement, cet engagement 
ayant pour effet d'empecher pendant ee 
temps toute modification de Ia legislation 
neerlandaise, alors que les pays concur­
rents pourraient modi tier leur lois inte­
rieurCll, dans le cas oil ils n'auraient pas 
ratifie. 

Lea projets avaient ete examines par 
une Commission de Ia seconde Chambre 
des Etats Generaux, qui avait depose un 
r~pport oil il etait signale que Ia conven­
twn avait donne lieu a une opposition 

tembcr 1915 as amended by the Act of 
11 July 1919. This Bill provides that the 
normal period of work shall not exceed 
eight hours a day and forty-eight hours 
a week. It is also provided that where the 
eight-hour day cannot be applied with­
out injury to the pnblic interest, the King 
may declare that the only limitation on 
working hours shall be that they do not 
exc-eed an average of forty-eight hours 
a week over a certain number of weeks. 

The scope of the Bill is considerably 
wider than the existing Act, since it is 
proposed to apply it to all undertakings, 
except home industries, which employ 
workers other than the owners and their 
wives, navigation, fishing and other sea­
faring occupations, and agriculture and 
cattle breeding. 

No information has yet been received 
as to the action which the Government 
intends to take upon this report. 

124. The Draft Convention was sub­
mitted to both Houses in New Zealand 
on 11 November 1920. No information 
has been received as to the action which 
the Government proposes to take. A 
Factories Act Amendment Bill, the text 
of which has not been received, was read 
for a second time on 25 October 1921. 
Hours of work are not apparently affec­
ted by it, except for a proposed amend­
ment prohibiting nightwork in bakeries. 
All industries are covered by awards 
and collective agreements, and the forty­
eight hour week or less is general. 

125. By a Royal Message of 21 July 1921, 
the Government of the Netherlands intro­
duced six Bills concerning the ratification 
of the Washington Draft Conventions. 
In the explanatory note to the Bill con­
cerning the Hours Convention, it is stated 
that certain objections might be raised "to 
the immediate ratification of this Draft 
Convention, the gravity of which cannot 
but be recognised." This explanatory 
note mentions the following as being 
amongst the principal arguments against 
ratification : the non-ratification bv com­
petitive industrial States, and the- period 
of ten years during which the Netherlands 
would be bound by the ConventiOn, any 
modification of Netherlands legislation 
on. thi~ subjec~ being imp?ssible during 
th1s time, wh!lst competmg countries 
which had not ratified the -Convention' 
would be free in ihis respect. ' 

A Commission of the Second Chamber 
examined the Bills and referred in its 
Report to the opposition which they 
had encountered. In March 1022 the 
Government published a memorandum 



considerable, et dans lequel certaines pre­
cisions etaient demandees au Gouverne­
ment. En mars 1922, le Gouvernement a 
publie un memoire en reponse a ce rapport 
en indiquant que pour Ia convention des 
huit heures, Ia ratification n'etait pas pos­
sible, car elle necessiterait tout d'abord 
unc modification de Ia legislation national e. 

Par une lettre en date du 27 avril 1922, 
le Ministre du Travail des Pays-Bas a in­
dique au Bureau. international du Travail 
qu'en vue de !'application de l'art. 5 de la 
convention (repartitions particulieres des 

.heures de travail), certaines difficultes 
pourraient resultcr de !'absence de conven­
tions entre organisations ouvrieres et patro­
nales; le Gouvernement neerlandais deman. 
dait s'il n'etait pas possible, dans ces con­
ditions, de recourir a la procedure prevue 
a I' art. 6. Tout en faisant toutes reserves 
de droit quant a !'interpretation des dis­
positions de la convention, le Bureau 
international du Travail a cru cependant 
devoir indiquer que Ia substitution pro­
posee ne lui semblait pas possible, mais 
qu'il y aurait peut-etre lieu, dans quelques 
cas, de tenir compte de certaines circons­
tances de fait. 

126. Un projet de loi tendant a Ia rati­
fication de cinq projets de convention de 
Washington, dont celui concernant les 
heures de travail, avait ete depose a la 
Diete de Pologne au mois de septembre 
1921. Une premiere lecture en avait ete 
faite le 4 octobre 1921. n fut renvoye aux 
Commissions des affaires etrangeres et de 
la protection du travail. 

La Commission de la protection du tra­
vail a examine, au mois de novembre 1921, 
la partie du projet concernant les heures de 
travail. Deux difficultes d'ordre exclusive­
ment international ont etc signalees a Ia 
Commission : !'incertitude de ratification 
par les grandes Puissances, qui fait re­
douter a la Pologne !'engagement inter­
national d'une duree de dix ans, et !'atti­
tude de certains pays avances au point de 
vue de la politique soeiale, qui ont. nette­
ment pris position contre la ratification 
de la convention, ·en invoquant des raisons 
qui trouvent leur application en Pologne, 

La Commission du travail de la Diete a 
suspendu alors pour trois mois l'examen 
des conventions de Washington dans leur 
ensemble·; les difficultes politiques d'ordre 
interieur ne lui ont pas permis de reprend1·e 
eet examen qui se trouve reporte A la pro· 

• chaine Iegislature, les elections devant 
avoir lieu ala fin de l'annee. 

La journee de huit heures avait ete 
etablie en Po1ogne par Ia loi du 18 decem­
bre 1919, modifiee le 14 fevrier 1922. Le 
travail du samedi n'est que de 6 heures, ce 
qui porte le total hebdomaire des heures de 
travail A 46 heures. Dans son ensemble, Ia 
loi est entierement conforme aux termes de 
Ia convention ;"la reglcmentation est m~me 

in reply to this Report, and indicated 
that so far as the Hours Convention was 
concerned ratification was not then pos­
sible, since it would necessitate a prelimi­
nary modi firation of the national legisla-
ti~. . 

By letter datt'd 27 April 1922, thr 
Minister of J.abour of the N<"therlands 
informed the International Labour Offit'e 
that, in view of the application of Article 5 
of the Draft Convention (special arrangf'· 
ment of hours of labour), certain difficul­
ties might arise from the absence of col­
lective agreements between workers' and 
employers' organisations ; the Nether­
lands Government asked whethl'r it would 
not be possible to have recourse to the 
procedure provided for by Article 6. 
While making the necessary reserves as 
to the interpretation of the lJrovisions 
of the Draft Convention, the Intrrna­
tional Labour Office thought it well to 
point out that although the proposed 
substitution was not in its opinion feasible, 
it might nevertheless be well in some 
cases to take certain considerations of 
fact into account. 

126. A Bill of the ratification of the fi vc 
Washington Draft Conventions, including 
the Hours of Work Convention, was in­
troduced in the Diet of Poland in Septem­
bt'r 1921. It was given a first reading on 4 
October 1021 and referred to the Com­
missions on Foreign Affairs and Protec­
tion of Labour. 

The Commission on Protection of La­
bour examined that part of the Bill which 
deals with hours of labour in November 
1921. The Commission found that there 
were two difficulties of a purely interna­
tional nature : the uncertaintv. whether 
the Great Powers would ratify, which 
made J>oland hesitate to assume an inter­
national engagement for a period of 10 
years, and the attitude of certain countries 
whirb were important from the industrial 
point of view and had definitely opposed 
ratification of the Draft Convention, for 
reasons. which also applied in Poland. 

The Labour Commission of the Dirt 
postponed a general examination of the 
Washington Draft Conventions for three 
months ; internal political difficulties have 
·not permitted the Commission to resume 
this examination whichi "s therefore post­
poned for the consideration of the new 
Parliament, which will meet after the 
elections, to be held at the end of the year. 

The .eight-hour day was established in 
Poland by the Act of Ill December 1919, 
amended "on 14 February 1922. The hours 
·of work on Saturday are only six, so that the 
weekly total of hours of work is forty-six. 

In general the Act is in entire <'OU· 
formitv with the terms of the Draft 
Convei1tion and in some <'ases it even 



· plus restrictive dans certains cas. II n'y a 
entre Ia convention et Ia loi polonaise que 
des divergences de detail. 

127. Rien n'est change depuis notre 
prffldent rapport en ce qui concerne Ia 
Rornnanie dont le Gouvernement a ratifie 
Ia convention et communique sa ratifica­
tion formelle le 81 mai 1921. 

Le rapport annuel pour.l'annee 4921 
prevu a !'article 408 n'est pas encore par­
,·enu au Bureau. 

128. Par lettre en date du 19septembre 
1921 le 1\Iinistre de Ia Politique sociale du 
Royaume des Serbes, Croates et Slovenes 
avait informe le Bureau que son Gouver­
nement proposerait au Parlement d'adopter 
une serie de projets de loi tendant a rati­
fier les projets .de convention de Was­
hington. 

Le l\linistre avait prepare a cette date 
dt>s projets de loi adaptant Ia legislation 
interieure aux dispositions de Ia conven­
tion des huit heures. 

La loi sur Ia protection des tra vailleurs, 
du U juin 1922, est en general conforme 
aux termes de cette convention, sauf en 
ce qui concerne quelques dispositions 
rdatives au champ d'application et aux 
derogations. 

129. La situation generale est sans 
changement en Suede. A Ia date du 22 
juin 1921, lorsque fut votee Ia loi modifiant 
Ia loi du 17 octobre 1919 relative aux 
heures de travail, le Gouvernement avait 
donne mission au Bureau des affaires 
sociales, en collaboration avec un certain 
nombre d'autres institutions publiques, de 
proceder a une enquete en vue d'etablir 
Ia base d'un projet de loi reduisant Ia duree 
du travail, · 

Hl. 

Etant donne les conditions economiques 
anormales de l'heure presentc, l'enquete 
ne fut pas entreprise avant le commence­
ment de l'annee 1922, ou l'on dut se con­
vaincre que le temps limite qui restait ne 
permettait pas un nouveau renvoi. Un 
plan fut prepare par le Bureau des affaires 
sociales, en collaboration avec le Bureau 
des metiers, et le Gouvernement invita 
le Bureau des affaires sociales, le 24 mars. 
1922, a preparer un projet de loi fonde 
sur Je resultat de l'enquete et toutes 
autres donnees. Ce projet de loi devait 
Mre pre~Sente avant le 1er septembre 1922 
et entrer en vigueur au commencement 
de 1924. 

Les renseigncmcnts communiques par 
le Gouvernement suedois a Ia date du 
30 aout 1922 indiquent que l'enquete 
Clo-t encore en cours.. Elle est di visee en 
troi11 partie11 : 

. 1° Une enctucte 11ur leK opinions des 
d•fferenh milieux en ce qui conccrne lcs 

goes further. The divergencies are·· only· 
in fnatters of detail. 

127. Since the Director's Report to the 
Co11ferencc of 1921, the situation has not 
changed in Rownania. The Government 
communicated its formal ratification on 
81 1\Iay 1921; but the Annual Report for. 
1921, provided for by Article 408, has not 
yet that received. 

128. Under date of 19 December 1921 
the 1\linister of Social Affairs of the King­
dom of the Serbs, Croats and Slovenes inform­
ed the Office that his Government would 
propose to Parliament the adoption of 
a series of Bills for the ratification of 
the Washington Conventions, and that 
the Ministry had already prepared Bi!ls 
for the amendment .of the national legis­
lation in conformity with the provisions 
of the Hours Convention. 

The Act of 14 June 1922, for the pro­
tection of workers, conforms in general 
to the provisions of the Washington 
Convention, except as regards certain 
provisions respecting th~ scope of its 
application and permissible exceptions. 

129. The general situation in Sweden is 
unchanged. On 22 June 1921, the date 
on which the Act was passed revising 
the Hours of Work Act of 17 October 1919, 
the Government instructed the Social 
Board, in conjunction with certain other 
State institutions, to carry out an enquiry 
to be concluded in time to form the 
basis of a Bill restricting hours of work. 

Owing to abnormal economic condi­
tions, the enquiry was not undertaken 
until the beginning of the present year, 
when it was felt that the short time re­
maining did not permit of any further 
postponement·. A scheme was prepared 

· by tht> Social Board in conjunction with 
the Board of Trade and the Government 
instructed the Social Board on 24. March 
1922 to draft a Bill, based on the results 
of the enquiry and on other circumstances, 
to be submitted before 1 September 1922 
and to come into force at the be'ginning 
of 1924. 

Information received from the Govern­
ment under date 80 August 1922 shows 
that the enquiry is still proceeding. It 
is divided mto three divisions : 

(1) an enquiry into the views held in 
various circles as to the advantages or 



avantagcs ou ies inconvenients de Ia 
journee de huit heures ; 

2° Une enquete sommaire sur les effets 
de Ia reduction de Ia duree du travail 
dans les entreprises particulieres; 

8° Une enquete speciale sur Ies resultats 
economiques de Ia diminution de Ia duree 
du travail dans certaines entreprises choi­
sies specialement dans ce but. 

II a. ete etabli que l'enquete a.vait ete 
suivie a.vec un grand interet chez les 
employeurs, les travailleurs et en general 
dans tons les milieux interesses et qu'un 
grand nombre. d'informations statistiques 
avaient ete re~;ues. Les donnees deja utili­
sees montrent clairement les differentes opi­
nions en presence et les changements appor­
tes dans l'industrie depuis }'application de 
Ia loi. Le Gouvernement declare cependant 
qu'ilestextremementdifficile de determiner 
dans queUe mesure ces changements ont ete 
realises pour compenser Ia reduction de Ia 
duree du travail, et dans queUe mesure ils 
sont dflS au developp('ment rationnel des 
·methodes de travail ('t au changement 
des conditions economiques dans C('S der­
nieres annees. 

180. En Suisse, Ies Chambres federales ont 
cru devoir ajourn('r l'autorisation de ratifi­
cation de la convention concernant !es 
heures de travail (avril-octobre 1921). 

Il ressort A Ia fois du message du Conseil 
federal du 10 decembre 1920, precedant l('s 
debats, et de ces debats eux-memes, que 
Ies principales objections contre ~ .. rati fi­
cation seraient les suivantes : 

La loi federale du 7 juin 1919 sur le 
travail dans les fabriques n'est pas appli­
cable aux arts et metiers vises par Ia 
"convention. La loi Uderale ne fixe que le 
maximum hebdomadaire de 48 heures et 
permet de cette maniere de depasser Ia 

, journee journaliere de 9 heures prevue par 
Ia convention ; Ia loi suisse ne s'applique 
pas au personnel des bureaux commer­
ciaux et techniques des fabriques; elle com­
porte en outre des derogations qui peuvent 
permettre de prolonger la duree hebdo­
madaire du travail jusqu'A des maxima 
de 52 et 56 heures, pour des motifs 
autres que ceux vises par la convention, 
et qui sont accorde('S scion une procedure 
di fferente. · 

Le message indique aussi que les diffi­
eultes actuelles d'ordre economique ne 
permettent pas il. la Suisse d'aller plus 
avant dans le sens de la regl('mentation 
du travail, que, d'autre part, certaines 
eraintes se sont manifestees au sujet de Ia 
non-ratification par les autres pays indus­
triels, ct qu'enfin une difficulte resulte de Ia 
Constitution interieure elle-meme qui pre­
voit outre Ia competence fedtlrale, nne 
competence eantonale et le droit de 
referendum. 

Une loi federale du 1"' juill<'t 1922 modi­
fie !'article 41 de la lui sur lcs fabriques. 

145 

disadvantages of the eight-hour dAy ; 

(2) a summary investigation into the 
effect of the restriction of working hours 
on individual undertakings ; 

(8) a special investigation into the 
economic effect of the restricted working 
hours in et•rtain selected undertakings. 

Interest in the enquiry is said to h!' 
very lively among employers, workers aml 
others nffected by the question. and 
a great mass of statistical material has 
been recf'ived. The data already available 
show clearly the various opinions and the 
changes in industry which have occurred 
since the application of the Act. The 
Government stat('s, however, that. it is 
extremely difficult to determine to what 
t;xtent these changes have been effected 
in order to compensate for the reduction 
of hours of labour, and to what extent 
they are due to a rational development 
of working methods and tn the chang('S 
which have occurred in economic condi­
tions during the last few y('ars. 

130. The Swi.~., Federal Lf'gislahlr(' has 
considered it neecssary to postpone the 
authorisation of the ratification of the 
Hours Convention. 

It would appear from the l\lessage of 
the Federal Council of 10 December 1!120, 
and from the debates t_hems<"ln·s, that the 
principal objections againl'it the ratifica­
tion of this Convention are the following: 

The Federal Act of 7 June 1919 concern­
ing labour in factories does not apply to 
other occupations included in the scope of 
the Convention ; the Act only fixes a 
weekly maximum of forty-eight hours, and 
in this way permits a daily maximum of 
more than the nine hours provided for by 
the Convention ; it does not apply to the 
staff of the commercial and technical ollices 
of factories, and it provides for exceptions 
rendering possible a fifty-two or fifty-six­
hour week for instance, and following upon 
procedures differing from those st't out in 
the Convention. The Mf'ssage indil'ates 
further that present economic diffit'ulties 
clo not permit Switzerland to go fnrth('r in 
the direction of the regula.tim1 of the hours 
of labour, and moreover that certain ff'ars 
.have b('ell exprC'SSt'd with regard to the 
non-ratification of the Convention by 
other industrial States. Finally, thf' Swi~s 
Constitution itself presf'nts ~erta.in ditfi­
culties, owing to the faet that not nnly tlw 
competNlee of the Conf('deration and that 
of the Cantons is inn>h'('d, hut that it 
also provides for a refer('ndum. 

A Ft'deral Aet of 1 .Julv l!l22 mndifi•·s 
Section .n of the Fuettll'y ~\et. 



Alors que l'ancien article 41 permettait 
au Conseil federal d'autoriser; dans cer­
taines industries, et dans certains cas 
une duree hebdomadaire du travail pou· 
vant aller jusqu'a 52 heures au plus, le 
nouvel article permet de porter cette 
duree a 54 heures. en temps de crise econo­
mique grave presentant un caractere ge­
neral • et apres consultation prealable des 
organisations centrales des patrons et des 
ouvriers, ainsi que • en I' absence d'une 
pareille crise et quand et pour aussi long· 
temps que des motifs graves le justifient 
par ailleurs. • . 

La duree d'application de cette loi, qui a 
ete publiee le 12 juillet 1922, est limitee a 8 
ans. Le Conseil federal fixer a Ia date de son 
entree en vigueur. Le delai d'opposition · 
expire le 9 octobre 1922. La loi ne deviendra 
definitive que si elle n'a point fait l'objet 
avant cette derniere date d'une demande 
de referendum presentee par 80,000 ci­
toyens. Au cas ou Ia demande de referen­
dum serait presentee, Ia loi ne deviendrait 
definitive que si elle etait ratifiee par le 
vote populaire. 

II est a noter que ce nouvel article 
comporte des derogations que Ia conven­
tion n'a pas prevues, mais qui ne heurtent 
pas !'esprit de cette derniere, puisqu'elle 
ne peuvent etre accordees que confor­
mement a une decision du Conseil federal, 
apres avoir ete soumises, au moins dans 
l'uil des cas, a Ia consultation prealable 
des organisations centrales patronales et 
ouvrieres. 

181. Pour faire le tableau complet 
des tendances de l'annee 1922 en ce qui 
conceme les huit heures, il importe de 
Doter !'arret des negociations qui avaient 
ete engagees entre armateurs et marins 
depuis Ia premiere session de Ia Commis­
sion paritaire maritime, qui s'etait tenue A 
Geneve du 8 au 10 novembre 1920. 

On se souvient qu'une reunion d'arma­
teurs et de marins avait eu lieu A Bruxelles 
en janvier 1921, sous Ia presidence du 
Directeur du Bureau. -

Deux sous-commissions s'etaient reunies 
a Londres. Elles avaient decide des expe­
riences. )lalheureusement, Ia situation de 
la marine marchande a paru telle que les 
armateurs ont cru devoir renoncer, apres 
meme cette entente, a !'execution des 
experiences. La chance d'aboutir, inter­
nationalement, a une reglementation amia­
ble de la duree du travail a bord, a done 
ete momentanement perdue. 

C'est Ia constatation qu'a faite Ia 2m• 
session de la Commission paritaire mari­
time. Mais, armateurs et marins, fideles 
a l'esprit de conciliation qui les avait 
reunil autour du Bureau, ont tenu a 
declarer qu'au cas . ou des circonstances 
nouvelles aurgiraient, au cas oil i1 appa· 
raltrait possible de reprendre Ia conver­
aation aur une reglementation de Ia duree 

Whereas the former Section 41 gave the 
Federal Council the right to authorise a 
weekly duration of .hours of work whi~h 
might attain a maxmmm of fifty-two, 111 
certain industries and in certain cases, the 
new Section allowJ it to extend this dura­
tion to fifty-four "in times of great eco­
nomic crisis of a general character" and 
after previous consultation with the cen­
tral employers' and workers' organisations 
concerned ; as well as "in the absence of 
such a crisis, when and for such time as 
other grave reasons may justify such a 
measure." 

This law, which was· promulgated on 
12 July 1922, will only remain in for~e f<;>r 
three years ; and the Federal Counc1l will 
determine the date of its coming into force. 
The date before which opposition to this 
Act must be signified is 9 October 1922, 
and t_he Act will only become final if no 
demand for a referendum, supported by 
30,000 citizens, has been made before this 
date. Should such a demand for a re­
ferendum be made, the provisions of the 
Act will only become final if it secures 
ratification by popular vote. 

It should also be noted that this new 
Article contains provisions for exemptions 
which are not provided for by the Draft 
Convention, but which are not entirely 
opposed to the spirit of the latter, since 
they can only be granted after a decision 
of the Federal Council and after having 
been submitted, at least in one case, to a 
previous· consultation with the central 
employers' and workers' organisations. 

181. To complete the review of the ten­
dencies which characterize the year 1922 
as regards the eight-hour day, the cessa­
tion of n_egotiations which had been begun 
between shipowners and seamen since the 
date of the First Session of the Joint 
Maritime Commission, held at Geneva on 
8-10 November 1920, must be noted. 

It will be remembered that a meeting of 
shipowners and seamen took place at 
Brussels in January 1921 under the chair­
manship of the Director. 

Two Sub-Commissions met in London 
and decided to undertake certain experi­
ments ; unfortunately the economic posi­
tion of the Merchant Marine appeared so 
unfavourable that the shipowners decided, 
even after the agreement which had been 
reached, not to proceed with these experi­
ments. The opportunity of achieving an 
international regulation of hours of work 
on board ship by mutual consent has thus 
momentarily been lost. 

The second meeting of the Joint Mari­
time Commission was forced to note this 
fact, but, shipowners and seamen, remain­
ing faithful to the spirit of goodwill which 
had led them to meet under the auspices 
of the Office, w~re at one in declaring that 
should fresh mrcumstances arise which 
~ould favou~ the resumption of negotia­
tions respectmg the regulation of hours of 



du travail, .il(etaient disposes a se rendre 
a une convocation de la Commission, 

I32. Toutes ces constatations suffisent 
a prouver les difficultes particulieres que 
rencontre Ia mise en vigueur de cette 
reglementation internationale des huit heu­
res, qu'aux environs de I9I9 Ia plupart des 
Etats semblaient accepter spontanement. 

Nous ne reviendrons pas sur l'examen 
d'ensemble des conditions economiques 
et sociales qui sont a l'origine de ces diffi· 
cultes. Elles font l'objet de quelques 
considerations dans .Ie rapport . special 
auquel nous renvoyons. 

A tout prendre. cependant, et peut-etre 
en raison du fait que la reforme presente 
un caractere international, et que dans Ia 
plupart des Etats, un ·certain niveau 
d'application se trouve, en fait, atteint, 
le principe meme de la journee de huit 
heures consideree comme Ia base normale 
du travail industriel, n'a pas ete remis en 
cause dans Je travail legislatif. 

Dans beaucoup de pays, il y a tout un 
travail tendant A multiplier les derogations, 
a excepter certaines categories, a tenir 
compte des circonstances exceptionnelles 
dans une plus large mesure que la legis­
lation primitive ne l' avait fait. Mais l' es­
perance n'est pas exclue qu'apres ce travail 
d'accommodement, le principe essentiel de 
Ia convention internationale ne soit vrai-· 
ment sauvegarde et maintenu. 

Repos hebdomadaire 

188. I 0 Dans-lea 'etablissements industriels. 
Ia convention" de· Washington sur les huit 
heures et sur Ia semaine de quarante­
huit heures dans les etablissements indus­
triels devait avoir comme complement 
nature! une convention sur le repos hebdo· 
madaire dans les memes etablissements. 
Cette convention a ete votee par la troi­
sieme session. L'articl€: 2 du projet de 
convention qui a ete ainsi adopte stipule 
que tout le personnel occupe dans ces 
etablissements devra jouir, au cours de 
chaque periode de 7 jours, d'un repos d'au 
moins 24 heures consecutives. 

Malgre !'adoption assez recente du projet 
de convention, les Etats Membres de 
!'Organisation ont dejA adopte un certain 
nombre de mesures. 

En Afrique du Sud, Jes decisions de 
Geneve ont ete soumises pour examen au 
Ministre des Mines et de J'industrie. 

Suivant une communication du 1\linistre 
par interim des Affaires etrangeres d'Alba· 
nie, les decisions de Geneve auraient ete 
soumises le I er mai a une Commission 
parlementaire. · 

Selon une communication du Ministre 
du Travail d'Allemagne, les decisions de 
Geneve seraient actuellement examinees 
par les Departements interesses. 
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work, they would be perfectly prepared to 
agree to a new summoning of the Commis­
sion. 

I82. These facts suffice to show the spe· 
cial difficulties encountered in the bringing 
into operation of the international regula· 
~ion concerning the eight-hour day, which 
m 1919 seemed to be spontaneously ac­
cepted by the majority of States. 

It is unnecessary to revert to a general 
examination of the economic and social 
conditions which are at the root of these 
difficulties. They form the · subject of 
certain considerations in the special report 
to which reference should be made. 

When all is taken into account, how­
ever, and perhaps because of the fact that 
the reform is one of an international 
character and that a certain standard of 

. application has in fact been attained in 
· the majority of States, the principle of the 
8-hour day itself, considered as the normal 
basis of industrial work, has not again been 
called into question in the domain of labour 
legislation. _ 

In many countries there is a considerable 
movement which aims at multiplying 
exemptions, at excepting certain catego­
ries of industry, at taking into account of 
exceptional circumstances in a larger mea­
sure than had been the case in earlier 
legislation. But it may still be hoped 
that, after this work of adjustment has 
been effected, the essential principle of the 
international Convention will be main­
tained and preserved. 

Weekly .Rest. 

I83. (1) In lndwtrial Undertakings. 
The natural complement of the Wash­
ingto!l Convention limiting the hours of 
wor~ in industrial undertakings to eight 
in the day and forty-eight in the week was 
a Convention to secure the application of 
the w~ekly rest in the same undertakings. 
Such a Convention was adopted by the 
Third Session of the Conference, stipu· 
lating in Article 2 that the whole of the 
staff employed in these undertakings shall 
enjoy in every period of seven days a 
period of rest comprising at least 24 con­
secutive hours. 

Though this Draft Convention was 
adopted at a comparatively recent date, 
the States 1\[embers of the Organisation 
have already taken certain action in 
pursuance of it. 

In South Africa the Geneva decisions 
were submitted for examination to the 
Minister for Mines and Industry. 

According to a communication received 
from the Acting 1\linister for Foreign Affairs 
in Albania, the Geneva decisions were to 
haYe been submitted to a Parliamentary 
Commission on 1 May 19\!2. 

The 1\Iinister of Labour in Gerrnany 
informed the Office that the Geneva 
decisions are under examination by the 
Departments concerned. · '' 



Au Brisil, les decisions de Geneve sont 
aetuellement deposees au Congres national. 

Au Canada, Ia eoutume et Ia loi « du 
Jour du Seigneur • assurent a Ia grande 
majorite des travailleurs un jour de repos 
par semaine. . 

Un rapport emanant du Conseil prive 
et approuve par le Gouverneur general 
le 27 juin 1922, indique les mesures Iegis­
latives ou autres qu'il serait necessaire 
d'adopter conformement aux dispositions 
du projet de convention. Ce rapport, 
communique aux gouvernements locaux, 
se trouve egalement soumis au Parlement 
federal. · 

Au Chili, un projet de loi tendant a Ia 
ratification du projet de convention a ete 
depose au Congres national. Ce projet de 
loi eontient un article transitoire invitant le 
Gouvernement a presenter des amende­
ments aux projets de legislation sociale 
dejA deposes, en vue de les rendre confor­
mes aux projets de convention de Geneve .. 
Le projet de code du travail et de Ia 
prevoyance sociale, actuellement soumis 
au Congres, prevoit un repos hebdoma­
daire d'une duree minimum de 36 heures 
eonsecutives, qui devra coincider de pre­
ference avec le dimanche. 

Au Danemark, le § 26 de Ia loi relative 
au travail dans les fabriques applique en 
partie les dispositions du projet de con-
vention. · · 

En Finlande, le projet de convention 
serait depose a la Chambre des Deputes 
au cours de l'automne de 1922. 

En Grece, un projet de loi tendant a la 
ratification du projet de convention a 
ete adopre par I' Assemblee nationale. 

Dans 1'/nde, une loi amendant Ia loi de 
1911 sur les fabriques a ete votee par 
I' Assemblee legislative le 10 janvier 1922, 
et aurait ete adoptee par le Conseil d'Etat, 
le 23 janvier de Ia meme annee. Sanctionnee 
par le Gouverneur general, elle devait 
entrer en \-igueur le 1 er juillet 1922. 
Cette loi rend Ia legislation interne con­
forme aux dispositions du projet de 
convention. 

Suivant des informations de pressc, 
Je projet de convention serait soumis 
a l'examen du Conseil prive du Japon. 
La loi actuelle accorderait aux femmes 
et aux enfants Pges de moins de 12 ans, 
deux jours de repos par mois. Un projet 
de loi maintenant elabore, prevoirait un 
jour de repos par semaine pour tous les 
ouvriers et appliquerait eventuellement 
le projet de convention. 

En Norvege, une Commission rattachee 
au l'tlinistere des Afraircs sociales a depose 
le 11 fevrier 1922, un rapport esquissant 
k~ grandes !ignes d'un projet de loi relatif 
a Ia protection des tra vailleurs. L' article 
23 de ce projet stipule que Ia periode 
compritie entre 6 heures de l'apres·midi 
qui precede un dimanche ou un jour ferie 
~ 6 heurefl du matin du premier jour 
ouvcahle suivant, dcvra (:tre unc periode 

In Brazil ·the Geneva decisions are 
now before the National Congress. 

In Canada general custom and the 
Lords' Day Act guarantee a weekly rest 
day for a large majority of the workers. 

A report issued by the Privy CounCil 
and approved by the Governor General 
on 27 June 1922 outlines the legislative 
or other measures, which it would be 
necessary to adopt in application of the 
provisions of the Draft Convention. This 
report, which was communicated to the 
provincial Governments, was also sub­
mitted to the Federal Parliament. 

In Chili a Bill for the ratification of 
the Draft Convention has been introduced 
into the National Congress, which con­
tains a provisional Article inviting the 
Government to submit amendments to 
the draft social legislation already intro­
duced, whereby the latter may be brought 
into conformity with the Geneva Draft 
Conventions. . The Draft Labour and 
Social Welfare Code, which is at present 
before the Congress, provides for a weekly 
rest of at least 36 consecutive hours, 
which should, where possible, include 
Sunday. 

In Denmark, Section 26 of the Factory 
Labour Act gives partial effect to the pro­
visions of the Draft Convention. 

In Finland the Draft Convention is 
to be introduced into the Chamber of 
Deputies in the course of the autumn 
of 1922. 

In Greece a Bill has been adopted by 
the National Assembly for the ratification 
of the Draft Convention. 

In India an Act for the amendment 
of the Factory Act of 1911 was passed 
by the Legislative Assembly on 10 January 
1922 and by the Council of State on 28 Ja­
nuary of the same year. Having been 
sanctioned by the Governor General, the 
Act came into force on 1 July 1922. 
National legislation has thereby been 
brought into line with the provisions of 
the Draft Convention. 

. According to press information, the 
Draft Convention has been submitted 
for examination to the Privy Council 
in Japan. Existing legislation would 
appear to secure two rest days per month 
for women an~ for children under 12 years 
of age. A Bill has been prepared which 
would provide for a weekly rest day for 
all work~r~ and would if adopted apply 
the proviSions of the Draft Convention. 

In Nor't;!ay a Commission, set up under 
the ausp1ees of the Minister for Social 
Affairs: s_ubmittcd a report on 11 February 
1922 gJVmg the general outline of a Bill 
for the protection of workers. Section 23 
?f this draft &tipulates that the period 
mdud~d between 6 p.m. on the day 
preeedmg the Sunday or public holiday 
and 6. a.~. on the first working day , 
followmg 1s to constitute a period of rest 



~e repos, sous reserve de quelques excep­
tions prevues pour les travaux indispen­
~ables. La date de mise en vigueur de ce 
projet de loi est fixee au 1 er janvier 1923. 
D'autre part, les decisions de Geneve ont 
cte soumises a. l'examen des 1\finisteres 
competents et doivent etre presentees au 
Sto~ting 8. ~·ou":erture de sa prochaine 
sessiOn, en Janvler 1923. 

En TcMcoslovaquie, l'article 4 de la loi 
sur la journee de 8 heures prevoit une 
periode ininterrompue de repos de 32 
hcures au moins dans l'industrie, le com­
merce et !'agriculture. 

Au Venezuela, les decisions de Geneve 
ont ete deposees au Congres National. 

134. 2° Dans les etablissements commer­
ciauw. Outre la convention mentionnee ci­
dessus, la troisieme session de la Confe­
rence a adopte une recommandation con­
cernant le repos hebdomadaire dans les 
ctablissements commerciaux. Cette recom­
mandation propose a chaque Membre de 
!'Organisation internationale du Travail 
de prendre des mesures pour que le per­
sonnel des etablissements commerciaux 
puisse jouir d'un repos de 24 heures 
consecutives, au cours de chaque periode 
de 7 jour!\· . · 

1\lalgre la date assez recente 8. laquelle 
est intervenue cette recommandation, les 
Etats Membres de !'Organisation ont deja 
adopte un certain nombre de mesures. 

En Afrique du Sud, en Albanie, en 
Allemagne, au Bresil et au Canada, les 
mesures indiqut!es ci-dessus en ce qui 
concerne la convention relative au repos 
hebdomadaire dans les etablissements in­
dustriels s'appliquent egalement a la re­
commandation. 

II en est de meme pour le Chili. II 
convient d'ajouter cependant que le projet 
de Code du travail et de Ia prevoyance 
sociale, actuellemnet soumis au Congres 
national, prevoit un repos hebdomadaire 
d'une duree minima de 36 heures consecu­
tives, qui devra coincider de preference 
avec le dimanche, et qui, aux termes de 
I' article 231, devra s'appliquer aux etablis­
sements commerciaux. 

Au Danemark, le projet de loi sur la 
fermeture des magasins, actuellement sou­
mis au Riksdag, applique les dispositions 
de la recommandation. 

En Finlande, ·la recommandation de 
Geneve serait soumise 8. la Chambre des 
Deputes, au cours de l'automne _1922. 

En Norvege, le projet de loi relatif a la 
protection des travailleurs, mentionne ci­
dessus en ce qui concerne le repos hebdo­
madaire dans les etablissements ind ustriels, 
s'applique egalement, en vertu de son 
article 1 er, aux etablissements commer-
ciaux. · 

Aux Pays-Bas, le projet de loi sur Ia 
fcrmeture des magasins appliquerait par­
tiellement la recommandation de Geneve. 

En Tchiooslovaguie, }'article 4 de Ia loi 
sur Ia journee de 8 hcures prevoit Je repos 
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subject to certain exceptions in the case 
of indispensable work. The date on which 
this Bill should come into force is fixed 
for 1 January 1928. Further, the Geneva 
decisions have been submitted for ex- _ 
amination to the competent Ministers and 
are to be introduced into the Storting at 
the opening of its First Session in January 
1923. . . 

· In Czechoslovakia, Section 4 of the Eight­
Hour Act provides for an uninterrupted 
period of rest of at least 82 hours in 
industry, commerce and agriculture. 

In Venezuela the Geneva decisions have 
been submitted to the National Congress. 

134. (2) In Commercial Establishments. 
The Third Session of the Conference 
adopted, in addition to the above-men­
tioned Draft Convention, a Recommen­
dation concerning weekly rest in commer-· 
eial establishments, which proposes that 
each Member of the International Labour 
Organisation should take measures to 
provide that the staff of commercial 
establishments should enjoy in every period 
of seven days a period of rest comprising 
at least 2 4 consecutive hours. 

Although this Recommendation was 
only comparatively recently adopted, cer­
tain States Members of the OrganisatioR. 
have already adopted a number of mea• 
sures in pursuance of it. 

In Albania, Brazil, Canada, Gr:rmany 
and South Africa the measures mentioned 
above which were taken with a view to 
applying the weekly rest in industrial 
undertakings apply equally to the Recom­
mendation. 

· .The san:ie may be said of Chili. It 
must be added however in this case that · 
the Draft Labour and Social Welfare 
Code at present before the National 
Congress provides for a minimum weekly 
rest of 86 consecutive hours which should, 
if possible, fall on Sunday, and which, 

· in accordance with Section 281, should 
apply to commercial undertakings. 

In Denmark the Shop-Closing Bill, which 
is now before the Riksdag, embodies the 
provisions of the Recommendatit•n. 

In Finland the Geneva Recommenda­
tion is be submitted to the Chamber of 
Deputies in the autumn of 1922. 

In Norway the Bill for the protection 
of workers, mentioned above in regard 
to industrial undertakings, applies also, in 
virtue of Section I, to commercial esta­
blishments. 

In the Netherlands the Shop-Closing 
Bill would give partial effect to the Geneva 
Recommendation. 

In Czechoslovakia Section 1 of the Eight­
Hour Act provides for the weekly rest in 
commercial undertakings. 



hebdomadaire dans les etablissements com­
merciaux. 

Au V enhulla, les decisions de Geneve 
ont ete deposees au Congres National. 

ChOmage 

185. Si lt!s 'statistiques du chomage 
attestent que dans un certain nombre 
de pays, notamment en Grande-Bretagne, 
1e nombre des chomeurs a sensiblement 
diminue, Ia crise economique gem!ratrice 
de Ia crise de chomage est loin d'avoir 
cesse. Les cause~ generales subsistent : 
situation financiere des Etats, difficulte 
de retablir des relations commerciales 
norma'es, retard dans Ia reconstruction 
definit"ve de l'Europe et du monde. . 

La tro"sieme session de la Conference 
avait vivement ressenti, en octobre dernier, 
l'urgence de porter remede au mal du 
chomage. Elle avait, on s'en souvient, 
adopte une · esolution prescrivant au Bu- .. 
reau d'instituer une enquete speciale sur 
l'aspect national et international de Ia 
crise de chomage et les moyens de la com­
battre. Elle invitait, en outre, le Conseil 
d'administration A convoquer une Confe­
rence internationale chargee d'examiner 
les remMes de caractere international pro 
pres A mettre fin A Ia crise. 

Le Conseil a decide, conformement a Ia 
resolution de l'annee derniere, de presen'er 
sur cette question du chomage un rapport 
d'ensemble. Ce rapport nous dispensera. 
d'apporter ici, comme dans le precedent 
rapport, certaines indications generales sur 
le mouvement de Ia crise. Mais il n'en 
est pas moins indispensable de marquer 
les nouveaux progres qui ont ete accom­
plis dans le domaine limite mais fertile en 
resultats, des conventions et des recom­
mandations adoptee jusqu'ici par 'a Con­
ference internationale du Travail. 

186. Nous avons deja indique l'annee 
derniere que Ia Conference de Washington 
avait vote: 

1° un projet de convention concernant 
le ch8mage; 

2° une recommandation concernant le 
ch8mage. 

La Conference de Genes,•avait, on s'en 
souvient, vote : 

I 0 une recommandation concernant l' assu-
rance de1 marim contre le cMmaee ; . 

2° un projet de convention concernant 
l'indemniti de ch8mage en cas de perte 
par naufrage ; 

8° un projet de convention concernant le 
pl4-:ement de1 marina. 

Enfin, Ia Conference reunie l'annee 
dem'ere a Geneve a adopte une recomman­
dation concernant le1 moyem de prevention 
cqntre le cMmage dam l'agriculture. 

187, La convention de Washington 
re!a•ive au cMmage a ete raf · iee jusqu'A 
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In Venezuela the Geneva decisions have 
b~en submitted to the National Congres~·. 

Unemployment. 

185. Although unemployment statistics 
show that in a certain number of coun­
tries, and particularly in Great Britain,· 
unemplOyment has sensibly decreased, the 
economic crisis which is responsible for 
the state of employment is far from having 
disappeared. The general causes remain : 
the financial situation, the difficulty of 
re-establishing normal commercial rela­
tions and delay in the reconstruction 
of Europe and of the world. 

The Third Session of the Conference 
felt keenly in October last the urgency 
of finding a remedy for the evil of unem­
ployment. It will be remembered that a 
Resolution was adopted requiring the 
Office to institute a special enquiry into 
the national and international aspect 
of the unemployment crisis and the means 
of combatting it. Moreover it invited 
the Governing Body to convene an inter­
national Conference for the purpose of 
examining remedies of an international 
character to put an end to the crisis of 
unemployment. 

In accordance with the Resolution adop­
ted last year the Governing Body decided 
to present a comprehensive report on the 
question of unemployment. In view of 
this, the more general examination of the 
development of the unemployment crisis 
may be omitted from this Report ; but. it 
is none the less necessary to indicate the 
progress which has been made within the 
sphere of the Draft Conventions and 
Recommendations of the International 
Labour Conference, which, though limited 
in scope, have been fertile in results. 

136. It has been noted already in the 
previous report that the Washington Con­
ference adopted : 

(I) a Draft Convention concerning un­
employment ; 

(2) a Recommendation concerning un-
employment. · 

The Genoa Conference, it will be re­
membered, also adopted·: 

(1) a Recommendation concerning un­
employment insurance for seamen ; 

(2) a Draft Convention concerning un­
employment indemnity in case of loss or 
foundering of the ahip ; · 

(8) a Draft Convent'on for establishing 
facilitiel for finding employment for aea­
men. 

Finally, the Conference which met last 
Y_ear at Ge';leva adopted a Recommend a-. 
hon concermng the prevention of unemploy­
ment in agriculture. 

187. The Washington Unemployment 
Convention has been ratified up to the 



ce jour par dix Etats : Ia Bulgarie, le 
Danemark, Ia Finlande, Ia. Grande-Bre­
tagne, Ia Grece, t' I nde, Ia N orvege, Ia Rou­
manie, Ia Suede. et Ia Suisse. En Italie, le 
Parlement a deja autorise Ia ratification 
de la convention. Dans neuf autres Etats, 
1' Allemagne, l' Argentine, l'Autriche, Ia Bel· 
gique, 1~ Bresil, I' Espagne, l' Esthonie, ·Ia 
Pologne et Ia Tchecoslovaquie, la ratifica­
tion de cette convention a ete recommandee 
au Parlement. En fin, dans un grand nom­
~re d'a.utres pays, Ia procedure de ratifica­
tion est engagee- dans un sens favorable. 

138. En vertu de l'article 408 du Traite 
de Paix, le Bureau a a.dresse, le 30 
juillet 1921, aux Etats qui avaient deja 
ratifie cette convention, un formulaire de 
rapport annuel etabli par le Conseil d'ad-

. miuistration et demandant A ces pays un 
certain nombre de precisions sur l'appli­
cation de Ia convention. Jusqu'a ce jour, 
sept Etats ont envoye leur premier rap­
port annuel : le Danemark, Ia Finlande, Ia 
Grande-Bretagne, Ia Grece, l'Inde, la Rou­
manie et la Suede. Les rapports de quatre 
de ces Etats ont ete deja publies dans 
notre rapport de l'an dernier. Les 
trois rapports nouveaux,. ceux du Dane­
ma?·k, de l'Inde et de Ia Suede, sont 
reproduits en annexe au present rapport. 

Les pays qui ont ratifie mais n'ont pas 
encore communique de rapport ont ete 
invites recemment a envoyer leur premier 
rapport annuel. Le Gouvernement norve­
gien vient de faire parvenir ce document 
au Bureau. 

En ce qui concerne les Etats qui avaient 
d{A communique un premier rapport an­
nuel, le Bureau leur a demande recemment 
de bien vouloir lui adresser, conformement 
Al'article 408 du"Traite de Paix, en vue de 
les soumettre a l'examen de Ia Conference, 
un second rapport annuel ou des informa­
tions SUpplementaires. ll a re9u jusqu'ici 
le deuxieme rapport annuel de Ia Finlande, 
de Ia Grande-Bretagne, de Ia Grece et de Ia 
Roumanie. Le Gouvernement suedois a 
envoye une etude sur le chomage pendant 
l'annee 1922 qui constitue, selon lui, les 
informations supplementaires demandees 
par le Bureau, 

Tous ces documents sont reproduits en 
annexe au present rapport. 

189. La convention de Genes, relative 
au placement des marins qui comportait 
comme date de mise en application le 
1 er juillet 1922, a ete ratifiee formellement 
par Ia Finlande, Ia N orvege et la Suede. En 
Allemagne, en Belgique, au Chili, au Dane· 
mark, en Espagne, en France, en Italie et 
en Pologne, Ia ratification a ete recom· 
mandee au Parlement. Dans un certain 
nombre d'autres pays, Ia procedure de 
ratification est engagee dans un sens 
favorable. · 

Aucun rapport annuel n'a ete communi­
que par Ia Norvege et Ia Suede en raison 
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present by ten StateS': Bulgaria, Den­
mark, Finland, Great Britain, Greece, India, 
Norway, Roumania, Sweden and Switzer· 
land. In Italy, ratification has been 
authorised by Parliament. In nine other 
States, Argentine, Austria, Belgium, Brazil, 
Czechoslovakia, Esthonia, Germany, Poland, 
and Spain, ratification has been recom· 
mended to Parliament. Finally, in a 
large number of other countries procedure 
for the ratification of this Convention has 
been initiated. 

188. In virtue of Article 408 of the Treaty 
of Peace, on 80 July 1921, the Office com­
municated to the States which had already 
ratified this Draft Convention copies of 
the form which had been approved by the 
Governing Body for the submission of 
annual reports, requesting certain inform­
ation with regard to the application of the 
Draft Convention. Seven States have already 
sent their first annual report, Denmark, 
Finland, Great Britain, Greece, India, Rou· 

• mania and Sweden. The reports of four 
of these States have already been publis 
bed in the Director's Report for the last 
Conference. Three new reports, those of 
Denmark, India and Sweden, are published 
in Appendiy I to the present report. 

Those countries which had ratified but 
which had not communicated a report 
were recently requested to submit their 
first annual report. Such a .communica­
tion has just been received by the Office 
from the Norwegian Government. 

With regard to those States which had 
already communicated their first annual 
report, the Office invited them, in con­
formity with Article 408 of the Treaty of 
Peace, to forward a second annual report 
or supplementary information for examina· 
tion by the Conference. Up to the present 
a second annual report has been received 
from Finland, Great Britain, Greece and 
Roumania. The Swedish Government has 
forwarded a report on unemployment 
covering the year 1922 which it considers 
constitutes the supplementary information 
required by the Office. 

All these documents have been published 
as appendices to the present report. 

189. The Genoa Draft Convention for 
establishing facilities for finding employ­
ment for seamen, the date of applica­
tion of which was fixed for 1 July 1922, has 
been formally ratified by Finland, Nor· 
way . and Sweden. In Belgium, · Chili, 
Italy, Denmark, France, Germany, Poland 
and Spain ratification has been recom­

"mended to Parliament. In a certain 
number of other countries procedure· for 
ratification has been begun. 

SinC'e the date fixed for the application 
of this Draft Convention is comparatively 



de Ia date rdntiwml'nt recentC" /lxeC" pour 
In mist' t'n appli(•ation de Ia convention. 

1•0. Examinons main tenant, conuue uous 
l'avons deja' fait l'an deruier, au point 
de YUe .des resu)tats geueraUX qui Ollt etc 
ob~enus, les principales questions traitees 
par IC"s conn·ntions ou recommandations : 

1 o statistiqm•s d autres informations 
concernant le chomagt' ; ' 

to placement ; 
30 recrutement collect if dl's travaillcurs 

etrangers; 
40 assurance contrc le chomage ; 
so trnvaux publics (politique a suivrc 

t•n matiere de travaux publics pow· 
remedier au chomage). 

U1. Statis:iques et autres informations 
cotiCeTtiUtlt le chOmage. L'article premier du 
projet de convention adopte a Washington 
·dispose, on s'en souvieut, que les .l\Iembres 
ratifiant Ia convention contmuuiqueront 
au Bureau international du Travail, au 
moins tous lcs trois mois, tous les rensei­
gnements disponibles, statistiques ou autres 
concernant le chomage. 
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La Conference iuternationale du Travail 
a vait, en outre, adopte a \V ashington une 
resolution invitant le Conseil d'adminis­
tration du Bureau international du Travail 
• a constituer une Commission interna­
tionalc chargee de formulel' des recom­
rnandations sur )es meilleures methodes a 
adopter dans ehaque Etat pour recueillir 
et publier, sous une forme et pour des 
periodes de temps internationalement com· 
parables, toutes les informations interes­
sant Je probleme du chomage. • 

Ainsi que nous l'avons iudique dan_ll lc 
rapport de l'annee derniere Ia Commis­
sion, constituee par Je Conseil en juin 1920, 
a adresse, le 16 septembre 1921, aux Gou­
\'eroements des E• ats .l\Icmbres de l'Orga· 
nisation: 

1° un pro jet de definition du chomagc 
involontaire ; 

20 un projet de classification interna­
tionale des industries et professions; 

3° un projet de tableaux statistiques 
hases sur lc fouctionnement des institu­
tions d'assurance contre le chomage et des 
offices publics de placement, sur les ren­
seignements fournis par les syndicats ou­
\·riers, et destines a permettre au Bureau 
international du Travail de publier regu­
licrement des statistiques internationalcs 
sur le chomage. 

Les reponses des Gouvernements, rei)!Ues 
pour Ia plupart au cours des premiers mois 
de 1922, ont etc analysees et vont Hre pu­
bliees dans une brochure de Ia collection 
Etude8 et Documents (Serie C. ChOmage,. 
n° 7). 

H2. Placement. Comme nons l'avons 
indique l'anncc dcrnicre, Ia question du 
placement d<.'ll tra vailleurs a etc vi see : 
1° dans !'article :l du projct de convention 

recent, Norway and Srvrden have not com­
municated an annual report thereon. 

HO. }<',illowing the plan adopted last 
year it will be necessary to examine next, 
from the point of view of the general 
results which have beclt obtained, the 
principal questions dealt with by the Draft 
Conventions or Recommendations : 

(1) Statistical and other information 
concerning unemployment. 

(2} Facilities for finding employment. 
(3) Collective recruitment of foreign 

workers. 
{4) Unemployment insurance. 
(5) Public works (policy to be followed 

with regard to public works with a 
view of combating unemployment. 

HI. Statistical and other information 
concerning unemploymetlt. Artide 1 of the 
Draft Convention adopted at Washington 
provides that Members which ratify the 
Draft Convention shall communicate to 
the International Labour Office at inter­
vals not exceding three months all avail­
able information, statistical or otherwise, 
concerning unemployment. 

Further, the International Labour Con­
ference adopted a Resolution at Washing­
ton inviting the Governing Body of the 
International Labour Office to " form an 
international Commission empowered to 
formulate recommendations upon the best 
methods to be adopted in each State for 
collecting and publishing all information 
relative to the problem of unemployment 
in such form and for such periods of time 
as may be internationally comparable." 

As was pointed out in the Report for last 
year the Commission set up by the Govern­
ing Body in June 1920 addressed to the 
Governments of the States Members of the -
Organisation on 16 September 1921: 

(1) A draft definition for involuntary 
unemployment ; 

2) A proposal for the international 
classification of industries and trades ; 

(3) A draft scheme for statistical tabl('s 
based on the operations of unemployment 
insurance organisations and of public 
employment exchanges and of the infor­
mation furnished by trade unions to en­
able the International Labour Office to 

- publish regular international statistics on 
unemployment. 

The replies of the Governments, re­
ceived for the most part during the 
first months of 1922, have been analysed 
and are being published in the series Stu­
dies and Reports (Unemployment Series, 
C, No. 7}. 

142. Facilitie11 for Finding Employ­
ment. As indicated in the report for last 
year, the question of finding employment 
for workers was treated in (I) Article 2 of 



concernant le chomage, ado pte ~ \V <Jshing­
ton ; 2° dans Ia partie I de Ia recomnum­
dation concernant le cbomage, egalcment 
adoptee a Washington; so dans Ie projet 
de convention concernant le placement 
des marins, adopte a Genes. 

L'articlc 2 du projet de convention de 
Washington prevoit l'etablissement, par 
cbaque Membre de !'Organisation inter­
nationale du Travail, d'un systeme natio­
nal de bureaux publics de placement gra­
tuit, au fonctionnement desquels doivent 
ctre associes des comites paritaires de 
representants des patrons et des ouvriers. 
Le meme article prevoit, en outre, Ia 
coordination des differents systemes na­
tionaux par le Bureau international du 
Travail, d'accord avec les pays interesses. 

La partie I de Ia recommandation de 
\Vashington concernant le chomage, tend 
a interdire la creation de bureaux de place­
ment payants et a subordonner le fonc­
tionnement des bureaux de ce genre deja 
existants a l'octroi de licences delivrees 
par-Ie Gouvernement, en attendant que des 
mesures soient prises pour les supprimer des 
que possible. 

· Le projet de convention de Genes con­
cernant le placement des marins vise a la 
fois !'interdiction du placement payant et 

)'organisation du placement gratuit, soit 
pa1· les associations representatives des 
armateurs et des marins, agissant en com­
mun, sous le controle d'une autorite cen­
trale, - soit par l'Etat lui-meme, avec le 
concours de commissions paritaires de re­
presentants des armateurs et des marins. 
Ce projet de convention charge egalement 
le Bureau international du Travail d'as­
surer, d'accord avec les Gouvernements et 

' lcs organisations interessees dans chaque 
pays, Ia coordination des systemes natio­
naux de placement des marins. 

143. Comme nous l'avons deja signale, 
le projet de convention de Washington a 
cte formellement ratifie jusqu'ici par Ia 
Bulgarie, le Danemark, Ia Finlande, Ia 
Grande-Bretagne, Ia Grece, l'Inde, Ia Nor­
vtlge, Ia Roumanie et Ia Suede. La procedure 
de ratification est presque achevee dans 
certains Etats, et suit un cours favorable 
dans un certain nombre d'autres pays. La 
convention de Genes a ete ratifiee par Ia 
N orvege et la Suede, et la procedure engagee 
dans d'autres pays· est egalement favorable 
ala ratification. D'autre part, Ia partie I de 
la recommandation de Washington relative 
a !'interdiction du placement payant a ete 
en general favorablement accueillie. L'Alle­
magne, Ia Belgique, le Danemark, Ia France, 
Ia N orvege,la Pologne,l'ont deja appliquee. 
Son approbation a ete autorisee enBulgarie, 
en Espagne et en Ro-umanie. Dans d'autres 
Etats enfin, !'application eventuelle de Ia 
recommandation s'annonce favorablement. 

II y a lieu d'extraire des informations 
supplementaires et des rapports annuels 
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the Draft Convention concerning un«'m­
ployment adopted at Washington, (2) 
Part I of the Ueeommendatiun concerning 
unemployment also adopted at Washing­
ton, (8) the Draft Convention for establish­
ing facilities for finding employment for 
seamen adopted at Genoa. 

Article 2 of the 'Vashington Draft Con­
vention provides for the establishment by 
each Member of the International Labour 
Organisation of a national system of frt'c 
public employment agencies, in connection 
with which advisory joint committees 
comprising representatives of employrrs 
and workers are to be constituted. The 
same Article provides, in addition, for the 
co-ordination of the various national sys­
tems by the International Labour Ollice 
in agreement with the countries concerned. 

Part I of the Washington Uecommcnda­
tion concerning unemployment adopted at 
Washington proposes the prohibition of 
the establishment of employment agencies 
which charge fees, and where such agencies 
already exist, recommends that they should 
be __ permitted to operate only under Go­
vernment licenses, and that all practicable 
measures should be taken to abolish such 
agencies as soon as possible. 

The Genoa Draft Convention for estab­
lishing facilities for finding employment 
for seamen provides both for the prohibi­
tion of fee-charging agencies and for the 

'organisation of free public employment 
exchanges, either by representative asso­
ciations of shipowners and seamen jointly 
under the control of a central authority, 
or by the State itself assisted by advisory 
joint committees comprising representa­
tives of the shipowners and seamen. This 
Draft Convention also instructs the Inter­
national Labour Office to secure the co­
ordination of the various national agencies 
for finding employment for seamen in 
agreement with the Governments and 
organisations concerned in each country. 

148. As was previously indicated, the 
Washington Draft Convention has been 
formally ratified up to the present · by 
Bulgaria, Denmark, Finland, Great Br-itain, 
Greece, India, Norway, Roumania and 
Sweden. The procedure for ratification 
is almost complete in certain States and is 
following a favourable course in a number 
of others. The Genoa Convention was 
ratified by Norway and Sweden and satis­
factory progress towards ratification is 
also being made elsewhere. 1\Ioreover, 
Part I of the Washington Recommenda­
tion relating to the prohibition of agencies 
which charge fees has, in general, been 
favourably received. Belgium, De11111ark, 
France, Germany, Norway and Poland 
have already given effect to it and a pprovul 
has been authi>rised in Bulguria, Roumania 
and Spain. In certain other States the 
situation would appear to be favourable 
to ultimate application. 

The following extracts from supplemen­
tary information and annuul reports com-



('ommuniqucs depuis Ia derniere session de 
Ia Confererce les indications suivantes : 

1U. Da~mark. Un systeme de bu· 
J'E'aux de placement publics et gratuits 
existe au Danemark depuis 1918. Ces 
bureaux peuvent etre etablis soit par les 
<'ommunes, soit par plusieurs municipa· 
lites agissant de concert. lis sont admi· 
nistres par un Comite d'au moins sept 
membres, designes par le Conseil muni· 
coipal. Ce comite est compose d'un pre· 
sident et d'un nombre ega! d'employeurs 
et d'ouvriers. 

Le Directeur du travail exerce un con· 
trole sur tous les bureaux de placement 
publics et en assure Ia coordination. 

II existait au Danemark, a Ia date du 
26 janvier 1922, 98 bureaux de placement 
publics. En 1921, 87,000 emplois vacants 
ont ete signa!es aux bureaux par les em­
ployeurs et 885,000 demandes d'emplois 
leur ont ete adressees. Dans 78,000 cas, 
ces bureaux ont reussi a procur: r du 
travail. · 

En fin, le Dmcteur du travail est charge 
d'elaborer les projets necessaires pour Ia 
coordination des bureaux de placement 
publics et prives. 

U5. Grande-Bretagne. La Grande­
Bretagne compte actuellement 1178 offices 
de placement et autres bureaux locaux 
repartis sur tout son territoire. Pendant 
l'annee 1921, les bureaux ont rec;u 
6,548, 867 demandes d'emploi et 1,240, 602 
offres d'emploi ; 716, 84.1 placements ont 
ete effrctues. . 

146. En Grlce, le Gouvernement a 
etabli des bureaux de placement a Athenes, 
au Piree, a Patras, a Volo, a Salonique, 
a Cavalla et a Syra. Ces bureaux sont 

· places sous Je controle d'un Comite com­
pose de l'inspecteur du travail, president, 
d'un representant des patrons et d'un 
representant des ouvriers. Ils doivent 
foumir, tous les mois, a Ia Direction du 
travail des statistiques exactes de leurs 
travaux. 

157. En Norv~ge, conformement A 
Ia loi du 12 juin 1906, des offices de pia· 
cement sont etablis dans les communes 
designees par le roi. Chaque office est 
place sous le contriile d'un comite, elu 
par Ia commune et compose d'un presi· 
dent et de representants des patrons et 
des ouvriers, en nombre egal. Les fonc· 
tions de l'office sont exercees par un chef 
de bureau assiste de fonctionnaires en 
nombre suffisant. Tous les offices sont 
places sous le controle d'une autorite 
centrale : le • Statens arbeidsformidlings­
in~pektor •, ressortissant au !llinistere des 
Affaires sociales. Les offices sont gratuits 
et il e11t de!endu aux fonctionnaires de 
recevoir du public des remunerations 
qudconques. 

II y a acluellement 50 offices dont 46 
dans les villes et 4 dans les communes 
rurales ; n sont e· ablis dans les communes 
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municated since the last Session of the 
Conference are' of interest. 

lU. In Denmark a system of free 
public employment agencies bas existed 
since 1918. These agencies may be set 
up either by the communes or by several 
municipalities acting in conjunction. They 
are administered by a committee number· 
ing at least seven members, who · are 
appointed by the municipal council. This 
committee is composed of a president and 
an equal number of employers and workers. 

The Director of Labour exercices the 
power of supervision over all public em­
ployment exchanges and is responsible for 
securing their co-ordination. 

There existed in Denmark, on 26 Ja­
nuary 1922, 93 public employment ex­
changes. In 1921, 37,000 vacancies were 
brought to the knowledge of these ex­
changes by employers and 385,000 applica­
tions for work were received. The offices 
were successful in securing employment in 
78,000 cases. 

The Director of Labour is responsible also 
for elaborating plans for the co-ordination 
of public and private employment agen­
cies. 

145. In Great Britain there are at present 
1,171! employment offices and other local 
exchanges distributed over the whole coun· 
try. During the year 1921 the offices recei­
ved 6,548,867 applications for work and 
1,240,602 offers of employment ; 716,841 
engagements were effected. 

146. In Greece the Government has esta• 
blished employment exchanges at Athens, 
Piraeus, Patras, Volo, Salonica, Cavalla 
and Syra. These exchanges are placed 
under the supervision of a committee 
composed of the labour inspector, as 
president, and one representative each 
of the employers and workers. They are 
required every month to furnish statistical 
information to the Labour Directorate 
with regard to their activities. 

147. In Norway, in accordance with 
the Act of 12 June 1906, employment 
exchanges are set up in the communes 
designated by the King. Each agency is 
placed under the supervision of a commit­
tee elected by the commune and composed 
of a. president and an equal number of 
representatives of employers and workers. 
The administrative work of the office is 
effected by the director' of' the office 'as­
sisted by a sufficient number of subordinate 
officials. All the offices are supervised by 
a central authority (Statena arbeidsfor­
midlingainspektor) constituted under the 
Minister for Social Affairs. No fees are 
charged and officials are forbidden to 
receive any remuneration from the public. . . 
· There exist at present 50 exchanges, 46 
hi the towns and 4 in the rural communes; 
n have been set up in the maritime com· 



maritimes, ct 9 .dans les communes situccs 
a l'interieur du pays. 

En 1921, le nombre total des chomeurs, 
hommes et femmes, qui se sont adresses 
a ces bureaux, s'est eleve a. 858,276 ; 
103,927 emplois vacants ont ete signales ; 
78,965 travailleurs, hommes et femmes, 
on(trouve un emploi grace aces bureaux. 

148. En Roumanie, ainsi qu'il a ete 
indique dans le rapport de l'annee der­
niere, Ia loi sur le placement public, dont 
les dispositions sont conformes a celles 
de Ia convention concernant le chomage, 
est entree en vigueur le 30 septembre 1921, 
date de sa promulgation. 

Conformement aux dispositions de cette 
loi, on a institue, au cours de l'annee 
financiere 1921-1922, 21 bureaux, dans les 
centres industriels. Ces bureaux ont fonc­
tionne sous Ia surveillance des function­
naires de Ia commune, aides des comites 
paritaires prevus 8. !'article 20 et suivants 
de Ia loi. 
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A partir du 1•r avril 1922, il a ete 
allow~. dans le budget general de l'Etat, 
une somme de 1,835,173 lei (dont 
367,034 lei representent la quote-part 
de 20 % de l'Etat, 734,069 lei Ia quote­
part de 40 % de Ia commune, et 734,069 
lei Ia quote-part de 40 % du district, 
conformement a l'article 87 de Ia loi), 
pour assurer le fonctionnement des bu­
teaux existants et de ceux qui seront 
institues au cours de l'annee 1922/1923. 
Quatre bureaux de placement ont encore 
ete crees pendant l'annee financiere cou­
rante, ce qui donne un total de 25 bureaux 
de placement pour tout le pays. 

Ces 25 bureaux ont re9u 15,609 offres 
d'emploi, 12,669 demandes d'emploi ; ils 
ont effectue 8,278 placements gratuits 
au cours des mois d'avril et de juillet 1922, 
ce qui represente 65 % du nombre des 
demandes d'emploi re9ues. 

Les 25 bureaux departementaux sont 
places sous Ia surveillance des inspecteurs 
du travail et sous le controle de Ia direc­
tion: du placement du Ministere du Tra­
vail, qui coordonne l'activite des bureaux 
existants, ret;oit et centralise chaque. se­
maine les offres et les demandes d'emplois 
non satisfaites. 

14.9. Depms '1902, la Suede a institue, 
progressivement, un systeme de bureaux 
de placement publics qui se ramifie main­
tenant dans toutle pays. Ces bureaux sont 
etablis par les autorites communales mais, 
·en imposant certaines conditions pour 
['obtention d'une allocation publique, 
l'Etat a reussi a etablir un systeme uni­
forme de bureaux, qui sont places en 
fait sous son controle. 

En mars 1922, le nombre des bureaux 
de placement publics s'elevait 8. 85. Du 
fait que Ia plupart de ces bureaux ont 
une ou plusieurs succursales, le nombre 
total des bureaux de placement s'eleyait 

munes and 9 in the Communes situated in 
the interior of the country. 

In 19l<l the total number of unemployed, 
men and women, who reported to these 
offices reached 858,276. Notification was 
made of 108,927 vacancies; and 78,965 
workers, men and women, ·secured em­
ployment through the medium of these 
exchanges. 

148. In Roumania, as was stated in 
the Report for last year, the Employment 
Exchanges Act, which is in conformity 
with the Draft Convention concerning un­
employment, came into force on the date 
of its promulgation, 80 September 1921. 

In pursuance of this Act, in the course 
of the financial year 1921-22, 21 offices 
were organised in industrial centres under 
the supervision of officials of the commune 
assisted by the joint commissions provided 
for by Sections 20 et seq. of the Act. 

For the period following 1 April 1922 a 
sum of 1,885,178 lei (867,034 lei represent­
ing the 20 % contribution from the State, 
73<1o,069 lei the 40 % contribution of the 
commune and 784,069 lei the 40 % con­
tribution of the district, as prescribed in 
Section 87 of the Act) was al.lowed in the 
general State budget for the operation 
of the existing offices and of those which 
are to be set up in the course of the year 
1922-23. Four further offices have been 
established during the current financial 
ye!ir, which brings the total for the whole 
country to 25. 

These offices have received 15,609 offers 
of employment and 12,669 applications for 
work. They have effected, without charge, 
8278 engagements in the period April to 
July 1922, which represents 65 % of the 
total number of applications received. 

The 25 departmental offices operate 
· under the supervision of the labour inspec­

tors and under the control of the Direc­
torate for Employment Exchanges of the 
.Ministry of Labour, which co-ordim~tes 
the activities of the existing offices, re­
ceiving and centralising each week in­
formation with regard to offers of employ­
ment and unsatisfied applications. 

149. In Sweden a system .of public 
employment exchanges has been in the 
process of organisation since the year 1902 
and now extends throughout the whole 
country. These offices are set up by the 
communal authorities ; but the State has 
succeeded in establishing uniformity in the 
system and securing supervision over the 
offices by imposing certain conditions 
which must be fulfilled before support 
may be granted from the public funds. 

In March 1922 the number of employ­
ment exchanges reached 85, but in view 
of the fact that most of these offices have 
one or more branches, the total number of 
local exchanges amounted in:reality to 188. 



en ..._:alitc u 133. Pendant l'amH~l' 1!120, 
le lllllllhre des demandes de travail ctait 
dl· 278,826, eelui des places vacantes de 
216,005 et eelui des emplois pourvus de 
170,185. 

Quant a !'organisation du placement 
privc, elle est trcs peu developpee. 

150. En dehors des ratifications men· 
tionnecs plus hs.ut et des rapports annuels 
l}Ue nous venons d 'analyser, un travail 
l<'l!islatif ou admini.;tratif considerable 
determine egalement par les decisions de 
Washington, a ete accompli, ou est actuelle­
ment en cours, dans un grand nombre de 
pays, au sujet du placement destravailleurs. 

Le rapport de l'anneederniere§§ 187-208) 
a donne un certain nombre de renseigne­
ments sur le travail legislatif et admi­
nistratif qui avait deja ete effectue en 
Allnnagne, en Australie, en Autriche, en 
Belgiqw:, au Canada, au Chili, auDanemark, 
en Espagne, en France, dans I' I nde, en I talie, 
au Japon, au Lu.xembourg, en Noroege, aux 
Pays-Bas, en Pologne, dans le Royaume des 
Serbes, Croates et Sloven~s. en Suede, en 
Suisse, en Tchecoslovaquieet dans!' Uruguay. 
Depuis l'annee derniere, de nouveaux 
progres, tres importants, ont ete accom­
plis. On trouvera ci-apres une breve 
analyse de ces nouvelles mesures. 

151. En ce qui concerne les pays qui ont 
deja ratifie Ia convention de Washington 
relative au chomage, ou Ia convention de 
Genes concernant le placement des marins, 
il y a lieu de signaler qu'aucune legislation 
concernant Je placement n'existait en 
Bulgarie avant Ia ratification de Ia con­
vention relative au chomage. Les disposi­
tions necessaires en vue d'appliquer Ia 
convention ont ete inserees dans un projet 
de Joi etabli par une commission, designee 
par le l\Iinistere du Commerce, de l'In­
dustrie et du Travail. 

I.e Bureau n'a pas encore eu connais­
sance des mesures prises par l'Inde en 
vue d'appliquer les dispositions de !'article 
2 de Ia convention de \Vashington, relative 
au chomage, qui a ete ratifiee par ce pays 
lc H juillet 1921. Toutefois, en ce qui 
eonceme Ia convention de Genes relative 
au placement des marins, il y a lieu de 
'ignaler que le Comite de recrutement 
des marins, designe pour examiner les 
conditions dans )esquclles )es marins sont 
r<-crutb; a Bombay eta Calcutta, a propose 
d'etablir dans chacune de ccs villes un 
bureau public de placement. 

On espere, ccpendant, que cctte orga­
nihation officiclle d u placement pourra 
Hre remplacee par une organisation creee 
par les reprcscntants des associations 
d'armateurs et de marins, d~ que les 
~'·ndicab maritimes auront atteint un 
dcveloppcment ~;uffisant. 

i52. };xaminon~ maintcnant les' mcsures 
fJrio;es par les Etats qui n'ont pas_encorc 
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During tlie yca1' 1920, 278,826 applica­
tions were made for work, 2!6,005 vacan· 
cies were notified and 170,185 engagements 
were effect<•d. · 

The organisation of private employ­
ment exchanges is little developed. 

150. Apart from the cases mentioned 
above of countries which have ratified and 
have submitted annual reports, a consider­
able number of legislative and administra­
tive measures for finding employment for 
workers have also been taken or are under 
consideration in many other countries as 
a consequence of the Washington deci­
sions. 

In the 1921 Report ( §§ 187-208) some 
information was given concerning legis­
lative and administrative action taken 
in Australia, Au.~tria, Belgium, Canada, 
Chili, Czechoslovakia, Denmar/,·, France, 
Germany, India, Italy, Japan, Lua·emburg, 
Netherlands, Norway, Poland, Serb-Croat­
Slovene State, Spain, Sweden, Swit~erland 
and Uruguay. Since last year consider· 
able progress has been made in various 
countries, a brief account of which is given 
below. 

151. In connection with the countries · 
which have already ratified the Washington 
Unemployment Draft Convention or the 
Genoa Draft Convention concerning em· 
ployment exchanges for seamen, it may 
be noted that in Bulgaria no legislation 
existed prior to ratification by this country; 
the necessary provisions, however, for 
giving effect to the Unemployment Draft 
Convention have been inserted in a Bill 
drafted by the Commission which was 
appointed by the Ministry for Commerce, 
Industry and Labour for the study of this 
question. 

Information is not yet available as 
regards the measures adopted in India to 
give effect to the provisions of Article 2 
of the Draft Convention, which was 
ratified by this country on 14 July 1921. 
However, in the case of the Genoa Draft 
Convention for establishing facilities for 
finding employment for seamen, the Sea­
men's Recruitment Committee, which was 
appointed to examine the conditions under 
which seamen are recruited in Bombay 
and Calcutta, has recommended the estab­
lishment of a State employment Bureau 
in each centre. The hope is, however, 
expressed that the State organisation may 
in the near future be replaced by one 
maintained by representative associations 
of shipowners and seamen when the sea· 
men's unions are sufficiently developed for 
the purpose. . 

152. There remain for examination certain 
measures which have been adopted by 



ratifie Ia convention de Washington ou 
celle de Genes. 

En Allemagne, ou le Gouvernement 
a recommande Ia ratification de la conven­
tion de Washington et celle de Genes, le 
nouveau projet de loi sur le placement 
qui a ete elabore en vue de faire porter 
effet aux dispositions de cette convention, 
a ete approuve par -le Reichsrat et le 
Conseil economique federal. 
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Selon les informations qui ont ete re9ues . 
du Ministere de l'Industrie, du Travail 
et du Ravitaillement, Ia ratification par 
Ia Belgique de Ia convention de Genes 
relative au placement des marins ne m!ces­
siterait !'adoption d'aucune mesure legis­
lative. Le Ministere declare, en effet, 
d'une part, que !'engagement des marins 
ne s'effectue jamais dans les ports sans 
!'intervention des commissaires maritimes 
et, d'autre part, qu'il n'existe en Belgique 
aucun bureau de placement prive qui 
puisse donner lieu aux abus que Ia con­
vention de Genes tend a supprimer. 

Au Chili, le projet de Code du travail 
et de Ia prevoyance sociale, depose au 
Congres national, interdit le placement 
prive et etablit un systeme de bureaux 
de placement publics. L'engagement des 
marins effectue sous les auspices des 
autorites maritimes peut etre soumis 
au controle d'un comite compose d'un 
representant des armateurs, d'un represen­
tant des syndicats des marins et, si pos­
sible, de l'inspecteur principal du travail. 

En Espagne, ou les principes contenus 
dans la recommandation concernant le 
chomage ont ete approuves, des mesures 
ont ete adoptees pour le maintien et !'ex­
tension des bureaux de placement publics. 

En Esthonie, un projet de loi tendant 
a ]a ratification de quatre projets de con­
vention de Washington et, en particulier 
du projet de convention relatif au cho­
mage a ete depose a l'Assemblee d'Etat; 
de plus, les decisions de Genes ont fait 
!'objet d'un rapport elabore par le Comite 
designe a cet effet par le Gouvernement 
csthonien. 

En France, le Gouvernement a depose 
A Ia Chambre des deputes, le 8 juillet 1922, 
un projet de loi tendant 8 Ia ratification 
de Ia convention franco-beige du 24 jan­
vier 1921 qui incorpore les dispositions 
de Ia convention de Washington concer­
nant le chomage, a !'exception toutefois 
tle son preambule. II a, en outre, depostl 
le RO mai 1922 un projet de loi tendant a 
Ia ratification d 'une autre convention 
franco-beige signee le 1•• juin 1921, qui 
incorpore lcs dispositions de Ia convention 

States which have not yet ratified th(' 
\Vashington or the Genoa Draft Con\'('ll­
tions. 

In Germany, where the Government has 
recommended the ratification of both the 
Washington Unemployment Draft Conven­
tion and the Genoa Convention for estab­
lishing faciliti('s for finding employment 
for seamen, the new EmploymentExchange 
Bill, drafted \\ith a view to giving effect 
to the provisions of the Conventions in 
question, has been approved by the Reichs­
rat and the Federal Economic Council. 

In Belgium, according to information 
received from the 1\finister of lndustrv, 
Labour and Supply, ratification of the 
Genoa Draft Convention for establishing 
facilities for finding employment for sea­
men will entail no legislative action. · It 
is stated that, on the one hand, in accord­
ance with the custom adopted in the ports, 
the engagement of seamen cannot. be 
carried out without the intervention of 
Maritime Commissioners ; and that, on 
the other hand, no private employment 

, agencies exist in Belgium which might give 
rise to the abuses which the Draft Conv('n­
tion in question see~s to suppress. 

In Chili, the Draft Labour and Social 
Welfare Code contains provisions prohibit­
ing the engagement of workers through 
private agencies and establishing State 
employment offices for this purpose. In 
the case of the recruitment of seamen, their 
engagement under the auspices of the 
maritime authorities may be supervised by 
a Committee composed of a representative 
of the shipowners, a representative ap­
pointed by the seamen's organisations and 
if possible the Chief Labour Inspector. 

In Spain, where the principles of the 
Washington Unemployment Recommend­
ation have been approved, measures have 
already· been adopted for the extension 
and support of free public employment 
exchanges. 

With regard to Esthonia the Office has 
been informed that a Bill has been sub­
mitted to the State Assembly for the 
ratification of four Washington Draft 
Conventions, including that concerning 
unemployment, and that the decisions of 
the Genoa Conference have been made the 
subject of a report by a Committee ap­
pointed for this purpose by the Esthonian 
Government. 

In France, the Government introduced 
into the Chamber of Deputies, on 8 July 
1922, a Bill for the ratification of the 
special Convention concluded with Bel­
gium on 24 January 1921, which embodies 
all the provisions of the \Vashington Un­
emplovment Convention except the l're­
amble: It also introduced, on 30 May 
1922, a Bill for the ratification of another 
special Convention concluded with Bel­
gium on 1 June 1921 embodying, with the 
exception of the Preamble, all the provi-



de Genes relative au pla('Ctnent des marins, 
a )'exception de son prt!ambule. 

Le projet de loi relatif a Ia premiere 
convention a ete renvoye pour examen a 
Ia Commission du travail, et le seeoP-d, 
relatif a Ia convention de Genes, a ete ren­
voye a Ia Commission de Ia 'marine mar­
ehande. Ainsi qu'il a ete indique dans le 
rapport de I'annee derniere, l'etablissement 
d'un systeme de bureaux publics de place­
ment a ete deja effeetue; il doit faire 
!'objet de nouvelles dispositions Jegislatives. 

En ltalie,le Gouvernement a ete autorise 
par Ia Chambre des deputes et le Senat 
a proeeder a la ratification de Ia conven­
tion de \Vashington relative au ehomage. 
Cette ratification n'entrainerait aucune 
modification a la legislation existante. 
D'autre part,l'expose des motifs du projet 
de loi tendant a Ia ratification des trois 
conventions de Genes, qui a ete depose 
reeemment, indique que !'adoption de la 
convention concernant le placement d s 
marins n'apporterait aussi que de lCgeres 
modifieat.ons a la legislation nationale. 

Au Japon, la loi deja mentionnee dans 
le rapport de l'annee derniere et qui pre­
voit, eonformement a Ia convention de 
Washington relative au chomage, un sys­
teme de bureaux publics de placement 
gratuit a donne des resultats tres appre­
ciables. 

Le Gouvernement avait deja promulgue 
en juin 1921, des ordonnanees appliquant 
Je prineipe des bureaux de placement 
publics. De plus, Jes autorites ont pris des 
mesures speciales pour adapter Jes bureaux 
de placement existants · aux dispositions 
de la nouvelle Joi. A la date du 20 aout 
1922, Je nombre des bureaux conformes 
a cette Joi etait de 102. 
· Au cours de la periode comprise entre 
juillet 1921 et juillet 1922 les bureaux de 
placement ont re~u 354,972 demandes 
d'emploi; 392,544 offres d'emploi leur 
ont ete communiquees; 167,956 personnes 
ont ete placees. 

Une autre loi concernant les bureaux 
de placement maritimes et tendant a 
appliquer les dispositions de Ia conven• 
tion de Genes, relative au placement des 
marins, a ete adoptee par Jes deux Cham­
bres du Parlement, le 20 mars 1922. Cette 
loi stipule que l'etablissement des bureaux 
de placement prives est subordonne a 
une licence du Gouvernement, et que ces 
bureaux ne peuvent percevoir aucune 
commission ou retribution quelconque. 
Toutefois, le Gouvernement peut accorder 
des subsides aux personnes ou aux orga· 
nisations qui dirigent des bureaux de 
placement prives lorsqu'il estime que ces 
etablissements sont d'utilite publique ; 
d'autre part, le Gouvernement peut eta­
blir des bureaux de placement publics 
la:ou illc juge necessaire. Une commission 
rlu placement maritime, fonctionnant sous 
Je eontrole du Ministre des transports, 
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sions of the Genoa Draft Convention for 
establishing facilities for finding employ­
ment for seamen. 

These Bills have been referred for 
examination, in the former ·cnse to the 
Labour Commission, and in the latter ease 
to the Mercantile Marine Commission. As 
was stated in the 1921 Report the establish­
ment of free public employment exchanges 
has already been effected and is the subject 
of further proposed legislation. 

In Italy, where the Gover11ment has 
been authorised by the Chamber of Depu­
ties and the Senate to proceed to the 
ratification of the Washington Unemploy­
ment Convention, it was considered that 
such action would entail no modification 
of existing legislation. Further, in the 
memorandum preceding a. Bill recently 
introduced for the ratification of the 
Genoa. Draft Conventions, it was stated 
that the adoption of these Conventions 
would necessitate only slight alteration 
in national legislation. 

As regards Japan., mention was made in 
1ast year's Report of the Act proYiding; in 
agreement with the \Va.shington Conven­
tion, for the establishment of free public 
employment exchanges. This Act has 
given good results. 

Already in June 1921 the Government 
had made Orders applying the principle 
of public employment exchanges and 
special measures have been taken by the 
authorities to adapt existing exchanges 
to the requirements of the new Act. 
On 20 August 1922 the number of exchan· 
ges fulfilling these requirements was 102. 

During the period July 1921 to July 
1922 the employment exchanges received 
354,972 applications for work, 392,544 
offers of work and 167,956 person weres 
found employment. 

Another Act concerning seamen's em­
ployment exchanges, having in wiew 
the application of the provisions of the 
Genoa. Draft Convention, was adopted 
by both houses of Parliament of 20 March 
1922. The Act provides that private 
employment exchanges may only be set 
up under Government licence and that 
they may not receive commissions or 

· fees. The Government, however, may 
grant a subsidy to persons or organisa­
tions en~aged in finding employment 
where it IS considered to be in the public 
interest. Public employment exchanges 
may al~o be established where it is neces­
sary. A Seamen's Employment Exchange 
Commission, . under the supervision of 
the Minister for Communications, is to 
be set up in connection with the organisa­
tion of the work. It is intended that 
private fee-charging agencies shall be 



a (te etablie en vue d'organiser ce double 
systeme. On prevoit que les bureaux de 
placement payants seront abolis aussitot 
que possible et. que leur maintien n'est 
prevu que pour une periode transitoire. 

Aux Pays-Bas, Ia pratique actuellement 
suivie n'est pas conforme aux dispositions 
des conventions de Washington et de 
Genes relatives au placement; les- bureaux 
de placement prives sont, en effet, offi­
ciellement reconnus. On elabore, cepen­
dant, a l'heure actuelle, une legislation 
qui doit modifier le systeme d'engagement 
des marins et des autres travailleurs. 

En Pologne, 1!! Conseil des Ministres 
a adopte, le 8 janvier 1922, un projet de 
loi tendant a Ia ratification des trois con­
ventions de Genes. Ainsi qu'il a ete indique 
dans le rapport de l'annee derniere, des 
mesures legislatives sont actuellement ela­
borees en vue d'appliquer les dispositions 
de la convention concernant le placement 
des marins, relatives a l'orga.nisation .des 
bureaux de placement publics. 
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En Tchecoslovaquie, un projet de loi 
depose au Parlement appliquera, s'il est 
adopte, les .dispositions de la convention 
de Washington relative au chomage et 
celles de la convention de Genes concer­
nant le placement des marins. Ce projet 
prevoit Ia suppression des licences accor­
dees aux bureaux de placement prives 
poursuivant un but lucratif, a !'expiration 
d'une periode de deux ans, calculee depuis 
Ia promulgation de la loi eventuelle. 

Le recrutement des travailleurs pour 
l'etranger, y compris les marins, ne peut 
etre effectue que par l'intermediaire des 
bureaux de placement publics. 

153. Assurance contre le chOmage. Les deli­
berations de Ia Conference internationale 
du Travail a Washington et a Genes ont 
porte sur les points suivants que nous 
examinerons successivement, comme !'an­
nee derniere: 1° !'organisation generale 
de !'assurance contre le chomage; 2° !'or­
ganisation de cette assurance en ce qui 
concerne les marins ; 8° Ia reciprocite 
internationale en matiere d'assurance 
contre le chomage. 

154.. L'organisation gtinbale del' assurance 
contre le cMmage. La partie III de la recom­
mandation de Washington concernant le 
chomage, propose que chaque Membre de 
!'Organisation internationale du Travail 
organise un systeme effectif d'assurance 
contre le chomage. Elle laisse le choix 
entre deux methodes : 1) au moyen d'une 
institution gouvernementale; 2) par I' at­
tribution des subventions du Gouverne­
ment aux associations qui assurent des 
indemnites de chomage a leurs membres. 

De tels systemes d'assurances (plus ou 
moins effectifs) existaient deja dans un 
certain nombre de pays lorsqu~t_ cette 
recommandation fut adoptee. Depuis lors, 

abolished as soon ~ may be expedient, 
though. as a temporary measure, their 
continuance is tolerated. 

In the Netherlands, the present practice 
differs from the system recognised in the 
Washington and Genoa Draft Conventions 

. relating to employment exchanges in that 
private fee-charging agencies are recog­
nised. Legislation is however in preparation 
wherein a modification of the system 
is proposed for the recruitment both of 
seamen and of workers on shore. 

In Poland, on 8 January 1922, the 
Ministerial Council adopted a Bill for the 
ratification of the three Genoa Draft 
Conventions. As stated in the 1921 
Report legislation is in preparation for 
the application to seamen of the prov -
sions relating to the organisation of public 
employment exchanges. 

In Czechoslovakia, a Bill is at present 
before Parliament which, if adopted, will 
give effect to the provisions of the Wash- · 
ington Unemployment Convention and 
the Genoa Draft Convention for establish­
ing facilities for finding employment for 
seamen. The Bill provides for the extinc­
tion of the licences of private employment 
agencies carried on for the purpose of 
gain two years from the promulgation 
of the Act. The recruiting of workers 
for employment abroad, including seamen; 
may only be done through public employ­
ment agencies. 

158. Unemployment Insurance. The 
discussions of the International Labour 
Conference at Washington and Genoa 
bore upon the following phases of the 
question which, in accordance with the 
plan followed in the previous Report, 
will be examined in succession : (1) general 
organisation of unemployment insurance ; 
(2) the organisation of such insurance 
with regard to maritime employment ; 
(8) international reciprocity in matters 
of unemployment insurance, 

154.. General Organisation of Unem­
ployment Insurance. Part III ofthe Wash­
ington Recommendation concerning un­
employment proposes that each Member 
of the International Labour. Organisation 
should establish an effective system 
of unemployment insurance. It permits 
the choice of two methods: (1) by means 
of a governmental institution ; (2) through 
a system of Government subventions 
to associations which provide for the 
payment of benefits to unemployed mem­
bers. 

Such insurance systems already existed 
in a more or less effective form in a certain 
number of .countries when this Recom­
mendation was adopted. Since then many 



ils nnt ete etablis ou sont en voie d 'eta­
blissement dans un grand nombre d'autres 
pays et se sont eonsidcrablement etendus 
dans divers pays ou ils existaient deja. 

Le rapport de l'annee derniere a deja 
fait mention des mesures prises par l'Afri­
qt~ du Stul, l'Allemagne, l'Argentine, l'Au­
trichl', Ia Belgiqt~, Ie Bresil, le Canada, le 
Chili, le Danemark, l' Espagne, les Etats­
l'11i.v, la Pi11lande, Ia Prance, Ia Grande­
llr~taone, l'Inde, l'ltalie, le Lu.rembourg, Ia 
N onlgl', les Pays-Bas, la Pologne, Ia Suisse 
l't Ia Tchlcoslovaquie. 

On t:ouvera ci-apres une analyse des 
mesures indiquees ou intervenues depuis 
l'annee derniere : 

En A utriche, · l'article 24 de Ia loi du 
2-& mars .1920 sur l'assurance-chomage 

· stipule que tous les frais de !'assurance 
(indemnites et administration) doivent etre 
avances par I'Etat ; ils sont recouvres 
jusqu'a concurrence des deux tiers apres 
Ia eloture de chaque exercice, par moitie 
sur Ies assures au moyen de prelevements 
sur leurs salaires, et par moitie sur Ies 
patrons. Les previsions budgetaires pour 
1922 estiment 8. 6 milliards de couronnes 
le total des depenses prevues pour l'ap­
plil'ation de Ia Ioi ; la moyenne mensuelle 
des chomeurs s'eleve actuellement 8. 25,000 
et celle des indemnites 8. 450 millions de 
couronnes. 

Par une lettre du 11 mai 1922, le 1\li­
nistre de I' Administration sociale a informe 
le Bureau international du Travail que 
les decisions de Washington, y compris 
la recommandation concernant Ie chomage, 
qui avaient ete soumises au Nationalrat, 
en janvier 1921, ont ete renvoyees au 
Ministere de I' Administration social e. Ce 
dernier n'en a pas encore termine !'etude. 

En Belgique, une proposition de loi 
clahoree par l\1. Troclet, depute et president 
de Ia section beige de !'Association inter­
nationale pour Ia Jutte contre Ie chomage, 
a ete deposee 8. Ia chambre des Represen­
tants le 11 juillet 1922. Cette proposition 
ctendrait Ie benefice de I' assurance a to us 
les travailleurs de l'industrie, du commerce 
et de l'agricul! ure. Elle prevoit, outre 
les caisses d'assurance primaires, !'institu­
tion d'un fonds national de reassurance 
cl'•i serait utilise en cas de chomage prolonge. 

Au Danemark, une nouvelle loi du 22 
dcccmbre 1921, entree en vigueur le 
tor janvier 1922 a trait A l'assurance­
c·h(,rnage, au placement et A !'organi­
sation des travaux publics contre Ie cho· 
lll8fl'C. 

I.e systeme de l'assurance-chomage reste 
edui de !'assurance volontaire. l,es eaisses 
de chomage crcees par les interesscs et 
rl-p<mdant A certaines conditions sont 
r•·"''"'"'"s et suhvf'ntionnces par l'Etat. 
l.a sutJVl'ntion de I'J<:tat c·st cgalc a Ia 
rrwitie du rnontunt de~ cotisations per-

l<iO 

other countries have introduced schemes 
or have made preparations for their 
introduction, and in countries where un­
employment insurance already existed 
considerable development has taken place. 

Mention was made in the Report for 
1921 of measures adopted in the Argentine, 
Austria, Belgium, Brazil, Canada, Chili, 
Czechoslovakia, Denmarlc, .Finland, Prance, 
Germany, Great Britain, India, Italy, 
Luxemburg, Netherlands, Norway, Poland, 
South Africa, Spain, Switzerland and the 
United States. 

An analysis is given below of measures 
which have been adopb;d since last year. 

In Austria, Section 24 of the Unemploy· 
ment Act of 24 1\farch 1920 stipulates 
that the entire cost of insurance (benefits 
and administration) are to be advanced 
by the State. They are recovered to the 
extent of two-thirds of the total amount 
at the close of each financial period, as 
to one-half of this amount by deductions 
from the wages of the insured persons 
and as to the remaining half by employers' 
contributions. The Budget for 1922 
estimated at 6,000,000,000 crowns the 
total expenditure necessary for the appli­
cation of the Act. The monthly average 
showing the number of unemployed stands 
at present at 25,000 and the average 
indemnity paid is 450,000,000 crowns. 

By letter of 11 1\fay 1922, the Minister 
for Social Administration informed the 
International Labour Office that the Wash· 
ington decisions, including the Recom· 
mendation concerning unemployment, 
which had been submitted to the National­
rat, have been referred to the Minister 
for Social Administration. The latter 
has not yet completed the examination 
of the Recommendation. 

In Belgium a Bill prepared by 1\fr. 
Troclet, Deputy and President of the 
Belgian Section of the International Asso­
ciation for Combatting Unemploymf'nt, 
was introduced into the Chamber of 
Representatives on 11 July 1922. This 
Bill covers all workers in industrv, com­
merce and agriculture. In addition to the 
primary insurance funds, it provides for 
the institution of a national fund for 
re-insurance, which would be utilised 
in case of protracted unemployment. 

In Denmark the recent Act dat<'d 
22 December 1921, which came into force 
on I January l 922, deals with unemploy­
ment insurance, employment exchanw·s 
and the organisation of public works 
for combatting unemployment. 

Unemployment insurance is still volun· 
tary in this country. The State I'eeognises 
and subsidises the unemployment funds 
whi<'h are raisf'd from contributions ol' 
those. conct'rnecl an.d. which comply with 
certam st.att'd conditiOns, Its subvention 
amounts to one·half that of the coutri-



~ues. Les communes peuvent accorder 
des subventions dont . le montant ne 
depasse pas le tiers du total des coti­
sations versees par les membres resi-
dant sur leur territoire. -

Pour parer aux crises de chomage 
d'une gravite exceptionnelle, on a cree 
un fonds de chomage central, destine, 
d'une part, au versement des indemnites 
aux chomeurs et, d'autre part, 8. sub­
ventionner les travaux de secours. Ce 
.fonds devierit utilisable, soit pour une 
industrie particuliere, soit pour I' ensemble 
des industries, sur une decision du Mi­
nistre de l'Interieur, apres avis d'une 
commission de 16 membres nommes par 
le Rigsdag. 

Le fonds de chomage central est ali­
mente par les contributions des employeurs 
(assujettis 8. !'assurance obligatoire con­
tre les accidents du travail) et par les 
subventions de l'Etat et des caisses de 
chomage reconnues. 

La subvention de l'Etat au fonds 
de chomage central est de 7 millions 
de couronnes pour 1922 et sera egale, 
pour chaque annee ulterieure, au tiers 
des depenses du fonds pendant l'annee 
precedente. 

En Espagne, le Senat et le Roi ont ap­
prouve !'adoption de la recommandation 
de Washington concernant le chomage. 

iei 

En Grande-Bretagne, les lois de 1920 
et de 1921 appliquent le § 3 de la recom­
mandation concernant le chomage. _ 

Une loi d'avril 1922 sur !'assurance 
chomage combine le taux des contri­
butions 'et le taux d'indemnite prevus 
par la loi provisoire -sur l' assurance des 
families <\,es chOmeurs (Unemployed Wor­
kers' Dependants-Temporary Provision 
Act, 1921) et les lois de 1920 et 1921 
sur !'assurance chomage (Unemployment 
Insurance Acts). La loi contient en outre 
une disposition exceptionnelle relative au 
paiement de l'indemnite de chomage jus­
qu'au mois de juin 1923. Cette loi a ete 
presentee a Ia Chambre des communes 
Ie 24 mars et ratifiee par le Roi le 1 er 
avril. Elle devait entrer en vigueur le 
6 du meme mois. _ 

A l'heure actuelle, l'effectif des cho­
meurs inscrits est d'environ 1.400.000 
et celui des chomeurs partiels un peu 
inferieur a 100.000. 

Selon une declaration a Ia Chambre 
des communes du Ministre du Travail 
Dr. Macnamara, en date du 14 juin 1922, 
le cout de l'assurance-chomage a atteint 
80.088.000 livres de novembre 1921 a 
fin avril 1922. 

En Italie, une reforme du systeme 
eta.bli par le decrct-loi du 19 ;octobre 
1919 parait devoir etre envisagee. 

Au" Luxembourg un projet de loi ten· 
dant it Ia creation d'un systeme d'assu­
rance-chomage obligatoire a. ete elabore. 

butions made. The commune~ may also · 
grant subventions not exceeding one­
third of the total contributions made 
by the members residing within their 
area. 

In order to meet unemployment crises 
of exceptional gravity, a central unemploy­
ment fund has been created for the double 
purpose of distributing benefits to the 
unemployed and meeting part of the 
expenses of relief works. This fund may be 
used either on behalf of a special industry 
or industries in general, ·subject to the 
decision of the 1\linister for the Interior 
taken after consultation with a commis­
sion of 16 members appointed by the 
Rigsdag. · 

The central unemployment fund is main­
tained by contributions from the em­
ployers (subject to compulsory insurance 
against industrial accident) and by alloca­
tions · from the State and the recognised 
unemployment funds. 

For the year 1922 the State subvention 
to the central unemployment fund amoun­
ted to 7,000,000 crowns and will, for each 
subsequent year, equal one-third of the 
expenditure of the fund during the pre-
ceding year. -

In Spain, the Senate and the King have 
approved the adoption of the Washington 
Recommendation concerning unemploy-
ment. · 

In Great Britain the Unemployment 
Insurance Acts of 1920 and 1921 give 
effect to paragraph III of the Recommenda­
tion concerning unemployment. 

An Act passed in April 1922 concerning 
unemployment insurance establishes the 
relation between the rates of contributions 
and benefits payable under the Unem­
ployed Workers' Dependants Temporary 
Provision Act, 1921, and the Unemploy­
ment Insurance Acts of 1920 and 1921. 
Further the Act contains a special pro­
vision relating to the _payment of un­
employment indemnity until the month 
of June 1928. It was introduced into 
the House of Connnons on 24 March, 
promulgated by the King on 1 April, 
and came into force on 6 April. At the 
present time the total of unemployed 
registered amounts to about 1,400,000 
and the total of partially unemployed 
rather less than 100,000. 

According to a statement made in the 
House of Commons by the Minister of 
Labour, Dr. 1\lacnamara, on 1-i June 
1922, the cost of unemployment insurance 
from November 1921 to the end of April 
1922 reached the figure of .£30,083,000. 

In Italy it seems probable that the 
reform of the system established under 
the Legislative Decree of 19 October 
1919 will be considered. 

In Luxemburg a Bill has been drafted 
for the introduction of a compulsory 
scheme of unemployment insurance. 



En Norvege, l~s depenses des caisses 
d'assurance-chomage se sont elevees a 
1.838.438 couronnes en 1920 contre 582.495 
en 1918 et 190.674 en 1916. 

La commission ministerielle d'assurance­
chomage parait devoir prochainement se 
prononcer en faveur de l'instauration 
d'un svsteme analogue au systeme an­
glais. Ii engloberait Ia majorite des classes 
laborieuses et serait alimente par des 
contributions de l'Etat, des employeurs 
et des travailleurs. Les caisses d'assu­
rances seraient administrees par les com­
munes sous le controle de l'Etat. Il 
semble qu'un projet de loi doive biento:t 
intervenir en ce sens. 

En Pologru un projet de loi destine 
a amender Ia loi du 4 novembre 1919 
a ete soumis au Gouvernement. II s'etend 
aux entreprises du commerce, de l'in­
dustrie, des voies de communication oc­
cupant plus de cinq ouvriers. Le l\Iinistre 
des finances propose que les contribu­
tions soient a Ia charge des ouvriers, 
des employeurs, des administrations au­
tonomes et de I'Etat ·qui verseraient 
chacun ~~ des sommes. 

Dans le royaume des Serbes, Croates 
Slioverus, la loi de protection des travail­
leurs du H juin 1922 prevoit !'institution 
d'un office national de placement a Bel­
grade qui serait charge, notamment, de 
proposer au 1\linistere de Ia Prevoyance 
sociale toutes mesures destinees a pro­
teger les travailleurs contre le chomage. 
Les bureaux de placement locaux doi­
vent fournir des secours aux chomeurs. 

En mars 1922, 90.000 chomeurs re­
cevaient en Suede des indemnites de I'Etat 
ou etaient employes a des travaux pu­
blics. Le Parlement a accorde au Gou­
vernement 85 millions de couronnes pour 
l'exercice 1922 en vue de lui permettre 
de continuer son oeuvre en matiere de 
secours de chomage. · 

En Suisse, le nomhre des chomeurs 
recevant une indemnite etait de 28.988 
a fin juin 1922 contre 23.242 a fin juin 
1921. L'arrete du 30 juin 1922 complete 
par celui du 28 aoiit 1922 determine les 
subsides a accorder aux eaisses d'assu­
rance-chomage. 

En Tchecoslovaquie, un projet de loi 
tendant a amender Ia legislation inte­
rieure concernant l'a.~surance-chomage est 
pendant devant Ia Chambre des Deputes. 

Au P enezuela, les decisions de Washing­
ton concernant le chomage ont ete sou­
mises au Congres national. 

155. L' flJIIJUrance des marina contre le eM­
mage. La Conference internationale du 
Travail a adopte a Gimes un projet de 
convention en vertu duquel, en cas de 
perle par naufrage d'un navire quclconque, 
l'armateur ou Ia personne avec laquclle le 
marin a passe un contrat pour servir a 
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In Norway the cost of unemployment 
insurance reached 1,838,438 crowns in 
1920, as against 582,495 crowns in 1918 
and 190,6H in 1916. 

It seems probable that the Ministerial 
Unf'mploymcnt Insurance Committee will 
shortly pronounce in favour of the inau­
guration of a system similar to that 
adopted in England. It would include 
the majority of the working classes and 
would be supported by contributions 
from the State and from employers and 
workers. The insurance funds would 
be administered by the communes under 
the supervision of the State. It is expected 
that a Bill will shortly be introduced 
with these objects in view. 
· In Poland a Bill for the amendment 

of the Act. of 4 November 1919 .has been 
submitted to the Government. It extends 
to commercial, industrial and transport 
undertakings employing more than five 
workers. The l\Iinister of Finance has recom­
mended that contributions should be 
made by the workers, the employers, 
the autonomo1.1s administrations and the 
State, each of which should contribute 
one quarter of the total. 

In the Kingdom of the Serbs, Croats 
and Slovenes the Workers Protection Act 
of 14 June 1922 provides for the establish­
ment of a national employment exchange 
at Belgrade responsible, in particular, 
for making recommendations to the Mi­
nister for Social Welfare with regard 
to all measures for protecting workers 
against unemployment. The local em­
ployment exchanges are required to furn­
ish assistance to the unemployed. 

In 1\Iarch 1922, 90,000 persons received 
unemployment benefit from the State 
in Sweden, or were employed on public 
relief works. 85,000,000 cro,t-ns were 
allocatf'd by Parliament for the financial 
period of 1922 to enable the Govern­
ment to continue the relief of unem­
ployment. 

In Switzerland the number of unem· 
played receiving benefits amounted to 
28,988 at the end of .June 1922, as com­
pared with 23,242 at the end of June 
1921. The Decree of 80 June 1922, sup­
plemen~ed by that of 28 August 1922, 
determmes the amount of subsidy to be 
paid to the unemployment insurance funds. 

In Czechoslovakia a Bill for the amend­
ment of the existing national legislation 
on unemployment insurance is pending 
before the Chamber of Deputies. 

In Venezuela the Washington decisions 
concerning unemployment have been sub­
mitted to the National Congress. 

155. Unemployment insurance for sea­
men. The International Labour Con· 
fcrence adopted at Genoa a Draft Con­
vention which provides that in case of 
loss or foundering of any vessel, the owner 
or person with whom the seamen has 
contracted for service on board the vessel 



bord du navire, devra payer a chacun des 
marins employes sur ce navire une indem­
nite destinee a faire face au chomage resul­
tant de Ia perte du navire par naufrage. 

D'autre part, elle a adopte une recom­
mandation tendant a !'institution, par 
chaque Membre de }'Organisation inter­
nationale du Travail, d'un systeme effectif 
d'assurance contre le. chomage involoq­
taire des marins resultant du naufrage ou 
de· toute autre cause, par application de 
l'une ou !'autre des deux formules deja 
adoptees a Washington en ce qui concerne 
!'organisation de l'assurance-chomage en 
general. 

Le rapport de l'annee derniere avait 
deja signale les mesures intervenues en 
Allemagne, en Australie, en Belgique, au 
Canada, au Chili, au Danemark, en France, 
en Grande-Bretagne, en Norvege, aux Pays­
Bas, en Pologne et en Suede. . 

En Allemagne, !'ordonnance sur l'assis­
tance-chllmage du 26 janvier 1920 ferait 
porter effet a Ia recommandation ci-dessus. 
Le projet de loi sur !'assurance provisoire 
contre le chomage en assurerait egalement 
!'application. 

Un pro jet de loi tendant a approuver les 
projets de convention de Genes est actuelle­
ment soumis au Reichsrat, ainsi qu'un pro­
jet de resolution tendant a !'adoption de 
toutes les recommandations de Genes. 

En. Belgique, les modifications a apporter 
a Ia legislation interieure en vue d'appli­
quer les dispositions de Genes sur le cho­
mage doivent etre inserees dans un code 
maritime dont Ia creation est envisagee. 

Le Conseil des 1\finistres aura a se pro­
noncer prochainement sur un projet de loi 
tendant a Ia ratification des projets de 
convention de Genes et dont !'elaboration 
vient d'etre terminee. 

Au Chili, les articles 225, 226, 229, 230 
du livre II, titre III, du projet de code du 
travail et de Ia prevoyance sociale appli­
guent les dispositions de Genes concernant 
I assurance des m;trins contre le chllmage. 

D'autre part, un projetde loi tendant a 
a ratification des pro jets de convention 
de Genes est actuellement soumis au Con­
gres national. 

En Espagne, un projet de loi tendant a 
la ratification de Ia convention et faisant 
porter effet aux dispositions de Ia recom­
mandation a ete depose au Senat. 

En Finlande, le projet de loi concernant 
les marins, qui doit etre depose en automne 
1922, applique, dans une certaine mesure, 
la convention concernant l'indemnite de 
chomage en cas de perte par naufrage. Les 
principes enonces dans la recommandation 
concernant !'assurance des marins contre 
le chomage sont actuellement appliques en 
Finland e. 
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En France, un projet de loi depose 
a la Chambre des Deputes le 80 mai 1922 
tend a ratifier Ia convention franco­
beige, signee le 1•• juin 1921, qui · 

shall pay to each seanien employed thereon 
an indemnity against unemployment re­
sulting from such loss or fou~dering. 

The Conference also adopted a Recom­
mendation that each Member of the 
International Labour Organisation should 
establish for seamen an effective system 
of insurance against unemployment aris­
ing out of shipwreck or any other cause 
by means of one of the two methods 
provided by the decisions already adopted 
at Washington for the organisation of 
unemployment insurance in general. 

The Report for last year mentioned 
the steps taken in Australia, Belgium, 
Canada, Chili, Denmark, France, Germany, 
Great Britain, N ethrrlands, Norway, Po­
land and Sweden. 

In Germany, the Decree concerning 
unemployment benefit of 26 January 
1920 would to appear give_ effect to 
the ReC<lmmendation referred to above, 
and a Bill concerning provisional unem­
ployment insurance appears also to ensure 
its application. 
· A Bill approving the Genoa Draft 

Conventions is at present before the 
Reichsrat, as well as a draft resolution 
for the adoption of all the Genoa Recom­
mendations. 

In Belgium, the amendments which are 
necessary in order that national legislation 
may give ef(ect to the Genoa decisions con­
cerning unemployment are to he inserted 
in the contemplated Maritime Code. 

The Ministerial . Council will shortly 
have to pronounce upon a Bill which 
has been drafted for the ratification of 
the Genoa Draft Conventions. 

In Chili, Sections 225, 226, 229 and 
230 of Book II, Part III of the Draft 
Labour and Social Welfare Code apply 
the Genoa decisions concerning unemploy­
ment insurance for seamen. 

In addition, a Bill for the ratification 
of the Genoa Draft Convention is at 
present before the National Congress. 

In Spain, a ·Bill for the ratification 
of the Draft Convention and the applica­
tion of the provisions of the Recommenda­
tion has been introduced in the Senate. 

In Finland, the Bill concerning seamen 
which is to be introduced in the autumn 
of 1922 applies to some extent the Draft 
Convention concerning unemployment in­
demnity in case of loss or foundering 
of the ship. The principles of the Recom­
mendation concerning unemployment in­
surance for seamen are already in force 
in Finland. 

In France, a Bill was introduced in 
the Chamber of Deputies on 30 May 1922 
for the ratification of the spectal Conven­
tion signed on 1 June 1921, which em-



incorpore Ia convention ei-dessus. Un autre 
projt•t de loi, d~pose a Ia Chambre des 
Deputes, le 15 juin 1928, tend a appliquer 
lcs dispositions du projet de convention 
concernant l'indenmite de chomage non 
seulement en cas de perte par naufrage 
mais encore en cas de prise d u na vire ou 
do!elaration d'innavigabilite. 

En fin, le pro jet de code maritime, de· 
pose a Ia Chambre des Deputes, le 31 de· 
cembre 1921, tend aussi a appliquer Ies 

. dispositions de Ia convention de Genes. 

En Grande-Bretagne, le Gouvernement 
a propose a Ia Chambre des Communes de 
modifier Ia loi sur Ia marine marchande 
(:\lerchant Shipping Act) en vue de Ia 
rendre conforme au projet de convention 
de Genes. En ce qui concerne Ia recomman· 
dation, les lois de 1920 et 1921 sur l'assu· 
ranee obligatoire contre Je chomage en 
appliquent les dispositions. L'ordonnance 
speciale de 1921 (Unemployment Insur­
ance (:\lercantile l\larine) Special Order 
1921), recemment amendee, vise l'assu· 
rance-chomage dans Ia marine marchande. 

En Italie, un projet de loi tendant a Ia 
ratification des projets de Genes a ete,depose 
sur le Bureau de la Chambre des Deputes. 

Au Japon, le Gouvernement se propose 
d'etablir un systeme d'assurance des rna· 
rins contre Ie ~homage des que les mesures 
prevues pour Ia reorganisation du place­
ment seront realisees, 

En Pologne, un projet de loi tendant a 
Ia ratification du projet de convention de 
Genes a ete adopte le 3 janvier 1922 par 
le Conseil des ministres et doit etre pro­
chainement depose a Ia Diete. Le lUinistere 
du Travail prepare l'etablissement d'un 
systeme d'assurance-chomage obligatoire. 

Les Ministres de Ia Prevoyance sociale et 
des Transports du Royaume des Serbes, 
Croates et Slovenes se sont declares favo­
rables a Ia ratification des conventions de 
Genes. Ils ont decide Ia creation d'une 
Commi~sion chargee d'examiner les me­
sures qui pourraient etre incorporees dans 
Ia legislation interieure en vue de faire 
porter effet aux decisions de Genes. · 

II existe en Suede un projet de Ioi 
concernant l'etablissement d'un statut 
national des marins qui appliquerait Ie 
projet de convention relatif a I'indcmnite 
de cbomage en cas de perte par naufrage. 
F:n 1921, Ie cbilmage a ete considerable 
parmi les gens de mer. Le nombre des 
dcmandcs d'emploi, compare au nombre 
des postes vacants, s'est eleve de 149 %en 
1920 a 360 % en 1921. 

Au V iniztuf/a, lcs decisions de Genes 
Mmt a<.-tucllement soumi~;es au Congres 
national. 

156. /,a riciprociti internationale en 
matiere tf UJIIIuraru:e contre le chUmage. 
L'article 3 du projet de convention cancer-
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bodies the Draft Convention with the 
exception of the Preamble. Anot~er 
Bill introduced in the Chamber of Depuhes 
on 15 June 1922 would give effect to the 
provisions of the Genoa Dra~t Conv~ntions 
concerning unemployment mdemnity not 
only in the case of loss by shipwreck, 
but also in case the vessel is captured 
or declared unseaworthy. . 

Finally, the Draft Maritime Code intro­
duced in the Chamber of Deputies on 
31 December 1921 would also apply the 
provisions of the Genoa Draft Conven~ 
tions. 

In Great Britain, the Government has 
proposed to the House of Commons the 
amendment of the Merchant Shipping 
Act in order to bring it into conformity 
with the Genoa Draft Convention. The 
Acts of 1920 and 1921 concerning com­
pulsory unemployment insurance apply 
the provisions of the Recommendation. 
The Unemployment Insurance (Mercantile 
1\larine) Special Order, 1921, recently 
amended provides for unemployment insu­
rance in the llfercantile Marine.· 

In Italy, a Bill for the ratification of the 
Genoa Draft Conventions has been sub­
mitted to the Bureau of the Chamber 
of Deputies. 

In Japan, the Government proposes 
to establish a system of unemployment 
insurance for seamen as soon as the pro­
posed re-organisation of employment ex­
changes has been carried out. 

. In Poland, a Bill for the ratification 
of the Genoa Draft Conventions was 
adopted on 8 January 1922 by the Council 
of Ministers and is shortly to be submitted 
to the Diet. The Minister of Labour 
is preparing a system of compulsory 
unemployment insurance. . 

The 1\Iinisters of Social Welfare and of 
Transport in the Kingdom of the Serbs, 
Croats and Slovenes have stated that they 
approve the ratification of the Genoa 
Draft Conventions. They have decided 
to set up a Commission to consider the 
amendment of the national legislation 
to give effect to the Genoa decisions. 

In Sweden, a Bill for the establishment 
of a National Seamen's Code has been 
prepared which would apply the Draft 
Convention concerning unemployment in­
demnity in· case of loss or foundering of 
the ship. There was considerable unem­
ployment among seamen in 1921. The 
number of requests for employment, as 
compared with the number of situations 
yacant, rose from 149% in 1920 to 360% 
Ill 1921. 

In Venezuela, the Genoa decisions arc 
at present before the National Congrcs~. 

156. International Reciprocity with re­
g_ard to Unemployment Insurance. Ar­
ticle 3 of the Draft Convention concern-
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nant le chomage dispose que les 1\fembres 
qui auront etabli un systeme d'assurance 
contre le chomage et qui adhereront A Ia 
convention devront, dans les conditions 
arrHees d'un commun accord avec les 
1\fembres interesses, prendre les arrange­
ments permettant A des travailleurs res­
sortissant a l'un de ces 1\fembres et tra­
vaillant sur le territoire d'un autre, de 
recevoir des indemnites d'assurance egales 
A celles touchees par les travailleurs res­
sortissant a ce deuxieme 1\lembre. . 

Les Etats qui out ratifie Ia convention, 
c'est-A-dire Ia Bulgarie, le Danemark, la 
Finlande, Ia Grande-Bretagne, le Grece, 
l'Inde, Ia Nm"Vege, Ia Roumanie et Ia Suede 
se trouvent done engages A observer cette 
disposition. 

Dans le rapport officiel qu'il a envoye 
le 26 janvier 1922 conformement A !'ar­
ticle 408, le Danemark' a indique, qu'aux 
termes de la loi du 22 decembre 1921, les 
ouvriers etrangers peuvent reeevoir des 
allocations des caisses de ehomage da­
noises,. dans les mf.mes conditions que les 
ouvriers nationaux a !'expiration d'un 
delai de earence fixe A une annee. Toutefois 
des accords ont ete conclus entre certaines 
caisses danoises et etrangeres en vue de 
diminuer ou de supprimer ce delai en fa­
veur des personnes membres de l'une des 
caisses contractantes et residant A l'etran­
ger. 

En ce qui concerne les pays qui n'avaient 
pas encore ratifie Ia convention, le rap­
port de l'annee derniere a dejA signale que 
des accords bilateraux avaient ete conclus, 
conformement A son ai'ticle 3, dans le but 
d'etablir un traitement de reciprocite a 
l'egard de leurs nationaux respectifs en 
matiere d'alloeation d'indemnites de cho­
mage. II a cite notamment les accords 
conclus entre I' Allemagne, I' Italie et Ia 
Suisse, Ia France et I' Italie, I' Italie et Ia 
Suisse, Ia principaute de Liechtenst.ein, le 
Grand-DucM de Luxembourg et la Suisse, 
Ia Suisse et Ia Tchecoslovaquie. 

Aucun accord nouveau n'est venu A Ia 
connaissance du Bureau depuis l'annee 
derniere. 

157. La politique des travaux publics en 
matiere de lutte contre le chOmage. La 
partie IV de Ia recommandation de 
Washington concernant le chomage re­
commande que chaque l\lembre de !'Orga­
nisation coordonne !'execution des travaux 
entrepris pour le compte de l'autorite pu­
blique et reserve autant que possible ces 
travaux pour les periodes de chomage et 
pour les regions particulierement affectees 
par ce phenomene. 

Le rapport de l'annee derniere a signale 
que les pays suivants avaient deja adopte 
ee principe en vue de combattre le cho­
mage: Afrique du Sud, Allemagne, Autri­
che, Canada, Danemark, Finlande, France, 
Grande-Bretagne, Italic, Norvege, Pays-
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ing unemployment provides that 1\lcmbers 
which ratify tlus Convention and which 
have established systems of insurance 
against unemployment shall, upon terms 
agreed between the l\lembers concerned, 
make arrangements whereby workers he­
longing to one 1\lember and working in 
the territory of another shall be admitted 
to the same rates of benefit of such insu­
rance as those which obtain for the work­
ers belonging to the latter. 

The following States which have rati­
fied this Draft Convention have, therefore, 
undertaken to observe this provision : 
Bulgaria, Denmark, Finland, Great Rritain, 
Greece, India, Norway, Roumania and 
Sweden. 

In the official report which the Govern­
ment of Denmark communicated on 26 Ja­
nuary 1922, in accordance with Article ~08, 
it was indicated that, under the terms 
of the Act of 22 December 1921, alien 
workers were entitled to payments from 
the Danish Unemployment Fund under 
the same conditions as national workers 
after the expiration of a period of one 
year. However, agreements have been 
concluded between certain Danish insu­
rance organisations and those of other 
countries with a view to reducing or 
abolishing this delay in favour of members 
·of the contracting organisations who reside 
abroad. 

With regard to the countries which 
had not ratified the Convention, it was 
mentioned in the Report for last year that, 
in accordance with Article 3, bilateral 
agreements had been concluded between 
certain countries with a view to esta­
blishing reciprocity of treatment in favour 
of their respective nationals in the matter 
of the payment of unemployment benefit. 
Special mention was made of the agree­
ments concluded between Germany, Italy 
and Switzerland, France and "Italy, Itldy 
and Stvitzerland, the Principality of Liech­
tenstein, the Grand Duchy of Luxemburg 
and Switzerland, Switzerland and Czecho­
slovakia. No new agreement has been 

. brought to the knowledge of the Office 
during the past year. 

157. The co-ordinatio·n of public works 
with a view to combatting unemployment. 
Part IV of the \Vashington Recommen­
dation concerning unemployment recom­
mends that each 1\Iember of the Organi­
sation should take measures to eo-ordinate 
the execution of work undertaken by 
public authorities and reserve as far as 
practicable the work in question for 
periods of unemployment and for districts 

·most affected by such unemployment. 
In the Report for last year it was shown 

that the following countries had already 
adopted this principle in the endeavour 
to counteract unemployment: Austria, 
Canada, Denmark, Finland, France, Ger­
many, Great Britain, Italy, Nethfl'lands, 



Bas, Pologllt', SuMe. Depuis l'annee d~r::_ 
niere, !'organisation des travaux publics 
s'est eonsiderablemcnt dcveloppee. 

En Australie, le Premier l\linistre a 
annonctt, le 17 mai 1!122, que le Gouverne­
ment. federal avait decide d'organiscr des 
travaux publics importants pour Ia refec­
tion des routes, ainsi que pour I' execution 
des travaux de drainage. Dcpuis cette 
date, le Gouvernemcnt federal a decide 
d'allouer une somme maxima de 250,000 
livres sterling aux Gouvernements des 
differents Etats en vue d'executer les 
travaux de secours" contre le ehomage. 

En Bul!!arie, des mesures ont ete prises 
en vue d'~laborer une legislation speciale 
qui doit incorporer les dispositions de Ia 
recommandation de 'Vashington concer­
nant le chomage. 

Au Danemark, Ia coordination des tra-
- vaux publics incombe au 1\linistre de 

l'Interieur. Celui-ci a edicte le 1•r fevrier 
1922 une reglementation stipulant que les 
travaux publics doivent etre organises 
par l'Etat ou les communes ; ils ne peuvent 
Hre effectues sous le controle des organi­
sations privees que si ces organisations 
re~oivent des allocations des fonds publics. 
De plus, les travaux publics doivent etre 
entrepris avant tout pour remedier au 
chomage et ils doivent procurer un emploi 
au plus grand nombre possible de travail­
leurs. Les conditions du travail doivent 
etre telles que les ouvriers preferent cette 
forme d'emploi plutot que de vivre avec 
Ia seule indemnite de chomage. 

D'autre part, les travaux publics ne 
doivent pas empecher les travaillcurs 
d' obtenir ailleurs un emploi et un salaire 
permanents. 

L'organisation des travaux publics a 
f3:it !'objet en Finlande d'un examen ap­
profondi. 

Le Conseil social central a propose au 
Gounrnement de designer un Comite per­
manent qui procederait eventuellement a 
cet examen et qui coordonnerait les tra­
vaux de secours de l'Etat, des communes 
et des localites en vued'obtenir le maximum 
de resultats. 

En fevrier 1922, le Conseil d'Etat a mis 
a Ia disposition du Conseil des forets un 
credit supplcmentaire de 9 millions de 
marks pour exploiter les forets et pour 
effcctucr des travaux de sciage dans lcs 
regions les plus affectees par lc chomage. 
De plus, le Gouvernement a etahli, en vue 
de procurer des emplois aux chomeuses, 
des ateliers dans plusicurs centres. 

En Grande-Bretagne, le Gouvcrncment 
a propose a Ia Chamhre des Communes, lc 
15 o<:tohre I !!21, de consacrer une somme 
de _10,000,000 ~e li\:res sterling a l'exploi­
tatwn des forets, a Ia construction des 
routes, aux travaux de drainage, etc., en 
vue de rcmedicr a Ia crise du chomagc. 

Vltalie a adoptc lc 20 aout 1921 une 
loi dont l'artide 10 institue une commission 
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Norway, Poland, South Africa and Sweden. 
Since last year considerable development 
has taken place in the organisation of 
public works. 

In Australia the Prime Minister an­
nounced, on 171\lay 1922, that the Federal 
Government had decided to organise im­
portant public schemes for the main­
tenance of communications, drainage, etc. 
with a view to relieving the unemploy­
ment situation. Since that date it has 
been decided that a sum not exceeding 
£250,000 should be allocated to State 
Governments for the execution of unem­
ployment relief works. 

In Bulgaria measures are being taken 
for the preparation of special legislation 
to embody the provisions of the Washing­
ton Unemployment Recommendation. 

In Denmark, where the co-ordination of 
public works devolves upon the Minister 
of the Interior, the latter has issued Re­
gulations, dated 1 February 1922, defining 
the principles which should characterise 
such works. In the first place, they must 
be directly organised by the State or 
communes,. or, if controlled by private 
organisations, must be subsidised from 
public funds. Further, all such works 
must be undertaken primarily for the pur­
pose of relieving unemployment and 
must permit of the engagement of the 
largest possible number of workers. The 
conditions of service must be such as to 
induce workers to seek this form of em­
ployment rather than to remain dependent 
on unemployment benefit; on the other 
hand, they should not be of such a nature 
as to detract from the workers' desire to 
gain permanent employment elsewhere. 

The organisation of public works has 
been given careful consideration in Fin­
land. The Central Social Board has pro­
posed to the Government the appointment 
of a permanent committee for research 
work in this connection and for co-ordinat­
ing State, communal and local relief works 
with a view to gaining the maximum 
results from the efforts made. 

In February 1922 the Council of State 
placed a supplementary grant of nine 
million marks at the disposal of the Board 
of Forests for the performance of forestry 
and sawmilling operations in parts of the 
country most affected by unemployment. 
Moreover, Government workrooms have 
been established in several centres for the 
purpose of giving occupation to unem­
ployed women. 

In Great Britain the Government pro­
posed on 15 October 1921 that the House 
of Commons should appropriate a sum of 
£10,000,000 for afforestation, road construc­
tion, drainage, etc., with a view to reliev­
ing the unemployment situation. 

In ~taly a~ Act waR passed on 20 August 
1921, 111 ArtJCle 10 of which a Committee, 



composee du President du Conseil et d'un 
certain_ nombre de l\linistres ; elle est­
chargee de. coordonner tous les travaux 
publics organises contre le chomage. D'au­
tres dispositions de Ia loi prevoient qu'une 
aide sera donm!e a certaines institutions 
bancaires pour !'execution de travaux 
publics. 

Conformement a l'accord conclu le 30 
mars 1922 entre les Gouvernements du 
Nord et du Sud del' lrlande et le Gouverne­
ment britannique, celui-ci doit consacrer 
une -somme de 500,000 livres sterling a 
!'execution de travaux publics destines 
a remedier A la crise de chomage qui 
sevit a Belfast et dans les environs de 
cette ville. 

Le Gouvernement mea:icain a alloue 
une somme de 450,000 francs pour diffe­
rents travaux de construction qui four­
niront des emplois a plusieurs milliers 
de chomeurs. 

Le Gouvernement ni111·landaia prepare 
en ce moment une lCgislation qui doit 
appliquer Ia recommandation de Was­
hington concernant le chomage. 
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En Suedet le Parlement a accorde le 
credit global de 97 millions de couronnes 
demaride par le Gouvernement pour com­
battre Je ch6mage pendant l'annee 1922. 
Sur ces 97 millions de couronnes, 70 
millions seraient attribues a Ia Commission 
du chomage pour continuer pendant ·Pan- . 
nee 1922 l'reuvre de secours qu'elle a deja 
·entreprise (travaux de secours de l'Etat, 
secours directs, secours de loyers) ; d'autre 
part, 12 millions de couronnes seraient 
employees a subventionner les travaux 
de secours organises par diverses adminis­
trations centrales. 

Au 30 juin 1922, le nombre total des 
ouvriers employes dans les travaux de 
secours de l'Etat et des communes s'tHe­
vait a 22,700. 

158. Chdmage agricole. Nous abordons, 
maintenant, un probleme special que 
nous n'avons pas voulu ranger sous les 
rubriques precedentes, celui de Ia pre­
vention du chl\mage agricole. Comme 
nous l'avons indique plus haut, Ia Confe­
rence a, l'annee derniere, adopte a ce 
sujet_ une recommandation qui propose : 

1) d'adopter des methodes techniques 
modernes en vue de Ia culture des terres ; 

2) d'encourager !'adoption de systemes 
ameliores de culture ; 

8) de developper Ia colonisation inte­
rieu:re; 

4) de faciliter, par des moyens de trans­
port app:ropries, l'acces des travailleurs 
agricoles en chi'lmage A des travaux ayant 
un caractere temporaire ; 

5) de developper les industries et tra­
vaux supph!mentaires susceptibles d'oc­
cuper les travailleurs agricoles qui souffrent 
du chomage saisonnier ; 

• Les informations ei~desans •ont ~xtraites dll l'Hntle de 
){, Huat, intitulee • Le cbOmage en Sul!d&, en 1921 • et mite 
• jour •a aoUt._1922, 

compr1smg the President of the Council 
and various public Ministers, is established 
for co-ordinating all public undertakings 
for combatting unemployment. In other 
sections of the Act provision is made for 
accommodation to be gran ed by certain 

. banking institutions for the execution of 
public works. 

In Ireland, in accordance with the agree­
ment of 30 JUarch 1922 between the 
Northern and Southern Governments and 
the Imperial Government, the latter is 
required to expend £500,000 for the exe­

. cution of public works in relief of unem­
ployment in Belfast and its surroundings. 

Inli'Iexico the Government has allocated 
450,000 francs for various construction 
works which will provide occupation for 
several thousands of unemployed. 

Legislation is in preparation in the 
Netherlands to give effect t6 the Washing­
tion Unemployment Recommendation. 

On the request of the Government the 
Swedish Parliament has granted a total 
credit of 97,000,000 crowns for dealing 
with the unemployment situation in 1922. 
Of this, 70,000,000 crowns were to be 
allocated to the Unemployment Commis­
sion for continuing during 1922 the relief 
works which it had already set on foot 
(State relief works, direct subsidy, and 
rent relief) ; and 12,000,000 crowns were 
to be employed for subsidising relief works 
organised by various central administra­
tions. On 80 June 1922 the total number 
of workers employed in the State relief 
works and in those of the communes 
reached 22,700.1 

158. Unemployment in Agriculture. It 
will be necessary to take into consi• 
deration next a special subject which it 
was not desired to include under the 
preceding h~adings, namely, that of the 
prevention of unemployment in agricul­
ture. As indicated above, the Conference 
adopted last year a Recommendation pro­
posing: 

(1) the adoption of modern technical 
methods for the cultivation of the land; 

(2) the encouragement of improved 
systems of cultivation ; 

(3) the provision of facilities for settle­
ment on the land ; 

( 4) the adoption of measures for rendering 
work of a temporary nature accessible to 
unemployed agricultural workers by means 
of the provision of transport facilities; 

( 5) the development of industries and 
supplementary forms of employment which 
would provide occupation for agricultural 
workers who suffer from seasonal un­
employment; 

t Information obtained from • trea.ti!le by Mr. Hu•• enlill~d 
"Unemployme-nt in Sweden in 1921" and bl'()ugH up to dah~ 
in Aucual. 1922. 



6) de pn·ndre des mesures en vue d'en­
enurager Ia formation des cooperatives 
d'ouniers agrieoles pour le travail de Ia 
terre et pour l'aehat et l'affermage de 
tt·rrains et de prendre, dans ee but, des 
mesures pour etendre le credit agrieole. 

La date relativement reeente de !'adop­
tion de eette recommandation, le fait 
aussi que Ia Cour de Justice internationale 
n'a emis reeemment son avis sur Ia com­
pl:tence de !'Organisation internationale 
du Travail en matiere agricole, explique le 
pl'tit nombre de mesures qui ont ete 
envisagees jusqu'ici dans ce domaine nou­
wau de Ia legislation internationale. 

Au Canada, Ia recommandation de 
Geneve a ete deposee pour examen au 
Comite du Conseil prive. 

Le Rapport soumis par le 1\linistre de Ia 
Justice au nom du Comite prive et approu­
ve par le Gouverneur general le 27 juin 
19:?2, observe qu'il semblerait possible 
d'utiliser le service federal et provincial 
de placementsexistant, dans la mesure ou 
ce service pourrait etre organise ou ada pte, 
en vue d'atteindre le but general vise 
dans la recommandation. Ce service a ete 
coordonne sur une base nationale, en 
vertu, d'une part, des dispositions de Ia 
loi portant coordination des bureaux de 
placements et, d'autre part, des reglements 
edictes en execution de cette loi. 

Le ~linistre examine ensuite la compe­
tence respective du Gouvernement federal 
et des' autorites provinciales et locales 
en ce qui concerne les dispositions de Ia 
recommandation. II est d'avis que, dans 
leur ensemble, les propositions ci-dessus 
ressortissent plus aux autorites provincia­
les qu'aux autorites federales, a I' exception 
des divers points mentionnes ci-apres : 

En ce qui concerne les terres federales, 
le Gouvernement federal est l'autorite 
competente pour faire porter effet aux 

-propositions vi sees aux paragraphes 1 et 8 
de Ia recommandation. 

La disposition visee au paragraphe 4 
et qui recommande de faciliter, par des 
moyens de transport appropries, l'acces 
dans d'autres provinces des travailleurs 
agricoles en chomage dans une ou plusieurs 
provinces, semble pouvoir Hre reglcmentee 
par Ie Gouvernement federal, quoiqu'clle 
""it susceptible d'Hre realisee par une 
action commune des provinces. 

Quant a Ia proposition mcntionnee au 
paragraphe 6, il y a lieu d'observer que la 
province d'Ontario possede deja une Iegis­
lation avancee et conforme aux principcs 
ro::commandes (Cf. Ia loi des finances do:: 
1921, concernant Ie developpcment de 
l'a~orrio::ulture (Agricultural Dcvdopment 
}"inano::e Ao::t, 1921), la loi de 1921 concer­
nant lc devdoppcment de !'agriculture 
( .\gricultural Developmo::nt Act, 1921) ct 
Ia J•,i de 1921, relative aux cmprunts 
agriet,k.., (Ontario Farm Loans Act, 1921 ). 

159. La cri11e mondiale et l' action du Bu­
reau. Xou~ a von1; ain~i passe en rc\'UC 
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· ( 6) the encouragement of agricultural 
workers' co-operative societies for the 
working and purchase or renting of land, 
and the extension of agricultural credit for 
this purpose. 

The comparatively recent date of the 
adoption of this Recommendation and the 
fact also that the Permanent Court of 
International Justice has only recently 
given its opinion on the competence of the 
International Labour Organisation in agri­
cultural questions explains the paucity of 
the measures which have been proposed 
up to the present in this new sphere of 
international legislation. 

In Canada the Geneva Recommendation 
was referred to the Committee of the Privy 
Council for examination. In the report 
submitted by the Minister of Justice in the 
name of this Committee, and approved by 
the Governor-General on 27 June 1922, 
the opinion is expressed that it would be 
practicable to utilise the existing Domi­
nion and Provincial employment service 
to the extent that it might be possible to 
organise or adapt it for the promotion of · 
the general object of the Recommendation. 
This service has been co-ordinated on a 
national basis in accordance with the pro­
visions of the Employment Offices Co­
ordination Act and of the Regulations 
issued in pursuance of this Act. 

The Minister proceeded to examine the 
respective competence of the Dominion 
Government and of the Provincial and 
local authorities with regard to the pro­
visions of the Recommendation. He was 
of opinion that these provisions in general 
fell within the competence rather of the 
Provincial than of the Dominion authori­
ties, except in certain cases mentioned 
below. 

With regard to the territory administered 
by the Dominion Government, the latter 
is the competent authority for giving 
effect to the provisions of paragraphs I and 
3 of the Recommendation. 

The Recommendation contained in pa­
ragraph 4, that measures should be taken 
to render work of a temporary nature 
accessible to unemployed agricultural wor­
kers by means of the provision of trans­
port facilities, appears capable of satis­
faction by the Dominion Government, 
although it might also be realised through 
the combined action of the Provinces. 

With regard to the proposal put for­
ward in paragraph 6, it must be noted that 
the Province of Ontario already possesses 
advanced legislation in conformity with 
the principles recommended (cf. Agri­
cultural Development Finance Act, 19:?1 ; 
Agricultural Development Act, 1921 ; and 
Ontario Farm Loans Act, 1921). 

159. The World Crisis and the Activi­
ties of the Office. A review has thus been 



toutes les mesures issues des decisions 
de Washington, de Genes et de Geneve 
realtives au chomage. Nous avons montre 
toute !'importance des resultats obtenus. 

. Apres avoir termine le meme examen, 
nous avions indique, dans le rapport de 
l'annee derniere comment les remedes 
qui ont fait !'objet des projets de con­
vention et recommandations de Washing­
ton et de Genes, remedes pour ainsi 
dire traditionnels, eprouves par une expe­
rience de longues annees avant la guerre, 
avaient cependant paru insuffisants en 
face de l'effroyable crise qui a. sevi a 
partir de Ia. fin de 1920. 

C'est alors qu'une serie d'idees nouvelles 
avait ete. lancee: M. Hoover, Ministre 
du Commerce des Etats-Unis avait, on s'en 
souvient, oriente Ia 1utte contre le cho­
mage vers Ia recherche de remedes d'ordre 
economique. De mcme, M. Baldesi avait 
fait ressortir a Ia Conference de Washing­
J;on l'etroite relation qui existe entre Ia 
question du chomage et celle de Ia. re­
partition des matieres premieres. 

Dans ce domaine indecis qui tient 
a Ia vie economique autant qu'au mou­
vement social, le Bureau international 
du travail ne pouvait que suivre les ini­
tiatives prises par les Gouvernements, 
par les groupements economiques inter­
nationaux. Ces initiatives depassent, en 
effet, sa tache propre. 
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Nous a.vons neanmoins tenu a mar­
quer, dans le rapport de l'annee derniere, 
!'importance que pouvaient a.voir, en 
tant que remedes a Ia. crise de chomage, 
les efforts poursuivis pour une repar­
tition equitable des matieres premieres, 
pour le retablissement des echanges com­
merciaux, pour l'assainissement de la 
situation financiere. 

Ces considerations sont rappelees cette 
annee dans le rapport special. Nous n'in­
sisterons done pas. 

II nous suffira de constater que dans 
notre domaine propre !'action accomplie 
a. ete feconde. II nous suffira de rappeler 

·que Ia convention de Washington re­
lative au- chomage est celle qui a ete 
ratifiee par le plus grand nombre d'Etats 
et qu'elle est plus appliquee que les au­
tres conventions en raison precisement 
de !'interet et de !'importance qu'elle 
presente dans Ia lutte actuelle. 

Emigration 

160. En dehors des moyens de lutte 
directe contre .le chomage qu'~lle a prc­
conises, Ia Conference a marque a que! 
point Ia repartition internationale de la. 
main d'reuvre pouvait aider, surtout en 
temps normal, a assurer un equilibre 
des forces productives. 

Elle s'est preoccupee, en effet, de Ia 
reprise des mouvements d'emigration d'a-

given of all measures ar1smg from the 
decisions taken at Washington, Genoa or 
Geneva with regard to unemployment, 
and the importance of the results obtained 
has been fully developed. After a similar 
treatment of the subject in the Report for 
the last Conference, . an indication was 
given of the manner in which the remedies 
proposed in the Washington and Genoa 
Draft Conventions and Recommendations 
-remedies which, having been put to the 
test through long years of experience 
before the war, had become almost tradi­
tional in character-still appeared inade­
quate in face of the overwhelming crisis 
which arose at the end of 1920. 

From that date a series of new ideas 
were launched. It will be remembered 
that Mr. Hoover, Minister of Commerce 
in the United States, directed the struggle 
against unemployment towards the search 
for remedies of an economic order. Simi­
larly, Mr. Baldesi, at the Washington 
Conference, emphasised the close relation­
ship which existed between the question 
of unemployment and that of the distribu­
tion of raw materials. 

In this undefined zone, in which econo­
mic factors and social "nterests arc equally 
involved, the International Labour Office 
could but follow the initiatives taken by 
Governments and by international econo­
mic organisations. Such initiatives, in fact, 
lie outside its own sphere of work. 

None the less, it was felt necessary to 
draw attention in the 1921 Report to the 
importance, from the point of view of 
remedying unemployment, of the efforts 
made for an equitable distribution of raw 
materials in so far as these efforts might 
affect the re-establishment of commercial "' 
e;'(changes and the stabilisation· of the 
financial situation. Since these considera­
tions have been re-introduced this year 
in the special report, there is no need to 
emphasize them here. It will suffice to 
point out that, within the proper sphere 
of the Organisation, considerable results 
have been achieved. Suffice it also to 
point out that the Washington Draft 
Convention concerning unemployment is 
the one which has been ratified by the 
largest number of States, and that it has 
been applied to a greater extent than the 
other Conventions by virtue precisely of 
the interest and importance which it pre­
sents in the present struggle. 

Emigration. 

160. In addition to the direct means 
of combating unemployment recognised by 
the Conference, the latter has shown to 
what extent the international distribution 
of the forces of labour might assist, 
especially during normal times, in secur­
ing equilibrium in the factors of pro-
duction. -

The post-war · resumption of migra­
tory movements has in fact been the subject 



pres-gucrre. Elle a tcnu 8. en assurer Ia 
rt'gularite. Elle a tcnu a proteger les emi­
grants contre les maux speciaux in­
hercnts a leur sort. 

fomme nous l'avons indique, dans 
le rapport de l'annee dcrniere, Ia Confe­
renre de Washington a pris trois decisions : 

Par Ia .partie II de Ia recommanda­
tion concernant le chomage, elle a cherche 
a favoriser le recrutement collectif des 
travailleurs etrangers ; elle a adopte, en 
second lieu, une recommandation ten­
dant a assurer Ia reciprocite de traite­
ment entre les travailleurs nationaux et 
etrangers; en fin, elle a decide de consti­
tuer une Commission internationale de 
!'emigration. 

II y ~a ~lieu d 'indiquer sur ces trQis 
points les progres accomplis depuis !'an­
nee derniere : 

161. Recrutement collectif des tra­
l·ailleurs etrangers. La partie II de Ia 
recommandation concernant le chomage 
qui avait ete deja appliquee ou favorable­
ment accueillie l'annee demiere dans !'A­
frique du Sud, l' Allemagne, l' Argentine, 
l'Autriche, le Danemark, l'Espagne, la Fin­
lande, Ia France, l'Italie, Ia Norvege, 
les Pays-Bas, Ia Pologne et Ia Tcheco­
slovaquie a fait !'objet de nouvelles me­
sures dont on tr~:mvera I' analyse ci-apres : 

En 4llemagne, Ia recommandation a 
ete approuvee, mais aucune mesure d'ap­
plication ne semble avoir ete adoptee. 
En Bulgarie, en Espagne, aux Pays-Bas 
et en Suede, les principes contenus dans 
Ia recommandation ont ete approuves 
et des mesures ont ete prises en vue de 
rendre ces dispositions effectives. Enfin, 
un certain nombre des mesures signa­
lees dans Ia partie du present rapport 
relative a Ia recommandation de Washing­
ton concernant Ia reciprocite de traite­
ment des travailleurs etrangers, touchent 
dans certains cas au probleme du re­
crutement collectif. 

162. Reciprociti de traitement des 
travailleurs itrangers. Le rapport de 
l'annee demiere a fait connaitre les me­
sures prises en execution de cette recom­
mandation par I' Afrique du Sud, 1' Alle­
magne, 1' A utriche, Ia Belgique, le Chili, 
le Danemark, l'Espagne, la Finlande, 
Ia France, I' I nde, 1' I talie, le Luxembourg, 
les Pays-Bas, Ia Pologne, Ia Suede et 
Ia Tchecoslovaquie. Le Bureau a re.,u 
depuis l'annee derniere un certain nombre 
de renseignements nouveaux qui sont 
analyses ci-apres : · 

La Republique Argentine a conclu le 
25 mars 1920 avec l'ltalie une convention 
relative a Ia reciprocite de traitement 
des travailleurs argentins et italiens en 
matiere d'assurance contre les accidents 
du travail. La convention stipulc que lcs 
resr.ortissants de chacun des Etats con­
tractanh qui sont victimeR d'un accident 
tour le territoire <!e !'autre Etat bene-
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of consideration by the Conference, which 
has shown a desire to protect emigrants 
against the evils to which they are parti-
cularly liable. . 

As was already pointed out in the Report 
for last year, the Washington Conference 
adopted three decisions : 

In Part II of. the Recommendation 
concerning unemployment it endeavoured 
to promote the collective recruiting of 
foreign workers. In the second place, it 
adopted a Recommendation to secure 
reciprocity on a basis of the equality of 
treatment of national and foreign workers 
and, finally, it decided to set up an Inter­
national Emigration Commission. 

An indication must be given of the work 
accomplished during the last year with 
regard to these three points. 

161. Collective Recruiting of Foreign 
JV orkers. Prior to the publication of the 
Report for last year, Part II o~ the Re­
commendation concerning unemployment 
had already been applied or favourably 
received in Argentine, Austria, Czecho­
slovakia, Denmark, Finland, France, Ger­
many, Italy, Netherlands, Norway, Poland, 
South Africa and Spain. Certain new 
measures have since been adopted which 
may be summarised as follows : 

In Germany the Recommendation has 
been approved but action appears still to 
be pending. In Bulgaria, the Netherlands, 
Spain and Sweden the principles involved 
in the Recommendation have been ap­
proved and steps have been taken to 
render its provisions effective. It must 
be noted further that a number of the 
measures to which reference is made in 
the fo'lowing section dealing with the 
reciprocity of treatment of foreign workers 
contain provisions having some bearing on 
the problem of collective recruiting. 

162. Reciprocity of treatment of foreign 
workers. In the 1921 Report information 
was given of action taken in pursuance of 
this Recommendation by Austria, Belgium, 
Chili, Czechoslovakia, Denmark, Finland, 
France, G:rmany, India, Italy, Luxemburg, 
Netherlands, Poland, South Africa, Spain 
and Sweden. The following further in­
formation is added of measures which have 
been brought to the notice of the Office 
within the past year. 

The Argentine Republic concluded a 
· Convention with Italy on 25 March 1920 

dealing with the reciprocity of treatment 
of Argentine and Italian workers in regard 
to ~ompensation for accidents occurring 
durmg employment. The Convention pro­
vides that subjects of each of the contract· 
ing Stat~s who may be injured at work on 
the terntory of the other, and their sur-



ficieront, ainsi que les personnes vivant 
a leur charge, des memes droits et a van­
tages, en ce. qui concerne l'indemnisation 
de ces · accidents, que les nationaux de 
l'Etat oil ces accidents sont survenus. 

En Bulgarie, les dispositions de Ia 
recommandation sont deja appliquees de­
puis le debut de 1919, en ce qui concerne 
Ia situation des travailleurs etrangers 
etablis en Bulgarie. La loi relative a 
!'hygiene et a Ia securite des travailleurs 
et Ia loi relative aux assurances sociales 
ne font pas de distinction entre les natio­
naux et les etrangers. 

Au Danemark, les dispositions de la 
recommandation relatives a l'assurance­
chllmage ont ete appliquees par Ia loi 
du 22 decembre 1921, concernant le pla­
cement et l'assurance-chomage. D'autre 
part, la legislation danoise n'etablit aucune 
distinction entre les nationaux et les etran­
gers. 

En I talie, les tra vailleurs etrangers 
jouissent, conformement a !'article 3 du 
Code civil, elabore en 1865, des memes 
droits civils que les nationaux. De plus, 
ce pays a conclu avec 1' Argentine, Ia 
France, le Luxembourg et la Tchecoslo­
vaquie, des traites de travail et de com­
merce, en execution des dispositions de 
Ia recommandatioh de Washington. En fin, 
le Gouvernement suedois a ete pressenti 
en vue de conclure un accord similaire. 

Au Siam, Ia recommandation a ete 
favorablement accueillie ; il est de cou­
tume dans ce pays d'etendre a toutes 
les personnes qui y resident Iegalement, 

. les droits et prerogatives dont jouissent 
les nationaux. 

En Suede, le Gouvernement a declare 
avoir approuve l.a recommandation; il 
a invite, en outre, la Commission chargee 
de !'organisation des assurances sociales 
a tenir compte de cette mesure dans 
!'elaboration des projets de loi qui lui 

· ont ete renvoyes. 

163. Commission internationale de l'imi­
gration. Nous avons deja indique, dans le 
rapport de l'annee derniere ( § 230), que 
Ia Commission internationale de !'emigra­
tion s'etait rennie du 2 au 11 aout 1921, au 
siege du Bureau international du Travail. 

Elle avait pour objet de proceder a une 
etude preliminaire des problemes d'emi­
gration et d'immigration, et de faire un 
rapport a Ia Conference internationale 
du Travail sur les mesures a adopter. 

Ce rapport, qui contenait le texte d'une 
serie de resolutions adoptees par Ia Com­
mission a ete soumis, l'annee derniere, 
a Ia Conference. 

C'est sur le vu de ce rapport que le 
Conseil d'administration a decide, a sa 
session de janvier, d'inscrire a l'ordre du 
jour de Ia presente session de Ia Confe­
rence, comme condition prealable a tout 
examen international des problemes de 
I' emigration, Ia question de Ia « commu• · 

171 

viving dependants,. shall enjoy the same 
rights and advantages as regards com­
pensation as are given to the nationals of 
the States in which the accident occurs. 

In Bulgaria the provisions of the Re­
commendation in question have been 
effective since the beginning of 1919 as far 
as the privileges of foreign subjects on 
Bulgarian territory are concerned, for the 
Workers' Health and Safety Act and the 
Insurance Act do not differentiate be­
tween Bulgarian nationals and aliens .. 

In Denmark the Recommendation is 
carried out as far as unemployment insur­
ance is concerned by the Act of 22 De­
cember 1921 relating to unemployment 
insurance and to the provision of facilities 
for finding employment. In other respects 
Danish legislation is stated to establish no 
distinction between aliens and Danish 
subjects. 

In Italy, the foreign worker, by virtue 
of Article 3 of the Civil Code, drafted in 
1865, enjoys exactly the same civil rights 
as Italian nationals. This country has 
concluded labour and commercial treaties 
with France, Argentine,. Czechoslovakia 
and Luxemburg in fulfilment of the pro­
visions of the Reciprocity Recommenda­
tion, and the Government of Sweden has 
also been approached with a view to the 
establishment of a similar agreement. 

In Siam, the Recommendation is fa­
voured because it is the· practice in this 
country to extend to all persons lawfully 
admitted as residents the same rights and 
privileges as those enjoyed by nationals . 

The Government of Sweden has signified 
its approval of the Recommendation and 
has instructed the Commission for the 
organisation of social insurance to take 
this decision into consideration in drafting 
the Bills with which it is entrusted. 

163. International Emigration Com­
mission. As was stated in the Report for 
1921, the International Emigration Com­
mission held its First Session from 2 to 
11 August 1921, at the International 
Labour Office. It was required to under­
take a preliminary examination of the 
problems of emigration and immigration 
and to submit a report to the International 
Labour Conference on the measures to be 
adopted. -

This report, which contained the text of 
a series of resolutions adopted by the Com­
mission, was submitted to the Conference 
last year. 

In consideration .of the recommenda­
tions made in this report, the Governing 
Body decided at its January Session to 
include on the Agenda of the present 
Session of the Conference, as a necessary 
preliminary to any international examina­
tion of problems of emigration, the 



nieation au Bureau international du Tra­
Ynil des informations statistiques ou autres 
concernant !'emigration, !'immigration, le 
rapatriement ou le transit des emigrants "• 
question qui avait fait l'objet de Ia reso­
lution no 1 de Ia commission. 

Parmi les autres resolutions de Ia Com­
mission internationale de !'emigration, qui 
eoncernent le rccrutement collectif des 
emigrants, !'hygiene it. bord, le placement, 
Ia protection des femmes et des enfants, 
etc., il en est deux au sujet desquellcs 
il paraissait desirable que le Bureau prit 
des mesures innncdiatcs : 1° constitution 
d'une commission d'experts chargee d'as­
sister lc Bureau dans !'etude des mesures 
generales d'hygiene a prendre sur les na­
vires et les chemins de fer transportant 
des emigrants ; 20 creation d'un Comite 
permanent charge de suine le developpe­
ment general des problemes d'emigration. 
Xous exposons dans un autre chapitre 
du present rapport ( § 250), Ia suite que 
le Conseil d'administration a donm!e a ces 
resolutions. 

Kous avons, d'autre part, expose dans 
Ia premiere partie du present rapport Ies 
relations qui ont ete etablies avec la Societe 
des Xations en ce qui concerne l'etude 
des mesures relatives a Ia repression de 
Ia traite des femmes et des enfants, dont 
Ia Commission avait fait !'objet d'une de 
ses resolutions. 

Travail de nuit des femmes 

16-lo. Rappelons en quelques mots sur 
quelle base Ia protection des femmes contre 
le travail de nuit a ete poursuivie. Deux 
grands textcs de conyention existent : 

1° Ia convention internationale de Berne 
de 1906 sur !'interdiction du travail 
de nuit des femmes employees dans 
l'industrie; 

2° la convention adoptee en 1919 sur le 
mi'·me sujet par Ia conference de 
Washington. 

fes conventions presentent de grandes 
analogies : toutes deux prevoient pour la 
femme un repos minimum de onze heures 
consecutives, compris entre 10 heures du 
soir et 5 hcures du matin. 

Des divergences les separent cependant : 
Ia convention de Berne s'applique aux 
seuls etahlissements qui oecupent au moins 
10 personnes ; en outre, elle prevoit 10 
ans comme delai d'entree en vigueur pour 
certaines industries : Ia fabrication du 
sucre brut de betterave, le peignage et Ia 
filature de Ia Iaine, les travaux au jour 
des exploitations minieres, lorsque ecs 
tra,·aux sont interroropus annuellement, 
quatre mois au moins, par des influences 
eli matologiquel!. 

I.a convention de \Vashington etend son 
application a tous les etahlisscments in­
du ... triel<t publics OU prives a !'exception de 
c"ux oti ~;ont employes lcs membres d'unc 
rni:rne famille. };n outre, clle prevoit des 
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question of the conmmnication to the 
International Labour Office of statistical 
and other information concerning emigra· 
tion, immigration, repatriation, and transit 
of emigrants, a question which formed the 
subject of first resolution of the Com­
mission. Of the remaining resolutions of 
the International Emigration Commission 
affecting the collective recruitment of 
emigrants, hygiene on board ship, the 
finding of employment, the protection of 
women and children, etc., there were two 
concerning which it appeared desirable 
that the Office should take immediate 
action : 

(1) the constitution of a commission of 
experts to assist the Office in the study of 
the general measures of hygiene to be 
taken on board ship and on railways used 
by emigrants ; 

(2) the creation of a permanent com­
mittee for following the general develop­
ment of emigration problems. 

Information is given in another chapter 
of the present Report ( § 250) of the 
action taken by the Governing Body 
pursuant on these resolutions. 

llloreover, in the first part of this Re­
port an account has been given of the 
negotiations entered into with the League 
of Nations for the study of measures for 
the suppression of the white s)ave traffic, 
which formed the subject of one of the 
resolutions of the Commission. 

Night Work of Women. 

164. The protection of women against 
night work rests upon two important 
Conventions : 

(I) The International Berne Conven­
tion prohibiting the night work of women 
in industry. 

(2) The Convention on this subject 
adopted by the Washington Conference 
in 1919. 

There is much resemblance between 
the two. Both ensure to women a mini­
mum rest of 11 consecutive hours in­
cluding the period between 10 p.m. 
and 5 a.m. There are, however, points 
of difference. The Berne Convention 
applies only to establishments employing 
at least 10 persons. Further it provides 
for a time limit of 10 years before it 
comes into force in certain industries, 
manufacturics of raw sugar from beet, 
wool combing and weaving, and any 
open mining operations where climatic 
conditions stop operations for at least 
four months every year. 

The Washington Convention extends 
its application to all public and private 
industrial undertakings except those in 
which only members of the same family 
are employed. Further, it provides not 



derogations et non un delai special d'en­
tree en vigueur pour les cas de force ma­
jeure ou lorsque des matieres premieres 
sont susceptibles d'alteration, pour les 
etablissements soumis a !'influence des sai­
sons. Elle contient egalement des dispo­
sitions speciales pour l'Inde et le Siam et 
pour les pays ou le climat rend le travail 
de jour particulierement penible. 

· Il . en resulte que I' application de Ia 
convention de. Berne n'equivaut pas a 
!'application de Ia convention de Washing­
ton, mais Ia facilite dans une grande me­
sure ; d'autre part, Ia ratification de Ia 
convention ·de Berne ou !'adhesion a cette 
convention, communiquee au Conseil fede­
ral suisse, n'entraine par les memes obliga­
tions que Ia ratification de Ia convention 
de Washington communiquee au Secre­
taire general de Ia Societe des Nations. 

Nous envisagerons done separement les 
mesures issues de ces deux conventions. 
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165. Convention de Berne. Onze Etats 
avaient adhere avant 19U A Ia Conven­
tion de Berne: l'Allemagne, l'Autriche, Ia 
Belgique, Ia Grande-Btetagne, l' Espagne, 
Ia France, l'Italie, les Pays-Bas, le Por­
tugal, la Suede, et Ia Suisse ; trois ad­
hesions nouvelles sont intervenues depuis 
cette date : celle de I' A utriche qui a con­
firme !'adhesion anterieurement commu­
niquee par Ia Monarchic austro-hongroise, 
celle de Ia Pologne, en fin celle de la ville libre 
de Dantzig, communiquee par Ia Pologne. 

166. Convention de Washington. La 
convention de Washington avait fait 
!'objet de six ratifications jusqu'a Ia 
troisieme session de Ia Conf.Crence tenue 
a Geneve en 1921 (Afrique· du Sud, 
Grande-Bretagne, Grece, Inde, Rot~manie, 
'l'chicoslovaquie). En 1922, trois nouvelles 
ratifications sont parvenues: celles de Ia 
Bulgarie,· des Pays-Bas. et de Ia Suisse, 
ce qui porte A neuf le nombre des ratifi­
cations communiquees. 

Une loi tendant A Ia ratification a ete 
promulguee en Italie, bien que Ia ratifica­
tion formelle n'ait pas encore ete com­
muniquee au Secretaire general de Ia 
Societe des Nations. 

.Jusqu'en octobre dernier, Ia ratification 
avait ete recommandee aux Parlements 
de I' Allemagne, de I' Argentine, de 1' Autri­
che, de Ia Belgique, du Bresil, de I' Espagne, 
et de la France. Au cours de la derniere 
annee, elle l'a ete devant les Parlements 
du Chili et de l'Esthonie. 

Au Chili, le projet de. Code du travail et 
de Ia prevoyance sociale qui contient ~es 
dispositions conformes A celles du proJet · 
de convention vient d'etre soumis au 
Congres national. 

En Allemagne, le Reichsrat n'a pas 
· encore decide quelle serait son attitude A 

l'egard du projet de convention; il attend 
. pour cela le resultat des deliberatio~s sur 
Ia loi concernant les heures de travail des 
tra vailleurs ind ustriels. 

for a special period of delay before coming 
into force, but for exceptions in the 
cases of force majeure, raw materials 
subject to deterioration, industrial un· 
dertakings which are influenced by the 
seasons, for India and Siam and for 
countries in which climatic conditions 
render work by day particularly trying 
to the health. 

It follows, therefore, that the appli­
cation of the Berne Convention is not 
equivalent to the application of the 
Washington Convention, although it goes 
a long way towards it. Further, the ra­
tification of the Berne Convention, or 
adherence thereto, communicated to the 
Swiss Federal Council does not entail 
the same obligations as ·the ratification 
of the Washington Convention communi­
cated to the Secretary- General of the 
League of Nations. It will therefore 
be . as well to consider separately any 
measures resulting from these two Con• 
ventions. 

165. The Berne Convention. Up to 19H 
eleven States had adhered to the Berne 
Convention : Austria, Belgium, France, 
Germany, Great Britain, Italy, the Nether­
lands, Portugal, Spain, Sweden and 
Swit~erland. Three more countries have 
adhered since that date : Austria has 
confirmed the adherence previously made 
by the Austro-Hungarian Monarchy, Po­
land has adhered and has notified the 
adherence of the Free Town of Dantzig. 

166. The Washington Convention. Up to 
the time of the Third (Geneva, 1921) 

· Session of the Conference, six countries 
had ratified the Washington Draft Con· 
vention ; these were Czechoslovakia, Great 
Britain, Greece, India, Roumania. and 
South Africa. Threefurther ratifications, 
those of Bulgaria, ·the Netherlands and 
Switzerland, have been made during 1922, 
thus bringing the total number of ra­
tifications up to nine. 

A ratifying Act has been promul­
gated in Italy, although ratification ha~ 
not yet been formally registered with 
the Secretary-General of the League of 
Nations. 

Up to October 1921, ratification had 
· been recommended to Parliament in the 
case of Argentine, Austria, Belgium, Brazil, 
Germany, France and Spain, a stage 
which has been reached during the last 
year in Chili and Esthonia. 

· In Chili, the Draft Labour and Social 
Welfare Code, in which provisions have 
been inserted in harmony with those 
on the Draft Convention, has been sub­
mitted to the National Congress. 

In Germany, the Reichsrat l1as not 
yet decided on the attitude to be taken 
as regards the Draft Convention; as it 
proposes to await the outcome of the 
deliberations on the Bill concerning the 
hours of work of industrial workers. 



Au Japon, le ~roje_t de conve~tion .a. ete 
soumis au Consetl prtve et ses dtspostttons 
ont ete ineorporees dans un projet de loi 
relatif au travail industriel qui avait ete 
prepare en vue d'Hre prescnte au Parle­
mt>nt. 

La Polo{!.ne n'a t~ujours pas ju~qu'~ 
present rati fie le pro Jet . de conventt~n a 
cause des difficultes relattvt's au travatl de 
nuit dans l'industrie sucriere. 

Nous ne pouvons signaler d'autres pro­
grf-s accomplis depuis Ia derniere annee. 

La Fir~lantk nous a informe qu'elle 
n'a\·ait pas l'intt'ntion de ratifier c,e p_ro_jet 
de convt'ntion. Un fort courant d opmton 
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se dessine chez elle, comme dans d'autres 
pays scandinaves, contre !'idee gener_ale • 
qui consiste a organiser une protection 
speciale pour les femmes. Les p~otago­
nistes de ce mouvement font valmr sur­
tout qu'une telle protection place Ia femme 
dans une situation defavorable sur le 
marche du travail. 

Le Siatn estime qu'il ne lui est pas pos­
sible de -ratifier le projet de convention, 
les conditions du travail ne justifiant pas, 
pour !'instant, !'adoption des mesures qui 
sont prevues dans Ia convention. 

II semble cependant que, dans ce do­
maine de Ia protection, les resultats pour­
raient etre accrus d'une maniere assez 
rapide. Nulle contestation ne s'eleve dans 
l'opinion au sujet de Ia justice et de l'op­
portunite ce cette protection. 

167. La derniere session de Ia Confe­
rence s'est occupee d'etendre le benefice 

·de cette protection aux femmes occupees 
dans !'agriculture. Elle a examine Ia pos­
sibilite d'adapter aux conditions speciales 
du travail agricole le projet de Convention 
de Washington. · 

Elle n'a pas cru possible d'interdire le 
travail des femmes dans !'agriculture pen­
dant une periode determinee de Ia nuit et 
elle a juge preferable d'adopter le principe 
d'un nombre minimum d'heures de repos, 
ce qui permettrait de conserver l'elasticite 
necessaire a Ia repartition des heures de 
travail dans !'agriculture. Elle n'a pas 
donne a ses propositions Ia forme d'un 
projet de convention, mais elle a adopte 
une recommandation dont lcs dispositions 
prevoient Ia reglementation du travail de 
nuit des femmes salariees employees dans 
!'agriculture de maniere a leur assurer une 
periode de rcpos conforme aux exigences 
de leur constitution physique ct ne 
comprenant pas moins de neuf heures, si 
pos~i ble consecuti ves. 

Aucune notification de !'adoption for­
melle de cette recommandation n'a ete 
re~ue jusqu'a maintenant, mais le Bureau 
international du Travail a ete informe que 
les me~ures necessaires pour lui faire 
porter effct avaient ete envisagees par un 
grand nombre de Gouvernements (Afrique 
du Sud Albanie, Allemagne, Autriche, 
Chili, Danemark, Espagne, Finlande, 
Grande-Bretagne, Grece, Lettonie, Norv~ge, 
Vinizuila). 

In Japan, the Draft Convention has 
been submitted to the Privy Council, 
and its provisions· have been embodie.d 
in an Industrial Labour Bill which has 
been prepared for introduction. 

Poland has so far not ratified the Draft 
Convention owing to difficulties concern­
ing night work in the sugar industry. 

There is no further progress to report 
since last year. 

Finland does not propose to ratify 
the Draft Convention. There is a large 
body of. opinion in Finland, ·as in other 
Scandinavian countries, which is opposed 
to the idea of special protection for women. 
The advocates of this movement con­
sider that it places women in an un­
favourable position in the labour market. 

In Siam it is not considered possible 
to ratify as the conditions of labour 
do not yet warrant the adoption of such 
measures as are contained in the Con- . 
vention. 

It nevertheless seems that in this 
province of labour protection, results can 
be obtained in a fairly rapid manner. 
No objection has been raised as to the 
justice and expediency of such protection. 

167. The last Session of the Con­
fer,ence considered the possibility of adapt­
ing the Washington Draft Convention 
concerning the employment of women 
during the night to. the case of women 
employed in agriculture. It was thought 
impossible to prohibit the work of women 
in agriculture during a fixed night period, 
and the Conference deemed it expedient 
to adopt the principle of a minimum 
number of hours of rest, since that ar­
rangement allowed of the elasticity ne­
cessary in the arrangement of hours 
of work in agriculture. The Conference 
did not give its proposals the form of 
a Draft Convention, but adopted a Re­
commendation, the terms of which pro­
vide for the regulation of the work of 
women wage-earners in agriculture dur­
ing the night in such a way as to ensure 
them a period of rest compatible with 
their physical necessities and consisting 
of not less than nine hours, which, when 
possible, are to be consecutive; 

No notification of the formal adoption 
of this Recommendation has yet been 
received, but the International Labour 
Office has been informed by a large num­
ber of Governments that it is under 
consideration (Albania, Austria, Chili, 
Denmark, Finland, Germany, Great Bri­
tain, Greece, Latvia, Norway, South Africa, 
Spain and Venezuela). 



La protection· des femmes avant et aprea 
l' accouchement. 

168. C'est Ia deuxieme mesure prise 
des Ia Conference de Washington en faveur 
des femmes ouvrieres. Nulle n'est plus 
propre a interesser !'opinion publique. 
Nulle n'est plus digne d'etre soutenue par 
taus les groupements qui se preoccupent 
plus particulierement de proteger les races 
et d'assurer Ia perpetuite d'pne main­
d'reuvre saine et forte. 

Lent est cependant le progres accompli 
dans ce domaine. II n'est pas besoin de 
rappeler longuement les dispositions du 
projet de Washington. Il s'applique a toute 
femme occupee dans un etablissement in-
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. dustriel ou commercial autre que ceux ou 
sont seuls employes les membres d'une 
meme Camille. II compotte !'interdiction 
de travail pendant les six semaines qui 
suivent !'accouchement, le droit de quitter 
le travail sur production d'un certificat 
medical six semaines avant, le droit A une 
indemnite suffisante pour l'entretien de Ia . 
femme et de son enfant dans de bonnes 
conditions d'hygiene pendant les deux 
peri odes. 

169. Le rapport presente a Ia session 
de 1921 de Ia Conference mentionnait que 
30 Etats avaient envisage des mesures 
d'ordres divers pour faire porter effet ou 
pour ratifier ce projet de convention. 

Durant l'annee ecoulee, une nouvelle 
ratification celle de Ia Bulgarie, a ete 
enregistree par le Secretaire general de la 
Societe des Nations, ce qui porte le total 
A trois, les deux autres ratifications etant 
celles de Ia Grece et de Ia Roumanie. · 

En Italic, une loi tendant a Ia ratifica­
tion a ete promulguee ·bien que Ia ratifica­
tion formelle n'ait pas ete communiquee 
au Secretaire general de Ia Societe des 
Nations .. Certaines modifications 8 Ia legis­
lation existante seront necessaires ; en 
particulier, le paiement des indemn!tes 
exigera un chang~ment. ~ans la consb~u­
tion du fonds des mdemnttes de matermte. 
Ces modifications impliquent une prepara­
tion assez longue, et en consequence, un 
certain retard dans la ratification. 

La ratification a ete autorisee par 
le Parlement en Espagne. 

Dans deux autres cas (Chili et Tcheco­
slovaquie), elle a ete recommandee au 
Parlement, etape qui avait ete franchie 
precedemment par I' Allemagne, I' Argen­
tine, Ia Belgique, le Bresil, la France, et la 
Pologne. 

· En ce qui concerne le f!hili, les ~i~posi­
tions du projet de convention ont ete mco~­
porees dans le projet de cod~ du,.travatl 
et de la prevoyance sociale qUl a ete sou­
mis au Congres national. 

Un projet de loi est actuellement en pre­
paration en Belgique, pour d~:mner effet 
aux dispositions de Ia convent10n. 

The Protection of Women before and 
after Childbirth. 

168. This was the second measure 
adopted by the Washington Conference 
in favour of women workers. No measure 
is more likely to interest public opinion, 
none is more . worthy of support from 
all parties which particularly occupy 
themselves with the protection of the 
race and with assuring the continuance 
of a healthy and strong working popu­
lation. 

Progress in this respect is, however, 
very slow. There is no necessity to 
give at length the provisions of the 
Washington Convention. It applies to 
all women employed in any industrial 
or · commercial undertaking other than 
an undertaking in which only members 
of the same family are employed ; it 
prohibits employment for six weeks fol­
lowing childbirth ; it accords the right 
to leave work on the production of a 
medical certificate stating that confine­
ment will take place within six weeks, 
and the right to benefit sufficient for the 
full and healthy maintenance of the 
woman and her child during these two 
periods. 

169. The Report presented to the 
1921 Session of the Conference recorded 
that thirty States were taking action 
of various kinds in connection with this 
Convention. 

In the past year, one further rati fi­
cation, that of Bulgaria, has been re­
gistered with the Secretary-General of 
the League of Nations, making three 

. in all, the other two being those of Greece 
and Roumania. 

In Italy, a ratifying Act has been pro­
mulgated, although ratification has not 
yet been formally registered with the 
Secretary-General of the League of Na­
tions. Certain alterations in existing 
legislation will be required, and, in par­
ticular, the payment of benefits will 
necessitate a change in the constitution 
of the National Maternity Benefit }'und. 
These changes involve somewhat pro­
longed preparatioQ, and consequently a 
certain delay in ratification. 

Ratification has been authorised by 
Parliament in Spain, and in two further 
cases (Chili and Czechoslovakia) rati­
fication has been recommended to Par­
liament, a stage which had been reached 
previously by Argentine, Belgium, Brazil, 
France, Germany and Poland. 

In the case of Chili, the provlSions 
of the Convention have been incorporated 
in the Draft Code of Labour and Social 
·welfare which has been submitted to 
the National Congress. 

A Bill is now being prepared in Belgium 
to give effect to the provisions of the 
Convention. 



En Allemagne, le Reichsrat n'a pas 
enrore pris de decision au sujet de son 
attitude a l'egatd des propositions d~ 
Gouvernement allemand et du Conseil 
cconomique provisoire ; ces propositions 
sont contradictoires, ce dernier organisme 
avant recommande Ia ratification que le 
(;"oun·rnement avait propose d'ajourne~. 
Le Reichsrat propose d'attendre Ia de~I­
sion qui sera prise relativement au ~roJet 
de loi concernant les heures de travail des 
travailleurs industriels, projet de loi qui 
comprend un article concernant les pe­
riodes de repos accordees.aux femmes avant 
ct apres !'accouchement. 

En Pologne, un projet de loi de ratifica­
tion a ete adopte en premiere lecture en 
octobre 1921, et renvove aux Comites des 
Affaires etrangeres et de Ia protection du 
travail. 

170. Certains pays, sans prendre de 
mesures formelles en vue de Ia ratifica­
tion, ont adopte ou sont sur le point d'adop­
ter des mesures qui donneront un cffet 
pratique au projet de convention. 

Dans Ia Colombie britannique, Ia loi sur 
Ia protection de Ia maternite, qui applique 
toutes les dispositions de Ia convention 
excepte le paragraphe a) de !'article 1 et le 
paragraphe c) de )'article 3 est entree en 
vigueur le 1er janvier 1922. 

Au Japon, un projet de loi tcndant a 
amender les lois sur les fabriques et sur 
les mines eta appliquer le pro jet de conven-
tion a etc elabore. - . 

En Norvege, un comite institue aupres 
du ~Iinistere des Affaires sociales pour 
examiner les amendements a apporter a Ia 
legislation du travail existant en Norvege, 
a soumis en mcme temps que son rapport 
un avant-projet de loi qui incorpore cer­
taines des dispositions de Ia convention. 

En ce qui concerne les Pays-Bas, Ia 
ratification a ete ajournee en attendant que 
Ia legislation existante ait ete mise en 
harmonic avec le texte de Ia convention. 

171. On pourra se rendre compte que 
certain.~ progres ont ete accomplis pendant 
l'annee courante en vue de Ia ratification 
et de !'application; cependant les raisons 
qui s'opposaient de Ia part de certains 
Etats a I' approbation sous reserve du pro­
jet de convention ont encore garde leur 
force. 

Les difficultes sont dues en premier lieu 
aux charges imposees par !'execution des 
dispositions de Ia convention, ct, en second 
lieu, a Ia diversite des systemes natio­
naux de protcetion qui tendent souvent 
aux memc resultats que ceux de Ia conven­
tion, mais qu'il paralt difficile d'adapter a 
Ia convention sans soulever de scrieuses 
difficultes admini~tratives. 

Xou~ avons expose, l'an dcrnier, queUe 
~ait )'attitude du Gouvernemcnt de Ia 

In Germany, the Reichsrat has not 
yet ·decided on its attitude towards the 
proposals of the German Government 
and the Provisional Economic Council, 
which are contradictory, the latter hav­
ing recommended ratification, while the 
Government proposed that it should be 
postponed. -The Reichsrat proposes to 
aWlj.it the decision which will be made 

· in connection with the Bill concerning 
hours of work of industrial workers, 
which includes a Section concerning the 
rest periods to be allowed to women 
before and after confinement. 

In Poland, a ratifying Bill passed its 
first reading in October 1921, and was 
referred to the Committees of Foreign 
Affairs and of the Protection of Labour. 

107. Certain countries have taken 
no formal steps towards ratification, but 
have adopted or are about to adopt 
measures which give practical effect 
to the Convention. · 

In British Columbia the Maternity Pro­
tection Act, which carries out all the 
provisions of the Convention except pa­
ragraph (a) of Article 1 and para­
graphs (c) of Article 3, was amended 
so as to take effect as from 1 January 
1922, and is therefore now in force. 

In Japan a Bill has been drafted which 
will amend the Factory and Mining 
Acts and carry the Draft Convention 
into effect. 

In Norway, a Committee appointed 
in connection with the Ministry pf So­
cial Affairs to examine the amendments to 
be made to existing Norwegian labour 
legislation submitted with their report 
the draft of a Bill which incorporates 
certain of the provisions of the Convention. 

In the Netherlands ratification ha.~ been 
postponed until existing legislation has 
been brought into agreement with the 
Convention. 

171. It will thus be seen that a cer­
tain amount of progress towards ratifi­
cation and application has been made 
during the current year. The reasons 
which militated against the wide accep­
tance · of the Draft Convention still, 
however, hold good. The difficulties are 
due in the first place to the large fi­
nancial expenditure involved in carrying 
out the provisions of the Convention, 
and secondly to the variety of ways 
in which the protection of maternity 
has been approached in different coun­
tries, tending often to the same results 
as. the Convention, but apparently dif­
ficult to adapt to the terms of the Conven­
tion without meeting with serious adminis­
trative difficulties. 

The position of Great Britain was made 
clear in last ycar'M report. The Govern-
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Grande-Bretagne. Ce Gouvernement avait 
juge, a l'examen, que le projet de conven­
tion contrariait le systeme national exis­
tant et que sa combinaison avec les dis­
positions deja en vigueur imposerait au 
pays des charges trop considerables. 

. Le point de vue du Conseil federal 
suisse, tendant a ce que Ia convention ne . 
soit pas ratifiee par la Suisse, a ete con­
firme par !'adoption, en decembre 1921, 
par les deux Chambres, d'une resolution 
approuvant les propositions du Conseil 
federal : a) de ne pas ratifier momentane­
ment Ia convention ; b) de prendre note, 
pour l'approuver, de Ia declaration que 
l'assurance-maternite devait etre etudiee. 

En Finlande, des difficultes financieres 
constituent le principal obstacle a Ia rati­
fication. Une commission gouvernementale 
designee pour etudier Ia question des assu­
rances sociales a recommande l'etablisse­
ment de certaines indemnites, mais ces 
dispositions ne sont pas suffisantes pour 
satisfaire completement aux exigences du 
projet de convention, et on n'envisage pas 
que la situation economique du pays per­
mette de les elargir. 

Dans 1' Inde, la situation est restee sta­
tionnaire. On se rappelle que, conforme­
ment a une resolution de la Conference de 
Washington, le Gouvernement de l'Inde 
avait fourni sur cette question un rapport 
special que nous avons publie en annexe a 
notre precedent rapport. La Conference de 
Washington avait aussi envisage Ia possi­
bilite d'incorporer dans le pro jet de conven­
tion des dispositions qui permettraient a 
l'Inde d'appliquer la convention; mais 
cette question ne peut, naturellement, etre 
abordee avant que Ia question generale de 
Ia procedure d'amendement des conven­
tions n'ait ete reg!ee Pill: Ia Conference. 

Le Gmivernement de Siam declare- que 
Ia convention ne peut etre adoptee .et 
qu'aucune legislation ne peut etre pro­
mulguee par suite d'incompatibilite des · 
mesures prevues dans Ia convention avec 
les conditions qui regnent actuellement 
dans ce pays. Au Siam, il n'existe pratique­
ment aucune entreprise industrielle ou 
commerciale employant des femmes. Les 
rares entreprises qui en emploient sont de 
tres petite importance, Ia plupart etant 
des ateliers de famille. Le Gouvernement 
considere que le moment n'est pas venu 
d'entreprendre une experience en m~t!ere 
d'assurances sociales et que les conditions 
actuelles ne Ia justifient pas. 

172. La recommandation adoptee par 
la Conference a sa troisieme session sug­
gerait qu'une protection semblable a celle 
accordee par le projet de convention de 
Washington aux femmes employees dans 
l'industrie et le commerce fut etendue aux 
femmes salariees employees dans !'agri­
culture, et. que ces mesures ~evrai~nt com­
porter le droit a une perwde d absence 

ment found on examination that the Draft 
Convention cut across the general British 
scheme and entailed too great a financial 
burden in addition to existing benefits. 

The view of the Swiss Federal Council 
· that the Convention should not be -ra­

tified by Switzerland was confirmed by 
the adoption in December 1921 by both 
Chambers of a resolution approving the 
proposals of the Federal Council (a) 
not to ratify the Convention, (b) to note 
and approve the declaration of the Fe­
deral Council that the question of ma­
ternity insurance was to be studied. 

In Finland financial difficulties are 
the main obstacle to ratification. A 
Government Commission appointed to 
study the question of social insurance 
has recommended the granting of cer­
tain benefits, but the provision made 
thereby is not sufficient to meet the re­
quirements of the Draft Convention, and 
it is not considered that the economic 
condit~on of the State will permit of an _ --!-
extensiOn. 1,... ,.("/'~-; . 

to be stationary. It will be remembered I_. 1 

The situation in India. would appear\\~ 

. that, in accordance with a resolution of\'\ \. 
the "Vashington Conference, the Govern- \\ 
ment of India furnished a special report \ I 1, 
on_ the question o! th~ appli_cation . of . 1 ! 
th1s Draft Convention m India, whiCh 1 j' I 

was published as an annexe to last year's f ! 
Report. The Washington Conference had I I / ; 
~lso _considered the possibi!ity of i~c!udl i 1 i 
mg m the Draft Convention provisions J 1 ' 
which would enable India to apply t~' i ' : 
Convention. But this question canno ~ /: 
of course be considered before the gener /I 
question of the procedure of the amend.] 

1 
J 

ment of Conventions has been settled. • i 
by the Conference. · 

The Government of Siam states that 
the Convention cannot be adopted and 
no legislation can be promulgated be­
cause of its unsuitability to the present 
conditions in that country. In Siam 
there are practically no industrial or 
commercial enterprises employing women 
the few which do are very small, and are 
for the most part family enterprises. 
The Government considers that the time 
is not ripe to begin an experi.~ent in 
social insurance, and that conditiOns do 
not at present justify it. 

172. The Recommendation adopted 
by the Conference at its Third Session 
suggested that protection similar to that 
accorded by the Washington Convention 
to women employed in industry and 
commerce should be extended to women 
wage-earners in agriculture, and that 
such measures should include the right 
to a period of absence from work before 

II 



avant et apres !'accouchement et A une 
indenmite pendant Ia ml'me periode, soit 
A l'aide des fonds publics, soit par le 
moyen d'un systeme d'assurance. Nous 
n'avons encore enregistre aucune mesure 
speciale prise A Ia suite de cette recomman­
dation ; nous pouvons toutefois signaler 
qu'elle a etc! prise en consideration par dif­
ferents Gouvernements (Afrique du Sud, 
Albanie, Allemagne, Autriche, Chili, Dane­
mark, Espagne, Finlande, Grande-Bretagne, 
Grece, Lettonie, Noroege et Venezuela). 

Age d'admission des enfants au travail. 

173. Dans Ia redaction definitive de 
l'article 427 du Traite de Paix, le sixieme 
grand principe propre a guider Ia politique 
de Ia Societe des Nations etait « Ia sup­
pression du travail des enfants, et !'obli­
gation d'apporter au travail des jeunes 
gens des deux sexes les limitations neces­
saires pour leur permettre de continuer 
leur education et d'assurer leur develop-
pement physique •. . 
· Les trois Confc!rences de Washington, 

de Genes et de Geneve se sont evidemment 
occupees de faire entrer ces principes dans 
les faits par le vote de trois projets de 
conventions qui s'appliquent respective­
ment A I'industrie, a Ia marine et a !'agri-
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culture. · 
II importe de voir success vement ou 

en est le resultat du travail lc!gislatif 
inspire par ces trois projets de convent on. 

174. Le projet de convention de Wash­
ington interdit d'employer les enfants 
ages de moins de 14 ans, dans tous les 

. etablissements industriels, a I' exception 
de ceux dans lesquels sont seuls employes 
les membres d'une meme famille. Des 
exceptions sont admises pour deux pays 
d'Orient, l'Inde et le Japan, ou l'age mini­
mum est fixe A 12 ans. 

Nous disions dans le rapport de l'annee 
demiere, que le travail de ratification de 
cette convention semblait devoir aller 
un peu plus rapidement que pour d'autres. 
11 semblait qu'apres guerre, dans toutes 
les communautes civilisees, le souci de 
!'education et de Ia formation de Ia jeu­
nesse dut etre primordial. 

A Ia verite, le progres, pendant Ia der­
niere annee, n'a pas ete tres sensible. 
Deux ratifications nouvelles, celles de Ia 
Bulgarie, et de Ia Suisse ont etc! commu­
niquees au Secretaire general de Ia So­
ciete des Nations, ce qui porte a six le 
total des ratifications, les autres ratifica­
~ions precedemment communiquees etant 
celles de Ia Grande-Bretagne, de Ia Grece 
de Ia Rou1TUlnie, et de Ia Tchecoslovaquie: 

A l'heure actuelle. Ia ratification a ete 
autorisee par le Parlcment dans les pays 
suivants : lJanemark, Finlande et Pays­
Btu. 

and after childbirth, and to a grant of 
benefit during the said period to be 
provided either out of public funds or 
by a system of insurance. No measures 
are yet reported to have been taken in 
connection with this Recommendation, 
which is, however, known to be under 
consideration by various Governments 
(Albania, Austria, Chili, Denmark, Fin­
land, Germany, Great Britain, Greece, 
Latvia, Norway, South Africa, Spain, 
Venezuela). 

Age for Admission of Children 
to Employment. 

173. Article 427 of the Treaty of 
Peace definitely lays down as the sixth 
great principle for guiding the policy 
of the .League of Nations "the abolition 
of child labour and the imposition of 
such limitations on the labour of young 
persons as shall permit the continuance 
of their education and assure their proper 
physical development." . 

It will be seen that the three Confe­
rence held at Washington, Genoa and 
Geneva took steps to carry out these 
principles by the adoption of three Draft 
Conventions applicable respectively to 
industry, employment at sea, and agri­
culture. 

Each of these Draft Conventions will 
be examined in turn, together with the 
measures taken for their adoption. 

174, By the Washington Draft Con­
vention, the employment of children under , 
14 years . of age is prohibited in all in­
dustrial undertakings, except those in 
which only members of the same family 
are employed. Exceptions are made in 
the case of two countries, Japan and India, 
where the minimum is fixed at 12 years. 
It was remarked in the Report for last 
year that it seemed as though progress 
in connection with the ratification of 
this Convention might be a little more 
rapid than in the case of other Conven- . 
tions. It appeared probable that after 
the ·war, the question of the education 
and development of the young would be 
matters of first interest in all civilised 
communities. 

As a matter of fact, progress during the 
last year has not been very marked. 
Two new ratifications, those of B1dgaria 
and Switzerland, been registered with the 
s.ecretary-<?ene~at . of the League of N a­
twns, makmg SIX Ill, all, the others being 
Czechoslovakia, Great Britain, Greece and 
Roumania. 

Ratification has now been authorised 
by Parliament in Finland, the Netherlands 
and Denmark. 



Au Danemark, la. loi du 10 juillet 1922 
~ela.tive a l'emploi des enfants . et de~ 
Jeunes gens dans Ies metiers, Ies entre· 
prises industrielles et les transports, fait 
porter effet au projet de convention. 

La. ratification avait ete recommandee 
au Pa.rlement avant octobre dernier dans 
Jes pays suiva.nts : Allemagne, Argentine 
Belgique, Bresil, Espagne, France et Po: 
logne. Deux a.utres pays, le Chili et 1' Es­
thonie ont, depuis lors, fra.nchi cette 
etape. 

' 
Au Chili, le projet de code du travail 

et de ~a. p~eyoya.nce sociale, qui incorpore 
les dtsposttlons de Ia convention, est 
a.ctuellement soumis au Congres national. 

En Allemagne, ou Ia ratification a ete 
recommandee par le Gouvernement et 
par le Conseil economique provisoire, 
le Reichsrat propose d'a.ttendre l'issue 
des deliberations concernant Je projet de 
loi sur Jes heures de travail des travailleurs 
industriels avant de decider !'attitude 
a adopter a l'egard du projet de conven­
tion. 

En Pologne, un projet de loi autorisant 
. la ratification a ete adopte en premiere 
lecture. 

175. Certains pays, qui n'ont pas pris 
· de mesures tendant a la ·ratification 
· formelle, ont neanmoins adopte ou sont 

sur Je point d'adopter des mesures tendant 
a donner un effet pratique au projet de 
convention. 

Dans l'Inde, Ia convention est appliquee 
par Ia nouvelle loi sur Jes fabriques, qui 
est entree en vigueur le 1.r juillet 1922, 
et par un pro jet de Ioi tendant. a regle­
menter l'emploi des enfants dans les ports 
de l'Inde britannique, qui a ete adopte 
par I' Assemblee legislative et le Conseil 
d'Etat. · 

Au Japon, un projet de loi est en pre­
paration, tendant a amender les lois rela· 
tives aux fabriques et aux mines : ce 
projet de loi fera porter effet au projet de 
convention. 

II est egalement interessant de noter 
qu'en Norvege une commission, nommee 
en 1916 pour examiner Jes amendements 

. a apporter ala legislation existante relative 
. a Ia protection des travailleurs, a presente 
son rapport et soumis un avant-projet 
de loi qui interdit l'emploi des cnfants 
ages de moins de 14 ans, sous Ia reserve 
de certaines exceptions. 

176. Certains pays ont rencontre des 
obstacles ala ratification. Dans l' Afrique du 
Sud, par exemple, Ia ratification est consi­
deree comme impos!!,ible, par suite du fait 
que des exceptions aux dispositions de Ia 
Joi sur Jes fabriques, exceptions qui 
doivent etre necessairement autorisees par 
les inspecteurs, sont ·en -opposition. avec 
les termes du projet de convention. Ces 
exceptions sont autorisees dans d'autres 
etablissements que ceux ou ne sont em-
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In Denmark the Act of 10 July 1922 
cont•erning employment of children and 
young persons in handicrafts and industrial 
and transport undertakings gives effect 
to the Draft Convention. 

Ratification had been recommended to 
Parliament previous to last October in the · 
following countries : Argentine, Belgium, 
Br~il, France, Germany, Poland and 
Spatn. Two other countries, Chili and 
Esthonia, reached this stage in the ensuing 
year. 

In Chili, the Draft Code of Labour and 
Social Welfare, which incorporates the 
provisions of the Convention, is now 
before the National Congress. 

In Ger~any, where ratification had 
been recommended by the Government 
and the Provisional Economic Council, 
the Reichsrat proposes to await the 
outcome of the deliberations concerning 
the Bill on hours of work of industrial 
workers before deciding the attitude which 
it will adopt towards the Draft Convention. 

In Poland a ratifying Bill has passed 
its first reading .. 

175. Certain countries which have 
taken no steps towards formal ratifi· 
cation have nevertheless adopted measures, 
or are about to adopt measures, to give 
practical effect to the Draft Convention. 

In India the Convention is carried out 
by the Indian Factories (Amendment) 
Act which came into force on 1 July 1922, 
and by a Bill which has been adopted by 
the Legislative Assembly and bv the 
Council of State to regulate the employ· 
ment of child ·labour in ports in British 
India. 

In Japan a Bill is in preparation for 
the amendment of the Factory and Mining 
Acts which will give effect to the Conven· 
tion. 

It is also of interest to note that in 
Norway a Commission which was appoint· 
ed in 1916 to examine the amendments 
to be made to existing legislation for the 
protection of workers has now reported 
and submitted a Draft Bill which prohibits 
the employment of children under 14 years 
of age with certain exceptions. 

176. Some countries have encountered 
obsta~Ies to ratification. In South Africa, 
for instance, ratification is deemed to be 
impossible owing to ·the fact that excep· 
tions to the provisions of the Factories 
Act which must of necessity be authorised 
by inspectors, are in conflict with the terms 
of the Draft Convention. These excep· 
tions are granted beyond the limits of 
·undertakings in which only members of 
the same family are employed, and the 



ployes que les membres d'une ~e~e fa­
mille, et le Gouvernement est d av1~ que 
le moment n'est pas opportun pour mter­
dire completement l'emplo~ ~e. jeune~ 
Indiens et d'autres enfants md1genes qu1 
ne tombent encore sous le coup d'aucune 
loi sur !'instruction obligatoire. 

Au Siam, aucune mesure de ratification 
n'a ete proposee. La raison donnt!e de ce~te 
abstention est que le proJet de convention 
a ete cono;-u primitivement en vue de son 
application aux pays occidentaux. ~e 
Gouvernement n'est pas oppose, en prm­
cipe, a ce projet de convention, a Ia condi­
tion qu'on entreprenne une etude ulte­
rieure des conditions du travail particu­
lil~res au Siam et aux autres -pays d'Ex­
treme-Orient. 

177. Le projet de convention de Genes 
a etendu !'interdiction de l'emploi des 
enfants ages de moins de 14 ans, aux 
enfants travaillant a bord des navires. 
Deux exceptions ont ete prevues : pour 
les enfants travaillant sur des navires 
qui emploient seulement les membres 
d'une meme famille, et pour les enfants 
qui travaillent a bord des bateaux-ecoles 
sous Ia surveillance des pouvoirs publics. 

Jusqu'au mois d'octobre dernier, deux 
pays, Ia Grande-Bretagne et Ia Suede, 
avaient ratifie ce projet de convention. 

Une nouvelle ratification, celle de Ia 
Roumanie, a ete enregistree par le Secre· 
taire general de Ia Societe des Nations; 
depuis cette date. 
. A l'heure actuelle, Ia ratification a ete 
autorisee par le Parlement en Finlande 
et dans I' I nde. 

En Finlande, un projet de loi relatif 
aux marins est en preparation, qui doit 
incorporer dans Ia legislation nationale 
les dispositions du projet de convention,. 

Quant a l'Inde, son Gouvernement 
propose d'incorporer les dispositions du 
projet de convention dans un projet de 
loi codi fiant toutes les dispositions legis­
latives fragmentaires qui concernent les 
marins, mais il a toutefois souleve Ia ques­
tion de Ia ratification avec reserves. La 
·premiere reserve est que Ia ratification 
a'appliquerait seulement aux navires au 
grand cabotage, dont le tonnage depas­
serait 300 tonnes, pour cette raison que 
les accords conclus avec les marins, en 
vertu de Ia loi maritime de l'lnde, ne 
sont obligatoires qu'en ·ce qui concerne 
les engagements sur des navires de ce 
tonnage. La seconde reserve est qu'aucune 
disposition du projet de convention ne 
devra paraitre s'opposer A Ia eoutume 
indienne d'envoyer Ies jeunes gens A bord 
des bateaux avec des salaires nominaux 
et sous Ia responsabilite de leur perc ou 
de leun proches parents. Cette reserve 
es~ dietee par le desir de ne pas contrarier 
Ia pratique actuelle scion laquelle les 
marins de I'Inde sont autorises A prendre 
avec eux, a bord des navires, leurs jeunes 
fib f:t leurs neveux. ' 
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Government is of opinion that the time . - .( 
is not opportune for entirely preventing · 
the employment of small Indian and other( / ( 
native children who as yet come under t 
·no education law. 

In Siam it is proposed to take no steps 
with regard to ratification on the ground 
that the Draft Convention is pi imarily 
applicable to Western countries. T~e 
Government is prepared to take the posi­
tion that they do not object to this CoJ?-· 
vention in principle, provided there ~s 
a further examination of the native condi· 
tions special to Siam and other Far 
Eastern countries. 

177. The Genoa Draft Convention 
extended the prohibition of employment 
under the age of 14 years l;o cover children 
working on board ship. Two exceptions 
were allowed : in those cases in which 
children work on vessels on which only 
members of the same family are employed, 
and those employed on training ships 
under the supervision .of public authorities. 

Up to October last two countries, 
Great Britain and Sweden, had ratified 
this Draft Convention. One more ratifi· 
cation, that of Roumania, has been regis­
tered with the Secretary-General of the 
League of Nations since that date. 

Ratification has now been authorised by 
Parliament in Finland and India. 

In Finland, a Seamen's Bill is in prepa· 
ration in which the provisions of the 
Draft Convention will be incorporated. 

v--· 
In the case of India, the Government; 

propose to incorporate the relevant pro- I, 
visions in a Bill consolidating all the , 
separate enactments with regard to sea- /1 

men, but has, however, raised the qut>stion 
of ratification with reservations. The 
first reservation is that ratification should ) 
apply only to foreign-going ships and 
home-trading ships of a burden exceeding I 
300 tons, the reason for this being that \ 
agreements with seamen under the present ! 
Indian Shipping Law are obligatory only '

1 

in respect of engagements on such ships. ! 
The second reservation is that nothing in,' 
the Draft Convention shall be deemed to 
interfere with the Indian custom of send-. 
ing young boys to sea on nominal wages 
in the charge of their fathers or near . 
relatives. This reservation is made through '\ 
a desire not to interfere with the present 
practice whereby Indian seamen are allow- ! 
ed to take with them on board ship their 
young sons and nephews. ' 



178. Dans les pays suivants : Chili, 
Espagne, ltalie, Pays-Bas,· Pologne, Ia 
ratification a ete recommandee au Parle­
ment, etape qui avait ete deja franchie 
en ~ctobre dernier par I'Allemagne, ·Ia­
Belgtque et le Danemark. 

Au Chili, les dispositions du projet de 
con:vention ont ete incorporees dans le 
proJet de code du travail et de Ia pre­
voyance sociale, qui est maintenant sou­
mis au Congres national. 

179. Certains pays n'ont pas pris de 
mesures formelles en vue de Ia ratifica­
tion, mais ont neanmoins adopte ou 
sont sur le point d'adopter des mesures 
tendant. a faire porter effet au projet de 
convention. 

En Tcht!coslovaquie, Ie Conseil des Mi­
nistres a adopte une resolution exprimant 
l'avis qu'en raison du fait que ce pays 
n'a pas de ports maritimes, il n'est pas 
opportun d'appliquer Ia convention de 
Genes. Le Gouvernement a toutefois !'in­
tention de lui donner effet des qu'il se 
trouvera des travailleurs tchecoslovaques 
auxquels les dispositions du projet pour­
rant s'appliquer. En fait, Ia loi des huit 
heures, du 19 decembre 1918, fait porter 
effet aux dispositions de Ia convention. 

Au Japon, un projet de loi doit etre 
depose tendant a amender Ia loi sur Ia 
peche, de maniere a fixer l'age minimum 
pour l'emploi des-enfants dans l'industrie 
de Ia peche ; aucun autre changement 
a Ia legislation du Japon ne sera necessaire 
pour appliquer le projet de convention. 

Le Gouvernement du Siam considere 
que le projet de convention ne peut etre 
ada pte aux conditions du pays. Les enfants 
ne sont pas employes a bord des bateaux 
a vapeur de haute mer. Quant aux bateaux. 
a voile de haute mer, ce sont generalement 
les membres de Ia meme famille qui les 
possedent et les utilisent. La loi sur !'ins­
truction primaire obligatoire exige Ia fre­
quentation de l'ecole jusqu'a 14 ans ; et 
cette loi, lorsqu'elle sera completement 
mise en vigueur, empechera l'emploi de 
personnes agees de moins de 14 ans pen­
dant Ia plus grande partie de l'annee, 
soit a bord des bateaux, soit dans toute 
autre branche de l'industrie. Cette loi 
est actuellement en vigueur dans une 
grande partie du Siam et son champ 
d'application peut etre etendu a tout le 
r<;>yaume. 

En Suisse, l'Assemblee federale a decide 
pour les memes raisons que Ia Tcheco­
slovaquie de ne pas adhc!rer au projet de 
convention. 

180. La Commission speciale de l'em­
ploi des enfants a bard des navires, qui a 
siege a Genes, avait inscrit dans le pro jet de 
convention soumis a l'examen de Ia Con­
ference un article additionnel .interdisant 
l'emploi de toute personne agee de moins 
de 19 ans au travail des soutes et des 
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178. In Chili, Italy, Netherlands, Poland, 
and Spain, ratification has been recommen­
ded to Parliament, a stage which had 
already been reached by last October in 
Belgium, Denmark and Germany. 

In Chili, the provisions of the Conven­
tion have been incorporated in the Draft 
Labour and Social Welfare Code which 
is now before the national Congress. 

179. Certain countries which have taken 
no formal steps towards ratification have 
nevertheless adopted, or are about to adopt, 
measures to give effect to the Draft Con­
vention. 

· In Czechoslovakia the Council of Minis­
ters passed a resolution expressing the 
opinion that, inasmuch as Czechoslovakia 
had no seaports, it was not at present expe­
dient to apply the Genoa Convention. The 
Government intends, however, to give 
effect to it when there are any Czecho­
slovak workers· to whom the provisions 
apply. As a matter of fact, the Eight 
Hour Act of 19 December 191!1 carries out 
the provisions of the Convention. 

In Japan a Bill is to be introduced to 
amend the Fishing Boat Act with a view 
to fixing the minimum age for the employ­
ment of children in the fishing industry; 
otherwise no change will be required in 
existing legislation in Japan in order that 
the Draft Convention may be applied. 

The Government of Siam does not 
consider that the Draft Com•ention is 
applicable to conditions as they now exist. 
There is no employment of children upon 
sea-going steamers. Sea-going sailing 
boats are usually owned and operated by 
members of the same family. The compul­
sory primary education law requires school 
attendance up to the age of U, and this 
law, when completely in operation, will 
prevent the employment of persons under 
the age of 14 for the greater part of the 

. year either at sea or in any other form of 
industry. This law is now in operation in 
a large part of Siam, and may be extended 
so that its operation will !lffeet the whole 
kingdom. 

In Swil<.erland, the Federal Assembly has 
decided, for the same reasons as those 
advanced by Czechoslovakia, not to 
adhere to the Draft Convention. 

180. The special Commission on the 
Employment of Children on Board Ship, 
which sat at Genoa, included in the Draft 
Convention which it submitted for the 
consideration of the Conference an addi• 
tiona! article prohibiting the employment 
of seamen under 18 years of age as trim-



chaufferies. La delegation italienne avait 
presenteegalement un amendement deman­
dant que les enfants subissent un examen 
medical a\·ant d'etre engages a bord des 
bateaux. La Conference rejeta ces deux 
propositions comme etant en dehors du 
cadre de l'ordre du jour ; par contre, elle 
adopts des resolutions ayant pou~ objet 
!'inscription de ces deux questions a 
l'ordre du jour de Ia Conference de 1921. 
Celle-ci adopta. deux pro jets de convention 
se rapportant a ces questions : l'un fixe 
!'age minimum d'admission des jeunes 
gens employes en qualite de soutiers ou 
chauffeurs, et !'autre concerne l'examen 
obligatoire des enfants et des jeunes gens 
employes a bord des bateaux. 
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18l.Aux termes du premier projet de con­
vention, il est interdit d'employer les jeunes 
gens de moins de 18 a.ns en qualite de 
soutiers ou chauffeurs. Cette interdiction 
ne s'a.pplique ni au travail des jeunes gens 
sur les ba.teaux-ecoles, a condition que 
ce travail soit surveille par l'autorite 
publique, ni au travail sur les navires 
dont le moyen de propulsion principal 
est autre que la vapeur. En outre, les 
jeunes gens au-dessus de 16 ans, dont !'ap­
titude physique aura ete reconnue par 
un .examen medical, peuvent etre employes 
en qualite de soutiers ou chauffeurs sur · 
les navires effectuant leur navigation 
exelusivement sur les cotes de l'Inde ou 
du Japon, sous reserve de reglements a 
intervenir apres consultation des organi­
sations les plus representatives des em­
ployeurs et des travailleurs de ees pays. 
Lorsqu'il est neeessaire d'emba.ucher un 
chauffeur ou un soutier dans un port ou 
l'on ne trouverait que des jeunes gens 

. ages de moins de 18 ans, ees jeunes gens 
pourront etre employes, mais, dans ce 
cas, il sera necessaire d'en engager deux 
ages au moins de 16 ans a Ia place du 
chauffeur ou soutier necessaire. Tout capi­
taine ou patron devra tenir un registre 
d'inscription ou un role d'equipa.ge men· 
tionnant toutes les personnes de moins 
de 18 ans employees a bord, avec l'indi· 
cation de Ia date de leur naissance. Entin, 
les eontrats d'engagement d'equipage con­
tiendront un resume des dispositions de 
Ia convention. 

182. Le second projet de convention pre­
voit qu' a I' exception des na vires sur les­
quels ne sont oecupes que les membre d'une 
meme Camille, les enfants ages de moins 
de 18 ans ne pourront etre employes A 
bord que sur presentation d'un certifieat 
medical attestant leur aptitude a ce tra­
vail et signe par un medeein approuve 
par l'autorite eompetente. Ces certificats 
11011t renouvelables chaque annee. 

Ces deux projets de convention ont 
ete rati ties par l' Esthonie, et la rati fieation 
a ete enregistree le 8 septembre 1922. 
I.e Bureau n'a. ete informe jusqu'iei d'au­
cune autre mesure speciale sur les disposi• 

mers and stokers. The Italian delegation 
also brought f~rward an amendme~t re­
quiring that ch1ldren should be med1cally 
examined before employment on board 
ship. The Conference rejected both pro­
posals as being outside the scope of its 
Agenda, but passed resolutions placing 
both questions on the Agenda of the 1921 
Conference .. The 1921 Conference adopted 
two Draft Conventions in this connection, 
one of which fixed the minimum age for 
the admission of young persons to em­
ployment as trimmers and stokers, while 
the other dealt with the compulsory 
medical examination of children and young 
persons employed at sea. 

181. Under the terms of the former, the 
employment of young persons under the 
age of 18 years on vessels in the capacity 
of stokers or trimmers is prohibited. 
The prohibition does not apply to work 
on school ships or training ships which 
are supervised by public authority, nor 
to the employment of young persons 
on vessels mainly propelled by other 
means than steam. Further, young 
persons over 16 years of age, if found 
physically fit after medical examination, 
may be employed as trimmers or stokers 
on vessels· exclusively engaged in the 
coastal trade of India and of Japan, 
subject to regulations made after consul­
tation with the most representative orga· 
nisations of workers and employers in 
those countries. If a trimmer or stoker 
is required in a port where young persons 
of less than eighteen years o.f age only 
are available, such young persons may 
be employed and in that ease it shall 
be necessary to engage two young persons 
who must be. at least 16 years of age in 
place of the trimmer or stoker required. 
Every shipmaster must keep a register 

. of all persons under 18 years of age em­
ployed on his vessel or a list of them in 
the articles of agreement and of the dates 
of their births. Finally, the articles of 
agreement must contain a brief summary 
of the Convention. 

182. The second Draft Convention pro­
vides that the employment of any child 
of young person under 18 years of age on 
vessels other than those in which only 
members of the same family are employed 
shall be conditional on the production 
of a medical certificate attesting fitness 
for such work, signed by a doctor approved 
by the competent authority. The cer­
tificates are renewable at yearly intervals. 

Both these Draft Conventions have 
been ratified by Esthonia, the date of 
registration of ratification being 8 Sep­
tember 1922. No other special measures 
have as yet been reported to have been 



tions prises pM les autres pays en ce qui 
concerne Ia ratification ou !'application 
de ces decisions. 

183. Le' troisieme projet de conven­
tion se rapportant a l'age minimum 
d'admission est celui qui a ete adopte 
par 111; Conference de Geneve (1921); 
ce proJet de convention interdit l'emploi 
des. enfants de moins de 14 ans dans les 
entreprises agricoles, publiques ou privees, 
sauf en dehors des heures fixees pour l'en­
seignement scolaire. 
. Dans un but de formation profession­

neUe pratique, les periodes et les heures 
d'enseignement pourront etre reglees de 
maniere a permettre d'employer les enfants 
a des travaux agricoles legers et, en pM• 
ticulier, a des travaux legers de moisson. 
Toutefois, le total annuel de Ia periode 
de frequentation scolaire ne pourra etre 
reduit a moins de 8 mois. Exception est 
faite pour les travaux effectues par les 
enfants dans les ecoles techniques. 

Ce projet de. convention a ete ratifie 
par l' Esthonie, et Ia ratification a ete 
enregistree, le 8 septembre 1922. 

Au Chili, un projet de loi, tendant a 
Ia ratification, a ete soumis au Congres 
national. 

Le projet de convention a, d'autre part, 
ete mis a !'etude par differents Gouverne­
ments, en vue de l'ouverture de Ia pro­
cedure de ratification. 

Travail de nuit des enfanta. 

184. . La seconde grande mesure de 
protection de !'enfant est !'interdiction 
du travail de nuit. Si l'enfant peut etre 
admis au travail industriel a l'age de 
quatorze ans, ii est contraire a sa sante, 
contraire a !'interet de Ia race et a une. 
bonne economic du travail, qu'il se livre 
au travail de nuit avant l'age de dix-huit 
ans. La convention de Washington, dont 
nous avons rappele, l'annee derniere, les 
dispositions generales, lui interdit ce tra­
vail pendant Ia periode definie comme 
periode de nuit, c'est-a-dire pendant onze 
heures consecutives comprenant !'inter­
valle ecoule entre dix heures du soir et 
cinq heures du matin. Le projet de con­
vention, on le sait, prevoit quatre cate­
gories d'exceptions: exceptions pour des 
enfants de seize a dix-huit ans, dans cer­
tains etablissements a. feu continu ; excep­
tions particulieres au travail des mines, 
ou de Ia boulangerie, ou des pays tropi­
caux ; exceptions dans les cas de fo.~ce 
majeure ; exceptions dans les cas oil 1 m­
teret public l'exige. Le J~pon. ~t l'Inde 
beneficient egalement de dispositions spe-
ciales. · 

. Des progres ont ete faits durant l'annee 
ecoulee, en ce qui concerne la ratification 
du projet de convention. Deux nouvelles 
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taken by any country with a view to rati 
fication or application. · 

183. The third Draft Convention deal­
ing with the minimum age of employ­
ment was that adopted at the Geneva 
(1921) Conference which prohibited the 
employment of children under H years 
of age in any public or private agricultural 
undertaking, save outside the hours of 
school attendance. For the purposes of 
practical vocational instruction, the periods 
and hours of school attendance may be 
so arranged as to permit of their employ­
ment on light agricultural work or light 
work connected with the harvest, provided 
that such employment does not reduce 
the total period of annual school atten­
dance to less than eight months. Excep­
tion is made in the case of work done by 
children in technical schools. 

This Draft Convention has been ratified 
by Esthonia, the date of registration 
of ratification being 8 September 1922. 

In Chili a Bill for ratification has been 
submitted to the National Congress. 

No ·other special measures are yet 
reported to have been taken in connection 
with this Draft Convention, which is, 
however, known to be under considera­
tion by various Governments. 

Night Work of Young Persons. 

184. The second important measure 
in connection with the protection of 
children is the prohibition of night work. 
Although a child may be admitted to 
industrial employment at the age of 14 
years, it is bad for his health, contrary 
to the interests of the race and to real 
industry economy, if he performs night 
work before the age of 18. The terms of 
the Washington Convention, which were 
summarised last year, prohibited such 
work during what was defined as the 
night period, i.e., during eleven consecu­
tive hours, including the period between 
10 p.m. and 5 a.m. 

It will be remembered that the Draft 
Convention provides for four types of 
exception. There is firstly an exception 
for young persons between 16 and 18 years 
of age in certain continuous processes. 
Secondly, certain exceptions for work 
in mines, in the baking industry, and in 
tropical countries. Thirdly, exceptions 
in the case of force majeure or where the 
public interest demands it. Finally, 
special arrangements are made as regards 
the application of the Convention in 
Jap_an and India. 

Progress has been made during the past 
in connection with the ratification of 
the Draft Convention. Two more ratifica-



ratifications ont etc! communiquc!es, celles 
de Ia Bulgarie et de Ia Suisse,· ce. qui 
porte it six Ie nombre de pays qm ont 
actuellement ratifie, les quatre autres 
etant Ia Grande-Bretagne, Ia Grece, l' lnde 
et Ia Roumanie. 

Une loi tendant a Ia ratification a etc! 
promulguc!e en Jtalie, bien que Ia ~atifi­
cation formelle n'ait pas etc! commumquee 
au Secretaire general de Ia Societe des 
Nations. Un projet de loi est en prepara­
tion, qui amendera Ia loi relative au 
travail des femmes et des enfants, et Ia 
mettra d'accord avec Je projet de conven­
tion. 

La ratification a etc! autorisee par le 
Parlement dans quatre pays (Danemark, 
Finlande, Pays-Bas, Suisse). 

Au Danemark, Ia loi du 6 mai 1921 
concernant l'apprentissage et Ia loi du 
10 juillet 1922 concernant l'emploi des 
enfants et des adolescents dans les 
metiers, les entreprises industrielles et 
de transports fait porter_ effet au projet 
de convention. · 
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185. Nous signalions dans notre 
rapport de l'an dernier que la ratifi­
cation avait ete deja recommandc!e au 
Parlement d~ns les pays suivants : Alle­
magne, Argentine, Autriche, Belgique, Bre­
sil, Espagne, France, Pologne et Tcheco­
slovaquie ; dans_ deux autres pays (Chili 
et Esthonie), cette etape vient d'etre­
franchie. · 

En Allemagne, la convention est actuel­
lement soumise au Reichsrat. Le Gou­
vernement et le Conseil economique pro­
visoire en ont recommande Ia ratifi­
cation. 

Au Chili, un projet de loi de rati­
fication vient d'etre depose et le Congres 
national est actuellement saisi du projet 
de code du travail et de Ia prevoyance 
sociale dans lequel ont etc! incorporees 
les dispositions du projet de convention. 
- Comme nous l'avons signalc! l'annee 

demiere, un projet de loi tendant a Ia 
ratification par Ia France de Ia conven­
tion avait ete depose, le 29 avril 1920, 
a Ia- Chambre des deputes. Ce pro jet 
n' a pas etc! retire. 

Un autre projet de loi tendant a ra­
tifier Ia convention particuliere signee 
par Ia France et Ia Belgique, le 24 janvier 
1921, et concernant le travail de nuit 
des enfants a ete depose, le 8 juillet 
1922, a Ia Chambre des deputes. Cette 
cOnvention reproduit a !'exception de 
son prtlambule Ia convention de Washing­
ton concernant Je travail de nuit des 
enfants. 

Au Japon, Ia convention a ete soumise 
au Conseil privc! et, dans Je cas d'une 
prompte decision de ratification, Je Gou­
vernement deposera Je projet de loi sur 
le travail dans · l'industrie qui incorpo­
rera les dispositions du projet de con-
vention. · 

tions have been notified, those ·of Bul­
garia and Switzerland. Six countries have 
therefore now ratified, the other four 
being Great Britain, Greece, India and 
Roumania. A ratifying Act has been pro­
mulgated in Italy, although ratification 
has not yet been formally registered with 
the Secretary-General of the League of 
Nations. A Bill is being prepared which 
will amend the Act concerning the labour 
of women and children and bring it into 
agreement with the Draft Convention. 

Ratification has been authorised by 
Parliament in the case of four countries, 
Denmark, Finland, the Nether lands and 
Switzerland. -

In Denmark' effect has been given to 
the provisions of the Draft Convention 
by the Act concerning apprenticeship 
of 6 May 1921, and the Act concerning 
the employment of children and young 
persons in handicrafts and industrial and 
transport undertakings of ,10 July 1922._ 

185. As was stated in the~ last Report 
ratification had already been recommended 
to Parliament in the case of Argentine, 
Austria, Belgium, Brazil, Czechoslovakia, 
France, Germany, Poland, and Spain, 
and in two further countries, Chili and 
Esthonia, ~his stage has now been reached. 

In Germany, the Convention has been. 
submitted to the Reichsrat. Both the 
Government and the Provisional Eco­
nomic Council have recommended rati­
fication. 

In Chili, a ratifying Bill has now been 
introduced and a Draft Labour and Social 
Welfare Code, in which the provisions 
of the Draft Convention have been incor­
porated, is before the National Congress. 

As was reported last year, a ratifying 
Bill was submitted in France to the Cham­
ber of Deputies on 29 April 1920. This 
Bill has not been withdrawn. A further 
Bill for the ratification of a special Con• 
vention concluded by France and Belgium 
on 24 June 1921, concerning the night 
work of young persons, was deposited 
with the Chamber of Deputies on 8 July 
1922. This Convention reproduced the 
Washington Convention concerning the 
night work of young persons without its 
preamble. 

In Japan, the Convention has been. 
submitted to the Privy Council, and in 
the event of an early decision to ratify 
the Government will introduce the Indus­
trial Labour Bill embodying the provi­
sions of the Draft Convention. 



En .Tchecoslovaquie le projet de loi 
deja signale l'an dernier et l:endant a 
la ratification de cette convention a 
ete . transmis par Ia derniere session de 
Ia Chambre des deputes a Ia session 
actuelle. 

186, Quelques Gouvernements se heur­
tent encore a des difficultes qui empechent 
une ratification immtldiate. 

Le Gouvernement. de !'Afrique du Sud 
declare que les principes du projet de 
convention sont appliques presque inte­
gralement dans Ia pratique. Cependant, 
la loi sur les fabriques n'interesse d'une 
fa~on speciale que les enfants ages de 
moins de 16 ans .. Bien que les excep­
tions autorisees par Ia convention puis­
sent s'appliquer a Ia majorite des jeunes 
gens ages de 16 a 18 ans, qui sont employes 
a des travaux de nuit, il reste, dans 
ce pays, certains jeunes gens qui ne be­
neficient pas de cette loi, et ce fait s'op­
pose a ce que Ia convention soit rati­
fiee avant qu'une nouvelle legislation 
ait ete promulguee. Le Gouvernement 
declare qu'il est impossible, vu l'ur­
gence des travaux en cours, d'adopter 
une nouvelle legislation, et il attire !'at­
tention sur le fait que, par suite de rai­
sons climatologiques, les enfants de 16 
ans atteignent dans l'Afrique du Sud 
le meme developpement que ceux de 
17 et 18 ans sous des climats plus temperes. 
La question de la protection des enfants 
est cependant a !'etude; une loi vient 
d'etre adoptee prevoyant ]'institution de 
Conseil pour enfants (Juvenile Affairs 
Boards), et un projet de loi concernant 
l'apprentissage est a l'examen. La loi 
et le projet de loi s'appliquent egalement 
aux enfants jusqu'a l'age de 18 ans. 

Le Gouvernement du Siam, tout en 
exprimant !'interet et Ia sympathie qu'il 
accorde a l'reuvre de Ia Conference in­
ternationale du Travail, est d'avis qu'il 
ne lui est pas possible a l'heure actuelle 
d'adherer it Ia convention et considere 
qu'il devrait beneficier des mesures spe­
ciales prevues pour le Japon et l'Inde. 

. Les conditions du travail en Orient etant 
radicalement differentes de celles qui re­
gnent en Occ{dent, le Gouvernement es­
time qu'il seiait preferable d'attendre 
que l'on puisse etudier plus attentivement 
les problemes des pays extreme-orientaux. 

187. Nous avons relate, l'annee der­
niere, le probleme que soulevait !'inter­
diction du travail de nuit des enfants 
dans les regions devastees. Nous avons 
publie dans le Rapport Ia correspon­
dance qui avait ete engagee, sur ce sujet, 
avec M. Carlier. Rappelons brievement 
les faits : 

Dans le projet de convention propose 
a Ia Conference de Washington par Ia 
Commission speciale du travail des en­
fl;lnts, des dispositions . particulieres. re­
latives au travail de nuit des jeunes 
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In Czechoslovakia, the Bill for ratifica-­
tion of the Convention which was men­
tioned last year was carried over by the 
Chamber of Deputies from its last session 
to the present session. 

186. Difficulty is being experienced by 
some Governments in the matter of ratifi­
cation. 

The Government of South Africa states 
that the principles of the Draft Conven­
tion are supported almost entirely by 
the practice in vogue in the Union. The 
Factory Act, however, only deals specially 
with young persons under 16 years of 
age. While the exceptions allowed for 
by the Convention would cover the majo­
rity of juveniles between 16 and 18 years 
of age who are employed in night work, 
there are some· who are not so covered, . 
and this fact stands in the way of ratifi­
cation without the enactment of further 
legislation. But the Government states 
that it is impossible owing to pressure 
of work to pass further legislation and 
calls attention to the fact that owing 
to the climate young persons of 16 are 
as much developed in South Africa as 
they are at 17 and 18 years of age in more 
temperate countries.. The question of 
child welfare is being considered in South 
Africa, an Act having been passed to 
establish Juvenile Affairs Boards and 
a Bill being under consideration concern­
ing apprenticeship. Both the Act and the 
Bill cover young persons up to 18 years 
of age. 

The Government of Siam, while ex­
pressing its interest in and sympathy with 
the work of the .International Labour 
Conference is of opinion that it is not 
possible at the present time to adhere 
to the Convention, and that the special 
consideration given to Japan and India 
should be extended to Siam. Since the 
conditions in the East differ radically 
from those in the West, the Government 
considers that it would be better to wait 
until more attention can be given to the 
problems of Far Eastern countries. 

187. The probleme of the prohibition 
of the night work of young persons in the 
devastated areas was referred to in last 
year's Report. The correspondence which 
arose on that subject with 1\lr. Carlier 
wa~t published in the Report. The facts, 
briefly summarised, are as follows : 

In the Draft Convention submitted 
to the Washington Conference by the 
special Commission concerning the em­
ploy~ent of children, a special provision 
in connection with the night work of 



gens dans les regions devastees etaient 
contenues dans !'article 7. Cet article 
etait redigc! comme suit : 

• Les clauses de Ia pn'sente convention entreront 
en vigueur au plus tard le 106 juillet 1922. 

• Dans son application aux n'gions devastees 
par Ia guerre ou dans lcsquelles le travail a ete 
inkm>mpu Jl"ntlant nne longue periode par suite 
de l'oceupation par les armees, !'interdiction du 
travail de nuit pour les adolescents entre 14 et 
18 aos, pn'vue par Ia pnlsente convention sera 
renvo~-t!e pour decision finale a Ia Conference 
internationale du Travail de 1921. • 

Dans sa redaction definitive, Ia con­
vention de 'Yashington ne reproduit pas 
Ie second paragraphe de cet article, qui 
avait etc! supprime par le Comite de. re­
daction pour cette raison que cette dis­
position constituait en realite une re­
solution prevoyant que !'application de 
Ia convention au travail des enfants 
dans les regions devastees devait etre 
soumise A Ia decision de Ia Conference 
internationale du Travail de 1921. Le 
Comite avait estime qu'une convention 
internationale ne pouvait comporter une 
decision de nature aussi transitoire. Un 
compte-rendu complet de J'enquete sur 
les raisons qui causerent Ia suppression 
du paragraphe se trouve dans notre 
rapport de 1921.1 

Il fallait que Ia question filt portee 
officiellement devant Ia Conference de 
1921. Elle le fut a Ia requete du Gou­
vemement bulgare. La Conference adopta, 
dans sa troisieme session, une resolution 
tendant a ce que les dispositions de Ia 
convention entrassent en vigueur, pour 
les regions devastees, dans le plus . court 
delai possible, et au plus tard Ie 21 de­
cembre 1923. 

188. La Conference avait, dans sa 
ae session, envisage !'adaptation de ce 
projet de convention au travail de nuit 
des enfants et des jeunes gens dans !'agri­
culture. II ne fut pas juge opportun 
de donner aux mesures adoptees Ia forme 
d'une convention, en raison des con­
ditions speciales du travail agricole. En 
consequence, Ia Conference adopta une 
recommandation prevoyant que . chaque 
1fembre de !'Organisation internationale 
du Travail prit des mesures en vue de 
reglementer le travail de nuit des enfants 
ages de moins de quatorze ans dans les 
entreprises agricoles, de maniere a leur 
assurer une periode de repos conforme 
aux exigences de leur constitution phy­
sique et ne comprenant pas moins de 
dix heures consecutives, et a assurer 
aux jeunes gens de quatorze a dix-huit 
ans une periode de repos ne comprenant 
pa'l moins de neuf heures consecutives. 

On n'a enregistre, jusqu'a present, au­
cune mesure prise a Ia suite de cette 
recommandation qui a etc!, cependant, 
mise a !'etude par un grand nombre de 
Gou vernements. . · . 
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such young persons appeared in Article 7· 
This Article runs as follows :-

The provisions of this Convention shall be 
brought mto force not later than 1 July 1922. Jn 
its application to the regions which have been 
devastated by the war or in which work has been 
interrrupted for a long period by the occupation 
of the Armies, the prohibition of the night work 
of young persons beiween 14 and 16, as provided 
for in this Convention. shall be referred for final 
deci•ion to the International Labour Conference 
of 1921. 

The final text of the Washington Con­
vention did not reproduce the second 
paragraph of this Article, which had been 
suppressed by the Drafting Committee 
on the ground that the statement con­
cerning devastated areas made by the 
Conference, was simply a decision with 
reference to the agenda of the Inter­
national Labour Conference of 1921, and · 
that the Committee felt that it was en­
tirely inconsistent with the nature of an 
international Convention that it· should 
include. a decision of such a transitory 
nature. A full report of the enquiry into 
the reason of the suppression of the clause 
was given· in the Report of the Director 
to the International Labour Conference 
of 1921. 1 

It was necessary that the question 
should be brought officially before the 
1921 Conference. This was done at the 
request of the Bulgarian Government. 
At its Third Session the Conference adop­
ted a resolution to the effect that the pro· 
visions of the Convention should come 
into force as regards the work of young 
persons in devastated areas within _ as 
short a time as possible, and at latest 
by 81 December 1923. · 

188. The Third Session of the Con­
ference considered the adaptation of this 
Draft Convention to the work of children 
and young persons employed in agricul­
ture. It wa_s not deemed expedient to 
embody any measures in the form of 
a Convention in view of the peculiar 
conditions prevailing in agriculture. The 
Conference therefore recommended that 
each Member of the International Labour 
Organisation should take steps to regulate 
the work of children under the age of 
fourteen years employed in agriculture 
during the night in such a way as to ensure 
to them a period of rest compatible with 
their ·physical necessities and consisting 
of not less than ten consecutive hours'; and 
that young persons between U and 
18 years of age should also be ensured 
such a period consisting of not less than 
nine consecutive hours. 

No special measures are yet reported 
- to have been taken in connection with 

this Recommendation which is, however, 
under consideration by a· large number 
of Governments. 

1 The R~porl o/ UN Director lcJ "" ThtNJ SHIIon of ,,.. c.,.,.,. ..... If 257·263. . 



Hygiene industrielle 

189. La Conference de Washington, 
fidele A Ia longue tradition de l' Association 
internationale pour Ia protection legale 
des travailleurs, avait cru necessaire d'abor­
der immediatement les problcmes de !'hy­
giene industrielle. II est peu de domaines 
oil l'efficacite de Ia legislation apparaisse 
avec plus d'evidence. 

Elle avait reserve pour des decisions 
ulterieures les cas d'intoxication par l'oxyde 
de carbone, l'usage du nitrate de mer­
cure dans la fabrication des chapeaux 
de feutre. Elle s'etait contentee d'attirer 
!'attention sur Ia creation de services 
publics d'hygicne par chacun des Gou­
vernemcnts. Les etudes du Bureau n'ont 
pas ete specialement orientees sur ces 
divers points pendant Ia dernicre annee. 
Tout l'effort s'est concentrc sur les deux 
gros problemes que Ia Conference de 
Washington avait retenus : le probleme 
du charbon et le probleme du satur­
nisme. 
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190. Charbon. Nous exposerons ci­
dessm:a le developpement qui a ete 
donne A Ia question du charbon A Ia suite 
des deliberations de Ia session de 1921 
de Ia Conference. En attendant, il y a 
lieu de signaler certaines informations 
complemcntaires re~ues par le Bureau 
au sujet de !'attitude prise par les Gou­
vernements A l'egard de la recomman­
dation adoptee par la Conference de 
Washington, concernant Ia prevention du 
.charbon et ayant pour objet particulier 
la desinfection des laines suspectes de 
contenir des spores charbonneuses. 

Jusqu'au mois d'octobre 1921, le Bu­
reau a ete informe que Ia question avait 
fait l'objet de mesures Iegislatives aux 
Pays-Bas, tandis que Ia Grande-Bre­
tagne avait etabli, en vertu de la loi 
de 1919 concernant la prevention du 
charbon, une station de desinfection des 
laines A Liverpool. 

Dans l'I~de, au cours de l'an dernier, 
la loi tendant a amender Ia. loi sur les 
fabriques qui est entree en vigueur _le 
I er juillet 1922, a donne tous pouvmrs 
pour edicter les mesures necessaires en 
vue de faire porter effet A la. recomman­
dation. 
, En Pologne, de nouvelles mesures de 
protection ont ete prises depuis Ia Con­
ference de Washington. L'inspection du 
travail et les autorites sanitaires ont 
rc~u des instructions en vue d'un con­
trole rigoureux des laines employees 
dans I'industrie et de Ia desinfection des 
laines suspc;ctes, A Ia frontiere ou A l'in-
terieur du pays. · 

En Roumanie, Ia loi de 1912 con­
cernant la police sanitaire et veterinaire · 
et les reglements edictes en . exec_u~ion 
de celle-ci contiennent des dispositions 
qui ont trait A Ia prevention de !'infection 

Indt~trial Hygiene. 

189. Faithful ·to the long tradition 
of the Association for International Labour 
Legislation, the W s.shington Conference 
considered it necessary to give its atten­
t:on at once to questions of industrial 
hygiene. In no sphere would the efficacy 
of such legislation be more apparent. 
The Conference reserved for future consi­
deration the question of intoxication by 
carbonic oxide and the usc of nitrate of 
mercury in the manufacture of felt hats, 
and limited itself to calling attention 
to the necessity for the establishment 
of Government Health Services. 

The attention of the Office has not 
been specially directed to these points 
during the last year. All its effort has been 
concentrated on the two great questions 
considered by the Washington Conference, 
the question of anthrax and of lead poi­
soning. 

190. Anthrax. Reference will be made 
below to the developments resulting 
from the deliberations of the 1921 Session 
of the Conference with regard to anthrax. 
Meanwhile, certain additional information 
has been received by the Office as to the 
attitude of the Governments with regard 
to the Recommendation adopted by the 
Washington Conference concerning .the 
prevention of anthrax and having as its 
particular object the disinfection of wool 
suspected of infection with anthrax spores. 

Up to October 1921 the Office had been 
informed that the question had been 
dealt with by legislation in the Nether­
lands, while Great Britain had, under the 
existing Anthrax Prevention Act of 1919, 
set up a wool disinfecting station at 
Liverpool. In India during the past year, 
powers to take any necessary measures 
to give effect to the Recommendation 
have been incorporated in the Indian 
Factories Amenmdent Act, which came 
into force on 1 July 1922. 

In Poland further protection has been 
afforded since the Washington Conference 
by instructions given to labour inspectors 
and health authorities for strict super­
vision of wools used in industry and for 
the disinfection of suspected wools at 
the frontier and in the country. 

In Roumania, the Sanitary and V ete­
rinary Police Act of 1912 and the regula­
tions issued in pursuance thereof, contain 
provisions destined to deal with the pre-

. vention of infection by anthrax. However, 



charbonneuse. Toutefois, ce pays a de­
cide de ne prendre aucune mesure nou­
Yelle a l'egard de Ia recommandation 
jusqu'a Ia cloture de Ia Conference de 
1921. 

La llulgarie a approuve Ia recomman­
dation, et a informe le Bureau que les 
mesures prises en vue de son application 
etaient A !'etude. 

Le Gouvernement allemand a fa.it con­
naitre qu'il approuvait Ia recomman­
dation mais aucune information · n'est 
parvenue jusqu'A present au Bureau au 
sujet des mesures prises. 

Des enquetes sur Ia question de Ia 
prevention du charbon ont ete ordonnees 
en Danemark, en Norvege .et en Suede. 

En. outre, dans I' Afrique du Sud, qui 
possede deja des reglements prescrivant 
des mesures d 'hygiene dans les endroits 
oil l'on manipule Ia Iaine, Ia question 
a fait l'objet d'un examen compiemen­
taire en vue de !'application de Ia recom­
mandation de Washington. 
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191. La Conference de Washington 
avait remis A une session ulterieure le 
soin de preparer un projet de convention 
pour Ia desinfection des laines. La question 
fut inscrite A l'ordre du jour de Ia troi­
sieme session et y fut soigneusement 
etudiee par une commission speciale. Cette 
commission ne crut pas devoir proposer 
encore l'adoption du projet de convention 
qui avait ete envisage. Elle estima -
et Ia Conference apres elle - que Ia 
question n'avait pas encore ete suffisam­
ment etudiee sous tous ses aspects eco­
nomiques. et humanitaires pour justi­
fier Ia conclusion d'une convention. Et 
elle decida !'institution d 'une commis­
sion consultative qui devait etre chargee 
d'examiner Ia question sous tous ses 

·aspects et de presenter, en temps utile, 
un rapport au Conseil d'administration, 
en vue de son examen par Ia Conference 
de 1923. Le Conseil d'administration a 
decide de convoquer cette commission ; 
nous_en indiquons ailleurs (voir le chapitre 
des Commisaiona) Ia composition. Elle 
devra s'occuper, non seulement de Ia 
desinfection des laines et des poils con­
tamines par Ies spores charbonneuses, 
mais encore des methodes Ies plus pra­
tiques et Ies plus efficaces pour preve­
nir !'infection parmi les troupeaux et 
enfin des possibilites de remedier A !'in­
fection charbonneuse des peaux, des cuirs 
et . d'autres produits. Le travail de Ia 
Commission a ete commence par cor­
respondance ; il se poursuivra proba­
blement dans une premiere session en 
decembre. C'est en vue de la Conference . 
de 1923 qu'un rapport doit etre fait en 
temps utile au Conseil d'administration. 
Le progres, on le voit, semble assez lent 
a s'accomplir, dans ce domaine; mais 
les discussions qui ont eu lieu ont rt!­
vt!le Ia complexite que presenterait une 

this country decided to make no further 
action on the Recommendation until after 
the 1921 Conference. 

Bulgaria has approved the Recommend­
ation, and has informed the Office that the 
necessary steps for its application are 
under consideration. 

The Government of Germany has si­
gnified approval of the Recommendation, 
but no information is as yet available 
as to the action taken there. 

Enquiry into the question of the pre­
vention of anthrax has been ordered in 
Denmark, Norway and Sweden. Moreover, 
in South Africa, where regulations already 
exist for ensuring cleanliness in places 
where wool is handled, the question has 
been made the subject of further investi- ' 
gation with a view to the application 
of the Washington Recommendation. 

191. The Washington Conferen~e post­
poned to a future Session the question 
of preparing a Draft Convention for the 
disinfection of wool. The subject was 
placed on the Agenda for the Third Session 
and was carefully studied by a special 
Commission. This Commission thought 
the time was not ripe for the adoption 
of the Draft Convention which had been 
proposed. The Commission was o{ opinion, 
and the Conference agreed with the Com­
mission, that the question had not yet 
been sufficiently studied to enable a Draft 
Convention to be framed. The Conference 
decided to establish an Advisory. Com­
mittee which should be instructed to 
examine the question under all its aspects, 
and to furnish a report to the Governing 
Body with a view to examination by the 
1923 Conference. The Governing Body 
decided to constitute this Commission, 
the composition of which is shown else­
where (see below, on Commissions). The 
Commission was to consider not only 
the disinfection of wool and hair infected 
with anthrax spores, but the most prac­
tical and efficacious methods for prevent· 
ing infection amongst the flocks and also 
the possibilities of preventing the infec­
tion with anthrax of hides, skins and 
other products. The work of the Commis­
sion· began by correspondence. The first 
session will probably take place in Decem· 
ber. A report is to be made to the Govern­
ing Body in view of the 1928 Conference. 
As is seen, progress in this respect seems 
slow, but the discussions which have 
taken place have shown that numerous 
complications arise out of arrangements 
for compulsory disinfection in ports. Such 
arrangements would entail financial charges 
which might be very heavy, and ~on· 
tributions to which would have to be most 
carefully allocated, while the methods of 



organisation obligatoire de desinfection, 
dans les ports .. Une telle organisation 
imposerait des charges financieres qui peu­
v:ent etre. lo~rdes .et dont Ia reparti­
tion dOlt etre SOigneusement etudiee. 
Les methodes memes de desinfection ont 
donne lieu a toutes sortes d'etudes .cri­
tiques. 11 importe de ne s'avancer sur 
un pareil terrain qu'avec beaucoup de 
prudence et de certitude. . 

192. Saturnisme. La position prise 
par Ia Conference de Washington 
en ce qui concerne le saturnisme avait 
ete . a p~u pres analogue a. celle qu'elle. 

. ava1t pnse pour le charbon. Pour faire 
reuvre utile immediate, elle avait vote 
une recommandation concernant Ia pro­
tection des femmes et des enfants contre 
le saturnisme, protection qui· interdisait 
l'acces, aux femmes et aux enfants ages 
de mains de dix-huit ans, de toutes les 
industries dans lesquelles le danger de 
saturnisme existe. 
lilt Jusqu'ala Conference de Geneve (1921)• 
des mesures legislatives faisant porter 
effet a Ia recommandation, ont ete prises 
par deux pays (Ia Grande-Bretagne et 
les Pays-Bas). 

Au cours de l'an dernier, trois nouveaux 
pays (l'lnde, le Japan, la Pologne) ont 
soit adopte des mesures legislatives dans 
ce but, soit fait connaitre que leur le­
gislation actuelle appliquait deja les dis­
positions de Ia recommandation. 

Dans 1' I nde, les dispositions necessaires 
ont ete introduites dans Ia loi tendant 
a amender la loi sur les fabriques qui est 
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entree en vigueur le 1 er juillet 1922. · 
Au Japan, !'article 10 de Ia loi sur les 

fabriques satisfait aux principes de la. 
recommandation. 

Bien qu'elle soit en general conforme 
a Ia recommandation de Washington, Ia 
situation relative a Ia protection des 
femmes et des enfants contre le satur­
nisme ne presente pas, en Pologne, un 
caractere d'uniformite. En effet, Ia ques· 
tion est reglementee separement par des 
lois russes et allemandes qui sont encore 
en vigueur dans les territoires cedes 
par ces deux pays. Cependant des 
mesures ont ete adoptees tendant a Ia 
revision de Ia legislation actuelle en vue 
d'unifier les deux systemes en presence ; le 
Ministre de l'Hygiene publique a deja, 
d'accord avec le l\finistre du Travail et de 
la Prevoyance sociale, pris un arrete con­
cernant Ia declaration des cas d'empoison­
nement provoques par le plomb et d'autres 
substances. 

Le Gouvernement de 1'..4./rique du Sud 
estime que la Joi sur les fabriques contient 
une disposition suffisante paul' assul'er Ia 
protection des femmes et des enfants contre 
le saturnisme. 

En ..4.llemagne, oil le Gouvernement a 
propose !'adoption de Ia recommandation, 
la Jeoislation existante est consideree com me 
etant en general conforme a celle-ci. 

disinfection need all kinds of cl'itical 
research. Progress in this direction must 
be accompanied by prudence and know­
ledge of facts. 

192. Lead Poisoning. The attitude 
adopted by the Washington Conference to­
wards the question of white lead poisoning 
was very similar to that taken towards 
anthrax. In order to achieve something 
practical at once, the Conference voted 
a Recommendation in favoul' of the pro­
tection of women and children ·against 
lead poisoning. This Recommendation 
prohibited the employment of women 
and young persons undel' the age of 18 
years in all industries in which the l'isk of 
lead poisoning exists. 

Up to the time of the Geneva (I 921) Con­
ference effect had been given to the Re­
commendation in the legislation of two 
countries (Great Britain and the Nether­
lands). 
· During the past year thl'ee more coun­

tries (India, Japan, Poland) have either 
passed lesgislation for this purpose or 

. intimated that their existing legislation 
already applies the provisions of the 
Recommendation.· 

In India, the necessary provisions have 
been laid down in the Factories Amend· 
ment Act which came into force on 
1 July 1922. 

In Japan, Section 10 of the Factory Act 
covers the ground. 

The situation with regard to the pro• 
tection of women and young persons 
against lead poisoning in Poland, though 
in general conformity with the Washington 
Recommendation, is not uniform over the 
whole country, for the question is l'egulated 
separately by the Russian and German 
law still in force in the parts ceded by the 
two countries. Measures are however be­
ing adopted for the revision of existing 
legislation with a view to unifying the 
two systems, and an Order has already 
been issued by the Ministry of Public 
Health in conjunction with the Ministry 
of Labour and Social Welfare concern· 
ing the notification of cases of poisoning 
from lead and other substances. 

The Government of South Africa con· 
sid«.>rs that adequate provision is made in 
the Factory Act for securing protection 
for women and young pel'sons against lead 
poisoning. 

In Germany, where the Government has 
proposed the adoption ofthe Recommenda· 
tion, existing legislation is considered to 
be in general conformity. 



Au Bresil, des projets de loi ont ete 
introduits en vue de faire porter effet a Ia 
recommandation. 

En Bulgarie, le Parlement a autorise 
!'adoption de la recommandation et Ia 
legislation actuelle -est conforme a cette 
derniere. Toutefois, une disposition rela­
tive au remplacement possible des derives 
de Ia ceruse par d'autres matieres non 
toxiques sera introduite lors de Ia prochaine 
modification de Ia loi sur !'hygiene et Ia 
securite des travailleurs. 

En Espagne, !'ordonnance royale du 
25 janvier 1908 interdit l'emploi des jeunes 
gens ages de moins de 16 ans et des femmes­
mineures dans les industries ou ils sont 
exposes au danger du saturnisme. 

Le Gouvernement hongrois etudie un 
projet de loi tendant a faire porter effet a 
Ia recommandation. 

En Italie, Ia legislation assure Ia pro­
tection des enfants ages de moins de 15 ans 
et des femmes de moins de 21 ans contre 
les dangers du saturnisme. 

En Suisse, !'article 7 de Ia loi federale du 
81 mars 1922 concernant l'emploi des 
femmes et des jeunes gens dans les arts et 
metiers permettra de faire porter effet a Ia 
recommandation par Ia voix d'un arrete 
pris par le Conseil federal, en execution de 
Ia loi. 

Au Danemark et en Suide, Ia question 
de Ia protection contre le saturnisme a fait 
I' objet d'une enquete. -Le rapport pour 
1921 fait mention de !'introduction de pro­
jets de loi au Chili et au Portugal. 

193. La Commission des travaux in­
salubres de Ia Conference de \Yashington 
avait, en outre, re~onnu qu'il n'etait pas 
suffisant de proteger seulement les femmes 
et les enfants contre les dangers du satur­
nisme, mais qu'il etait egalement neces­
saire de proteger Ies hommes. 

Bien que Ia Commission ne filt pas 
autorisee, d'apres les termes de son man­
dat, a soumettre a Ia Conference des pro­
positions definies sur cette question, elle 
avait accueilli favorablement une motion 
de ~1. Bidegarray, delegue ouvrier fran~ais, 
qui demandait que Ia question de l'emploi 

-de Ia ceruse dans Ia peinture a l'interieur 
filt mise a l'examen. Dans l'impossibilite 
de faire plus, Ia Commission avait exprime 
l'avis que le sujet filt inscrit a l'ordre du 
jour de Ia prochaine session de Ia Confe­
rence. C'est ainsi qu'une question qui avait 
donne lieu a de violentes controverses fut 
inscrite a l'ordre du jour de Ia Conference 
de 1921. 

II n'est pas besoin de rappeler les debats 
de Ia session de 1921, qui aboutirent a 
]'adoption presque unanime du projet de 
convention concernant l'emploi de Ia ceruse 
dans Ia pcinturc. lis sont encore presents 
a !'esprit de tous. II suffira de rappelcr que 
le projet de convention prevoit : 

a) !'interdiction de l'emploi de Ia ceruse, 
du liUICate de plomb et de tous produits 
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In Brazil Bills have been introduced 
with a view to giving effect to the 
Recommendotion. 
- In Bulgaria approval has been authorised 

by Parliament and existing legislation is 
in conformity with the Recommendation 
except in so far as the question of the 
possible substitution of hi-products of 
white lead by other non-poisonous sub­
stances remains to be dealt with when the 
Health and Safety of Workers Act is 
amended in the near future. 

In Spain the Royal Order of 25 January 
1908 prohibits the employment of young 
persons under 16 and of female workers 
of minor age in industries in which there 
exists a_ danger of lead poisoning. 

The Government of Hungary has under 
preparation a Bill for giving effect to the 
Recommendation. 

In Italy protection is afforded against 
the danger of lead poisoning in the ·case 
of young persons under 15 and female 
workers under 21. 

In Switzerland, Section 7 of the Federal 
Act of 31 1\larch 1922 concerning the em­
ployment of women and young persons in 
workshops will enable effect to be given 
to the Recommendation bv means of an 
Order issued in pursuance ·of the Act by 
the Federal Council. 
- In Denmark and Sweden the question 
{)f protection against lead poisoning has 
been made the subject of enquiry. Men­
tion was made in the 1921 Report of Bills 
introduced in Chili and Portugal. 

193. The Washington Commission on 
Unhealthy Processes recognised that it 
was not sufficient to protect women and 
children only against the dangers of 
plumbism but that it was also necessary 
to protect men. 

Although the Co.mmission was not em­
powered under its terms of reference to 
make definite proposals for this purpose 
to the Conference, it gave sympathetic 
hearing to a motion by Mr. Bidegarray, 
the French.Workers' Delegate, asking that 
the questid.i of the use of white lead in 
house-painting should be raised. Unable 
to go further, the Commission expressed 
the opinion that the subject should be 
placed on the Agenda of the next Session 
of the Conference. Hence a question 
which had given rise to violent contro­
versy came to be placed on the Agenda of 
the 1921 Conference. 

There is no need to recapitulate the 
proceedings at the 1921 Session which led 
to the almost unanimous adoption of the 
Draft Convention concerning the use of 
white lead in painting. They are fresh 
in the minds of everyone. It will be suffi­
cient to recall that the Draft Convention 
provides: 
. (a} For the prohibition of the use of 
white lead and sulphate of lead and of all 



_contenant ces pigments dans Ies travaux 
de peinture -interieure des batiments a 
!'exception des gares de chemins de fe: et 
des etablissements industriels dans les­
que]s l'~mploi de ces produits 'est declare 
nec~ssa1re par ~es autorites competentes 
apres consultation des organisations pa­
tronales et ou vrieres interessees ; 

b) l'inter?iction de l'emploi des jeunes 
gens ·de moms de 18 ans et des femmes 
aux travaux de peinture industrielle com­
portant ]'usage de la ceruse ; 

c) Ia reglementation de l'emploi de Ia 
ceruse, du sulfate de plomb et de tous pro­
duits contenant ces pigments, dans Ies 
travaux pour lesquels cet emploi n'est pas 
interdit. 

Ouelques exceptions ont ete prevues : 

1° L'emploi des pigments blancs con­
tenant au maximum 2 % de plomb, 

. exprime en plomb metal, reste 
autorise. 

20 I,a ceruse peut etre empioyee dans 
· Ia peinture decorative et les tra­

vaux de filage et de rechampissage, 
travaux dont les Gouvernements 
fixeront Ia definition et etabliront 
Ia reglementation. 

3° Les apprentis peuvent etre excep­
tes de !'interdiction enoncee a 
!'article 3, (resumee sous la lettre b 
d-dessus). 

40 Les interdictions n'entreront en 
vigueur que six ans apres Ia date 
de cloture de la Conference de 
1921, c'est-a-dire le 20 novembre 
1927. 

194. Malgre _ les difficultes toujours 
croissantes occasionnees aux Gouverne­
ments et aux Parlements nationaux par 
les travaux urgents que m!cessite le trouble 
actuel de la situation politique et econo­
mique et en depit du fait que le delai de 
12 mois, dans lequel les Gouvernements. 
s'engagent a presenter les decisions de Ia 
Conference aux autorites ..:c;ompetentes, 
n'est pas encore expire, certains progres 
dans Ia voie de la legislation qui doit 
resulter de cett~ convention ont deja ete 
accomplis. 

La premiere ratification, celle de I' Estho­
nie, a ete enregistree par le Secretaire 
generalle 8 septembre 1922. 

Un projet de loi de ratification a ete 
adopte par 1' Assemblee nationale, en Grece. 

En Belgique, une nouvelle_ Commission 
a etc! nommee par decret du 2 juin 1922, 
.dans ]e but d'etudier Ies modifications qu'il 
sera necessaire d'apporter aux reglements 
actuels pour Ies conformer au projet de 
conventitm. 

Le Gouvernement du Canada a examine 
le projet de convention du point de vue de 
Ia competence respective des autorites 
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products containing these pi-gments in the 
Internal painting of buildings, except 
where the use thereof is considered neces­
sary for railway stations or industrial 
establishments by the competent authority 
after consultation with the employers' 
and workers' organisations concerned. 

(b) For the prohibition of the employ­
ment of males under eighteen years of age 
and of all females in any painting work of 
an industrial character involving the use 
of white lead, etc. 

(c) For the regulation of the use of 
white lead, sulphate of lead and of all 
products containing these pigments, in 
operations for which their use is not pro­
hibited. 

The prohibitions · are subject to the 
followin~r exceptions : . 

(1) White pigments containing a maxi­
mum of 2 per cent. of lead expressed 
in terms of metallic lead may be 
used. 

(2) White lead may be used in artistic 
painting or fine lining, subject to 
definition and regulation by the 
Governments. 

(3) Painters' apprentices may be except­
ed from the prohibition contained 
in Article 3, summarised under (b) 
above. 

( 4) Prohibitions do not come into force 
until six years after the closing of 
the 1921 Conference, i.e. 20 No­
vember 1927. 

194. In spite of the increasing diffi­
culties of the national Governments and 
Parliaments in dealing with the pressure 
of work occasioned by the present troubled 
political and economic conditions and of 
the fact that the period of twelve months 
within which the Governments undertake 
to present the Conference decisions to the 
competent authorities has not yet expired, 
a certain amount of progress towards the 
application· of the Convention has already 
been made. 

The first ratification, that of Esthonia 
was registered by the Secretary-General 
on 8 September 1922. 

A ratifying Bill has been adopted by 
the National Assembly of Greece. 

In Belgium, a new Commission was 
appointed by Decree of 2 June 1922 for 
the purpose of considering the modi fica­
tion of existing regulations which may be . 
necessary in order to conform to the Draft 
Convention. 

The Government .of Canada has exam­
ined the Draft Convention from the point 
of view of the respective competence of 



federales et des autorites provinciales, et 
a decide que )'objet de Ia convention ren­
trait dans Ia competence des autorites 
legislatives provinciales. 

La Grande-Bretagne a pris des disposi­
tions preliminaires en vue d'appliquer Ia 
convention, en provoquant une consulta­
tion entre le Home Office et le Conseil 
paritaire industriel des peintres et decora­
teurs, organisme qui represente les princi­
pales orgnisations patronales et ouvrieres 
interessees. A Ia suite de cette Conference, 
un projet de reglementation a ete redige 
et approuve par le Conseil paritaire indus­
triel, qui a adopte en meme temps une 
resolution engageant le Gouvernement a 
faire porter effet sans retard a Ia ;regleroen­
tation. 

Un decret du Bey . de Tuni.' date du 
10 avril 1922 interdit, apres !'expiration 
du delai d'une annee a partir de Ia date 
de Ia promulgation, l'emploi de Ia ceruse, 
des huiles plombiferes, et de tous les pro­
duits specialises contenant de Ia ceruse, 

. dans les travaux de peinture a l'exterieur 
aussi bien qu'a l'interieur. 

195. On ne s'avancerait guere cepen­
dant en affirmant que )es renseignements 
donnes ci-dessus ne representent qu'une 
partie des travaux qui ont ete accomplis 
par les l\linistere~ competents de divers 
pays en vue de preparer !'application de 
cette convention. .Celle-ci· a eveille dans 
bien des cas des marques evidentes d'in­
teret. ll suffira de mentionner ici une inte­
ressante question d'interpretation qui a 
ete soulevee au sujet de !'article 3 de Ia 
convention. 

Cet article 3 interdit d' employer les jeunes 
gens de moins de dix-huit ans et les femmes 
aux travaux de peinture industrielle com­
portant l'usage de Ia ceruse, du sulfate de 
plomb et de tous produits contenant ces 
pigments. La question qui a ete soulevee 
est celle de sa voir si les mots « travaux de 
peinture industrielle • doivent etre inter­
pretes dans leur sens le plus large comme 
visant tous travaux de peinture indus­
trielle en general, ou si, par rapproche­
ment avec les autres articles du projet rela­
tif al'introduction de l'emploi de Ia ceruse 
qui visent seulement Ia peinture dans 
l'industrie du batiment, ils doivent etre 
interpretes comme s'appliquant seulement 
a Ia peinture en biitiment presentant un 
caractere industriel. On a fait observer au 
Bureau que si le texte etait pris dans son 
sens le plus general, il aurait pour effet 
d'interdire, par exemple, l'emploi des 
femmes dans Ia peinture des voitures d'en­
fants, des jouets et autres objets peints 
avec des pigments a base de ceruse et 
qu'une telle interdiction ne manquerait 
pas, dans certains cas, de provoquer des 
difficultes en ce qui concerne Ia ratifica­
tion. 

II semble bien que Ia Commi~sion de Ia 
ceruAe et Ia Confcrl'nee elll'-milmc, lnrs~ 
qu'elle8 ont envisage lcs possib1litcs d'inter-
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the Dominion and Provincial authorities 
and has decided that the matter of the 
Convention is within the competence of 
the Provincial Legislatures. 

Preparations for applying the Conven­
tion have been begun in Great Britain by 
a consultation between the Home Office 
and the Painters' and Decoraters' In· 
ductrial Joint Council, a body upon which 
are represented the principal employers' 
and workers' organisations concerned. As 
a result of these conferences draft regula­
tions have been drawn up and approved 
by the Industrial Joint Council which, at 
the same time, adopted a resolution urging 
the Government to give effect to the 
regulation without delay. 

An Order of the Bey of Tunis of 10 April 
1922 prohibits, after the expiry of one 
year from the date of promulgation, the 
use of white lead, plumberiferous oils and 
all specialised products containing white 
lead both in the internal and external 
painting of buildings. 

195. It is not too much to assume 
that the above information represents but 
a fraction of the work which has been done 
in the competent Ministries of the various 
countries towards preparing the applica­
tion of this Convention. Evidence of the 
interest with which it is regarded has been 
shown in divers ways. It will suffice here 
to refer to an interesting point of inter­
pretation which has arisen in connection 
with Article 3 of the Convention. 

Article 3 provides for the prohibition 
of the employment of males under eighteen 
years of age and of all females in any paint­
ing work. of an industrial character involv­
ing the use of white lead or sulphate of 
lead or other products containing these 
pigments. The question which has arisen 
is whether the words "any painting work 
of an industrial character" are to be 
interpreted in their most general sense, or 
whether, in the light of the other Articles 
of the Convention dealing with prohibition 
in which only the painting of buildings is 
dealt with, the words are to be ijnterpreted 
in the more narrow sense of applying to 
painting work of an industrial ~haracter 
connected with buildings. It was re­
presented to the Office that if the more 
general interprestation must be taken as 
representing the decision of the Conference 
it would, for instance, prohibit the employ­
ment of women in the painting of peram­
bulators, toys and other manufactured 
products with pigments containing white 
lead and would probably lead to diffi­
culties as regards ratification in certain 
cases. 

It seems, however, that in considering 
the possibilities of the pro.hibition of the 
use of white lead both the White Lead 



dire l;usage de ia ceruse, ont en seulement 
en vue la pemture en batiment et que, 
dans )'intention de Ia Confer<:'nce, )'article 3 

. devait avoir uniqucment pour effet d'ex­
elure les femmes et les enfants des traYaux 
de peinture en h!\.timent, pour lesquels 
l'emploi de Ia eo?rnse n·c!tait pas interdit 
d'une maniere generale par \'article pr<'· 
mier. 

Dans le but d'apporter des eclaircisse­
ments sur Ia question, le Bureau, apres 
avoir etudie, selon sa procedure habituelle, 
le compte rendu d.fs debats de Ia Confe­
rence et les proces-verbaux de la Com­
mission de Ia ceruse. a adresse une lettre 
circulaire a un certain nombre d'experts 
qui avaient assiste aux seances du Comite 
de redaction. au cours desque\les a ete 
arrete le texte definitif de Ia convention. 

Les elements de Ia situation, tels qu'ils 
sont exposes dans la lettre renvoyee au~ 
experts, sont les suivants : 

Le texte du projet de convention ren­
voye par la Conference devant le Comite 
de redaction comportait un article 4 ainsi 
con~u: 
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L'emploi de Ia ceruse dans les travaux de pein­
ture a l'exterieure. de peinture d'art et de filage 
sera interdit aux femmes et aux enfants ilges de 
moins de dix-huit ans. 

En adoptant ce texte, Ia Conference 
avait suggere que la redaction definitive 
en filt confiee au Comite de redaction, au­
qucl s'adjoindraient les personnes compe­
tentes que le President de Ia Commission 
de la ceruse jugerait utiles pour collaborer 
avec !edit Comite. Lorsqu'il se reunit, le 
Comite de redaction prit pour base du 
projet de convention un texte elabore au 
cours d'une reunion preliminaire d'experts 
dont quelques-uns avaient participe aux 
travaux de Ia Commission de Ia ceruse. 
L'article 4 de ce texte etait ainsi con~u : 

n est interdit d'employer les jeunes gens de 
moins de dix-huit ans et Jes femmes a tous travaux 
comportant !'usage de Ia ceruse et de tous produits 
contenant ces pigments, dans tous les cas oil son 
usage n'est pas interdit par les articles 1 et 3. 

II fut observe au cours de la discussion 
au Comite de redaction que ce texte aurait 
pom efret d'interdire aux femmes l'ern­
ploi de Ia ceruse dans la peinture artistique 
de tableaux et dans Ia peinture decorative. 
II fut decide, en consequence, de substi­
tu('r Ics mots "aux travaux de peinturc 
indnstrielle)) aux mots (( a tous travaux » 
et de supprimcr lc membrc de phrase qui 
suivait le mot «pigments». Le texte ainsi 
modifie fut adopte definitivement par Ia 
Conference le 19 novcmbre comme ar­
ticle 3 du projet de convention, avec l'ad­
jonction comme second paragraphe d'un 
amendement du Dr Levmann autorisant 
dans certaines condition's l'emploi des ap­
prentis aux travaux interdits au para-
graphe precedent. · 

Ainsi il apparaitrait bien que la Confe­
rence et son Comite de redaction se sont 
surtout preoccupes d'interdire l'emploi de 

Commission and the Conference had in 
view only the painting of buildings, and 
that whereas by Article l the prohibition 
of the use of white lead was, for workers 
in general, con fint'd to the internal paint· 
ing of buildings, Article 8 was intended to 
exclude women and young persons entirl'ly 
from employment in the painting of build· 
ings in which the use of white lead was 
invoh·ed. 

In order to elucidate this question, the 
Office, in addition to the usual procedure 
of examining all the proce!'dings in the 
White Lead Commission and in the Confer­
ence preliminary to the adoption of the 
Convention, addrt'sscd a circular letter to 
a numher of the experts who W<'re prest'nt 
on this occasion at the meetings of the 
Drafting Committee when the final text 
was drawn up. 

The facts of the situation as set out in 
the letter to the experts are as follows : 

The text of the Draft Conwntion 
adopted by the Conference for submission 
to the Drafting Committee contained as 
Artiele 4 the words : 

The use of white lead in exterior paintinjl 
operations and in artistic and fine painting shall 
be prohibited for women and young persons under 
the age of eighteen years. 

The Conference, when it adopted this 
text, suggested that it should be rt'vised 
by the Drafting Committee, with the 
assistance of such comptctent persons as 
the Chairman of the White Lead Commis­
sion might wish to bring with him. When 
the Drafting Committee met, it took as a 
basis for the Draft Convention a text 

. drawn up at a preliminary meeting of the 
experts, some of whom sat on the White 
Lead.Commission, of which Article 4 ran: 

The employment of males under eighteen years 
of age and all females shall be prohibited In any 
work involving the use of white lead or other pro­
ducts containing these pigments where such use Is 
not prohibited by Articles 1 or 8. 

It was pointed out that this text a p· 
peared to prohibit women from using 
white lead in painting pictures or in 
decorative work, and the work "in any 
painting work of an industrial character " 
were substituted for the words " in any 
work " and the words following " pig­
ments " were deleted. The text thu~ 
modified (with an amendment proposed 
by Dr. Leymann in favour of the exemp­
tion of painters' apprentices from the> 
above prohibition) was adopted by the 
Conference on Hl November as the final 
text of Article 3 of the Draft Convention 
concerning the use of white l<·ud in paint­
ing. 

Thus it would seem that the Conference 
and the Drafting Committee were mainly 
preoccupied with the question of the prohi· 
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Ia · c.-el:'use dans Ia peinture en batiment, 
mais qu'ils ont entendu marquer q~e cette 
interdil'tion devrait Hre plus striCte et 
d'application plus generale en ce qui con­
t'Crne les femmes et les jeunes gens qu'en 
t'C qui coneerne les adultes du sexe mascu­
lin. 

II n'en reste pas moins que le texte de 
!'article 8 est susceptible d'etre interprete 
dans un sens plus large comme impliquant 
)'interdiction d'occuper des femmes et des 
jeunes gens a tous travaux de peinture 
industrielle de quelque nature qu'ils soient, 
qui eomportent l'emploi de Ia ceruse. 

Les experts furent pries en consequence 
de Caire eonnaitre au Bureau quelle etait, 
selon leur opinion, !'intention du Comite 
de redaction en adoptant les expressions 
inscrites a I' article 8. 

Des reponses ont ete re~ues de l\1. J. Obed 
Smith, delegue du Gouvernement cana­
dien et president de Ia Commission de Ia 
ceruse, de 1\1. Pierre Boulin, eonseiller 
technique des delegues du Gouvernement 
fran~ais, de 1\1. J. E. Butterworth, co_nseiller 
technique du delegue patronal britannique, 
de 1\1. .A.. Flament, conseiller technique du 
delegue ouvrier beige, de l\1. J. A. Gibson, 
conseiller technique du delegue ouvrier 
britannique, et du D• D. Glibert, conseiller 
technique des delegues du Gouvernemen 
beige. Le point de vue de Sir Ke~net" 
Goadby, rapporteur de Ia Commission de 
Ia ceruse, a deja ete expose dans un me­
moire communique au Bureau. 

Des passages extraits de ces reponses 
ont ete publics dans le Bulletin otficiel, 
Yol. YI, pp. 331-337. Les experts sont 
presque unanimement d'avis que !'inten­
tion de Ia Conference etait que le projet 
de convention, pris dans son ensemble, 
devait s'appliquer seulement a Ia peinture 
en biitiment presentant un caractere indus­
triel et que, par consequent, !'article 3 
devait etre interprete dans les limites gene­
rales du champ d'application de Ia conven­
tion. 

L'unanimite qui avait ete realisee sur 
eette question a Ia Conference. derniere, 
cette bonne volonte de tous les experts, 
les premiers travaux entrepris a nouveau 
depuis un an par de nombreux Etats, 
prouvent que, dans ce domaine, !'Organisa­
tion internationale du Travail peut faire 
cruvre feconde. 

196. Services publics d'hygiene. La 
recommandation de Washington preconise 
Ia creation, par chaque Etat Membre -
H'il ne l'a deja fait- d'un systeme assurant 
!'inspection efficace des usines et ateliers,et 
en outre, d'un service public specialement 
charg_e de sauvegardcr Ia sante des ouvriers, 
ct qu1 se mettra en rapport avec le Bureau 
international du Travail. · 

Dix pays ont fait connaitre que leur 
lej!i~lation aduclle appliquait deja Jcs diH­
posit~ons de Ia reco~ma~dation. Ce sont : 
I'Afrzque du Sud, I Autnche, Ia Belgique, 
Ia llulgarie, Ia Pinlande, Ia Grande-Ere-

194 

bition of the use of white lead in the paint 
ing of buildings and that it was intended 
that the prohibition should be stricter and 
more extensive in the case of females and 
young persons than in the case of men. The 
actual text adopted, however, is capable 
of interpretation in a wider sense as involv­
ing the prohibition of the employment of 
females and young persons in all industrial 
work whatsoever involving the use of 
white lead. 

The experts were therefore requested to 
inform the Office of their opinion as to 
what was the intention of the Drafting 
Committee in adopting the form of words· 
included in Article 8. 

Replies were received from Mr. J. Obed 
Smith, Canadian Government Delegate 
and Chairman of the White Lead Com­
mJsswn, Mr. Pierre Boulin, Technical 
Adviser to the French Government Dele­
gates, Mr. J. E. Butterworth, Technical 
Adviser to the British Employers' Delegate, 
Mr. A. Flament, Technical Adviser to the 
Belgian Workers' Delegate, Mr. J. A. Gib­
son, Technical Adviser to the British 
Workers' Delegate, Dr. D. Glibert, Techni­
cal Adviser to the Belgian Government 
Delegates. The opinion of Sir Kenneth 
Goadby, Reporter of the White Lead Com­
mission, had already been expressed in a 
memorandum communicated to the Office. 

The relevant extracts from these replies 
have been published in the Official Bulletin 
Vol. VI, pp. 827-333. The experts are 
almost unanimous in thinking that the 
intention of the Conference was that the 
Draft Convention, as a whole, should apply 
only to painting work of an industrial 
character connected with buildings and, 
consequently, that the interpretation to 
be given to Article 3 should be subject 
to the general limitation of the scope of 
the Convention. 

The unanimity which was arrived 
at in studying this question at the 
last Conference, the good will of all the 
experts, the fact that the early work of 
the Conference was resumed last year by 
a number of States, froves that in this 
province the work o the International 
Labour Organisation has proved fruitful. 

· 196. Government Health Services. The 
Washington Recommendation suggests the 
establishment by all States Members of a 
system of efficient factory· inspection, 
where this does not already exist, in addi­
tion to Government services specially 
charged with the duty of safe-guarding 
the health of the workers, which would 
keep in touch with the International 
Labour Organisation. 

Ten countries (Austria, Belgium, Bul­
garia, Finland, Great Britain, Netherlands 
Norway, Roumania, South Africa and 
Sweden} have intimated that their exist­
ing l<'gislation already applies the condi-



tagne, Ia Narvege, les Pays-Bas, la Rou­
manie et Ia Suede. 

Des systemes d'inspection du travail et 
des services publics d'hygiene eJCistent 
egalement en Allemagne, au Danemark, en 
Espagne, en France, en Hongrie et en 
ltalie. 

Le Luxembourg et Ia Suisse ont applique 
partiellement Ies dispositions de Ia recom­
mandation; ces deux pays envisagent 
toutefois !'introduction de nouvelles me­
sures legislatives. 

Ainsi que le mentionne le rapport pour 
Ia Conference de 1921, le Chili et Ia Po­
logne ont pris des mesures Iegislatives en 
vue de !'application de Ia recommandation. 

II y a lieu de remarquer, dans ce meme 
ordre d'idees, que Ie Conseil d'administra­
tion du Bureau international du Travail 
doit eJCaminer au cours de sa session 
d'octobre 1922, une proposition formulee 
par le representant du Gouvernement 
italien, suggerant d'inscrire a l'ordre du' 
jour d'une prochaine Conference, Ia ques­
tion concernant !'inspection du travail 
dans les differents pays, les resultats pra­
tiques obtenus et les recommandations qui 
pourraient etre adoptees. 
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197. Emploi du phosphore blanc dans 
la fabrication des allumettes. La Conference 
de Washington a recommande que chaque 
Membre de !'Organisation internationale 
du Travail adhere- s'il ne I' a deja fait­
a Ia convention internationale adoptee 
a Berne en 1906 sur cette question. 

11 pays ( Autriche, Au.stralie, Ville libre 
de Dantzig, Finlande, Grece, lnde, Japan, 
Pologne, Roumanie, Suede et Tchicoslova· 
quie) ont donne effet a Ia recommanda­
tion en adherant a Ia convention de Berne, 

17 pays ont annonce officiellement que 
leur legislation actuelle appliquait les 
dispositions de Ia recommandation. Ce 
sont : l' Afrique du Sud, l' Australie, 1' Au- -
triche, Ia Belgique, le Canada, le Danemark, 
1' Espagne, Ia Finlande, Ia France, Ia 
Grande-Bretagne, l'Inde, l'Italie, le Luxem· 
bourg, la Norvege, les Pays-Bas, Ia Rou· 
manie, Ia Suede. 

En Esthonie, un projet de loi tendant 
a adherer a la convention de Berne a ete 
soumis a 1' Assemblee d'Etat. 

La Bulgarie a pris des mesures tendant 
a faire porter effet a la recommandation. 

Le Japan a notifie son adhesion a Ia 
convention de Berne, le 14 octobre 1921. 

198, :111 aladies vineriennes. C'est egalement 
parmi les efforts pour developper I' hygiene 
industrielle qu'il importe de placer Ia 
preoccupation qui s'est fait jour a Ia Con· 
ference de Genes, en 1920, d'une campagne 
contre les maladies veneriennes dans Ia 
marine marchande. On se souvient des 
decisions prises a Ia suite de Ia Conference 
par Ia Commission paritaire maritime, 
dans sa premiere session. Jusqu'a ce jour, 

tions of the Recommendation. Systems 
of factory inspection and Government 
health services are also in existence in 
Denmark, France, Germany, Hungary, 
Italy, and Spain. Partial eCCect has hcen 
given to the Recommendation in Luxem­
burg and Switzerland, and further legisla­
tion on the question is being contemplated 
in these two countries. As was reported 
to the 1921 Conference Chili and Poland 
have taken legislative measures to apply 
the Recommendation. 

In this connection it should be remarked 
that the Governing Body of the Inter­
national Labour Office at its next Session 
in October 1922 is to examine a proposal 
made by the representative of the Italian 
Government suggesting that the Agenda 
of a future Conference should include an 
item concerning factory inspcction in 
difrerent countries, the practical rcsults 
obtained and the recommendations which 
ought to be made. 

197. Use of white phosphorus in the ma­
nufacture of matches. In this case the 
Washington Conference recommended that. 
each Member of the International Labour 
Organisation which had not already done 
so should adhere to the International 
Convention adopted at Berne, in 1906, on 
this subject. 

Eleven countries (Austria, Australia, 
Czechoslovakia, Finland, the Free City of 
Danzig, Greece, India, Japan, Poland, 
Roumania and Sweden) have acted upon 
the Recommendation in giving their adhe­
sion to the Berne Convention. 

Seventeen countries, Australia, Aus­
tria, Belgium, Canada, Denmark, Finland, 
France, Great Britain, India, Italy, Luxem­
burg, Netherlands, Norway, Roumania, 
South Africa, Spain and Sweden have 
officially intimated that their existing 
legislation already applies the provisions · 
of the Recommendation. 

In Esthonia, a Bill providing for adhe· 
sion ·to the Berne Convention has been 
submitted to the State Assembly. 

In Bulgaria, measures are being taken 
to carry the Recommendation into effect. 

Adhesion to the Berne Convention was 
notified by Japan on 14 October 1921. 

198. Venereal Diseases. In connection 
with the efforts to encourage measures 
of industrial hygiene mention must be 
mad~ of the attempt made at the Genoa 
Conference in 1920 to conduct a campaign 
against venereal diseases in the mercantile 
marine. 

The decision taken after the Conferencc 
by the Joint l\laritime Commission at its 
first Session will be remembered. Up to 



nous avons dil limiter notre action A Ia 
centralisation et a Ia distribution de toutes 
informations sur ee sujet, informations 
destinces surtout aux marins qui peuvent 
ainsi Hre mis en garde contre ee mal 
terrible. Une convention internationale 
preserivant, d'un commun accord entre 
tous les Etats, des mC"surt'S en vue de Ia 
prevention et du traitement des maladies 
veneriC"nnes reneontrerait, probahlement, 
)'approbation generale. Toutefois, il y a 
lieu de rappeler qu'un pro jet de eonven~ion 
avait deja ete prepare sous' les auspices 
de l'Office international d'hygi(me pu­
blique, institue par une convention signee 
a Rome, le 9 decembre 1907, et qu'il 
avait ete soumis aux Gouvernements 
qui avaient adhere a la dite convention. 

J,e Bureau continue de recueillir les. 
informations et Ies renseignements qu'un 
grand nomhre de Gouvernements ou que 
les groupements d'armateurs ont bien 
voulu lui envoyer. lis pourront etre 
utilises, l'heure venue. 

199. Tels sont les grands problemes 
de protection qui, sous des formes diverses, 
en tenant compte des conditions parti­
culieres de chaque activite, interessent 
les travailleurs salaries de l'industrie, 
du commerce, de Ia marine et de )'agri­
culture. :Mais Ia Conference speciale de · 
Genes avait prevu quelques dispositions 
particulieres aux marins. La Conference 
de Geneve avait preconise certaines me­
sures speciales pour Ia protection des tra­
vailleurs agricoles. II reste a indiquer 
brievement ce qui a ete ohtenu sur ces 
quelques points. 

Statut des .Marins 

200. La Conference de Genes avait 
adopte une resolution demandant au 
Bureau international du Travail de pro­
ceder aux enquetes necessaires pour 
etablir un statut international des marinn, 
et une recommandation invitant chacun 
des Membres de l'Organisation inter­
nationale du Travail a incorporer pour 
son compte, dans un statut national, 
toutes les lois et reglements relatifs aux 
marins, consideres eomme tels. Dans l'es­
prit de Ia Conference, cettc codification 
nationalc Ctait le premier pas vers l'eta­
hlissemcnt d'un statut international. 

A l'heure actuelle, un grand nombrc 
de pays ont envoye des informations en 
ce qui concernc Ia reeommandation. On 
trouvera dans les notes qui suivcnt un 
trt-s brer resume de ccs informations. 

Uan~> 1' Afrique du Sud, le pro jet de loi 
~ur Ia marine marchande est en voic de 
r<·noaniement. On considere qu'aussitot 
<Jn'unc IC:gislation ctcnduc sur Ia marine 
marchande sera appliquee dans ce pays, 
d<., mC!;ures pourront Hre priscs pour 
faire porter effet a Ia recommandation. 
· . t:n Allem11gne, les di~positions esscn­
t .. ,ll':' de Ia recommandation sont deja 
apph<Juees par lc code dell marins de 1902, 
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that time action had been limited to the 
centralisation and di~tribution of informa­
tion on this subject, which was intended 
to put seamen on their guard against this 
terrible disease. An international conven­
tion making it possible to prescribe by 
common agreement . between all States 
measures for the prevention and treatment 
of venereal disease would probably find 
wide acceptance. It should be borne in 
mind that a draft convention had already 
been prepared under the auspices of the 
International Public Health Office esta­
blished by a Convention signed at Rome 
on 9 December 1907 and had been sub­
mitted to the Governments which had 
adhered to the Convention. 

· The Office continues to receive informa­
tion from a large number of Governments 
and· shipowners' associations of which 
suitable use will be made in due course. 

199. These then, are the great pro· 
blems in connection with protection of 
labour which in their various forms, and 
taking into account the particular condi-

. tions of each branch of labour, Interest 
· wage earners in industry, commerce, at 

sea and in agriculture. The special Con­
ference held at Genoa laid down special 
provisions with regard to seamen. The 
Geneva Conference recommended certain 
special measures for the protection of 
agricultural workers. .The results achiev­
ed in these directions must now be briefly 
shown. 

Seamen's Code. 

200. The Genoa Conference adopted a 
resolution requesting the International 
Labour Office to make the necessary 
studies preparatory to the establishment 
or an international seamen's code, and 
a Recommendation calling upon each 
1\fember of the International Labour Or­
ganisation to undertake the embodiment 
fn a seamen's code of all its laws and re­
gulations relating ·to seamen and their 
activities as such. The intention of the 
Conference was that this codification 
should he the first step towards the 
establishment of an international code. 
Up to the present time a large number 
of countries have forwarded information 
with regard to the Rccommcndati~m. The 
following notes contain a v<•ry brief sum­
mary of the in formation : 

In the Argentine the recommendation 
ha~ bern brought before thr National 
Congress. A draft sramen's code has bren 
p~cparcd .'":hich contains scc~ions dealing 
w1th prov1swns for a commerCial code com­
pensation for accidents, collective ~grcc­
ments, registration of crews, deck officers 
in the merc~~;nt~le I?arine, pilots, crews of 
Nteamers, sh1ps wtreless operators in the 
mercantile marine, minimum deck crews • 



ainsi 'q_ue. par le~. lois qui l'ont amende 
. et modt~~· On a lmtention d'entrcprendre 

nne reviSion complete du code. 
En. Argentine, Ia reeommandation a 

ete ~oumise au. ('ongrf.s national. Un projet 
de ~tat_ut nat!onal des marins a etc pre­
pare ; Jl conttent un Cl'rtain nombre de 
dispositions sur les points suivants : e()(lt• 
de comnu•ree, iudt'nmites en eas d'al·l'i­
deu~, eontrats collectifs, insl·ription des 
eqmpages, nfficicrs de Ia marine mar­
~hande, pilotes, equipage des batiments 
a vapt'ur, operateurs de telegraphic sans 
fil dans In marine marehande minimum d', . , 

.equtpes pou~ le travail dn pont, mesures 
generales relatives aux pilotes, dispositions 
concernant les infractions. 

En Bel giqlie,_ on propose de rMiger 1m 

code ?!! .travail maritime qui s'inspirera 
des decJstons de Ia Conference de Gi'nes. 
A~. Canada, les sources de Ia legislation 

marJtJme sont d'une part Jes lois appli­
(·~bles a !'ensemble de l'Empire britan­
mque et, d'autre part, les mesures Jegis­
labves emanant des autorites du Domi­
nion. Parmi Ic~ derniercs. Ia « Loi mari­
time ~ du ~~nada comprend presque toutes 
les dtspostttons relatives aux marins. La 
question de Ia codification de toutes les · 
lois et reglements en viaueur est en ce 
moment a !'etude. ,., 

Au Chili, les mesures necessaires se 
trouvent prescrites dans le projet de code 
du. trava1l et de Ia pn!voyance sociale, 
qUI e8t actuellement soumis au Congres 
national. 

En France, un projet de Ioi incorporant 
les clauses d'un code du travail maritime 
a ete depose a Ia Chambre des deputes 
le 31 decembre 1921. ' 

La Grande-Bretagne a codifie a deux 
reprises ses lois maritimes (Ia derniere 
codification est contenue dans Ia loi de 
1894), mais de nombreuses additions ou 
an:endements ont ete apportes dans Ia 
sutte. Une nouvelle codification doit etre 
entreprise a une date prochaine, mais le 
Gouvernement ne peut encore en preciser 
l'epoque. 

Le Gouvernement de I' lnde considere 
que Ia codification des lois de l'Inde sur 
Ia marine marchande, qui a ete deja 
commencee, doit preceder !'elaboration 
de tout code special concernant les droits 
C"t les obligations des gens de mer. 

En ltalie, une Commission royale, char­
gee d'etudier les reformes les plus urgentcs 
a introduire dans Ia !t~gislation maritime 
a adopte, a l'unanimite, Ia recommanda­
tion. Avant de proceder a Ia redaction 
d'un statut des marins, Ia Commission 
a decide d'etablir un projet de loi intro­
d uisant ]es modificlltions et adjonctions 
necessaires aux dispositions en vigueur 
sur le contrat de travail du marin, dans 
le but de faire cadrer Ia legislation ita­
licnne en Ia m~ttiere avec les besoins 
nouveaux. Ce pro jet de loi est aetuellement 
1!11 voie de preparation, 
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general measures Jor pilots, provisions as 
to contraventions. 

It is proposed to draw up a maritime 
labour co•le in Belgium which will be 
inspired by the regnlations ol' the Genoa 
Conference. 

In Camuh1, maritime lt-gislnt.ion is made 
up partly of nwilsnr<"s npplil•nblc to the 
whole of the British Empire and pnrtlv 
of Canadian legislntion. 01' till' Iutter 
the Canadian Shipping Act.ineludcs almost 
all the provhions relating to seamt'n. Thl• 
question nf the codification of all the Acts 
a_nd Regulations in force is umkr l•onsidcru­
tton. 

In Chili, the nec!'ssnry measures 11re 
prescribed in the Draft Labour and Soeiul 
\Velfare Code which is now before t.lw 
Nationul Congres~. 

ln France a Bill eont11ini1;g the C'luuses· 
of a maritime labour code was introduced 
in the Chamber of Deputit,s on 21 Decem­
ber 1921. 

In Germany, the essential provisions of 
the Recommendation are already carried 
out by the Seamen's Code ol' 1902 together 
:Wi~h its amending and modifying acts. It 
IS mtended to undertake a complete revi­
sion of the Code. 

Great Britain ha~ on two occasions 
codified her maritime Jaw (the last codi­
fication being contained in the Consolida­
tion Act of 1894) but many additions and 
amendments have subsequently been made. 
Further codification will take place at 
some future date but the Government is 
not able to say at present when the work 
will be undertaken. 

The Government of India considered 
that the codification of Indian law regard­
ing merchant shipping, which has already 
been commenced, must precede the com­
pilation of a special code relating to the 
rights and obligations of seamen. 

In Italy the Royal Commission which 
was appointed for the purpose of consider­
ing necessarv reforms in maritime legisla­
tion has unanimously adopted the Re­
commendation. The Commission, before 
proceeding to draw up a seamen's code, 
decided to draft a Bill dealing with the 
modifications and additions necessary to 
the existing provisions concerning ·the 
seamen's articles of agreement with tht: 
object of bringing ItaliaR legislation 011 
this question into line with modern needs. 
This Bill is now in course of preparation. 

Japan already possesses a compilation 
.of maritime laws and regulations and will 
undertake an enquiry into the necessity 
of their re-arrangement. 

The German Seamen's Code of Joint 2 
1902 is being studied with a view to its 
adoption in Poland. 

In the Kingdom of the Serbs, Croats 
and Slovenes an Expert Committee is 
engaged in drafting a national maritime 
code. 



Lt> Ja7>on possCde df!ja une eodi fication 
des lois et regl<>ments maritimes et doit 
t>ntreprendre une enquete sur Ia neeessite 
de leur remaniement. 

La Ioi allemande du 2 juin 1902 sur 
Je service maritime fait l'objet d'une 
ftude en vue de sa mise en vigueur en 
Pologne. · 

Dans Ie Royaume des Serbes, Croates 
et S/ul'enelt, une Commission de speeialistes 
s'oeeupe de )'elaboration d'un code natio­
nal maritime. 

Les Gouvernements du Danemark, de 
Ia Fin/anile, de Ia Nororge ct de Ia Suede, 
ont collabore 8 Ia preparation d'un projet 
de statut maritime. 

En Suisse, le Conseil federal a decide 
de ne pas adopter Ia recommandation, 
Ia situation geographique de ce pays ne 
Ie demandant pas. C'est egalcment le cas, 
a l'heure actuelle, en Tchecoslovaquie et 
au Siam, oil )'on n'envisage pas l'oppor­
tunite d'appliquer, pour le moment, Ia 
rec mmandation. 

201. Quant 8 Ia resolution du Conseil 
d'administration, demandant au Bureau 
international du Travail de proceder aux 
enquetes necessaires pour etablir un statut 
international des marins, cette question 
a etc portee, com me l'indiquait le rapport 
de l'annee derniere, devant Ia Commission 
paritaire maritime ; celle-ci a prie le 
Bureau: 

1 o de demander aux Gouvernements to us 
renseignements sur les mesures prises 
ou envisagees par eux pour l'etablissement 
de statuts nationaux recommandes par Ia 
Conference de Genes. 

20 d'adresser aux Gouvernements, ainsi 
qu'aux organisations d'armateurs et de 
marins, un memoire sur Ia methode 
adoptee pour !'elaboration d'un statut 
international, en les priant de lui commu­
niquer leurs observations. 
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so d'entreprendre, comme premier tra­
vail, un projet de codification interna­
tionale pour le eontrat d'engagement des 
marins.· 

Conformement a ces suggestions, le 
Bureau a insere dans une communication 
adressee aux Gouvernements des Etats 
Membres, sous le titre de • Statut inter­
national des marins •, un questionnaire 
portant sur les trois points ci-dessus men­
tionnes. Un grand nombre de reponses 
ont ete re~ues et, conformement aux vreux 
de Ia Commission paritaire, Ia documenta­
tion a ete confiee a M. Ripert, professeur 
a Ia Faculte de droit et a l'Ecole des 
sciences politiqucs de Paris, en vue de Ia 
preparation d'un projet de code maritime. 

Des que ee premier projet aura ete 
elabore, il ~era Soumis a Ia Commission 
paritaire maritime, qui donnera son avis, 
et le ConKeil d'administration verra s'il 
peut etre soumis aux Gouvernements, 
en vue de Ia ratification par une Conference 

The Governments of Denmark, Finland, 
Norway and Sweden have collaborated 
in the preparation of a draft maritime 
code. 

In Switzerland, the Federal . Council 
has decided not to adopt the Recommen­
dation s"nce conditions in Switzerland 
do not require it. This is also the case 
for the present in Czechoslovakia and 
Siam where it is not considered expedient 
to apply it, although this does not preclude 
application at some later date if circum­
stances require it. 

In South Africa, the Merchant Shipping 
Bill is being re-drafted. It is considered 
that as soon as a comprehensive Merchant 
Shipping Act is .in force in the Union, 
steps can be taken to carry out the Recom­
mendation. 

201. As regards the resolution of the 
Governing Body calling upon the Inter­
national Labour Office to make the ne­
cessary studies preparatory to the esta­
blishment of an international seamen's 
code, this question was, as reported last 
year, brought before the Joint Maritime 
Commission which requested the Office : 

(I) to desire the Governments to supply 
information on the measures they had 
taken or proposed to take with a view 
to the establishment of a national code 
in accordance with the Recommendation ; 

(2) to submit a memorandum on the 
methods adopted in the preparation of 
an international code to the Governments 
and to shipowners and seamen's organi­
sations and to request them to make 
such observations on them as they might 
think fit; 

(3) draw up as a preliminary measure• 
a scheme for the international codification 
of seamen's articles ,of agreement. 

In accordance with these suggestions, 
the Office inserted in the notes communi­
cated to the Governments of the States 
Members under the title the Interna­
tional Seamen's Code a questionnaire em­
bodying their principles. A large number 
of replies have been received and in 
accordance with the suggestion of the 
Joint Maritime· Commission, the matter 
has been entrusted to Mr. Ripert, Professor 
of the Faculty of Law and of the School 
of Political Science, Paris, for the prepara­
tion of a draft code. As soon as the first 
draft code has been made it will be sub­
mitted to the Joint Maritime Commission 
which will pronounce an opinion on it. 
~he Governin~ B?dy will see if it is pos­
sible to subm1t 1t to the Governments 
with a view to ratification by a Con-



Nous nous conformerons, d'ailleurs dans 
tout ~e _detail ~e cette procedur~, aux 
prescr_JptJons qut ont ete adoptees par le 
C~ns_e1l, apr~s ~n premier avis de Ia Com­
m1s.s10n par1ta1re maritime. 

.~.Uesures speciales pour la protection des 
travailleurs agricoles. 

202. En dehors des mesures generales 
d~ protect!~m ouv~iere, mesures deja adop­
tees pour I md ustr1e, et parfois Ie commerce 
par Ia. Conference de Washington, pour 
Ia marme par Ia Conference de Genes et - . . 
qut .pouvalent etre adaptees, dans une 
certame mesure, aux conditions toutes 
particulieres du travail agricole, Ia Con­
ference de Geneve a envisage certaines 
dispositions particulieres, propres a relever 
les conditions du travail et de vie des 
ouvri~rs des champs. Il est de fait que 
la fa1 ble protection accordee j usqu 'ici 
au.x travailleurs agricoles rendait indis­
pensables des mesures de cette nature. 
Quatre series de dispositions ont ete 
adoptees par Ia Conference de Geneve; 
~lles concernent : l'enseignement tech-

. nique agricole, le logement et le couchage 
des travailleurs agricoles ; Ia garantie 
des droits d'association et de coalition ; 
Ia protection en cas d 'accident, de maladie, 
d'invalidite et de vieillesse. 

, 2()3 .. Enseignement technique agricole. 
L examen de Ia question du developpe­
ment,de l'enseignement technique agricole 
demontra que pour enrayer l'exode des 
ouvriers agricoles vers les villes et deve­
lopper la production ,agricole, il etait 
necessaire d'augmenter le nombre des 
cultivateurs independants, et qu'a cette 
fin les facilites pour l'enseignement agri­
cole devaient etre accrues. En raison de 
la tres grande variete de methodes d'en­
seignement technique agricole dans Ies 
differents pays, la Canference estima pre­
ferable d'adopter une recommandation 
plutot qu'un projet de convention, car 
un texte de recommandation comporte 
des termes plus generaux et une plus 
grande souplesse. La Conference recom­
manda que chaque Membre de !'Organi­
sation internationale du Travail s'effor<;at 
de developper l'enseignement professionnel 
agricole et de mettre en particulier les 
salaries agricoles en mesure de beneficier 
de cet enseignement dans les memes 
conditions que toutes les autres personnes 
employees dans !'agriculture. Elle recom­
manda en outre que chaque Membre 
envoyat au Bureau international du Tra­
vail un rapport periodique conten~nt 
des renseignements aussi precis que pos­
sible sur !'application des lois, sur les 
depenses faites, et sur les initiatives 
prises en faveur du developpement de 
I' enseignement professionnel agricole. 

204 Logement et couchage. En ce qui con­
ccrne les conditions de logement et de 
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ferenct>. In this matter the Intt"rna­
tional Labour Office will conform to the 
procedure laid down by the Governing 
Body in accordance with the opinion of 
the Joint Maritime Commission • 

Special Measures for I he · Prolrclion of 
Agricultural IJ' orkers. 

202. In addition to the general nwa­
Sllres for the protection of labour adop­
ted by the Washington Confl'rence with 
regard to industry and in some cases with 
regard to commerce, and bv the Genoa 
Conference with regard to seamen, which 
were capable of adaptation within a 
certain degree to the special conditions 
of agricultural labour, the Geneva Con­
ference considered certain special provi­
sions with a view to improving the work­
ing conditions of agricultural workers. 
The small amount of protection hitht·rto 
afforded to agricultural workers rendered 
such measures indispensable. The follow­
ing four measures were considcrt•d : tech­
nical agricultural education, living-in con­

·ditions of agricultural workers, guarantee 
of rights of as~ociation and combination, 
protection in ease of accident, sickness, 
invalidity and old age. 

203. Technical agriculturcll educatio11. 
In considering the question of the develop­
ment of technical agricultu.ral education 
which was required in order to check 
the rural exodus, and to increase agri­
cultural production, it was felt necessary 
to increase the number of independent 
cultivators, and that with a view to this 
end, an increased measure of education 
must be made available. The methods of 
technical agricultural education vary very 
greatly in different countries, and the 
Conference therefore adopted a Recom­
mendation rather than a draft convention 
on the subject since more general and 
elastic terms could then be employed. 
The Conference recommended that each 
Member of tbe International Labour Or­
ganisation should endeavour to develop 
technical agricultural education and in 
particular should make such education 
available to agricultural wage-earners 
on the same conditions as to other per­
sons engaged in agriculture. It further 
recommended that each Member should 
send a report to the International Labour 
Office at regular intervals containing as 
full information as possible as to the 
application of the laws, the sums expen­
ded, and the measures taken in order to 
develop vocational agricultural education. 

204. Living-in conditions. As regards 
living-in conditions, many agricultural 



couclu&ge, un grand nombre de travailleurs· 
agricoles se trouvent places dans des 
conditions trt>s differentes de celles des 
travailleurs industriels, car ils habitent 
dans les maisons de leurs employeurs. 
II n'est pas douteux que les mauvaises 
conditions de logement et de couchage 
constituent un facteur esscntiel de l'exode 
dt>s ouvrit>rs de Ia campagne vers lcs villes. 
La Conference a adopte unc recommanda­
tion tendant a ce que chaque 1\lembre de 
!'Organisation internationale du Travail re­
glemente par voie h!gislative ou autre, les 
conditions de logement et de couchage 
des ouvriers agricoles, sous reserve qu'il 
snit tenu compte des condition~; speciales, 
climateriques ou autres, qui affeetent le 
travail agricole, et que soient consultees 
les organisations patronales ct ouvriercs 
interessees, lorsque de tellcs organisations 
existent. 11 a ete recommande egalement 
que des dispositions fussent adoptecs 
concernant le chauffage, Je couchage et 
les soins de proprete, et que les etables, 
ecuries et hangars, ne pussent etre utilises 
comme locaux pour le couchage des ou­
vriers. 

205. Droit d' association. II a paru 
egalement necessaire d'adopter une mesure 
garantissant le droit d'association et de 
coalition aux travailleurs agricoles, car, 
dans un grand nombre de pays, il existe 
encore, sous ce rapport, des restrictions 
notables au principe de Ia liberte d'asso­
ciation inserit dans le Traite de Paix. 
C'est a cette preoccupation que repond 
le projet de convention adopte par Ia 
Conference. 
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206. Accidents du travail et assurances 
•ociale• daru l'agriculture. De meme, dans 
un tres grand nombre de pays, Ia situa­
tion juridique des travailleurs agricoles, 
en ee qui concerne Ia protection contre 
les accidents de travail et les assurances 
sociales est tout a fait differente de celle 
des travailleurs industriels. Tres souvent, 
Jes travailleurs agricoles ne beneficient 
pas de Ia protection resultant de Ia legis­
lation concernant les assurances sociales, 
ou n'en beneficient que partiellement. 
II a semble par suite, que le moment etait 
venu de poser lc principe que cette legis­
lation devait etrc appliquee aux travail­
leurs agricoles, commc a tous les autrcs 
tra vailleurs. 

207. L'etat de ratification de ces pro­
jets de conventions ~t de )'adoption 
des recommandations concernant les me­
sures speciales pour Ia protection des tra­
vailleurs agricoles, n'est pas tres avance. 
Un seul Etat, l'Eathnnie, a deja fait 
enregistrer sa ratification des deux projets 
de convention, par pes soins du Secretaire 
general de Ia SO<:~ete des Nations. Au 
Chili, un projet de loi tendant i\ Ia rati­
fication a ete soumiH au Congres national, 
et une communication officiclle a ete 

workers are in a very different position 
from industrial wage-earners in that they 
live in the houses of their employers. 
There is little doubt that poor living-in 
conditions arc a most important factor 
in the exodus from the country to the 
towns. A Recommendation was adopted 
by the Conference in this connection in 
favour of the taking of statutory or other 
measures by each Member of the Organi­
sation, for the purpose of regulating the 
living-in conditions of agricultural work­
ers, always provided that due regard be 
had to the special climatic or other condi­
tions affecti11g agricultural work and that 
the employers' and workers' organisations 
concerned should be consulted, if such 
exist. It was also recommended that 
certain provisions shoulq be made as 
regards heating, beds and washing facilities 
and that stables, cow houses and open 
sheds should not be used for sleeping 
quarters. 

205. Rights of Association. It was also 
deemed necessary to adopt some measures 
giving a guarantee of the right of associa­
tion and combination of agricultural work­
ers,' in view of the fact that there were in 
various countries considerable limitations 
in this direction and that .the principle 
of rights of association was laid down 
in the Treaty of Peace. The Conference 
therefore adopted a Draft Convention con­
cerning the rights of association and combi­
nation of agricultural workers. 

206. Industrial accident and Social 
Insurance. Again in many countries the 
legal position of the agricultural worker 
with regard to protection from accidents, 
and social insurance, is quite different 
from that of industrial workers. Agricul­
tural workers are often excluded from 
the protection of social insurance legis­
lation or only partially admitted and it 
was therefore felt that the time had come 
to lay down the principle that all such 
legislation should apply to all agricultural 
and other workers. · 

207. The state of ratification of these 
Draft Conventions and the adoption of 
Recommendations in connection with those 
special measures for the protection of 
agricultural workers is not yet very far 
advanced, although one State, Esthonia, 
has already registered its ratification of 
the two Draft Conventions with the 
Secretary-General of the League of Nations. 
· In Chili a draft Bill for ratification has 
been submitted to the National Congress. 

An official intimation ha~ been received 



re~ue du Danemark, d'apres laquelle Ia 
lt\gi~l!'-tion actuelle applique deja les dis­
positions des reeommandations concernant 
les assurances sociales, et l'enseignernent 
technique agricole, Un grand nombre 
de pays procedent, a l'heure actuelle, A 
l'examen de ces quelques decisions dont 
!'application peut etre, A Ia vt:riU, assez 
rapide. 

Pays speciaU;JJ. 
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208. Nous avim.1s indique, dans notre 
precedent rapport, comment certains pays, 
en particulier des pays d'Extrcme-Orient, 
devaient etre !'objet, de Ia part de !'Orga­
nisation internationale du Travail, de 
traitements particuliers. Le Traite de 
paix, nous le rappelions, a bien marque 
qu'en formulant des conventions ct re­
commandations " Ia Conference devait 
avoir egard aux pays dans lcsquels le 
climat, le developpement incomplet de 
!'organisation industrielle ou d'autres cir­
constances particulieres, rendaient les con­
ditions de l'industrie essentie!lement dif­
ferentes "· Pretendre appliquer automa­
tiquement a Ia Chine et au Siam cer­
taines conventions dont le cadre est 
fourni par Ia vie economique de la :France 
ou de la Grande-Bretagne serait evi­
demment bien vain. Mais il n'cn demeure 
pas moins vrai que le programme de la . 
Societe des Nations tendant a assurer 
aux salaries des conditions de travail 
equitables et humaines a un caractere 
universe!. En outre, si les grandes commu­
nautes d'Extreme-Orient devaient echap­
per a toute protection, rien ne garantit 
qu'a certaines heures, elles ne puissent 
constituer des concurrences redoutables 
et un danger pour le progres social dans 
les pays de civilisation industrielle. Les 
decisions prises par Ia Conference re­
velent la sage politique qui a ete suivie. 
D'une part, dans les textes des conventions,. 
ont ete prevues des exceptions ou . des 
modalites particulieres pour les pays 
de developpement industriel retardataire; 
d'autre part, certaines etudes ont ete 
prescrites, certains rapports ont ete de­
mandes pour permettre ulterieurement 
les adaptations necessaires. Nous suggc· 
rions, l'annee derniere, qu'une commission 
speciale pou~rait. etre i~stituee po~lr ctu­
dier l'evolutwn mdustnelle et soc1ale de 
ces divers pays et voir dans quelle m~­
sure une legislation internationale pourra1t 
y etre introduite. II nous parait .que 
cette suggestion devrait etr~ exam~nee 
cette annee. Neanmoins, depULs le de~ut 
de !'Organisation et au cours de Ia demte~e 
annee, des distinctions semblent devOlr 
s'etablir. 

209. D'une part, l'lnde, .tout en be­
neficiant de quelques exceptiOns, a tenu 
a faire un tres gros effort de ratification 
des conventions et d'application de toutes 
Jes mesures votees par les Conferences. 
La legislation sociale nouvelle de l'lnde 

from Denmarl.· that existing legislation 
already applies the provisions of the 
Recommendations concerning social in· 
surance and technical agricultural edu-
cation. ' 

A large number of Governments arc 
now eonsidering the dt•t•isions, whit·h (~ould, 
as a matter of fat•t, bt• a pplit•d without 
much dl'lay. 

Special l'ottntriea. 

201!. The previous Rt•port slwwt·d how 
certain t•mmtries, in particular Far Eas­
tern countries, must form the subject of 
special treatment by the lnh·rnational 
Labour Organisntion. Tht' l't•ace Trt•nty 
specially laid down that in framing any 
recommt•ndation or draft convt•ntion "the 
Conference shall have due regard to those 
countries in which climatic conditions, 
the imperfect development of industrial 
organisation or other special circumstancl'S 
make the industrial conditions suhstan· 
tially different". It would evidently he 
quite useless to wish to apply automati· 
cally to China or Siam certain conventions 
framed to fit the economic conditions 
of France or Great Britain. 

It is none the less true that the program­
me of the League of Nations for 8ecuring 
fair and humane conditions of labou.1 
for wage-earners is universal in character. 
Further, if the great communities of the 
Far East should escape all pt:otection, 
there would . be no guarantee that at 
certain times they would not cause ·for· 
midable competition, and be a danger 
to social progress in industrial coun­
tries. The decision of the Conference shows 
that a wise policy has been followed ; 
on the one hand exceptions have been 
provided for in the text ofth.e C~nve!ltions 
for special methods of apphcatwn m the 
countries of backward development; on 
'the other hand, certain investigations 
have been prescribed, certain reports have 
been demanded in order to permit finaliS 
of the necessary adaptation: It !"as st~gg:es· {' 
ted last year that a spC!'Jal Comnusswn \ 
might be established for the .study of the 
industrial and. social evolutwn .of these 1\ 
various countries, and to see m what 
measure international legislation might j 
be introduced in them. It would he wt•)l-." 
if this suggestion could he exaiuiue~r> 
this year. Nevcrthcle~s ~inec the. esta­
blishment of the Orgamsahon and Ill the 
course of the last year, it has seemed thut 
distinctions must be made. 

209 The Government of India, while " 
profiting by certain exceptions: has n~ade 
a great effort to ratify the ( mtvenbons 
and apply all measures. votc~ b~ the 
Conference. The new sociBI lcgtslatltm of 
India is certainly a splendid result of 



ronstitut' et>rtainetm•nt un des plus beaux 
~sultats dont puisse s'enorgueillir !'Or­
ganisation internationale du Travail. Cettc 
lt'gislation nouvelle a cte tout inspiree 
de l'cruvre des Confcrenet•s ; elle s'y 
~fere eonstamment; elle est realisee dans 
le cadre de nos resolutions. 

210. Comme on l'a VII au fur et a 
mesure de l'examen des Conventions, 
Je Gnuvernement du Siam a tenu a re­
pondre en marquant, sur un grand nom­
bre de points, une impossibilite radi­
eale d'applieation ; inais le meme Gou­
vernement a sollicite des etudes parti­
eulii.•res qui peuvent eonduire evidemment 
a !'insertion, en ce qui le concerne, de 
certaines dispositions toutes speciales, 
mais propres a proteger ses travailleurs. 

211. II n'y a guere qu'en ce qui eon­
cerne !'immense Chine que nous nous 
trom·ions a peu pres dans. l'impossi­
hilite de suivre les directives donnees 
par Ia Conference de Washington. La 
derniere communication adressee au Gou­
vernement chinois et dont nous faisions 
mention dans notre precedent rapport 
est, en effet, restee sans reponse. 

212. En ce qui concerne Ia Perse, 
nous avions signale Ia tres interessante 
initiative que le Conseil d'administration 
du Bureau international du Travail avait 
cru pouvoir prendre pour tacher de re­
medier aux facheuses conditions de tra­
vail des femmes et des enfants dans les 
manufactures de tapis, en particulier a 
Kerman et dans les villages voisins de 
cette ville. Nous avions relate les ami­
cales representations qu'au nom de l'hu­
manite et sans vouloir s'autoriser en rien 
des droits que lui donne le Traite de Paix, 
le Conseil d'administration avait cru bon 
d'envoyer au Gouvernement persan. Jus­
qu'au moment ou le rapport de l'annee 
derniere fut acheve, aucune reponse n'avait 
encore ete re~ue par le Bureau. 

Les difficultes de communications avec 
Ia Perse et leur caractere incertain ame­
nerent le Bureau a profiter de Ia pre­
sence de Ia delegation · de Perse A Ia 
deuxieme Assemblee de Ia Societe des 
Nations pour se mettre en rapport ~vee 
Son Altesse le Prince Arfa-ed-Dowlcb, 
premier delegue de Ia Perse a cette As­
semblee et lui soumettre les considera­
tions exposees dans Ies lettres du Bu­
reau au Gouvernement Persan. 

Les communications du Bureau avaient 
in~iste particulii:rement sur les points 
s111vanl~ : 

1° L'exces du nombre des heures de 
travail dans certaines industries ; 

2° L'abus _que constitue l'embauchagc 
des enfants en bas age pour )e travail 
ind ustriel ; 

3° L'absence de mcsures hygieniques 
le~~ plull eh~mentaires dans l'amcnage­
ment des ateliers ; 
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which the International Labour Organi­
sation may well be proud. This new legis­
lation has been entirely inspired by the 
work of the Conference ; it refers theret< 
constantly and it is framed on the deci 
sions of the Conference. 

210. As has been seen in the examina­
tion of the Conventions, the Govern­
ment of Siam has pointed out that ratifi~ 
cation or application is an impossibility in a 
large number of cases, but it has at the 
same time asked for special investigations 
which obviously may lead to the adoption 
of certain provisions more particularly 
suited to condition in Siam but calculated 
to protect its workers. 

211. It is only in ·the case of the im­
mense country of China that it is almost 
impossible to find any indications of the 
effects of the work of the Conference. 
The last communication addressed to the 
Chinese Government, which was mentioned 
in the previous report, has remained 
unanswered. 

212. In the 1921 Report, the Conference 
was informed of the noteworthy effort 
made- by the Governing Body of the 
International Labour Office to remedy the 
unsatisfactory eo!lditions in which women 
and children were employed in the carpet­
weaving industry in Persia, particularly 
in Kerman and the adjacent villages. 
Mention has already been made of the 
friendly representations made by the 
Governing Body to the Persian Govern­
ment in the name of humanity and without 
any attempt to exercise the rights ·con­
ferred by the Treaty of Peace. 

When last year's Report was made, no 
reply had been received by the Inter­
national Labour Office. 

In view of the difficulties in establishing 
communication with Persia, the Office 
took advantage of the presence of the 
Persian delegation at the Second Assemblv 
of the League, to approach his Highness 
Prince Arfa-ed-Dowleh, first Persian Go­
vernment Delegate to that Assembly, and 
sub111itted to him the considerations put 
forward in the letters sent by the Office 
to the Persian Government. 

The ~ommunication of the Office had 
laid particular emphasis upon : 

(I) the excessive number of hours of 
work in certain industries ; 

(2) the improper admission of children 
of tender years to industrial employ­

ment; 

(~) the ab~~n.ce o.f the most elementary 
samtary provJston 111 the arrangement of 
workshops ; 



. 4° L~s conditions, particulierement nui­
Slbles a Ia sante, dans Iesquelles travail­
lent les femmes et les enfants occupes 
dans les manufactures de tapis a Ker­
ll_lan et aux environs, resultant prin­
cipalement de Ia position defectueuse 
que les interesses sont obliges de pren­
dre, et qui entraine, au bout de peu d'an­
n~es_, l'atrophie des bras et des jambes, 
ams1 que d'autres miseres ·physiologiques 
de toutes especes ; 

5° La grande pauvrete qui resulte 
pour de nombreuses families ouvrieres 
de l'insuffisance des salaires. 

Son Altesse le Prince Arfa-ed-Dowleh 
entreprit aimablement de communiquer 
avec son Gouvernement sur le sujet 
en question et de preter son concours 
pour faciliter Ia reponse du Gouvernement 
persan et assurer !'adoption des mesures 
qui pourraient etre necessaires. 

Comme suite a ces demarches, le Bu­
reau re~ut une Iettre, en date du 9 de­
cembre 1921, du Ministre de Perse en 
Suisse ; cette lettre · contenait copie d'un 
telegramme rec;u du Ministre Imperial 
des Affaires Etrangeres, qui annonc;ait 
que le Gouvernement persan avait pris 
des mesures pour remedier aux f:icheuses 
conditions de travail sur lesquelles le 
Bureau international du Travail avait 
appele son attention. Le telegramme etait 
ainsi redige : ' 

T•Hegramme 3I aout concemant enfants, 
femmes, travaillant manufactures tapis Kennan : 

Ai honneur vous faire savoir, en attendant 
mesures definitives a prendre ce sujet, autorites 
locales Kennan, etc .... , invitees mettre execution 
articles suivants : 

I• embauchage ouvriers doit etre pratique avec 
liberte absolue pour deux parties ; 

2• joumee 8 heures ; 
30 defense employer gal"\'OnS, filles atteignant 

pas IO ans; 
4• liberte pour ouvriers sortir midi manufac­

tures pour se donner quelque repos ; 
5• affectation Iocaux sains, air hyglenique ma­

nufactures ; 
6• preparation pour femmes, enfants, sieges 

confortables propres donner ouvriers positions nor­
males, etc. 

Autorites locales egalement invitees controler 
conditions salaires bieri-etre ouvriers. 

Encore une fois, c'est seulement en 
faisant appel au sentiment de sympathie 
humaine qui avait ete a l'origine meme 
du mouvement . de h~gislation interna­
tionale du travail que le Conseil d'ad­
ministration avait pense pouvoir inter­
venir. Cette initiative n'a pas ete vaine. 

· Le bien qui pcut en avoir resulte pour ces 
travailleurs lointains est un encourage­
ment pour le Bureau a perseverer dans 
son effort. 

Conclusion. 

213. A la fin de celte revision des resullats 
cb\enus depuis la derniere session, peut eire 
quelques impressions d'cnsemble peuvent­
elles etre degagees. 
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(-4) the !'xtremely unhealthy conditions 
in which wom~n and ~hjldr~n work~d in 
the carpet factories of Kernan and in 
the neighbourhood, mainly on account 
of the unnatural positim1 th<>y ar<> com­
pelled to assume, which, in a few years, 
caus~s atrophy of the arms and legs, as 
well as othet physiologit•al complaints of 
all kinds. 

(5) the low standard of living prl'vailing 
in workers' families on · account of the 
insufficient wages. 

His Highness Prince Arfa-cd-Dowlch 
kindly undcrstook to communiC'atc with 
his Government on the matter in quC"stion 
and to lend his assistance with a view to 
expediting the reply of the Persian Govern­
ment in securing the adoption of such 
measures as might be required. 

As a result of this action, a lettl'r duted 
9 December 1921, was received by the 
Office from the Persian Minister in Switzer­
land enclosing a copy of a telegram from 

-the Persian Minister of. Foreign Affairs, 
saying that the Persian Government had 
taken steps to remedy the unsatisfactory 
conditions of labour to which the Inter­
national Labour Office had drawn its 
attention. The telegram read as follows : 

Telegram 3I August concerning ehiclren and 
women working in carpet factories in Kerman ; 

Have the honour to inform you that pending 
definite measures on this subject J{erman local 
authorities, etc., have been requested to enforce 
the following articles : 
I. Engagement of workers to be effected with 

complete liberty on both sides. 
2. Eight-hour day. 
3. Prohibition of employment of boy• and girls 

under age of I 0 years. 
4, Permission for workers to leave the factory 

at mid-day for rest. 
5. Provision for healthy sites and pure air for 

factories •. 
6. Preparation by local authorities of comfort­

able and suitable seats for women and children 
to allow work in normal positions, etc. 

Authorities also requested to regulate wages 
and welfare of workers. 

Once more it was only by making an 
appeal to the feelings of human sympathy 
which were the very origin oft he movement 
in favour of international labour legis­
lation that the Governing Body thought it 
possible to intervene. This step was not 
taken in vain. The good results which may 
thus have been obtained for these workers 
in far-off countries is an encouragement to 
the International Labour Office in the 
continuation of its work. 

Conclusion. 

213. At the end of this review of the 
results obtained since the last Session 
it would sec;m to be useful to add a few 
general impressions, 



Tnut d'abnrd. t•'t•st <rue l'eHml gcm~ml d•l 
rt•ll•\·l'mt•nt des •·onditions du tnn·ail. incli· 
<JUC pur lt•s dispositions thl Traile de Paix 
romme une des •·ondilions n&-essairt>s dl.' b 
puix u etc ('lllllinuc prt•sque t•n tons pa~·s 
tl'une munil-rt• nll~thodi«llll' t'l pt•rscvt:ranl•·· 

Ct'rh•s, il ne prcst•nlt• plus l'ullun· <'Xt't'(J­
tiomwllt• dt•s mln~·s 19t8 t•l 1919. Ct•rle~. 
sur ht•;mt·nup dt• pnints, t•'t•sl 1111 l'l"fort tl•l 
mist' uu point, d'atlaptalion, purfois menw 
dt• limitation, <rui s'at'('OIIIJ>Iil. l\lais aucun•• 
t·nmmmmule nalionale ne stmlhlc uvoir n•­
llllllt·e ;i l'u·m·re d'amelinration <'I dt• juslic<' 
.qui, in:mguree dt•puis de longues unnc•''­
an•il rt'('u, pur It• Traite de Paix, 1111<' so1 It• 
dt• •·tm~·ralion. 

.\ n'en )las doull'r, lt•s rt:solulions tit-s 
Confert'lll't'S soulit'mll'nl <'! uniuwnt cetlc 
tl'm·re. Les formult•s des conventions nu 
des recnmmaudations sont sou\'t'ul adoptec•s 
par les legislations nulinnales «iu les in~­
)lirt"nl. . 

Mais ct>tle constataliou nc t>t•ut nous dis­
simuler Ia realite sur le c"apitre dl's con 
venlions. Cinqu:mte et uue ratifirahnn~ ~ont 
aujourd'hui parvenues au Rureau. Seize 
ratifications, autorisees pur les Gouverne­
nwnts peuvent encore lui parvenir. C'est 
done un total de soixanle-sept ratifieations 
d&-idces par les Etats. Si I'on songe que 
cinquante-cinq Etats app.utiemwn! main­
tenant il I'Orgnnisation et que seize l'On­
\'l."ntions ont ete votees par les trois sessions 
de Ia Conference, le resultat peut paraitre 
mediocre. 

Evidemment, si l'on Witt porl'.•r sur ce 
resultat une appredalion exarte, il importe 
d'avoir presentes ii I' esprit Ies consideru · 
lions que, deja dans le rapport antcrieur, 
nous a,·ions fait \·aloir, et que nous pour­
rions reprendre ici. 

D'ahord. encore une fois, comme le mon­
lre toute l'analyse que nous venous de fairo!, 
ee n'est pas uniquement par l<'s ratifications 
que se manifesle Ia vertu des decisions t!e 
!'Organisation internalionale du Travail. 
I.es textes des conventions, 110n seuh•ment 
suggt-rent des ml'surl's nouvelles, mais ·cons­
tituent internationalemPnt une sorle de li­
gne minima qui aide :i Ia consolidaliun 
d<•s reformes aequises. 

En second lil"u, il t'st univprsell••ment 
•·unslate que les reformes ne p,.uvent ~·ac­
r11mplir da"ns les temps de depression eco­
n<imiQUI' cu de l'rise. Heformes sociall's rt 
prosperite ii<·onomiqu•• sont lou jours alle~s 
dt' pair. L'«cuHe internali«•nall" de l'Organi­
'-lllion ne peut QUI' sui\'re le IIIIJU\'f."lllent, 
!'allure dl'!l al'livites naticnalt•s •·n matit-re 
CWCiale. C'est, repetons-J<•, IIIII." MJrit• de pa­
radoX<' que de prelt•ndre non sPul<'nlt'nt 
mz_inlt'~ir mais em·orp d{on•lopr)(>r Ia l{ogis­
lallnn mlt,rnalionalP du tra\'ail dans 1111 

temps de troubles poliliqucs <•I d'inquiefn­
"" ('<·~momiqul'S lt•ls que le lt•mps present. 
, E':'f•n, Pn troisii•me liPu, s'il Psi vr:1i que 

l.~rllf'lt• 405 Iniss•• nux Etals Ia faeulte en­
ht·re de ralirier ou de ne pas r:•tificr l•·s 
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At the outset, it may be said thnt the 
general effort for improving conditions 
of labour, a task which is described in the 
provisions of the Peace Treaty as being 
one of the necessary conditions of peace, 
hns heen continued methodienllv and 
with perseverance in almost all coimtries. 

It is true that the paec is !10 longer 
so rapid as in the t•xct·ptionnl vears 
1!118 and 191!l. It is also true tluit, in 
many respects,. the work now being ac­
complished is one of supplementing and 
of adapting, t•ven of limiting, that al­
n·adv aehievl'd, hut no national commu­
nity· appears to have given up the work 
of betterment and of justice which, com: 
menccd many years ago, received its 
hallmark in the Treatv of Pcact·. 

There can he no do'i!bt that the deci­
sions of the Conference sustain and inspire 
this work. The underlying· principles of 
Cmn-cntions and Recommendations arc 
often incorporated in national legisla· 
tion or can be said to influence it. 

But this fact must not be allowed 
to veil the reality with regard to the 
Conventions. Fifty-one ratifications . have 
so far been notified to the Office. Sixteen 
ratifications authorised by Governments 
may be notified at· any moment. A 
total of sixty-seven ratifications have 
thl'refore been decided upon by the States 
1\fembers. If it is considered that fifty· 
five States now belong to the Organisation 
and that sixteen Conventions have been 
voted by the three Sessions of the Con· 
ference, the result may appear mediocre. 

Evidently, ·if it is desired to obtain an 
exact appreciation of the results achieved 
it is necessary to bear in mind the consi­
derations which were pointed out in last 
year's Report, and which may again 
be alluded to here. 

In the first place, the whole of the 
analysis given above shows that the value 
of the decisions of the International 
Labour Conference are not to be mea·· 
sured solely by the ratifications re"istered. 
Not only do the texts of Con~entions 
suggest new measures but they consti­
tute a sort of international minimum 
programme which helps in the consoli· 
dation of reforms aireadv made. 

In the second place, it "is a well known 
fact that reforms cannot be accomplislicd 
in times of economic depression or crisis. 
Social reform and economic. prosperity 
go togethl'r. The international work 
of the Organisation can only follow the 
movement and the pace of national 
activity in social reform. It cannot 
be too often repeated that to desire not 
only to maintain but also to develop 
international labour legislation in a time 
of political troubles and economic un­
rest such as the prt'sent is a sort of pa· 
radox. 
. ~inally, and in the third place, .if 
It 1s true that Article 4!l5 leaves the 
States entirely free to ratify or -not 



conventions, et si l'on soutient 1ne le Hn­
reau ne do it e!re en que! que maniere qu 'un 
organe d'enrt>gistremenl, on ne saurait clwr­
cher il appreder le resultnt de son al'lh·ite 
pur le nomhre des conventions ratifiPI'S. 

II n'en demeure pas moins vrai que si ).t 
plupurt des textes de con' entiun.; ~isnienl, 
almndonnps et IIICJiriscs :111 fond dt•s tiroir; 
des Ministeres des uffain•s Clran~·:-n•s 1·11 dn 
travail, !'Organisation intcrnationale du Tra­
vail aurait eehoue dans sa hkhe Ia plus im­
portante. Elle a pour hut d!'rnit•r 11'a~surer 
des conditions de travail &rnitahlt•s 1•! 1111-
maines, mais il a ete pose avet· forl."e dan~ 
Ia Partie XIII du Traite que pour assun·•· 
l"e relevement universe! dt•s cor:dilions rlu 
travail, les nations de progres dnJ\'Ct•! ctre 
protegees con!re des l"Oncurrenc<·~ :njust.~s. 
Or, cet!e protection ne peut resultcr que de 
J'pngngement reciproque, pris par tons les 
Etats, de maintenir et rt>spec!er entre eux 
des ronditions de travail il peu ., .... ~ egaks. 

La discussion qui s'est engagee sur 1·e 
·sujet l'annee derniere a la Conf<~retwe, le 
rappel des observations qui ont etc fnites il 
In Commission de legislation international<! 
du Travail du Traite de Paix, on! mis en 
evidence les desirs et aussi les intention.; 
a ce sujet des negociatl'UI'S de Paris. Lt·~ 
redactt>urs du Traite avaient voulu, par l:t 
prest'nce, au sein de Ia Conferenl·e, •le 1leux 
delegues gouvernementaux de chaque na· 
lion, delegues evidemment munis d'instrttt'· 
lions, et par_ Ia regie precise de Ia mnjorih~ 
des deux-tiers, que les conventions eussenl 
le plus de chances possihles ue rere,·oir 
!'adhesion .des Etats, et il~ avnient <~~perc 
que ces regles constitutiomt!'lles n~surernient 
des ratifications faciles et quasi-:wtomnti­
ques. 

Quelque excuse que l'Org:misation inlet·· 
nationale du Travail puisse presenter, dans 
In durete 'des temps, du petit nombre de ra· 
tifications obtenues, quelque justification 
qu'elle puisse trouver dans Ia Jiberte §OU\'1'· 
mine de chacun des Etals de ratifier ou tie 
ne pas ratifier, !'Organisation internntionale 
du Travail, et plus particulii.·rement, le Bn­
renu international du Travnil, lll•llllfll<'raienl 
a leur mission s'ils ne tenlaient, par tm ex:t­
men at!entif des faits et pur Ia rPehl'rcht• 
de moyens appropries, de n'aliser Ia pt•nsc'~ 
iniliale qui a inspire lt>s rerlul'!t•urs !It' 1.1 
Partieo XIII. , · 

214. En dl'hors des obslndt>s qui pPuwnt 
rcsulh•r des circonstall!'t'S P!'OllOIIIiiJIII'~. il 
l'st - nons l'avons souvenl note - des difl'i­
cultes administralives d'ordre souvent SP.­

condaire, mais qui sont parfois a J'origine 
des retards apporles aux ratifications. Nt.n 
SNtlement les Parlements son! ,,,.,.,nhles de 
toules sorh•s de besogm·s, non H•ulcnwnt 
ils succombent sons le faix dci emlmrr,ls 
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to ratify Conventions, and if it is consi­
dl'red that the Office is only a sort of 
organ of rl'gistration, it. is impossible 
to !;ttl'mpt to l'Stimate the result of its 
activity by the number of ratified Con­
ventions. 

Nevertheless, in remains true that, if 
the majority of the texts of Conventions 
lie abandonl'd and despised in the pigeon 
holes of Ministril's of Foreign A H11irs or 
of La hour, the International La hour Or­
ganisation will have failed in its most 
important task. The final aim of the 
Organisation is to promote equitable and 
humane conditions of labnur, but it has 
been laid down with emphasis in Part XIII 
of the Treaty that in order to promote 
this universal improvement in the condi­
tions oflahour progressive nations must be 
protected against injust competition. 

This protection can only he obtained 
by means of reciprocal l'ngagcments en­
tered into by all the States to maintain 
and respect betwet>n tltl'mselves condi­
tions of labour which are more or less 
the same. 

The discussion which took place on 
this question at the last Session of the 
Conference, when the observations made 
by the International Labour Legislation 
Commission of the Peace Conference were 
calll'd to mind once more, brought into 
evidence the desires and also the inten­
tions of the negotiators of the V crsnillcs 
Treaty. Those who drafted the Treaty in­
tended,, by the prl'senee at the Conference 
of two Government delegates from each 
nation- delegates obviously carrying in­
structions- and by the definite rule of the 
two-thirds majority, that Conventions 
should have the greatest possible chance of 
receiving the adhesion of the States, 
a_nd they hoped that these constitu­
tional rules would ensure easy and almost 
automatic ratification. 

Whatever excuse the International J,a• 
hour Organisation may be able to pre· 
sent in these difficult times for the small 
number of ratifications obtained, what· 
ever justi fieation it may find in the 
sovereign liberty of each of the States 
to ratify or not to ratify Conventions, 
the International Labour Organisation, 
and more particularly the International 
Labour Office, would fail in tlH'ir mission 
if thl'y did not attempt, by an attentive 
examination of the facts of the situation 
and by an end£'avour to tliseov<·r ap­
propriate means of action, to r£'nlise 
the fundaml'ntal idra which inspir£'d those 
who drufted l'urt XIII. 

2H. Apart from the ohst.ades whieh 
may rl'sult from economic cireurnstntwcs 
th1·rc nrf.>, as has oftl'n been said, udmi· 
nistrativc ditncultics, frequently of a se­
condary nature, hut which are oftrn thr 
cause of the delay in ratification. Not 
onlv are the Parliaments overloaded with 
all ·kinds of ta.~ks ; not only do they 
hr£'ak down under the burden of finan£'inl 



finandt>rs et des reuvres de recuns!ruction 
que ht guerre, prt'6que partout, a impos&•s, 
muis l••s udministrntim1s t'llt>s-memes ne 
Jlt'U\"t>n! con~acn•r :\ Ia vie int~rnatiunule 
1111e d<>s instunts llmiles et rare>. 

Le Bureau ne croit avoir ricn n~glige pour 
surmon ter ces difficulles de Ia vie quoti­
dienne. II a multiplie les rappels collectifs 
ou particuliers aux Gouvernements, aux ad­
ministrations, aux personnes. Le Directeur 
a, autant que possible, pratique .(a c diplo­
matic de Ia presence •, Ia .s~ule effi•·ace pour 
etablir l'autorite des organisations nouvel­
It's. Les deplacements du C:mst>il, auhnt que 
ces voyages ont contribue a rappeler l'atte••­
tion des Etats sur les projci~ de cnnv<"ntions. 
Lt>s relations personnelles . directes etablies 
:1\'l'C les chf'fs de Gouvernement. h•s Minis­
Ires cu meme. aux divers echelons de Ia 
hierarchic. entre les fondionnaire natio­
naux et les functionnaires du Bureau char­
ges de travaux identiques, ont aide au suc­
ci's de quelques ratifications. 

Est-il possible de faire plus ? 
En examinant les resullats obtenus, d 

plus particulierement les problemt>s soull'· 
ves ii propos de Ia. con\'ention des huit hen­
res, nous estimons qu'un effort complemen­
taire peut encore eire fait. Si Ia Division 
diplomatique est renforcee, ·comme nous le 
demandons, nous pourrons encore faire 1111 

effort plus considerable cantre lcs negli­
gences ou les routines des administration~. 

Nous pourrons, d'accard avec les admi­
nistrations de chaque pays, faire des sorle~ 
de revisions periodiques, et analyser, d'el'­
semble, Ia situation pour chacunc des con·· 
venlions, Quelques initiati\'es prises sous 
cette forme ont ete particulit>rement frue­
tueuses. Surtout, si les Elals developpent de 
plus en plus )'habitude deja prise de con­
suller le Bureau sur le sens et Ia portee d"~ 
conventions, si le travail preparatoire dt•s 
projels de loi portant application ou auto­
risation de ratification peut eire accelere, 
des resullats plus rapides pourront etre oh­
tenus. 

Enfin, le fait que dans les annees qui vien· 
nent, fe nombre des conventions proposet'i 
aux Conferences sera systemaliquement rt>~­
treint, et le fait que les ratifications de.i•i 
obtenues permetlront de porter )'effort sur 
d'autres points, nous aideront puissammt'l•l 
dans celte t:iche. 

Mais l'anm!e derniere. a Ia suite de ht 
leltre de Ia Grande-Bretagne sur les huit 
heures. Ia question a ele posee de savoir ~i 
vraiment les texles de conventions repou­
daient .bien aux c possibilites moyenne~ • 
de cbaque Etat, et s'ils avaient ele con<~u• 
de telle maniere que les adaptations des ,;,is 
nationales a ces textes fussenl assez faciles. 

• Ln tedes de conventions eux-memes n'onl 
il'l" pa, eon~lilue un obsl;tde ;\ Ia rat ifie:l­
li•m '! Tel etait le prohlcmc ouwrl. En ~c­
('(md li .. u, ~i tJuel<turs modifkali<mo; app;1-
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embarrassment and the work of recon­
struction that the war has almost every­
where brought in its train, but the ad­
ministrative authorities can only devote 
themselves to international questians on 
rare and limited occasions. 

The Office is canvinced that it has 
neglected no means of overcoming these 
difficulties of daily life. It has constantly 
issued collective or individual remin­
ders to the Governments, the admini· 
trative- authorities or to personalities. 
The Director has as far as possible prac­
tised the "diplamatie de Ia presence ", 
that personal contact which is the only 
effective way of establishing the autho­
rity of .new organisations. In addition 
to the~e journeys of the Director, the 
visits of the Governing Body to various 
capitals have helped to draw the attention 
of the States to the Draft Conventians. 
The personal and direct relations estab­
lished with ·the heads of Governments, 
Ministers, and in fact with all ranks of the 
administrations and the officials of the 
Office who deal with similar questions, 
have in some cases promoted ratifications. 

Is it possible to do more ? 
In examining the results obtained and 

particularly the questions raised by the 
Eight-Hour Convention, it is considered 
that a further effort can still be made. 
If the Diplomatic Division is reinforced 
as is proposed a further and considerable 
effort can be made against the negli­
gence or routine of administrative au­
thorities.· 

It would be possible, in agreement 
with the administration in each country, 
to carry out a sart of periodical revi­
sion and to analyse as a whale the si­
tuation for each of the Conventions. 
In certain cases action of this kind has 
already been particularly fruitful. Further, 
if the States develop more .and more 
the habit which has already arisen of 
consulting the Office with regard to the 
sense and scope of Conventions, if the 
preparatory work for Bills for the appli­
cation or the authorisation of ·rati fi­
cation of Conventions can be accelerated, 
more rapid results can be obtained. 

Finally, the fact that in coming years 
the number of Conventions proposed to 
t_he. Conference will be systematically 
hm1ted and the fact that the ratifications 
already obtained will enable efforts to be 
directed towards other points, will help 
the Office considerably in tlus task. 

Arising out of the letter of Great Bri­
tain on the Eight-Hour Convention the 
question was raised last vear whether 
the texts of the Conventions ·really cor­
respond to the average possibilities in 
each State and whether they have been 
dr~~;wn up in such a way that the adap­
tation of national legislation could be 
made comparatively easily ; in a word, 
whether the texts of Conventions them­
sdve~ have not constituted an obstacle 
to ratification. Thill i.~ the question which 



raissc~t necessaires, la procedure etablie par 
le Tratte et par )'article 405 en particulier, 
(·~1-elle une procedure qui faeilitc nainwnl 
df's ratifications plus rapidt's ? 

215. Nous crovons, sur ce point. dev.:>ir 
porter a nouveau devant la Conference lc 
probleme des amendements au~~: co~lVen· 
lions. -

Parmi les considerations si"nalccs a l'at­
lention de la Conference dans"nolrt• mpport 
de l'annee derniere il av:.it ete fait mcn­
tion, en effet, de la necessitc de pcrfcdi(•r;nei 
Ia procedure actuelle, de m:micre :\ penn.•!· 
Ire de resoudre ]es difficultes Qili JICHVCIII 
r.aitre apres qu'un projet de convcnlil)n a 
ete definitivement adopte par la Conl'crcncc. 
Nons signalions que ces difficultf~ T·•·u~enl 
au point de vue de la procedure it suivr~ 
pour les resoudre, eire de d.eUX sor!I'S ; 

En premier lieu, ii parait neees-;ait·c, lot·s­
qu'il existe des doutes sur le degn! d'elas­
ticite qui peut etre laisse aux t .. rmes d'un 
certain article d'une convention, de trou,·er 
une inethode d'apres laquelle l<'s M~rnbres 
de !'Organisation internationale du fnwail 
suivraient une pratique unifonne pl)ur !'in­
terpretation a donner a J'arlicle en question. 

En second lieu, il exisle des cas oit il sem­
ble necessaire d'apporter un tlltu~mlcment 
d'importance secondaire aull termci de Ia 
convention elle-meme, afin d'ecarter one 
difficulte qui s'oppose a sa ratification et 
qui est survenue dans un ou plusieurs payb. 

Dans notre rapport de l'ann£~ derni<!re, 
nous avons expose longuemenl le ens qui 
s'esl presente pour )'application ;I l'lnde de 
Ia convention concernant ]'age d'admission 
des enfants au travail dans l'indostrie. Noas 
signalions qu'un changement peu important 
aux termes de la convention eiit, selon lct;le 
-vraisemblance, ete accorde il I'Inda P•lr l:l 
Conference de Washington, si Ia t(llt~slion 
avail ete soulevee, et qu'une teli.J modifi­
cation eiit permis au Gouvernemenl oe l'Inde 
de ratifier Ia convention. II paraissail d'nutrc 
part impossible de suivre la seule prno·c­
dure indiquee d'une maniere e!!:plicitc dans 
le Traite de Paix, qui consislait A faire d'un 
amcndement de ce genre J'ob_jet d'une con­
vention additionnelle. En effet, Pn wrlu de 
t'article 405, cette convention additionn.~lle, 
bien qu'interessant J'Inde seulemcnt, •levr;tit 
eire soumise aux autoriles 16gistativ"s de 
tons les autres Membres de I'Orgnnisali•Jn. 
Ce serait evidemment faire aboutir Ia pro­
cedure etablie par l'article 405 i\ nne ab­
surdite, que d'obliger tous Jes 'Memhres de 
l'Organisation a remplir les obligati>ms ole­
coulnnt de l'article 405 pour dt•s •·mtvcn­
tions qui n'interessent directemt'lll qu'rm 
seul d'entre eux. En outre, etant donne Ia 
plethore de texles legislatifs soumis mt"t rlif­
ferents Parlemenls du monde a l'IH'ure :tC· 
Iuelle, toute tentative d'accroitre le nombre 
de questions a leur soumeltre IIC (lOUrr:til 
avoir pour effet que de fnire con~i•lcrcr l'np­
plicntion de l'nrtide 405 comme impossible 
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has to be solved, together with the ana­
logous one whl'ther, if certain amend­
ments. appear necessary, the procedure 
estabhshed by the Treaty and by Art.ielc 
405" in particular is such as rcaliy to fa­
cilitate speedy ratification. 

215. In this connection it is !'onsidered 
necessary to bring once more b!'forc 
the Conference the question of aml'nd­
ments to Conventions. 

In the considerations which W!'rc 
brought to the notice of the Conferen('c 
in last year's Rt'port particular attention 
was drawn to the necessity for an evo­
lution in procedure which would fa('i­
litate the solution of the difficulties which 
may arise after a Draft Convention has 
been finally adopted by the Conference. 
It was pointed out that these rlifliculties 
might, as regards the procedure to be 
adopted for their solution, fall into two 
classes. . 

In the first place, it seemed nec!'~sary 
where there was some doubt as to the 
measure of elasticity which might be 
allowed by the terms of a given Article 
of a Convention, that some method should 
be found whereby the Members of the 
International Labour Organisation should 
adopt a uniform practice as regards 
the application to be given to the Article 
in question. The second class of case 
is the case in which some amendment 
of secondary importance would appear 
to be required in the terms of the Con­
vention itself in order to remove an ob­
stacle to ratification which may have 
presented itself in one or more countries. 
A lengthy explanation was given in last 
year's Report of the actual case which 
arose in connection with India and the 
Convention concerning the minimum age 
for admission of children to industrial 
employment. It was pointed out that 
a minor amendment of the Convention 
would undoubtedly have been granted 
to India by the Washington Conference 
had the question been raised and would 
have allowed· the Indian Government 
to ratify the Convention. It was deemed 
impossible, however, to adopt the only 
procedure explicitly indicated in the Treaty 
of Peace, namely, the embodying of such 
an amendment in a supplementary Con­
vention, since it would mean that un­
der the terms of Article 405 this supple­
mentary Convention which was only of 
interest to India would have had to be 
submitted to the legislative authorities 
of all the other 1\Iembers of the Organi­
sation. It would be clearly reducing the 
procedure laid down in Article 405 to 
an absurdity to have to insist on the ful­
filment of the obligations of. Article 405 
as regards conventions which were of 
direct interest to only one Member of 
the Organisation. Moreover, in view 
of the congested state of the business 
before most of the Parliaments of the 
world at the present time an attempt 



t>l de disc:-rediter lt•s dispositions les plus t•s­
senliellt-s de lu Partie XIII du Tmite. 

D:ms notre mpport de l'annee dt•rniere, 
nons snggerions en <"tmsequenee que Ia Con­
fert'n<"l' ajoutat :mx artil'les gcneraux cJ,~ 
rhaqul' <"OlWl'nlion tm article qui pernwt­
lrait d'introduin• ullt\rieuremt•nt ·dans. l<t 
c:-on••ention dt•s amt>ndt>IIU'I•ts pcu irnpor­
lants, au movt'n d'une tmieedure simpli­
fiee ; un anll'ndt•ment de:- <"e gt>nre devrail 
Ctre <"Onsidcre comme porlant cffcl, s'il eta it 
adopte par Ia Confert>tU'e· :\ lu suite d'un 
volt> groupant lt•s dt•nx tiers des voix de Ia 
Conferrnc:-e. et parmi t•lles, Ia majorile un 
sein de dmcune des delegations represen­
tant Jcs Etals avant dej:l ralifie Ia <"onven­
tion t>n question. 

Celie suggestion fut prise en consideration 
par.le Comite de redaction a l_a der.niere SI'S· 

sion de Ia Conference, et apres une disc\\s· 
sion approfondie des questions juridiques 
qu'elle soulevait, il fut decide de soumeltr(' 
i\ Ia Conference le texle suivanl : 

Sur Ia demande d'un de des 1\lembres de I'Or· 
~:misation et apres expiration d'un delai de deux 
ans a partir de Ia cloture de Ia session au cours de 
laquelle le texte de Ia presente convention aura 
t'te adopte, des amendements comportant des 
modifications dans !'application des articles .... pour-

. mnt Hre apportes par Ia Conference a Ia majorite 
""" deux tiel'5 des suffrages exprimes par Ies 
dflfgues presents, pourvu que cette majorite 
("f)mprenne lt"S voix des deieguCs gouvemementaux, 
dUment autorisCs, et de l'un au moins des delegues 
non ~vemementaux de chacun des 1\lembres 
qui auront ratifie Ia presente convention et qui 
oeront l'f'presentc's a Ia session. Tout amende­
ment ainsi adopte sera considere comme incorpore 
8 Ia presente convention des qu'il aura ete enre• 
~istre par Ie Secretaire general de Ia Societe des 
Xations. 

Le llembre qui presenters une demande en vue 
d'un tel amrndement en donnera avis au Bureau 
international du Travail, au moins six mois avant 
l"ouverture de Ia session et le Bureau en informers 
les autres Membre~~. 

Les delegations a Ia Conference qui etaieut 
particulierement interessees aux question<, 
maritimes· avant demande d'une maniere 
inaltendue que le projef de conwntion con­
<'l'rnant l'emploi des jeunes gens en qualilc 
de SOUtiers et chauffeurs fill !<OUmis i\ h 
Conference suus sa forme definitive aus•i 
rapidl'ment que possible, I'll mison du cl(•· 
part pr()(·hain des experts marilinws les plus 
qualiries presents a Ia Conference, ('e DOll· 
vel article ne fut pas soumis :l Ia Conft~rt'nel• 
isoleml'nl, et il fut im·on>ore au projet de 
f'(Jn\'l'ntion conc:-ernant rem)lloi des jemws 
gPns en qualile de soutiers el dmuffeur•, 
qui avail paru eire · une des CIHJ\'I'nliou~ 
dans laqUelle il pouvail eire le plus ulile­
ml'nl insere. 

Toutefois. Ia C:onfcrem•e ne ful pas dis­
po~ a 3('f~l'pler !'insertion d'un nou··~· 
artide forme! d'une telle importance av:inl 
qu'il eitt ete examine d'une manii•re appro­
fondie ; et I' article fut retire. Depuis, le 
Conwil d'adminislration a renvove Ia ques­
tion a 1a Commission du ri·glement, er 
lonqu'il sera en JlOS!Ws,ion du rapport de 
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still ·further to increase ~he number of 
questions which come before them could 
only result in a tendency to regard the 
application of. Article 405 as impracti· 
cable and therefore might result in 
the most essential provisions of Part 

. XIII of the Treaty being undermined. 
The suggestion was therefore made 

in la5t vear's Report that the Conference 
should add to the formal Articles of each 
Convention an Article which would allow 
of minor amendments being adopted by 
some simpler procedure, and it was sug­
gested that such an amendment should 
be regarded as taking effect if it were 
approved by a two-thirds vote of the 
Conference in which was included the ma­
jority of each Delegation representing the 
States which had already ratified the 
Convention in question. 

This suggestion was taken into con· 
sideration by the Drafting Committee 
at the last Session of the Conference, 
and after lengthy discussion of the legal 
points involved it was decided to present 
to the Conference the following text :· 

At the request of a Member of the Organisation, 
after the expiration of a period of two years from 

. the close of the Session during which the present 
Convention was adopted, amendments modifying 
the application of Articles ..• may be adopted by the 
Conference by a majority of two-thirds of the 
votes cast by the Delegates present, provided that 
such majority includes the votes of the Govern­
ment Delegates, duly authorised to that effect, 
and the vote of at least one of the non-Govern­
ment Delegates, of each Member which has ratified 
this Convention and which is represented at the 
Session at which the amendment is adopted. Any 
amendment thus adopted shall thereupon be 
considered as incorporated in this Convention as 
soon as it has been registered by the Secretary-
General of the League of Nations. . 

A Member shall give at least six months notice 
of such request to the International Labour Office, 
which shaU forthwith inform the other Members 
of the Organisation. 

As a result of an unexpected request 
from the Delegations at the Conference 

· which were specially interested. in r_na­
ritime questions that the Draft Con­
vention concerning the employment of 
young persons as trimmers and stokers 
should be brought before the Confe­
rence in its final form as rapidly as pos• 
siblc in view of the approaching depar­
ture of some of the most important 
maritime experts who were present, this 
new Article was not brought to the at­
tention of the Conference independently 
lmt was embodied in the draft of the 
{'onvcntion concerning the employment 
of young persons as trimmers and sto­
kers which appeared to he · one of the 
Conventions in which it · could usefully 
he inserted. · The Conference, however, 
wns reluctant to agree to· the insertion 
of a new formal Article of such consi­
derable importance without fuller con­
sideration ancl the Article· was accord- · 
ingly with drawn. The Governing Body 
has since referred the matter to its Stand-



celle Commission, il.sera sans doule en lllC­

sure de presenter ses observations i\ Ia Con­
ference. 

Pendant Ia discussion i\ Ia dcrniere sc!s. 
sion de Ia Conference, des doulcs s'elaient 
eleves toulefois sur Ie point de savoir si If's 
principes qui servaient de base :\ ce nouvel 
article n'elaient pa.s en contradiction avl'c 

·Ia Partie XIII du Traite. II nons semble op­
portun en consequence de soumeltre 1\ I:o 
Conference certaines observations d'un c.a­
raclere juridique de nature i\ faciliter une 
decision eventuei!e. 

II convient de noter tout d'abord que 1'111·­
licle rappele ci-dessus specific que Ies del•l­
gues gouvernementaux qui volent en faveicr 
d'un projet d'amendement doivent etre cdc1-
ment autorises•. Par suite, lorsque des doi­
Iegues gouvernemenlaux · manifcslent lt>ttr 
acceptation d'un amendement, leurs suf­
frages ont un caractere quelque peu diffe· 
rent de ceux qu'ils expriment pendant le 
cours des debats ordinaires Qe Ia Confl-­
rence. Dans ce dernier cas, ils vc)lent en qua­
lite de representants · de leur Gouverne­
ment, et leur suffrage ne lie l•!ur Gouver­
nement qu'apres avoir ete rntifie par le 
Gouvernement lui-meme. En volant sur un 
amendement, dans les conditions pn!vm•s 
par !'article precite, ils voteraient en tant 
que mandataires de leur Gouwrnenwnt, 
etant dument autorises par leur Gou,·erne­
ment a voter sur un point particulier el 
comme Ies termes de l'amendement doivent 
etre communiques aux Gouvernemenls 

quelques mois a l'avance, il serait possible 
nux Gouvernements de les nantir des pou­
voirs necessaires conformement a Ia prt:­
clidure constitutionnelle de chaque pays. 

II convient de signaler egalcment que le 
nouvel article exige l'assentiment unanime 
des Gouvernements qui ont deja ratifie Ia 
convention consideree, et par suite n'im­
pliqne aucune alteinle a Ia souverainetc de1 
Etals, ni aucune initiative susceptible de 
donner naissance a une legislation inlernn­
tioimle arbitraire. 

A la derniere session de Ia Conference, on 
avail fait observer egalement que les ar!i­
cles generaux adoptes anterieurement prc!­
voyaient deja Ia revision de Ia conventiuu 
au moins une fois tons les dix ans, et quP. 
Ia procedure d'amendement suggeree feruit 
double emploi avec cette procedure de ~e­
vision; 1\fais il convient de signaler qu'il 
existe entre ces deux procedures une diff.\­
rence essentielle. La revision dont il est 
question dans les articles generaux des con­
ventions 11doptees jusqn'a present a toujours 
ele consid~r· comme impliquant Ia possi­
bilite d'un remaniement de l'ensemble de 111 
conveniion et comme donnant lieu a ·r,w­
complissement de toute Ia procedure dcfi­
nie par !'article 405, landis que Ia facu!le 
d'amendement proposee serait limilee i\ cct·­
taines dispositions seulement, delermine•!S 
par Ia Conference .ele-meme au moment <'c 
l'adoption de Ia convention, et mentionnees 
dans Ie texte de celle-ci. A la difference tie 
Ia revision gener!!le ainsi prevue, la proce-

. -
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ing Orders Committee and will no doubt 
on receipt of the report of that Committee 
be in a position to present its obser-
vations to the Confert'"nce. · 

In view, however, of the fact that some 
doubts were raised during the discussion 
at the last Session as to whether the prin­
ciples undl'rlying the Article might not 
be in conflict with Part XIII of the 
Treaty, it would seem desirable to put 
the Conference in possession of certain 
observations of a legal character which 
may facilitate its eventual decision. 

It will be noted that in the application 
of the Article the Government delegates 
voting in favour of any proposed amend­
ment require to be "duly authorised to 
that effect". Hence, in giving their assent 
to an amendment the vote of the Govern­
ment delegates would be somewhat diffe­
rent il). character from that exercised 
by them during the ordinary proceedings 
of the Conference .. In the latter case they 
vote as the representatives of their Govern-. 
ments and their votes become binding 
on their Governments only by subsequent 
ratification of the Governments them­
selves ; in voting on an amendment in 
accordance with the above Article they 
would vote as agents of their Governments 
who were duly authorised by their 
Governments to vote on the specific point, 
and as the terms of the amendment have 
to be communicated to the Governments 
some months beforehand it would be 
possible for the Governments to endow 
them with necessary authority in whatever 
way the constitutional procedure of the 
country concerned might require. 

It should also be noted that the Article 
makes provision for the unanimous con­
sent of the Governments who have already 
ratified th(! Convention in question, and 
it therefore involves no violation of sove­
reignty and no digression into arbitrary 
international legislation. 

The point was also raised at the last 
Session that the formal Articles previously 
approved provide for the revision of the 
Convention at least once in ten years. 
Such l'evision, however, has always been 
regarded as involving possibly an over­
hauling of the whole of the Convention 
and the Convention so modified would 
be dealt with in accordance with -the 
ordinary procedure of Article 405. It 
was for this reason that the draft Article 
suggested above speci fled the Articles 
in the Convention to which its operation 
should apply. It was the intention that 
the Conference should indicate these Ar­
ticles in the Convention providing for, 
say, a certain elasticity or exceptions 
in its application in which minor changes 
might be required, and only those Articles 
would be mentioned in the new formal 
Article which therefore could not be used 
for the purpose of securing any change 
in the principles embodied in the Conven-



dure d'amendement permettrait seulemeut 
de modifier les conditions d'application d~s 
principes poses dans Ia cou~enti•lll : t!III! ne 
pt'rtnettrait jamais d'apporter des chang•l­
me.nts a ces principes. 

n convient de noter d'ailleurs qu'en pro­
posant cette procedure d'amende!llcnt, on 
n'a nullement eu )'idee de Ia subshtuer a l>1 
procedure de revision generale et que l'brti­
cle concernant cette derniere continuera 
d'etre insere dans les projets de convention 
futurs. 

Certaines apprehl"'lsions ayant ete expri­
mees en raison du fait que Ia procedure pro­
posee, mal"re les precautions qui viennent 
d'etre sign;lees, constituait une innovation 
hardie dans le droit international, il n'est 
pas sans interet de signaler qu'il exjste deja 
un precedent a peu pres analogue pour 
l'amendement d'un traite ratifie. 

L'article 26 de Ia convention postale uni­
,-erselle conclue a Vienne le 4 juillet 1891 
prevoit Ia possibilite d'adopter des amen­
dements qui prennent effet a Ia suite d'un 
svsteme d'adhesion des administrations pos­
Wes interessees, sans ratification. Cet article 
va jusqu'a distinguer trois categories d'a_men­
dements dont !'importance varie et pour Ia 
modification desquels, suivant Ies cas, :il 
faut I'unanimite, une majorite des deux tiers 
ou une simple majorite. Un delai de cinq 
mois est accorde aux administrations pos­
tales afin de leur permettre d'examiner toute 
proposition d'amendement et d'envoyer au 
Bureau de Berne les observations et contre­
propositions. Ces observations et contre-pro­
positions soot communiquees par le Bureau 
aux administrations qui font connaitre leur 
adhesion par correspondance dans un delai 
de six mois. Celles qui ne repondent pas 
dans ce delai sont considerees comme 
s'etant abstenues. Tout amendement oui a 
recueilli Ia majorite prevue prend effet 
apres que ta notification necessaire a eel 
effet a ete adressee aux Gouvernements de 
I'Union par le Gouvernement s1.is•t' qui se 
charge de celle tache de notifiCation for­
melle. 
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Le principe est Ie meme que celui contenu 
dans le nouvel article propose. fhaque ad­
ministration postale, en exprimanf son suf­
frage, agit comme mandataire de l'autorite 
gouvernementale du pays qui a pouvoir de 
conclure des traites et ta decision qu'elle 
communique est Ia decision de l'autorite qui 
a qualite pour conclure les traites de I'Etat 
dont il s'agil En fait, Ia seule difference qui 
existe entre les deux methodes est que, dans 
le cas de fa Conference internationale du 
Travail, il est sou bailable que Ie vote ail lieu 
a Ia Conference elle-meme et non par cor· 
respondance, car les patrons et les ouvriers 
participent au vote sur le texte original de Ia -
r..onvention en leur qualite de dclegues il Ia 
Conference, et il semhlerait nccessaire, .en 
vertu de ta Partie XIII du Traih!, de leur 
donner les memes droits en ce qui concerne 
Je vote d'un amendemenf. 

tion. The Article previously inserted 
providing for the ~rocedure of general 
revision would remam. 

In view of the fact that certain misgiv- . 
ings have been expressed that .such a 
procedure, in spite of th~ above preca?-­
tions involves a startlmg novelty m 
inter~ationallaw, it is of Interest to point 
out that a precedent for the ~m~nd~ent 
of a ratified Treaty oil very similar hnes 
already exists. Article 26 of the Universal 
Postal Convention, concluded at Vienna 
on 4 July 1891, provides for amendments 
which- can take effect by a process of 
voting of the postal administrations con­
cerned without ratification. It even goes 
so far as to provide for three classes of 
amendments of varying degrees of im­
portance for the modification of which 
is respectively required u!Ianimity,, t~o­
thirds, and finally, only a simple maJority. 
A period of five months is allowed to the 
postal administrations to examine ·any 
proposal for amendment and to send to 
the Office at Berne their observations or 
counter-proposals. These observations 
and counter-proposals are communicated 
by the Office to the administrations who 
vote on them by correspondence and are 
given a delay of six months to do sci. 
Those who do not reply within that period 
are regarded as having abstained. Any 
ameqdment which secures the majority 
required becomes operative when the 
necessary declaration to that effect has 
been made to the Governments of the 
Union by the Swiss Government which 
undertakes this task of formal notifica­
tion. 

_ In this case the principle is the same as 
that in the Article proposed above. Each 
postal administration in casting its vote 
is, in fact, the agent of the Treaty-making 
power of its Government and the decision 
which it communicates is the decision 
of the Treaty-making power of the State 
to which it belongs. The only difference, 
in fact, between the two methods is that 
in the case of the International Labour 
Conference it is desirable that the voting 
should take place in the Conference 
itself and not by correspondence, in view 
of the fact that employers and workers 
participate in the voting on the original 
text of the Convention in their capacity 
as delegates to the Conference, and it 
would appear necessary, under the terms 
of Part XIII of the Treaty, to give them 
the same rights as regards voting on any 
amendment. 
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216. Les quelques observations qui prece­
dent et le rapport qui sera pn!pare par le 
Conseil d'administration mettront Ia Confe­
rence en mesure d'examiner a nouveau cette 
importante question. 

Depuis notre dernier rapport, de nouveaux 
call son! survenus, par exemple celui de l'i!.l­
terpretation de !'article 8 de Ia convl'nliml 
sur Ia ceruse, don! il est fait mention dans 
une autre partie de ce rapport et dans lequ"l 
il efit ete sans doute de Ia plus grande uti­
lite de pouvoir recourir a un svsteme de fe 
genre. 11 est impossible d'esperer que Ies di~­
positions contenues dans les divers proj~!s 
de convention adoph!s par Ia Conference 
pour faire face a toutes les especes de dif­
ficultes qui peuvent survenir clans l'appli- · 
cation soient a tel point parfaites qu'il ne 
so it jamais m!cessaire de Ies amender. Pour 
Ies raisons indiquees ci-dessus, iJ semble 
impossible d'assurer des amendements pa:­
la procedure normale de !'article 405. ll 
semble done urgent que Ia Conference etu­
die une amelioration du svsteme institue 
par Ie Traite, permettant d'atteindre lcs 
meilleurs resultats dans Ia pratique. 

Peut-ctre cette procedure d'amendement, 
ou telle autre de meme sorte, facilitera-1-
elle Ie travail de ratification. 

217. Mais on peul se demander si, d'unc 
maniere generale, Ia conception que !'on 
s'est faite en general, des conventions est 
une conception adequate aux engagements 
internationaux que l'on songe a obtenir par 
elles. 
Lorsqu'il y a quelques jours, Ie Gouverne­
menl suedois repondit a notre demandc de 
renseignemenls sur le regime du travnil en 
usage .en Suede, il a joint a sa reponse nn 
memoire de M. Molin, Chef de Bureau a . 
l' Administration royale du travail et de Ia 
Prevoyance sociale, qui se preoccupait, lui 
aussi, de chercher un remede aux difficul­
tes de ratification. Ce memoire merite de 
1 etenir !'attention. 

Apres avoir evoque les causes multiples 
qui pouvaient faire obstacle a l'adhe•ion 
aux conventions, en particulier la peur de 
Ia concurrence exterieure et celle d'un t•n­
gagement de dix a onze ans de ne pas ch:ln­
ger la legislation .nationale que comportc, 
en fait, un acte de ratification, M. Molin 
signalait encore !'interet qu'il v uurait a 
prendre egalement en consideration • une 
raison qui concerne pluto! Ia forme dt·s con­
ventions, et qui reside dans la dependance 
etroite qu'entraine !'adhesion aux conven­
tions •· A ·son sens. les conditions cle h 
production et du travail son! tellemenl rlif­
ferentes dans les divers pays, en mison de 
Ia situation geographique, du climat, des 
ressources naturelles, du developp.,ment 
economique et social, qu'il apparait impra­
ticable d'entrer dans des details aussi precis 
que ceux qui sont actuellement abord(~S dans 
les conventions. 

216. In the light of thereport which will 
be made by the Governing Body and of 
the above observations it will be possible 
for the Conference again to consider this 
important question. Further cases have 
since arisen, for instance, the case of the 
interpretation of Article 3 of the White 
Lead Convention, to which reference is 
~ade elsewhere, in which it would pos­
sibly have been of the greatest utility 
to have been able to have had recourse 
to some similar system. It is impossible 

·to hope that the provision in the Draft 
Conventions adopted by the Conference 
for every species of practical difficulty 

. which may arise in their application can 
• be so perfect that no necessity for amend­

ment can ever arise. For the reasons 
given above, it seems impossible to secure 
amendments by the normal procedure 
of Article 405 ; hence it would appear 
urgently necessary that the Conference 
should study the perfecting of the system 
laid down in the Treaty in order that the 
greatest possible practical results may 
be achieved. 

It may be that this procedure for the 
amendment of Conventions, or some other 
similar procedure, would facilitate the 
work of ratification. 

217. On the other hand, the question 
arises whether, broadly speaking, the 
general conception of Conventions which 
has developed is the most appropriate 
for promoting the assumption of interna­
tional obligations. 

When, a short time ago, the Swedish 
Government replied to the request of 
the Office for information as to the condi­
tions of labour in force in Sweden, the 
Government enclosed with its reply a 
Memorandum by Mr. Molin, Chief of 
Section in the Royal Department . for 
Labour and Social Welfare, which was 
also directed to the discovery of a remedy 
for the difficulties of ratification, and 
which deserves attention. 

After referring to the multiple causes 
which might constitute obstacles to adhe­
sion of Conventions, and in particular 
the fear of foreign competition and of 
the undertaking not to change national 
legislation for a period of from 10 to 11 
years which is implied, in fact, by the act 
of ratification, Mr. Molin points out the 
utility of taking also into consideration · 
" a cause which concerns rather the form · 
of Conventions and which consists in the 
rigidity of the obligations which adhesion 
to Conventions entails. " In his opinion 
conditions of production and labour are 
so different in the various countries by 
reason of geographical situation, climate, 
natural resources, economic and social 
development, that it appears impracticable 
to incorporate . in Conventions such de­
tailed provisions as those which are at 
present to be found therein. 



M. Molin s'exprimait ninsi : 
Nous sonmtes peut-etre tout d"abord amenes a 

en'~r um: refomte qui dans Ie fond reduirait 
a des declarations plus generales dP. principes Ia 
~des ronventions. Une.modification de ce 
gonre, qui mpprocherait, en. quetq:ue ~rte, les 
eon'~ntions des rerommandattons, Imsseratt toute­
fuis une trop grande liberte aux differents J<;tats, 
ce qui ne saurait etre aceepte, eu t'gard a Ia 
roneurrenre intemationale. .Et, d'autre part, il 
pounait se produire que toute possibilite de faire 
des exceptions necessai""" fut supprimee, au cas 
oil Ia stricte application de Ia convention serait 

~-autre solution, qui a deja ere prise en consi­
deration plusieurs fois, consiste dans Ia ratifica­
tion sous reserves. Cette ra.,.,n de ratifier les 
conwntions n'est pas nouveUe dans le domaine 
des conventions internationales, mais le Bureau 
international du Travail l'a repoussee jusqu'ici, 
comme etant incompatible avec le principe des 
conventions de !'Organisation internationale du 
Travail. Cette fa""" de proceder souleve egale­
ment, a mon avis, des objections serieuses. On 
doit tout d'abord observer qu'il n'est pas possible 
d'aa'Order une liberte entiere a l'egard des reserves 
a faire, car on pourrait abuser de cette liberte au 
point d'eulever en pratique tout leur effet aux 
conventions. n serait par consequent necessaire 
de fixe!' une limite aux reserves ou mieux encore 
de Jes soumettre a un examen, ce qui entrainerait 
des difficultes. En outre, Ia possibilite de ratifier 
avec reserves amenerait probablement Ies dilfe­
rents Etats a etendre leurs reserves plus qu'il n'est 
Ilk he par mesure de prudence car ils auraient 
souvent difficulte a juger, au moment de Ia ratifica­
tion, dans queUe mcsure il leur faut se reserver 
a l'egard des eventualitt\s futures. 

Cbaqne Etat serait sans doute entraine a faire 
toutes Jes reserves, attachees aux ratifications 
precedentes, et a y ajouter, dans bien des cas, 
telle ou telle reserve speeiale, desirable pour l'Etat 
en question. On peut craindre par consequent que 
1a possibilite de ratifier avec reserves ne donne 
naissance a on ensemble etrange de traites varies 
et n'empeehe une reglementation internationale 
effective. 

. Dans plusieurs cas, il a ere question d'une 
ratification avec une reserve speeiale, etablissant 
qne Ia eonvention n'entrerait en vi,aueur, il. l'egard 
de Ia puissance ratifiante, qu'apres ratification 
par Wl certain nombre d'autres Etats. II est 
douteux que quelque valeur puisse etre attribuee 
io Wl arrangement de ce genre. Remarquons en 
ell'et que, par elle-meme, Ia seule adhesion d'un 
certain nomhre d'Etats quelconques peut ne pas 
&ignifier grand'ebose au point de vue de Ia concur­
rence. Et d'autre part, exiger, ce qui &erait plus 
rationnel, que Ia mille en vigueur de Ia convention 
depende de Ia ratification de certaines Puissances 
determinees presenterait bien sou'\>'ent des diffi­
en!Us residant dans le fait de savoir quels paya 
doivent etre compris dans cette reserve, surtout 
lonqu'il a'agit de dispositions d'une application 
pins gt'nerale. ll faut en outre tenir compte du 
caractere eboquant, qu'il y aurait, a indiquer 
eomme concurrent. les pins dangereux, certains 
pan determine.. 

l:n troisii:me moyen, qui aerait peut-etre pra­
ticable, a mon avill, consisterait dana une modifica­
tion du mode de dependance aux conventions 
J'Bti flees. Cette dependance aerait reduite aux 
points esoentiels maia n'empeeberait pas les dero­
gations eana importance par rapport 8. l'ellicacite 
reelle de Ia convention. II aerait peut-etre opportuo 
de fairr porter ce. modifications aur les dispositions 
du Tmite, fixant lea mesures 8. prendre eontre un 
Etat qui n'a pas 81i1Rlre d'une ~on aatisfaisante 
rapplic3tion d'une convention 8. Jaquelle U a 
adhere, e'e.t-iHiire Ira paragraphes 409 et euivants 
do Tmite de V eroailles. 

Pour prk:iaer ma peruee relativement a ce pro jet, 
n laut peut..etrr mt:ntionner qu'une modibcalion 
de ee aenre ne devrait apporter, a moo avU., 
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1\lr. l\lolin says : 
We are in tl1e first place led perhaps to consider 

a reform which would, in substance,. reduce the 
provisions of Conventions to more gcneml declara­
tions of principle. A modification of this kind 
which would, to a certnin extent, assimilate 
Conventions to Recommendations, would, how­
ever, give too great freedom to the States Members 
and this could not be accepted in view of inter­
national competition. Moreover, it might result 
in the suppression of any possibility of making 
the necessary exceptions in cases where the strict 
application of the Convention would be demande d 

Another solution which has already been taken 
into consideration several times consists in ratifica­
tion with reservations. This manner of ratifying 
Conventions is not new in the domain of interna­
tional conventions but up to the present it has 
been rejected by the International Labour Office 
as being incompatible with the principle of Conven­
tions adopted by the International Labour Orga­
nisation. In my opinion this procedure raises 
equally serious objections. It should first of all 
be observed that it is not possible to grant com­
plete liberty with regard to the type of reserva­
tions since this might be abused to the extent of 
destroying in practice all the effect which a Conven­
tion might have. Consequently, it would be 
necessary to fix a limit to the reservations or, 
better still, to submit them to examination, a 
procedure which would entail considerable diffi­
culties. Further, the possiblity of ratifying with 
reservations would probably lead the various 
States to extend their reservations more than 
necessaiy for reasons of prudence, for they would 
often have difficulty in judging at the time of 
ratification the measure in which it was neces­
sary for them to make reservations with regard to 
future eventualities. 

Each State would, no doubt, be led to formulate 
every reservation made by States which had 
ratified the same Convention previouslr and to 
add thereto in many cases some specia reserva­
tion or other which it considered desirable in its 
own case. It may consequently be feared that 
the possibility of ratifying with reservations would 
give rise to a queer jumble of patchwork Treaties, 
and would hinder effective international regula­
tion. 

In several cases it bas been proposed to ratify 
with a special reservation that the Convention 
should nnt come into force as far as the ratifying 
Power is concerned until after ratification by a 
certain number of other States. It is doubtful 
whether any value can be attached to an arrange­
ment of this kind. It should indeed be noted 
that, in itself, the adhesion of a certain number of 
States may haw very little importance from the 
point of view of competition. On the other band, 
to demand, as would be more rational, that the 
application of the Convention should depend on 
the ratification of eertnin specified Powers would 
often present difficulties as to which countries 
should be !".eluded in tbis reservation, especially 
!"hen P>?vtStons of more general application are 
m quest10n. Account must also be taken of the 
indeli~y involved in indicating certain specified 
countries 88 the most dangerous competitors. 

A third means which would, in my opinion 
probably be practicable would consist m th~ 
modification of the extent of the obligations 
undertnken by the ratification of Conventions. 
These obligations would be reduced to essential 
points but :would !lot prevent exceptions of no 
arnP?rtance. m relat10n to the effective application 
of .ConventiOns. It wo':'ld p~rhaps be expedient 
to mcorporate theHe mo<bllcabons m the provisions 
of the text of the Treaty which deal with the 
measuree to be taken agaillllt a State which has 
not secured effective observation of a Convention 
to which it is a party, that is to IBy, Articles 4011 
el 4eq. of the Treaty of Versailles. 

In order to define more clearly my views on 
this question, it would perhapo be desirable to 
mention that a modification of this kind should 



qu'une diminution fort minime, par exemple de 
10 II 15 % au plus, de l'efficacite de Ia convention, 
II supposer que !'on puisse etablir une relation 
numerique entre Ia convention et ses derogations, 
en evaluant en chiffres !'application de Ia conven­
tion et ses modifications dans leurs rapports avec 
les conditions du travail, etc. 

Chaque Etat serait naturellement tenu de porter 
II Ia connaissance du Bureau international du 
Travail les derogations conscientes de ce genre. 
II faudrait peut-i'tre fournir aux Etats, desirant 
faire des derogations de cette nature et souhaitant 
s'assurer contre les suites eventuelles, etablies par 
le Traite de Paix, !'occasion de s'adresser II quelque 
institution internationale, afin d'etre renseignes 
sur Ia legitimite des derogations. 

· Ainsi que je l'ai deja dit, je n'ai nullement Ia 
pretention d'avoir entierement ou definitivement 
mis en lumiere, par cet expose, les raisons pour 
lesquelles les Etats n'ont pas adhere d'une fa~on 
plus satisfaisante aux conventions de !'Organisa­
tion internationale du Travailt ni d'avoir trouve 
le remede. Je serais tres heureux si j'avais reussi 
II attirer !'attention de ceux qu'interesse Ia colla· 
bol'!'tion int<:rnationale en matiere de politique 
soCiale sur I'Importance d'une de ces raisons, et 
si j'avais pu contribuer dans quelque mesure II 
apporter une solution au probleme. 

218. Les sugge~tions de M. Molin sont 
particulierement inh!ressantes. Elles valent 
d' etre meditees et precisees. 

Deux remarques, pourtant, s'imposent. 
C'est que, tout d'abord, il est assez .Iiffi­

cile de mesurer, pour ainsi dire, math(•nmti­
quement, comme M. Molin tente de le faire, 
Ia part de liberte qui peut etre laissct! ault 
Etats, meme sur des points secoudaires. 
C'est plutilt de Ia discussion attenliv!! au 
sein de chaque Conference et par les textes 
memes qu'une part de liberte peut ctre r~ 
servee. 

A tout prendre, d'ailleurs, pour qui exa­
mine attentivement Je texte des conventions, 
il apparait bien que Jes conventions ,;,Sjii 
passees ont tenu souvent un grand c•Jmpte 
de ces souplesses necessaires. II n'csl pas 
douteux que Ia t'onvention des huit. heu­
res, par exemple, en n';lmposant uucune 
limite precise pour les heures supr Jenum­
taires resultant des derogations, et en clt•!r­
chant des garanties dans Ia procedure a res­
pecter pour accorder les derogatitllts, a 
donn~. sur ce point, un exemple interessant 
de !'esprit dans lequel les conventions in· 
ternationules peuvent etre concues. 

Mais Ia deuxieme remarque necessaire, 
c'est que si, par des textes de convenlion 
tres generaux et tres souples une certaine 
liberte doit etre laissee aux Etats, une auh•­
rite doit eire. ou conslituee ou reconnue, 

, qui puisse interpreter si l'usage de telle li­
berte est regulier ou abusif, ou si Ia con­
vention est vraiment respectee. 

La procedure prevue au Traite de Paix 
Psi peut-etre, sur ce point, insuffisu ule. Le 
Conseil d'administration a pu, en odobre 
1921. douter de ses pouvoirs i1. ce ~u.iet. ll 
semblerait sage en tous cas d'attei•Ufl! les 
experiences de jurisprudence que donneront 
les premieres applicntions des article~ .U2 
et suivants. 

Mais nous ne saurions trop insister ~ur le 
devoir qui, selon nous s'impose i\ noll'l' Or-
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not entail, in my opinion, more than a very amaD 
diminution, for example, 10 to 15 per cent. at 
most, of the effective application of a Convention, 
on the supposition that it is possible to establish 
a numerical relation between a Convention and 
its exceptions by estimating in figures the applica­
tion of a Convention and its modifications in 
relation to the conditions of labour, etc. 

Each Stste would naturally be expected to 
bring to the notice of the International Labour 
Office the exceptions which it has knowingly made. 
It would perhaps be necessary to furnish States 
desirous of making exceptions of this kind, and 
wishing at the same time to ensure themselves 
against the possible consequences in virtue of 
the provisions of the Treaty of Peace, with an 
opportunity of obtaining information from some 
international institution as to the legitimacy or 
otherwise of these exceptions. · 

As I have already said, I make no pretention 
in this Memorandum of having entirely and . 
definitely elucidated the reasons for which the 
States have not adhered to a more satisfactory 
extent to the Convent ons of the International 
Labour Organisation, or to have found a remedy. 
I should be very happy if I had succeeded in draw­
ing the attention of those who are interested in 
international collaboration in social matters to the 
importance of one of those reasons and if I had 
contributed in some measure towards finding 
a solution of the problem, 

218. The suggestions of 1\lr. Molin are 
particularly interesting. They merit re­
flection and further definition. 

Two remarks may however be made here. 
· The first is that it is very difficult to 
measure mathematically, as Mr. Molin 
attempts to do, the degree of liberty to 
be left to the States, even on secondary 
points. This degree of liberty may more 
properly be determined by careful dis­
cussion at the Conference and in the texts 
of the Conventions themselves. 

It must be said, however, that it would 
appear to everyone who examines care­
fully the texts of the Conventions already 
adopted that they take into account 
very considerably the need for elasticity. 
There is no doubt that the Eight-Hour 
Convention, for instance, by fixing no 
precise limitation of overtime resulting 
from exceptions, and by seeking to give 
guarantees in the procedure to be followed 
in the granting of exceptions, has given 
on this point an interesting example of 
the spirit in which international Conven­
tions should be drawn up. 

The second necessary remark is that 
if, in the very wide and very elastic texts 
of Conventions, a certain latitude is to 
be left to the States, some authority 
should be constituted or recognised com­
petent to decide whether the use made of 
such liberty is admissible or abusive and 
whether the Convention is really respected. 

The procedure laid down in the Treaty 
of Peace is perhaps incomplete on this 
point. In October 1921 the Governing­
Body was in some doubt as to its powers 
in this connection. It appeared in any 
case to be wise to await the legal precedents 
that may result from the first applications 
of Artit'les 412 et seq. 

It is impossible, however, to insist too 
much upon the duty which devolves upon 



ganisation. Elle ne peut, en verilti, se rcsi­
~er 8. attendre patiemment du hasard ou 
des • corsi ~ et • ricorsi ,. de Ia politiquc 
qu'un jour ou un autre, comme accidentel­
lement, des Etats se risquent a quelques r:t­
tifkations. Les conventions ne peuvent etre 
considerees comme des feuilles mortes d.!­
tachees de leur souche et livrees aux bises 
d'automne. Leur vie constitue Ia vi,1 memc 
de l'Oll(anisation. L'Organisation manque­
rail a sa mission si elle ne gardait le cons­
tant souci de leur donner une efficacite 
reelle et d'en firer, pour les salari~s. lous 
les bienfaits reels qu'elles doivent )('Uf up­
porter. 

the Organisation. It cannot, indeed, 
await with patience and resignation the 
turns of fortune or the "corsi" and "ricorsi" 
of politics, hoping that one day or another, 
more or less accidentally, States will 
take the risk of ratifying a few Conven­
tions. The Conventions cannot be con­
sidered as dead leaves fallen from the . 
tree and blown hither and thither by the 
winds of autumn. They are the very life 
of the Organisation itself. The Interna­
tional Labour Organisation would fail 
in its mission if it did not constantly 
endeavour to make them realities and to 
obtain thereby for the workers of the world 
all the benefits which they should confer. 



TROISIEME PARTIE. 

L'Informa tion In terna tionale. 

Centralisation et elaboration des 
renseignements. 

219. La premiere grandr lachJ du HurPau 
internatiomi.l du Travail esl Ia prot~clion in­
tt-rnationale des travailleurs, le relevement 
en tous pays des conditions du travail et des 
conditions de Ia vie ouvriere. 

Sa seconde tache, celle que lui u couflee · 
l'article 396· du Traite, est •Ia ceutrali~a­
tion et Ia distribution dtl loute~ infurum­
tions • sur ces sujels, 

Cette tache Q. un double objet. Elle tend 
d'abord a preparer le plus completement 
possible les resolutions des Conferences in­
t£"rnationales. Elle tend, en second lieu a 
fournir aux Etats ou aux groupcment3 pr•>­
fessionnels qui participent au't lravau1; de 
!'Organisation tous les renseigm>m<!nl!> •Jn'ils 
peuvent solliciter. 

Celie muvre d'information scieniifique in· 
ternationale etait confiee, dans J'ancienne 
organisation du Bureau, a Ia Division scieu­
tifique. Depuis Ia reorganisation des services 
du Bureau, qui a eu lieu en janvier 192~, 
cette tache a ete confiee en partie i\ Ia Di­
vision des recherches, en partie a Ia nou · 
velle Division qui a ete creee : Ia Division 
des renseignements et des relations. . 

Cette repartition a ete l'objet d'une di'>­
tussion attentive i\ Ia session de janvier du 
Conseil d'administration. 

Plusieurs membres en effet exprimerent 
Ju crainte qu'il ne ftlt difficile d'etablir une 
Jigne de demarcation suffisamment n~tte 
J•our definir Ia. tache propre des deux Di­
visions. Trois sortes de remarques retinrent 
J'11ttenlion du C01.seil : 

1) Si .deux divisions doivent fournir a 
l'exterieur des renseignements, - Ies uns 

, plus actuels, si I' on peut dire, les autres plus 
scienlifiques, - ne risquera-t-on pas de 

, cteer, pour les administrations des divers 
pays, par exemple, quelque incertitude sur 
Ia Division a laquelle elles doivent s'a­
dresser? 

2) Si une division est chargee de I' elabo­
ration des renseignements, c'est-u-dire plus 
ptoprement du travail de ~flexion ~t de cri­
tique scientifiques, ne sera-t-elle pas tentec 

THIRD PART. 

International Information. 

Centralisation and Preparation of 
Information. 

219. The first great task of the Interna­
tional Labour Office is the international pro­
tection of workers and the improvement of 
working and living conditions of workers 
in all countries. 

Its second task is. in the works of Article 
396 of the Treaty, "the collection and distri­
bution of information" on the above sub­
jects. 

The object here is twofold. In the first 
place, provision is made for most complete 
preparation of the decisions of the Inter­
national Labour Conference. In the second 
place, the Office is to furnish all information 
required by the Governments or by the in­
dustrial organisations which participate in 
the work of the Organisation. 

The duty of the. collection and distribu­
tion of in forma lion was, under the original 
Organisation of the Office, entrusted to the 
Scientific Division. Since the Office was 
reorganised in January 1922, the work 
has been entrusted partly to the Research 
Division and partly to the new Division 
which has been created-the Intelligence 
and Liaison Division. 

This division of labour was thoroughly 
discussed at the Januarv Session of the Go-

. verning Body. . 
Several members expressed the fear that 

it would be difficult to draw a line of dol­
marcation that would be entirelv clear-cut 
between the Research and Intelligenc~ and 
Liaison Divisions. Three types of comment 
were made in the Governing Body. 

(1) If it is to be the duty of two Divisions 
to furnish intelligence to outside authori­
ties--one rather of daily importance ami 
the other of a scienlific nature-will not 
the dnnger arise that the administrations of 
the various countries will be uncertain as 
to the Division to which correspondenc:e 
should be addressed ? 

(2) If one Division is chall!t'd with the 
integration of information-that is to say. 
with work involving scientific re£Jection 
and criticism-will it not be tempted to un-



de chercher elle-m~me ses propres renseigne­
ments '1 Comment pourrait-clle admettre 
d'etre depossedee en quelque manicre de Ia 
recherche de ses materiaux ? 

3) Comment definir le caract ere exact 
d'une infommtion ou d'une enquete ? Com­
ment dire si telle demande de renseigne 
menls doit comporter nne recherche etcn­
due, critique, ou si, au contraire, on doit se 
soucier d'y repondre rapidement et avec les 
elements dont on dispose imnu!diatement ? 

A ces remarques, le Directeur repondit 
par un court memorandum oil il decrivait 
reconomie generale de ]'organisation pro­
jelee. 
- • Tout d'abord, signalait-il, Ia Direction 
du Bureau international du Travail, - et 
cela a ete constate par Ia Commission d'en­
quete - a veille ii. ce que toutes affaires 
fussent centralisees chaque fois qu'il s'agit 
de relations exterieures. Une administration 
publique d'un Membre de l'Organi~ation n'a 
pas a s'adresser directement a tel ou tel ser-. 
vice du Bureau, mais ii. Ia Direction du Bu­
reau comme telle. Et c'est ii. Ia Dire<'lion, 
c'est-ii.-dire au Cabinet, qu'il app.nlient de 
diriger !'affaire sur Ia Divi~ion ~:~mr.ctente. 
fi ne saurait V avoir aU<"Une C<lllrusion a 
I'exterieur. 

• En second lieu, en ce qui concerne Ia 
recherche des materiaux que pent avoir il 
faire pour une etude ou pour une enquete· 
de caraetere scientifique un collaborateur 
on une section de Ia Division des recherches, 
11 est bien certain que c'est a ce collabora­
teur ou a cette section qu'il appartient de 
reunir les documents qu'il doit elaborer. 

c Dans Ia pratique, que se passe-t-il 'I II 
entreprend ses recherches aupres de toutes 
les divisions ou sections de Ia maison qui 
peuvent lui etre utiles. 

• Voici par exemple un collaborateur de 
Ia Division scientifique charge de faire nne 
elude sur les conventions collectives de tra­
l•ail dans Ia metallurgic. II aura a recueillir 
a Ia biliotheque d'abord, puis a Ia section 
des statistiques et a Ia section de legislation 
dans sa propre Division un certain nombre 
d'indications. Que peut-il demander aux di· 
l"erses sections de Ia Division des renseigne 
ruents et des relations ? II demandera d'a­
bord au service des coupures tons Jes ren­
llt'ignements qui ont pu etre recueillis pays 
par pays. II aura recours l:galement aux bu­
reaux de correspondance pour que la docu­
mentation soil mise a sa dispo~ition. 

• C'est d'ailleurs ainsi que Ia chose a ete 
pratiquee par Ia section de>~ ren~ei~:Jwments 
au sein de Ia Division scientifique et le fail 
que ce service appartient aujourd'hui a nne 
autre Divi\ion du Bureau n'affaiblira en 
rien ~ relations entre lui el les autres ser­
vic;n. Le seul changement est qu'il aura, en 
fad, un plus vaste materiel a sa disposilio11. 

• D'aill~urs de lelles eludes aont en ge­
n~al dec!dees dan1 les conferences quoli­
dumne• ou, sons Ia prkidence du Di1 ecleur, 
'! renr_rmtrent les chefs des diver~es Divi­
siOns et ?il let collaborations nkeuaires en-
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dertake the collection of its own material ? 
Can it accept that it should, as it were, be 
dispossessed of what would appear to be a 
normal part of its work 'I 

(3) How can the exact character of an 
investigation or an enquiry be defined ? 
How can it be decided if a certain request 
for information will involve an extensive 
critical enquiry or if, on the other hand; 
what is needed is a speedy reply based on 
the information already at hand ? 

To these criticisms, the Director replied 
in a short memorandum in which he des­
cribed the general idea underlying the pro­
posed reorganisation. He pointed out : 

"In the first place the Directorate of the 
International Labour Office, as has been 
established by the Commission of Enquiry, 
has seen that all matters concemed wilh 
foreign relations are centralised. The public 
administration of a Member of the Organi 
sation addresses its enquiries not direclly 
to a certain section of the Office, but to the 
Directorate-that is, to the Cabinet-the 
business of which is to forward the matter 
to the appropriate section. No confusion 
can possibly arise among external organi­
sations. 

In the second place, as regards the col­
lection of material for a study or an en­
quiry of a scientific character which may 
be undertaken bv a collaborator or by a sec­
tion of the Research Division, it is clear that 
it should be the collaborator or the section 
concerned which should collect the docu­
ments which are to be used. 

In practice, what happens 'I The officer 
concerned makes enquiries in all Divisions 
or Sections of the Office which are likely 
to possess useful information. 

For example, a collaborator of the Scien­
tific Division is entrusted with the study of 
the collective agreements in force in the 
metal trade. Enquiries are made from the 
Library, from the Statistical Section and 
from the Labour Legislation Section, and 
a certain number of useful facts are thus 
ob•ained. What can be obtained from the 
Intelligence and Liaison Division ? In the 
first place, the Press Cutting Section will be 
required to provide all cuttings on the sub­
ject that have been collected, country by 
country. He will also be able to have the 
assistance of the National Correspondents, 
and the information they may be able to 
place at his disposal. 

This was in fact the procedure that wa& 
followed by the Intelligence Section of the 
Scientific Division, and the fact that this 
Section is to-day attached to another Divi­
sion of the Office will not in anv way ren­
der more difficult the rei a lions between 
the Section and the other services of the 
office. The onlv change will be that thl're 
will be more matter at its disposal. 

Furthermore ,studies of this kind are 
l(enerallv decided on in the daily conference 
held under the chairmanship of the Direc­
tor between the Chiefs of the various Divi. 
Kious, and here possible collaboration in 



tre tous les services sont envisagees. Nous 
ne redoutons aucune difficulte sur ce point. 

• Enfin c'est egalement dans des confe­
rences de cette nature que sont appreciees 
les demandes de renseignements qui nous 
parviennent du dehors. lei, deux cas peu­
vent se presenter. Un Gouvernement ou une 
organisation peut nous demander d'urgence, 
pour une discussion parlementaire, pour 
une negociation entre patrons et ouvriers, 
quelquefois meme pour des publicatio ~~. 
les renseignements dont nous pouvons dis­
poser immediatement sur un suj~t donne. 
Ce sont en general Ies collaboraleurs de Ia 
Division des renseignements qui donnent ces 
reponses rapidement etablies. II s'agit de 
prendre, dans Ies fiches dressees dans ce 
service, soit d'apres les coupures de jour· 
naux, soit d'apres Ia lecture des revues, les 
renseignements dont on dispose sur le 
champ. 

• I1 est certain que si un collaborateur ott 
une section de Ia Division scientifique a deja 
entrepris une recherche a ce sujet, on lui 
demandera de communiquer, dans la me­
sure oil il le peut et dans sou etat actuel, 
le travail qu'il a commence ou qu'il a 
ocheve, mais c'est a Ia troisii!me Division 
qu'il appartient de faire Ia reponse. C'est 
elle surtout qui sail, par son etude cons­
tante du mouvement social dans les diffe­
rents pays, 8 quoi tend Ia demande et dans 
quelles conditions Ia reponse doit clre faite. 

c Par contre, si un Gouvernement de­
maude une enquete etendue et critique. sur 
une question delicate et oil les connaissances 
sont peu etablies et peu certaines, c'est a 
la Division scientifique qu'il appartient 
de prendre Ia responsabilite d'une telle 
recherche, recherche qui peut durer des 
mois, des annees peut-etre, mais qui doit 
aboutir ll des resultats scientifiques certains. 

c Jusqu'a ce jour nous n'avons pas eu 
de difficultes en ce qui concerne cette repar­
tition du travail. Nous insistons sur ce fait 
qu'elle existait deja entre Ia section dt>s ren­
seignements de Ia Division scientifique et 
les autres services de cette Division. Des dif­
ficultes sont nees seulement lorsque les en­
queteurs, qui etaient jusque-lil rattaches au 
Cabinet, entreprirent ~ et cela fut rare -
sans consulter suffisamment les Divisions, 
des enquetes immediates qui risquaicnt de 
doubler le travail deja en voie d'execution. 
La reorganisation projetee empechera ces 
doubles emplois. 

• D'une maniere generale, . d'ailleurs, en 
ce qui concerne le travail des renseigne­
ments, Ia repartition nous semble devoir 
ctre assez facile entre les deux Divisions. 

c Le travail essentiel de Ia Division des 
recherches (que nous souhaiterions presqu!'! 
continuer i\ appeler Division scientifique l, 
c'est d'etablir, au point de vue internntional. 
des methodes uniformes de statbtiques et 
d'etudes. C'est i\ elle qu'il appartient de cri­
tiquer l'enorme documentation fournie, 
d'une maniere internationalement incohe­
rente, par les differenls Etats. C'est i\ elle 
qu'il appartient de sugg6rer, apres d'inten· 
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work is discussed. No difficulty on this 
point need therefore be feared. 

Finally, it is also in conferences of this 
kind that the importance to -be attached to 
the requests for information which come 
to us from outside may be appreciated. The 
enquiries received mav in fact be divided 
into two classes. A Government or an orga. 
nisalion may make an urgent request to us 
in view of some parliamentary discussion or 
negotiation between employers and workers 
-sometimes even in view of publication­
for the information which the Office can 
furnish immediately on a given subject. In 
general, it would be the Intelligence Divi­
sion which would prepare a r11nitl reply. 
All that would be necessarv would be to 
collect from the card inde~ kept by this 
Division of newspaper cuttings or review 
articles, the information immediately avail­
able. 

Naturally, if a member or a Section of 
the Research Division had a research in 
hand, he would be asked to furnish as far 
as possible, considering the state of his re-

. search, the work which he had begun or 
finished, but it would be for the third Di­
vision to prepare the reply. ·Above all, it 
would be the third Division which would 
best realise, through its regular study of 
industri:rl and labour movements in dif­
ferent countries, the reasons behind the 
enquiry allid the form the reply should take. 

On the other hand, if a Government 
asked for extensive and critical enquiry on 
a delicate question, or one in which the in­
formation was not complete, or not very 
reliable, it would be for the Research 
Division to undertake a research of this 
kind, as it might last for months, or possi­
bly years, but would in the end yield trust­
worthy scientific results. 
· Up to the present time, the Office has not 
experienced any difficulties with regard to 
this distribution of work. Emphasis is laid 
on the fact that a corresponding system of 
distribution has existed already between . 
the Intelligence Section of the Scientific 
Division and the other services of that 
Division. Difficulties arise only when the 
liaison staff, attached to the Cabinet under­
took, as happened on very rare occasions, 
to reply to urgent enquiries without suffi-

. ciently consulting the Divisions, and thus 
ran the •risk of duplicating work already 
being done. The reorganisation will prevent 
any such duplication. 

Generally, however, with regard to work 
concerning information, there would seem 
to be no difficultv in distributing the work 
between the two Divisions. 

The essential work of the Research Divi­
sion (which it would be almost preferable 
to continue to call the Scientific Division) 
is to attempt to secure, from the interna­
tional point of view, uniform statistical 
methods and to carrv out international 
studies. It will-be for this Division to exploit 
with critical comments the enormous but 
in<'oherent documentation available in 



sh-es ~tudes critiques, les methodes unifor­
mes qui devraient ~Ire employees .. C'est ii 
elle qu'il appartient, dans des domnmes de· 
term'ines de prendre toute In documentation 
existante' pour arriver a decouvrir des veri­
tes encore incertaines. L'ideal serait qu'elle 
piit se lh'Tt.'r ii. des recherches, pour ainsi 
dire sans souci des mouvements ex terieurs 
ou des besoins urgents de ceux qui sont dans 
rae lion. 

c Par contre, 1a Division des renseigne­
menls a pour mission, elle, de n!pondre 
dans Ia mesure oil. on le peut, a lous les 
besoins urgenls de renseignements ou d'in­
formalions. 

c Ce sont deux attitudes d'esprit entiere­
ment diff~rentes, je dirais deux edt•cations 
tout a fait diverses. ii. donner au personnel 
de chacun des deux groupes. l\Iais il im­
porte, pour que le Bureau international du 
Travail remplisse louie sa mission, que les 
deux taches soient accomplies. C'est peut­
etre parce que, dans le passe, ces deux fonc­
tions n'ont pas ~te assez distinguees, que 
les publications du Bureau et en p:1rticulier 
la Revue n'ont pas encore acquis toute Ia 
siirete scientifique qui doit eire exigee el a 
Jaquelle nous demandons a Ia .Division dC5 
recherches d'appliquer de plus en plus toute 
son at!ention. • 

. 220. L'experience acquise au cours de<> 
neufs mois qui se sont ecoul~ depuis Ia 
reorganisation du Bureau a prOilVC QUe Jes 
craintes qui avaient ete fom1nh~es en ce qui 
concerne la Jigne de demarcatioa des atlri 
butions entre Ia Division des renseiAnemeu!s 
et la Division scientifique ne se sont pas 
realisees. 

Toole possibiljte de double emploi, dans 
le travail, a etc eliminee grace aux confe­
rences quotidiennes tenues par Ie Direc­
teur. Jes chefs de Division et Ie chef de Ca­
binet, el a !'existence de differenles ('Om• 
missions interieures telles que Ia Commis- · 
sion scientifique, la Commission des publi­
cations et la Commission de Ia bibliofheque, 
dans lesquelles sont examinees toutes les 
questions importanfes qui pourraient don­
ner lieu a des difficullks en ce qui concerne 
la delimitation des attributions. 

Une des dispositions particulieremcr.l 
efficaces de la reorganisation generale PSt 

la presence. dans Ia Division des renseigne­
menls, de spkialistes par pays, et dans Ia 
Division des recherches de specialistes par 
aujet qui collaborent entre eux. Ce svsteme 
d'organisa!ion peJmet d'exercer un contrllle 
double Ire~ efficace sur les informations qui 
emanent du Bureau soil par J'intermCdiairc 
dea publications de ce dernier. 5oit en re­
ponse 1\ dec enque'es. Lorsqu'il est neces­
~aire de preyarer nne documentation consi­
dbable en repon!le a une demande sptkiale, 
1ur un sujet intiitessanl plusicurs services 
du Bureau, les chefs de service interesses 
liennent une reunion au coors de Iaquelle 
aont fis:~ le. dC::tails de la collaboralion de 
cea .ervicea. 
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Government publications. On it, too, will 
devolve the work of suggesting, after close 
critical study, uniform methods to be em­
ployed. , It mav also in c~rtain fields collect 
and examine all the avmlable documentary 
evidence and thus verify or reJect conclu­
sions that are as vet uncertain. The ideal 
would be for this Division to be able to 
coneentrate entirely on what one might call 
pure research without paying any attention 
to outside movements or to the urgent needs 
of those engaged in active work. 

On the other hand, the mission of the 
Intelligence Division is to meet, as far ns 
possible, all the urgent requests for infor­
mation. 

There are here two entirely different men­
tal attitudes-it might almost be snid, two 
quite different kinds of education-wbi!'h 
should be imparted to the staff of the two 
groups. Nevertheless, the International La­
bour Offiee can only fulfil its mission en­
tirely if these two tasks are accomplished. It 
is perhaps because these two functions have 
not been sufficiently distinguished in the 
past that the publications of the Office, and 
in particular the Review, have not yet ac­
quired all that scientific certainty which 
ought to be demanded, and to which the 
Research Division is to apply its attention 
in an ever-increasing degree." 

220. The experience of the nine months 
that have elapsed since the reorganisation 
took effect has proved thut the difficulties 
which were anticipated from· some quarters 
with regard to distribution of functions he­
tween the Intelligence and Research Divi­
sions have not materialised. Any possibility 
of duplication of work has bPen eliminated 
by the daily conferences between the Direc· 
tor, the Chiefs of Division and the Chef de 
Cabinet, and by the existence of various in­
ternal commissions. such as the Scientifir: 
Commission. the Publications Commission 
11nd the Library Commission, at which all 
important questions are considered which 
might possibly give rise to difficulty in the 
practical delimitation of function. 

A particulary sound feature of the 
general reorganisation is the co-existence and 
mutual co-operation of speciali,ls by coun­
try in. the Intelligence Division and of 
specialists by subject in the Research 
Division. This system of organisation per­
mits of a very effective double check being 
kepi of information which emanates from 
the Office, either in the publications of the 
Office or in response to specific enquiries. 
Whenever it is ne~essarv· to prepare a com­
prehensive collection of information in re­
sponse to some particular request on a sub; 
ject with which more than one service of 
the Office is concerned, a ~pecial meeting 
of the Chiefs of Service is held at which 
lhe delails of the necessury collaboration 
are arranged. 



221. QueUe ceuvre a ete accomplie dans 
ce domaine de !'information inlernationale 
pendant la dernii~re annee ? Quels rlsultals 
ont ete obtenus ? 

11 serait evidemment passionnant de mar­
quer, domaine par domaine, question par 
question, les progres scientifiques que le Bu­
reau a pu aider a accomplir, les idees nou­
\'elles qui ont ete precisees, Ies iniliatives 
prises, sur lesquelles !'attention a ele nltiree. 

Peut-etre les prochains rapports pour­
ront-ils etre ainsi co~us. 11 nous parai! 
plus important de marquer. <:Pite annee en. 
core, comment fonctionne l'reuvre ae cen­
tralisation et de distribution de renseigi•e 
ments, comment Ies divers rouagcs de l'or­
ganisme qui a ete cree fonctionuent deja 
utilement. 

Conformement a Ia definition donnee par 
Ie Traite de Paix et deja observ~e par nous 
l'annee derniere, ii convient d'examiner se­
parement, d'u.ne part Ia centralisalion et 

·!'elaboration des informations, d'autre part 
leur distribution. 

Centralisation des renseigneinents 
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222. Le premier effort du Bureau d:•it 
consister i\ recueillir et classer les documents 
imprimes qui paraissent dans tous les pav~, 
et plus particulierement dans les 55 Etnt~ 
Membres de !'Organisation : stalistiques, 
rapports officiels des administrations publi­
ques qui s'occupent du travail et de l'indus­
tiie, documents parlementaires, publications 
non officielles, rapports des syndicats OU· . 

vtiers et des associations patronales, comp­
tt s-rendus de conferences, ouvrages d'en­
semble ou brochures sur tous les aspects 
des problemes du travail. 

223. Bibliotheque. 11 y a qut>lques jours, 
i\ Ia Commission de cooperation inteJi;,-. 
Iuelle instituee par Ia Societe des Nation~, 
M. Bergson, President et raunortcur. insis­
tait sur cette idee que pour le travail scien­
tifique univ.ersel, il etait indispensable de 
constituer quelques centre~ ou l'on fut ~fir 
de trouver tout !'ensemble des pub!irations 
sur tout sujet, et il indiquait que Ia pra­
tique absolue du depot Jegal en tous P"Y' 
devait permettre de con~!ituer de pareils 
centres de documentation. 

Ce que M. Bergson indiquait pour !'en­
semble des travaux imprimes n'est.iJ pas du 
devoir du Bureau international du Travail 
de tenter de le realiser dans son domaine 
propre? . 

A Ia verite i1 paratt presque materielle: 
ment impossible de fa ire un pareil effort. · 
Jusqu'll present, des choix ont p11ru neces­
saires. La bibliotheque du Bm eau internn­
tional du Travail n'a pas Ia pretention d'etre 
une bihliotheque complete. Son tleveloppe­
ment est con<;u du moins pour qu'elle cons­
titue l'outil de travail m!cessaire i\ l'accom; 
plissement des tAches prevues par le Traile 
de Paix. 

Le premier fonds constitue, commt> nous 

What work lias been accomplished in the 
sphere of international information during 
the last year ? What results have been oh­
tained ? It would doubtless be of the 
greatest interest to note the scientific pro­
gress which the Office has assisted in achiev­
ing in each particular sphere, to emphasise 
the new ideas suggested, the initiatives 
taken and the attention which they have 
attracted. 

Future reports may perhaps be drawn UJI 

on these lines. For the present, it seems 
more important to give an account of the 
work of the collection and distribution of 
inforination, and to explain how the various 
parts of the machinery already operate to 
good effect. 

In accordance with the definition ·gi~en 
in the Treaty of Peace and adhered to in 
last year's Report, it will be convenient to 
consider the collection and working up of 
information separately from its distribu-
tion. · 

Centralisation o.f Information.. 

222. The first aim of the Office should be 
to collect and classify the documents 
published, in all countries, and particularly 

. those published in the fifty-five States Mem­
bers of the Organisation: statistics, official 
reports of public administrations concerned 
with labour and industry, parliamentary 
documents, non-official publications, re­
ports of employers' and workers' organi­
sations, accounts of conferences, aeneral stu­
dies or brochures on general labour pro­
blems. 

• 
223. Library. Some little time ago, at the 

League ot Nations Commission for Intel­
lretual Cooperation, Mr. Bergson, President 
and Rapporteur, emphasised the fact that for 
all scientific work it was indispensable to 
constitute a number of centres where there 
was a certainty of finding all publications 
on any particular subject, and he indicated 
that such centres might be created by 
generalising the practice of requiring by law 
a copy of every article or book published. 

Is it not the dutv of the International 
Labour Office to attempt to. carry out in 
its own sphere the suggestion made by Mr. 
Bergson with regard to all printed works ? 

It appears nlmost materially impossible 
to make the effort required. Up to the pre­
SE-nt, it has been necPssarv to exercise choir<!. 
The library of the International Labour 
0 ffice cannot pretend to be complete. It is 
intended at least to supply the material 
necessary for the accomplishment of th~: 
tasks" laid down in. the Treatv of PPace. · 

The Library, the nudeus of which, as 



l'a,·ons indiqu~. par l'achnl de Ia bibliotl,i•­
que de rOflice de Bale, s 'est encore cousi­
d~rnblement accru dans le cours de l'annte 
1922, bien que des conditions defavorables, 
sons le rnpport de l'espnce disponible et de 
!'installation. aient considernblement enraye 
c:e de\·eloppement. 

Un grand nombre de livres d'une autorite 
connue, trailant de l'histoire de Ia legisln­
tion du travail, de l'tconomie polilique, du 
droit international ou d'autres questions se 
rattachant a l'effort du Bureau ont ete ac­
quis, soit par achats directs soil i\ titre 
gratuit. 

Le Bureau international du Travail re~,;oit 
en outre, gratuitement ou par voie d'e­
change, un grand nombre de publications : 
publications officielles des Gouvernements, 
brochures susceplibles d'interesser le Bu­
reau, qui lui sont envoyees par ses corres­
pondants nationaux ou par des personnes 
et institutions avec lesquelles des rt'lations 
ont ete nom~es- Ces publications ~on! clas­
sees et mentionnees sur Ia lisle hebdoma­
daire des acquisitions. A mesure que Jes re­
lations du Bureau continuenl de s'etendre, 
Ia quantile de materiaux retus de cette ma­
niere s'accroit automaliquement. 

Le nombre total des volumes ou publica-· 
lions acquis pendant l'anm!e ecoulee s'est 
eleve a environ 13,200 livres et pamphlets 
et approximativement 2500 volumes de pe­
riodiques soil un total de 15,700. Bien qu'il 
soil difficile d'evaluer le nombrc de volu­
mes contenus dans Ia bibliotheque, on peul 
toutefois fixer a 120,000 le nomhre de li­
vres, periodiques, pamphlets et publications 
mentionnes au catalogue. · 

1\falheureusemer.t, il n'y a pas, :\ I'heure 
roctuelle, de personnel suffisant poilr s'occu­
per de l'envoi des livres a Ia reliure ce qui 
constitue une entrave a l'utilisation com­
plete des volumes. 1\falgre les difficultes, uu 
effort serieux a ere fait cependaut dans ce 
sens au coors des derniers mois. 

Le Bureau rC<;oit en outre environ 230 
journaux quotidiens differents provenant 
de presque tous les pays Membre~ de I' Or· 
ganisation. De plus, environ 1400 journaux 
et revues, dont Ia periodicite est moins fre­
quenle, lui parviennent, un grand nombre 
d'entre eux par voie d'khange, ou par ser­
vice gratuil Le eontrole, Ia conservation et 
Ia distribution de ces journaux et revues est 
do ressort d'un service sptcial de Ia biblio­
theque qui comprend, a l'heure actuelle, 
cinq personnes. 

C'est a Ia bihliolheque qu'incombe Ia ta­
che d'inviter Jes ~i!eurs a envoyer des· 
exemplaires de )ivrea trailant de questions de 
travail, pour en Caire paraltre une analyse 
dans Ia Revue inft>rootionale du Travail. 
Apres avoir ete analyses ou mcnlionn~s 
dans Ia Revue, c:es Iivres aont :a joules a Ia 
bibliotheque qui est ainsi en mesure de se 
k-nir l jour a des frais r~uils. 

En echange des livres ·qui lui son! ainsi 
mvoyes, Ie Bureau adrene aux edileurs un 
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was indicated in the previous Report, was 
constituted by the purchase of the library 
of the Basle. Office, has considerably in­
creased during the course of the year, al­
though much hampered by u!lfavourablc 
conditions with regard to eqmpment and 
accommodation. 

Large numbers of standard books on the 
history of labour legislation, eco~omics, ~n­
ternational law and other subJects with 
which the Office is concerned have been 
acquired either by purchase or free of 
charge. 

The International Labour Office receives, 
free or by exchange, a large number of pub­
lications : official publications of Govern­
ments or pamphlets of interest to the 
Office sent by the National Correspondents 
of the Office or by persons or institutions 
with which relations have been established. 
These publications are classified and men­
tioned on the weekly list of additions to 
the Library. As the relations of the Office 
continue to extend, the amount of matter 
received in this way free of charge augments 
automatically. 

The total accession of volumes during the 
past year has been about 13.200 books 
and .pamphlets, and ;approximately 2,500 
,-olumes of periodicals, making a total of 
15,700 .. Thou~h it would be difficult to 
estimate exactly the number of volumes 
contained in the librarv, the number of 
books, periodicals, pamphlets and publica­
tions mentioned in the catalogue may be 
fixed at 120,000. 

Unfortunately, there is at present no staff 
available to organise the sending of books 
for binding. This is a serious difficulty, 
and a hindrance for the full use of the 
books. Despite these difficullies, however, 
a serious effort has been made in this di­
rection during the course of the past few 
months.. 

Some 230 different daily newspapers 
from nearly every State which ·is a Mem­
ber of. the Organisation are received in the 
Office. In addition, about 1,400 new­
papers and periodicals issued less frequently 
than daily are obtained, a considerable por­
tion through exchange and free service. The 
check, keeping and distribution of these 
publications are the work of a service con­
sisting at present of five persons. 

The Library undertakes the duty of in­
viting publishers to send copies of new 
books on labour and industry for review 
in the Jntemational Labour Review. After 
being reviewed, or mentioned in the Review, 
such books are added to the Library, which 
is thus enabled to keep up to date with con­
siderably less expenditure than would other­
wise be necessary. 

In return for the books that are thus re­
ceived free, the Office sends to publishers, 



tirage a part de Ia Notice biLliographiqnc 
qui parait dans Ia Revue. 

Mais Ia bibliotheque .ne remplit pas uni 
quement le role de depositaire des livres et 
periodiques. Elle est bibliotheque circulante. 
U ne de ses Ul.ches principales cnns!ste i\ 
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· s'ossurer que les livres et periodiqm·~ re-;us 
yar le Bureau s.ont portes a Ia conunissance 
du ou des services interesses. Elle l'St res­
ponsable de Ia transmission reguliere i\ l'in­
tt:rieur du Bureau de tous les journaux et · 
periodiques, ainsi que de Ia prep·uation et de 
In distribution d'une lisle hebdomarlaire des 
acquisitions destinee a appeler !'attention 
des differents services du Bureau sur les 
ouvrages nouveaux susceptibles de Ies in­
teresser. En definitive, Ia l>ibliotheque e~t 
t•n atelier. Les livres sont conslamment em­
prunles et les services de pret et de refe­
·rence de Ia bibliotheque son! beaucoup plus 
actifs que ce n'est Ie cas dans unc biblio­
theque normale. 

Le fait que les locaux a Ia disposition de 
Ia bibliotheque son! encore totalement in­
suffisants et inadequats a serieusement af­
fl'cte le rendement de son travail et les pos­
sibilites de son devel.oppemenL L'accroisse­
ment constant du nombre des vol.xmes, pe­
riodiques, etc, •. a rendu Ia situation encore 
plus critique qu'elle ne ·retail l'annPE' der­
niere; il etait alors signale dans le rappurt 
a Ia Conference que c'etait en ce qui con­
cerne Ia bibliotheque que Ie besoin de nou­
veaux locaux se faisait sentir d'une maniere 
particulierement urgente.ll est evident oue, 
jusqu'au jour .oil le Bureau entrcra dans 
son nouvel immeuble, tout developpement 
considerable de Ia bibliotlteque sera enraye 
arbitrairement. Cela est d'autant plus re­
grettable qu'il est permis d'esperl'r que si 
le taux d'accroissement de Ia bibliotheque 
1\lait maintenu, avant un grand nombre 
d'annees, elle serait connue des etn· 
diants ou des travailleurs, comme Ia collec­
tion Ia plus vaste et Ia plus complete de do­
cumentation relative aux questions de tra­
vail. Un certain nombre de requetes ema­
nant des chercheurs desireux de consulter 
Ia bibliotheque ont deja ehi ret;;ues et IIC· 

cueillies. II n'est pas douteux que si des lo· 
caux convenables elaient mis a sa disposi­
tion, Ies services qu'elle serait en mesure de 
rendre seraient de Ia plus grande impor­
tance. 

224. Service des archives. A cote de Ia do­
cumentation imprimee, classee methodiqu<•­
ment et cataloguee a Ia bibliotheque, i1 etait 
important de recueillir dans des dossiers 
tous· les renseignements qui peuvent par­
venir au jour le jour sur des sujets dctermi­
m\s, renseignements ret;;us Jirectement pa.· Ia 
correspondance generale du Bureau, rensei­
gnements retenus au jour le .iour dans In 
lecture de Ia presse ou des periodiques. 

Certes, Ies renseignements ainsi recueillis 
valent d'etre critiques attentivement. lis 
sont sou vent de valeur mediocre. II est pres· 
que impossible d'en constituer un tout co­
herent, II est cependant indispensable poth' 

·the monthly off-print of the "Book Notes" 
which appear in the Review. 

The Library does not act merely as a re­
ceptable into which books and periodicals 
are deposited. It is a circulating agency, 
and one of its chief tasks is to see that 
hooks and periodicals which reach the 
0 ffice are seen by the Service or Services in­
terested. It is responsible for the regular 
distribution in the Office of all newspapers 
and periodicals, and for the preparation and 
distribution of a weekly accession list which 
draws the attention of the various Services 
of the Office to new books likely to be of 
importance to their special service. The 
Library is definitely a workshop library. 
Books are constantly in request, and the 
loan and reference activities of the Library 
are much greater than is the case in an 
ordinary library. The altogether insufficient 
and inadequate accommodation for the Li­
brary has seriously, affected both the effi­
ciency of its work and the possibilities of 
its development. The constant increase 
in the number of books, periodicals, etc., 
has made the position even more difficult 
than it was last year, when it was pointed 
out in the Report to the Conference that 
it was for the Library's sake that the 
necessity of fresh quarters for. the Office 
was particularly acutely felt. It is now 
clear that unless fresh quarters are ob· 
tained, any further considerable growth of 
the Library must be arbitrarily stopped. 
This would be particularly unfortunate, in 
view of the hopes which are entertained 
that if the present rate of development 
of the Library continues, before many 
years have elapsed it will become known 
to research s udents as the largest and 
most complete ·collection in existence of 
matter relating to industry and labour. 
A certain number o.frequests from research 
students for permission to consult the 
Library have already been received, and 
there is little doubt that if suitable accom­
modation were obtained for the Library, 
the services which it could render to 
research by enabling students from various 
countries to undertake study here would 
be of the greatest importance. 

• 224o. Documents Seroice. In addition 
to printed documents methodically clas· 
sified and catalogued in the Library, it 
was important to collect in files all infor­
mation which might be obtained from day 
to day on certain definite subjects, whether 
received directly in the general corre­
spondence of the Office or collected day 
by day from the press or from periodicals. 

Information thus collected is certainly 
worthy of attentive study. It is often 
of very moderate utility, and it is prac­
tically impossible to make of it a coherl'nt 
whole. It is nl'vertheless indispensable 



r.\pondre a des sollicitations de renscigne­
ments ou meme pour avoir nne premiere 
orit>nla•ion dans les recherches, de les avoir 
sous Ia main el en bon ordre. 

En nons inspinml de l'exemple du Minis­
ti-re du Travail anglais, nons avons consti­
tue ninsi un premier service d<!s folvrier 
1920. II a etC recc.nstitue d'une m:micre un 
peu plus nu~thodique en janvier dernier. En 
particulier, le service des eoupures semble 
repondre aujourd'hui aux besoins les plus 
urgents. 

Les joumaux Ies plus importants r~us 
par le Bureau el provenaut de ttifferents 
pays sont marques par des fonctionnaires 
du sei"Vice des informations naliouales, puis 
coupes et dislribues, et le cas eclu"ant, pla­
ces dans des dossiers par le servico! des ar­
chiws. De cel'e maniere, lcs infonnations 
utilt"S qui paraissent dans Ia pres&e sont 
cl~ dans des dossiers et mises ii Ia dis­
position de tous les services du Bureau qui 
desireraient les consulter. A l'heure adnelle. 
plus de 2000 dossiers permanents de coo­
pores ont e~e consti!ues. 

D'autre part, le service des documents 
reunit et classe tous les contrats colledif>. 
L'importance des contrats collectifs, notam­
ment en ce qui conceme Ia fixation des sa­
laires et des heures de travail nc Ct'sse de 
s'accroitre et il est devenu indi~pensabre 
pour le Bureau, de posseder dans les dos­
siers les contrnts collectifs passe.~ dans les 
pays indus!riels les plus importants, &urtout 
en raison du fait que dans beaucoup de pays 
de nouveaux conlrals collectifs sonl conclus 
ii de Ires brefs intervalles. 

Les rapports periodiques prepares par les 
cinq correspondants nationaux du Bureau, 
apres avoir ete communiques au_" services 
interesses, soot classes par les soins du ser­
vice des archives et demeurent ainsi cons­
tamment ii .Ia disposition de tous les ser­
vices du Bureau qui voudraient Ies con­
sulter. 

Ce service est charge egalernent de con­
server un exemplaire de tous les ducnrnelits 
dactylographies prepares par le Bureau 
pour repondre a one requete Speciale OU a 
des besoins interieurs. Ces documents sont 

· classes d'apres leur contenu et peuvent i!tre 
ainsi consulles par n 'irnporte qucl service 
du Bureau qui desirerait en faire mage. 

La tache essentielle de ce service consiste 
i cenlraliser les documents et actes dont il 
a ete fait mention de telle fa.;;on que tout 
service du Bureau, appele a preparer un 
rapport sur un suje! determine, puisse con­
naitre immediatement. en a'adr~ssant au 
aervice des archives, queUes information~ 
out dejii ete reunies sur ce sujet. 

_22a. Bibliolheque et service de.s archi_,e,, 
ahmentea par tons les groupes d'infonnaL;on 
de Ia Divi~ion des renseignements et rela­
tion•, constituent les deux sources Ren&­
ralet de documentation. Elles recul'illent, 
pour ainsi dire, les materiaux bruts. 

Les divenes ~lions, les services lcchni­
qlll!l de Ia Division des recherches, com-
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to have it classified and readily available 
i'n order to permit of answers being given 
to requests for information and to afford 
a foundation for any investigations that 
may be required. 

Following the plan adopted in the British 
Ministry of Labour, a service of this kind 
was constituted for the first time in 
February, 1920. It was reorganised on 
slightly more methodical Jines in January 
last. In particular, the press-cutting 
service meets a continuous need. 

The most important newspapers received 
in the Office from the various countries 
are marked by members of the National 
Information Service, cut and ei culated, 
and eventually classified in files by the 
Documents Service. In this way, the 
important information appearing in the 
press is kept on file, and is thus available 
for reference for the requirements of all 
the services of the Office. At the present 
moment, over two thousand permanent· 
files of cuttings have been constituted. 

In addition, the Documents Service 
collects and classifies all collective agree­
ments. The importance of collective 
agreements, particularly in the fixing of 
hours of labour and wages, is constantly 
increasing, and it has become particularly 
necessary that the Office should have on 
file the collective agreements made in the 
most important industrial countries, espe­
cially in view of the fact that in many 
countries new collective agreements are 
being made at very brief intervals. 

Periodical reports made by the five 
national correspondents of the Office, 
after having been circulated to the Ser­
vices interested, are classified in this 
Service, and thus remain permanently 
available for reference to all services of 
the Office. 

This Service is also responsible for 
keeping in its archives one copy of all 
typewritten statements prepared in the 
Office in response to special requests or 
internal requirements. These documents 
are classified ·according to subject, and 
are thus available for reference to any 
Service of the Office which requires to 
make use of them. 

The great aim of the Service is to 
centralise such documents and records as 
have been indicated, so that any Service 
of the Office which is called upon to make 
a report on a given subject may ascertain 
at once, on reference to the Documents 
Service, what information has already 
been collected. . 

225. The Library and the Documents 
~ervice, ~upplied with. material by all the 
mformatwn groups m the Intelligence 
and Liaison Division, constitute the two 
chief sources of documentation. They 
collect, so to speak, the raw material. 
T~e various Sections and the Technicai 

ServiCes of the Research Division corn plete 



pl~tent, ·par leur travail interieur, ce pre­
mier effort de recherches, et mettent en wu­
vre les documents recueillis. 

II convient d'examiner en detaille trav<til 
de ces differents services. 

226: Section de Ia· legi$lation du trav•ul. 
En particulier, la section de lt!;;islation tla 
travail a comme premiere tache (en dehf'rs 
de ses taches de. traduction et lie publkn· 
tioni de recueillir tous les lexte~ de lois et 
reglements administratifs importants rd:t· 
tit's au travail, ainsi que de relever les de•;l­
sions juridiques ayant trait aux questions 
industrielles: 

En vue de perrnettre aux fonctionnaiH'S 
du Bureau, occupes a des travaux de re­
cherches, de retrouver raJ;idemer.t toute le­
gislation du travail en vigueur dans quelque 
pays que ce soit, Ia section de legislation 
tient a jour un registre de lou~ les te~le~ 
des lois et des reglements administratifs qui 
parvienrent. au Bureau. Ce wsteme est d'une 
Ires grande utilite car il tvite rlt>s pertes de 
temps considerables aux persunnes Msi­
reuses de consulter des textes de luis ou de 
s'assurer de Ia nature de Ia legislation ad(lp­
tee dans les differents pays. 

D'autre part, Ia section de !Cgislation a 
ete chargee, en raison du grand nomiJr.: 
d'expressions techniques, nec~~sitant w;e 
traduction exacte, que contient la legisla­
tion du travail, de prepar~r un dictionnam•. 
en plusieurs langues, de termes equivalents. 
La preparation de cet ouvrage - dont le be­
soin etait particulierement ress.:nli par le~ 
personnes s'occupant de recherches rei&· 
tive~ aux questions du travail et, notdm· 
ment, aux questions de legislation et de rc­

.glementation,- a cte retardee par suite de 
l'insuffisance du personnel ; neanmoins, on 
a deja pu etablir un grand nombre de fiches 
contenant Ia traduction en plusieurs lan­
gues de termes techniques. Des qu'il ~<mt 
possible de le faire, des pages specimens dP 
ce dictionnaire seront polvcopiees et distri­
buees afin que les interesses puissent f••r­
muler des critiques et des sug,:estions. 

227. Section de statistique. D'autre part, 
Ia section de statistiques a etabli les rela­
tions les plus etroites avec les differents 

· services statistiques des Ministcl'es du tra­
vail et avec d'autres Ministeres de tous pa\'S, 
pour recueillir ces informations. · 

Le chef de la Division des recherches et 
le chef de Ia section des statistiques ont 
recu mission de se rendre successivement en 
Grande-Bretagne, en Belgique, en FrancP, 
en Allemagne, en Pologne et en Tcheco­
slovaquie pour assurer quelque coordination 
dans Ia centralisation des statistiques. l.••s 
conversations les plus utiles ont ete eng:>.· 
gees en vue d'uniformiser et de rendn• ninsi 
les statistiques plus facilentent comparables. 
Des dispositions ont ete prises oour fourmr 
au Bureau des publications officielles et non 
officielles qui lui sont nticessaires et qn'il 
ne recevait pas encore. l.es questions r~:la­
tives nux modifications il npporter dans Ia 
clnssificntion des industries et profession~ 
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this preliminary work of investigation 
and put to practical use the documents 
collected. 

The work of these different Services may 
be considered in detail. 

226. Labour Legislation Section. In 
addition to its work of translation and 
publication, one of the chief tasks of the 
Labour Legislation Section is the collection 
of texts of all important administrative 
Iaboul' laws and regulations, and the 
registration of judicial decisions with 
regard to industrial questions. 

In order to enable research workers in 
the Office to trace readily the labour legis· 
lation in force in any country, the Legisla­
tion Section keeps up to date a register 
containing all the texts of laws and 
administrative regulations received by the 
Office. This register is of the greatest 
utility, and saves an enormous amount of 
time to those desiring to consult laws or 
to ascertain the nature of legislation 
adopted in various countries. 

In view of the many technical expres­
sions in use concerning labour legislation, 
exact translations of which are needed, the 
Legislation Section has been charged with 
the preparation of a dictionary of equiva­
lent terms, in several languages. The 
preparation of this work the need of which 
was acutely felt by all those employed in 
research work concerning labour questions, 
particularly with regard to questions con­
cerning labour legislation and regulation 
was greatly hampered owing to insuffi­
ciency of staff. It has, however, already 
been possible to preP.are a large number 
of index cards containing translations of 
technical terms in several languages. As 
soon as it is possible to do. so, specimen 
pages of this dictionary will be multi­
graphed and distributed, for the purpose 
of obtaining criticisms and suggt>stions 
from those interested. 

227. Sia'istical Section. With a view 
to coll~eting wformation, the Statistical 
Section has established rlose relations 
with the various Statistical Servires ot 
!\limstries of Labour, and with oi hel' 
Mimstril's of air countries. 

The Chief of the Research Division and 
the Chief or the Statistical Seetion have 
visited in succession Gl'f'at Britam, Bel­
gium, France, Germany, Poland and Cze· 
cho~lovakia, with a view to asslll'ing some 
co-ordination in the centralisation of sta· 
tistics. Usl'ful discussions have been held 
with a view to securing uniformity in the 
statistics and thus rendering them more 
!'asily comparable. Arrangements have­
been made for the Office to be supplit>d 
with all the necessarv official and non­
official publications which it has not 
hitherto received. Questions relating 
to the modificattons to be adopted 
in dassifying industries and professions 



et dans les methodes de centralisation et de 
compilation des stntistiques .ont ete disru­
tks avec les fonctionnaires competents tle3 
difrerents Gouvemements. I:opportunite de 
reunir une Conference de statisticiens in 
travail a ete envisngee. 

Tel est le travail rt\gulii!-rement accompli. 
II importe de voir d'autre Dart comment 

un certain nombre de recherches exception­
nelles ont ete instituees en vue de recueillir 
des renseignements importants dans difft­
renls domaines. 

Questionnaires. 

Prenons d'abord les recherches faites i\ 
l'aide de questionnaires envoyes par Je Bu­
reau: 

228. Questionnaire sur le sysfeme des trc>is 
equipes dans rindustrie metallurnique. Celt<! 
enquete a deja fait l'objet de (JUetques no~.-s 
dans notre precedent rapport (§ 303). Elle 
avail ete entreprise a Ia demande de la So­
ciete Taylor des Etats-Unis d'Amerique. 

Les questionnaires adresses en decembre 
1920 aux Gouvernements et aux organisa­
tions representatives des patrons et des ou­
vriers des pays Membres de !'Organisation 
internationale du Travail, avaient pour but 
de rechercher dans quelle mesurc Je sys­
teme des trois equipes avail rem place Ic sys­
teme des deux equipes, queUes repercussion!i 
avail eues !'application du systeme des trois 
~pes dans !'augmentation des effectifs 
des usines, dans le rendement. dans la qua­
lite de Ia production, dans les prix de re­
vient ; quels avaient ete les effets de !'intro­
duction du svsteme sur le taux de frequence 
des accidents. sur la sante et Ia valeur profes­
sionnelle des ouvriers. L'enquete portnit P.ga. 
lement sur Ia fa~;on doni les ouvriers uti!i­
saient leur repos, sur Ia maniere dont elaicnt 
organisees Ies equipes pour assurer un re­
pos suffisant. sur les modifications d'or­
dre technique susceptibles de £aciliter le 
remplacement du systeme des deux equipes 
par le systeme des trois equipes. 

De fevrier 1921 a juin 1922, Ies reponses 
aux questionnaires soot parvenues de 16 
pays differents et Ia plupart emanent d'or­
ganisations d'employeurs. 

On ne peut tirer de ces reponses aucune 
conclusion definitive sur les resultals de 
)'application du svsteme des trois equipes, 
introduit dans Ia pluparl des pays europeens 
en 1919 et 1920. Les reponses sont interes­
santes en ce qu'elles indiquent dans queUe 
mesure le systeme s'est generalise, mais elles 
ne sont pas concluanles en ce qui concerne 
les resultats et les effets de cette applica­
tion. II faut noter que Ia periode sur Iaquelle 
a porte l'enque!e etnit une periode de trou­
bl~ konomique et de crise imlustriclle qui 
affectaient cruellement les industries metal­
Jurgiques. II est bien evident que l'epuise­
ment physique et mental des ouvriers, con 
sb:utif :l Ia guerre, Ies alternatives des mou-
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and in the methods of centrahsation and 
compilation of statistics have been dis· 
cussed with the competent officials of 
different Governments. ThP possibility of 
holding a Conference of Labour Statisti· 
cians has been considered. 

Such is the work regularly ac<'omplished 
Reference should also be made to certain 

special enquiries which have been institut· 
ed with a view to collecting important 
information on various subjects. 

Questionnaires. 

The enquiries carried out through ques­
tionnaires. sent out by the Office may 
first be considered. 

228, Questionnaire concerning the three· 
shift system in the iron and steel industry. 
This enquiry was referred to in last year's 
Report ( § 303). It was undertaken at the 
request of the Taylor Society of the United 
States of America. 

The questionnaires addressed in Decem­
ber 1920 to Governments and to organi· 
sations representative of employers and 
workers in the States Members of the 

· International Labour Organisation were 
intended to determine how far the three· 
shift system had replaced the two-shift 
system, what effect the application of 
the three-shift system had had as regards 
increases in the number of men required 
to carry it through, the effect upon output, 
the quality of production, labour costs, 
the effect of the introduction of the system 
upon the accident rate, the health of the 
workers, their efficiency and the use 
made by them of their leisure. Infor· 
mation was also sought concerning the 
best arrangement of shifts to secure 
adequate rest periods, and suggested im­
provements in technique which might 
facilitate the change from a two-shift 
system to a three-shift system. 

From February 1921 to June 1922, 
replies to the questionnaire were received 
f~om sixteen different countries; the majo· 
rity of them from employers' organisations. 

No definite conclusions can yet be 
drawn as to the result of the application 
of the three-shift system, which was 
introduced in practically all European 
countries. during the years 1919 and 1920. 
The rephes are interesting inasmuch as 
they indicate to _what extent the system 
~as been. generalised, but they are quite 
mconclu iVe as regards the' effects. 

It must be borne in mind that the 
perio~ to which the enquiry referred was 
a penod of economic distress and indus­
trial crisis which affected very seriously 
the iron and ~tee) industry. It is clear 
that the physiCal and mental exhaustion 
of the workers brought about by the war, 



vements sociaux, . Ia desorgnnisation des 
transports, le manque de matieres premie­
res, ont eu plus d'effet sur le rendement de 

· l'industrie et les prix de -revient des pro­
duits que Ia sub!rtitution d'un systeme l\ 
l'autre.En outre, !'experience du systeme des 
trois equipes a porte en beaucoup -d'en­
droils sur une periode vraiment trop courte 
( 1 an a 2 ans et demi) pour tirer de son ap­
plication des renseignements dtkisifs. 
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Les reponses de l'Allemagne, de 1' Aulri­
che et de la Pologne soulignent notammenl 
!'influence de Ia sous-alimentation, de Ia fa­
tigue et de !'esprit de !'indiscipline, conse­
quences de Ia guerre, dans Ia diminution de 
rendement. Dans ces pays, de meme qu'en 
Grande Bretagne et en Italie, on a signah! 
egalement le manque ou Ia mauvaise qua- _ 
lite des matieres premieres. Les repercussions 
du changement sur le cm1t des produits ma­
nufactures ne peuvent pas eire detcrminees 
exactement en raison des difficulh!s des 
echanges entre les differents pays, de !'aug­
mentation rapide des salaires et de la baisse 
du pouvoir d'achat de !'argentA l'~poque oil 
n ete introduit le svsteme des trois equipes. 

11 n'est pas davantage possible de prel'i 
ser avec quelque exactitude les effets du 
chnngement sur Ia sante des ouvricrs, mais 
Ies reponses des organisations d'employeurs 
et d'ouvriers sont contradictoires sur ce 
point. Les employeurs pretendent que Ia vi­
gueur et Ia . valeur professicnnelle de l'ou­
vrier paraissent avoir diminue. Les organi­
sations ouvrieres estimenl au ccnlraire qu'il 
y eu, a ce point de vue, une amelioration. 

Quant aux transformations d'ordre tech­
nique susceptibles de faciliter Je remplace­
ment d'un systeme par un autre, les repon­
ses ne fournissent pas a ce sujet des details 
precis, mais elles Iaisenl supposer que Ie 
changement peut eire facilite par l'amelio­
rntion du machinisme qui permet de rCduire 
au minimum Ie nombre des auxiliaires et 
par !'utilisation de procedes modernes de 
transport et de manutention de materiaux, 
qui aocelerent les operations dans une me­
sure telle qu'il sera it impossible a -une 
equipe d'ouvriers de maintenir son effort 
rendant plus de huit heures. 

En resume, bien que le sys!eme des trois 
equipes ait remplace, d'une manihe a peu 
pres generale, le systeme des deux equipes 
dans toute !'Europe, Ie changement est si 
recent et s'est opere A une epoque ou Ies 
conditions_ industrielles, economiques et so­
ciales etaient si anormales qn'une cmuparai­
son exacte ne peut pas eire etablie entre les 
deux systemes, et qu'il est difficile d'aper­
cevoir les effets et les repercussions du chan­
gement. Les ouvriers son! satisfaits du chan­
gement, mais en general les employeurs Ie 
regrettent. Les reponses des Gouvernements 
sont optimistes et tendent a conclure que le 
systeme des trois t'iquipes sera plus facile­
men! accept~ par Ies patrons Iorsqu'il sera 
pratique dans des conditions normales. 

Les renseignements obtenus ninsi avaient 
ete communiques par notre representant de 

the spirit of unrest, the disorganisation 
of transport and the lack of raw materials, 
had more effect upon output and cost 
than did the substitution of the three­
shift system for the two-shift system. 
Furthermore, the experience of the three­
shift system is frequently based on a period 
of ~mly. from one to two and a half years,­
which IS too short a period within which 
to arrive at conclusive results as to the 
effect of its application, 

The replies_ of Austria, Germany and 
Poland emphasise the importance of under­
feeding, fatigue and lac~ of discipline 
consequent upon the war as factors in 
the di~nution of output. In these coun­
tries again, and in Great Britain and Italy, 
raw materials are stated to have deterior­
ated or to have been wanting. The effect 
of the change upon costs cannot be 
ascertained, largely because of disturbances 
i~ the medium of exchange between the 
different countries. \Vages were rising 
rapidly, and the purchasing-power of 
money falling continually at the time 
of the introduction of the ·three-shift 
system. 

There is no clear evidence of any definite 
and ascertainable effects of the change of 
shift-system on the health of the workers, 
but replies of employers and workers 
are contradictory on this point. Employ­
ers report that the interest and energy 
of the workers seem to have decreased. 
Workers' organisations, on the contrary, 
maintain that an improvement has 
taken place in this respect. 

With regard to the improvement in 
industrial technique which would facilitate 
the change, the replies did not go into 
detail, but conveyed a general impression 
that the change may be facilitated bv 
improvements in machinery which resuit 
in a saving of labour and a reduction of 
the extra number of workers to a minimum; 
and by the use of the most modern devices 
for lifting, transporting and carrying 
material, thereby increasing the speed of 
operation to a degree which could not 
be maintained by workers for more than 
eight hours. 

Briefly, in spite of the fact that ·the 
three-shift system has now almost entirely 
replaced the two-shift system throughout 
Europe, the change has been so recent 
and has taken place under such abnormal 
industrial and political conditions that a 
definite comparison between the two sys­
tems cannot be attempted, and it is 
difficult to determine the effects of the 
change. The workers welcome the change, 
but on the whole the employers regret it. 
The replies received from Governments 
are optimistic in tone, and suggest that 
the three-shift system, when tried under 
more normal conditions, may become more 
acceptable to the employers. 

The information obtained was communi­
cated by the Washington reprt-sentatiYe 

- ~~ 



Washington ii M. Hoover, Secretaire d'Etat 
au Commerce, en vue d'aider aux. discus-· 
sions d'une grande Conference industrie!Ie 
qui devait trailer de ce su_jet. 

Une publication fragmentaire des repon­
ses a ete faite et a donne lieu i\ des commen· 
taires prematures et souvent interess~s dans 
les revues techniques. 

Nons arons decide de publier les reponses 
actuellement ~ues dans un recueil qui a 
paru il y a quelques jours. 

229. Qut>sfionnaire sur finspection mecli­
f"Ule du Travail. En proposant !'adoption de 
Ia ret"Ommandation concernant Ia creation, 
par chaque Etat, d'un service public d'hy­
git>ne, Ia Commission des travaux insl\llll,rcs 
de ]a ConferPnctl de \Vashington avait, dr.ns 
son rapport, exprime le vreu que Ie. service 
d'h_ygii>ne industriellt> qui serait cree au B•l­
renu intentntional du Travail se tint cons­
tammPnl en contact av.-c Je~ st>rvices medi · 
l"aus des administrations qui sont chargt"c~ 
dans les divers pays d'assnrer l'aJiplicalion 
des lois reglemmtant Ie travail. 

D'autre part, divers Gouvernemenls, de­
sireux de donner suite i\ Ia recommanda­
tion adoptee par Ia ConferencE', ont demaude 
au Bureau international du Travail des ren­
seignemenls sur !'organisation des services 
d'inspection medicale du travail qui existent 
deja dans certains pays et sur les relations 
entre ces services et Jes services d'inspec­
tion du travail. n sera it evidemment du pl.rs 
haul interet, aussi bien pour les Gouverne­
menls qui ont consulte Je Bureau, qne pour 
le Bureau lui-meme, de possooer des rensei­
gnements aussi complels que possible sur 
!'inspection medicale du travail dans tous 
les pays industriels. 

C'est dans c./ but qu'un questionnaire a 
Ete envove en mai dernier :iux Gouver.ne­
tnents qui etaient solliciles de fournir au 
Bureau international du Travail des rensei­
gnements detailles sur les points principaux 
suivanls ; organisation administrative des 
services medicaux, relations entre !'inspec­
tion medicale et les organisations d'assis­
b.nce medicate aux travailleurs, liaison en­
tre. Ies services d'inspection du travail et les 
J;t-rvices d'inspection mooi(•a}e, prO<·c<Inre de 
u.nsullation des inspecteurs me.tieaux ef 
~mires autorites mooicales en ce ql'i con­
ceme les industries et locaux insalahres vi­
~ites medicales des enfants, declaration' de11 
maladies professionnelles, experti~l's me­
dico-ICgales, etc. 

A fheure actuelle Ies reponses ou ques; 
lionnaire ont ete envoyees par les. Gouver­
t.ement!l des pays suivants : Afrique du 
Sud, Allemagne, Aulriche, Canada, Grece, 
ltalie, Japon, Pays-Bas, Suede, SuisS(', Tche­
et,..ltJVaquie, ainsi que par quelc1ues Elltls 
dl"!l Elal11-Unis d'Amerique auxquels le qu~~· 
litmnaire avail ele tranllmis a titre officieu~. 

1-1'4 r{,ponses seront utili sees dans · Ulle 
etude d'enlll'mhle qui, ttmt en repo.tdant A 
Ia preoccupation m.anifl'l>tee par Ia Confe-

of the Office to Mr. Hoover, Secretary 
of State for Commerce, with a view to 
being of assistance to a large industrial 
Conference which was to deal with this 
subject. 

Part of the replies have in this manner 
been published, and have occasioned pre­
mature and often biassd criticism in 
technical reviews. 

It was decided to publish a collection 
of the replies so far received and this has 
lately appeared. 

229. Questionnaire concerning the Medical 
Inspection of Factories. The Commission 
on Unhealthy Processes of the Washington 
Conference proposed in its Report the 
adoption of a Recommendation concerning 
the creation in each State of public health 
services, and expressed the wish that the 
Health Section to be forml'd in the Inter­
national Labour Office should keep in 
constant touch with the medical depart­
ments of the GovernmP.nt Offices charged 
with the application of factory laws. 

At the same time, various Governments, 
desirous of giving erfect to the Recommen­
dation adopted by the Conference, applied 
to the International J,abour Office for 
information as to the organisation of 
medical inspectorate& of factoril's already 
existing in certain countries and as to the 
relations between these services and the 
factory inspectorates. ·n would ohviously 
be of the greatest interest both to the 
Governments which have consulted the 
Office and to the Office itself to possess 
as complete information as possible regard­
ing medical inspection of factories in all 
industrial countries. · 

-It was for this reason that a question­
naire was sent in 1\[ay last to Governments 
requesting them to supply the Inter: 
national Labour Office with detailed in­
formation on the following points : admi­
nistrative organisation of medical services 
relations between the medical inspectorate~ 
and associations for the medical assistance 
of workers, liaison between the medical 
inspcctorates and the factory inspectorate& 
procedure for consultation of medicai 
factory inspectors and other medical au­
thorities with regard to unhealthy indus­
tries or premises, medical inspection of 
children, notifiable occupational diseases, 
etc. · 

Up to the- present, replies have been 
received from the Governments of the 
following countries : Austria Canada 
Czechoslovakia, Germany, Grc;ce, Italy: 
Jal?an, Netherlands, South Africa, Sweden, 
Sw1tzer~and and from certain States in 
the Umted States of America to which 
the questionnaire was transmitted un-
officially. · 

Th~ repliCJJ will be utilised in the pre­
para~mn of a .general study which, while 
m1,etmg the WlHhcs exprt>ssed by the Inter• 



renee inte-rnationale du Travail, prcsentera 
sans doute quelque interet pour IP-s admi­
nistrations des divers pays. 

230. Demande de renseiqnemenls sur [(-,, 
conditions du trauail el les mlaires duns 
l'industrie des brasses et buluis. Le· 21 oc­
tohre 1921,Ie Bureau recevait d'une impor' 
!ante organisation de Grande-Bretagne, dans 
Jaquelle sont representes les employeurs, k~ 
travailleurs et Ie Gouvernement, une demaH­
de d'information sur Ies salaires et autres 
conditions du travail dans l'industrie les 
brosses et balais, dans differents pays, nll 
tammt!Ji~ en Belgique, en Allemagne et au­
,Japon. II fut decide, en vue de compl6te1 Ia 
documentation dont disposait Ie Bureau en 
cettc matiere, de demander des informations 
supplementaires aux Gouvernements fran­
~;ais, beige, allemand et japonais. Les l(',. 

ponsl's re~;ues par Ie Bureau donnent ties 
renscignements tres detailles 'IUr les tarifs 
de salaires a l'heure, i\. Ia journee et aux 
pieces, les heures normales de travail, Ie~ 
heures supplt\mentaires, Ie travail de moit 
1'1 dn dimanche, toutes conditions de tra­
vail generalement basees sur des contl'llts 
colleclifs propres a cette indnstrie; dans 
co~rtains 1'-Us meme, des tableaux ont ete four­
nis qui etablissent une comparaison pntrc 
lt•s conditions d'avant-guerre el celles qni 
exislaient pendant Ies premiers mois de 
1922. Le Bureau a communique i\. }'organi­
sation britannique toute Ia documentation 
qu'il possedait sur ce su_it>t, et, cette docu­
mentntion a ete complt'itee ulterieurement 
par l'<•nvoi des informntions plus reccntes 
rl'I,.'Ues par Ie Bureau. 

Enquetes .mr place. 

231. Comme nous l'indiquions dans le pre­
cedent rapport, les renseignements les plu~ 
origi.naux et souvent les plus prer:iPux sont 
ceux qui peuvent etre recueillis sur place, 
par des enqueteurs directs, c'est-a -dire par 
des fonctionnaires charges d'unc mission 
special e. 

Nous avons continue a pratiquer cette 
methode d'information directe. 

232. Renseignements sur le .~eruice ob/iga­
toire de trauail en Bulgarie. Par lettre du 
16 septembre 1921, Ie chef du Secretariat 
bulgare aupres de Ia Societe des Nati<>ns• 
prinit le Bureau international rlu Travail de 
bien vouloir procMer a nne enquete sur 
l'npplication et les resultats de Ia Ioi sur lc 
so>rvice obligatoire de travnil. I:importmwe 
du sujet ne pouvnit eclwpfl<'r au Bureau. -Df.­
jl\ en automne 1920, frap\Je par Ia nouVC<).U­
te de l'institution il s'etait emnrl'sse de don­
ncr, dans Ia serie de ses Etudes ef Doculllt'l''-~· 
une traduc·tion du texte primilif .-Ie Ia loi, 

· en fran~;ais et en anglais. Mais depuis lors 
!'interet s'etait encore accru. A I'interieur 
de Ia Bulgarie, Ia reforme avait ete defcn­
due et combattue avec passion. A l'exte­
rieur, Ia Conference inlt•rnlliec Jt>s Amb!l~­
sadeurs, craignant que l'institution ne fill 
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national I,abour Conference, will doubt· 
less be of interest to the administrations 
of various countries. 

230. Request for information concerning 
wagea and conditions of labour in the brush 

· and broom industry in Tlarious countries. 
On 21 October 1921 a request was received 
from an important organisation in Great 
Britain, in which employers, workers and 
the Government are represented, for infor-

- mation concerning wages and other con­
ditions of labour in the Brush and Broom 
Industry in various countries, particularlv 
in Belgium; Germany and Japan. It was 
decided, in order to supplement the data 

• available, to ask the Governments of 
France, Belgium, Germany and Japan 
to supply additional information. The 
replies which were received gave in great. 
detail particulars as to time and piece rates of 
wages. normal hours of labour, overtime, 
night and Sunday work, on the basiR 
generally of collective agreements for the 
industry, and comparing in some cases 

-the pre-war conditions with those of the 
early months of 1922. The information 
available was communicated to the British 
Organisation and was supplemented later, 
on the basis of more recent data rpceivt>d 
by this Office. 

Direct Enguiriea. 

231. As was pointed out in the previous 
Report, the most valuable information 
is often that which is obtained first hand 
by officers specially charged to conduct 
investigations on the spot. 

This is a method which the Office has 
continued to employ. 

232. Information concerning compulsory 
labour in Bulgaria. In a letter dated 
16 September 1921, the Chief of the 
Bulgarian Secretariat accredited to the 
League of Nations requested the Intt'r­
national Labour Office to undertake an 
enquiry on the application and the rt'· 
suits of the Bulgarian Compulsory Labour 
Act. The Office could not but be in­
terested in the subject. Imprcsst'd by 
its novelty the Office had as early as tht' 
autumn of 1920 publisht'd in its serit's 
Studiu and Reporl$ a translation in 
:French and English of the original text 
of the Act. Since that time public intt>rest 
in the subject continued to grow. In 
Bulgaria the arguments for and against 
the measure were eagt'rly canvassed. Out­
side the country the Inter-allied Confe-



t'mpt"t'inlt> d'm1 t"Sprit nlilitarislt>, avail in­
w>qne It'S dnust.>s militairt.'s du tmite de 
Nt.>uilly pour t'ltiger dt>s modificnli<'ns im­
portnnles au premier tt.>xte de Ia loi. Ailleurs, 
on voyait dans Ia reforme une application 
dt> In thtlorit.> bokhevisle. 

C'elnit>nt toutes ces critiques qui avait>ul 
<ikide le Gouverr..ement bulgart> a deman­
dt>r une enquete impartiale. L>' Bureau in­
lt>rnational du Travil fut heureux de cette 
occasion qui lui e!ait offerle d'etudi~r I'ins­
tilulion nouvt>lle et d'klairer l'oninion sur 
son t.'Sprit et son fonclionnement. 

Desireux cependant de s'assur~r lous l<>s 
elements d'information possibll's, il prefera 
ne pas agir a un moment ou Ia loi CQmmcn­
.;-ait a peine a etre appliquee c>t ou Ia Co•l· 
fenonce des .-\mbassadeurs ••enait d'exigt•f 
qu'elle flit suspt>ndue. Ce n'esl done qu':tu 
mois d'avril 1922 qu'il dt'legua a Sofia :\1. 
Max Lazard, en vue de l'enquete projclee. 

n faul rendre hommage au Gouvemement 
bulgare pour l'accueil que M. Lazard a retu 
au cours de son enquele. Tanl Ia Di­
rection du travail du minislere de l'lndus­
trie, du Commerce et du Travail qu•: Ia Di­
rection du service obligatoire de travail au 
;\linistere des Travaux publics se mirent i\ 
son entiere disposition pour tons les rensei­
gnements qu'il pouvait souhailer. Les chefs 
de service competents l'acMmpagnerrnt 
pendant huit jours a travers Ie pays afin de 
lui permettre de comprendre Ie fonctionn.!­
ment pratique du service. 

Le rapport de 1tf. !\fax Laz·u,f. dont !e 
bxte fran~is vient de paraitre. tonstituc 
s:;ns aucun doute un document complet et 
objectif sur Ia matiere. II faut <avoir gre a 
t·zuteur de ne pas s'etre bome ;i l'etudo: 
iLtrinseque et detainee de Ia loi et de son 
application ainsi que des resultats acquis, 
mais d'avoir replace l'instituti<ll• dans le 
milieu oil eUe est nee en Ia ra,ttachant, d'une 
part, aux caracteres konomiques du pays. 
<W l'autre a Ia politique t{enerolle et a Ia 
philosophic sociale du parti agrarit'n. Cette 
methode lui a pennis de degager dalls UnP 
strie de conclusions Ia phvsionomie reelle 
du service obligatoire de travail l?l de don­
on une r.!ponse objective a qnc!•Jucs-une• 
dE'S questions qui passionnent !'opinion. 

Somm~nous en presence d'!lhe institu­
tion militaire • camouflee • ? M. L•tzard ne 
le croit pas. Son etude de Ia loi, des. circu­
lairt,l, des reglemcnt!l, de Ia pohtiq.te agra­
rif"nne et des opinions, l'<~mcne it conslaler 
que le but des gouvernants aclnds a bien 
ete le developpement economique au pnys. 
Ce qu'ib ont voulu, c'est • que chaque But. 
Rnre 11e ~ente moralement et ll-galement 
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renee of Ambassadors, uneasy lest the 
institution might bear a militarist stamp, 
invoked the military clauses of the Treaty 
of Neuilly in justification of a demand 
that important changes chould ·be made 
in the original text of the Act. Elsewhere 
there was a tendency to see in the reform 
an application of Bolshevist theories. 

In view of these frequent criticisms the 
Bulgarian Government decided to demand 
an impartial enquiry. The International 
Labour Office gladly accepted the offer 
which thus presented itself of examining 
the new institution, and of informing 
public opinion of what it meant and how 
it worked. 

Desirous, however, of being able to 
secure all the pos.5ible information which 
would enable it to come to an opinion, 
the Office preferred not to carry out its 
enquiry when the Act had had only a 
brief application and when it had been 
suspended at the demand of the Con­
ference of Ambassadors. Consequently, it 
was not till April 1922 that the Office 
sent Mr. Max Lazard to Sofia to con­
duct the investigation. 

The welcome which Mr. Lazard received 
in Bulgaria deserves recognition. The 
officials both of the Labour Department 
of the Ministry of Industry, Commerce 
and Labour, and of the Department of 
Compulsory Labour of the Ministry of 
!"nb~JC Works, placed themselves entirely · 
m h1s hands for the supply of any infor­
mation which he might require. After­
wards the heads of the competent services 
accompanied him in a journey of eight 
days across Bulgaria in order to help him · 
to understand the practical working of the 
reform. 

The report of Mr. Max Lazard, of which 
the French text has just appeared un­
deniably gives a full and impartial ~tate­
ment of the case. The author deserves 
our thanks in that he did not confine 
himself to studying the essential principles 
of the Act, the practical details of its 
application, and the results obtained but 
proceeded to present the reform in the 
environment in which it had been evolved. 
This he has done by showing the relation 
of the Act to the economic peculiarities 
of the country on the one hand, and to 
the general policy and social conceptions 
of the agrarian party on the other. ThiH 
m~tho~ has. enabled ~im to bring into 
rehcf m h1s conclusiOns the essential 
features of the Compulsory Labour Act 
and to afford an objective reply to some 
of the questions on the subject which have 
excited public interest. 

Is the institution merely camouflaged 
militarism ? Mr. Lazard would answer 
no. His examination of the Act and of the 
administrative regulations connected there­
with, as well as of the policy and theories 
of the agrarian party, have led him to the 
conclusion that the ·object of the present 
rulerH of Bulgaria is genuinely the economic 
development of the country, th('ir aim 



tenu de contribuer par un effort pt>rsonnel 
et d'une maniere directe a l'enrichissement 
de Ia collectivite nationale •. 

L'inslitution merite-t-elle d'elre introdnite 
dans d'autres pays ? II s'agirait d':tuord de 
savoir quels sont les resultals qn'elle a ob­
tenus en Bulgarie. Or les donn~l's nons font 
defaut pour juger si l'impot direct que cons­
titue Ia prestation de travail est r.;eiiement 
produetif. II est trop. tot pour _juger sa va­
leur educatrice. La philosophie socialc 
qu'il implique par Ia glorification n.clusive 
du travail manuel et !'importance excessive 
attachee aux richesses materielles ne pu­
rait paa sans quelque danger. Enfin et sur­
tout, iJ ne faudrait pas croire que parce que 
!'institution conviendrait a Ia Bulgarie, on 
nourrait l'introduire avec Je meme succes 
dans d'autres pays. M. Lazard cherche :\ 
dt'gager queUes sont les caracteristiques so­
dales et economiques qui expliqnent et jus­
tifient Ia reforme en Bulgarie et en !'absence 
desquelles Jes autres pays ne pourraient pas 
J'adop~er sans danger. Pour ceu'l: qui ne 
'pourraient suivre son exemple, il convienl 
de retenir en tout cas !'effort sincere du 
gouvernement agrarien de cultiver chez 
J'individu Ia conscience de l'int~r€-t general, 
le sens de Ia solidarite sociale, broJf, ce que 
M. Lazard qualifie d'un mot : le J(•yalism~ 
civique. 

233. Toujours pour recucillir ~nr place ct 
directement des renseignemenls abundunh d 
precis et pour mieux orienter le tmvail ul­
terieur du Bureau, nons avons continue d'en­
voyer des fonctionnaires assister o certain~ 
congres d'organisations syndicales inlerna­
tioales patronales et ouvrieres, Rux Congres 
des associations pour la protection legale 
des travailleurs. i\ des Conferences scienti-. 
fiques importan!Es. 

Ainsi se complete tout l'effort d'informa­
ticn scientifique accompli directement par 
les services du Bureau, par l'initiative et 
sous Ia responsabilite du Dircc!enr. 

Enquetes sp~einlcs. 

234. Restent les grandes enquews dont le 
Conseil d'ndministrution a pu prl'ndre !'ini­
tiative ou qui onl etc resolues pnr In Confe­
rence en vertu du droit qui lui est recomm 
par Ia Purtia XIII du Traite de l'uix. 

Le droit d'enquete du Conseil d'n<lminis­
trution avail ete discute au cours d.! l'annee 
dcrniere. II avuit donne lieu it Ia n~solution 
du 13 avril 1921, determinant IPS conditions 
dans lesquelles de telles enquetes P"U"ttienl 
etre entreprises. 
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being that "each Bulgarian may consider 
himself morally and legally bound to 
contribute by direct personal effort to the 
enrichment of the whole community". 

Are the merits of the institution such 
that it should be introduced into other 
countries ? To reply to this que~tion it is 
necessary first of all to know what results 
have been-obtained in Bulgaria. The fact 
is that there is not sufficient information 
to enable one to judge whether the form 
of direct tax which the contribution of 
personal labour essentially constitutes is 
really productive. It is too soon to assess 
its educative value, while the social 
conceptions implied in the exclusive glori­
fication of manual labour and in the 
excessive importance attached to material 
wealth are not wholly without danger. 
Finally - and this is the most important 
consideration - it should not be supposed 

. that because the institution may be suit­
able to Bulgaria its introduction into other 
countries must therefore meet with the 
same success. 1\:lr. Lazard attempts to . 
determine the nature of tbe social and 
economic peculiarities which explain and 
justify the introduction of the reform in 
Bulgaria, and the absence of which in 
other countries seems likely to make the 
adoption of the 'reform risky. Countries 
which find themselves unable to follow 
the example of Bulgaria may, nevertheless, 
profitably bear in mind the sincere effort 
of the agrarian Government of Bulgaria 
to cultivate in the individual the con­
sciousness of the general interest, the 
sense of social solidarity, in short, the 
qualities summed up by Mr. Lazard as 
" civic loyalty ". . 

233. In order to obtain on the spot and 
at first hand a sufficient supply of exact 
information and to guide the Office in 
the development of its work, the practice 
has been observed of sending officials to be 
present at certain conferences of inter­
national employers' or workers' organi­
sations, at conferences of associations for 
promoting international labour legislation 
and at important scientific conferences. 

A fairly full indication has thus been 
given of the work of the various sections 
of the office in collecting scientific inform­
ation on the initiative and under the 
authority of the Director. 

Special Enquiries. 

234. There remain the important en­
quiries which are undertaken on the 

. initiative of the Governing Body or 
decided upon by the General Conferen<'e 
in virtue of its powers under Part XIII 
of the Treaty of Peace. 

The right of the Governing Body to 
institute enquiries was debated in the 
course of the last year. As a result of 
the debates, the resolution of IS April 
1921 was passl'd laying do·wn the condi­
tions in which such enquiries might be 
\lndcrtaken. 



AIK'une question nouvelle ne ~·t>sl trouvee 
soule'-ee il ce sujet. Les services du Bureau 
out pu, en toule sereniM, poursuivre. les 
elud~ Oil les travaUX importants lfUi . Onl· 
f.te anterieurement decides. 

235. Enquefe sur les condition~ du trcwail 
dans la Russie des Sovil'ts. Poiul n'est be­
solo de revenir sur les origines de ~ette en· 
quete que poursuit notre section russe, ni 
sur l'interl!t qu'elle presente pour ractivilti 
ulterieure meme .du Bureau. On se rappelle 
Ia proposition de 1\1. Sokal en janvier 1920, 
les mesures prises pour l'organisation d'une 
mission qui n'est pas partie, et puraiiNe­
ment au projet d'enquete de Ia Societe des 
Nations; 1a publication du questionuaire 
metbodique sur les conditions du travail 
dans Ia Russie des Soviets. Deuuis lors, n.>us 
avons procede a Ia constitution de cel-te sec­
tion d'etudes russes qui n'a ce5se de reunir 
toule une documentation souv·~nt difficile 
io rechercher et a trouver sur Ia mvslerieuse 
Russie revolutionnaire. 

Nous avons dit plus haul d.lns queUes 
conditions le chef de ~elle section. le Dr 
Pardo, a disparu. L'impuls!on qu'il avait 
donnee au petit groupe de travai!Ieurs place 
sons ses ordres n'a pas cesse de ~e faire 
sentir. 

Pendant tout le c.ours de l'annee qui vient 
de finir, Ia section s'est attacMe a comple­
ter Ia documentatio 1 qui avail commence 
d'etre recueillie des 1920. Le dP~·eloppe­
ment des relations avec Ia Rossie a, comme 
nons J'avons signale dans Ia premier-e par­
tie de ce rapport, facilile cette tliche. Les 
documents parviennent aujourd'hui plus re; 
gulierement par Ia voie normale. l.es con­
tacts etablis avec quelques autorites scien­
ti[KJues, avec les representants d'l)rganisa­
tions ouvrieres au moment de Ia Confe­
rence de Genes, out pennis au Bureau de 
recueillir des informations dont il ;1\lait ete 
urive jusqu'a ce jour. 

La tie~:tiOl!, pour mieux classt•r ePlle do~ 
cumentation et pour permettre a chacuu 
de s'y orienter, a decide de reprendre le 
IJUeJiionnair~ methodique puJ.Ije t-n 1920, 
et pen a peu, fragmentairement, de le met­
Ire a jour. Plusieurs chavitres d~j'i ont ete 
refaits. En Ions ca.~. Ia bibliographie a efe 
mi.e au point jusqu 'a Ia fin de 1921 et sera 
publiee incessammenl Des diffic.dtes de 
IOU5 genres, dues surtout a la lypngraphie 
des caracteres russes, en avaient retarde Ia 
publica lion. 

f~ travaux purement scienlifiques onl 
ete mterrornpus ou, plus exactemenl, or;cn· 
lea dans un autre sens par lea k'imements 
de l'annee 1921. 

Par deciaion du Conseil d'administration 
le Bureau international du Travail a offert 
~ ~rs aux Gouvernement~ qui orga­
m.aumt la Conference de G~nes. Celie Con­
ferenr~ devait COIJN<:rer son eff••rt r•lua par. 
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No question has since been raised on 
this point. The various Services of the 
Office have been able to proceed without 
hesitation or uncertainty to carry out the 
researches or other important tasks laid 
on them by previous decisions. 

285. Enquiry on the conditions ·of labour 
in Soviet Russia. There is no need to 
revert to the origin of this enquiry, n.ow 
being carried out by the Russian Sectwn 
of the Office, nor to emphasise its import­
ance for the future development of the 
Office. It is sufficient to refer to llfr. 
Sokal's proposal of January 1920, to the 
steps taken towards the organisation of a 
mission, which in fact never set out, to the 
parallel inquiry proposed by the League 
of Nations, and to the publication of the 
systematic questionnaire on the conditions 
of labour in Soviet Russia. Since that 
time the Russian Section of the Office has 
been definitely constituted and it has 
continued to collect a large amount of 
documentary material, often very difficult 
to obtain, on the mysterious Russia of the 
Revolution. 

The circumstances of the death of the 
Chief of this Section, Dr. Pardo, have been 
described above. 'fhe inspiration which 
he gave to his little group of subordinates 
continues to make itself felt. 

Throughout the year which has just 
come to an end, the Russian Section has 
devoted itself to completing its supply 
of documentary evidence, the collection 
of which was begun in 1920. This task has 
been lightened by the development of 
relations between the Office and Russia, 
as was pointed out in the first part of 
this Report. Documents required now 
arrive more regularly and by normal 
routes.. Relations established with scien­
tific authorities and representatives of 
workers' organisations at the Genua 
Conference have enabled the Office to 
secure information which could not pre­
viously be obtained. 
~n orde~ to classify more satisfactorily 

th1s matenal and to afford better guidance 
in its utilisation, the Russian Section 
decided again to take in hand the system­
atic questionnaire published in 1920 and 
little by little, piece by piece, to bring it 
up to date. Several cl1apters l18ve already 
been re-written. The bibliography has 
been revised up to the end of 1921 and 
will be published forthwith, ib publica· 
tion until now having been delayed by 
various ditTiculties, especially those due 
to printing in Russian characters. 

These tasks of a purely scientific nature 
were interrupted or, more exactly, W('rc 
directed into other channels, by the 
events of the year 1921. 

Acting on a resolution of the Governing 
Body the International Labour Otrice 
oC!ered its assistance to the Governments 
who organised the Genoa Conference. 
It was intended that this Conference 



licuJierement a Ia recherche d'une solution 
du probleme russe. La documentation de Ia 
section russe pouvait eire precit'USe si Ia . 
Conference abordait les questions d'indus­
trie et de travail en Russie. 

Deux specialistes de· Ia section ont done 
ete envoyes a Genes, avec des raJ>ports ({Ui 
avaient ete prepares sur Ia situati•JI\ indus­
trielle, ouvriere et economique de !a Russie. 
Par suite du tour pris par les ,~, cuements 
politiques ii Genes, ces raPJ>Orts n \m t pas 
ete communiques ii la Conferenc<' mais ils 
ont ete examines par le Conseil d'udminis­
tralion et ont facilile les truvaux accom­
plis ulterieurement par Ia section :, Ia Con­
ferencl' d'experls de La Huyc. 

A La Haye, Ia section a el<) rppn!senlee 
par les deux membres qui avaicnt ete dC­
legues :\ Genes. Lcs documl'nls destines ii 
la Conference de Genes furl'nt mis :i con­
tribution, ainsi qu'un rapport supplemen­
taire sur !'organisation induslrii'Jie de Ia 
Russie relatif i\ Ia situation indnstrielle ac­
tuelle et a . Ia legislation elaboree jn~­
qu'en avril 1922. Les membres des trois 
sons-commissions consulterent l'rl-quem­
ment, - soil collectivement, soit indivi­
duellement -, Ia documentation de Ia sec­
tion russe, qui jeta pour eux une ''ive lu­
miere sur l'etat de choses existant actuelle­
ment en Russie. Le Bureau fut ofricielle­
ment remercie, dans les l"omptes-rendus de 
Ia Conference, pour les renseignements tres 
('Olllp)e!s Cl tres pret•ieuX qui avaitml ell\ 
fournis par ses soins. II v a lieu de regrel!er 
que le temps n'ait pas permis df' fnire im 
primer les rapports rediges par Ia section. 
russe en vue de les communiquer sons cette 
forme u Ia Conference. Les delegations non­
I'U!Sses et russes ont dechre S!>ontanemtnl 
que, s'il en avail ete ainsi, lt'6 truvanx de 
Ia Conference auraient ete alle~es, et Ia 
du1·ee de Ia Conference eut ele dle-milm•! 
abregee. 

Par suite du vii' interet qu'a suscite le 
rapport sur l'organisltlion iudustriclle de Ia 
Russie, le Bureau l'a !'nit imprinu·r el pu-
blie. . 

II presente. un tableau complel de In le­
gislation concernant I'industrie et le travail, 
depuis !'inauguration de Ia nouvelle politi­
que economique. 11 continue sous une forme 
n!sumee, l'elude l'nlreprise dans le question­
naire methodique. II pourra elrt' tenu a 
jour dans des editions SU(,'CCssiv<!s et ren­
dre ainsi service dans toutes les tentativcs 
de negocialions et de relations COillnterciaJes 
avec Ia Russie des Sovi<'ls. 

236. D'aulre part, pendant l'annee qui 
de s'ecouler, Ia Societe des Natiuns a etC 
chargee de deux laches importantes concer· 
nant In Russie ou les citoyens russcs. 

C'a ete, d'abord, l'reuvre de secours uux 
populations affamees; ensuite, les secours 
11ux refugies russes. . 

La Societe des Nations n'ayant Jllls jus­
qu'il ce ,jour de section speciale <l'etudes 
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should devote itself especially to an 
attempt to obtain a solution of the Russian 
difficulties. Consequently the documen­
tation already collected by' the Russian 
Section promised to be of great value 
should the Conference be led to deal with 
questions of Russian industry and labour. 

Two members of the Russian Section 
were sent to Genoa with copies of the 
reports prepared on the industrial, labour 
and economic situation in Russia. In 
consequence of the turn which political 
events took in Genoa, these reports were 
not submitted to the Conference, but they 
were examined by the Governing Body 
and proved to be of assistance to the 
work later carried out by the. Russian 
Section at the Conference of Experts at 
The Hague. The two members of the 
Russian Section who had been sent to 
Genoa also represented the Office at The 
Hague. The documentation intended for 
the G!.'noa Conference was made available, 
as well as a supplementary report on the 
industrial organisation of Russia, dealing 
with the present industrial situation and 
with the legislation effected up to April 
1922. The members of the three Commis­
sions consulted, collectively and indivi­
dually, the documentation supplied by 
the Russian Section, which was l'elt to 
throw a very clear light on the present 
state of affairs in Russia. The Office was 
officially thanked in the Record. of the 
Conference for the very complete and 
valuable information supplied by its efforts. 
It is to be regretted that time did not 
permit of the reports d~awn up by the 
Russian Section being· communicated in 
published form to the Conference. Both 
Russian and non-Russian delegates de­
clared spontaneously that, if it had been 
so, tbe work of the Conference would 
have . been .lightened and the duration 
of the Conference itsl'lf shortened. 

Keen interest was aroused by the report 
on the industrial organisation of Russia, 
which was consequently printed and pub­
lished by the Office. 

This report gives a complete picture of 
the legislation dealing with industry and 
labour in Russia from the inauguration 
of the new political and economic regime. 
It continues in a summary form the exami­
nation already undertaken in the ques­
tionnaire. It will be possible to keep it 
up to date in later editions and so to assist 
future attempts at negotiations for the 
establishment of commercial relations with 
Soviet Russia. 

236. On the other hand, in the course of 
this year the League of Nations has been 
entrusted with two important tasks con­
cerning Russia and Russian citizens. 
These are the work of assistance to the 
victims of the famine and to Russian 
refugees. 

As the League of Nations had up to this 
time no special section conccrnt>d with 



russt>s, .... ne dt•vail tout mtlurellt•nwnt recou­
rir a t"l'!le du Bureau international du Tra­
vail._ Bien que celle-d flit sped,tlisee dans 
les questions du travail, elle etuit amenee 
natun>lkmeut a une _connuissance generate 
de ('evolution russe aclueJJe et JlOU\"Uil pre­
ter un coucours technique fort precieux:. 

C'est ainsi que pour mettre en lumiere 
I'Q'une accomplie par les diverses organisa­
tions de St'("onrs. il fut denmnde a Ia section 
fUSS(', en automne, de publil'r un bulletin 
hebdomaduire concprnant l'reuvre de se­
cours, et qui de'·ait donner. en <mire, des 
exlcails de Ia presse russe relatifs 1i la fa­
mine en Russie et aux: mesures udoplees 
par le gouvernement sovietique pour ren­
rayer. Quelques modifications fment Ullf­
portt\es a cette proposition. II fut decide, 
que la section russe publierait, it titre de 
supplement aux Informations sociale.<. 
un bulletin bi-mensuel qui traiterait : 1) des 
questions ouvrieres, industriell~ et econo­
n•iques de Ia Russie ; 2) de l'activite des 
organisations de secours. Ce bulletin a paru 
rour Ia premiere fois en janvier dernier el 
a ete publie bi-mensuellemt'nt d.•pnis lors. 
I..e service en ~~ assure i\ toute~ l!'s per­
sonnes abonnees regulierement. aux Infor­
mations sociales et il est t\galement . vendu 
separt\ment. A en juger d'apres Ia circulation 
s.2ns cesse croissante du supplement russe et 
les eloges dont il a fait I' objet dans Ia presse 
de tons les pays, l'accueil accorde i\ cette pu­
blication a ete tres favorable. 

D'autre part, Ia section russe a prete son 
concours constant au Haut-Conunissariat 
de Ia Societe des Nations pour le3 refugies 
rnsses. Elle a ete specialement chargee il'e­
tablir le recensement des refugies russes. 

J..es operations memes du rt'CCr:SeJDl'nl 
furent effectuees par les soins des delegues 
du Haul-Commissariat. mais les formu­
laires furent prepares par le Bureau el Ies 
resultats furenl communiques sous · forme 
de tableaux: par ses sel"'lices. Afin de faci­
liler Ies travaux necessites par le Jecense­
ment, un membre de Ia section russe fut 
detache en qualile de fonctionnai .. t! charge 
d'a,.surer Ia liaison entre Ie Bure.tu inter­
national du Travail et Je Haut-C•Immissu­
riat. Celie liaison a ete maintenne t:l le Bu­
reau n'a pas tarde a s'apercevoir <jo'outre 
le recensement, il v avail nombre de ques­
tions liees a l'emploi des refugik au sujet 
de!iquelles il elait particulieremenl bien 
olact\ pour conseiller Ie Haul-Commissariat. 
Parmi ces questions, mention peut lltre faite 
de Ia situation du marche du tra~nil dans 
les divers:es parties du monde, de~ prohll•­
rnt'!l relallf1 aux bureaux de placement que 
le Haut-Commis~riat est en train de creer 
dan1 11:'!1 diven pays, el de!! que§tions rela-
tive!! a I'l'llligralion. . · 

Signalons enfin lfUC Ia section ru~~e vicnt 
<fetre invitee par Ja ICL1i<JR eC<JnOffiiljUC ef 
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Russian affairs, it naturally had to resort 
to the Russian Section of the International 
Labour Office for assistance, Although 
this Section had specialised. in labour 
questions, its studies had necessarily 
brought it a wider knowledge of present 
Russian developments and made it possible 
for it to afford very valuable technical 
help. . 

In order to secure. recognition of the 
work accomplished by the various organi­
sations for the assistance of Russia, the 
Russian Section was requested in the 
autumn to publish weekly bulletins con­
cerning the work of relief, giving amongst 
other material extracts from the Russian 
press on the Russian famine and on the 
measures adopted by the Soviet Govern­
ment to control it. Several changes were 
made in the original form of these pro­
posals, and it was finally decided that the 
Russian Section should publish as a supple­
ment to the Industrial and Labour Infor­
mation a fortnightly bulletin dealing with (1) 
labour, industrial and economic questions 
in Russia, (2) the activities of the relief 
organisations. 

This bulletin appeared for the first time 
last January and has been published 
fortnightly since. It has been distributed 
to all regular subscribers to Industrial 
and Labour Information and is also 
obtainable separately. To judge by 
the ever increasing circulation of the 
Russian Supplement and the praises which 
it has won in the press of all countries, 
this publication lias received a very 
favourable reception. 

On the other hand the Russian Section 
has rendered constant assistance to the 
High Commissioner · of the League of 
Nations for Russian Refugees .and has 
been entrusted with the special task of 
the census of Russian Refugees. 

The act111~1 work of taking the census 
was carried out by the Staff of the High 
Commissioner, but the forms were pre­
pared by the Office and the results so 
obtained were published in tabular form 
by its Services. To facilitate the work 
of taking the census a member of the Rus­
sian Section was seconded to act as Liaison 
Officer between the International Labour 
Office and the High Commissioner. This 
liaison is still maintained and the Office 
quickly realised that apart from the 
question of the census there were a number 
of other questions ~ealing_ wit~ the employ­
ment of refugees m wh1ch 1t was parti­
c,ularl~ ~ell qualified to advise the High 
Comm1ss1oner. Among these questions 
mention might perhaps be made of the 
state of the labour market in various 
parts of the world, of the problems con­
nected. with the employment offices which 
the H1gh Commissioner is in course of 
establishing in different countries and of 
emigration questions. ' 

Finally it should be pointed out that 
the Russian Section l1as been invited by 



financiere de Ia Societe des Nation~ a lui 
fournir des renseignements sur divers su­
iets pour l'etablissement du rapport qu'elle 
est ·en train d'elaborer sur les conditions 
economiques de Ia Russie. 

La breve mention que nou'! '~<enons de 
faire des activites diverses impo~ees a Ia 
section russe suffit a indiquer Ia valeur 
de son travail. Les diverses organisulions in­
lernationales se rattaehant ou no11 a Ia So­
ciii!e des Nations : Haul-Commissariat de 
Ia famine, Organisation contre Ia famine, 
Haul-Commissariat des refugies rus~es, sec­
tion economique et financiere, Conference 
de Genes, Conference d'experts d~ La Haye, 
cnt tous recouru avec fruit a Ia dr;cumenta­
tion recueillie et elaboree par ce service du 
Bureau international du Travail. 

237. Enqu.ete sur la production. N{>US 

avons, dans notre rapport de !'an dernier, 
r~1ppele Ies cireonstances qui avaientdonne 
naissance a I' enquiHe sur Ia production. 
Nous y avons egalement expose Ies princi­
pes dont nous nous sommes inspires, en 
execution de Ia decision du Cons~il d'admi­
nistration, dans Ia conduite de l'~nquete. II 
ne no us reste ici qu 'a fa ire ·brievem{•nt con­
naitre l'etat present des travaux. 

Bien que .nos questionnaires aient ete 
eXcpedies dans les mois de mars et d'avril 
1921 et que nous ayons exprime le v.reu 
que les reponses nous fussent adressees au­
tant .que possible duns le delai d'un mois 
apres Ia reception, nous avons rec;u encore 
un certain nombre de reponses clepuis Ia 
derniere Conference. Citons notamment 
celles des Gouvernements suivanls : Argen­
tine (envoi de volumes), 10 octobre 1921 ; 
Norvege (deuxieme reponse), 17 octobre; 
Finlande (deuxieme reponse), 26 n.:.vembre; 
Lithuanie, 30 novembre ; Pays-Bas (deu­
xieme reponse ). 2 decembre ; Italie (deu­
xieme reponse), 12 decembre; Chili, 31 de­
cembre; Hongrie, 14 janvier 1922; Royaume 
des Serbes, Croates et Slovenes, H janvier 
et ler mars ; Japon, 9 fevrier ; Allemagne 
( deuxieme reponse ), 27 avril. 

Le nombre des reponses re<;ues des Gou­
vernements au moment de notre dernier 
rapport s'elevait a 22. II s'eieve aujourd'hui 
;\ 28. Un tel nombre suffit a marquer !'in­
teret porte par les Gonvernements a .l'en­
quete. Nous crovons devoir donner ici Ia 
liste de ceux qui ont repondu. Ce sont ceux 

· des pays suivants : J\frique du Sud, Alle­
magne, Argentine (envoi de volumes), Fhf­
lande, France, Georgie, Hongrie, lnde, Ita­
lie; . Japon, Lithuanie, Norvege, Pays-Bas, 
Pologne,.-Roumanie, Rovaume des Sl'rbes, 
Croates · et Slovenl.'s, Royaume-Uni, Suede, 
Suisse, Tchecoslovaquie. 

Parmi II'S organisations profes•ionnclles 
dont nous avons re~,;u Jes repon~t's dl'pui~ 
notre dernier rapport, nous citernns parti­
culierement Jes syndkats ouvriers allemands 
(24 reponses), Jes syndicals ouvrit•rs polo­
nais ( 7 · reponst•s ), · et Jn Confedtlrntion ge­
nerale dt> Ia prodll(1ion :fnu1\'nise. 11 y_ a · 
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the Economic and Financial Section of 
the League of Nations to supply it with 
information on various subjects in order 
to prepare the report which it is bringing 
out on economic conditions in Russia. 

The brief account which has here 
been given of the various activities im­
posed on the Russian Section is sufficient 
to show the value of its work. The various 
international organisations, whether con­
nected with the League of Nations or 
not, the High Commissioner for Famine­
Relief, the Organisations against Famine, 
the High Commissioner for Russian Refu­
gees, the Economic and Financial Section, 
the Genoa Conference, the Conference of 
Experts at The Hague, have all had 
resort, not without profit, to the documen­
tary _evidence -obtained and edited by 
the International Labour Office. 

287. Enquiry into Production. Last 
year's Report recalled the circumstances 
in which the enquiry into production was 
undertaken, and explained the princi pies 
on which it was carried out in accord­
ance with the decision of the Govern­
ing Body. It only remains to give a brief 
account of the present situation regarding 
the enquiry. Although the question­
naires were despatched in March and April 
1921, a11d although the wish was expressed 
that the replies should be forwarded 
to the Office not later than a month after 
the receipt of the questionnaire, certain 
replies came to hand after the last Con­
ference, such as the replies from the 
following Governments : Argentine (docu-· 
ments), 10 October, 1921 ; Norway (se­
cond reply), 2 December; Italy (second 
reply), 12 December; Chile, 81 December; 
Hungary, 14 January, 1922; Kingdom 
of the Serbs, Croats and Slovenes, 14 
January and 1 March ; Japan, 9 February; 
Germany (second reply), 22 April. 

At the time the last Report was presented 
twenty-two replies ~d been received from 
various Governments. That number has now 
increased to"twentyeight, which is sufficient 
indication ~f the interest taken by Govern­
ments in the enquiry. The Governments 
which have replied arethoseofthefollowing 
countries: Argentine (documents), Czt-cbo­
slovakia, Finland, France, Georgia, Germa­
ny, Hungary, India, Italy, Japan, Kingdom 
oft he Serbs, Croats and Slovenes, Lithuania, 
Netherlands, Norway, Poland, Roumania 
South Africa, Sweden, Switzerland, United 
Kingdom. · 

Among the industrial organisations from 
which replies ·have been received since 
the last Report was presented, the follow­
ing may be specially mentioned : German 
trade unions, 2-4 replies ; Polish trade 
unions, 7 replies ; and the General Confe­
deration of French Production. It shoul~, 



lieu toutefois de noler que Ia rt'ponse de 
ct>He demiere. t'llvoyee le 13 junvit.>r 1922, 
ne conceme que les l'fft.>ts de l'introdnction 
de Ia joumee de huit heurt.>s. 

~lunie ntainlenaill de l'ensemh)l) de Ia 
documentation qu'elle pouvait e;rompter, 
f<"nquete est t'ntree dans sa derniere phase. 
Toutes lt.>s reponses out ete <l~pouillees 
ainsi que lt.>s publications annex•~<'S dont le 
nombre est superieur a 1000. Toutes les 
informations comph!mt>nlnires ont eM re­
r-ueillies et Ia rtldaclion du rapport est a 
peu pres oche,·ee. La plus grande partie est 
en epreuves. Avant Ia fin de l'annee !'en­
semble du rapport pourm paraitr~. 

238. Peut-etre aurions-nous publie 1111 

moins une partie du travail avant Ia pr~ente 
Conference si DOllS n'avions efe Cll(raves 
par quelques circonslances de fnrce ma­
jeure. Le C'OIIaborateur qui a ete charge de 
Ia direction de l'enquete, M. Edgard Mil­
l•aud, a etC, depuis des semaincs. immobi­
hse par une dure maladie, multat du sur­
menage auquel il s'est soumis. 

Nous n'attendrons pas jusqn'a Ia publica­
cation du rapport pour dire l'effurt enorme 
qui a ete accompli par Jui-meme et, sons 
sa direction, par le petit groupe de travail­
leurs passionnes pour leur tache. 

Nous souhaitons que Ia conshtalion de 
l'~ruvre accomplie dissipe tout rnalentcndu 
sur !'esprit qui l'a animee et apaise toute 
apprehension sur son compte. · 

Nous avons relate, l'annee demii~re, Ies 
discussions auxquelles l'instituti<Jn de cette 
enquete et tes methodes selon le.>quelles elle 
fiit poursuivie avaient donne lieu. Nons 
a•·ous · dit comment on avait pu crain­
dre que le Bureau ne favoris:lt consciem­
me!'t ou inconsciemment des interels parti­
t·uhl'rs de rommerce. Nous a•·ons dit egale­
ml'llt comment on avail redoute it cette 
<J<X"asion que Je Bureau n 'alliit :111 deJa des 
missions qui lui ont ete confiees par Je 
Traite de Paix. 

Le Conseil d'administration tin llureau a 
eu, au cours de l'annee qui vient ric s'ecou­
ler, a discuter a nouveau de Ia valeur de 
l'enquete et des <·oruJj.ticms dans Jesquelles 
elle devait etre publiee. 

Sous avons soumis, en epreuv~. une etude 
introducti•·e oil M. !lfilhaw.l retra~,;ait )l's 
conditions generales dans lesquPI!es l'en. 
quett> avail ete con~ue et ou il indiquait c·om­
m~t Je~ circonslance5 economiques qui l'a· 
vaaent provoque.- s'etai•·nt modifiee; du tout 
au tou~, rc,mm~nt, ainsi, lout t!n gardant 
son obJet es!;Cufrel, e!le a•·ait du l-Im autre­
men! orientee t>t comm .. nt certai'l' raeteurs 
qu.i se~blait>nl innuem·er d'um! maniere 
prtmordtale Ia production etaicnl t•asse5 au 
second plan, landis que d'aufrt>~ ·;emhlaicnt 
devenus des plus imporlanls. 

vlte introdudilm, ··xamin/.,. ullenlive­
ment par If>§ differenls grouJ,t'!l tin Conseil 
a d<mne lieu a louie une serie d' ohscrva: 
f~fiDll. Le Con,..,iJ, apre~ une hiiJ~<I>! discus­
•wo, a dl\t~ide qu'il ne prendrail pas lui­
m~ Ia r~n.ahilile de l'P.ntJU•~Ie, que le 
l>arecteur expliquerail, danK 'IDI' preface, 

however, be noted that the reply from 
the latter organisation, despatched on 
18 January 1922, only refers to the 
effects of the introduction of the eight 
hour day, Now that the Office has received 
all the information which it may expect, 
the enquiry has entered its last stage. 
All the replies have been examined, toge· 
ther with the accompanying publications, 
the number of which exceeds 1,000. All 
the additional information available has 
been collt.>eted, and the Report is almost 
ready. The majority of it is in proof 
form, and before the end of the year the 
whole of the report will appear. 

280, At least a portion of the work would 
perhaps have been published before the 
present Conference, were it not for certain 
unavoidable circumstances. Mr. Edgar 
1\Iilhaud, who is in charge of the enquiry, 
has been suffering from a serious illness 
occasioned by over-work. ' 

It is unnecessary to wait for the publi· 
cation of the Report in order to emphasise 
the enormous work accomplished by Mr. 
Milhaud, and by the small group of 
enthusiastic workers under his direction. 

It is to be hoped that recognition of 
the work accomplished will clear away all 
misunderstanding as to the spirit in which 
it has been carried out, and remove all 
apprehension on its account. Reference 
was made last year to the discussions 
occasioned by the institution of this 
enquiry and the methods irt accordance 
with which it was carried out. It was 
explained that apprehension had arisen 
lest the Office might consciously or un­
consciously favour particular commercial 
interests, and that in this manner the -
Office might exceed the limits of the task 
entrusted to it by the Treaty oi Peace. 

, DuriJ.ag the course of the past year, the 
Govermng Body has had occasion to 
consider again the value of the enquiry 
and the conditions under which its results 
should be made public. An introductive 
study in proof form was submitted in 
whic~. Mr. l\lilhaud ~etraced the gen'eral 
condttaons under whtch the enquiry had 
been conceived, and indicated that the 
economic circumstances which occasioned 
it had since bee!' completely changed, 
and t~t th~ enquary, though retaining its 
essen~aal object, _had had to be differently 
conc~aved, certam factors which seemed 
prevwusly to be of capital importance for 
production having become of secondary 
importance, while others seemed to have 
increased in importance. 

This intr?duction, attentively examined 
by the varwu~ groups on the Governing 
Hody, gave rase to many observations 
After a long discussion, the Governing 
Body decided that it would not itself 
accept. responsibility for the enquiry, that 
the Darector should explain in a preface 



dans queUes conditions Ie rapport a ete fait, 
et que cette preface contiendrait Its reser­
"es des differents groupes et en particulier 
Ia reserve formelle du groupe patronal. 

11 sera ainsi 'fait dans Ie rapport d' enquete. 

239. Mais de toute cette longue histoire de 
J'enquete sur Ia production, des vicissitu­
des qu'elle a subies, des obstacle~ q•1'elle a 
rencontres, il importe, pour notre travail 
d'avenir, de degager quelques conclusions 
praliques. 

D'abord, Ies sujets d'enquett> Je••t·ont etre 
Ires definis. 

Certes, il peut n'etre pas inutile, surtout 
pour I'action d'une Organisation iurernatio­
nale comme Ia n6tre, de degager df!s grands 
mouvements sociaux ou des evolutions eco­
nomiques des conclusions generale~. 

A Ia fin de longues series d'eludes et de 
recherches, de telles considerations peuvent 
avoir une grande valeur. Mais elles ne sau­
raient engager, dans son ensemble, Ia res­
ponsabilite d'une organisation officielle. 

De telles recherches doivent etre confiees 
it un travailleur. a un savant. Si M. Mil­
hand n'avait pas travaille avec Ie concours 
de nombreux services du Bureau, Ia solu­
tion qui consistait a publier Ie rapport sous 
son nom aurait pu etre acceptee. I.ui-meme 
a demande que le travail accompli sous sa 
direction, mais avec le concours de beau­
coup d'autres travailleurs, demeur:it un tra­
vail de caractere collectif. 

A l'avenir, de pareilles enqueh."'!, posant 
des problemeji generaux, devront degager 
completement Ia resnonsabilitP. ch Hureau. 
Mais,. en second lieu, Ie Bun•au ne sau­
rait plus accepter, quel que soil l'interet de 
ft~lles propositions, des enqueles du genre de 
l'elle qui .fut prescrite en juin 1920. Des in­
vestigations internalionales, par le fait meme 
qu'elles sont internationales, doivent porter 
sur des objets strictement limites. C'esl Ia 
let;on <rue le Conseil a retenue pour I't>nquete 
sur Ie c.luimaf!e qni lui a ete <·unfit\<.• l'annee 
dPrniere. 

Quoi qu'il en soit, il n't>sl puo; rlouteux 
que, pur Ia masse du labeur enlrepris, l'en­
quele sur Ia production, faite a nne epoqut> 
OU )e prob)erne elait de reagir conlrP IIIli' 

('rise d(> so us-produotion universellt>menl res­
St'ntie, a fourni d'abord d'utiles Iumierl's 
pour l'inlelligence de lu (•rise de ehomage qui 
:1 t\l.·late depuis el contre Iaquellt' tan! dt• 
puys se delmtlent nujourd'bui, et qu'elle 
pourra plus turd, Iorsque Iu reprise des uf­
fairt's aura succede au marasme nctuel, up­
porter des raisons en fuveur de !'intensifica­
tion de )'universe) effort productif, indispen­
sable n cetle reconstruction economique du 
monde, en vue de Iaqut'lle, elle avnit ete de­
ddC..• il Genes, en juin 1920. 

2-lO. Enquete sur le chomage. C'est pres­
que pour mcmoire que nons citons ici l'en­
qnele sur Ie chllmnge qui a ete decidee pur 
ht Conference dans sa session dernii~re. En 
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the conditions under which the report 
had been prepared, and that this preface 
should contain the reservations expressed 
by the employers' group. This will be 
done in the report. 

289. For the future work of the Office, 
it is necessary to deduce certain practical 
concl_usi~ns from this long story of the 
enqutry mto production, and the vicissi­
tudes and obstacles encountered. 

In the first place the subjects of enquiry 
should be well defined. · 

01;1 the other hand, it may be of utility, 
particularly to the work of an interna­
tional organisation such as the Inter­
national Labour Organisation, to draw 
general conclusions from important social 
movements or economic evolutions. 

On the completion of long studies and 
enquiries, such considerations may be of 
great value, but an official organisation 
as a whole ean assume no responsability 
.for them. 

Enquiries of this kind must be entrusted 
to an expert. If Mr. Milhaud had not 
worked with the assistance· of the numerous 
Services of the Office, the suggestion that 
the report might be published under his 
name could have been accepted. He 
himself has asked that the work accom­
plished under his direction, but with the 
assistance o.f many collaborators, should 
retain its character of a collective work. 

In the future enquiries of so general a 
character must not involve the responsi· 
bility of the Office. 

But in the second place the Office cannot 
again accept, however interesting sueh 
proposals may be, enquiries of the nature 
of that laid down in June 1920. Inter­
national investigations, for the very reason 
that they are international, must be 
confined to definite limits. This is the 
consideration which the Governing Body 
has had in mind as regards the enquiry 
into unemployment entrusted to it last 
year. 

There can, however, be no doubt that, 
by the amount of work undertaken, the 
enquiry into production-carried out at 
a time when the problem was that of 
dealing with a general crisis o.f under-pro­
duction - .furnished useful material en· 
abling au appreciation to be formed of the 
unemployment crisis which has since oc­
curred, and with which so many countries 
are faced to-day, and that, when business 
has rt'covered from its present stagnation, 
it will be able to adduce reasons in favour 
of the intensification of productive efforts 
so indispensable to that economic re­
construction of the world with a view to 
which the enquiry was decided on at 
Genoa in June 1920. 

240. Enquiry into tmemployme-nt. Brie.f 
reference must be made to the enquiry 
into unemployment decided on by the 
Conference at its last Session. This en· 



t•fft-t. l't'll<' t'nqui\1~ fail l'objt•l d'un rapport 
sp.:t·iul qui St'rn soumis lt Ia Confen-n<'t'. II 
st•rn dt•numde ii. In Confert'nl'~. ~n .-om·ln­
sinn dt' N' rupport special, d~ decider si, el 
dans qut'llt•s mnditions, I'enquete doit eire 
poul'Suivit' sur .-.. rtuins points speciaux. 

Duns sa lrt'izieme sl'ssion ,en juilll'! dl'r­
nit•r. ll' Conseil d'administrntion a trn{-e 
dt• Ia manit>re suivanll', le cadre genernl du 
mpport qui .l'St soumis t\ Ia Conferenl'e. 

Le Burt'all proeo!dera a un inventaire metho­
dique d.-s "'n""i!lllements relatifs au ehomage. Cet 
in\-"t"ntaire portera sur trois points : 

Analy"" des faits relatifs au ehomage; 

E.-..post! des moyens employes par 1.-s Gouverne­
ments et indiqut!s par eux dans leurs publications 
officieU.-s et dans leur co.,.....pondance avec le 
Bureau, pour remt!di..- a Ia cri"" du chomage ; 

Indication des faeteurs qui ont inllue sur Ia 
erise du cholllll!!" et in,'elltaire des documents, 
des obsen-ations et des etudes relatifs a ces fac­
teurs, sans que des conclusions soient formulf.es. 
Les questions touchant a d.-s problemes eeono­
miques ou financiers qui ne relevent pas de Ia 
eompt!tenre du Bureau seront rem-oyees pour etude 
• Ia Commission eeonomique et financiere de Ia 
Soeit!tt! des Nations. 

Le Bureau pourra. par ceite methode, 
prcfiter de Ia let~~n que nouS' degagions tout 
a l'heure de l'enque!e sur Ia production. II 
saura sur quels points speciaux et definis 
l'enquete intemationale peut eire abordee. 

Signalons d'autre part que l'enquete sur 
Ia production aura elle-meme permis de 
di~et>mer deja, au point de vue du chomage, 
un certain nombre de problemes qui facili­
teront singulierement Ia definitiu11 des ta­
ches nouvelles. 

2U. Enquete sur les methodes de regie­
mentation des salaires. Nous avons dit dans 
le rapport precedent que sur Ia proposition 
du Gouvemement britannique, le Conseil 
d"administration aavit decide l'ouverture 
d'une enquele documentaire sur les systemes 
in!ltitues par voie de legislation dans les dif­
firents pays en vue de Ia reglementation des 
salaires dans l'industrie et plus particuliere­
ment dans les industries non organisees. 

Com me nous le signalions, 1' enquete de­
vail, malgre Ia documentation abondanle 
que nossedait deja le Bureau, necessiter un 
travail assez.long. Nous avons pu, au cours 
d(• l'annee 1922, nous assurer le roncours 
d·un collaborateur exterieur qui s'etait dej£1 
~vecialise sur ce sujet, et nous esperons ainsi 
t'J.ecuter pleinement Ja decision du Conseil. 

242. Telles sont les principales enqueles 
inslilua>s et poursuivies a l'heure actuelle 
Jlar 11"!1 ~~ervic:es du Bureau. 

L'experience des annees precede11les avail 
amene a definir dans quelles conditions ad­
minislrdtivea. lell enquetes du 13urt"dU de­
vaient eire enlreprises. Les regle:t rormelles 
~ a ce aujet par le Conseil d'adminis­
tration ont ele efficaces et ont permis de 
bien repartir k'll tAchell et IL'11 ret,ponsabi­
litk. 
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quiry is, indeed, the object of a special 
rt>port to be submitted to the Conference. 
In the conclusion of this report, the Confer­
ence is asked to decide if, and in what 
conditions, the enquiry is to be pursued on 
certain special points. 

Last July the Governing Body, at its· 
Thirteenth Session, laid down the follow­
ing general lines for the report submitted 
to the Conference : 

The OOice will proceed to make a metllO· 
dical survey of the infom>ation regarding un­
employment. This will deal with three points : 

Analysis of the factors concerning unemploy­
ment; 

An account of the means employed by Go­
vernments and indicated by them in their of­
ficial publications and their correspondence with 
the omce, for dealing with the unemployment 
crisis ; 

Indication of the factors which have in­
fluenced the unemployment crisis, and a list 
of the documents, observations, and studies 
T't"garding these. factors, without any conclusions 
therefrom being drawn. Questions touching 
on economic or financial problems not within 
the competence of the Conference shall be referred 
for study to the Economic and Financial Com• 
mission of the League of Nations. 

In this manner the Office will be able to 
profit by its experience in connection with 
the enquiry into production, and will know 
on which special and definite points the 
international enquiry may be undertaken. 

It may be pointed out that the enquiry 
into production itself has already enabled a 
certain number of problems to be distin· 
guished from the point of view of unem­
ployment, and this will greatly facilitate 
the definition of the new tasks. 

241. Enquiry on methods of wage regula­
tion. It was stated in the last Report that 
the Governing Body, on the motion of the 
British Government, decided that an en­
quiry of a documentary nature should be 
undertaken on the subject of the systems 
established by law in different countries 
for the regulation of wages in industry in­
general and in unorganised industries _ 
more particularly. 

As was pointed out in the Report, it 
was inevitable that this enquiry ~hould, in 
spite of the large supply of documents 
which the Office already possessed on the 
subject, necessitate a protracted study. 
In the course of the year 1922 the Office 
has been able to secure the help of an 
outside specialist in this subject, and it is 
hoped that full effect will be thus given to 
the decision of the Governing Body. 

~4.2. '!he. above are th~ principal cn­
qumes msbtuted and earned out at pre­
sent by the Services of the Office. 

The previous experience had indicated 
that a definition should be given of the 
administrative conditions under which the 
Office should pursue its enquiries. The 
rules formulated in this connection by the 
Governing Body ha":e produ-ced good 
results, and have pcrm1tted of an effective 
division of labour and of responsibility •. 



L'experience plus recente de l'annee 1922 
a permis de definir Ie caraclcre intrinseque 
de chacune des enqul\tes, de marquer et de 
fixer comment, seton leur nature, elles pou­
vaint etre organisees et con<luit~. 

II est difficile encore aujourd'hui, de ju­
ger de Ia valeur scientifique des n!sultals 
obtenus. Le travail commence seulement. 
II y a deux ans a peine qu'il est mgage. II 
est peu d'arbres qui portent des fruits au 
bout de deux ans. 

Des main tenant, pourtant, quelques pre-_ 
mices font bien augurer des r.lcoltes fu­
tures. 

Les etudes russes, Ies etudes prcliminai­
res sur le chomage, en attendant de pou­
voir juger de !'ensemble de l'enquete sur 
Ia production, ont permis aux esprits equi­
tables des appreciations doni nous avons ele 
hl'ureux. 

Commi.~sions. 

243. Comme nous l'indiquions dqns Ie 
precedent rapport, les diverses commissions 
instituees au sein du Bureau ont ele un de 
nos plus puissants moyens pour In collection 
et l'elaboration des renseignements. D'une 
part, des petits groupes d'etudes encore tres 
restreints de nos diverses Divisions ne pen­
vent avoir Ia pretention de reunir a Geneve 
_loutes les connaissances disponibles dans un 
domaine social determine, ni de suivre par 
leurs seuls moyens tout le travail sdentifique 
dans un tel domaine, mais ils peuvent et doi­
Vt"nt !\Ire le centre de reunion des savants t"! 
des chercheurs. 
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D'autre part, !'effort de documentation 
scientifique du Bureau a toujours ete -
nous ne saurians trop Ie repeter - d'un ca­
ractere eminemment pratique. C'est, comme 
I'indique le Traite de Paix, pour Ia prepara­
tion .. des debats de Ia Conference qu'une telle 
documentation doit eire d'abord reunie. 
D'un autre- ci'lle, les problemes .que !'Orga­
nisation internationale du Travail doit re­
soudre ne peuvent et ne doivent eire traites 
qu'avec le concours des interesses, Gouver­
nements, patrons et ouvriers. Dans le sein -
des commissions, ces divers eh!ments doivent 
done se rencontrer. 

Les diverses commissions du }3ureau in­
ternational du Travail ont ete creees depuis 
bientot trois annees au fur et a mesure des 
besoins. TantO! c'etait pour rt\pondre aux 
vreux de la Conference, tanto! pour etayer 
lc travail scientifique d'une de nos sections, 
tantl>t pour satisfaire a un besoin senti Pllr 
une categorie determinee d'interesses, tantot 
enfin pour assurer au sein meme du Bureau 
une representation plus directe de certaines 
professions. 11 faut reconnattre que, si toutes 
ces commissions out bien accompli les tA­
ches qui leur etaient demandees, elles of­
fmient, par leur caractcre, une certnine 

The. more recent experie~ce of the vear 
1922 has enabled the Office to define· the 
intrinsic character of each of the enquiries, 
and to determine how each enquiry, 
according to its nature, is to be organist"d 
and conducted. 

It is still difficult to judge of the scicn­
. ti fie value of the results obtained. The 
work is merely commencing, and has 
been going on for barely two years. Few 
trees bear fruit after two years. 

There are, however, some first fruits 
which are a good augury for future har­
vests. 

Judgment on the enquiry into produc­
tion must be suspended till it is possible 
to judge it as a whole, but the Russian 
studies and the preliminary studie.s ... on 
unemployment have enabled inpartial 
judgements to form a gratifying appre­
ciation of the work of the Office. 

Commissions. 

24.3. As was stated in the preceding Re­
port, the institution within the Office of 
various Commissions has proved one of the 
most efficacious means of collecting and 
integrating information on a particular 
subject. In the first place, the little study 
groups, still very limited in numbers, 
within our various Divisions cannot claim 
to be in a position to collect at Geneva 
all available knowledge of a given social 
problem or to follow by their own re­
sources all the scientific work accomplished­
in a given sphere, but they can and 
should form a centre for the efforts of 
experts and investigations in the same 
field. 

In the second place, the work of the 
Office for the collection of scientific 
information has always been, as cannot 
too often be repeated, of an eminently 
practical character. As indicated in the 
Treaty of Peace the primary object of 
the collection of such information must 
be preparation for the discussions in the 
Conference. Furthermore it. is neither 
possible nor desirable for the problems 
which the International Labour Or­
ganisation has to solve to be treated 
except with the assistance of those con­
cerned, Governments, employers and 
workers. It is within the Commissions 
that these various elements can meet. 

The various Commissions of the In­
ternational Labour Office have been crea­
ted as needed at various times during 
a period of nearly three years. In some 
cases they were set up to respond to 
the- resolutions of the Conference ; in 
others to assist the scientific studies 
of one of the Sections of the Office ; in 
others to meet a need felt by a number 
of persons interested in a certain problem; 
in other eases again to secure within 
the Office a more direct representat-ion 
of certain industries. It must be recognised 
that, although these Commission ha\"e 



dh·t>rsit~. Jlf'UI-Nre m~ml' nu dtlhul quPique 
inrohfrenre. 

Les discussions qui (lnl eu lieu pendant 
Ia derniere annee au st>in du.Conseil d'admi­
nistralion, au sujet de Ia compasition de ces 
commissions l'n particulit>r, ont permis d'in­
troduire parmi elles unl' sorte de classifica­
tion et de mii'UX definir Jes melhod"'S SCion 
li'SQUI'III'S leurs travaux pourraient eire or­
~:mistls 1'1 orienttls. 

2-U. Parmi II'S commissions, deux gr'lndt's 
cat~orii'S ont St'mble dt'voir eire distin­
f:Uet-5 : II'S unes sont, au sens propre du 
mot. dt's commissions ; t'lles preparent, dun~ 
It· cadre memt' de notre organisation, de~ 
dt\cisions pour It'S conferenct'S ; t'lles rem• 
t .. nt, I'll quelque mesure, Ia .composition 
ou de Ia Conference ou du Conseil ; tout au 
moins sont-elles paritaires, c'est-il.-dire com­
prenant I'll nombre egul dl.'s patrons et dl.'s 
ouniers. Elles envoit•nl i1. In decision du 
Conseil d'adminislration dl'S \'II'Ux ou des 
J•rojels. Ll' Consl'il d'administration decirlt­
de Ia tenue de h•urs sessions el dl.' lt>ur ordre 
du jour. 

L'aulre c.alegoril' de commissions n'est ap­
pelre ainsi qut> par un abus du nom : elles 
constituent, a propremenl parter, des confe­
rences d'experts qui sont appeles par le Bu­
reau paur aider au travail scientifique pour­
suivi par ses differents sen·ices l'l paur en 
apprecier, s'il est juge bon, Ies resultats. 
Certes, de telles conferences peuvent com­
prendre des representanls d'organisations, 
d'associations professionnelles, ou de grou­
pements de solidarite, mais les hommes qui 
pt-uvent etre preles par ces organisations ne 
siegent cependant dans de telles conferences 
que comme experts. Le Conseil d'administra­
tion a juge possible de laisser au Directeur, 
responsable du travail scientifique du Bu­
reau. Je soin de voir a quel moment et sur 
quelle question il peut ainsi constituer des 
n.pt-rls. II a ete d'ailll'urs de<·ide que tous le~ 
rxperts en certaines matieres pourraient etre 
constitues inlernationalemenl en une sorte 
de grand comite de correspondance et qu'ils 
ne seraient convoques a des conferences spe­
ciale5 que si le llesoin s'en faisait vraiment 
sentir. 

Tela sont les grands principes generaux 
r,ui permettent de bien apprecier dans leur 
rh•·ersite les travaux des commissions. lei 
nous ne nous occuperons d'ailleurs que de 
leur activite generale au point de vue de 
!'information et du travail scientifique du 
Bureau. Soil dans Ia deu,.ieme partie du pre­
wnt rappart, soit dans les rapports speciaux, 
non• avons eu !'occasion de marquer a cha­
fJue moment precis Je role joue par les rom­
missions dans !'effort de protection interna­
tiunale. 

Sons etudierons d'ahord Ia premiere ca­
to1(orie de commi•sions. 
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accomplished tlte tasks demanded of them 
satisfactorily, in character they present 
a certain degree of diversity or even per-
haps originally of incoherence. · 

As a result of the discussions which 
took place last year. in the Gover_n!ng 
Body on the subject of the composition 
of these Commissions it has become 
possible to introduce a kind of classifi­
cation of them, and a more effective 
definition of the methods by which their 
work may be organised and directed. 

2U. From these discussions it has be­
come clear that two principal classes of 
Commissions should be distinguished. The 
first are in the real sense of the word 
Commissions. They prepare, within the 
Organisation, the decisions of the Con­
ference. To some degree they are a reftee­
tion of the composition of the Confe­
rence and of the Governing Body. They 
are ioint, i.e., they include an equal num­
ber of employers and workers. They 
submit to the decision of the Governing 
Body resolutions or proposals. The Go­
Vl'rning Body fixes the details relating 
to the holding of tht>ir st>ssions and to 
their agenda. 

The other class it is perhaps hardly 
accurate to call Commissions ; strictly 
speaking, they are conferences of experts 
who have been invited by the Office 
to assist in the scienti fie work executed 
by its different services, and to judge 
when the need arisl's, the rt>sults of this 
work. Representatives of organisations 
or of industrial associations of of groups 
bound by some common tie may parti­
cipate in such conferences. But the 
men who are lent by these organisations 
attend the conferences solely in their 
capacity of experts. The Governing Body 
has deemed it possible to leave to the 
Director the responsibility for the scien­
tific work of the Office and for deciding 
at what time and on what point consul­
tations of. ·experts shall be held. It has, 
furthermore, been decided that all experts 
on certain matters may be regarded as 
forming internationally a kind of large 
Correspondence Committee the members 
of which are summoned to special eonfe· 
rences only if the need becomes clearly 
evident. 

Such are the general principles which 
has to be taken into account in appre­
ciating the work of the Commissions 
or its diversity. Here, an account will 
only be given of their general activity 
as regards the provision of informatio'n 
and the scientific work of the Office. In 
the second part of this Report, or in the 
spe_ei~~;l reports, comes. more fitly a de­
scriptwn ?f the precise part ·played in 
each spectal case by the Commissions 
in the work of international labour le­
gislation. 

In the present section the first class of 
Commissions will be dealt with. 



245. Commiuion puritaire maritime. Lc 
precedent rapport a rappele ·dans qnelles 
ronditions cette commission avait ete creee 
en mars 1920. Elle constituait une satisfac­
tion partielle a Ia revendication des marins . 
qui avaient demande Ia creation d'un Bureau 
international du travail maritime. Nous 
avons rappele sa composition : cinq arma­
teurs, cinq marins nommes par Ia Confe­
r!'nce de Genes, d!'ux membres choisis par Je 
Conseil d'administration dans son sein, enfin 
lc president dudit Conseil. Nons avons passe 
en revue egalement dans Ie rapport de !'an 
dernier les travaux de Ia premiere session 

_ qui s'etait tPnut> i\ Gt>ni've du 8 au 10 novem­
hre 1920. 

Dans sa session de l'annee derniere, Ja 
Conference a adopte une resolution qui ·pre­
dsait le role, en meme temps qu'elle eten­
duit les attributions de Ia Commission. Elle 
stipulail a Ia fois que Ies mesures de protec­
tion, adoplees en faveur des travailleurs en 
g?neral, m• sauraient s'appliquPr automali­
quement aux travailleurs de Ia marine mar­
ehande, et que loult>s questions d'ordre ma-

. ritime presenh!es a l'examen de Ia Confe­
n•m·e devrait>nt etre, auparuvant, soumisl's 
pour etude a Ia Commission paritaire mari­
tim«'. La signifk~ttion de cet1e dernii•re dis­
position rt•ssortclairem .. nt des clelmts qui 1'11-

rt>ut lieu devant Ia .Conference. Un amende­
men! avait ete depose, pn!voyant que !'avis 
rle Ia Commission ne serait requis que pour 
Jes questions concernant Ia situation des tra­
vnilleurs de Ia marine mar<'hand!'. Lt•s nn­
leurs de Ia resolution primitive firent obser­
ver que l'amendement aura it pour effet d'en 
limiter Ia portee et d'en alterer Ie sens, en 
interdisant, 'Par exemple, de soumettre :'1 
l'examen de Ia Commission certaines ques­
tions relatives a. remigration qui etaient de 
nature a interesser Ia marine marchande, et 
sur lesquelles il pouvait paraitre sage 
d'obtenir !'avis d'un comite technique 
d'armateurs et de marins. ·C'est dans ce~ 
conditions que l'amendement fut ecarte et 
lu resolution adoptee dans sa teneur primi­
tive. La ConferPJ~ce de Geneve marqun ainsi 
nettement sa volonte non seulement de faire 
de-s questions de travail maritime !'objet de 

· decisions spedales, nmis encore de voir sai­
sir obligatoirement une Commission pari­
tail'e maritime de toutes questions rentranl 
dans le cadre d'action de !'Organisation in­
ternationale du Travail qui, directement ou 
indirectement, interesseraient Ia marine 
marchande. 

Ainsi a ete compJetee l'reuvre que Ia Com­
mission de legislation inlernationale du Tra­
vail il Ia Conference de Ia Paix avait ebau­
chee lorsqu'elle emit Ie vreu qu'en raison des 
conrlitions particulil-res du travail maritime 

239 

245. Th.e Joint lllaritime Commission. 
In the preceding Report an account was 
given of the circumstances in which this 
Commission was set up in March 1920. 
It was partly a means of satisfying the 
claims of the seamen who had asked for 
the establishment of an international 
n:'~ritime labour office. The compo­
Sition of the Commission has already 

. been explained : five shipowners and five 
seamen nominated by the Genoa Con­
~erenee, two members chosen from among 
1ts members by the Governing Body, 
and finally the Chairman of the Govern­
i~g Body. Last year's Report also re­
VIewed the work of the first session of 
the Commission, which was held as Ge­
neva from 8 to 10 November 1920. 

During last year's Session of the. ,Con­
ference,. a resolution was arlopted de­
fining more clearly and, at the same 
time, extending the duties of the Commis­
sion. It provided in the first place, that 
ineasures of protection adopted in fa­
vour of the general body of workers 
should not be applied automatically to 
workers in the mercantile marine and 
in the second plact', that all question~ 
of a maritime nature submitted to the 
examination of the Conference, should 
he brought beforehand before the Joint 
Maritime Commission for study. The 
meaning of this last provision in shown 
clearly by an t'xamination of the discus­
sion which took place in the Confert'nct'. · 
An amendmt'nt was movt'rl provirling 
that the opinion of the Commission should 
be demanded only on questions con­
cerning the situation of workers in the 
mercantile marine. The movers of the 
original resolution, however, pointed out 
that the amendment would have as 
its result a limitation of the meaning 
and an alteration of the sense of their 
motion and that, for example, it would 
make it impossible to submit to the · 
examination of the Commission certain 
questions concerning emigration which 
might be of interest to the mercantile 
marine and on which it might appear 
advisable to· obtain the opinion · of a 
technical committee of shipowners and 
seamen. It was after these explanations 
that the amendment was rejected and 
the resolution adopted in its ori­
ginal form. The Geneva Conference 
thus. showed clearly its intention not 
only of making questions of maritime 
labour the subject of special decisions, 
but of making compulsory the consul­
tation of the Joint 1\laritime Commission 
on all questions within the sphere of 
the International Labour Organisation 
which, directly or indirectly, might be 
of interest to the mercantile marine. 

Thus has· been completed the stru!'­
ture, the foundations of which were laid 
down by the Commission on International 
I,egislation of the Peace Conference w hl'n 
it passed a resolution providing that. 
by reason of the particular circumstances 
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tmt" St'ssion sptl<·i:tlt" de l:t Confo.trence fiil 
n_;,;,•rnlt> au trantil dt•s marins. 

2-ltt La Commission pnritnire maritime a 
tenu sa st'l'onde st'ssion i\ Paris, les 7 el 8 
mars 1922, sous Ia pro.tsidt•nce dt> 1\1. Arthur 
Fontaine, prkidt>nt du Const>il d'adminislm­
tion. L'ordre du jour comprt>nait l't>xamen 
dt'S rapports soumis pur le Bureau sur It's , 
·points suiv:mts : elude des conditions dn 
tmmil de l'industrie de Ia p&he ; assumnces 
su..-inles ; cargnisons de pont ; assurance-
£ hi\ mage des marins ; ht>ur<'s de travail dans 
Ia marine marehande ; statui international 
des marins. 

Comme conclusion ii. l'examen de ces dif­
ferenles questions, Ia Commiss_ion adopla 
une serie de recommandations que le Con­
seil d'administration approuva dans sa trei­
zieme session (juillet 1922) par Ia resolution 
suh·ante : 

Le Conseil d'administration du Bureau intt'r­
national du travail, apres avoir pris connaissan('e 
des - exprimes par Ia Commission maritime 
paritaire en sa deuxieme session (Paris, 7 mars) 
deeide: 

• 1 o Le Bureau poursuivra son etude des condi­
tions du travail dans l'industrie de Ia peche ; 

20 n rntreprendra une etude preliminaire sur 
les conditions des assurances sociales pour les 
marins· 

3" n. est auto~ a entrer en relations, par 
l"intennediaire de Ia sons-commission spo'eiale de 
quatre membres, avec les organismes nationaux et 
intemationaux et les commissions charges de regle­
mentn les cargaisons de pont ; 

¥ D poursuivra, dans les conditions indiquees, 
et selon l"ordre fixe, le travail d'elaboration du 
statut international des marins ; . 

50 D poursuivra, dans les conditions indiquees, 
I' etude d'une assurance internationale des marins 
contre le eh6mage ; 

6° Le Bureau poursuivra, egalement dans les 
conditions indiquees, I" etude d'une reglementation 
de Ia duree du travail dans Ia marine marchande. 

2-l 7. La Commission parilaire maritime, 
on Je voit, joue done un role particuliere­
ment interessant pour Je travail quotidien dn 
Bureau. Sous Je ccnlriile du Conseil d'admi­
nislration, elle inspire et elle oriente Ies tra­
\'aux de notre sen·ice des questions mariti­
mes. En ce qui conceme notamment l'assu­
rance inlemalionale des marins conlre le 
ch•image, et ta question des • deck cargoes •, 
des rapports techniques interessants ont ele 
etablis par Je service et apprecies . par Ia 
~:.ommission. A Ia verite, ~ tache Ia plus 
•mportante est une tache de collaboration 
entre armaleurs el marins, de recherche en 
commun des solutions It'§ plus propres a eire 
acceptees par It'§ deux parties, de pn!para­
Uon des deci~ions des (:.onfcrences. II n'l'n 
elait pas moins utile de signaler Ia valeur 
d'une tellf• Commission pQur notre a•uvre 
d'information. 

2-18. Sans avoir un earac·lere au~~i dcfini, 
au..,; emnpld que Ia Commission parilaire 
maritime, deu:r1 aulres grand<'!! c·ommissions, 
pt-rmanen!l"' ou lemJ)IJrain'l!, ont eh! crCl-es 

concerning maritime labour, a special 
Session of the Conferf'nce should be held 
devoted exclusively to the affairs of 
seamen. 

246. The Joint· Maritime Commission 
held a second session in. Paris. on 7 and 
8 March 1922, under the chairmanship of. 
Mr. Arthur :Fontaine, Chairman of. the Go· 
verning Body. The agenda included the 
examination of reports submitted by the 
Office on the following points : study 
of conditions of work in the fishing in­
dustry ; social insurance ; deck cargoes ; 
unemployment . insurance for seamen ; 
hours of work in the mercantile ma­
rine ; international seamen's code. 

After the examination of these diffe-. 
rent questions, the Commission adopted 

. a series of recommendations which were 
approved by the Governing Body during 
its Thirteeth Session (July 1922) by the 
adoption· of the following resolution : 

The Governing Body of the International Labour 
Office, after taking note of the resolutions adopted 
by te Joint Maritime C<:~mmission at its 8<'cond 
session (Paris, 7 March) decides as follows: 

(I) The Office will continue its examination of 
the conditions of work in the fishing industry ; 

(2) It will undertake a preliminary examina­
tion of the conditions of social insurance for 
Sf'&men; 

(a) It is authorised to enter into relations, 
through the special sub-commission of four 
members, with the national and international 
organisations and commissions dealing with the 
...-gulation of deck cargoes ; 

(4) It will continue, in the conditiom specified, 
and following the predetermined order, the work 
of drawing up an international seamen"s code ; 

(5) It will continue, in the conditions SJlf'Cilll'd, 
the examination of a system of international in'iur­
anee for seamen against unemployment ; 

(6) The Office will continue, also in the condi­
tions specified, the examination of a l't'gu(ation or 
hours of work in the m<'rcantile marine. 

247. The Joint Maritime Commission, as 
can be seen, is thus playing a particularly 
interesting part in the daily work of the 
Office. Under the control of the Govern­
ing Body, it inspires and directs the 
work of the Maritime Service of the 
Office. On the questions of the interna­
tional insurance of seamen against un­
employement and that of deck cargoes, 
interesting technical reports have been 
drawn up and examined by the Commis­
sion. Its most important task, however, 
is that of maintaining contact between 
the shipowners and seamen in a common 
endeavour to discover the solutions most 
likely to be adopted by the two parties 
in preparation for the decisions of the 
Conference. It is, finally, no less ne­
cessary to allude to the value of such 
a Commission in providing information 
for the Office. . 

248. Without possessing such a clt•ar or 
complete character aH that of the Joint 
Maritime Commi~sion, two other large 
~ermanent or temporary commissions 



nu •'nvls:tg~t·s, 1111i on! pour ohjel plus t!lll'ore 
h\ representation d'interets en vue de deci­
sions proposees a Ia Conference que le re­
cueil de documentation scientifique. Nous 
voulons parler de Ia Commission consulta­
tive du charbon et du projet d'une Com­
mission permaneOJte de l' emigra-tion. ~ ous 
n'en dirons ici que deux mots afin que notre 
denombrement soit complet. 

249. Commission consultative du clwrbon. 
La creation d'une Commission consultative 
du charbon a lite decidee par le Conseil en 
junvit•r dernier, conformement ii Ia resolu­
tion adoptee par Ia troisieme session de Ia 
Conference. · Nous avons rappele dans Ia 
deuxieme partie le r('lle que jouera cette 
Commission dans Ia Julie contre Je charbon. 
r. ntentons-nous de signaler ici que Ia pre­
paration de ses travaux a exige deja des etu­
des scientifiques considerables qui s'accom­
plissent sul'tout en ce moment par corn·s­
pondunee. Les Gouvernemrnls qui ont deja 
designe leurs representants sont Jes suivunts: 
Allemagne, Afrique du Sud, Belgique, Espa­
gne, Etnts-Unis d'Amerique (a titre officieux 
et consultnlif), France, Grande-Bretngrn', 
llulie, Inde, Jnpon, Sul•dc. Le Gouvernement 
Lrilunniuue a designe t•omme president Sir 
William Middlebrook. 

250. Une Commission permanente d'emi-· 
gmtion avail ete prevue, mais m1 certain 
nombr6 de difficultes ont surgi qui en ont 
empeche jusqu'a ce jour Ia creation. Sans 
trailer a nouveau Jes problemes d'emigra­
tion qui out ete abordes plus haul, il importe 
de bien marquer ce qui s'est passe dans ce 
.domaine. On se souvient que Ia Commission 
internationale de !'emigration, nommee en 
vertu d'une decision de Ia Conference de 
Washington, et qui a tenu sa session au 
mois d'noilt 1921, avail, dans son rapport, 
ndopte, a cOte de resolutions qui ne peuvent 
qu'etre renvoyees a la Conference, deux re­
solutions au sujet desquelles il paraissait de­
sirable que le Bureau prit des mesures im­
mediates. Par ces resolutions, le Conseil 
d'administrntion elnit invite, en premier lieu, 
a constituer une Commission d'experts, 
chargee d'assister le Bureau international du 
Travail dans l'elabora•tion des rapports :\ 
soumettre a Ia Conference sur Jes mesures 
(.(enerales d'hygiene u prendre sur les navires 
et les chemins de rfer transportunt des emi­
grants. En second lieu, le Conseil d'adminis­
trution etnit invite ii envisager Ia creation 
d'un •Comite permanent compose d'un petit 
Hombre de membres et assiste en cas de be­
snin p:w.dt•s experts charges de suivre le de­
wluppenwnl generul des problcmes d'cmi­
~:rution. 

II purut expedit>nt de joindre ces deux re­
solutions de telle m:mii>re que lt•s experts :\ 
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ha vc been creah·d or arc being created 
with the object rather of representing 
interests in view of the decisions pro­
posed at the Conference than of collec­
ting scientific information. These arc 
the Anthrax Advisory Committee on. 
and the proposed Permanent Emigration 
Committee. To complete the enume­
ration of the Commissions, it is necessary 
here to give a brief summary of these 
two. 

249. The Anthra!IJ Advisory Committee. 
The Governing Body i.n January last 
decided to set up an Anthrax Advisory 
Committee, in conformity with the re­
solution adopted by the Third Session 
of the Conference. In the second part 
of this Report the part to be played 
by this Committee in combatting the 
dangers of anthrax infection is explained. 
Here it is sufficient to state that the pre­
paration for the work of this Committee 
has already demanded considerable scien­
tific enquiry which is being executed 
at present mainly by correspondence. 
The following Governments have already 
appointed their representatives : Bel­
gium, France, Germany, Great Britain, 
India, Italy, Japan, Spain, South Africa 
and the United States which is sending 
an expert who will attend the meeting 
of the Committee in an unofficial and 
consultative capacity. Sir William Midd­
lebrook has been appointed by the Go­
vernment of Great Britain as Chair· 
man. 

250. Provision had been made for the 
creation of a Permanent Emigration Com· 
mittee but a certain number of difficulties 
have so far prevented its institution. 
Without again treating the problems of 
emigration which have been mentioned 
above, it is necessary to make clear what 
has happened with regard to this Com· 
mittee. It will be remembrred that the 
International Emigration Commission, 
constituted in conformity with the de• 
cision of the Washington Conference, 
met in August 1921 and, in its report 
adopted, in addition to resolutions which 
could only be submitted to the Confe­
rence, two resolutions on which it appeared 
desirable that the Office should take im· 
mediate action. By these resolution~ 
the Governing Body was in the first 
place invited to set up a Committee of 
experts to assist the International La· 
bour Office in the preparation of a report 
to the Conference on the general condi­
tions of hygiene which should be main­
tained on ships and railways transporting 
emigrants. In the second place, the Go· 
verning Body was invited to consider the 
creation of a Permanent l'ommittee l'Olll• 

posed of a limited number of members, 
and assisted, if necessary, by experts 
instructed to follow the general dcve· 
lopmcnt of emigration problems. 

It appeared eonvenient to unite these 
two rt'solntions so as to provide that the 



cnnsullt•r au snjt•l dl's t•ondilions d'hy~:i<•nt> 
t•f Jt•s aufrt'S t'XJlt'rfs fUSSl'llf tl;.(alt'llll'llf !'Oil· 

H><Jut's par le Comilo.t ·Pt•rntmwnt sons II'S 

:111spkt>s dnqnl'l ils travaillerait•nl. Ainsi an­
rail ~te ronstilnee nne anlorilc capable dedi­
ri~tl"r J'pnsemhle dt'S trnvaux t>ulrepris par 
I(" Rurf;1,HI t'n ef• qui C'tltlC('rnc l'Ptni~ration~ 
et d"aid<>r <"<' dt'rnit>r :\ resoudre lt>s divers 
problt>mes qui prest>nlent dt>s difficultes 
lt>chniques. · 

Le Const>il d"adminislration diseuta, :111 

N•urs dt> st'S tmzit'nu.• t>l douzii•mt> sl'Ssions, 
de Ia eonstitution d'un tel Comite. L'opinion 
Ia plus genen\lt'ment l"xprimee fut, d'unl' 
part, que le Comite devait etrl' compose 
d"nn nomhre rt'slreint dl" membr«.>s du Con­
seil d'administrntion l'l d"un nombre egal 
d'exPt>rts dl'signes a titre perm:ment et, d'au­
tre part. que ce Comite dt•vail etre aulorise 
it dt>mander Jui-nu'nw 1:1 coll:lhoration d'au­
lres exPt>rls spo.tcialiso.ts dans les questions 
qu'il aurait a· trailer. Le Const>il reconnut 
t"n outre qu'il elait impossible de constituer 
un comile dans lequl"l les di,·ers pays et IPs 
dh·ersPS institutions aurnient nne rl'presenta­
tion proportionnee a )pur interet pour les 
prohlemes d'emigrnlion l'l qu'en conse­
qut"nce It's membft'S du Comite devaient 
etre choisis uniqu«.>mt'nl l'n raison de leur 
competence ; de plus, Ie Conseil emit !'opi­
nion que le Comite devait comprendre, si 
possible, un expert amo.tricain. Le Conseil 
ne decida cl'Pt>ndant pas Ia constitution im­
mediate de ce Comite. II lui parut en effet 
que le Bureau devait tout d'abord proceder 
au choix des questions qu'aurait it examiner 
le Comite ainsi qu'au choix des noms des 
E'XPt>rts qu'il y aurait lieu de consulter sur 
<"t'S questions. 

En execution de celte decision, Ie Bu-· 
reau soumit au Conseil d"administration, au 
cours de sa treizii>me session, en juillet 1922. 
des propositions en vue de !'etude de Ia 
Question de l'inspt"clion des emigrants avant 
l'embarquement et de celle des conditions 
d'hygiene I'D cours de route. II soumit en 
outre au Conseil une lisle des institutions 
propres a fournir les experts qui pourraient 
etre invites a preter au Bureau leur collabo­
ration. Le Conseil d'administralion eslima 
toutefois qu'il exislait d'autrt"s questions 
d'un interet plus general et que celles-ci rle­
vaient eire examinft'S en premier lieu. II 
decida, dans ce sen.~. d'inviter le Bureau il 
eludier Ia quPS!ion de l'egalite de traitement 
des tranilleun etrangers el nationaux rt 
cell_e des Jimites de !'assistance pretee aux 
Em.grants par le pays d'emigration ; il con­
Cia en outre au Bureau Ia Ulche preliminaire 
de Ia dffinition du mol • emigrant '· De 
nouvelles que!>lions ayant ete proposees, le 
Bur•!nu se trom·a dans I'obligation d'etablir 
une nouvelle lisle d'experls et il devint en 
nm~uen('~ nl-cessaire de renvoyer il une 
autre JW>Ssion du Conseil l'approlmtion de 
l"f'lfe lisle. 
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exp<'rts who W!'re to be consulted on hy· 
gienie eonditions would, <'qually with 
the otlwr experts, be summoned by the 
Permanent Committee under the dirt·c­
tion of which t!H•y were to work. Thus 
would be created an authority capable 
of directing the general work undertaken 
by the Office on emigration and of assist­
ing the latter to solve. various technical 
problems connected therewith, 

The Governing Body, during its 11th 
and 12th Sessions, discussed the consti­
tution of the suggested Committee. The 
?Pinion was generally expressed that, 
Ill the first place, the Committee should 
be composed of a limited number of mem­
bers of the Governing Body and of an 
equal number of experts appointed on 
a permanent basis and in the second 
place that the Committee should be autho­
rised to call in the assistance as the need 
n~ight arise of other experts with spe­
Cialised knowledge in the various ques­
tions to be treated. The Goveruing Body 
r~cognised, moreover, that it was impos­
Sible to set up a Committee in which thE' 
various coutries and institutions would 
be represented in a way proportionate 
to their importance as regards emigration 
questions, and that in consequence the 
members of the Committee should be 
chosen solely by reason of their compe­
tence. 1\Ioreover, the Governing Body 
expressed the opinion that the Committe'e 
should include, if possible, an American 
expert. The Governing Body, however 
did not decide to set up immediately 
this Committee, believing that the Office 
in the first place, should undertake th~ 
choice of questions to be examined by 
the Committee, and of the namE's of t"X­
perts to be consulted on these questions. 

In accordance with this decision, the 
Offi~e submitted to t~c Governing Body 
durmg the 13th SessiOn in July 1922, 
proposal~ for t~e study of the question 
of the mspect10n of emigrants before 
e?"~arkation and that of hygienic con­
ditiOns en route. It furthermore submitted 
to the Governing Body a list of the insti­
tutions from which it was proposed that 
experts should be invited to assist the 
Office. However, the Governing Body 
C?nsidered that there Were other ques­
tiOnS of. a more general interest which 
should be examined first. It therefore 
decided to instruct the Office to study 
the question of the equality of treat­
ment of foreign and national workers 
and that of the limitation of the assis. 
tance granted to emigrants by the coun­
trr of immigration while, as a preli­
mmary task, the Office was entrusted 
with the definition of the word "end­
grant". As new questions had be<>n 
proposed, the Office was compelled to 
dr~w up a new list of experts and the 
adJoUrnment to anoth<>r Session of the 
<.;ovcrning Body of the approval of the 
list of these experts in con.•t:<jllencc !J<~· 
cumc incvituhle. 



LP Conseil dira alors Ia forme definitive 
cru'ill'nlt•nd donner it celle consultation d'ex­
J>t•rls, soil qu'il conslitue pour ·Ia dil"tf.l<'r un 
petit comite pt>rmanent de trois ou quatrc 
de ses membres, soit qu'il Iaisse au Direc­
lt.>ur le soiu de faire le choix des experts. 
Cette derniere methode ferait peut-etre ·peser 
sur le Bureau une assez Iourde responsabi­
lite, . mais le Conseil a eprouve ii plusieqrs 
reprises de lelles diffkultes, lorsqu'il a es­
saye de chercher a exprimer, meme dans 
un comite permanent restreint, l'equilibre 
des interets, que ce sera peut-etre, a tout 
prendre, Ia methode Ia plus expediente. 

251. Abordons maintenant Ia dcuxieme ca­
tl-gorie de commissions, ou pluto! )'organisa­
tion des consultations d'expert<>. Elle se pre­
sente sous deux aspects : tanto! quelques 
membres du Conseil d'administration diri­
gent cette consultation, tanto! elle est laissee 
au soin du Directeur. Dans Ie premier cas, 
il s'agit le plus souvent de repondre a une 
decision de Ia Conference; dans le second 
cas, il s'agit surtout d'etaver ou d'orienter 
lc travail des sections specialt>s du Bureau. 

252. Commi.~sion technique du chomage. 
Elle a ete constituec, rappelons-le, sur reso­
lution de Ia Conference de Washington, par 
le Const>il d'administration, en juin 1920 a 
Genes. Nous avons rt>trace ses travaux pen­
dant Ia derniere annee. Les suggestions 
qu'elle a formuJees devaient eire communi­
quet>s nux ·Gouvernemt>nls. Elle aura a sou­
mettre au Conseil d'administration ses reso­
lutions definitives, mainlt>nant que nons 
snmmes en possession de touti'S les reponses 
que nous pouvions attendre des Gouverne­
ments. 

253. Commi.~sion con.~ultative d'hygiene 
industrielle. La creation de cette commission 
a donne lieu, en 1921, :\ d'nssez nombreux 
clebnts. On en trouvem l'echo precis dans le 
prt!cedent rapport. 

La Commission, on s'en sou~ient, avait ele 
composee, pour repondre aux vreux de Ia 
Conference de Washington, d'experts tech­
niques, 8UXqUP)S pourraient eire joints di'S 
representants des organisations patronalPs t>l 
ouvrit\res. Le Bureau s'etait efforce de reali­
ser, dans Ia mesure du possible, un certain 
equilibre entre ces forces. Les difficultcs qui 
se rt•ncontraient etaient presque insurmon­
tahles. Neanmoins, Ia Commission avail 
re~;"U une prt>miere constitution. 

Ello s'etait rennie le 22 octohre 1921. Ell<' 
fut ronsulttle elle-meme sur cette constilu­
bm. Elle fut unanimt> 11 dt>darer qu'PIIe dt•­
vait tltrl' une Commission pxdusinnwnt 
sl'it•n t i fiq•u•. 
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The Governing Body will then decide 
the final form bv which this consulta­
tion of t•xperts is to be executed. It 
may set up a small permanent Committee 
of three or four of its members or it may 
entrust the Director with the task of 
choising the experts. This last alterna­
tive might perhaps impose upon the Office 
~ heavy responsability, but the Govern­
mg Body has on several occasions met 
with so many difficulties when it has 
endeavoured, even in the formation of a 
permanent Committee of limited members, 
to grant representation in accordance 
with the balance of interests, that this 
wou~d pe~haps, taking everything into 
cons1deratwn, be the most convenient 
method. 

251. It is now necessary to examine the 
second class of Commissions, or rather 
the system by which experts are con­
sulted. This is done in two ways. In 
some cases a few members of the Go­
verning Body direct the consultation, in 
others the responsibility is left with the 
Director. In the first case, the consul­
tation is generally the result of a deci­
sion of the Conference, in the second case, 
more often it is a means of assisting and 
directing the work of special sections 
of the Office. 

252. Technical Commission on Unem­
ployment. It will be remembered that this 
Commission was set up by the Governing 
Body in June 1920 at Genoa as a result 
of a resolution of the Washington Confer­
e11ce. An account has been given of the 
work accomplished by it last year. The 
suggestions it made were to be communi• 
ated to the Governments and the Com­
mission will have to submit to the Govern­
ing Body its final resolutions now that all 
the replies that the Office is likely to 
receive from the Governments are in its 
possession. 

253. Advisory Committee 1m IndU8trial 
Hygiene. The creation of this Committee 
in 1921 called forth a certain amount of 
discussion to which reference was made in 
last year's Report. 

It will be recalled that, in order to met>t 
. the wishes expressed by the Washington 

Conference, tht> Committt>e was com­
posed of technical experts, and was also 
to give representation to tht> expert know­
ledge at the disposal of t>mployers' and 
workers' organisations. The Office t>n­
deavoured to secure such t>quilibrium as 
was possible between the interests con­
cerned. The difficulties which were t'nl'oun­
tered were almost insurmontable. N t'Yt'r~ 
thelcss, the Committee was constitutt>d. 

The Committee met on 22 Octobt>r 
1921, and was consulted as to the form 
its constitution should takt'. It was 
unanimously of the opinion that it should 
be a purely sl'icnt.ifie Committe<'. 



Lt> Const•il d'adminislr:•tion rcprit l't•xa­
lllf'll dt~ Ia qtu'stiun :\·sa onzit\nll• Sl•ssion, 
an mois dt• j:nwit•r 1922. S'inspir:mt dt•s di­
n•t:tin•s qui se dt1gagt>aient de st•s pr&·edt•n­
lt's deliberations sur ce sujet, et de ce vu•u 
t>xprime par les experts, il dtlcida que In 
Commission consultati\·e d"ll\"gii·•w indus­
trit>lle a.urait un ('aracti>re exdusinment 
IN:hnique. laiss:mt ainsi de cOte louie idee 
de rt'prest-ntation dt-s divers inttlrets. Seule 
Ia competence dans les matii'res que Ia Com­
mission se111it appelft.' a trailer, devait de­
terminer le choix de ses membres (inspec­
lPurs du travail, medecins attaches aux ser­
,-ices d'inspection du trantil, sp~ialist!'s 
des qm•stions d'hygiene industriellel. En ce 
qui roncerne le fonctionnement de Ia Com- · 
mission, il fut entendu que Ia collaboration 
entre les experts (doni le nombre ue fut pas 
limit<' t et le Bureau aura it lit•u essentielle­
ment par rorrespondance, et que des reu­
nions peu nombreuses, composees d'experts 
partkulierement competenls pour les ques­
tions a examiner, et tenues de preference a 
!'occasion des conferences annuelles, polir­
raient etre en,;sagees lorsqu'un echange de 
voes direct paraitrait opportun. Ajoutons 
que, pour assurer Ia liaison entre le Comi!e 
d'hygiene de Ia Societe des ro;ations et Ia 
Commission consultative d'hygiene indus­
trielle du Bureau international du ·Travail, 
il fut decide que ce Comite serait invite a 
se faire representer au sein de Ia Commis­
sion. 

La conception de Ia Commission elant 
ainsi bien definie, le Bureau international du 
Travail s'est adresse a des experts d'une no­
toriete inconteslee et de diverses nationalites 
pour leur demander d'accepter d'en faire 
partie. 

254. La Commission comprend a l'heure 
actuelle les expPrls dont Ies noms suivent : 

IY Ley mann (AIIemagne ), Conseiller mi­
nisteriel au Ministere federal du Travail ; 

IY B. Chaje$ (AIIemagne ). medecin et pro­
fesseur ii I'Ecole polytechnique de Charlot­
tenbourg; 

D• D. Glibert (Belgique). Inspecteur gene­
ral, chef du Sen·ice medical au :\Jinisti•rr• 
du Travail ; 

:\J. l'ingenieur Leo Delodriere (Belgiqu,.); 
M. Gonzales y Castro (Espagne ), Inspec­

leur regional du Travail ; 
~ A. Humilton (Eiats-Unis), Enqueteur 

!>pe<·1al d~ Bureau federal des Stalistiques 
du Trava1l, Professeur adjoint de mt!decine 
du travail a !'Ecole merlicale de Harvard · 
. :\f. ~- Boulin (~ranee), Insperteur divi: 
5~<mn:ure du trava1l ; 

IY I. P. Lrmylois fFran.,e), professeur d'e· 
du<·ation physi<tue a Ia Faculte de :\ft)deeine 
dr_ Pa~i,, fitulaire de Ia Chaire d'nrganisalion 
lWwotJfique du Tr:n·ail au Consr•rvatoire des 
Arts et :\Jcfien ; 

:\f. l'ingfnieur I. Boct/ll<'t (Franc.e); 
IY T •. V. /.-t'{trte IGrande-Brdagne), Ins-

2U 

In January 1922 the Governing Body 
reconsidered the question at its Twelfth 
St•ssion. Taking account of the opinions 
expressed during its previous deliberations 
on this subject, and of the wish of the 
experts, it dPcided that the Advisory 
Committee on Industrial Hygiene should 
be exclusively technical in character, 
no attempt being made to give represen­
tation to various interests. The choice 
of the members of the Committee was 
to be determined solely by competence 
in the questions which the Committee 
would be called upon to consider and 
~hould therefore. be made among factory 
mspectors, medical officers attached to 
factory inspectorates, specialists on ques­
tions of industrial hygiene, etc. With 
~egard to the work of the Committee, 
It was agreed that collaboration between 
the experts (the number of whom was 
not limited) and the Office should be 
carried out essentially by correspondence, 
and that a small number of meetings 
attended by expt:>rts particularly competent 
in the questions to be examined, might 
be held whenever a direct exchange of 
views might seem desirable, and preferably 
on the occasions of the annual Conferences. 
In order to insure liaison between the 
~ealth Committee of the League of Na­
tions and the Advisory Committee on 
Industrial Hygiene of the International 
Labour Office, it was decided that the 
Hea_lth_ Committee of the League should 
be mvited to have a representative on 
the Committee. 

The character of the Committee having 
been thus clearly established, the Inter­
national Labour Office communicated with 
e:cperts of undoubted authority and of 
different nationalities, and requested them 
to serve on the Committee. 

25 '· The following experts arc at present 
members of the Committee : 

Dr. Leymann (Germany), Ministerial 
Councillor in the Ministry of Labour · 

Dr. B. Chajes (Germany), Professo; 
at the Polytechnic of Charlottcnburg ; 

Dr. D. Glibert (Belgium), Inspector­
General, Chief of the Medical Service of 
the Ministry of Labour 

Mr. L. Deladriere (Belgium), engineer ; 
Mr. Gonzales y Castro (Spain), District 

Factory Inspector ; 
Dr .. A. Hamilton (United States), Special 

EnqUiry Officer of the Federal Oflice of 
Labor Statistics, Assistant Professor of 
Medicine at Harvard Medical School : 

Mr. P. Boulin (France), Divisional 
Doctory Inspector. 

Dr. J. P. Langlois (France), Professor of 
Physical Education in the Faculty of 
Medicine, Paris, holder of the Chair of 
Scic!lti fie £?rganisation of Labour in the 
Institute of Arts and Crafh ; 

¥r. J. Bocquet (France) engineer; 
J)r. T. ill. Legge (Great Britain), Chid 



pe<:teur medecin principal du Travail, Mi­
nistcre de l'lnlerieur ; 

M. St. Prliall (Grande-Bretagne), Directeur 
dt~ Ia Brimsdown Lead Co., Ltd. ; 

D• G. Loriga (ltalie ), Inspecteur medecin 
principal du Travail ; 

D• Pieraccini (Italie), prival-docent de pa­
thologic du Travail a l'Universite de Flo­
rence; 

M. l'ingenieur Fr. llfassarelli (Italie) ; 
M. Jinnosuke.Hoshiai (Japan). Inspe<"leur 

des fabriques ; 
D• Kranenburg (Pays-Bas), Inspecleur du 

Travail; · 
. M. Germund Virgin (Suede), · Professeur 

t!'hvgi!me et de bacteriologie a I'Universite 
d'Upsal; 

M. H. Wegmann (Suisse), Inspecteur du 
Travail; . 

D' Rajchman (Comile d'Hygi!me de Ia So­
riel edes Nations), Direc.leur de Ia Section 
ti'Hygiene de Ia Societe des Nations ; 

M. Madsen, President du Comite d'Hv-
~;iene de Ia Societe des Nations. · 

I.e Service d'hygit'me du Bureau a deja 
rnnsulle certains experts de Ia Commission, 
specialistes de questions dont il a entrepris 
!'etude. Ce premier essai de fonC'tionnement 
de Ia ·Commission a montre que l'organisine 
de rerht'rche et de controle scienlifique, ins­
titue par le Conseil d'administration, est en 
mesure de repondre pleinement aux besoins 
du Bureau. 

255. Consultation d'experts pour le., assu­
rances socr'ales. Nous avons indique I'annee 
f!Prnii•re commPnt Ie Conseil d'administra­
hon, a sa huitieme session (juillet 1921 ), 
a \'a it a utorise le Directeur a reunir quelques 
P.xperts d'assurances sociales pour assister 
les collaborateurs du Bureau C'harges de 
I'examen de ces problemes. 

Ces experts, au nombre de six, s'tHaient 
reunis le 22 septembre 1921 a Geneve. lis 
avaient, on s'en souvient, insiste snr l'utilite 
que presentait, en dehors ml\me du travail 
direct du· Bureau, Ia constitution d'un Co­
mite de correspondance, puisqu'aussi bien 
le Comite permanent des assurances sociales 
ne s'etait pas encore constitue. 

Quelques jours plus lard, pendant Ia Con­
ference internationale du Travail, le 4 no­
vembre, une reunion officieuse se tint a Ge­
neve. Elle etait composee d'un certain nom­
hre de delegues et conseillers techniques ii 
Ia troisieme Conference et avait pour objet 
l'examen de la situation generale dans Ie do­
maine des assurances sociales. 

Le regrelle professeur Franke y fit res­
sortir !'importance, pour Ie Bureau interna­
tional du Travail, de nouer des relations 
nvec des corresp<mdants qui seruient suseep­
lillles d'obteriir, dans Ies divers pays, l<'s in­
ff;rmations neressaires. M. H. Riifenaeht se 
declara d'accord sur !'institution d'un or­
gane charge d'nssister Ic Burer~u inlernatio­
nul dn Travail duns sa t1lrhe relative aux ns­
su rllll<'l'S socia lcs. 
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1\Iedical Inspector of Factories, Home 
Office ; 

Mr. St. llliall (Great Britain), Director 
of the Brimsdown Lead Company, Ltd. ; 

Dr. G. Loriga (Italy), Chief Medical 
Inspector of Factories ; 

Dr. Pieraccini (Italy), Tutor in the 
Pathology of Labour at the University 
of Florence ; · 

1\Ir. Fr. Massare/li (ltalv) engineer · 
1\fr. Jinnosttke Hoshiai (.Japan), Factory 

Inspector; 
Dr. Kranenbttrg (Netherlands), Factory 

Inspector; 
Mr. Germund Virgin (Sweden), Pro­

fessor of Hygiene and Bacteriology in the 
University of Upsala ; 

1\lr. 11. Wegmann (Switzerland), Fac­
tory Inspector ; 

Dr. Rajchman (Health Committee of 
the League of Nations), Director of the 
Health Section of the I.e ague of N a­
tions; 

Mr. .Madsen, President of the Health 
Committee of the League of Nations. 

The Health Service of the Office has 
already consulted certain experts belong­
ing to the Committee, specialists on 
questions of which the Office has under­
taken the study. This first experience 
of the working of the Committee has 
shown that the organ of research and 
scientific control instituted by the Govern­
ing Body is capable of fully meeting the 
requirements of the Office. 

255. Consttltation of Experts on Social 
Insurance. It was indicated in the last 
Report that the Governing Body, at its 
Eighth Sesssion (July 1921), authorised the 
Director to call a meeting of experts in 
social insurance in order to assist the offi­
cials of the Office engaged in the study of 
these problems. 

These experts, six in number, met at 
Geneva on 22 September 1921. It will 
be rememebered that they pointed out 
that, quite apart from the direct work of 
the Office, the institution of a Correspond­
ence Committee would be of great utility 
since the Permanent Committee on Social 
Insurance had not yet been constituted. 

A few days afterwards, on 4 November, 
during the- International Labour Confer­
ence, an unofficial meeting was held at 
Geneva. It was attended by a certain 
number of delegates and advisers to the 
Third Session of the Conference, and its 
object was to examine the general situation 
with rt>gard to social insuranct'. 

The late Professor Franke emphasised 
the importance of the International Labour 
Office entering into relations with cor­
respondents able to obtain the necessary 
information in the various countries, l\lr. 
Riifenaeht declared himself in favour of 
the institution of a body to assist the Oflice 
in its work in conneetion with soda! insnr· 
ancc. 



I>'autn-s dt'Jtlt;utls, ainsi que les m~m­
br..s d~ Ia Commission d'expt>rls insislt-renl 
sur l'nrt;t>nce d'une solntion. 

En \'erlu de l'autorisalion qui lui avail 
f.te donnee it Stockholm, le Directeur solli­
< ita done le coll<'Ours d'un certain nombre 
dt> pt•rsonnes pour rouslituer le Comite de 
<'<'rn'Spondunce des assurum·es sociales du 
Itureau inlernationul du Travail. 

D'ores et dtljit, le rom·ours dt>S P<'rsonna­
lites suh·antes nous a ete assure : 

Prof. Ed. Fuster, Secretaire du Comile 
perman<"'lt international des assuran­
ces socialt>S (France). 

D" Aurin, Conseiller minish!rit'l \AIIe­
magne). 

n• Rexh, Membre de Ia Conuuission des 
Affaires sociales (Autriche). 

D" l' erkauf, Expert en matieres d'ussu­
rances sociales (Autriche ). 

AI. Julin, Secrtltaire general au i\Iinish~re 
de l'Industrie et du Travail (Belgique). 

M. J. F. Dreyfus, Actuaire au Ministere 
du Travail (France). 

Prof. Beveridge, Professeur a l'Universite 
de Londres (Grande-Brelagne). 

D• G. Loriga, lnspecteur medecin princi­
pal du travail (ltalie ). 

~~- Calamani, directeur general des assu­
rances sociales au Ministere du Travail 
(Italie). 

Itf. Paretti, Direcleur de Ia Caisse nalio­
nale des assurances sociales (ltalie). 

M. le Comm. Foscolo Barg_oni, Directeur 
de Ja Caisse nationale d'assurances 
conlre Jes accidents du tra\·ail (Italie ). 

M. Jurkiewic, Direcleur du Departement 
des assurances sociales (Pologne ). 

?.l. Turouicz, ancien directeur du Departe­
m«>nt des assurances sociales (Pologne ). 

l'tf. Lamazure, Adjoint a !'Office federal 
des assurances sociales (Suisse). 

D" Winter, Conseiller d'Etat, ancien 1\Ii­
nistre du Travail, President de Ia Com­
mission scientifique gouvernementale 
tchecoslovaque (Tchecoslovaquie). 

Comme il s'agit exclusivement d'un Co­
mite consultatif, comme ]es experts ne se­
ront consultes que sur des questions techni­
ques, il nous a paru que nous pouvions sol­
Jiciter ces concours sans infermediaire et 
CJU'une correspondance directe pourrait eire 
entretenue avec ces savants. 

Neanmoins, comme un certain oombre 
d'enfre eux sont des fonctionnaires, nous 
avons fenu, prealablement a toute sollici­
tation, a demander aux Gouvemements s'i1s 
ne verraient aucun inconvenient a ce que 
leurs fonctionnaires nous assurassent ainsi 
kur eoncours, meme dans un domaine pu­
r«>menf 11eientifique. 

ll_peut eire interessant de signaler que Je 
aerv~ce des a55urances 50ciales qui aura a 
.-~urir d'une maniimJ permanente aux 
av11 des experts avant de procedcr ici aux 
reunions qui, ulterieurement, pourraient pa­
raltre nkeS~airC5, depouille regulierement 
une qlll!rantaine de periodique11 ; il a cHabli 
un fJChJer ou soot illllcrites Ies lois fonda-

Otlwr dekgates, in addition to those of 
the Cununittec of l'~xperts, in~isted on the 
urgent need of a solution being found. 

As authorised by the Governing Body 
at Stockholm, the Director asked a certain 
number of persons to form the Office 
Correspondence Conuuitteee on Social In­
surance. 

The assistance of the following autlwri­
ties is already assured : 

Professor Ed. Fuster, Secretary of the 
Permanent International Committee on 
Social Insurance (France); 

Dr. Aurin, Ministerial Councillor (Ger­
many); 

Dr. Resch, 1\femher of the Commission 
on Social Affairs (Austria); 

Dr. V erkauf, Expert on Social Insurance 
(Austria) ; 

1\lr. Julin, Secretary-General at the 
Ministry. of Industry and Labour (Bel­
gium); 

1\Ir. J. F. Dreyfus, Actuary at the Mi­
nistry of Labour, Paris (France); 

Professor Beveridge, Professor at the 
University of London (Great Britain) ; 

Dr. G. Loriga, Chief 1\Iedical Inspector 
of Factories. (Italy); 

Mr. Calamani, Director-General of Social 
Insurance in the Ministry of Labour 
(Italy); 

1\lr. Paretti, Director of the National 
Social Insurance Funds (Italy); 

Comm. Foscolo Bargoni, Director of the 
National Funds for the Insurance of 
Workers against Accident (Italy); 

1\lr. Jurkiereic, Director of the Depart­
ment of Soci~ Insurance (Poland) ; 

Mr. Turovzcz, formerly Director of the 
Department of Social Insurance (Poland); 

Mr. Lamazure, attached to the :Federal 
_Office of Social Insurance (Switzerland). 

Dr. Winter, Councillor of State, former 
Minister of Labour, President of the 
Scientific Commission of the Czechoslovak 
Government. 

Since the Committee is merely advisory, 
and the experts are only to be consulted 
on technical questions, it has seemed to 
the Offi~e possible to request this assist­
ance directly, and to maintain direct 
correspondence with these experts. 

Nevertheless, since certain of them are 
Government officials, the Office before 
approaching them, asked the Gov:rnments 
whether they had any objection to their 
officials lending their assistance to the 
Office in purely seientific matters. 

It may be of interest to point out that 
the Social Insurance Service, which will 
have occasion to be in permanent consulta­
tion with the experts before holding the 
meeting which may subsequently appear 
neces~ary, regularly examines some 40 
perod~eals. It ~as prepared an accurate 
wdex. of the chief laws concerning social 



mentales concernant Ies assurances sociales . . ' ams1 que les modifications qui peuvent y 
Nre apportees. Enfin, il a prepare un resume 
des etudes presentant un interet special sur 
les questions d'assurances socialcs. 

A l'heure actuelle, il n'est guere permis 
encore d'cnvisager l'inscript·ion, u l'ordre du 
jour d'une Conference speciale, de proble-
mes d'assurances sociales. . . 

Pendant Ia derniere annee, c'est Ie projet 
de loi gouvernemental fran~ais sur Ies assu­
rances sociales et les etudes faites en Italie 
en vue de Ia reforme des lois concernant 
cette question, enfin, en Suisse, Ia revision 
de la legislation federate en Ia matiere qui 
ont provoque Ia plus grosse part de la cor­
respondance. 

256. Consultation d'experl.f pour les ques­
tions interessaut les mutiles. Nons avions in­
dique I'annee de"rniere comment Ie Bureau 
international du Travail avail ete conduit il 
s'occuper des problt'mes interessant Ies muti­
les de guerre. Souci de ne pas laisser perdre 
les resultats obtenus pour Ia prothese et Ia 
reeducation professionnelle, en particulier 
pendant ]e temps de Ia guerre ; - souci de 
faire profiter les mutiles du travail des ef· 
forts qui avaient ete faits sous Ie coup des 
emotivites de guerre en faveur des mutiles 

_ des champs de bataille ; - souci des reper­
cussions que pouvait avoir sur Ie marche 
du travailla presence de centaines de mil· 
Iiers d'invaJides ; - enfin, desir de repon­
dre nux dcmandes de renseignements ou de 
conseils qui, spontanement, nvus etaient 
adresses par les grandes associations de di­
vers pays ; - leis avaient ele Ies motifs de 
)a creation d'un petit SPrvke ~echniQUe et 
de Ia demande adressee an Conseil d'admi­
hislration de consulter des experts. 

La lroisieme Conference, en octobre 1921,. 
en adoptant unanimement une proposition 

. de M. Justin Godard, avail formuJe Je sou­
hail • que Ia Conference d'experts flit ren­
nie Je plus Wt possible, et qu'elle continl, 
dans les limites fixees par le Conseil, une 
representation des interesses largement m­
terpreh!e •· La Conference entenduit nar Ia 
(que, parmi •les experts, fussent accueillis 
des representants des associations des mu­
tiles. 

C'est au debut du mois de mars 1922, a 
Geneve, que se tint Ia premiere Conference 
d'experts. lis etaient au nombre de neuf. 
Les uns avaient ete choisis parmi Ies spccia­
listes ·des services administralifs s'oec.Jpanl 
des invalides en France, Grande-Bretagne et 
jour, d'un Conference speciale, de proble­
IIulie, les aulres parmi les associations d'in­
valides les plus representatives d' Autriche, 
d' Allemagne, de France, de Grande-Breta· 
gne, d'ltalie et de Pologne. · 

En void la lisle : 
M.Brandeis:, vic(}-president de l'Union 

centrale des organisations prm·iuciales 
de mutih\s de Ia guerre (Autrkhe). 

M. lc Professeur Ca.~sin, vice-president de 
!'Union federate dt>S associations fran· 
~nist>s de lllUtiles de Ia guerre (France). 
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insurance, and the modifications made in 
them. Finally, it has prepared a resume 
of the studies of special interest as regards 
questions affecting social insurance. 

At the present moment it is hardly yet 
possible to anticipate that the problems 
of social insurance will be placed on the 
agenda of a special Conference. 

Most of the correspondence which has 
taken place during the last year has been 
in connection with the French Bill con­
cerning social insurance, the studies carried 
out in Italy with a view to the reform of 
the laws on this matter, and the revision 
of Swiss legislation in this connection. 

256. Consultation of Eorperts on ques­
tions concerning the disabled. The la~t 
Report explained how the International 
Labour Office came to be concerned with 
problems concerning those disabled in 
war. The Office was anxious that the 
results obtained as regards prosthesis and 
-y-ocational re-education, ·particularly dur­
mg the war, shou d not be lost sight of, 
and that those disabled at work shou'd 
profit by the effort made in the stress of 
war on behalf of those disabled in action. 
The Office was concerned as to the pos· 
sible effects on the labour market of the 
presence of hundreds of thousands of 
disabled persons, and wished to be in a 
position to reply to the requests for in­
formation or advice which were spontan­
eously addressed to it by the large associa­
tions in various countries. These were 
the reasons for which a small technical 
service was created for which it 'was sug· 
gested to the Governing Body that experts 
should be consulted. 

The Third Conference, in adopting in 
October 1921 a proposal made by 1\Ir. 
Justin Godart, expressed the hope "that 
the Commission of Experts should meet as 
soon as possible, and within the limits 
laid down by the Governing Body, pro­
vided for a liberal interpretation of the 
term representatives of those interested." 
By this the Conference meant that re­
presentatives of the associations of the 
disabled should be welcomed amongst the 
experts. 

The first conference of experts was 
held in Geneva in the beginning of Mareh 
1922. Nine experts attended. Some were 
chosen .from amongst the specialists be­
longing to the administrative services in 
France, Great Britain and Italy concerned 
with the disabled ; others from among the 
-niost representative associations of disabled 
in Austria, Germany, France, Great Bri­
tain, Italy and Poland. The list is as 
follows: 

1\Ir. Bra~~tleisz, Vize-President of the 
Central Union of Provincial Organisations 
of the Disabled ·n War (Austria). 

Professor Cass·in, Vice-President of the 
Federal Union of :French Associations of 
the Disabled in War (Franct'). 



~1. I. H. Cohen, nwmbre du Purlenwnt, 
trt'sorit•r de In Le.:ion brilanni<tuc, 
lliL•mbre de Ia Conuuission de prolhl'sc 
du :\tinistere des pensions (Grande-Bre­
tugne ). 

~(. le IY Foth. Jnembre du Cumih!-direc­
lt•ur de !'Union nationale des invulides 
de guerre (AIIemagne}. 

)(. Boleslaw Kil.:iewi<-z, president de 
!'Union des invalides de guerre de Ia 
RPpublique polonaise (Pologne). 

M. le Professt>ur D• Ettore Ltmi, mt>mbre 
du Conseil supPrieur de Sante du 
Rovaume d'llalie (Itaile). 

~~- Mamalella, president de !'Association 
nationale d<'s mutiles et invalides de 
Royaume d'llalie (Italie}. 

M. le Conseiller ministeriel lfeier, chef 
des s<'rvices de prothi>se et d'orthope­
die du Minish~re du Travail (Allema­
gne). 

~f. le D' Ripert, medeein-consultant du 
centre d'appareillage du gouvernement 
militaire de Paris (France). 

L'Organisation intelrnationale d'Hvgii>ne 
de Ia Societe des Nations, Ia Ligue des So­
cietes de ia Croix-Rouge, le Comite interna­
tional de Ia Croix-Rouge, le Comite Perma­
nent interallie pour !'etude des questions 
interessant les mutiJes de Ia guerre, avaient 
ete invites ii se faire representer a Ia reu­
nion. 

L'Organisation internationale d'Hygiime 
etait representee par M. le D• Rajchmann, 
directeur du Sen·ice d'hvgiene de Ja Societe 
des Nations. 

La Ligue des Societes de Ia Croix-Rouge 
etait representee par son Secn!taire general. 
M. le IY Sand. . 

257. Les experts ont consacre leurs pre­
miers travaux a l'examen des probh'mes re­
latifs a l'org-doisation de !'assistance medi­
cale, ii Ja prothese, eta Ia protection interna­
tionale des in>·alides. lis ont eu pour objet 
de permelfre a chaque pays de beneficier de 
J'experience acquise par tous les autres, et 
d'indiquer les conditions dans lesquelles les 
iovalides du tra•·aiJ peuvent etre appeJes a 
benHicier des progres considerables accom­
plis pendant et depuis Ia guerre. 

Des travaux documentaires importunts 
avaient ete prepares par ·Je Bureau. Us ont 
ete soumis aux observations des experts. 

On trouvera le fexle des VIEUX emis par 
Jes experu au Bulletin Olficiel, volume V 
n• 12. Ils comportent tout d'abord Ia fixa: 
lion de certains principes generaux pour 
)'organisation administrative de Ia prothese 
et pour l'organisation administrative de l'as­
aistance mlldicale. Les experts ont demande, 
en outre, a J'Organh;ation iutemalionale du 
~ravai! de prendre )'initiative de l'organisa­
tton d un centre de documentation d'un • d • 
~~~'~ e reche~c:hf!S 11<:ientifique~ ct de pu-
t~ltcat••m•, et enfm d'une expo~ition interna­
h~>nale d'appar.eils de prolhese et d'orlhope­
dte. ll1 ont enfm fille, v:-mr Ia protection des 
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1\Ir. J. ll. Col!en, 1\f.l'., 'l'r<'asun·r of till 
British Ll'gion, l\lemher of the Ministry ol 
Pensions Commission on l'rosthesis (Great 
Britain). 

Dr. Foth, 1\-fember of the Committee of 
Direction of the National Union of the 
Disabled in War (Germany). 

lllr. Boleslow Kikiewic7:, President of the 
Union of War Invalids of the Polish 
Republic (Poland). 

Professor Ettori Levi, l\lember of the 
Supreme Health Council (Italy). 

Mr • • Uamalella, President of the Italian 
National Association of the Disabled (Italy). 

~Ir. Meier, Uinisterial Councillor, Chi.-f 
of the Services of Prosthesis and Orthopedy 
in the Ministry of Labour (Germany). 

Dr. Ripert, Consultant at the !'uris 
Military Centre for Prosthesis (F'rance). 

The International Health Organisation 
of the League of Nations, the League of 
Red Cross Societies, the International Com­
mittee for the Study of Questions concern­
ing the Disabled in War were invited to 
send representatives to the meeting. 

The International Health Organisation 
was represented by Dr. Rajchmann, Direc­
tor of the Health Service of the League of 
Nations. 

The League of Red Cross Societies was 
represented by the Secretary-General, Dr. 
Sand. . · 

251. The first efforts of the experts 
were devoted to the examination of pro­
blems relating to the organisation of 
medical assistance, prosthesis and the 
international protection of the disabled. 
The object was to permit each country to 
benefit by the experience acquired by 
others and to indicate the conditions in 
which those disabled at work might be 
enabled to benefit by the considerable 
progress achieved during and since the 
war. 

The Office had prepared a summary of 
the most important information available 
on these subjects and this summary was 
s~bmitted to the experts for observa­
tions. 

The resolutions adopted by the experts 
are given in Volume V, No. 12 of the Offi­
cial Bulletin. They refer in the first place 
to the laying-down of certain general 
p_rinciples for the administrative organisa­
tiOn of prosthesis and the administrative 
organisation of medical assistance. The 
experts further requested the International 
Labour Organisation to take the initiative 
in the organisation of a centre for the 
collection of information and an institu­
t!on for research and for scientific publica­
tton~, and to organise an exhibition of 
arti licial limbs and orthopaedic instru-



it~validt;s ~esidunt hors de leur pays, lcs prin­
Cipes generaux doni les accords entre Etats 
leur semblaient s'inspirer pour assurer effi­
l'acement le benefice de Ia prothese et de 
!:assurance medicale a leurs mutiles resnec­
ltfs. Sur ce point, ils ont demande au Bu­
reau de communiquer leurs conclusions ii 
tous les Gouvernements, de mettre a leur 
ilisposition _Ia documentation qui pouvait 
leur l!tre uhle en vue de faciliter Ia conclu­
sion d'accords, et enfin de faire tous efforts 
pou_r assurer le. respect des principes qui 
av:uent ete adnus par eux comme Ies 'Dins 
satisfaisants. 

Conformement a Ia regie, les V!PUX emis 
devaient eire Soumis au Conseil d'adminis­
tration. Dans ses douzieme et treizieme ses­
sions (avril et .iuillet 1922), le Conseil d'ad­
ministration Ies examina et decida que Ie 
Directeur pourrait communiquer aux Gou­
vernements inter~ses Ies ·conclusions des 
experts concernant la nrotection internatio· 
nale des mu!Hes, et qu'il se mettrait a Ia 
dispo~ition desdits Gouvernements pour leur 
fourmr toute Ia documentation proprc 
;\ faciliter Ies accords. Sur le su.iet de Ia 
prothese, i1 estima qu'il n'etait pas expe­
dient d'organiser une exposition inlernatio­
nale, mais il prescrivit Ia preparation d'un 
ouvrage documentaire relatif a l'adaptation 
des invalides a Ia vie professionnelle, et des­
tine ii resumer au moven de photographies 
d'appareils, de croquis, et de notices expli­
ratives, les progres realises depuis Ia I!Uerre 
en Ia matiere. 

258. Ces resolutions ont deja re~;u une pre­
miere application. 

Le Ministere de Ia Pn!vovance sociale d.1 
Ia Republique Tchecoslovaque saisi du vreu 
dl's experts, a demande au Bureau interna­
tional du Travail de lui apporter sa colla­
boration nour Ia conclusion d'un accord de 
reciprocite entre Ia Tchecoslovaquie et I' AI­
JI,magne. Le Bureau international du Tra­
'ial a transmis au Gouvernement allemand 
Ia drmande du Ministere tchecoslovaque 
en lui signalant que le Bureau etait pret it 
prefer son concours aux deux Gouverne­
nwnts s'ils envisageaient l'un et l'autre In 
possibilite d'aboutir a un accord. 

En ce qui concerrie Ia prothese, confor­
mement a Ia regie qui a eM suivie stricte­
ment en tous domaines, regie .qui consiste 
essentiellement A ne pas doubler les travaux 
de.iA faits, et a assurer Ia coordination in­
dispensable entre tous les efforts sdentifi­
ques et pratiques, le Bureau international 
du Travail est eutre en relations avec le 
Comih! permanl'nt interallit! pour !'etude 
6es questions interessant IPs invalides de 
guerre, Comite doni le siege est i\ Paris. 

Un IIC'!.'Ord a ete t!tabli nux termes duquel 
l'lnstitut de prothese qui a ete cret! i\ 
Bruxelles pur Je Comite permanent inter­
nllie doit devenir un organisme iuternatio-

~cuts. Finally, for the protection of 
disabled persons residing outside of their 
own country, the experts laid down the 
general principles according to which 
agreements might be drawn up between 
States in order to ensure to their disabled 
the benefits of medical assistance and 
prosthesis. They requested the Office to 
communicate their conclusions on this 
point to all Governments, and supply 
Governments with any information which 
might facilitate the conclusion of agree­
ments, and to do everything in its power 
to ensure that in any agreements concluded 
regar~ might be had for the principle 
unammously agreed upon by the experts 
as the most desirable. 

The resolutions adopted were duly sub­
mitted to the Governing Body. During 
the course of its Twelfth and Thirteenth 
Sessions in April and July, 1922, the Go­
verning Body examined them, and decided 
that the Director should communicate to · 
the Governments concerned the conclu­
sions of the experts with regard to the 
international protection of the disabled 
and that the Director should place himself 
at the disposal of the Governments to 
furnish them with all information likely 
to facilitate the conclusions of agreements. 
'Vith regard to prosthesis, the Governing 
Body considered that it was not expe~ient 
to organise an inUrnational exhibition, but 
it decided on the preparation of a book 
concerning vocational re-education and 
containing photographs of appliances,. 
sketches and exp1anatory notes illustrat­
ingthe progress accomplished since the war. 

258. Steps have already been taken to 
give effect to these resolutions of the 
experts. 

The Minister for Social Welfare of the 
Czechoslovak Republic, on being informed 

· of the resolution adopted by the experts, 
requested the International Labour Office 
to lend its assistance in the conclusion of 
a reciprocal agreement between the Cze­
choslovak Republic and Germany. The 
International Labour Office has forwarded 
to the German Government the request 
of the Czechoslovak 1\linistry, and has 
indicated that the Office is ready to lend 
its assistance to the two Governments if 
they are both of opinion that agreement 
may be reached. · 

With regard to prosthesis, the Office has 
adhered to the procedure always adopted, 
the essence of which consists in not 
duplicating work already done, and in 
assuring indispensable co-ordination be­
tween scientific and practical work. The 
Office has entered into relations with the 
Inter-Allied Permanent Committee for the 
Study of Questions concerning those Dis· 
abled in War. The seat of this Comn1ittec 
is at Paris. 
· An agreement has been drawn up accord· 
ing to the terms of which the Institut«:- of 
Prosthl'sis created at Brussds by 't hi' Per· 
manent Inter-Allied Committee is to be-



nal. II doit Ctre pla(.•e sons In dirtwlion d'un 
(:omilo.l t'Ompose de rt'present:mts du Comite 
l>t•rnument inlt•mllie, du Bureau inlernalio­
nnl du Trnvnil, de I'On:anisation inl<•rnatio­
nalc d'hygil-ne de Ia Sodete des Nations, 
dt•s organisations de In Croix-Rouge, des as­
sociations d'invnlides, des organismes natio­
n:mx d'nssunmces sodnlt-s. Le Comito! di­
n'l'tenr pourrn s'ndjoindre les personnalites 
dont In collnboration lui paraitra utile. 

L'fnslilut doit prendre le nom d'Institut 
sl'ientifiqn~ et ll'l'hnique de prothest> ; son 
sil-l(t> est a Bruxellt>S ; 

Lt.'S reprkentants dl's orgunis.ations inle- _ 
rt>sst'es doil'l'llf elabJir Ull statui Qlli fiXl'f:l 
notammt>nt Ia composition du Comito! direc­
lc>ur, It'S attributions et le statui financier 
de l'lnslilut de prothest'. 

C'esl, nnturelll'ment. avec !'aide de l'Ins­
tilut de prothese ainsi organise que notre 
Bureau pourra, l'n profitant de Ia documen­
tation reunie el de l'experil'nce acquise, ac­
complir au mit>ux l'll'uvre qui lui a ele ass!­
gnee par le Consl'il. de reunir, par !'edition 
d'un grand album, les resultats ohtenus Pll 

matiere dt> prolhese. 

259. Commission ronsultativ(' mixte d'agri­
cultur(', II nous rt>sle it dire quelques mol~ 
d'une commission de earactere Ires special, 
commission etablie d'accord avec une insti­
tution voisine, doni Ia creation a ell! deeidee 
par le Conseil et qui, sans avoir ete elablie 
d'une maniere definitive, a CI'J>t'ndant com­
mence a travaillt'r provisoirl'ment. Nous 
voulons parler de Ia Commission consulta­
tive mixte, efablie d'accord avec l'fnstitut 
inlt'mational d'Agricullure de Rome. Elle 
est nee de tous les debats qui se son! eleves 
au sujet de Ia competence du Bureau en 
matiere agricole, et que nous avons rl'lales 
par ailleurs. 

Des le jour oil des q~esti"ons agricoll's 
avaient ete inscrill'S pour Ia premil>re fois 
ii l'ordre du jour d'une session de Ia Con­
ference, le Directeur avail songe it orooo­
SPT, par analogie avec Ia Commission pari­
taire maritime, une Commission oaritaire 
agricole. Le but etait de permetfre au Bu­
rt>ao de preparer les debafs de Ia Conferen<·e 
I'D matiere de travail agricole l'n recourant 
:i !'experience de personllt'!l particulierement 
compt!lentes, telles que les armaleurs et les 
marins en matiere mariliml'. 

En oclohre 1921, le Conseil n'avait pas 
.-~~ opportun de donner suite iJ celfe propo­
~•hon, le prohleme de Ia mmpetence du 
Rure-.tu ayant commence, en fait, d'aj!iler 
!'opinion puhlique. 
- J_,or!lfJue :\r. Zumefa, del(-gue gouverlw­
m~·ntal du \'en(v,lllela, avail prot><JSc d'1•xa­
mm .. r ''"' ,,,,..~lions toudwnt .,, Ia fois iJ Ia 
r{"lo(l••rn,.nlalion du trav:til "' :'• Ia produdion 
agri<-ol,., Ia <A'mfcrerwe avail dcdde d<! sou­
m"""' (""" '1"'-"'lion& • :i une c:.,mmission pa-
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come an international body. It is to be 
placed undl'r the direction of a Com­
mittee composed of representatives of the 
Permanent Inter-Allied Committee, the 
International Labour Office, the Inter­
national Health Organisation of the League 
of Nations, the Red Cross Organisations, 
the Associations of Disabled and the 
National Social Insurance Bodies. The 
Committee of Direction may co-opt otht>r 
persons whose assistance may seem desir­
able. 

The Institution is to be called the 
Scientific and Teehnicat Institute for 
Prosthesis. Its seat is to be at Brusst'ls. 

Tl1e reprt'sentatives of the organisations 
concerned are to draw up statutes fixing 
the composition of the Committee of 
Direction, the functions and the financial 
rules of the Institute. 

It is only with the aid of the Institute 
of Prosthesis - thus organised that the 
Office will be able to turn to good use the 
documents collected and the experience 
acquired, an<t best accomplish the work 
assignl'd it by the Governing Body of 
producing an album embodying the results 

· obtained as rl'gards prosthesis. 

259. Mixed Advisory Committee on Agri· 
culture. There remains to be given 
a short dt'scription of a Commission of 
a very special charactt>r set up in agree· 
ment with a kindred institution. The 
creation of this Commission was decided 
by the Governing Body, and although 
it has not been constitutl'd in a final 
form it has begun provisionally to function. 
This is the Mixed Advisory Committee 
set up in agreement with the Interna­
tional Institute of Agriculture at Rome. 
Its creation was one of the results of the 
discussions, which have bl't'n described 
elsewhere, on the subject of the compe­
tence of the Office in agricultural matters. 

At the time wJ~en agricultural questions 
wt're placed for the first time on the 
Agenda of a Session of the Conferenct>, 
the Director thought of proposing to 
set up a joint agricultural commission 
formed in similar lines to those of the 
Joint Maritime Commission. The object 
was to enable the Office in its prepara­
tions for the discussions in the Confe­
rl'nce on matters of agricultural labour 
to obtain the ·assistance of experienced 
persons particularly qualified as are the 
shipowners and seamt'n in maritime mat­
ters. 

The Governing Body in October 1921 
did not think that it was advisable to 
accept this proposal. The problem of 
the competence of the Office had in fact 
already begun to excite public interest. 
When llfr. Zumeta, Government dele­
gate for Venezuela, proposed the examina­
tion of qut>stions concerned both with 
the regulation of agriculture labour ancl 
with agricultural production, the C'on. 
fcrencc decided to submit these qt:t'stionH 



rita ire maritime •. !\luis H ·avail etc enlendu, 
lon; de Ia disC'ussion, que celte Commission 
('Olllprmdruit ega)ement deS represenlan(s 
de l'lnslitut international d' Agriculture de 
Home. 

On comprend Ia porh!e dll cette proposi· 
lion. L'Institut international d' Agriculture 
<Jui s'occupe plus particulierement .de I; 
production agricole et qui, depuis 1905, a 
deja acquis une longue experience, compte 
parmi ses membres ct ses functionnaires 
des experts eminents en matiere d'agricul~ 
lure. En second lieu, certains textes de sa 
constitution qui lui donnent Je droit de s'oc· 
cuper des que~tions de travail agricole, pou­
vaient l'inciter a s'occuper des problemes de 
reglementation du travail. On pouvait crain· 
dre des repetitions dnutiles de travaux, sin on 
des conflits. Enfin et surtout, puisque de tels 
conflits pouvaient ~Ire suscites, il imporlait 
de les eviler par une collaboration loyale. 

En janvier 1922, il etait done prop:>se au 
Conseil d'introduire dans Ia Comm1ssion 
ngricole qui devait etre constituee en vertu 
de Ia resolution de Ia Conference, des repre· 
sentants de l'Institut international d' Agricul· 
lure de Rome. 

Le Conseil, par suite de difficultes diver· 
ses, et, au fond, puree que Ia question gene· 
rale de competence allait etre soumise it Ia 
Cour de La Haye decida, sans remettre en 
cause Ia resolution de Ia ·Conference, de sur­
scoir au moins a Ia nomination de Ia Com· 
mission. Mais il invita le Directeur c a fixer 
dans l'in1ervalle Ia collaboration possible 
avec l'Institut international d' Agriculture •· 

260. Conformement a celle decision, Je Di­
rt!'(.'lt>u~ entama des negociations avec l'lnsti­
lut international d' Agriculture en vue de de­
finir les modalites de Ia collaboratwn future 
t>ntre les {[eux institutions. La solution qui 
prevalut et qui fut acceptee par le Comite 
permanent de l'Inslitut international d' Agri­
<'trllure dans ·sa seunce du 18 mars 1922, pre­
voyait une pleine participation de I'lns­
titut aux .travaux de la future Commission 
agricole idu Bureau international du Tra­
vail. A cette seance, le tComite permanent 
designa ses trois representants au sein de 
Ia Commission : 

Sir Tl!omas Elliot. delegue de Ia Grnnde­
Bretagne et des Colonies brtitanniques, 

Le conde Edoardo Soderini, delegue de 
l'Erythree et de Ia Somalie italienne, 

M. Anders Fjelstad, delegue de Ia Nor-
vege. . 

L'nccord ainsi realise, le Conscil d'admi­
nistration reprit l'examt-n de In question il 
sa douzieme session, tenue au mois d\wril 
i\ Rome. 
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to "a Joint Agricultural Commi~sion, 
formed in a similar manner to the Joint 
Maritime Commission~" During the dis­
cussion, however,. it was understood that 
this Commission should also include re­
presentatives of the International Insti­
tute of Agriculture at Rome. 

It is n~t difficult to gather the pur­
port of th1s proposal. The International 
Institute of Agriculture, which treats 
more particularly questions of agricul­
tural produ?tion, has since 1905 gained 
much experience and counts among its 
members and officials eminent agricul­
tura~ experts. Secondly, it . appeared 
possible that certain clauses in its consti­
tution which give it the-right to deal with 
questions of agricultur~l labour might 
induce it to examine problems .. o£ ·the 
regulation of labour. It was therefore to 
be feared that the work of the institutions 
would be needlessly duplicated, and that 
perhaps conflicts would arise. Finally, 
and chiefly, since such conflicts might arise, 
it was important to avoid them by loyal 
collaboration. 

In January 1922 a proposal was there­
fore brought before the Governing Body 
for the introduction into the agricultural 
commission, which was to be set up in 
accordance with the resolution of the 
Conference, of representatives of the Inter­
national Institute of Agriculture at Rome. 

The Governing Body, as a result of 
various difficulties and essei!tially because 
the general question of competence was 
to be submitted to the Court at the Hague, 
decided, without re-opening the discussion 
on the resolution of the Conference, to 
adjourn the nomination of the commission. 
It invited the Director, however, " in the 
interval to examine the possibility of 
collaborating with the International Insti­
tute of Agriculture." 

260. In conformity with this decision 
the Director opened negotiations with the 
International Institute of Agriculture with 
a view to finding the means of collaboration 
between· the two institutions. The solu­
tion which seemed most suitable and which 

· was accepted by the Permanent Committee 
of the International Institute ofAgriculture 
at its sitting of 18 1\farch 1922 provided for 
the full participation of the Institute in 
the work of the future agricultural coni­
mission of the International Labour Office. 
During the sitting the Permanent Com­
mittee appointed its three representatives 
as members of the Commission : 

Sir ThomaJJ Elliot, British Delegate ; 

• Count Edoardo Soderini, Delegate of 
Eritrea and Italian Somaliland ; 

1\fr. Anders Fjelstad, Norwegian Dcl(.•-
gate. · 

Agrecml'nt thus having h!'en read1t>d, 
the Govt>rning Body re-()pcn!'d the exami­
nation of the question during the Twdfth 
Session hl'ld at Rome in April. 



Confirm:1nl sa dtl<-ision unt~rieure relative 
:1 In rrtllllion de In Commission purituire 
ugrirolt•. it lui semblu, en raison des dirricul-
1~ prntiques que soulevait 1a eonslitution 
de Ia Commission (surtout au point de vue 
rnrilaire ), que Ia meilleure methode pour 
en detenniner Ia composition definitive con­
sistnit i\ ehnrger trois de ses membres de se 
meltre en relations avt>C les trois membres 
deja d~ign~ par l'Instilut inlenmtional 
d'Agriculture. La reunion projt>tee entre !t>S 
rt>pmenlants de J'Institut international 
d' Agrieulture et c:-eux du Conseil d'adminis­
tration eut lieu les 26 et 27 juin, i\ Geneve. 
Elle fut ronsacree i\ l'examen, d'nne pari, 
dt• In r~partition de5 nllrihutions entre Ies 
deux institutions et, d':mtre part, des mo­
daliles de leur eolluboration, dans l'avenir. 

261. Les represenl:mts des dl'ux institu­
tions n'eurenl pus de peine a arriwr :\ une 
t•nlt•nle sur les deux questions qui leur 
etaienl soumises. Le rapport qu'ils presl'nli>­
l'l'nt et qui fut adopte pur le Conseil d'ad­
ministration au eours de sa treizieme session 
au mois de juillel, eonslitue Ia charte sur la­
Quelle reposent desormais II'S relations entre 
l'lnstilut international d' Agriculture et le Bu­
reau international du Travail. 

Tant en ce q~i co~cerne I'Institut interna­
tional d'Agriculture que le Bureau interna­
tional du Travail, il fut reconnu qu'il ne 
P_O_uvait etre qut>Siion de modifier les dispo­
Stltons des accords internationaux en verltt 
di'Squelles ils ont ele crees. Cela elant ad­
mis, il importait de rechercher comment 
reaJiser dans Ia pratiqueo. l I repartition des 
aHributions entre les deux institutions et Ia 
-:o?rdination de leurs travaux, de maniere a 
evtter Jes doubles emplois qui n'eussent pas 
manque de resulter d'une interpretation 
trop st_ricte de leurs actes conslitutifs. 

II apparut d'emblee qu'il serait dangereux 
d' etablir des regles rigides tendant a delimi­
ter Ia sphere d'action respective des deux 
i~stitutions et que toute enumeration limita­
tiVe des questiollll qui sont du ressort de .cha­
c~ne d'elles ne manquerait pas, dans Ia Jlra­
t•que. de suseiter des difficultes. II sembla 
preferable d'indiquer, dans ses !ignes gene­
r.:le!l, queUe devait eire )'orientation de Ia 
f>OI!aboration entre Ies deux institutions et 
d'envisager, pour un certain nombre de 
questions, comment pouvait s'organiser Ia 
repartition du travail. 

En ce qui concerne Ia production al{l'i• 
(·••le. le Bureau dedara spontanement ne 
revendiquer aucune competence et il ful re­
(·onnu que cette question paraissait l!tre ex­
"!usivement du re!lsort de l'Institut interna­
tional d'Agriculture. Toutcfois, de meme 
que c-ertaineii qul'lltion!l qui relevent du Bu­
reau international du Travail s1mt suseepti­
t.J,.. d'interes!ler rrn,titut international 
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Confirming its former decision relating. 
to the creation of an agricultural commis­
sion on a joint basis, the Governing Body 
considered that by reason of the practical 
difficulties raised by the constitution of 
the commis~ion (especially with regard to 
its joint aspect) that the best method to 
determine the final composition of the 
commission would be to instruct three of 
its members to enter into relations with 
tl1e three members already appointed by 
the International Institute of Agriculture. 
The meeting planned between the repre­
sentatives of the International Institute 
of Agriculture and the members of the 
Governing Body took place on 26 and 27 
June, at Geneva. During the meeting 
there was examined, in the first place, the 
distribution of the respective functions. of 
the two organisations and, in the second 
place, the lines of their future collabora-
tion, · 

261. The representatives of the two 
institutions had no difficulty in coming to 
an agreement on the two questions which 
had been submitted to them. The reoport 
submitted by them to the Governing Body 
which was adopted during the Thirteenth 
Session in July, constitutes the charter on 
which will be based the future relations 
between the International Institute of 
Agriculture and the International Labour 
Office. 

Both in the case of the International 
Institute of Agriculture and of the Inter· 
national Labour Office, the Committee 
recognised that there could be no ques­
tion of modifying the provisions of the 
international agreements by virtue of 
which both had been established. Tl1is. 
being admitted, it was nevertheless con­
sidered necessary to discover how, in 
practice, the respective functions of the 
two organisations could be defined, and 
their work co-ordinated so as to avoid the 
duplication which would not fail to result 
from a too rigid interpretation of their 
constitutional charters. 

It was at once realised that it would be 
dangerous to draw up rigid rules for the 
delimitation of the respective spheres of 
action of the two institutions, and that to 
enumerate in any restrictive way the 
questions within the competence of each 
organisation would be bound in practise 
to give rise to difficulties. It seemed pre­
ferable to control the direction of future 
collaboration between the two institutions 
and, in the case of a certain number of 
questions, to consider the means whereby 
the work could be distributed. 

With regard to agricultural production, 
the Office of its· own accord declared it 
claimed no competence in this matter 
w~ic~ it was rec!lgnised fell exclusively 
wtthm the domatn of the International 
Institute of Agriculture. At the same 
time it was realised that, just as certain 
que.~tion8 within the competence of the 
International Labour Oflice are likely 



d' Agrkulture pm· les repercu-ssions qu'elles 
peuvent avoir sur Ia production agricole, 
certains aspects de Ia production agrieole, 
par leurs rapports etroits avec les conditions 
de travail dans l'agriculture, peuvent preoc­
cuper d'une maniere indirecte le Bureau 
international du Travail. 

L'etablissement de projets de conveniion 
et de recommandations relatifs aux condi­
tions du travail des salaries agricoles appa­
rut comme etant plutot du ressort du Bu­
reau international du Travail. 

En revanche, Ia question du credit agri­
cole sembla ne devoir interesser le Bureau 
international du Travail qu'au point de 
vue de ses repercussions sociales et, si elle 
devait faire un jour l'obiet de conventions 
internationales, il appartiendrait a l'Insti­
tut international d' Agriculture, d'en assurer 

· Ia conclusion. 
En ce qui concerne les assurances, il im­

portait d'etablir une distinction entre les 
assurances agricoles, qui sont evidemmen:t 
du ressort de l'Institut international d'Agri­
culture, et les assurances sociales qui de­
meurent dans le domaine du Bureau. 

La question des syndicats mixtes et des 
cooperatives ne parut devoir interesser le 
Bureau international du Travail qu'a un 
point de vue general, I' etude des· formes 
cooperatives, du fonctionnement interieur de 
ces organismes et de leur efficaeite au point 
de vue de ]a production, dependant ev.idem­
ment de· J'Institut international d' Agricul­
ture. 

La 'question de l'enseignement profession­
nel, si importante au point de vue de !'ame­
lioration de Ia condition des salaries agri­
coles et du developpement de Ia production 
agricole, interesse egalement l'Institut inter­
national d' Agriculture et le Bureau interna­
tional du Travail. Elle doit done faire }'ob­
jet d'une collaboration constante entre Ies 
deux institutions et d'une coordination me­
thooique de leurs efforts. Dans eel ordre 
d'idees, il fut decide qu'afin d'assurer un 
etroit contact entre les deux institutions, 
elles procederaient a un echange regulier 
d'informations sur toutes les questions oue 
ehacune d'elles etudie ou se propose d'etu­
ili~ . 

Ces quelques indications suffisent a mon­
trer que, pour toutes les questions impor­
tantes, il fut aise de determiner, d'un com­
mun accord, Ia repartition du travail entre 
l'l nstitut international d' Agriculture et le· 
Bureau international du Travail .. 

262. Les heureux 'l'esultats auxquels avail. 
abouti l'echange de vues sur Ia question de 
Ia repartition: des attributions, amena lcs re­
presentnnts de l'Inslilut international d'Agri­
eulture et du Bureau international du Trn-
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to be of interest to the International 
Institute of Agriculhirc through their 
effect on agricultural production, so cer­
tain aspects of agricultural production, 
owing to . their close connection with 
~on_ditions of. work in agriculture may be 
md1rectly of mterest to the International 
Labour Office. 

The establishment of Draft Conventions 
and Recommendations relating to con­
ditions of work of agricultural wage· 
earners, it was felt, belonged to the func­
tions of the International Labour Office. 

On the other hand, the Committee 
agreed that the question of agricultural 
~redits .interested the O~ce only as regards 
1ts soCial effects, and 1f conventions are 
one day to be passed they will fall within 
the scope of_ the .International Institute 
of Agriculture. 

'With regard to insurance, it was felt 
necessary to draw a distinction between 
a~ic_ultural insur~nce,- which is evidently 
w1thm the domam of the International 
Institute of Agriculture, and social insur­
ance, which is within the sphere of work 
of the Office. 

The question of joint unions and co­
op~rative societies appeared to be likely 
to mterest the International Labour Office 
only from a general point of view, the 
~tudy of forms of co-operation, of the 
mternal working of such organisations, 
and _of their effecti~eness from the point 
of VIew of production clearly belonging 
to the International Institute of Agricul­
ture. 

The question of technical instruction, 
important from the point of view of social 
progress among agricultural wage-earners 
and of. the development of agricultural 
produc_twn, was accepted as being of 
equal mterest to the International Insti­
tute of Agriculture and to ·the Interna­
tional Labour Office. This therefore 
ought to be the subject of constant 
collaboration on the part of both institu­
tions, and of methodical co-ordination 
of the efforts made by each. In a general 
way, · it was considered that the best 
method for bringing about fruitful colla­
boration between the two institutions 
would consist in carrying out a regular 
exchange of information on all questions 
which are being studied or which it was 
proposed that one or other institution 
should investigate. 

These slight indications are sufficient 
. ~o show that in all important questions 
1t was easy to determine by a common 
agreement the distribution of work be­
tween the International Institute of Agri­
culture and the International Labour 
Office. 

262. The happy results of tlie discussions 
on the question of the distribution of 
work induced the representatives of the 
International Institute of Agriculture ami 
of the International Labour Otnce to 



,-ail il 1'11\"isa~•·r l'or~nnbalion dHinitin• 
11"11111' Commission mixlt• rolllf)I)Stll' dt• re­
t•n'st-nl:mts dl' l'luwmll' dt-s !lt•ux inslilu 
I inns. 

A Ia ,-prile, crlle rom·et>liou d'une Com­
mission mixfe de trois mrmhrt>s du Conseil 
d'ndministrntion du Bureau inlemationnl 
du Tn\,·niJ et de trois membres de J'Insti­
tut inlernnli<lnnl d'Agriculture de Rome est 
mu• ront'E'plion nouYelle, asst>z differenle de 
Ia Commission paritnire primitivement pre­
\·ue. 
· · II f:mt reconnnilre d'nillcurs qu'a l'exa­
men, Ia constitution d'une telle Commission 
paritaire soule,·ait de J,'rnves difficultes. 
L'organisation palronale et !'organisation 
syndiealf", en agricullure, ne peuvenr guere 
Nre romparees aux organisations similaires 
darui J'induslrie. A cole des employeurs net­
t .. m.-nt caracterises et des travailleurs qui 
sont exdusiYement des travailleurs agrieo­
les. le monde agricole, en beaucoup de pays, 
se compose de pelils propriefaires, de fer­
miers, de colons, de metayers · meme, qui 
ne sont pas proprement des salaries. Bien 
plus, tel petit proprietaire louera son tra­
vail a des epoques determim!es de l'annee, 
t>l le salarie agricole, d'autre part. pourra 
disposer d'un petit bien. En outre, Ies for­
mes d'organisation varient. 

Est-il possible d'exclure de la discussion 
des eonditions de travail Ies syndieats mix­
res qui, dans certains 'J)ays, comme la 
France, groupent petits proprietaires et 
travailleurs ? Serait-il possible d'exclure les 
organisations cooperatives. si vivaces et si 
puissantes en d'autres pays ? Et, d'autre 
part, si I' on constituait une sorte de renre­
sentation technique et professionneUe du 
monde agricole a cote 'du Bureau, ne ris­
querait-on pas d'entrer en concurrence avec 
l'lnstitut lui-meme, qui se ronsidere comme 
nne sorte de Parlement international agri­
cole? 

Ainsi apparaissaient tout a Ia Cois Ia ne­
ressite d'un c.ontact technique avec le 
monde agrirole et Ia difficulle de Ie creer. 

La Commission mixte a propose de resou­
dre Ia question de la maniere suivante. Les 
six membres de la Commission mixte Del'­

manente pourraient. seton Ia question 
qu'elle serait appelee a considerer, faire ap­
pel a des experts representant de l(randes 
organi'lalions precises, des l!Pkialisfes ou 
forwtionnaires appartenant a l'une ou l'autre 
dPS institutions. Ainsi eviterait-on des regles 
de representation trop rigides, et certnine­
ml'lll arbitraires. 

Telles IODt les proposition!! qui ont ete 
adoptee,. par le Conseil d'administration a 
sa treizii."'JJe l!e!lsion. Elles permettent de 
realiller une co.ordinalion methodique dt•s 
travaull de l'In51itut international d' Agri­
rullure rl du Bureau international du Tra· 
vail el d'auurer le ph•in dl'Veloppement de 
l"tJ·uvre enlrepri<~e par f"hacune d'elll'!l. 
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consider the institution in a finai form 
of a rnixt'd committee composed ·of repre­
sentatives of each of the two institutions. 

It must be admitted that the concep· 
tion of a mixed committee of the three 
members of the Governing Body of the 
International Labour Office and of three 
members of the International Institute 
of Agriculture at Rome was a new idea, 
different from that of a joint commission, 
which had originally been proposed. 

However, it must be recognised that 
on examination the constitution of such 
a joint commission would raise serious 
difficulties. In agriculture the organisa­
tions of employers and workers are hardly 
comparable with· similar organisations in 
industry. In addition to employers belong­
ing to a clearly defined class, and workel's 
who are exclusively agricultural wage· 
earners, the agricultural population in 
many countries is composed of small 
holders, tenants, settlers, and even me­
tayers who are not, strictly speaking, 
wage-earners. Furthermore, some small 
holders hire out their services at certain 
periods of the year, and on the other 
hand, the agricultural wage-earners some­
times possess some land of their own. 
Furthermore, forms of organisation vary. 

Is it possible to exclude from the dis­
cussions on conditions of work the joint 
unions which in certain countries like 
France include small farmers and wage­
earners ? Is it possible to exclude co-oper· 
ative organisations so energetic and power· 
ful in other countries ? Furthermore, 
would not the constitution of a kind 
of technical and industrial representation 
of agricultural interests within the Office 
i~~olve ~he danger _of prov~kin~ compe­
tition With the Institute whiCh 1s a kind 
of international agricultural parliament ? 

These considerations show clearly both 
the necessity of technical contact with 
the agricultural world, and the difficulty 
of creating it. 

The mixed committee proposed the 
following solution of the problem : The 
six members of the standing mixed com­
mittee wou~d be . authorised according 
to the questiOn whwh they were treating 
to call in the assistance of experts as 
representing certain organisations, as spe­
cialists, or as officials belonging to one 
or the other of the two institutions. Thus 
would be avoided the enactment of rules 
of representation which would be too 
rigid, and, undoubtedly, arbitrary. 

Such were the proposals which were 
adopted by t~e Governing Body during 
the 13th SessiOn, They make possible 
a methodical eo-ordination of the work 
of the International Institute of Agricul­
ture and of the International J,ahonr 
Office, and secure full opportunity for 
development of the tasks undertnken 
hy each of the institutions. 



Ajoutons que pour satisfaire au desir ex­
prime par le groupe patronal du Const>il 
d'administrntion, qui a demanile i\ puuvoir 
<·onsulter les organisations agricolcs patro­
nales l!Ur les modalites de Ia rE'presentation 
de leurs interets au sein de la Commission, 
le Conseil d'administration decidn d'ajour­
ner i\ In session suivante, au mois d'octobre, 
Ia designation de ses representants a Ia 
Commission mixte. 

Nous ne disons pas Que Ia Commission 
ainsi instituee ne puisse, dans un avenir 
prochain, inaugurer un travaol des plus fe­
conds. Des les premiers echanges de vues, 
des indications preciE'uses ont ete donnees 
i\ notre service d'agriculture sur les proble­
mes d'enseignement professionnel. Les re­
presentants de I'Institut de Rome ont bien 
voulu apprecier d'une manii're Ires encou­
rageante les premieres etudes entreprises, 
dans ce domaine, par Je Bureau internatio­
nal du Travail. 

263. Tel est le tableau .complet et bien 
classe des diverses rommissions qui fonc­
tionnent aupres du Bureau international du 
Travail. . 

Le bref historique que nous avons donne 
de chacune d'elles et de Ieurs travaux ncr­
met de constater ,que si leurs formes sont 
diverses, elles repondent ehacune a un Ob­
jet bien defini et qu'elle'\ ont une tache bien 
claire. 
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On a pu critiquer leur nombre. On a pu 
s'inquieter des depenses qu'elles pouvaient 
entrainer. 11 y aurait danger en effel il ne 
concevoir jamais de travail que par l'inler­
mediaire d'une commission et il serait mad­
missihle de chercher a constituer pour cha­
que domaine de Ia vie sociale une com­
mission speciale. Mais les indications que 
nous avons donnees suffisent a marquer 
que c' est seulement dans les domaines oil 
il y a lieu de s'enlourer d'informations 
scientifiques precises, comme pour !'hygiene · 
industrielle, de coordonner des efforts dis­
perses, comme pour les assurances sociales, 
ou de :prewnir les reproches, fondes ou 
non, d'incompetence technique, que de tel­
les commissions ont ete 'instituees. 

Elles demeurent vr:;timent l'oulil le mieux 
con~u pour Ia coordination sdentifique. Le 
souple systeme du comite de correspon­
·dance permanent de· quelques membres est 
largement utilise, et Ia commission es-t reu­
nie seulement quand le besoin s'en fait sen­
tir, pour trllOter d'une question determim!e. 
Cela permet de reduire les · frais au mini­
mum. D'ailleurs tout le secretariat adminis­
lrntil et technique de ces commissions se 
•trouve assure par IE'S functionnaires perma­
nents du Bureau. 

En tous cas, .les deux resultals essentiels 
qu'elles permettent d'atteindre : Ia collec­

. tion de renseignements precis et surs et le 
contact avPC tons ceux qu'une question inte­
resse ou dans leurs etudes ou dans leurs 

It should he added that to satisfv a 
wish expressed by the employ<·rs' gr~up 
on the Governing Body whi<·h hnd asked 
to he given an opportunity of consulting 
the agricultural <mtployers' organisations 
on the 1llCans by which their interests 
could be represented within the committee. 
the Governing Body decided to adjourn 
to the following Session in October the 
appointments of its representatives on 
the mixed committee. 

It is believed that the. committee thus 
instituted will in the near future be in 
a position to inaugurate work most fruitful 
in results. During the first discussions 
valuable information was given to the 
agricultural service of the Office, on the 
problems · of technical instruction, and 
the :representatives of the Institute of 
Rome expressed their high appreciation 
of the preliminary studies undertaken 
by the International Labour Office on 
this question. 

263. There has thus been given a com­
plete and classified summary of the various 
commissions working alongside the Inter· 
national Labour Office. 

The brief historical account which has 
been given of ea~h and of their work 
proves that although their forms are 
various each one of them has a clearly 
defined purpose and a settled task. 

Criticisms have been made on the · 
ground that the Commissions are too 
numerous and anxiety has been expressed 
as to the expense involved in their work. 
It would truly be dangerous never to be 
able to plan work except with the assis­
tance of a commission, and it would be 
inadmissible to attempt to constitute 
a special commission for the . study of 
questions relating ·to every sphere of 
social life. But the indications given are 
sufficient to show that such institutions 
have been set up only for the study of 
questions in which it is necessary for the 
Office to collect precise scientific informa· 
tion as i~ the case of industrial hygiene, 
to co-ordmate scattered efforts, as in the 
case of social insurance, or to forestall 
the reproaches which justly or unjustly 
might be made of technical incompetence. 

The commissions are in truth the most 
satisfactory means of scientific eo-ordi­
nation. :Much use is made of the flexible 
system of a permanent correspondence 
committee of a few members, the com­
mittee only meeting to discuss a certain. 
question when absolutely necessary. This 
system enables expenses to be reduced 
to a minimum. Furthermore, the adminis­
trative and technical secretarial services 
for these commissions are performed bv 
the permanent officials of the Office. • 

In any case, two valuable results 'are 
obtained by the commissions : collection 
of precise and sound information and 
contact with all interested in a definite 
question. The Office on many points 



int<·n\ts. ont o.tt.~ t>fri<'nt-enwnt nllt'inls. Le 
Bun'llll S<" troun• aujnurd'hui, dans bt"aU­
<-oup de domnin<"s, en posst>ssion d'une do­
<'Umentntion etendue et sftre. 

II nous reste rnaintenant a examiner com­
mt>nt, pendant l'annee 1922, i1 a continn~ 
de remplir !'autre tache que lui a conferee 
!'article 396, celle de distribuer ces rensei­
gnements, de les c semer a tout vent •, 
romme dit une vieille devise d'editeur. 

Distributio>n des informations. 

26-l. Ainsi que nous l'avons fait l'annee 
passee ,nous examinerons suc<'essivement les 
deux principale~ formes de distribution de 
renseib'Dernenls : d'une part, Ia r~ponse aux 
cleman:les de renseignements parliculiers 
enmnn!:! Je Gouvernements, d'associntions 
ou parfois meme d'individus qualifies ; d'au­
tre part, Jes publications. 

I 

265. Renseignements. Toutes Jes sections 
de Ia. maison : section de statistique, section 
de Jt<gislation du travail, services specialises, 
etc., sont appelees it repondre aux demandes 
de renseignemenls qui nous sont adressees. 

Mais c'est a Ia Division des renseigne­
ments et des relations qu'il appartient d'une 
maniere generale, de transmettre les repon­
ses aux demandes qui nous parviennent. Elle 
a pour instruction de fournir Jes rensei­
gnements demandes dans Je plus bref delai 
possible, et, en tous cas, d'expedier toujours 
une reponse provisoire dans les vingt-quatre 
heures. . 

Ces demandes sont de plus en plus im­
portantes et nombreuses. Elles ~manent, 
comme les annees precedentes, de Gouver­
nements, d'organisations patronales ou ou­
vrieres, d'administrations publiques ou pri­
vees, d'universites, bibliotheques, reuvres 
philantrophiques et autres institutions, ainsi 
que de personnes apparlenant aux pays 
suivants : Afrique du Sud, Allemagne, Aus­
tralie, Autriche, Belgique, Canada, Chili, 
Chine, Danemark, Espagne, Esthonie, Etats­
Unis, Finlande, France, Grande-Bretagne, 
lnde, Italie, Irlande, Japon, Norvege, Pays­
Bas, Pologne, Royaume des Serbes, Croates 
et Slovenes, Suede, Suisse, Tchecoslovaquie. 

n n'est pas sans interet d'indiquer ici 
les objets d'un certain nombre de reponses 
envoyees aux Gouvernements depuis le 1 u 
octobre 1921: 

Participation aux benefices et actionnariat ouvrier 
da011 le8 diven pays ; 

Projet de Joi lllli8se au aujet de l'apprentissage ; 
Cootrats collectifa de travail da011 lea diven pays ; 
Journh de huit heures en AUemagne, Belgique, 

Etats-Unlll d'Amhique, Grande-Bretagne; 
IUglementation des heures de travail dana le com­

merce da,.. le8 differeots pays ; 
Cootrato collectifa de travail da,.. le commerce 

dans le8 differents pays ; 
E....,;gnement techni<JUe en vi gueur en Allemagne ; 
Oentrnent des ioduJJtri<11 in•alubreo dana le8 divers 

pay•; 
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has thus alrl'ady ael'css to complete and 
reliable information. 

It remains now to examine how the 
Office during 1922 has continued to fulfil 
the other task confided to it by Article 8H6 
namely that of distributing the infor­
mation collected. 

Distribution of Information. 

264. As was done in last year's Report, 
consideration will be given to the two 
chief forms of distribution of information: 
on the one hand, replies to requests for 
information on particular subjects re­
ceived from Governments, associations or 
sometimes even from qualified individuals; 
and on the other hand, publications. 

265. General Information. AU sections 
of the Office - the Statistical Section, the 
Labour Legislation Section, the specialised 
Services, etc. - are required to reply to 
requests f.or information addressed to the 
Office. 

But it is the Intelligence and Liaison 
Division which is in general responsible 
for forwarding replies to the requests 
received. The Division has instructions 
to supply the information requested with 
as little delay as possible, and in any ease 
to send a provisional reply within twenty· 
four hours. 

Requests for information are becoming 
more numerous and more important. 
As in preceding years, they arc being 
received from Governments, employers' 
and workers' organisatiop~, public and 
private administrations, universities, li­
braries, philanthropic and other institu­
tions, as well as from individuals belonging 
to the following countries : Australia, 
Austria, Belgium, Canada, Chile, China, 
Czechoslovakia, Denmark, Esthonia, Fin• 
land, France, Germany, Great Britain, 
India, Italy, Ireland, Japan, Kingdom 
of the Serbs, Croats and Slovenes, Nether­
lands, Norway, Poland, South Africa, 
Spain, Sweden, Switzerland, United Statl's 
of America. 

It will be of interest here to give details 
concerning the subject matter of a few 
of the replies despatched to Governments 
since 1 October, 1921: 

Profit-sh11ring e.od co-partnership in various coun-
tries. 

Swiss ~iU concerning apprenticeship. 
Collective agreements in various countries. 
Eight-hour day in Germany, Belgium, the llnit~d 

States of America and Great Britain. 
Regulation of hours of work in commercial unrlrr­

takingtl in the various countries. 
Collective agreements in commercial undertakings 

in the various countries. 
Technical education in Germany. , 
Clas•i~cation of. unhealthy occupntion• in the 

vanowo countries. 



Institutions pour l'enseignement compl~mentaire 
des mineurs dans les divers pays ; 

Jours feries dans l'industrie et le commerce dans 
les divers pays ; 

Application de Ia journee de huit heures en Serbie ; 
Pourcentage de chomage dans les organisations 

ouvrieres britaniques ; 
Emploi des madns et pecheurs A bord des bateaux 

marchands et des bateaux de peche britanni­
ques; 

Legislation en vigueur dans Ies divers pays pour 
Ia reglementation des heures de travail dans les 
hOpitaux; 

Taxation !~gale des pril< des denrees de premiere 
necessite dans les divers pays ; 

Differences entre Ies salaires pay~s aux ouvriers 
dans les industries II caractere permanent et 
dans les industries II caractere temporaire ; 

Legislation existante dans les divers pays au sujet 
du repos dominical de Ia population israelite ; 

Projet de loi suisse relatif au travail obligatoire 
des jeunes gens ; 

Organisation et activite des associations de func­
tionnaires britanniques ; 

Modification II Ia loi suisse sur les fabriques ; 
Nouveau systeme d'assurance-chomage en Grande­

Bretagne; 
J.egislation concernant les conditions de travail 

des concierges et gardiens, dans les divers pays ; 
Subventions accordees par l'Etat A certaines 

organisations ; 
Legislation de divers pays sur le travail de nuit 

dans Ia boulangerie ; 
J~nquetc sur l'applii'-Rtion de Ia semaine de 48 

heures en Grande-Rretagne. 

La plupart des demandes adressees au 
Bureau par les Gouvernements concernent, 
on le voit, l'etat d'une question determinee 
dans tous ou dans plusieurs pays, de sorte 
que le concours de tous les membres du 
service des informations nationales, et sou­
vent de certains services techniques, a ete 
nel"essaire pour preparer les reponses. 

Les GQuvernements · indiquent souvent 
que les informations sont demandees en vue 
de preparer de nouvelles lois nationales ou 
des mesures d'ordre administratif, de sorte 
que le Bureau epargne dans ces cas aux 
Gouvernements les frais necessaires !>OUr 
entreprendre des recherches speciales dans 
le domaine international et contribue di­
rectement de cette facon .au developpement 
de Ia legislation sociale. 

On ne saurait cependant avoir une idee 
exacte de !'effort accompli chaque jour pour 
rtlpondre aux demandes de renseignemcnts, 
si l'on ne tient compte qu'en dehors de 
celles qui sont adressees ,par les Gouver­
nements, un grand nombre d'autres deman­
des parviennent au Bureau. II ne serait pas 
possible de donner .ici une lisle complete 
de toutes les repoMes fournies au eours de 
cette annee, mais voici, i't titre d'exemple, 
les reponses exp~diees au cours d'une seule 
quinzaine: 

Renseignements rPiatifs II Ia Jegislation concer­
. nnnt les bourses de travail dans les divers pays 
(cnvoyfs au Senat de Ia Ville libre de Dantzig) ; 

Renseignements au snjet des fonds alloues aux 
chnmeurs dans les divers pays (envoyes A la Ligue 
hcllenique pour Ia Societe des Nations) ; 

Renseignements concernant l'activite syndicale 
dans les divers pays et les eontrats colleetifs 
(envoyes a l'Institut des Etudes Socialcs et Econo­
miques de Madrid) ; 

Renseignements concernant le placement inter­
national des travailleurs (envoyes a Ia Federation 
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Continuation schools for miners in the various 
countries. 

Holidays in industrial and commereial establi•h­
ments in the various countries. 

Application of the eight-hour day in Serbia. 
Percentage of unemployment in British Trade 

Unions. · · 
Employment of sailors and fishermen on board 

British merehant vessels and fishing boat•. 

Legislation in force in various countries for the 
regulation of working hours in hospitals. 

Price-fixing by law of articles or necessity in va­
rious countries. 

Difference of wages between indmrtries providing 
permanent employment and those providing 
temporary employment. 

Legislation existing in variou• countries with 
regard to Sunday rest for the Jewish population. 

Swiss Bill concerning compulsory labour for young 
persons. 

Organisation and activity of British Civil !*rvants' 
Associations. 

Amendment of the Swiss Factory Law. 
New system of unemployment insurance in Great 

Britain. 
Lel(islation concerning the working conditions 

of caretakers and watchmen in various countri<"i. 
State assistance to certain organisations. 

Legislation in various countrit:s ~nceming night 
work in bakeries. 

Enquiry into the application of the forty-eight 
hour week in Great Rritain. 

It will be observed that the ohjc<'t of 
most of the rcq uests addressed to the 
Office ·by Governments is to determine 
the situation with regard to some parti­
cular question in all or in several countries. 
Thus the assistance of all members of the 
National Information Service and often 
of some of the Technical Services has been 
necessary in order to prepare replies. 

The Governments frequently state that 
the information is requested with a view 
to the preparation of new national laws 
or administrative measures. In such cases, · 
the Office enables Governments to avoid 
the expense that would be necessitated by 
the undertaking of special researches and 
thus contributes directly to the develop­
ment of industrial and labour legislation. 

An exact idea of the work entailed in 
replying to the requests for information 
cannot, however, be obtained unless it 
is borne in mind that many requests 
beside those sent by Governments arc 
received by the Office. It would not be 
possible to give here a complete list of all 
replies furnished during the course of 
the year, but the following is a typical 
list of the replies sent out in the course 
of a. single fortnight : 

Information · concerning legislation regardin!( 
Bourses de Tmvail in various countries (Sf'nt to 
the Senate of the Free City of Dan1:ig). 

Information regarding unernployml'nt benefit in 
various countries (sent to the Greek League 
for the League of Nations). 

Information regarding trade union activity in 
various countries and collective agreements 
(sent to the Madrid Institute ot Social and 
Economic Studies). 

Information concerning intenl8tional facilities for 
linding employment tor workers (sent to the 



t'ellbale d<'S ouvri .. rs du tnmsport a Rotter­
danl); 

R...,...i!!" .. m .. nts au sujet de Ia partidpation des 
ouvriers a Ia direction d .. s entreprises (adresses an 
parti democratique-social d'Amstenlam); 

Rmsei!!""'D .. nts concernant les projets de na­
tionalisation d<"S moyens de production dans les 
di\-ers pays (foumis a Ia Legation norvegienne a 
Paris); 

R .. nseign .. ments relstifs au • svs~me de Gand • 
dans l'assurance-chom"'!" (envoyt\s a Is Federation 
de l'habiUement de Zuricl!) ; 

ReDSf'i!!"ements et tsbll"8UX statistiques au sujet 
d.-8 conseils d'usine en Allem"!!"e et du mouve­
ment d<"S salsir<"S en Europe (foumis a M. Colles, 
rorrrspondant europeen de l'Amerimin Federation 
of Labor); 

Renseignements accompa.,anes d'exposes origi­
namc au sujet de !'education ouvrif.re dans Jes 
di\-ers pays (adr<'Ssk a !'Alliance Universelle des 
tailkurs de diamants) ; 

Renseignements au sujet des mesures de pro­
tection pour les femmes et les .. nrants travaillant 
dans l'industri .. (transmis a Is Federation syndicale 
intemationale d'Amst..nlam) ; 

Indications bibliographiques au sujet des Conseils 
Whitley (adresst'es au Conseil ct'ntral patronal 
(C..ntraal Overleg de Harlem) ; . 
. Renseignements concernant l'apprentissage et 
l'enseignement professionnel dans les divers pays 
(envoyes a Ia Federation syndical intematiolJDie 
d' Ansterdam). 

266. II n'est pas besoin d'insister nne fois 
de plus sur !'interet que presente ce service 
pour tous les Etats. Ce ne sont pas seule­
ment les Etats jeunes, constitues depuis Ie 
Traile de Paix qui nons consultent pour Ia 
creation de leur legislation sociale ; ce ne 
sont pas Sl"ulement de grands pays oi1 
Ia politique sociale fut toujours en hon­
neur · et qui cherchl"nt a controler ]t"ur~ 
initiativt"s par Ia connaissance exacle des 
initiatives prises par d'autres ; ce sont 
peu a pen toutes les administrations publi­
ques qui, tanto! pour le controle d'un ren­
seignement,. tantot pour }'obtention rapide 
d'un document, tantot pour des eludes "Plus 
etendues, s'adressent desonnais, reguliere­
ment au Bureau. 

n est devenu vraiment, comme on le di­
!lllit un peu ambitieusement lorsque l'on in­
lefllretait tout a l'origine !'article 396, un 
grand •Clearing House• d'informations so­
ciales. 

Point n'est besoin non plus d'insister a 
nouveau snr les economies que les Etats 
peuvent realiser par une organisation me­
thodique de ces echanges. Tel Etat qui ne 
dispose pas d'un Min.istere special du Tra­
vail ou des ·Affaires sociales ou qui ne peut 
:\ l'heure actuelle developper ses informa­
tions intemationales, trouve, par sa partici­
patoin aux travaux du Bureau. Ie moven 
de suppleer a cette insuffisance. 

D'ailleun, d'un point de vue genera·! 
d'organisation du travail, il n'esl pas neces­
saire de justifier plus Jongtemps l'interet 
<Jue presente !'organisation de ce systj,me de 
di~tributirm des informations. 

261. Pub/ica/i(Jnl. Les ren.~eignemenl~ 
ain~i di~trihues drmnrnt lieu souvenl a drs 
ftudt'!l un peu ftr·ndut>S. Elles sont. autant 
•JuP l""'•ihle, ulilisePll dam; nos publications. 

Central Federation of Transport Workers, Rot­
tenlam). 

Information regsnling workers' share in manage­
ment (addressed to the Social Democratic Party, 
Amstenlam). ' 

Information concerning proposals f~r th~ nati'?na­
lisation of the means of production m var10us 
countries (supplied to the Norwegian Legation, 
Paris). 

Information concerning the Ghent system ·of 
unemployment insurance (sent to the Clothing 
Trades Federation, Zurich). · 

Statistical information and tables regarding works 
councils in Germany and the wages movement 
in Europe (supplied to Mr. Colles, European 
Correspondent of the American Federation of 
Labor). 

Information accompanied by memoranda derived 
from the countries concerned regarding the edu­
cation of workers in various countries (addressed 
to the Universal Alliance of Diamond Cutters). 

Information concerning protective measures in 
favour of women and children working in indus­
trial undertakings (forwarded to the Interna­
tional Federation of Trade Unions, Amsterdam). 

Bibliographical references regarding Whitley Coun­
cils (addressed to the Employers' C..ntral Coun­
cil, Centraal, Overleg de Harlem). 

Information concerning apprenticeship and tech­
nical education in various countries (sent to the 
International Federation of Trade Unions, 
Amst..nlam). 

266. It is needless to emphasise further 
the interest which this service presents 
for all States. It is not merely the new 
States ·set up since the signature of the 
Treaty of Peace which consult the Office 
in connection with their social legislation, 
nor the large countries which have always 
had an advanced social policy and which 
seek to profit by the experience of other 
countries. In fact all public administra­
tions are gradually becoming accustomed 
to apply to the Office for verification of 

- information, for the rapid supply of a 
document or for more extensive research. 

The Office has really become, as was 
rather ambitiously stated when an inter­
pretation was originally being sought 
for Article 896, a large "Clearing House" 
for industrial and labour information. 

It is equally unnecessary to emphasise 
the fact that States may effect considerable 
economies by methodical organisation of 
such exchange of information. A State 
which has no special Ministry of Labour or 
of Social Affairs, or which cannot for the 
moment develop its international infor­
mation service, finds the means of re­
medying this defect by participation in 
the work of the Office. 

Moreover, from the general point of 
view of the organisation of the work there 
is no necessity to stress further the interest 
which thiN Hervice presents. 

267. Publicationa. The distribution ol 
inforf!!ation often necessitates the pre­
paratiOn of rather extensive studies which 
are as far as possible made use of in the 
publications of the Office. 



A la fin de 1921, l'economie generale 
des publications du Bureau se trouvait, 
si l'on pent dire, definitivement fixee. 
Leur nombre n'a pas varie depuis. Leur 
tache est restee la m~me. 

268. Bulletin of!iciel. II continue d'etre 
public! en trois langues, fran~ais, anglais 
et allemand, sous Ia direction de Ia Divi­
sion diplomatique. 

Afin de permettre au lecteur de trouver 
dans Ia serie des volumes du Bulletin, 
le recueil complet de tous les documents 
officiels relatifs :\ ]'Organisation inter­
nationale du travail, il a ete decide de 
publier un premier volume retrospectif, 
contenant des textes relatifs a Ia crea­
tion et aux premiers travaux de !'Or­
ganisation. 

La Division diplomatique s'occupe, de­
puis deja quelque temps, de Ia preparation 
de ce volume I. II sera divise en deux par­
ties. Nous esperons publier dans Jes pre­
miers mois de 1923 Ia seconde partie qui 
renfermera les textes des documents con­
cernant les six premiers mois de fonction­
nement de !'Organisation internationale 
du Travail. Quant ala premiere partie, qui 
doit contenir Ia collection retrospective des 
textes relatifs a Ia creation de !'Organisa­
tion, nous ne pouvons prevoir encore Ia 
date a laquelle il nous sera possible de Ia 
faire paraitre. Pour etre complet, !'expose 
historique de cette creation doit en effet 
contenir une analyse des travaux prepara­
toires qui ont abouti a Ia redaction de Ia 
Partie XIII. Le Gouvernement fran~ais, 
qui avait assure le Secretariat general de 
la Conference de Ia Paix, et auquel nous 
nous c!tions adresse pour obtenir com­
munication officielle des proces-verbaux 
de Ia Commission de legislation interna­
tionale du travail et des documents de Ia 
Conference de Ia Paix se rapportant a Ia 
Partie XIII du Traite de Versailles et aux 
Parties correspondantes des Traites de 
Saint-Germain, de Trianon et de Neuilly, 
a bien voulu repondre recemment a notre 
demande. Mais, tout en nous transmettant 
les documents demandes, il a cru devoir 
.attirer notre attention sur le caractere 
secret des proces-verbaux de Ia Commis­
sion de legislation internationale du Tra­
vail. Nous esperons cependant qu'etant 
donnee Ia publication et meme Ia mise en 
vente de Ia collection des proces-verbaux, 
le Gouvernement fran~ais ne maintiendra 
pas pareille objection a Ia publication de ces 
documents par le Bureau int~rnational du 
Travail. 

299. Informations sociales. Les anciennes 
Informations quotidiennessont devenues les 
Informations sociales et paraissent desor-

. mais hebdomadairement. Nous en avons 
retrace les origines. Elles etaient primi­
titivement une Revue de presse duBureau, 
revue d'ordre interieur, non destinee au 
public, communiquee seulement, en dehors 
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By the end of 1921 the Office had laid 
down, with some approach to finalitv, 
the lines of its publications system. Since 
that time the number of publications 
issued has not varied and the scope of 
each remains the same. 

268. Of!icial Bulletin. The Official Bulle­
tin is still published in three languages, 
French, English and German, by the 
Diplomatic Division. 

In order to enable the reader to find 
in the series of volumes of the BuUetin 
a complete collection of all the official 
documents relating to the International 
Labour Organisation, it has been decided 
to publish retrospectively a first volume 
consisting of the texts. relating to the 
c~eat~on and the early history of the Orga­
msatwn. 

The Diplomatic Division has been busy 
for some time with the preparation of this 
Volume I. The volume will consist of two 
parts. It is hoped that early in 1923 it 
will be possible to publish the second 
part, which is to contain texts of the 
documents relating to the first six months 
of the working of the International Labour 
Organisation. As for the first part, which 
is to contain a collection of the texts 
relating to the creation of the Organisa­
tion from the beginning, t)le Office is not 
yet in a position to declare the exact date 
on which it may be expected to appear. 
In fact, the historical account of the crea­
tion of the Organisation, if it is to be 
complete, should contain an analysis of 
the preparatory work which ended in the 
drafting of Part XIII. The French Go­
vernment, which undertook the general 
secretariat for the Peace Conference, was 
recently approached by the Office with 
a view to obtaining officially the minutes 
of the Commission on International Labour 
Legislation and the other documents of 
the Peace Conference relating to Part 
XIII of the Treaty of Versailles and the 
corresponding parts of the Treaties of 
St. Germain, Trianon and Neuilly and 
has recently been good enough to comply 
with this request. Nevertheless, in for­
warding the documents required the 
French Government thought welt to draw 
the attention of the Office to the secret 
character ofthe minutes of the Commission 
on International Labour Legislation. It 
is hoped, however, that since the collec­
tion of minutes has been published and 
even placed on sale the obstacle to the 
publication of these documents by the 
International Labour Office will be over 
come. 

269. Industrial and Labour Informa­
tion. The former publication Daily Intel­
lige-nce now appears weekly under the name 
of Industrial and Labour Information. The 
origin of this publication has already been 
described. In its early stages it was an 
Office press review for internal use, in­
tended not for public distribution, but for 



tit'S {ouctiounaires, IIUX membres du Conseil. 
Et puis ellt"s sont devenues It's I nforma­
lio..s I{HoliJ~ntk"S imprinu!t"s. 

Comme Ie earactc~re quotidien ue presen­
tait pas d'intert't pour un certain nombre 
de pays eloignes, Ia publicite hebdoma­
daire a C.:te finalt"ment adoptee. 

Du mt'me coup, le caractere des informa.­
tious a change. Si les journaux depouilles 
par les diffc.trents services d'informations 
dt"meurent Ia source principale des nou­
velles et dt"S renseignements contenus dans 
eette publication, ces renst"ignements sont 
presentes desormais, non pas seult"ment 
pour l'information rapide du lecteur, mais 
t"Ueore pour que leur notation objective 
pui,.,;e senir de points de repere dans 
le travail scientifique ou pour l'action quo-
tidit"nne du Bureau. . 

En outre, de plus en plus, les Informa­
tiMtS sociales contiennent des nouvelles ori­
ginalt'S : nouvelles extraites de Ia corres­
pondance du Bureau, communications di­
rectes faites par dt's correspondants on des 
collaborateurs e::\.1:erieurs, depeches re~ues 
dt'S Gouvemements sur le chomage on sur 
les prix de vie, et qui doivent etre utilisees 
plus tard dans les travaux de statistique, 
mais auxquelles il e~t interessant de laisser 
leur caractere d'actualite. 

Xous ne considerons pas que les Infor­
matiotll &ocia/1'8 ont acquis leur forme defi­
nitive. Nons voudrions qu'elles devinssent 
non seulement une source de renseigne­
ments siirs et cornplets sur tout le rnouve­
ment social, nons voudrions aussi que les 
initiatives qui surgissent y fussent consi­
gnees sons une forme suggestive. Nons 
voudrions en fin qu'elles pussent contribuer 
ace que I' on appelle cornmunement: «I' edu­
cation ouvriere •. 

Elles sont notre grand instrument d'e­
changes avec Ia presse des organisations 
corporatives de tons pays. Elles sont utili­
sees dans de nombreuses publications. Cela 
seul nons impose des devoirs moraux aux­
quels nons ne devons pas ·nons soustraire. 

Les Informatiom sociale& paraitront sons 
forme quotidienne pendant Ie temps de Ia 
Conference, puisqu'aussi bien elles consti­
tuent Ia Revue-Journal de notre Organisa­
tion. 

De temps a autre, des supp!Cments aux 
Informations sont publies, supplements qui 
retracent, surtout a I' aide de documents et 
110~ Ia forme Ia plu11 exacte, Ie grand 
mouvement social ou un evenement d'im­
portance. 

C'est ainsi qu'ont ete publics des supple· 
menta sur Ia Conference de Gi'nes et le 
Bureau international du Travail; un autre 
~ur Ia Cour Permanente de Ju~tice intcr­
nationale et les reglemenh pour Ia designa­
tion des delegues ouvricrs a Ia Conference. 
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the information of the staff and the mem­
bcrs of the Governing Body only. Its 
next stage was to appear as a printed 
publication Daily Int~lligence. 

Next as it was of no advantage as 
regards' the most distant countrie~ th~t 
this publication should appear daily, 1t 
was decided to publish it weekly. At the 
same time the nature of the information 
given was modified. Though still chiefly 
derived from press cuttings collected by 
the different branches of the Intelligence 
Service of the Office, this information is, 
nevertheless, now presented in a. form · 
designed not only to enable the reader to 
·take a quick survey of the situation hut 
also to afford ·the Office definite informa­
tion in black and white for the guidance 
of its scientific researches and daily acti­
vities. 

1\loreover, Industrial and Labour In­
formation contains an ever-growing pro­
portion of first-hand news, consisting of 
extracts from the correspondence of the 
Office, dirt"ct communications from the 
corrt"spondents or outside collaborators of 
the Office, and despatches from Govern· 
ments on unemployment or the cost of 
living, used later in the general statistical 
publications of the Office, but puhlisht"d 
immediately in Industrial and Labo"r 
Information, so that they may be available 
to all Governments as rapidly as possible. 

It is probable that Industrial and Labour 
I nformatirm has not yet assumed its final 
form. It is desirable that it should become 
not only a source of reliable and complete 
information on the whole of the social 
movement but that also it should present 
in an instructive form any important de­
parture in the industrial sphere. Finally, 
it should be able to contribute to what 
is eommonly known as " workers' educa­
tion." 

Industrial and Labour Information is 
the chief instrument of exchange he­
tween the Office and the various organisa-. 
tions in all countries which have them­
selves a. publication. It is in fact very 
widely quoted in such publications. This 
fact alone places on the Office a moral 
_obligation which it must be prepared to 
accept. 

During the Conference Industrial and 
Labour Information will appear daily, sin cr. 
one of its object~ is to serve as a review 
of the work of the Organisation. 

From time to time supplements to 
Industrial and Labour Information are 
published which resume, preferably with 
the help of documents and with the greatest 
possible accuracy, the industrial situation 
as a whole or any single outstanding 
event. 

It was thus that a supplement was 
published on T~ Genoa Conference and 
~~International Labour Office and another 
on the Permanent Court of International 
Justice and the rules for the appointment of 
workers' delegates at the Conference. 



Les Informations socitilea sont publiees 
sous le controle de Ia Division des renseigne­
ments et relations .. 

270. St!rie legislative. Nous avons indique 
l'annee derniere comment cette publica­
tion etait Ia suite du Bulletin de !'Office 
international de Bale. 

En trois langues :. fran~ais, anglais et 
allemand ·et sous une forme nouvelle, avec 

· un souci de traduction directe et scrupu­
leuse, nous nous effort;ons de publier le 
recueil complet, non seulement des lois 
et decrets qui interessent le travail, mais, 
lorsque cela est necessaire, les tr!tites d'ap­
plication, les reglcments d'administration 
publique, etc. 

La collection complete de Ia St!rie ligis­
lative de 1920 a ete editee dans les trois 
langues : fran~ais, anglais, allemand, et elle 
est rennie actuellement sous forme de vo-
lume. · 

I,a partie I de ·Ia serie de 1921, qui com­
prend 69 fascicules formant un total de 
417 pages est complete dans !'edition an­
glaise et !'edition allemande. L'edition fran­
~aise est sous presse et paraitra tres pro--
chainement. . 

La partie II de la serie de 1921 est sur 
le point d'etre editee en anglais et en alle­
mand. L'edition fran~aise, quoique moins 
avancee, est en bonne voie de preparation. 

Quant a Ia serie de 1922, le travail de 
traduction en anglais et en allemand est 
actuellement en cours. 

271. L'ensemble des publications seien­
tifiqucs du Bureau est place sous Ia Di­
rection du service des publications, qui 
fait partie de Ia Division des recherches. 

Nous avions indique dans le rapport pre­
cedent, Ia genese de ces publications. Aux 
termes de !'article 896 du Traite de Paix, 
lc Bureau international du Travail doit 
publier unc Revue en fran~ais et en an­
glais ct eventuellcment en toutcs autres 
langues que le Conseil jugera bon d'adop­
ter. Cettc Revue doit etre « consacree i~ 
!'etude des questions concernant l'indus­
f.rie et le travail et presentant un interPt 
international. » 

11 eiit ete imprudent de tenterimmediate­
rnent, sans un personnel entraine, une pa­
reille publication. Nons avons attend11 jus­
qu'au debut de l'annee 1921 pour !'entre­
prendre. 

Jusqu'alors, nous nous sommes contentes 
de publier fragmentairement, dans Ia collec­
tion intitulee Etudes et Documents toutes 
les etudes, parfois mrme un peu courtes, 
qui etaient plutot des articles de Revues 
que des etudes au sens propre du mot. 
Depuis que la Revue iuternationale du tra­
vail a commence sa publication, la discri­
mination s'est faite tres nnturellement et 
tres completement. D'une part Ia Revue 
d'autre part les Etudes et Documents, serie 
ot) nQus avons fait rentrer lcs anciennes 
etudes speci!llcs. 
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Industrial and Labour Information is 
published under the supervision of the 
Intelligence and Liaison Division. 

270. Legi.Ylative Series. Last year 
reference was made to this publication 
as the continuation of the Bulletin of 
the International Labour Office at Basle. 

By means of this series which, appearing 
in a new form, consists of carefully execu­
ted translations from the original in 
French, English and German, an attempt 
is made to publish a complete collection 
not only of Laws and Decrees concerning 
labour. but, when necessary, of agree­
ments as regards their application, public 
administrative regulations, etc. 

A complete collection of the Legislative 
Series for 1920 has been published in 
three languages, French, English and 
German, and now exists in volume form. 

Part I of the Series for 1921; containing 
69 numbers with a total of 417 pages, is 
complete in the English and German 
editions. The F'rench edition is at the 
press and will appear before long. 

Part II of the Series for 1921 will very 
soon appear in English and German, 
while the French edition, though less 
advanced, is well on the way. 

The work of compiling the English 
and German editions of the 1922 series 
is already in hand. 

271. The whole of the scientific publi­
cations of the Office are placed under the 
direction of the Publications Service, 
which is part of the Research Division. 

The origin of these publications was 
described in the last Report. Under 
Article 896 of the Treaty of l'eace the 
International Labour Office must pubiish 
a review in l<'rench and in English and, 
should need arise, in such other ianguages 
as the Governing Body may think lit 
to adopt. This review was "to deal with 
problems of industry and employment 
of international interest". 

It would however have been a r11sh 
JIIO\'e to attempt forthwith without a 
trained staff the publication of a review 
of this kind. Consequently, its publica­
tion was not undertaken until the autumn 
ot' 1921. 

Up to that time the Olllce confined itself 
to publishing singly in the collection 
known as Studies and Reports all· tht• 
studies, some of them very brief, w hie h 
had the nature rather of review articles 
than of special studies in the proper sense 
of the word. Since the publication of the 
International Labour Review was begun 
it has been possible to discriminate easily 
and completely between the two kinds. 
On the one hand is the Review and on 
the · other the Studies and Reports, a 
series in which the former special studies 
have been merged. 



272. Rn•ue inte-rnationale du Travail. 
Selon le plan que nous avons expose l'an 
dernicr, Ia Revue inte-rnationale du Travail 
comprend des articles speciaux et des 
rubriqucs regulieres. Parmi les premiers, 
nous avons tache de donner tous les mois, 
a rote des articles signes dus a des colla­
borateurs exterieurs, une ou deux etudes 
redigees a l'interieur du Bureau. La ten· 
dance est de donner a ces etudes un carac­
ti~re autant que possible international. 
C'est ainsi qu'ont etc! publics des articles 
sur !'organisation administrative du place­
ment des travailleurs, I' assurance chomage, 
les nouvelles lois agraires en Europe cen­
trale, l'application du systeme des trois 
equipes dans Ia metallurgie, etc., chacun 
de ces articles ayant pour objet de donner 
a un point de vue determine, une etude 
comparee de Ia situation actuelle en diffe­
rents pays. 

. Les rubriques regulieres egalement ont 
ete etendues de maniere a presenter le 
caractere Ic plus international possible. 
Nous en avons elimine tous les articles 
traitant de questions speciales, relatives a 
un seul pays, pour les remplacer par des 
series de notes ou chroniques donnant, 
pour I' ensemble de Ia matiere couverte par 
chaque rubrique, un bref aper~u des eve­
Dements Jes plus recents OU des tendances 
qui se dessinent a travers le monde. 

Dans le double but de gagner de Ia place 
et de distinguer les articles speciaux des 
chroniques, cellcs-ci ont etc imprimees dans 
un caractere plus petit. Le nombre des 
rubriques regulierement traitees dans Ia 
Revue s'est sensiblement accru depuis un 
an. Aux informations periodiques relatives 
au mouvement syndical ouvrier, aux prix 
de detail, aux prix de gros et au chomage 
soot venues s'ajouter, depuis le mois de 
novembre 1921, des chroniques mensuelles 
sur Ia vie syndicale patronale, les migra­
tions, !'hygiene industrielle, !'orientation 
et l'enseignement professionnels. Sous une 
rubrique intitulee : • Rapports gouverne­
mentaux » nous avons analyse certaines 
publications officielles particulierement in­
teressantes, surtout les rapports annuels 
des inspecteurs d u travail. En fin, sous le 
titre de : • Notes lc!gislatives » est publiee, 
tous les trois mois, une breve analyse des 
principales mesures legislatives entrees re­
cemment en vigueur dans les differents 
pays. 

Sans doute, Ia Revue, dans sa forme 
actuelle, n'est pas encore complete; Ia 
place faite a chaquc sujl't n'est pas encore 
aussi bien equilibree que nous souhaite­
rions, et certaines matiercs importantes 
soot encore trop laissees dans l'ombre. 
~Jais il est pcrmis d'esperer que ces dcfauts, 
tenant surtout au fait que certains services 
tiOilt de creation reccnte et n'ont pu donner 
encore leur plein rendcment, disparaitront 
peu a peu. 

Xous aurions desire cgalcmcnt completer 
Ia ~artie bibliographique l'n ajoutant aux 
notices relatives aux principales publica· 
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272. Inte-rnational Labour Review. In 
accordance with the plan outlined last 
year the Inte-rnational Labour Review 
comprises special articles and articles 
under certain regular headings. Amongst 
the first an attempt has been made to 
give every month side by side with signed 
articles obtained from outside helpers 
one or two studies prepared within the 
Office itself. There is a tendency for these 
studies to be as far as possible interna­
tional in character. For this reason there 

·have been published articles on the admi­
nistrative organisation of employment 
schemes, unemployment insurance, the 
new agrarian laws in Central Europe, the 
application of the three shift system in 
the iron and steel industry, etc., each of 
these articles being designed to give from 
a single point of view a comparative study 
of the present situation in different coun­
tries. 

The scope of the special headings has 
also been enlarged so as to give information 
as far as possible international in character. 
Articles dealing with special questions 
concerning only a single country have 
been made to give way to series· of. notes 
or serial reports which give, for the subject 
treated under the special heading as a 
whole, a brief survey of the most recent 
events or tendencies discernible throughout 
the world. 

With the double object of saving space 
and of distinguishing regular information 
from the special articles, the former 
is printed in smaller characters. The 
number of the subjects regularly treated 
in the Review has grown considerably 
within the year. Besides periodical in­
formation on the Trade Union move­
ment, on retail prices, on wholesale prices 
and on unemployment, there has been 
given since November 1921 monthly in­
formation on employers' organisations, 
on emigration, on industrial hygiene and 
on educational guidance and training. 
Under the heading entitled "Govern­
ment reports" an analysis is made of 
certain official publications of particular 
interest, especially of annual reports of 
Labour Inspectors. Finally, under the 
title "Legislative Notes" there is published 
every three months a short analysis 
of the principal legislative measures which 
have recently come into force in different 
countries. 

Undoubtedly the Review is not ·yet 
complete in its present form. The amount 
of space given to each single subject is 
not yet properly adjusted, and certain 
important matters still receive inade­
quate treatment. Nevertheless, it may 
be hoped that these defects, which arise 
especially from the fact that many of 
the services of the Office have just 'been 
formed and are not yet fully equipped 
will disappear little by little. ' 

It would also be desirable to complete 
the bibliographical part of the Review 
by supplementing the notes relating to 



tions ret;>ues par le Bureau une bibliogra­
phie mensuelle methodique· aussi complete 
que possible, mais nous n'avons pu, jus­
qu'a present, mettre ce projet a execution 
que pour Ia partie relative a !'hygiene in­
dustrielle. 

Jusqu'a ce jour Ia Revm parait simple­
ment en fran,.ais et en anglais. 

273. Etudes et Documents. Les publica­
tions reservees aux Etudes et Documents 
etant, comme nous l'avons indique plus 
haut, devenues plus importantes, et 
desormais completement distinctes des 
articles destines a Ia Revue, leur aspect 
exterieur s'est necessairement modifie et 
s'est rapproche de celui des anciennes 
Etudes speciales avec lesquelles elles se sont 
confondues dans une certaine mesure. Cette 
mise au point a demande quelque temps 
et ce n'est que depuis le mois de mai 
que les Etudes et Documents ont recom­
mence a paraitre d'une maniere plus 
active. 

Void Ia liste des etudes publiees depuis 
lors: 

1° Statistiques du chlimage dans di (Je­
rents pays de 1910 ci 1922 (mai 1922); 

2° Fluctuations des sal aires dans di (Je­
rents pays de 1913 ci 1921 (juillet 
1922); 

3° L'organisation de l'indust'Tie et les 
conditions du travail dans Ia Russie 
de.f Soviets (juillet 1922). 

Ces trois etudes ont ete redigees a 1' aide 
de la documentation que nous avions re­
cueillie en vue des Conferences de Genes 
et de Ia Haye. 

4° L' application d1t systeme des trois 
equipes dans Ia mt!tallurgie (octobre 
1922). 

C'est I' etude qu'ont permise les reponses 
au questionnaire dont nous avons parle au 
§ 228. 

5° L' orientation professionnelle, par le 
Prof. Ed. Claparede (octobre 1922). 

L'interet croissant qui s'est porte dcpuis 
quelques annees sur le probleme de !'orien­
tation professionnelle a decide le Bureau a 
demander a un specialiste de Ia question 
de rediger une etude mettant tous les inte­
resses au courant des enquetes et des re­
cherches qui se poursuivent dans ce do­
maine, ainsi que des resultats deja acquis. 
Le distingue professeur de psychologic 
experimentale a Ia Faculte des sciences de 
Geneve, le Dr Edouard Claparede, a bien 
voulu entreprendre ce travail, en vertu 
d'un accord conclu entre l'Institut Jean­
Jacques Rousseau et le Bureau a la fin de 
1921. 

60 La loi bulgare sur le service obligatoire 
de travail, par M. Max Lazard (octo­
bre 1922). 
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the principal publications received by the 
Office by a systematic monthly biblio­
graphical note in as complete a form 
as possible. Except, however, with re­
gard to industrial hygiene, it has not 
hitherto been possible to carry out this 
plan. 

Until now the Review has appeared 
only in French and English. 

273. Studies and Reports. As the series 
Studies and Reports now includes, as was 
pointed out above, only the more im­
portant publications, completely distinct 
from the articles intended for the Review, 
their outward aspect has necessarily been 
changed and now approximates to that 
of the former Special Studies in which 
they have, in a certain degree, been 
merged. This re-arrangement has re­
quired some time and it is only since 
last !\lay that the Studies and Reports 
have begun to appear again more fre­
quent.ly. 

The following is the list of studil's 
published since that time : 

(1) Statistics of unemployment in various 
countries 1910 to 1922 (May 1922). 

(2) Wage changes in various countries 
1914-1921 (July .1922). 

(3) Organisation of Industry and La­
bour Conditions in Soviet Russia (July 
1922). 

These three studies have been drawn 
up with the aid of the documentary 
material already obtained by the Office 
in view of the Conferences of Genoa and 
of The Hague. 

( 4) The application of the three-ahift 
system in the iron and steel industry. 
(October 1922). 

This study is founded on the replies to 
the questionnaire mentioned in § 228. 

(5) Vocational guidance by Professor 
Edouard Claparede (October 1922). 

The growing interest which for some 
years has centred round the problem of 
vocational guidance determined the Of­
fice to invite a specialist in this subject 
to prepare a study calculated to keep . 
readers in touch with the present state 
of enquiry and researches in this field 
and also with the results already ob­
tained. Dr. Edouard Claparede, the 
distinguished Professor of Experimental 
Psychology in the Faculty of Science 
at Geneva, kindly consented to under­
take this task in virtue of an agreement 
concluded at the end of 1921 between 
the Institut Jean Jacques Rousseau and 
the International Labour Office. 

(6) The Bulgarian Compulsory Labour 
Law, by M. l\lax La:tard. (October 1922). 



C'est Ie rapport redige 8. Ia suite de 
l'enquete que nous avons mention­
nee sous le § 282. 

274. Annuaire international du Travail. 
C'est eft~ilement sous Ie controle de Ia Sec­
tion des Publications qu'a ete publiee le 
dcuxieme edition de l'Annuaire interna­
tiomrl d11 travail. 

Ct'tte edition a paru au mois d'aout en 
fran~ais, en anglais et en alle~and ~t 
eonstitue, croyons-nous, un progres consi­
derable sur Ia premiere. I.es informations 
rt'latives aux divers pays ont ete comple­
tees dans Ia mesures du possible; trois 
nouvelles parties y ont etc! inserees rela­
tives aux organisations des travailleurs in­
fcUectuels, a celles des mutiles et aux asso­
ciations internationales s'interessant aux 
problemes du travail. D'autre part, toute 
nne serie de mesures ont etc! adoptees pour 
Ia verification des epreu ves et l' on peut 
esperer que les chances d'erreurs auront 
etc! ainsi reduites au minimum. Nous ne 
nous dissimulons pas cependant que cette 
edition de l'Annuaire est encore loin d'etre 
parfaite. 11 est souvent difficile de se pro­
curer les renseignements que l'on desire 
pour des publications de cette sorte et le 
danger existe toujours que les informations 
que l'on obtient soient perimees au mo­
ment de Ia publication. Nous esperons 
neanmoins qu'avec l'aide des interesses il 
nous sera. possible de combler les lacunes 
et de rectifier les erreurs que peut encore 
contenir l'edition de 1922. 

275. Publications diverses. A cOte de 
ces publications pc!riodiques nous devons 
enumerer ici les publications speciales non 
periodiques qui out ete faites au cours de 
I'annee a Ia suite des etudes entreprises par 
certains collaborateurs ou services tech­
niques du Bureau. Citons, a cet egard, les 
etudes publiees par Ie service technique de 
!'emigration: 

a) Les methodes des statistiques de l'imi­
gration et de /'immigration, brochure pre~ 
paree pour faciliter aux Gouvernements et 
aux delrgues a Ia Confercrl<'e l't'xamen de 
Ia deuxicmc <Juestion de l'ordrc du jour de 
Ia presentc session ; 

h) Les legislation et traites d'imigrat-ion et 
. d'immigration, ouvragc qui contient une 

analyse eomparati ve des textes legislatifs 
et diplonratiques en vigueur, et qui vient 
d'Hre puhlie pour faciliter Ia C'oordination 
i~ternationale des mesures prises par les 
divers Etats pour reglcmenter !'emigra­
tion. 

. Ces puhlieations ont paru en fran~ais et 
en anglais. · 

276. Pour Ia diffusion des rcsultats 
ol,tenus par lcs etudes du Bureau, lc pro­
blimre des langucs demeure un gros obs­
tacle. Une organisation politique limitant 
!!elf efforts aux relations avec les Gouverne­
mentl! et ICII administrations publiques, 
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This 
elusion 
§ 232. 

is the report prepared on con­
of the enquiry referred to in 

2H. International Labour Directory. The 
Publications Section has also supervised 
the publication of the second edition of 
the International Labour Directory. · 

This edition appeared in August in 
French, English and German, and it 
is felt that it marks a considerable pro­
gress on the first edition. The information 
relating to the various countries has 
been completed as far as possible. Three 
new parts have been added to the vo­
lume, dealing respectively with intellec­
tual workers' organisations, with ex-ser­
vice men's organisations and· with mis­
cellaneous international associations in­
terested in labour problems. Moreover, 
great efforts have been made in order 
to check the proofs and the possibilities 
of error have, it is hoped, been reduced 
to a minimum. It is recognised that this 
edition of the Directory is still far from 
being perfect. It is often difficult to ob­
tain the information required for pu­
blications of this kind and there is always 
a danger that the information actually 
obtained may be out of date by the 
time that it is published. Nevertheless, 
it is hoped that, with the assistance of 
those interested, it will be possible 
to fill in the gaps and to correct any 
errors which may still be contained in 
the edition of 1922. 

275. Various publications. Besides the 
periodical publications mention should 
be made here of special non-periodical 
publications which have been issued in 
the course ofthe year as a result of stu­
dies undertaken by various individual 
workers or by technical services of the 
Office. Such, for instance, are the two 
following publications by the Emigra­
tion St•rvicc : 

(a) Method.v of compiling Emigration 
and Immigration Statistics. This pam­
phh·t was prepared in order to assist 
Governments and Delt>gatl•s to tht' Con­
ference in the examination of the st·contl 
ih•m on tht' Agcntla ol' the pn•st·nt St·ssion. 

(b) Legislation and 7'reaties co·11cerning . 
Emigration and Immigration. This work 
contains a comparative analysis of legal 
and diplomatic· texts in force,· and has 
just been published in order to facilitate 
the international eo-ordination of the mea• 
sures taken by various States in order to 
regulate emigration. . 

These publications have appeared in 
French and in English. · 

276. The language problem still of­
fers a considerable obstacle to the diffusion 
of the results obtained by the re~earches 
of the Office. A political organisation 
which has no relations except with Go­
vernmenh and public administrations 



souffre moins de cet inconvenient qu'une 
organisation internationale qui cherche, 
pour le bien commun, a repandre parmi 
les masses les verites qui peuvent ~tre 
etablies. 

Force a done et6 de chercher comment 
lcs efforts du Bureau pouvaient Hre portes 
a Ia connaissance des pays qui ne parlent 
ni I'anglais ni le fran~ais. 

On se souvient de Ia tres sage decision 
qui a ete prise par le Conseil d'adminstra­
tion du Bureau international du Travail. 
Le Conseil s'est refuse a adopter une troi­
sieme ou une quatrieme langue officielle, 
mais il a autorise le Directeur a decider que 
telle publication pourrait etre publiee en 
une ou en plusieurs autres langues que 
I'anglais et le fran~ais, selon les circons­
tances. 

C'est ainsi, par exemple, qu'il a ete de­
cide, des l'abord, de publier le Bulletin 
officiel en allemand. Des questionnaires ou 
des rapports bleus des Conferences sont, 
tantot complHement, tantot sous une 
forme resumee, traduits en d'autres langues. 
Mais pour repondre surtout au vreu des 
organisations ouvrieres et de leur presse 
corporatives, le Conseil d'administration 
a autorise des efforts complementaires. 

C'est ainsi que selon une pratique trcs 
repandue en Allemagne, le Bureau de Ber­
lin, a envoye chaque semaine aux orga­
nisations allemandes et a Ia presse alle­
mande de courts extraits de toutes les 
nouvelles contenues dans les publications 
du Bureau, qui etaient de nature a les 
interesser. Cette petite feuille d'agence 
a ete intitulee Presse-Mitteilungen et don­
nee gratuitement. Elle e. tres efficacement 
servi a faire connaitre les efforts du Bureau 
international du Travail. J,es frais en sont 
supportes par le budget du Bureau de 
Berlin. 

D'autre part, le Conseil d'administra­
tion a autorise pour l'annee 1922, l'ouver­
ture de credits necessaires a Ia publication 
mensuelle d'une petite Revue italienne in­
titulee: I njormazioni soziali et qui com­
prend des extraits Oll des resumes de 
nos trois series de publications : Bulletin 
offlciel, · lnformations sociales et Revue 
internationale du Travail, Le premier suc­
ces de cette publications italienne a ete 
assez vif pour qu'il nous permette d'espe­
rer .un jour de couvrir nos depenses par les 
abonnemt>nts. 

Peut-etre, lorsque le Bureau aura grandi, 
lorsque les organisations ou les individus 
qui portent interet a son effort se seront 
multiplies, sera-t-il possible de developper 
encore cette diffusion de nos publications. 
L'ideal serait que pour atteindre I' opinion 
publique de chaque pays, nous dispo­
sions dans ce pays m~me de publications 
consacrees a notre effort et d'une maniere 
generale a l'reuvre de protection ouvriere, 
mais bien adaptc!es a l'esprit, aux aspi­
rations et aux besoins des interesses de 
chaque nation. 
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suffers less from this disadvantage than 
does an international organisation which 
attempts in the common interest to 
make the results of scientific work gene­
rally available to the masses. 

It has therefore been necessary for 
the Office to attempt to find a means 
of conveying the results of its rest>arches 
to countries where French and English 
are not spoken. 

Reference may be made to the very 
prudent decision taken by the Governing 
Body of the International Labour Office 
on this subject. The Governing Body 
refused to adopt a third or fourth official 
language but it authorised the Director 
to decide that any given publication 
might be published in one or more lan­
guages other than French or English accor­
ding to circumstances. 

Thus, for instance, it was decided 
from the beginning to publish the Offi­
cial Bulletin in German. Questionnaires 
and Blue Reports for the Conferences 
are, either in full or in an abridged form, 
translated into other languages. However, 
the Governing Body has sanctioned ad­
ditional efforts of this kind in order 
to meet the wishes especially of workers' 
organisations and of their publishing or­
gans. 

Thus, according to a practice very 
common in Germany, the Berlin Olliec 
has distributed weekly to German or­
ganisations and to the German press 
a summary in German of such information 
from the publications o( the Office as 
might be of interest. This small leaflet 
bears the name of Presae lllitteilungen 
and is distributed free. It has been very 
effective in making known the work of 
the International Labour Office. The 
expenses incurred are borne by the budget 
of the Berlin Office. 

On the other hand, the Governing Hody 
has authorised for the year 1922 the crt'· 
dits necessary for the monthly publication 
of a small review in Italian entitled 
Informazioni Soziali. This contains ex­
tracts or resumes of the thrt>e periodi­
t·al publications of' the office, the Of {icial 
Bulletin, Industrial and Labour Informa­
tion and the Internat-ional Labour Review. 
The initial success with which this Italian 
publication has met has been such that 
it may reasonably be hoped that subscrip­
tions will before long suffice to cover 
expenses. 

Perhaps when the Office will have 
grown and the organisations or indivi- · 
duals interested in its. work will have 
increased in number, it may be possible 
to develop the diffusion of its publications. 
The ideal to be followed in order to reach 
public opinion is that the Office should 
have in each country a publication de­
voted to its work and to the work of 
the protection of labour in general, but 
specially adapted to the spirit, the as­
pirations and the needs of prospective 
readers in the country iu question. 



277. Telles qu'dles sont cependant, les 
publications du Bureau ont re~u du public 
un accueil assez favorable. 

Certes,la plupart doivent etre distribm!es 
aux administrations publiques des Etats 
qui contribuent a alimenter le budget du 
Bureau. Elles sont Ia preuve m!lterielle des 
services scientifiques qu'il peut rendre. 
Elles permettent de mesurer ces services. 

Elles ne sont pas originellement desti­
nees a Ia recherche de benefices commer­
ciaux. II est de bonne regie cependant que 
le gros chapitre du budget qui est intitule 
• Publications • soit gere selon le m >de 
commercial, avec le souci du prix de re­
vient. II a etc! donne comme regie A notre 
service d'impressions, de chercher toujours 
a etablir les volumes de telle maniere que 
si tous Jes volumes etaient destines A Ia 
vente, ils puissent, A un prix normal du 
commerce, assurer un benefice. 

II a ete recommande en outre au service 
de publicite et de vente, de chercher par 
tous moyens, a alleger le budget du Bu­
reau par Ia recherche de publicite ou par 
Ia vente de volumes. Et c'est dans cet 
esprit que nos publications ont ete mises 
en vente a des prix que nous avons tache 
de rendre Je plus abordables possible pour 
tout lecteur et qui ont varie pays par pays, 
en tenant compte de cette consideration. 

Alors qu'au 1•• octobre 1921 nous ne 
comptions que 527 abonnes, dans un nom­
bre de pays assez restreint, au 20 septem- . 
bre 1922 nous avons ll07 abonnes appar­
tenant a plus de 40 pays differents. 

Les recettes du service des ventes ont 
atteint pour Ia periode comprise entre Je 
I•• octobre 1921 et le 20 septembre 1922 
un total de 151,400 francs suisses, ce qui 
constitue un resultat encourageant, si !'on 
tient compte surtout de l'effondrement 
des changes qui s'est produit, dans le cours 
de l'annee ecoulee, pour certains pays. 

Conclusion. 

278. Chapitre par chapitre, en faisant 
l'examen de toutes ces forces variees 
de nos services d'informations et de re­
cherches, en faisant !'enumeration des en­
quetes, des commissions, des publications, 
nous n'avons pas dissimule Ies insuffisances, 
les defauts que presente encore cette orga­
nisation. A Ia verite cependant, le controle 
est deja tel, et tel deja l'entrainement d'un 
personnel, souvent jeune et recrute avec 
une hate qu'imposait !'obligation de repon­
dre a des taches immediates, tels aussi les 
concours que nous assurent les Gouverne­
ments ou Ies organisations, que notre 
effort offre deja un degre de certitude et 
de securite appreciable. 

266 

277. However, the publications of 
the Office, even in their present form, 
have been welcomed by public opinion. 

It is true that most of them are in­
tended for distribution to the Government 
offices of States which contribute to 
the budget of the Office, where they 
afford both a material proof of the scien­
tific services which the Office can render, 
and a means of appreciating their value. 

They are not originally intended to 
yield commercial profits. It is, never­
theless, a sound rule that the big chapter 
of the budget entitled "Publications" 
should be administered on commercial 
principles, with due regard to the net 
cost. The printing service of the Office 
has been instructed to publish in such 
a way that if all the volumes issued 
were intended to be sold they would 
if sold at a normal commercial price 
assure a profit. 

It has also been recommended to the 
Publicity and Sales Branch to explore 
all the possibilities of lightening the 
budget of the Office by the sale of its 
publications or by securing advertise­
ments for insertion therein. At the same 
time the Office has attempted to put the 
publications of the Office on the market 
at prices which vary from country to 
country, so as to render them as accessible 
as possible to readers. 

Whereas on I October 1921 the Office 
had only 527 subscribers belonging to 
a somewhat restricted number of countries, 
on 20 September 1922 it had 1,107 sub­
scribers belonging to more than 40 dif­
ferent countries. 

The receipts of the Sales Branch at­
tained for the period from I October 
1920 to 20 September 1921 a total of 
151,400 Swiss francs, a fairly encoura­
ging result if account be taken of the 
collapse of the exchanges which has 
occurred in the course of the year in cer­
tain countries. 

Conclusion. 

278. In all the preceding chapters, 
devoted to a review of the multifarious 
activities of the information and research 
services of the Office and to an enume• 
ration of its enquiries, its Commissions 
and its publications, no endeavour has 
been made to hide the insufficiencies 
and defects which this part of the orga­
nisation of the Office still presents. In 
fact, however, the control now exer­
cised in these matters, and the experience 
now gained by the staff, often young and 
recruited with the haste which the need 
of meeting sudden demands necessitated, 
as well as the assistance assured by Govern­
ments and industrial organisations have 
so far developed that this work has al­
ready reached an appreciable degree of 
accuracy and reliability. 



Les petites erreurs, les bevues, qui sont 
si faciles a commettre par des non inities 
dans des etudes internationales et qui 
jettent immediatement le discredit sur 
tout un effort de recherches, ont pu etre 
evitees. Mais nous continuous de sentir le 
besoin de concours techniques plus etendus. 

Il serait souhaitable de pouvoir encore 
renforcer le personnel. II faut de toute 
necessite que, malgre les difficultes d 'une 
pareille tache, ce personnel s'habitue a 
apprecier, a juger, A critiquer et il faut 
qu'il acquiere pour cela l'autorite neces­
saire. 

Plus qu'aucune autre Organisation, parce 
qu'il s'adresse souvent a un public peu 
averti, mais qui reclame ses avis et ses in­
formations, le Bureau doit avoir un souci 
scrupuleu11: d'objectivite et de verite. 

11 lui & etc! demande de repondre d'ur­
gence A quantite de demandes parfois etran­
ges. Dans Ia fievre sociale d'apres-guerre, 
dans les efforts de transformation de tant 
d 'institutions, confusement, toutes sortes 
de sollicitations lui ont etc! adressees. 

Desormais, les premiers resultats acquis, 
les premieres curiosites satisfaites, les pre­
mieres collections indispensables de docu­
ments etant ·constituees, il peut marcher 
d'un pas plus sur et gagner chaque jour 
encore en precision et en autorite. 
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The small errors and lapses to which 
novices in international work are so prone 
and which immediately discredit the 
result of prolonged efforts have on the 
whole been avoided. · Nevertheless, the 
need for greater technical assistance is 
still felt. 

It is certainlv desirable that the staff 
should be reinforced. It is essential that, 
in spite of the difficulties that such an 
effort demands, this staff should learn 
to appraise, judge and criticise and that 
to that end it should acquire the neces­
sary authority. 

Inasmuch as it addresses itself to a 
public often ill-informed but anxious for 
its advice and information,· the Office, 
more perhaps than any other organi­
sation, has to be constantly · mindful of 
the need for impartial and objective 
statement. 

It has been compelled to reply urgently 
to large numbers of requests for infor­
mation, sometimes curious or apparents 
eccentric. The feverish state of post­
war conditions, and the frequency of 
demands for the transformation of so­
cial institutions favoured a confusion of 
ideas in which the most varied calls 
were made upon it. . 

Now, however, the first progess has 
been made ; early curiosity has been sa­
tisfied ; the first collections of documents 
indispensable for the work of the Office 
have been constituted, and the Office 
can proceed with more assurance and may 
enhance day by day the accuracy and 
authority of its work. 



QUATRIEME PARTIE 

Relations. 

Interventions diverses. 

279. Nous avons tente de dire, dans 
les deux parties precedentes du present 
rapport, comment le Bureau s'etait, pen­
dant l'annee 1922, acquitte de Ia double 
mission qu'il a rel(ue du Traite de Paix : 
comment, d'abord, il avait poursuivi son· 
reuvre de legislation internationale du 
travail, comment, d'autre part, il avait 
developpe le centre d 'information scien­
tifique qui avait ete cree des les premieres 
annees. !lfais, plus que par le passe encore, 
il a senti avec acuite la necessite de sou­
tenir ce double effort par un appel perma­
nent a !'opinion publique. 

S'il est vrai que la Societe des Nations 
n'est pas un super-Etat, s'il est encore 
plus vrai qu'aucune des institutiqns auto­
nomes qui se rattachent a elle ne peut 
pretendre imposer de decision a aucun 
des Etats souverains, c'est done unique­
ment du consentement de ces Etats, du 
consentement de leurs Gouvernements que 
dependent a Ia fois Ia ratification des 
com·entions, l'application des recomman­
dations et, d'une maniere generale, Ia 
participation plus ou moins active a Ia 
,-ie internationale. 

Et 6'il est vrai, d'autre ·part, que tous 
les Gouvernements modernes tendent plus 
ou moins a Ia reconnaissance des formes 
dcmocratiques, on demeurent en tons cas 
contraints de tenir compte des \'olontes 
populaires, que ces volontes soient souve­
raines ou non, c'est, en derniere analyse, 
sur !'opinion publique que repose tout 
!'edifice de Ia Societe des Nations. 

Or, il n'est certainement pas de domaine 
oil cctte puissance supreme de !'opinion 
publique s'exerce avec plus d'evidence 
que dan-; le domaine du travail. Les 
premieres tentatives de legislation natio­
nale ou internationale du travail - on 
ne le rappellera jamais en vain - sont 
nees d'irresistibks mouvements de sym­
pathie publiquc. C'est parce que !'opinion 
a reconnu, tout a l'origine, l'iniquite 
fondamentale du travail auquel etaiC'nt 
astreints de tout jeunes enfants ou des 
femmes, que lcs premieres lois protec­
trices des pfus faibJeH travaiJleurs ont etc 

FOURTH PART. 

Relations. 

Various Activities. 
. . 

279. In the two preceding purls of this 
Report, an attempt has l)een made to de­
scribe the manner in which, during the year 
1922, the Office has discharged ll1e two-fotti 
task entrusted to it by the Treaty of Peace : 
how in the first place it has pursued the 
work of international labour legislation, 
and how in the second plact>. il has devt>­
loped the centre of scientific mforn1ation 
created at the commencement. Nevertheles~, 
even more than hitherto, the Off1ce has bet>n 
acutely conscious of the neces~ity of find­
ing support for its work by a pernmneut 
appeal to public opinion. . 

The League of Nations is not a sup~r­
state. Still less can any of the autonomou~ 
institutions connected with the- League im­
pose any decision on sovereign States. It 
is therefore solely on the consent of Stl.l.tes 
and of Governments that ratification uf 
Conventions, application of Recommenda­
tions and, generally speaking, ·more or less 
:tetive partidpation in international life 
depeud. 

All modern Governments tt·ud more or 
less to. recognise dt'mocratic in~titutions or 
are at least obliged to take account of the 
popular will, whether sovereign or not, and 
in the last resort it is upon public opini.on 
that the whole edifkt> of the League of Na­
tions rt'sts. 

1'bere is certainly no sphere in which 
the supreme power of public opinion is 
so evident as that of labour legislation. 
The first attempts ut national or interna­
tional labour lel(islutiori>-and this is a fuel 
whi(•h cannot too often be repeated-were 
due to the irresistible force of public opi­
nion. It was beeause public opinion reco­
gnised the fundamental in.iuslke of the 
labour imposed upon young children 

· und on women that the earliest laws pro­
tecting the weakest class of worker were 
passed in the various States. It was because 
inll'rnutinnal opinion was profoundly shock-



votees dans chaque Etat. C'est parce que 
l'opinion internationale avait ete profon­
dement remuee par les hideurs du mal 
de Ia necrose ou par le lamentable epui­
sement des femmes obligees au travail 
de nuit, que les premieres conventions 
internationales de Berne ont ete signees. 

·Bien plus, en ce domaine, Ia signature 
gouvernementale ou la promulgation de 
Ia loi ne sont que fort peu de chose. C'e 
qui importe; c'est !'action quotidienne des 
interesses. La plus savante des inspections 
ne peut prevaloir sur l'inertie, sur l'in­
difference, a plus forte raison sur Ia com­
plicite des ouvriers. 

Si done le Bureau international du 
Travail veut poursuivre l'accomplissement 
de Ia tache qui lui a ete con fiee par lc 
Traite de Paix, il faut qu'il tienne !'opi­
nion publique en eveil, bien plus, en sym-
pathie avec sa tache quotidienne. . 

280. Dat1s l'eloquent discours par lequel 
il cloturait Ies travaux de Ia troisicme 
Conference l'annee derniere, lc President, 
Lord Burnham n'lu\sitait pas il engager lc 
Bureau a renscigner le public sur les efforts 
poursuivis par lui. II lui rappelait que son 
succcs ne dependait pas de l'opinimi. d'un 
seul pays, mais de cellc de tons les pays 
reunis. II Ic pressait "de ne pas s'avancer 
d£'rricre un rideau de fumee » et insistait 
sur la necessite de faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour que l'activite si im­
portante de notre Organisation f(it aussi 
connue qu'elle meritait de l'etre. . 

A la verite - et il importe de le bien 
rappeler - la tache est fort dtHicate. Le 
Bureau est une institution officielle. Les 
delegues des Gouvernements sont, sinon en 
majorite, au moins a egalite, dans tous ses 
organismes, Conseil, Conference. Ce sont 
les Gouvernements qui paient les contri­
butions necessaires a son fonctionnement. 
Sa constitution, enfin, est telle que les 
decisions prises, meme ii la majorite des 
deux tiers, ne lieut pas, a proprement 
parlcr, lcs Gouvernements. II~ ':'e, son~ 
lies que par les engagements hm1tes qm 
resultent de l'article 405, ou des autres 
articles du Traite. 

Aussi, le Bureau doit-il constamment 
chercher, pour son bon fonctionnement 
meme, a dcmeurer en accord intime avec 
les divers Etats. 

Mais, d'un autre cote, !'Organisation a 
reS!u une mission J;lrecise. Elle n'~ pa~ 
simplement A enreg1strer les progres qm 
ont pu etre accomplis en chaque Etat. 
Elle n'a pas a mesurer les forces qui 
peuvent s'opposer a telles reformes ou 
a les favoriser. Ellc a veritablement reS!U 
une mission. La Commission d'enquete 
et d'organisation de la Societe des Nations 
l'avait reconnu l'autre an nee ( § 841 du 
precedent rapport). En citant, dans un de 
ses avis, l'article 387 du Traite de Paix, 
la Cour permanente de Justice intcrua-. 
tionale le confirme. C'est a atteindre 
un certain but, c'est a realiser dans la 
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ed by the horrors of necrosis and by the 
pitiable exhaustion of women condemne<! 
to work at ni~ht that the first lnternatimml 
Conventions of BPrne were si~nPd. 

Still more, in this sphere the signature or 
promulgation of a law by a Government 
counts very little. Whut is vitul is the daily 
activity of those interested. The best possihh• 
system of inspection cau avail nothing in 
the face of the indolence. the indifferencl!, 
the culpable negligenre of the workers. 

If, then, thP International L11hnur Offic..: 
wishes to al,complish the tusk l'ntrustt>d to 
it b.v the Treaty of Prace, it must kerp pub­
lic opinion alive-nay, morr--.in sympathy 
with itR daily task. 

280. In his eloquent firml nddt·••ss to 
the Third Session of the Confert•twt•, tht• 
President, I,ord Burnham, fmnklv told the 
Office to edumte the public us to its work. 
He reminded the Offk.e that its Mll·•·l'ss <II' 
pended, not on the oJ>inion heltl in 11 siu.:lll 
country, but on thnt held in nil emmtril'~ as 
a wholt'. He urged the Offil'c "not to !IIi­
vance behind a smoke scn•en'', and insi;terl 
on the m•ct•ssity of everything possible beiHJ: 
done to ensure that the important al"livilies 
of the Internationul Labour Orl(anhutinn 
should be known as they de<cr\·cd to l•t' 
known. 

It must, however, be eonshllllly bomt~ in 
mind that the task is an e,.;lremely dt•licalrl 
one. The Office is an officiul in;titution. The 
representatives of the Governments, if r,ot 
actually in the majority, are at least as 
numerous as other parties represented in the 
Governing Body or ul the Conference. It 
is the Governments whioh provide the funds 
necessary for the working of the Office, 
and the constitution of the Office is such 
that the decisions taken, even hv a twn 
thirds ma.iority, are not definitely bind in!( 
on Governments. The Iutter are bound 
only by the limited engugt•ment~ urisin11 
from Article 405 or· other artid••s of the 
Treaty. 

The Office must therefore, in order to 
ensure its efficiency, constantly entle:IVour 
to maintain close contact with the various 
States. 

At the same time, the Organisution 
has a definite mission. It has not mere!~· 
to register the progress achieved in each 
State, nor to measure the forc1·s which illl­
pede or favour crrlain reforms. The Or· 
ganisation has a real mi~sion I<> discharl(t'. 
This fact was recognised by the Lt>agut> of 
Nations Commission of Enquirv Inst year 
(§ 341 of last year's Report) und is 
confirmed by the quotation of Article 387 
of the Trentv of Pt>a<'e in onr of the opi. 
nions given by the Permanent Conrl, of In· 
ternational Justice. The daily work of tlu! 
International Labour Office shoulrl btl <li­
rected towards a rerlain end. towards lhe 



pratique certains princi_pes de justice que 
l'Organisation internatiOnal~ du Travail 
doit quotidienneme!1t ~ra~a11ler.. . 

l\lais, qui ne vmt ams1 Ia smgulante 
de sa position t L'reuvre de reforme so­
ciale se heurte e~ beaucoup d'Etats, a des • • d resistances tan tot ouvertes, tan tot sour es, 
tantot im'passibles, tantot passionnees, 
Ce ne sont pas seule~ent l':s intere~s 
organises, ce sont parfms les 1d~es P?h­
tiques qui entre!It en lutte, ~ I occasiOn 
des projets de lms ou des proJets de con­
vention. 

La pensee gene~euse de justice qui 
animait les negociateurs de 1919, les 
redacteurs de Ia Partie XIII, les incitait 
a sup poser que tousles Eta:ts, animes. d ·~ne 
meme pensee, consacrera1ent, auss1 . b1en 
par leurs decisions que pa_r leurs sa~rlfices 
financiers une reuvre qm ne deva1t pro­
fiter pou;tant qu'a une categoric de Ia 
population, qu'a une classe, sans doute 
Ia plus nombreuse, sans doute souvent 
Ia plus miserable, mais qui n'etait cepen­
dant, au regard du droit moderne, qu'une 
portion de Ia collectivite. 

En verite, aucune difficulte grave n'a 
jamais surgi, depuis bientot trois ans, 
entre le Bureau international du Travail 
et un Gouvernement quelconque. Meme 
lorsqu'en 1921 le Conseil a dii. examiner 
Ia plainte des syndicats espagnols ( § 344 
du rapport de l'annee precedente ), il a 
trcs nettement defini Ia limite que le 
texte du Traite de Paix, autant que les 
exigences de son fonctionnement normal, 
fixaient au pouvoir de !'Organisation. 
II n'en reste pas moins que c'est avec 
Ia plus grande prudence et un tact tou­
jours en eveil que !'Organisation interna­
tionale du Travail doit tenter d'associer 
!'opinion publique a son reuvre. 

L'opinion publique peut etre atteinte 
par Ia yoie generale de Ia presse ou par 
Ia propagande orale. Chaque fois que des 
conferences ont ete demandees par des 
administrations publiques, par des orga­
nisations professionnelles, par des societes 
d'etudes, par des institutions savantes, 
le Bureau a repondu a de tels appels. 
Aucune occasion n'a ete negligee de faire 
connaitre par Ia parole le fonctionnement 
de nos services et les resultats obtenus. 
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281. Le Bureau a egalement tente de 
recourir a Ia puissance de Ia presse. II ne 
possede pas, a vrai dire, de service de 
presse. Les deux ou trois hommes qui, 
a Ia Direction, sont charges de Ia presse, 
s'occupent principalement de Ia diffusion 
des communiques du Conseil d'adminis­
tration ou des comptes-rendus de Ia Confe­
rence, des relations generales a vee les 
correspondants de journaux qui viennent 
A Geneve. C'est uniquement par le service 
regulier des lnfMmations aocialea que nous 
sommes tenus au courant des diverses 
manifestations de presse, et que nous cher- · 
chons a alimenter les journaux des divers 
pays de renscignements indispensables 
sur nos efforts. 

practical realisation of certain principles of 
justice. 

But what a singular situation is thus 
created I The work of social reform encoun­
ters in many States opposition which is 
sometimes open. sometimes concealed, 
sometimes slight and sometimes strong. In 
connection with Bills and Draft Conven­
tions, there is a conflict, not merely of nr­
ganised interests, but sometimes also of 
political ideas. 

The generous conception of social justi·~'~ 
which animated those responsible for the 
preparation of Part XIII of the Treaty led 
them to suppose that all States, inst:ircd by 
the same ideals, would recognis<J, !nth hv 
!heir decisions and by their financial sup­
port, the value of the work· to he under­
taken, even though it was to benefit a single 
class of the population-that class, no doubt, 
the most numerous and oflen 1he most un­
fortunate, but nevertheless, in the eyes r.r 
the law, merely a part of the whole. 

No serious difficulty has arisen during tht• 
past three yl'ars between the Inleruahonal 
Labour Office and anv Govern.nent. Even 
when the Governing Body was called upon 
-in 1921 to consider the complaint of the 
Spanish trade unionists (§ 344 of last year's 
Report) it defined very carefully the limit 
fixed to the 'power of the Organisation, 
both by the terms of the Treaty of Peace 
and by the requirements of its normal life. 
The International Labour Organisation 
must exhibit the greatest prudence and tact 
in attempting to win the support of public 
opinion. 

Public opm1on may be influenced eitl1t!r 
through the general medium <•f the press 
or by oral propaganda. On each occasion 
that lectures have been requested by pub­
lic administrations, industrial o~ganisations, 
study societies or learned institutions, the 
Office has not failed to respond to the re­
quest. No occasion has been .neglected of 
lecturing on the work of lhe Office and the 
results obtained. 

281. The Office has likewise tried to 
avail itself of the power of the press. Strict­
ly speaking, it possesses no press service. 
The two or three pfficials attached to the 
Directorate in charge of relations with lhe 
press are principally occupied in distril u­
ting communiques of the meetings of the 
Governing Body or accounts of the Confer­
ence, and in maintaining general relations 
with newspaper correspondents who <'Ollie 
to Geneva. It is solely through the regular 
service of Industrial and Labour Informa­
tion that the Office is kept informed as to 
press tendencies, and efforts ate made to 
supply newspapers in the various cotmtrit•s 
with necesary information as to the work 
of the Office. 
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Les correspondants nationaux eux­
memes accomplissent quelque besogne ana­
logue. Mais, a tort ou a raison, le Conseil 
d'administration ni la Direction n'ont cru 
devoir consacrer ni beaucoup de forces 
ni beaucoup de ressources a un tel genre 
de propagande. Signalons, cependant, que 
pour les pays ou l'anglais et le fran~ais 
ne sont pas employes reguliE~rement, la 
Division des relations fait traduire en 
onze langues differentes, de courts extraits 
ou des adaptations de publications du 
Bureau, et les adresse, sous forme de 
communiques polycopies, aux journaux 
les plus importants de nombreux pays. 

Une assez nombreuse litterature, d'ail­
leurs, de brochures, de livres, d'articles, 
existe sur le Bureau. Nous donnons sur 
ce point, quelques indications en annexe 
au present rapport. Le Bureau se contente 
de documenter les auteurs· qui viennent 
s'informer a Geneve. Nous avons quelque­
fois achete des exemplaires des travaux 
les plus objectifs et les mieux faits. Peut­
etre le Bureau ferait-il bien d'entreprendre 
lui-meme, et sous sa responsabilite, un 
expose objectif d'ensemble, sous une forme 
populaire, de sa propre activite. Nous 
n'avons guere Ia possibilite de charger 
un functionnaire de nos services, actuelle­
ment si charges, d'un travail de ce genre, 

C'est a peine si quelques feuilles volantes 
ont ete imprimees en de nombreuses 
langues. Le texte de Ia premiere de ces 
feuilles intitulee : « Qu'est-ce que le Bu­
reau i~ternational·du Travail ? Pourquoi 
a-t-il ete cree ? » et le texte de Ia quatrieme, 
qui avait pour objet la Conference de 
Geneve, ont donne lieu a quelques obser­
vations de Ia part de membres du Conseil 
d'administration. Ces membres estimaient 
que le Bureau n'etait pas assez reserve 

. dans l'appel qu'il adressait aux ouvriers 
ou aux: patrons, pour soutenir les reformes 
votees par Ia Conference, ou qu'il insistait 
trop sur son etroite liaison avec les interHs 
ouvriers, ou encore que certaines formules 
pouvaient induire a des erreurs sur sa 
competence et sur les limites de son auto­
rite. 

Ces remarques montrent avec quell_e 
prudence minutieuse de tels papiers dm­
vent etre rediges. Tout le monde se trouve 
cependant d'accord pour juger indispen­
sable de faire connaitre, par les moyens de 
presse ou par des documents imprimes, 
l'reuvre des Conferences et de !'Organisa­
tion en general. Mais Ia meilleure propa­
gande qui puisse etre faite pour l'reuvre 
du Bureau reside, A n'en pas douter, dans 
les relations reguliere~ q? 'il peut en~re~ 
tenir avec les orgamsat10ns professwn­
nelles patronales ou ouvrieres, qui, con­
forme'ment A nos regles constitutives, sont 
appelees A prendre leur part dans nos tra-
vaux quotidiens. · . 

Relations avec les Organisations. 
282. C'est en effet par le developpe­

ment des relations quotidiennes avec 

The National. Correspondents themselves 
discharge a somewhat similar task, bul, 
rightly or wrongly, both the Governing 
Body and the Director have been of OJll· 

nion that too much effort and rxpense 
·should not be devoted to propa~:\nda <>f 
this kind. It may, howevP.r, be n;rntioned 
that in the case of countries wherl.! French 
and English are not rrgulurl:v empl'Jyetl, the 
Liaison Division translates into elevmt lliffe­
l"ent lartguages short extracts or ntlaplntinns 
of the publications of the Offke un•l ad­
dr, \ses them as roneot_yped communiqtu1~ 
to the most important newspapers in va­
rious countries. 

There is also in existence a crlllshlernhll• 
collection of literature dealing with the Of­
fice-brochures, books and arlidcs. Ot'lails 
on this point will be found in th<l annex lo 
this report. The Office confine, its t•fforb 
lo supplying material to writers who come 
to Geneva for information. Sometimes copies 
have been bought of the works most 
objective in character and best e:<rcuh~•l. 
The Office might perhaps do Wl'l\ to umi<'r­
tuke on its own responsJI>ility lite pr,~pn· 
ration in pop'.llar form of a Rt!nernl ub. 
jective survey ofthe activities of the Office. 
For. the present, however, the officials of 
the Office are fully occupied, nnd it would 
scarcely be possible to assign ~uch u task 
to one of the present staff. 
· It bas only been possible so fur tu have 
leaflets printed in several langua~e~. Till' 
tPxt of the first of these leaflets. entitled 
"What is the International Lnbnur Office 
and why was it created?", nnd the text of 
the fourth, which dealt with Ute Geneva 
Conference gave rise to certain obsPrV:t· 
lions on th; part of members of the Govern­
ing Body. These members ·consid·~red lh?l 
the Office was not suffictcntlv rescrvc<l m 

. the tone adopted in its appeal ln wnrko!rs 
and employers to support the reforu., udop­
ted by the Conference, or that it insistc•l too 
much on its close connection with working 
class interests, or again that certain expre\· 
sions might lead to erroneous couclusitms 
being formed as to the competence of the 
Office and the limits of its nuthrority. 

These remarks show with what me!i­
culous care such publications must be. pro!­
pnred. All, however, are. ngre•!d as t~ the 
absolute necessity of makmg known, e1ther 
through the press or through printed docu­
ments, the work of the Conferences and of 
the Organisation in general. It cannot. 
however, be doubted that the hesl prvpn· 
ganda which can he made for the wor~ of 
the Office consists in the regular relaholi~ 
maintained with employers' and worker~· 
industrial organisations which, by the wry 
constitution of the Organisation, participate 
in its daily work. 

Relations with Organisations. 
2!12. The best means of us~uring recogni­

tion for the work of tl,e Offke and of ap· 



Ies groupements divers qui se prc!occu· 
pent dans leur interet meme, du dc!veloppe· 
ment . de notre action, par l'c!change 
d'informations mutuelles, par les eon· 
taets entre les fonetionnaires du Bureau 
et les representant& de ces groupements· 
que nous pouvons assurer au mieux Ia 
connaissance de nos efforts et rc!clamt'r 
des eoncours qui nous sont neeessaires. 

Notre aneienne organisation compre· 
nait un service des relations au Cabinet 
du Directeur. La Division des renseigne· 
ments et relations se trouve dc!sormais 
chargee, entre autres choses, de ce. travail 
de relations. 

Nous avons marque! qu'a cote! de Ia 
section des informations nationales, quatrc 
petits services etaient plus particuliere­
ment charges des relations internationales : 
l'un avec les organisations patronales ; 
)'autre avec les organisations ouvrier!'s ; 
un troisieme avec )!'s cooperatives et lc 
quatrieme avec )!'s organisations mari· 
times. 

II va sans dire d'ailleurs que tous 
les services de Ia maison, depuis Ia Di· 
rection jusque meme parfois aux memhre~ 
des services centraux, sont avertis de 
Ia nc!cessite pour chacun de faire connaitre 
Ie but de Ia Partie XIII et l'reuvre du 
Bureau. 1\lais c'est aux quatre services 
que nous avons cites qu'incombe Ia tache 
particuliere des relations. 

Il importe de dire ici quelques mots 
des relations ainsi entretenues. 

Quelque jugement qu'on porte sur la 
Partie XIII, quelque interpretation ju­
ridique qu'on en donne, c'est un fait inde~ 
niable que !'Organisation internationale 
du Travail a etc! faite pour repondre a 
certaines aspirations du monde ouvrier 
en 1919 et qu'elle a, dans ce monde meme, 
des le debut, suscitc! les plus vives es· 
pc!rances. Selon que le Bureau gardera 
ou non Ia syrnpathie et le concours du 
monde ouvrier, on pourra dire qu'il de· 
meure ou non fidcle a ses origines et 
qu'il realise ou non Ia conception des 
nc!gociateurs du Traitc!. . 

288: Relations ouvrieres. Sa creation 
meme et surtout Ia participation effective 
a ses travaux d'un certain nombre de lea· 
ders syndicaux ou, pour employer le terme 
consacrc!, • des militants ouvriers "• a sus­
cite! pendant ces dernieres annees des que· 
relies de doctrine et meme de vives pole· · 
miques dans le monde ouvrier lui-meme. 

Est-il inexact de dire qu'il a aujourd'hui 
eause gagnc!e ? . 

II se peut qu'il n'ait pas rempli d'un 
seul coup les espoirs immenses que cer­
tains plac;aient en lui. Mais Ia tache posi­
tive qu'il a aecomplie semble lui avoir 
rallie bien des suffrages. Les communistes 
de Ia troisleme internationale demeu­
rent naturellement hostiles au Bureau 
qu'ils considerent comme appartenant a 
Ia • Societe des Nations capitaliste. "Ceux­
la l'aceusent de vouloir etablir une paix 
sociale mensongere, d'etre un leurre pour 
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pt>aling for the assistance required is to he 
found in the development of daily rcla · 
tions ·with the various groups concerned in 
furthering the activity of the Office an•l 
in exchange of information and contar.t 
between the officials of the Office and the 
reprt>st>ntatives of thes(' groups. 

Under the old organisation, . a liai>on 
branch was attached to the Cabinet. The 
work originally accomplished by this branch 
now devolves upon the Intelligence lll!tl 
Liaison Dh·ision. 

It has been pointed out that in addition 
to the National Information Section, four 
small services are more particularly concern­
ed with the maintPnance of internationill 
relations, one with employers' organisa­
tions, another with workers' organisations. 
a third with co-operative organisations utili 
a fourth witlt maritime organisations. 

It goes, of course, without saving that all 
services in the Office, inl'luding evt>n tlt<• 
Central Servict>s, are alive to lht! necessitv 
of making known the objec:ts undt>rlying 
Part XIII and the work of the Offici'. But 
it is· the four services just mt>ntioned which 
are partieularly concern<'d with lhc mam­
tl'nance of relations. 

What these relations are must he hriefl_,. 
explained. 

Whatever judgment may be formt>d on 
Part XIII, whatever legal intl'rpretaho•l 
may be given to it. it is an undeniable fact 
that the International Labour Organisathm 
was create~ in order to respond to certaut 
aspirations of the working class, and that 
on its creation the greatest hopes were ct· .. 

. tertained by the working class as to what 
it would accomplish. · According as the Of­
fice retains or fails to retain the sympathy 
and practical "assistance of the workers, it 
may be said to adhere or not to its original 
character. and to realise or not the concep­
tion of the negotiators of the Tre.aty. 

283. Relations witlt workers. Its very erca­
tion, and in particular the effective parli.­
cipation in its work of certain trade un!(Jh 
leaders, or, to employ the usual expression, 
"militant workers", have created during tho) 
past years doctrinal disputes and even heat­
ed controversies in the world of labour it 
self. 

Is it incorrect to say that the Office hts 
now won the day ? 

It is possible that it has not rt>alised at n 
stroke the great hopes entertained of it in 
some quarters ; but its positive achie~··· 
ments seem to have won for it many sup­
porters. The Communists of the Third In· 
ternational naturally remain hostile to the 
Office, which they considt>r as part of the! 
"capitalist League of Nutions". They ac­
cuse the Office of wishing to establish a 
false social peace, and of being a decoy fc;r 
the workers in their struggle for !he trans-



lcs ouvricrs qui lnttent pour Ia trans­
formation de Ia societe ou pour Ia re­
volution sociale. Leur mot d'ordre est 
de n'entretenir aucune relation avec une 
telle institution. A peine les delegues rus­
ses ont-ils entretenu quelque eontact avt'c 
les representants du Bureau a Genes ou 
a Ia Haye. A peine quelques polemistes 
ont-ils rendu hommage a Ia qualite de nos 
publications. Dans !'ensemble, Ies ouvriers 
communistes ne sont pas rallies au Bureau. 
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284.. Au sein meme de Ia Federation in· 
ternationale syndicale d' Amsterdam, qui 
constitue le groupement syndical inter­
national le plus puissant (25 · millions 
de mcmbres), le plus coherent, celui qui 
peut se flatter d'avoir deja erec nne 
action internationale un peu effective, des 
voix semblables avaient ete entenducs 
quoique sous u11e forme plus moderee. · 
Certains membres norvcgiens ou italiens 
a vaient critique Ia participation, sans 
reserve, assuree, dans ehaque pays, par 
Jcs membres lcs plus en vue de ectte 
organisation, au Bureau international du 
Travail. Rappelons qu'au Congres de Ia 
Federation, a Londres, en janvier 1921, 

· plus d'un million de membres avaient 
vote pour Ie refus d'une telle collaboration. 

Nous crayons pouvoir dire qu'aujour­
d'hui, parmi les millions de membres 
qui se rattacbent a Amsterdam, le Bu­
reau a cause gagnee. 

Le Directeur a ete convoque officiclle­
ment au Congres de Rome, au mois 
d'avril. II a ete invite par le Congres 
a definir le role du Bureau et a preciser 
quelles relations devaient etre etablies 
entre lui et la Federation. 

Si quelques· discussions peuvcn ten­
core etre soulevees sur le caractere que 
doit revetir cette participation aux tra.­
. va.ux de !'Organisation et sur la portee 
morale et politique qu'elle peut avoir, 
sur Ie principe ml'me il n'y a plus de 
contestation. 

A la Federation internationalc syn­
dicale se trouvent rattachees 29 fede­
rations internationales professionnelles. Le 
service des relations ouvrieres a pu etablir 
un contact personnel et direct avec 22 
des secretaires de ces organisations. 

A !'occasion des congres, toute Ia do­
cumentation les concernant a pu etre 
reunie. De leur cote, les federations 
professionnelles se sont accoutumees a 
demander des renseignements sur Ia le­
gislation qui Ies interesse Je plus imme­
diatement et meme sur quelques pro­
blemes gcneraux, eomme !'education ou­
vriere. Indiquons, par exemple, que le 
Hureau a etc appeiC a repondrc a des 
demandcs de documentation sur le tra­
vail de nuit dans les boulangeries (Fe­
deration de !'alimentation) ; sur Ia le­
gislation en matiere de reglemcntation 
du travail agricole (Federation des tra­
vaillcurs 1\gricoles) ; sur les mesures pro­
tectrices contre )es poisons dans l'indus­
trie chimique (Federation ·des ouvriers 

for1mtlion of society or the suciul revolu­
tion. Their watchword is "No reluli<'W' 
with such an institution'. There was slighi 
contact between the representutivl's of tho! 
Office and the Russian representatives at 
Genoa and The Hague, and a tribute to the 
Office publications hlt8 hel'n Rrndgingiy 
rutid by <"ertain pro\)al(andbts, hut in 1!<'11-
ernl the Communists have held aloof. 

284. In the Intcrnntional Trade Uuiflll 
Federation of Amsterdam, which constilull•S 
the most powerful international trade unkn 
group (25,000,000 members), the most cohe­
rent group, and the one which nmy pri to• 
itself on having already become to 11 l't'rl:~in 
extent effective in the international sph••n', 
somewhat similar criticisJns have be••n 
made, though more modemte in tone. Cel"­
tain Norwegian and Italian membl'rs hnll 
criticised the unreserved partidpntion of till' 
most important members of this mJlnni,:t­
tion in the work of the International Labour 
Office. It may also be rer.nlled thnl at a 
Congress of the Federation held in J.ond••ll 
in January, 1921, more than a million 11ll'HI 

hers vott:'d against any such collnhorati<.n. 

The Office believes it is justilied in say­
ing that of the millions of members now 
ntlached to Amsterdam, the nt<ajority sup· 
port it. 

The Director was offidallv im·ited to ut· 
tend the Congress at Home last April. H<! 
was requested by the Congre~s to defiue 
the role of the Office and to explain what 
relations should be established between it 
and the Federation. 

Further discussions mav arise as to the 
character of this participation in the worlt 
of the Organisation, and as to its moral aJ.d 
political significance, but the principle is 
no lon,::er in dispute. 

Twenty-nine international indus!rial orgu 
nisations are attached to the International 
Federation of Trade Unions. Direct pet>n­
nal contact has been establishl'd with twcn · 
ty-two secretaries of such org.tni~ation~. 

When Congresses have been held, all . 
available documents concerning them han 
been collected. On theil· side. illlluslrinl 
federations are accustomed to ask fur in­
formation as to the lcl(islation in whidt 
they are more directly interest<!J and r.v••n 
as to certain general problems, such a~ 
workers' education. For example, the Offil-e 
has had to reply to reque~ts for •lucunwn· 
tary information on night work in lmk~ri••• 
(Federation of the Food Trad~~! ; h•f.(J\Ia· 
tion regarding the regulation of al{ricullural 
labour (Federation of Agricultural Work­
ers); protective mensures ugain~t poisoning 
in the chemical industry (Federation of 
Factory Workers); an internatioll.tl driving 
licen<'e for motor-car drivers (Fellerntion or 
Transport Workers), etc. 

II 



d'usines) ; sur le permis de ·cond~ire 
international pour Jes conducteurs d au­
tomobile (Federation des ouvriers des 
transports) ; etc. 

285. Le fait que tous Jes membres 
ouvriers du Conseil d'administration ap­
partiennent a Ia, Federation ,. interna­
tionale syndicale d Amsterdam, l1~ee sou­
vent emise · que le Bureau sub1t trop 
grandement leur influence, enfin le debat 
qui s'est eleve l'annee derniere au sujet 
de Ia nomination du delegue ouvrier 
hollandais, auraient pu nuire aux re­
lations que Ie Bureau pouvait entretenir 
avec les representants du · mouvement 
syndical chretien. · 

1\lais, · en particulier, les travailleurs 
chretiens ont reclame avec persistance 
Ia presence d'un des leurs au Conseil 
d'administration. 

Une telle nomination ne peut dependre 
que du jeu normal des regles etablies dans 
les articles de Ia Partie XIII. Les tra­
vailleurs chretiens ont compris qu'ils ne 
pouvaient pas reclamer un privilege. :Mais 
nous nous sommes efforces, en depit 
de cette Circonstance, de remplir, envers 
eux, tous les devoirs que le Bureau peut. 
avoir a l'egard d'organisation profession­
nelles regulierement constituees, dont 
certaines sont representees a Ia Confe­
rence et qui, en tous cas, montrent une 
ardeur particuliere, en Belgique, en Suisse, 
en Hollande, en Allemagne et dans nombre 
d'autres pays, pour Ia ratification des 
decisions des Conferences. 

La designation d'un fonctionnaire du 
Bureau pour suivre les relations avec 
ces syndicats a permis de dissiper tous 
malentendus. 

Ce functionnaire a assiste au Congres 
international des syndicats chretiens et 
a ceux de plusieurs federations profes­
sionnelles internationales rattachees a Ia 
Federation internationale d'Utrecht. 

Lcs echanges d'informations ont ete 
particulierement feconds. Les journaux 
corporatifs chretiens sont, eux aussi, re­
gulierement depouilles. 

286. Signalons enfin que pour nous 
conformer a !'esprit du Traite de Paix 
et pour ne point negliger un concours 
d'opinion qui peut etre, pour Ie succes 
de certaines conventions, particuliere­
ment precieux, nous nous sommes at-. 
taches a demeurer en contact avec Ies 
organisations feminines. 

Une des nos collaboratrices a noue 
ainsi quelques relations avec environ 80 
organisations ou personnalites du mou­
vement feministe de tous pays. 

Deja, a Washington, un premier eon­
gres international d'ouvrieres avait eu 
lieu, en meme temps que Ia premiere 
session de Ia Conference. A Geneve, en 
octobre dernier, un second congres in­
ternational a resserre les liens qui unis­
saient ce mouvement a notre Bureau. 

285. The fact that all the workers· J"l')lre­
sentatives on the Governing Body b<'lnng 
to the Amsterdam Federation of Trade 
Unions, the idea often expressed t11at the 
Office is too much under their influt:nce, 
and, finally, the debate which tol'k Jllaee 
last year regarding the appointm<.nt "f the 
Dutch workers' delegate, might have hurl 
harmful results from the point cf view of 
the relations between the Office :nul lhl' 
representatives of the Christion Ira ·I<J union 
movement. . 

The Christian trade unionist~ hnve, how. 
ever, been particularly imistent in claimil•!{ 
to have a representative ·on the Governing 
Body. · 

Such an appointment cannot be made in 
regular execution of the rule!! laid down in 
Part -XIII. The Christian trade unionists 
have realised that thev cannot daim a pri­
vilege. The Office has uevertheless endt>a­
voured to discharge towards them all obli· 
gations encumbent upon it when dealing 
with duly-constituted industrial org:misa­
tions certain of whom are represented at the 
Conference and who exhibit in Belgium, 
Switzerland, Holland, Germany and mtmt:r­
ous other countries particular enthusiasm 
for the carrying into effect of the decisions 
of the Conferences. 

The appointment of an offtcial of lh<' 
Office to maintain relations with these trade 
unions has enabled all misunderstandiu~~ 
to be removed. 

This official attended the Iuternationnl 
Congress of Christian Trade Unions and the 
Congresses of several international feder:t· 
tions attached to the International Fedem­
tion of Utrecht. 

Exchange of information has been parti­
cularly valuable, and the Christian Trade 
Union journals are regularly. examined. 

286. Finally it may be pointed out thai 
in order to conform to the spirit of th~ 
Treaty of Peace and to lose no opportunity 
of winning the support of a section of pub­
lic opinion which may be of particular 
value from the point of view of the success 
of certain Conventions, the Office hns en­
deavoured to maintain contact with wo· 
men's organisations. 

A female official of the Office has esb· 
blished relations with about eighty orgnHi­
salions and persons well-known in the f••­
minist movement in all countries. 

The First International Congress of Work­
ing Women wns held at Washington nt tl.e 
snme time as the first Session of the Con. 
ference. At Geneva in October last thP 

. serond International Congress ~lrengthened 
the bonds which connect this movemrnl 
with the Office. A special Report on tloc 



U'n ·rapport special au sujet des conven· 
Lions concernant les femmes et les en­
rants a ete discute • 

. Un certain nombre d'organisations 
professionnelles extra-europeennes sont 
en relations avec la Federation inter­
nationale d' Amsterdam. - Quelques orga· 
nisations chretiennes du Canada sont 
egalement en communication avec l'In­
ternationale chretienne. Pour que 1 'es­
prit de notre Organisation soit partout 
le meme, nous nous efior9ons, dans les 
pays eloignes, d'entrer en relations avec 
les organisations nationales, meme quand 
elles ne sont pas groupees internationa· 
lement .. 

287. Rappelons enfin, puisque nous 
l'avons deja indique plus haut, que !'Ame­
rican Federation of Labor n'!l pas cesse 
de s'interesser a notre travail et que son 
President, M. Gompers, est reste fidele 
A I' reuvre entreprise so us sa presidence 
A la Commission de legislation intcr­
nationale du travail a Ia Conference 
de Ia Paix. 

Peut-etre n'est-il pas sans importance 
de signaler aussi que !'Organisation in· 
ternationale du travail est, a l'heure 
actuelle, !'institution au pres de laquelle se 
rencontrent les associations ouvrieres de 
toutes tendances. L' American Federation 
of Labor, par exemple, a denonce dans les 
initiatives de Ia Federation internationale 
d'Amsterdam, des preoccupations poli· 
tiques ou meme, croyait-elle, revolution­
naires, qui lui semblaient dangereuses. 
Les liens primitivement etablis entre elles 
ont ete distendus. Elle n'en a pas moins 
garde sa sympathie et sa confiance dans 
le Bureau. 

De meme, les obstacles qui s'opposent 
a des collaborations entre syndicats chre­
tiens et syndicats libres, dans certains 
pays, sont surmontes lorsqu'il s'agit de 
la collaboration au Bureau international 
du Travail. . 

C'est que Ia Charte du Travail, c'est 
que !'article 887 et !'article 427 du Traite 
de Paix constituent, s'il est permis de 
reprendre cette terminologie 11olitique, 
une sorte de programme minimum d'ac· 
tion positive et realiste admis par Ia 
conscience commune de l'humanite, con­
sacre par les textes du Traite de Paix 
signe des Gouvernements et autour duquel 
tous les hommes epris de justice peuvent 
se retrouver. C'est sur ce terrain solide 
que le ~ureau international du Travail 
a pu poursuivre ses relations ouvrieres. 

288. Relationa patronale11. Nous. a.vons 
tente de relater brievement, dans le rap· 
port de I' anm!e precedente, Ia situation 
complexe et difficile dans laquelle pou· 
vaient se trouver, au regard de !'Organi­
sation interna.tionale du Travail, les grou· 
pements d'employeurs. Ce sont les pa­
trons, dans chaque industrie, qui ont 
tout au moins la charge immediate des 
reformes de protection ouvriere intro· 

Conventions concerning woml'n and children 
was discussed. 

A certain number of extra-Emopean h­
dustrial organisations are connected with 
the International Federation of Amsterd:im. 
Some Christian trade union organisations 
of Canada are similarly in communicaltPn 
with the Christian Trade Union Internat'u­
nal. In order that the spirit of the Organis:t · 
lion may be the same at all times, efforts 
are made in distant countries to enter into 
relations with nation.'\} organisations, even 
when they are not gron1>ed intl'mationnlly. 

287. Finally, it may be rl'("allt'd that. :1~ 
already indicated, the Americatl Federati•.n 
of Labour has continued to interest ibt>H 
in the work of the Offke. nnd its Presidl•nt, 
Mr. Gompers, hns remained a firm supporle~ 
of the work und,~rtaken duriug his pre,i- • 
dency of the Pence Conference t:ornmissi•ll• 
on International Labour Legisl:,tion. 

It is perhaps worthy of mention that tiiC 
International Labour Organisation is nt lht> 
present moment the institution in which 
trade. unions of nil tendencies meet. Th'! 
American Federation of Labour has. fl'r 
example, ·denounced as dangero11s the poli­
tical, and. as it seemed to the American 
Federation, even the revolutionary idea~ tn 
be discerned in the activit( of the Amster­
dam International. The bonds original')· 
e&tablished between the two Federathns 
have been severed. The American Fedem­
tion has none tbe less maintain1~d its sy·•t· 
pathy for and confidence in the Office. 

Similarly, the obstacles which in cert.Iin 
countries prevent collaboration betwceu 
Christian trade unions and free trade unirns 
are surmounted when the· question is tl;nt 
of collaboration in the work of tla! Office. 

The Labour Charter, Article~ :i87 and 
427 of the Treaty of Peace, constitute, if the 
use of political terms be permissible, a ~urt 
of minimum programme of positive adinn 
recognised as just by the common COilS· 

cience of humanity, consecrated in the text 
of the Treaty of Peace signed by Govern. 
ments and subscribed to by all fair-minde<l 
persons. It is on this solid ground that the 
International Labour Offiee has been ahh~ 

·to develop its relations with the workers. 

288. Employers' Organisations. In la!il 
year's Report, nn attempt was made to I'X· 

plain briefly the difficult situation in whidt 
employers' organisation might find them­
selves with regard to the lntl'rnntionnl I.a. 
hour Organisation. In each industry it i~ 
the employers on whom it is a more or le~!l 
immediate charge to defray the costs nf 
reforms for the protection of workers iutro­
duced nationally or iutt>mationally, and in 



duites uutionulement ou iuternutionuh•­
ment dans Is vie quotidienne des entre­
prises. }~t. dan.s ~~~ periodes ou l'indus­
trie est partJcuhere!llcnt absorbee et 
anxieuse de son avemr, ees charges peu­
Yent evidemment paraitre bien intempes­
tin•s ou bit'n lourdes. 

Aussi, ne saurions-nous Hre etonnes 
de Ia vigilance attentive avec laquelle 
beaucoup d'associations patronales .• sur­
veillent l'activite du Bureau, controlent 
ses initiatives ou critiquent ses publi­
cations. Pourquoi ne pas Je dire ? Ces 
critiques, inspirees P,arfois .Pa~ Ia J!re­
sence a Is tHe de I Orgamsatwn, d un 
homn'1e qui a pris part aux Juttes poli­
tiques nous ont paru d'autant plus rudes 
que n~us nous effor~ons de repondre stric­
tement a !'idee d'impartialite que )es ne­
gociateurs de Paris ont eue du Bureau 
international. 

D'ailleurs, nous ne saurions meconnai­
trc, encore qu'elles se. manifest~nt au 
dehors, Jes tendances d1verses qm, dans 
ccs periodes qifficiles, tourmentent par­
fois interieurement les organisations d'em­
ployeurs comme les organisatio.ns. ou­
vrieres. Elles comptent leurs extrem1stes. 
II est des hommes a qui !'Organisation 
internationale du Travail apparait comme 
un veritable danger. II est des hommes 
qui ne sont rallies a !'idee de Ia protection 
legale des ouvriers ni s';lr 1~ terrai~ na­
tional ni sur le terram mternatJonal. 

1\lais comment nier meme que parmi 
tous les patrons qui participent loyale­
ment a Ia realisation de Ia Partie XIII, 
des tendances diverses, plus ou moins 
conscientes, pourraient etre discernees ? 

Les uns considerent sans doute que 
!'Organisation Internationale du Travail 
doit etre avant tout un grand Bureau 
d'information objective et de renseigne­
ments sur les questions du travail lcs 
moins controversees, et qu'H ne doit 
Ctre qu'un enregistreur international im­
passible, uniformisant les mesures deja 
acceprees par Jes differents pays. Ils 
eonsiderent que ce role n'est pas negli­
geable et qu'il est, pour le Bureau, d'ele­
n.entaire prudence de s'y conformer. 

D'autres admettent que le Bureau, 
poursuivant dans ses grandes !ignes le 
programme d'amelioration trace par .Ia 
Partie XIII, pent entreprendre dans ses 
t'onferences Ia redaction de quelques con­
ventions qui entrainent un pen plus loin 
qu'ils n'osaient aller, les timides et 
les retardataires. 1\lais ils estiment que, 
dans cc eas, ils ont comme mission 
de rappelcr les inthets vitaux de Ia 
produetion nationalc, les dangers que 
creent pour Ia concurrence, des refor­
mes inegalement appliquees par les di­
\'ers Etah. lis sc considerent un pt"u 
<·urnme les freins d'une machine qui se­
rait parfois susceptible de s'affoler. 

II en <·st entin quelques uns qui, sous 
I<· nom de patrons sociaux ou sous quel­
que autre \'oeahle, se propos<•nt eneore, 
malgre Ia difliculte des temps, de eon-
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p1·riod~ wh<•n business men are parliculnrly 
. pre-occupied and anxious RS to the future. 
such reforms mav well seem ill-timed Rnd 
oppressive. 

Thu~ it is impossible to be surprised 11l 

.the great care with which many employer~'· 
associations watch the activity of the OHkc 
and criticise its publications. To speak 
frankly, these criticisms, somehmes inspi­
red by the presence at the head of the Or­
ganisation of a man who has taken part in 
political life, have appeared all the JUore 
sharp in as much as constant endeavours 
are made to observe strictly the idea of im­
partiality which the negotiators of the 
Treaty had with regard to the International 
Labour Office. 

Further, it is impossible to ignore th~ 
various tendencies which, even though ma­
nifest outside the Organisation, create dis· 
sension during these difficult periods witlliu 
the ranks of employers' organisations, as 
of workers' organisation&. The employers' 
organisations, too, have their extremists. 
There are persons to whom the Internatill· 
nal Labour Organisation appears to be '\ 
real danger. There are persons who do not 
accept the idea of the legal protection of 
workers in either the national or the inter · 
nRtional sphere. 

Can it be denied that amongst all the em­
ployers who participate loyally in the re·di­
sation of Part XIII, various tendench,~. 
more or less conscious, mav be discerned '! 

Some. doubtless, consider that the InteJ'­
national Labour Organisation should be 
above all a large office for the supply llf 
objective information on the least contro­
versial of labour questions, and that 1t 
should be a mere international registry ~c 
curing uniformity in the measures already 
adopted by the various countries. They con­
sider that this role is not a negligible one, 
and that for the Office it is mere elemen · 
tary prudence to adhere to it. 

Others recognise that the Officl', putting 
into execution on the general lines laid down 
the programme of social improvement out­
lined in Part XIII, may undertake at tile 
Conferences to draw up Conventions whici1 
go a little further than the timid and t!.l' 
backward are prepared to go. But they 
consider that in this case it is their duty 
to remind the Organisation of the dangel'~ 
of unfair competition brought about through 
reforms being unequally applied in various 
countries. They consider themselves as thl! 
brakes on a machine whieh might otht>t'· 
wise orr.asionally get out of control. 

Finally, there are some who. under lh·~ 
n·ame of reformist t•mployers or some ollu~r 
title, are still prepared, despite the pres.:Jhl 
difficulties. to continue the traditions of 



tinuer les traditions de ceux qui con­
c;urent spontanement, avant meme les 
ouvriers, non seulement l'humanite, nuiis 
memc· l'utilite pratique de reformes au­
dacieuses dans les conditions du travail. 

289. Quoi qu'il en soit des diflicultes 
qu'elles peuvent interieurement rencontrer· 
et sur lesquelles it serait peut-etre in­
discret d'insister, les organisations patro­
nales, par l'intermediaire du groupe pa­
tronal au Conseil d'administration ou a 
Ia Conference, n'ont cesse de participer 
pleinement et sans aucune reserve aux 
travaux de !'Organisation. 

Toutefois, les methodes de relations 
que nous avons pu instaurer avec elles, 
ne peuvent ressembler a celles qui ont 
ete instituees- avec le monde ouvrier. 

Pour le monde ouvrier, dont toute Ia 
force reside dans !'organisation des mas­
ses, Ia publicite est une condition vitale. 

L'organisation du monde patronal est 
plus delicate. La pratique des affaires 
comporte toujours quelque secret. Si Ia 
publicite ne lui est pas contraire, ell_e 
ne peut etre pratiquee, cependant, qu'avec 
mesure. 

D'autre part, si le besoin d'information 
est vivement ressenti dans le monde ou­
vrier, a qui les moyens manquent, et si 
!'information du Bureau s'offre au monde· 
patronal comme au monde _ouvrier, les 
grandes organisations d'employeurs dis­
posent depuis longtemps de moyens d'in­
formation qui sont parfois plus puissants 
que ceux du Bureau, mais qui, en tous 
cas, presentent pour eux un caractere 
direct qui les fait evidemment apprecier 
davantage. 

Pour les memes raisons, si les associ'll.tilms 
ouvrieres sont pretes a inviter Je Bureau 
ii. leurs eongres, qui, toujours, sont publics, 
les organisations patronales voient na­
turellement a de telles participations de 
serieuses diflicultes. 

II nous faut dire cependant que le 
Bureau a entretenu les relations les plus 
constantes et les plus eordiales a vee I' Or­
ganisation internationale des employeurs 
industriels, qui -a pris, depuis les trois 
annees de son existence, une importance 
remarquable, et qui, pour le bon equilibre 
de nos travaux, joue aupres du groupe 
patronal de notre Organisation, un role 
qui peut etre compare a -celui des Fede­
rations ouvrieres d' Amsterdam et d'U­
trccht aupres du groupe ouvricr. 

Dans les memes conditions, les relations 
entretenues avec les associations des em­
ployeurs des quatre pays scandinaves 
groupees en federation unique, ont pris un 
caractere organique. Certaines federations 
internationales, comme la }"ederation in­
ternationale du batiment et des travaux . 
publics sont demeurees en contact avec 
le Bureau. Un delegue du Bureau in­
ternational · d u Travail a ete invite a 
ussistcr au Congres de cette derniere en 
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those who conceh'ed spoutaneuusly, r.ven 
before the workers. not mert•lv the huma. 
nitarian but also the J>raclienl utility of 
bold rdorms in conditions of l:thUlrr. 

289. What«>ver ht' tht• inll•rnnl diffkullic•> 
with which they mu:v be t•onfronlt•d and "" 
which, for the moment. it would he per­
haps indiscret•t to insist. lhl' employers' 
organisations, through the t•mpluycrs' gro'lp 
on the Governing Body and ut the Conft•r­
ence, huve continued to partieipute ful'v 
and unn•st>rvedly in the work of the Orga­
nisation. 

The nwthods established bv the Offin• fn•· 
maintaining relations with them llll~t·. 
however, necessurilv bt•en different from 
those established for maintaininl( relations 
with the workers. 
· For the workers. whose whnle strength 
lies in organisation of the masse~. publicity 
is of vital importance. 
. The organisation of ClllJ>loyers is mort• 
delicate. There is alwavs 11 certain secrecy 
about business. If publicity is not aclunH•· 
incompatible with business, it c,\11 at lcust 
only be practised in moderation. 

Need of information is keenlv felt Ly the 
workers, who lack the mc.llls of supptyi•1g 
the need. The information supplied hv the 
Office is available to emplt•ver.;, a~ it is I<> 
.workers, but the large org;misa!inns of l!fll· 
ployers have long had at their disp'>~al 
means of obtaining inf~>rmation often supP­
rior to tl1ose possessed hv the Office, an,l 
which in any rase present for the employers 
a character. of direchwss whieh obviously 
makt>s them nppreri:ttc them mom. 

For the s~me reasons, though workers' 
organi~ations are readv to invite the Ofl"i('(~ 
to be represented at their c-ongress(.~. whkh 
are always public, employers' or~-:am~ation~ 
naturally sPe serious diffkulties in the at­
tendance of an Offiee representative. 

It must. however, be said that the Off••:: 
has maintained the mo~t constant and cor­
dial relations with the International Or.;a­
nisatinn of Emplovers, which has, durin!! 
the thrf:'e years that it has been in existen•·c. 
become remarkably important, and whid1, 
from the point of view of the work of the 
Organisation. fulfils for the employe•·> 
group a rOle comparable to that ful~illed I.) 
the Amsterdam and Utrecht Fetferahons {~:r 
the workers' group. 

Similarly, the relations maintained with 
the Emplovers' Associations of the four 
Scandinavia-n countries united in a sinJ!It! 
.Federation have acquired un organic cha· 
rueter. Certain internutinnul fedcrnlim~> 
such as the International FedN:olinn nf l·•r 
Ruilding Tradl·s have rt•maiJwd in loud• 
with the Office. A representaf,·e of llw 
Office was invited to attend the Congre!,s 
of this Federation in Odobcr 1921. Similar 
invitations were extended to lh~ Office by 



octobre 1921. La meme- invitation a ete 
faite par certaines associations d'employeurs 
comme !'Union des Associations d'em­
ploveurs allemands, en mars 1922, comme 
Ia Societe des Associations industrielles 
de France, en juin 1922 A Rouen. 

290. Ces relations, nous avons dema?de 
A un de nos collaborateurs de les smvre 
plus attentivement en creant, lors .de 
Ia reorganisation du Bureau, une petite 
section de relations avec les groupements 
patronaux. Cette sectio~ s:est appli~uee 
a convaincre Jes associations de I ob­
jectivite du Bureau international et de 
J'utilite des services qu'il peut rendre. 
Elle dt!pouille methodiquement Jes bul­
letins des organisations, s'efforce de re­
pandre, par l'intermedi~in; des publi<;a­
tions, Jes nouvelles, les Idees et )es fa1ts 
qui peuvent interesser les particuliers, 
permettant ainsi de mettre en comparaison 
)'opinion patronale et )'opinion ouvriere, 
en fin, dirigeant le travail de recherche 
pour repondre aux demandes d'informa­
tions qui peuvent emaner du monde pa­
tronal. 

Avons-nous besoin de dire que notre 
vreu le plus cher est, pour l'efficacite meme 
de tout le travail du Bureau, de de­
velopper de jour en jour les relations ainsi 
etablies ? Si nous y reussissons, ce sera 
pour nous un gage nouveau de succes 
dans l'accomplissement de notre mission. 

A Ia verite, n'est-ce pas par cette cons­
tante correspondance, par ces relations 
personnelles, oil Ia sentimentalite des 
hommes corrige toute Ia secheresse et 
I' abstraction des conventions juridiques et 
leur donne realite, que peut etre accom­
plie, si nous osons employer ce mot, Ia 
propagande Ia plus efficace en faveur du 
Bureau? 
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A Ia difference de Ia propagande de 
presse, celle-IA est organique, continue, 
conforme en un mot a notre constitution. 
Et c'est elle encore que nous avons utilisee 
ou bien pour etablir des liens particuliers 
avec quelques categories professionnelles 
determinees, ou bien pour rallier A notre 
reuvre des groupements economiques et 
moraux dont le concours peut lui etre 
precieux. 

291. .llarin&. C'est ainsi que, dcpuis la 
Conference de Genes, et meme avant, les 
marins avaient voue au Bureau interna­
tional du Travail et a Ia Societe des Na­
tions, dans son ensemble, une sympathie 
affectueuse. lis ont plus que d'autres, 
par leur vie meme, conscience de !'interet 
que presente une vie internationale orga-
nique. · 

Ils attachent a Ia Commission paritaire 
maritime une valeur morale singulierc. 

Le petit service des questions maritimes 
n'a pas sculement prepare Ie travail scien­
ti fique de cette Commission. II a encore 
maintenu un contact fecond avec les 
armateun et les marins, 

other employers' associations, ~uch as thl! 
Union of Associations of German Em­
ployers in .March 1922, and the Union of 
French Industrial Associations in June 192:1. 

290. When the Office was re-organised, a 
small section was created for the mainte­
nance of closer relations with employers' 
organisations. This section has endeavoured 
to convince employers' associations of the 
objectivity of the Office and of the utility 
of the services which it is capable of render­
ing. It examines methodically the Bulletins 
published by the organisations, and endea­
vours to make known through puhlicati.>ns 
the ideas and facts capable of interesting 
individuals, thus enabling comparisons to l;e 
drawn between employers' opinions and 
workers' opinions and directing the wor!< 
of replying to requests for information 
emanating from employers' organisatioos. 

Is there any need to say that for the effi­
ciency of all its work the greatest desire of 
the Office is to develop from day to d'l'' 
the relations thus established ? If the Office 
succeeds in this, it will be a new proof of 
the success attending its efforts. · 

Will not the best propaganda, if the u~e 
of this word be permissible, in favour of thP. 
Office be achieved through this continuo•1s 
correspondence and these personal rela.tions 
in which sentiment acts as a corrective tr1 
the dry abstractions of legal Conventions 
and imparts reality to them ? 

In contrast to press propaganda, · this 
latter propaganda is organic, continurm-1 
and, in a word, suited to the lCnstilution 
of the Organisation. It constitutes, more­
over, the method hitherto employed for the 
establishment of particular relations with 
certain definite indus!lrial categories ,lJJ•I 

for enlisting the assistance of economie 
and social bodies capable of aiding the Of­
fice in the accomplishment of its task. 

291. Seamen. Since the Conference of Ge­
noa, and even before, seamen have beP.n 
favourably disposed to lhc International 
Labour Office and to the League of Nation~ 
il\ general. From the nature vf the lif•· 
they lead, they are more conscious than 

· others of the interest whkh an organic in· 
ternational life presents. 

They attach to the Joint Maritime Com­
mission a particular moral value. 

The small service which deals with mud­
time ·questions has not merely prepared thr~ 
sdr•ntific work of this Commission ; it h!H 
also maintained useful contact with ship· 
owners and seamen. 



En depit de Ia crise grave qu'a traversee 
l'armement depuis un an, armateurs et 
marins n'ont cesse de chercher par quelle 
methode le Bureau pourrait aider a Ia 
paix industrielle dans l'interieur de leur 
corporation. _ 

Tel est Je resultat de l'effort de rela· 
tions que Je Bureau a soutenu depuis 
quelque trois ans avec Je monde mari­
time. 

292. Agriculteurs.- Oserons-nous dire 
qu'avec les representants du monde 
agricole, nous ne pouvons proceder autre­
ment. lei, dans quelques pays, nous 
avons a dissiper bien des prejuges, 
bien des preventions a vaincre. Que 
d'erreurs entretenues sur les obligations 
que creent, pour Jes Etats, les engage­
ments de J'article 405 I Que de legendes 
sur cette journee de huit heures que le 
Bureau international du Travail preten­
drait imposer aux agriculteurs, a tous les 
agriculteurs, petits proprietaires comme 
ouvriers, .hiver comme ete, strictement, 
rigidement, sans souci du soleil ni des 
moissons I 
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Toutes les polemiques qui se sont 
produites pendant dix-huit mois ont 
cree une atmosphere de defiance, par­
fois meme d'hostilite, que nous aurons 
peine a rendre plus Iegere et plus douce. 

Nous ne nous sommes pas lasses, nean• 
moins, de chercher, coute que coiite, a re­
monter tant de courants contraires. Nous 
avons garde Je contact altec Jes represen­
tants qualifies de )'agriculture, qui etaient 

·venus a la troisieme session de Ia Confe­
rence, et avec les associations dont cer­
tains d'entre eux etaient les delegues. 
Nous sommes entres en relations avec 
Ia Confederation internationale des syn­
·dicats agricoles, avec Ia Confederation 
des employeurs agricoles d'Italie. Nous 
croyons meme avoir retrouve quelque 
sympathie solide parmi ceux des represen­
tants des grandes associations fran~aises 
qui ont bien voulu etudier notre reuvre de 
pres et qui sont mcme parfois venus 
jusqu'a Geneve. · 

Si jamais un elfort de diffusion de Ia 
verite a ete justifie, c'est bien ce!ui que 
nous soutenons dans ce domaine. Lorsque 
les agriculteurs auront pu se rendre compte 
de )'esprit de mesure et de Ia volonte de· 
conciliation du Bureau international du 
Travail, li\ encore nous aurons cause 
gagnee. L'entente qui a ete conclue avec 
l'lnstitut international d' Agriculture est 
un gage d'esperance particulierement pre· 
cieux. 

293, Organisations coopt!rativea. Nous 
avons ete puissamment aides, dans cette 
demarche vers le monde agricole, par 
les relations· deja precieuses que nous 
entretenions avec les organisations coope­
ratives. Soit dans les pays 11laves, 11oit en 

· Roumanie, ces organisations nous ont 

Despite the serious crisis with whieh t'ac 
shipbuilding industry has been confronte·! 
for a year past, shipownt>rs and semm•n ha \·e 
not ceased to seek some means by whid, 
the Office might aid in securing pPace wilhio1 
their industry. 

Such is the result of the efforts madll by 
the Office during the past thr<'e years to 
maintain relations with shipowners and 
Sl'nmen. 

292. Agriculturalists. In the case of rt>pn•­
sentatives of agriculture, the Office coultl 
hardly proceed otherwise. In this sphe1·c, 
much bias is to be overcome, many preiu: 
dices are to be clenred away. Whnt t'oufu­
sion has arisen as to the obligations incum­
bent on States in virtue of Article 40'> : 
What fantasies as to the eight hour, duv 
which the International Labour Offic~ 
claims to impose on all agriculturalists, 
small proprietors no Jess than workers, h 
be applied in wintl'r as in summer, stl"icl1·1 
and without exception, without regard for 
season or for harvest I 

All the controversies whkh have arisen 
during the past eighteen. months have 
created an atmosphere of suspicion, some­
times even of hostility, which the Office 
will not find it easy to clear away. 

The Office has nev<•rthcless constnntly 
endeavoured to maintain its position in th<· 
face of opposition. It has kept in touch 
with the qualified representative~ of agricul­
ture present at the Thiru Session of the 

-Conference, and with the associations wh:ch 
some of them represented. Relations have 
been established with the Intcrnalional Fe­
deration of Agricultural Trade Unions und 
with the Italian Federation of A~o:ricultural 
Employers. The Office even believes that it 
has found a certain amount of t>nduriN( 
sympathy amongst those representatives of 
the large French associations who hnv•l 
been good enough to make a close studv 
of its work and who have sometimes even 
come to Geneva for the purpose. 

If ever any c<tse wurrantl•d all t'ffor:s 
ht>ing made to present it fairly, it is this 
present one. When once agri<~ulturali~t~ 
have come to appreciate the spirit of marie­
ration and conciliation displayed by the Of­
fke then the Office will have won its cao.<'. 
Th~ agreement recently concluded with the 
International Institute of Agrieulturc is u 
pnrtkularly IJOpeful sign. 

298. Co-operative Organi.mtions. In tht•se 
negotiations with the . agricultural world 
the Office received valuable assistance 
through the relations maintaine? with 
co-operative ?rganisatio~s. Both m S.lav 
countries and m Rouman1a, these orgamsa­
tions have furnished the Office with in· 



(ourni dt's informations, mms ont dt'mande 
It's ni\trt's, out marque toujours pour notre 
a<"tion unt' svmpathic sans rest'rvc. Aucun 
mou,·t•mt•nt i>lus que lc mouvt>ment coope· 
ratif nc pent contribucr a rapprocher les 
travaillrurs tks champs des travailleurs 
drs villes, il fairc ersscr une mesentente 
'lui scrait nefaste pour Ia civilisation. 

A Ia verite, lc lliOUVt'lllCilt cooperatif 
nc st'mblc avoir qu'un interet indirect 8 
l'cruvre de Ia legislation internationale 
du travail. Cc que les eooperateurs peuvent 
dt'mander, c'cst simplcment que cette 
t.:gislation ne fausse pas, a leur detriment, 
les conditions du libre jeu de Ia concur· 
renee. 

1\lais s'il est vrai .que le Bureau inter­
national du Travail ne peut pas isoler 
son eflort precis de tous les mouvements 
qui tt'ndent 8 assurer au monde ouvrier 
de meilleures conditions de vie, s'il est 
vrai que par son article 396 le Traite 
lui a commande de chercher precisement 
8 etudier dans tous les Etats ces condi· 
tions de Ia ,·ie ouvriere, si, enfin, it doit 
multiplier ses points d'appui et integrer 
son activite dans ]'ensemble de Ia vie 
economique et sociale, il ne pouvait pas· 
ne pas chercher a maintenir un etroit 
accord avec le grand mouvement de Ia 
cooperation intl'rnationale. 

C'est dans ce but qu'une petite sec­
tion de cooperation avait ete creee des 
l'origine du Bureau. Son effort, depuis trois 
ans, et surtout pendant Ia dcrniere annee, 
a ete particulierement fecond. 

Ellc n'a pas seulement contribue a eta· 
blir d'une maniere tres scienti fique et tres 
critique Ia partie de I' Annuaire internatio­
nal du travail consacree 8 Ia cooperation, 
ellc n'a pas seulement etabli avec t'es orga· 
nisations l'eC'hange de documents et de 
renseignements propres a ce domaine, 
mais les relations suivies qu'elle a entre­
tenues avec l' Alliance cooperative inter­
nationale et avec Ia Confederation inter­
nationale des cooperatives (organisation 
chretienne), Ia presence de son chef aux 
reunions de Bruxelles et de Milan, ont puis­
samment contribue a tourner vers le Bu­
reau Ia sympathie averee de toutle mouve­
lllt'nt cooperatif. 
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C'cst par l'intcrmediairc du Bureau que 
l<"s deux organisations ont fait parvcnir 
officiellemt'nt !'expression do leurs vreux 
et de leur programme a Ia Confert'nce 
de G<-nes, d cette syrnpathie n'est pas 
limitce aux seulcs societcs cooperatives de 
eonsommation. Le Bureau a eu souci d'en· 
trer en relations avt'c les differl'ntes formes 
de cooperation de production et de credit. 
II a rn<-me pris pour objet de quelques-unes 
de ses rccht·rches tt'clmiques les relations 
a Ctablir cntrt' lcs diffCrentes formes de 
c<Klperation. 

D'aillcurs, lc Bureau a t'U plcine cons­
cience, t'n accomplissant cette tacht', de 
suivre pleint'mt'nt lcs dircctivt's qui lui ont 
l-te donnet's par Ia Conference et par le 
Con..eil d'administration. La troisieme ses-

formation, have demandt'd the same of the 
Office and have always shown unqualified 
sympathy with its work. No movemt'nt 
more than thl' co-operative is likely to 
bring together the workers in the country 
and the workt'rs in the town, and to put 
an end to a misunderstanding which would 
prove disastrous for civilisation. 

The co-operative movt'ment, in truth, 
appt'ars to have only an indirt'ct interest 
in the work of international legislation. 
All that can be demanded by co-operators 
is that such legislation should not to their 
detriment interfere with the free play of 
competition. 

But, as it is true that the International 
Labour Office cannot keep its own activi­
ties in isolation from all the movements 
tending to secure for the workers better 
conditions of life, as it is true that, by 
Article 396, the Treaty instructs the Office 
to study, in all countries, the conditions 
of the life of the workers, and as the Office 
must seek for support wherever possible 
and make its work a part of the whole 
economic and social life of the world, so 
the Office cannot avoid endeavouring to 
maintain close contact with the great 
movement of international co-operation.~ 

For this purpose, a small co-operation 
service was constituted when the Office 
was first established and during three 
years, notably during the last year, its 
work has been particularly successful. 

The Service has not only assisted ni 
drawing up, in a thoroughly scientific and 
critical manner, the section of the Inter· 
national Labour Directory devoted to• 
co-operation; it has not only made, with 
co-operative organisations, arrangements 
for the exchange of documents and in· 
formation on co-operation, but the close 
contact which it has maintained with the 
International Co-operative Alliance and 
the International Confederation of the 
Co-operative Socit'ties (Christian associa· 
tions) and the presence of its Chief at the 
meetings held at Brussels and Milan have 
contributed greatly to gaining for the 
Office the proved sympathy of the whole 
of the co-operative movement. · 

It was through the intermediary of the 
Office that the two ot·ganisations officially 
brought before thl' Genoa Conference their 
resolutions and programme of work. The 
good relations maintained by the Oflicc arc 
not limited solely to consumers' co-opera· 
ti ve societies. The Office has opent'd 
relations with the different forms of pro· 
ducers' co-operation and credit co-opera· 
tion. It has even made the subject of 
some of its technical enquiries tht' rela­
tions which should be t'Stablishl'd betw!'en 
the different forms of co-operation. 'l_i 

1\Ioreovcr, in executing this work, the 
Office is confident that it has adht'red to 
the instructions given it by the Con· 
ference and the Governing Body. The 
Third Session of the Conference " con· 



sion de Ia Conference • prenant, en effet, 
en consideration les liens etroits qui exis­
tent entre les questions de travail et de 
cooperation,. avait emis le Vfl'll que le Bu­
reau international dn Travail poursuivit 
!'etude des differents aspects de la coope­
ration qui interessent le relevement econo· 
miliue et social des· travailleurs, et qu'a 
cette f:in, il se tint en rapport avec les orga­
nisations et les techniciens des differentes 
formes de Ia cooperation. • 

Sans duute, le Conseil d'admii1istration 
a estime que dans l'etat actucl de notre 
budget, il lui etait impossible 'd'accrottre 
autant qu'il eut ete souhaitable le service 
de Ia cooperation. Mais il a tenu a con firmer 
Ia mission qui lui avait ete donnee • de se 
tenir en rapport· avec Ies organisations et 
le mouvement cooperatif. , Les eoopcra­
teurs, qui connaissent Ie ·prix du temps, 
sa vent bien, d'ailleurs, "qu'ils ne peuvent 
recolter des demain ce qu'ils ont seme au­
jourd'hui "• et leurs sympathies pour le 
Bureau, sympathies, pour une large me­

. sure, desinteressees, n'en seront pas af­
faiblies et ne tourneront pas en indiffe-
rence. · · 

294. L'Alliance cooperative internatio­
nale a reclame deja une representation 
du mouvement cooperatif au sein de 
!'Organisation. La constitution actuelle 
du Bureau ne le permet pas. 1\Iais, au 
fur et a mesure que le mouvement co­
operatif s'etendra a plus de domaines de 
Ia vie ouvriere, cette evolution meme 
pourra faire erecr des liens pi us orga­
niques. Les rapprochements si curieux et 
si feeonds, qui se sont produits sur plu­
sieurs points du monde entre le mouve­
ment ouvrier et le mouvement·agricole, et 
que Ia cooperation a rend us plus coherents, 
les experiences de I' Australie, des Etats­
Unis, du Canada, ou, partout, Ies " far· 
mers » et les associations ouvrieres out 
>enti le besoin de Iutter ensemble contre Ia 
chute des prix des produits agricoles et 
contre le maintien illogique du c01it de Ia 
vie dans les villes, ouvrcnt de larges pers­
pectives sur l'avenir d'un semblable effort. 

La section cooptlrative a dflja fait reuvrc 
utile en en marquant toutt; Ia valeur. 

295. II ponrrait apparaitrc fastidicux 
de suivre ainsi dans tous les domaines 
!'effort du Bureau international du Travail 
pour faire connaitre son teuvre, par l'inter­
mediaire des grands groupements econo­
miques et sociaux, et pour grouper autour 
de lui ces faisceaux de sympathies et de 
concours moraux qui creent cette adhesion 
volontaire de !'opinion publique dont de­
pend toute son reuvre. 

Ce serait une joie pour nous, cependant, 
de constater comment, sous les formes les 
plus diverses, de puissant& concours mo-
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sidering the close relations which exist 
between the problems of labour and those 
of co-operation, t>xpressed the wish that 
the International Labour Oftice should give 
careful attention to the study of the dif­
ferent aspects of co-operation ·which are 
connected with the improvement of the 
economic and social conditions of the 
workers, and, for that purpose, it should 
keep in touch with co-operative organisa­
tions and all those experienced in different 
forms of the movement." 

The Governing Body considered that, in 
view of the present financial situation, it 
was impossible to increase the Co-opera­
tion Service as much as desired, but it 
decided to confirm the mission given to 
the Oflice " to keep in touch with co-opera­
tive organisations " and the co-operative 
movement. Co-operators are aware ofthe 
value of time and know that the sowing 
must precede the harvest ; and their 
sympathy for the Office, which, to a large 
extent, is disinterested, will not weaken or 
turn to indifference. 

294. The International Co-operative 
Alliance has already claimed representa­
tion for the co-operative movement within 
the Organisation. This is not permitted 
by the present constitution of the Oflice. 
However, in proportion to the degree with 
which the co-operative movement extends 
into other spheres in the lives of the 
workers, a moral organic connection will 
be established by this evolution itself. The 
understandings, of such interest and value, 
which, in many parts of the world, have 
been reached between members of the 
workers' movement and of the agricultural 
movement and which have become more 
coherent by co-operation ; the experi­
ments in Australia, the United States and 
Canada, where farmers' and workers' asso­
ciations have felt the need of making a 
common struggle against the fall in prices 
of agricultural products and against the 
illogical maintenance of the cost of Jiving 
in towns, make it reasonable to believe 
that this movement has a great future 
before it. 

The Co-operation Service has already 
done useful work in indicating the import­
ance of this movement. 

295. It might be considered excessive 
to give a similar account of the efforts, 
made in all domains by the International 
Labour Office to bring before the world 
knowledge of its activities, through the 
intermediary of the chief economic and 
social groups, and to obtain that combina­
tion of sympathy and moral support ol' 
individuals which creates public opinion 
on which the success of the Organisation 
depends entirely. 

It would, nevertheless, be a pleasant 
task for the Director to show how in 
various ways valuable moral support has 



raux nous sont assures. Nous avons note, 
Iorsque nous decrivions nos methodes d'in­
formation, comment les specialistes d'hy­
giene industrielle (et nous pourrions ajou­
ter aussi Ies representants des associations 
de protection contre les accidents du tra­
vail, dans Ie domaine de Ia securite), com­
ment Ies specialistes des assurances sociales, 
qui ont perdu depuis Ia guerre, sans qu'au­
cune reconstitution ait paru jusqu'A pre­
sent possible, leur Comite permanent des 
assurances sociales, avaient ete heureux 
de trouver, par Jes comites de correspon­
dance du Bureau, le moyen de coordonner 
A nouveau leurs travaux. 

De meme, c'est par !'effort du Bureau, 
par les etudes qu 'il a entreprises, que les 
grandes associations de mutiles de guerre 
de tous pays, meme de ceux qui, hier, 
etaient dresses les uns coutre les autres 
dans Ia guerre, ont realise pour le bien de 
leurs adherents, un premier rapproche­
ment international. 

De meme encore, !'Union interparle­
meutaire, comprenant des representants 
de tous pays, de tous partis, soit A Stock­
holm l'annee derniere, soit a Vienne cette 
annee, a envisage, et deja partiellement 
realise, Ia creation, dans les Parlements, de 
comites de travail qui auront surtout pour 
objet de faire ratifier les conventions et 
appliquer les recommandations votees par 
les Conferences. 

296. 1\Iais nous devons une mention 
speciale aux grandes associations de poli­
tique sociale qui peuvent, plus que toutes 
autres, soutenir notre effort. Si Je Comite 

·permanent des assurances sociales, comme 
nous le disioris plus haut, n'est pas, au­
jourd'hui encor~, reconstitue, par contre, 
Ies sections nationales de 1' Association in­
temationale pour Ia lutte contre le cho­
mage tentent de se rejoindre. C'est a 
)'occasion de Ia presente Conference qu'elles 
doivent tenir une reunion de reconstitu­
tion. 

D'autre part, des le lendemain de Ia 
guerre, 1' Association internationale pour 
Ia protection legale des travailleurs a repris 
son activite. Elle a tenu l'annee derniere 
a Geneve sa neuvieme assemblee annuelle. 
C'est egalement un peu avant Ia presente 
Conference, cette annee, qu'elle va tenir sa 
dixieme assemblee. Certes, !'Association 
d'apres guerre ne semble pas avoir recu­
pere encore toutes les forces vivaces qui lui 
permettaient, avant guerre, d'agir si effica­
cement sur !'opinion ou sur les autoritcs 
publiques. La dispersion qui avail ete le 
resultat de Ia guerre n'a pas tout a fait 
cesse. En outre, c'est Ia constatation que 
nous devons faire a bien des paragraphes 
de ce rapport, le temps n'est guere favo­
rable pour les efforts de politique soeiale. 
Outre que des problemes urgents de repa­
rationH ou d'equilibre financier tourmen­
tent Ia plupart des Etats, on ne saurait 
nier qu'une sorte d'incrtie ou d'affaisse-
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been secured for the Office. During the 
description of the Office's methods of 
obtaining information it was shown how 
specialists in industrial hygiene (and, it 
may be added, with regard to questions 
of safety, representatives of associations 
for protection against accidents), how 
specialists in social insurance who, since 
the war, have lost and have not yet found 
it possible to reconstitute their Permanent 
Committee on Social Insurance, have 
expressed their pleasure at finding, through 
the committees of the Office, a means of 
co-ordinating their work afresh. 

Similarly, through the efforts of the 
Office, through the studies undertaken 
there, the principal associations of the war 
disabled in all countries, even in those the 
members of which, during the war, were 
opposed to one another, have, in the 
interests of their members, taken the 
first step towards an international recon­
ciliation. 

Again, the Interparliamentary Union, 
which includes representatives of all coun­
tries and of all parties, both last year at 
Stockholm and this year at Vienna, 
considered, and has already, in some cases, 
obtained the realisation of, the creation 
in Parliaments of Labour Committees, the 
principal object of which is to obtain the 
ratification of the Conventions and the 
application of the Recommendations adopt­
ed by the Conferences., 

296. Special mention should, how­
ever, be made of the associations for social 
reform, which are able, more than any 
others, to aid the work of the Office. 
Although the Permanent Committee on 
Social Insurance, as stated above, has not 
yet been reconstituted, the national sec­
tions of the International Association on 
Unemployment are endeavouring to meet. 
They intend to hold a meeting for the 
reconstitution of the Association during 
the present Conference. 

Furthermore, immediately after the war, 
the International Association for Labour 
Legislation began its work again. ·Last 
year, it held its ninth annual assembly at 
Geneva, and this year, again, the tenth 
assembly will be held a little before the 
present Conference. It must be admitted 
that the post-war Association does not 
appear to have regained all the energy by 
which, before the war, it was able to wield 
such an effective influence on public 
opinion and the public authorities. The 
disunion, resulting from the war, has not 
yet been completely remedied. Further­
more, as has had to be said in many pas­
sages of this report, the present time is 
hardly favourable for efforts for social 
reform. In addition to the fact that 
urgent problems of reparations or of 
financial solvency disturb the majority of 
States, it cannot be denied that a kind of 
inertia or collapse, at the present moment, 



ment paralyse, A l'heure actuelle, l'ceuvre 
de protection internationale. 
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. C'est aux associations de politique so­
Ciale, cependant, qu'il appartient, plus 
qu'au Bureau lui-meme de ranimer ce 
~ouvement languissant. Elles sont plus · 
hbres que le Bureau, elles ont le devoir de 
lancer dans !'opinion les projets de reforme 
qui 'semblent justes et opportuns. Elles ont, 
elles, pleine liberte de propagande, elles 
doivent preparer les initiatives. C'etait le 
secretaire de l'une d'elles qui disait un 
jour, spirituellement, que ces associations 
internationales devaient etre Ia Chambre 
des Communes, et que le Bureau et sa 
Conference constituaient la Chambre des 
Lords. Peut-etre Ia comparaison n'est-elle 
pas tout a fait exacte. Elle exprime cepen­
dant en quelque maniere la marche regu­
liere du travail. 
· Mais, si l'initiative revient ainsi aux 
associations, nous avons le droit de leur 
demander, a elles et a leurs membres, 
d'accomplir tout leur devoir. II nous plait 
pourtant de constater que les relations 
entre les grandes associations de politique 
sociale et le Bureau international du Tra­
vail ont ete toujours excellentes, et qu'elles 
contribuent, a n'en pas douter, a nos 
progres. · 

Si nous nous sommes plu ainsi a decrire 
tout au long, a enumerer les efforts de 
relations methodiquement entrepris par le 
Bureau, et a constater les sympathies vi­
goureuses dont il est entoure, c'est qu'en 
verite, ces sympathies seules peuvent lui 
permettre non seulement de remplir Ia 
stricte mission qui lui a ete attribuee par 
le Traite de Paix, mais encore d'exercer 
un peu de cette influence bienfaisante dont 
parle le preambule et !'article 427. 

297. La tache du Bureau, certains Ia 
conl','oivent sous une forme stricte et limitee. 
lis l'adjurent de bien veiller, par ses initia­
tives, a ne jamais depasser le cadre qui lui 
a ete trace par chacun des articles de la 
Partie XIII. Ils insistent sur la distinction 
absolue, sur Ia separation totale que, selon 
eux, il importe d'etablir entre les principes 
generaux inscrits dans la Partie XIII et 
les dispositions rigides dans le cadre des­
queUes le Bureau doit se mouvoir. Ils esti­
ment qu'en dehors du jeu des conventions, 
conventions dont ils denoncent d'ailleurs 
Ie danger pour l'economie des Etats, et 
qu'ils souhaitent de voir limiter le plus 
possible en nombre et en objet, il n'est 
aucune activite licite pour le Bureau. lis 
marquent meme comment, par les initia­
tives en matiere d'information ou de re­
cherche, le Bureau peut encore exceder ses 
pouvoirs. · 

Certes, !'esprit de sagesse et de prudence 
d'ou procedent ces conseils ne doit pas Ctre 
ecarte de nos resolutions ni de nos initia­
tives. Ne pas tenir compte des concurrences 
entre Etats serait s!aliener presque imme­
diatement le patronat, sans le concours 
duquel l'ceuvre de protection peut etre 

paralyses the work of international labour 
legislation . 

It is for the associations for social 
reform, rather than for the Office, to revive 
this languishing movement. They have 
more freedom than the Office, and it is 
their duty to bring before the public such 
plans for reform as may seem just and 
advisable. It is they who are free to 
undertake propaganda and it is they who 
should take the initiative. The Secretary 
of one of these societies once wittily re­
marked that these international associa­
tions should form the House of Commons 
while the Office and the Conference should 
constitute the House of Lords. Perhaps 
this ~omparison is not completely exact 
but it gives a certain indication of the 
sequence of events. •· 

However, although the initiative should 
be thus ·left to these associatons, the Office· 
has the right to ask them and their mem­
bers to do their duty in full. It is a 
pleasure to note that the relations between 
the principal associations for social reform 
and the International Labour Office have 
always been excellent and that without a 
doubt they assist in the progress of the 
Office. · 

A full description and enumeration have 
been given of the efforts made by the Office 
to establish methodical relations and of the 
proofs shown of the valuable support which 
it has obtained, because it is this support 
alone which enables the Office not only to 
fulfil the duties assigned to it by the 
Treaty of Peace, but also to wield that 
beneficial influence referred to in the 
preamble and in Article 427. 

297. Certain people conceive the task 
of the Office as being ~trictly limited. They 
warn the Office to take care that in its 

·action it should never exceed the principles 
laid down in each of the Articles of I>art 
XIII. They insist on the distinction and 
complete separation which should be esta­
blished between the general principles 
inscribed in Part XIII and the rigid pro­
visions, on the lines of which the Office 
should frame its conduct. They believe 
that the Office is not entitled to take any 
action except in" connection with Conven­
tions, which moreover they attack as being 
dangerous to the economic welfare of the 
States, hoping to limit as far as possible 
their number and bearing. They even 
explain how tlie Office, by its activities in 
collecting information or in making en­
quiries, can go beyond its functions. 

It is admitted that the prudence and 
wisdom underlying this advice should 
never be absent when the Office is making 
decisions or undertaking work. To neglect 
the competition between States would be 
to alienate almost immediately the em­
ployers, without the help of whom the 



singuliert"ment retardtle, sinon · tot.alement 
entravee. 

Lt"s Etats sont aussi legitimement ja­
loux de leur:souverainctc nationale, et s'ils 
consentent 8 Ia limiter volontairement par 
des traites ou des pactes, ils entendent que 
nul ne pretende aller au-dcla des conces­
sions qu'ils out -consenties. Si Ie Bureau 
pretendait jouer au super-Etat, et imposer 
ses Mcisions, i1 serait bien mal inspire. 

Quelques accusations qu'on lance contre 
ses empietements ou ses envahissements -
ce sont Ies mots a Ia mode - il ne croit pas 
que de telles critiques soient justi flees. La 
('our de Justice a donne son avis en matiere 
agricole. Dans d'autres domaines, les ta­
ches ont ete tres exactement reparties dans 
un esprit de collaboration et conciliation. 

Est-ce A dire que le Bureau doive se 
cantonner etroitement dans sa tache pure­
ment administrative ? Est-ce A dire qu'il 
doive se refuser a tout rayonnement au 
dehors ? Si Ies representants d'interets ou 
de categories professionnelles en lutte, si 
mi'me des Gouvernements songent a re­
courir a son autorite morale, au credit que 
son impartialite et son activite ont pu lui 
acquerir, le Bureau doit-il toujours re­
pondrc par un refus ? 

298. Certains de ses amis voudraient, 
au contraire, des a present, en faire le 
eentre de toutes les transformations so­
ciales. lis voudraient le voir intervenir en 
toute occasion pour proclamer les principes 
de Ia charte du travail, pour en reclamer le 
respect, pour en exiger Ia realisation, et 
cela, en dehors .meme du fonctionnement 
normal pren1 par Ia Partie XIII. 

De vastes esperances avaient ete con~mes 
a ce sujet en 1919. C'est, au sein merne de 
!'Organisation internationale du Travail, 
l'eternel debat qui s'est eleve dans tous les 
grands groupements historiques. C'est Ia 
querelle des reguliers et des seculiers dans 
Ia communaute eatholique, c'est Ia querelle 
dt•s • larges " et des (( etroits » dans les 
vieux groupements soeialistes. Elle se re­
trouve, toujours Ia memt:. Ce serait con­
duire Je Bureau aux a ventures que de ceder­
a des eonscils imprudents, que de vouloir 
de\·aneer le temps ou les Etats auront senti 
le besoin de faire passer sur le plan inter­
national des questions qu'ils considerent 
aujourd'hui encore comme etant stricte­
ment du domaine national. 

!llais qui done pourrait soutcnir que si, 
par un acte spontane, en plcine liberte, des 
Etato! font appel a l'autorite du Bureau 
inu·rnational, ,.j, hccondant Ia sympathic 
dnnt il jouit, le renom d'impartialite qu'il 
a pu acqucrir, et, pour tout dire, l'esprit 
veritablement international dans lequel il 
aburdera eertaim."!l questions, ils lui de­
mandent ses buns offices, le Bureau devrait, 
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work of the Organisation would. be greatly 
delayed, if not totally prevented. 

The· States, · too, rightly watch with 
jealousy any encroachment on their na-

. tional sovereignty, and when they consent 
to limit this sovereignty voluntarily in 
treaties or international agreements, they 
believe that no concessions will be de· 
manded other than those to which they 
have consented. The Office would be ill· 
advised if it attempted to play the super• 
State and to impose its decisions on the 
States. 

Whatever accusations have been made 
against the Office on account of its en­
croachment and interference (the words 
now in fashion), the Office does not think 
that such criticisms are justified. The 
Permanent Court of International Justice 
has pronounced its opinion on the compet­
ence of the Office in agricultural matters. 
In other spheres, the work of the Office 
has been planned in a spirit of concilia­
tion and collaboration. 

Should the Office confine itself strictly 
to administrative work ? Should it refuse 
to take action of any other kind ? If the 
representatives of industrial classes or 
interests or if even Governments appeal to 
the moral authority and credit which it 
has gained by its impartiality and its 
work, should the Office meet such requests 
with a refusal ? . 

298. Certain of the friends of the 
Organisation, on the other hand, desire to 
see it at once become the centre of all 
social reform. They desire it to intervene 
on every possible occasion, proclaiming the 
principles of the Labour Charter, demand­
ing respect for it, requiring its realisation, 
even where such action lies outside the 
normal procedure provided by Part XIII. 

In 1919 great hopes of this kind were 
born. Within the International Labour 
Organisation was waged the unending 
struggle which occurs in the history of all 
the great movements. It is the same 
quarrel as that between the regulars and 
the seculars in the Catholic world. It is 
the same quarrel as that between the broad 
party and the narrow party in the old 
socialist movement; it will always be the 
same. The Office would be embarking on 
adventures if it accepted imprudent 
advice, if it wished to forestall the time 
when States will feel the need of treating 
internationally questions they consider 
to-day strictly within the national domain. 

Nevertheless, who can maintain that if, 
by a spontaneous act taken in full freedom, 
States appeal to the authority of the Inter­
national Labour Otlice, if, iu view of the 
support enjoyed by the Office, the charactt>r 
of impartiality it has gained and in short 
the true international· spirit in which it 
approaches certain questions, they should 
ask for its good olfices, the Office should, 



par prudence, sinon par t.imidit~, se· sous­
traire a toqte responsabilite ! 

Interventions diversea 

299. II semble bien que le Traite de Paix a 
eon~u, pour le Bureau, des taches de cette 
nature, et qu'il ait envisage que, dans 
l'avenir, il ne serait pas seulement Je bu­
reau d'elaboration et d'enregistrement des 
conventions, le centre d'echange des infor­
mations, mais encore un grand foyer de 
rapprochement et de conciliation. S'il n'en 
etait pas ainsi, pourquoi le Traite de Paix 
aurait-il parle de devoirs qui peuvent in­
comber au Bureau, en ce qui concerne tous 
differends internationaux ? Pourquoi au­
rait-il parle de tous les pouvoirs ct func­
tions que la Conference pouvait juger a pro­
pos de lui attribuer? Pourquoi les negocia­
teurs du Traite de Paix auraient-ils ima­
gine, dans d'autres articles, de recourir a ses 
services ? C'est cependant deja, sous forme 
pratique, la portee des articles 312 et 77 
du Traite de Yersailles et de !'article 275 
du Traite de Saint-Germain, qui remettent 
au Bureau le soin de designer les membres 
independants des commissions instituees 
pour regler les conditions de transfert des 
fonds d'assurances sociales dans certains 
tcrritoires ayant change de souverainete. 

300. Tmnsfert des fonds d' assurances 
sociales. Nous avons indique deja, dans 
notre rapport de l'annee derniere, comment 
Ia premiere Commission de ce genre a 
fonctionne, et comment, en fait, ellc a ac­
compli sa tache par .le concours adminis­
tratif et technique du Bureau international 
du Travail. 

Nous avions signalc, en effet, qu'en ee 
qui concerne l' Alsace et Ia Lorraine, Ia com­
mission interessee avait termine ses tra­
vaux avec un plein succes, et que ses re­
commandations avaient ete rendues defi­
nitives par le Conseil de la Societe des 
Nations. Depuis cette date un decret du 
1 er mars 1922 est venu legaliser, en ce 
qui concerne la France, le reglement cia­
bore par la commission. 

Depuis lors, l'ceuvre se poursuit et il en 
est peu qui aient autant accru le credit 
moral de !'Organisation. 

La commission instituea dans les memes 
conditions pour regler le transfert des fonds 
des assurances sociales dans les territoires 
cedes par l'Allemagne Ala Pologne a egale­
ment termine ses travaux. Les membres 
independants designes par le Conseil etaient 
Ies memes que pour Ia commission relative 
a 1' Alsace et Ia Lorraine, c'est-a-dire: 

M. Christian Moser, Professeur de scien­
ces financieres des assurances a I'Univer­
site de Berne ; M. Anders Lindstedt, 
President du Conseil royal des assurances 
a Stockholm ; M. Mario Abbiate, Sena­
teur du Royaume d'Italie, ancien Ministre 
du Travail. 

~ Les deux Gouvernements intercsses 
etaient representes, 1' Allemagne par M. lc 
D• Aurin, Conseiller ministeriel au 1\li-
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hy an exc1•ss of prudence if not of timidity, 
refuse the responsibility ? 

J" arioua activities. 

299. It appears that in theTreatyofPeace, 
tasks of this kind were provided for the 
Office and provision was made that, in the 
future, the Office would not only be an 
office for the registering of conventions 
and for the exchange of information, but, 
in addition, be a great centre of concilia­
tion and friendship. If this were not the 
case, why does the Treaty of Peaee speak 
of the duties required of the Offiee in 
connection with international disputes ? , 
Why does it speak of such other powers 
and duties as may be assigned to it by the 
Conference ? Why did the negotiators 
of the Treaty of Peace think of appealing 
to its assistance in other Articles ? That 
was, however, what they have already 
done in Articles 812 and 77 of the Treaty 
of \' ersailles and Article 27 5 of the Treaty 
of St. Germain, which entrust the Ollicc 
with the duty of appointing independent 
members of the commissions set up to 
regulate the transfer of social insurance 
funds in certain territories in which there 
was a change of sovereignty. 

300. Transfer of Sodal Insurance 
Funds. In last year's Report, an account 
was given of the work of the first Com­
mission of this kind and how it had 
accomplished this work with the admi­
nistrative and technical assistance of the 
International Labour Office. 

It was explained that in the case of 
Alsace and Lorraine, the Commission 
completed its work successfully and its 
recommendations were con firmed by the 
Council of the League of Nations. Sinee 
that date, a presidential decree of 1 March, 
1922, has legalised, as far as }'ranee is 
concerned, the regulations drawn up by 
the Commission. 

Since that date, the work has been 
continued and nothing has so much 
enhanced the credit of the Organisation. 

The Commission set up in the same 
circumstances for the regulation of the 
transfer of social insurance funds in the 
territories ~eded by Germany to Poland 
has also finished its work. The independent 
members appointed by the Governing 
Body were the same as for the ('ommis­
sion on Alsace and Lorraine : 

Mr. Christian Moser, Professor nf In­
surance Finance at the University .of 
Berne ; Mr. Anders Lindstedt, President of 
the Royal Insurance Council, Stockholm ; 
Mr. Mario A bhiate, Senator of the King­
dom of Italy, Ex-Minister of I.ahour. 

The two Governments cnncernl'd were 
represented, G1·rmany by Dr. Auri1i uf 
the Ministry of Labour, Poland hy Dr. 



nistere du Travail, Ia Pologne par Ill. le nr 
Wachowiak, Yice-lllinistre :des territoires 
precedemment soumis a la Prusse. 

La tache de cette commission etait par· 
ticulierement ardue en raison du fait que 
contrairement A ce qui existait pour I' Al­
sace et la Lorraine, les territoires cedes 
etaient rattachc!s, au point de vue des 
assurances sociales, a diverses unites admi­
nistratives dont la circonscription se trou­
vait divisee en deux par Ia frontiere. 

Apres trois sessions, tenues A Poznan du 
U au 18 mars 1922, A Nuremberg du 
27 avril au 4 mai, et A Geneve en juin der­
nier, Ia commission a adopte un projet de 
reglement etabli sur Ia base du dessaisisse­
ment general des caisses d'assurances des 
tcrritoires cedes il. Ia Pologne. Ce regle­
ment .. fixe les modalites techniques du 
transfert et contient des clauses financieres 
qui prevoient le versement A la Pologne 
d'une somme forfaitaire. Le rapport expli­
catif et les recommandations de Ia commis­
sion, qui ont ete signes le 10 juin par !'en­
semble de ses membres, ont ete presentes 
au Conseil de Ia Societe des Nations qui les 
a adoptes il. l'unanimite au cours de sa 
18 me session. 

301. lPar application des dispositions 
de I' article 275 du Traite de Saint-Germain, 
qui correspond a !'article 312 du Traite de 
Versailles, une troisieme commission vient 
d'Ctre creee pour regler les questions rela­
tives au transfert des fonds d'assurances 
sociales dans les territoires cedes par I' Au­
triche a l'Italie. 

C'est a Ia demande du Gouvernement 
italien que le Conseil d'administration a 
decide de constituer cette commission et a 
designe comme membres independants 
llllll. l\Ioser et Lindstedt, qui avaient 
fait partie des deux commissions prece­
dentes, et l\1. 1\faingie, professeur a l'Uni­
versite de Bruxelles, en remplacement de 
l\1. Abbiate qui, en raison de sa nationalite, 
ne pouvait etre maintenu au nombre des 
membres independants. 

Jusqu'a present cette commission n'est 
saisie par le Gouvernement italien que 
d'un nombre limite de questions en litige. 
Toutefois, elle ne commencera pas ses tra­
vaux avant que !'on connaisse les resultats 
obtenus, en ce qui concerne les autres 
points du reglement du transfert des fonds, 
par un comite special comprenant des re­
presentants de chacun des Etats succes­
seurs de I' Autriche et des representants 
de Ia republique autrichienne. Dans le cas 
ou !'accord ne se ferait pas, au sein de 
ce comite, sur les questions qui sont 
soumises A ·son examen, il est probable 
que ees questions seraient renvoyees 8. Ia 
commission instituee dans les conditions 
prevues a l'art. 275 du Traite de Saint­
Germain. 

Les resolutions d'unanimite qui ont ete 
accept.Ces dans les deux premiers cas, non 
seulement par Jes experts independants, 
mailf meme par Jes reprcsentants des pays 
qui etaient en contestation, ont prouve que 

Wachowiak, Vice-Minister for the forme.t 
Prussian territories ceded to Poland. 

The task of the Commission on this 
occasion was particularly difficult because, 
unlike the case of Alsaee and Lorraine, 
the territories .ceded had been attached, 
from the point of view of social insurance, 
to a number of different administrative 
units now divided by the frontier. 

After three sessions held at Poznan from 
14 to 18 March, 1922, at Nuremberg 
from 27 April to 4 May, and at Geneva in 
June, the Commission adopted draft regu­
lations on the basis of a general surrender 
of the insurance Funds in the territories 
ceded to Poland. These regulations fixed 
the technical details of the transfer and 
contained financial clauses· providing the 
payment to Poland of a lump sum. 
The report and recommendations of the 
Commission were signed on 10 June by 
all the members, and were submitted to 
the Council of the League of Nations, 
which adopted them unanimously during 
the Eighteenth Session. 

301. In accordance with the provisions 
of Article 275 of the Treaty of St. Germain, 
which corresponds to Article 312 of the 
Treaty of Versailles, a third Commission 
has just been set up to regulate the ques­
tions concerning the transfer of social 
insurance funds in the territories ceded 
by Austria to Italy. 

It was in accordance with a request· 
ofthe Italian Government that the Govern­
ing Body decided to set up this Commis­
sion and appointed, as independent mem­
bers, Mr. Moser and Mr. Lindstedt, who 
had been members of the two preceding 
commissions, and Mr. Maingie, Professor 
at the University of Brussels, in the place 
of Mr. Abbiate who, by reason -of his 
nationality, could not be re-elected as 

. an independent member. 
Until now, the Italian Government 

has only brought before this Commission 
a limited number of the questions in 
dispute. However, it will not begin its 
work until information has been received 
on the results reached with regard to 
the other points of the .regulation of the 
transfer of social insurance funds by a 
special Committee consisting of the repre­
sentatives of each of the successor States, 
of Austria and the representatives of the 
Austrian Republic. If an agreement is 
not reached within this Committee on 
the questions submitted to its examina­
tion, these questions will probably be 
also referred to the Commission set up 
in accordance with the provisions of 
Artiele 275 of the Treaty of St. Germain. 

The resolutions which were unanimously 
adopted in the first two cases, not only 
by the independent experts, but by the 
representatives of the disputing countries,. 
have proved that the States can rely on the 



les Etats pouvaient placer leur confiance 
en l'impartialite et l'objectivite de !'Orga­
nisation internationale du Travail. 

802. Comiti consultatij du · travail en 
Haute-Silisie. C'est une preuve identique 
qu'a apportt!e Ia solution du probleme de 
Haute-Silesie. 
lot A la suite du partage de cette region et 
conformement a Ia decision prise par Ia 
Conference des Ambassadeurs du 20 oc­
tobre 1921, une commission fut rennie a 
Geneve pour definir le regime provisoire 
qui devrait etre etabli pendant 15 ans sur 
Ia region du plebiscite. A Ia demande du 
President de cette commission, .l\1 .. Calon­
der, un fonctionnaire du Bureau inter­
national du Travail avait ete mis a sa dis­
position et il avait pris part aux travaux 
de Ia sous-commission qui traitait des ques­
tions relatives a Ia situation des syndicats 
et aux assurances sociales. 

II n'est pas inutile de souligner que pen­
dant tout le temps des negociations, les 
syndicats ouvriers, aussi bien les syn­
dicats allemands que Ies syndicats polo­
nais, apporterent, avec une egale con fiance, 
au Bureau international du Travail leurs 
revendication& et leurs vreux. · 

Le Bureau ne put qu'attirer sur ces do­
cuments !'attention de Ia Commission. 

Les travaux de celle-ci aboutirent a Ia 
conclusion de Ia Convention germano­
polonaise, signee a Geneve le 15 mai 1922, 
qui a pour objet d'assurer le maintien de 
Ia continuite de Ia vie economique et Ia 
protection des minorites en Haute-Silesie. 
Les negociateurs de Ia. convention ont 
pleinement apprecie I' importance des ques­
tions ouVJ"ieres dans le territoire de Ia 
Haute-Silesie. Aussi ont-ils envisage Ia 
creation, a .cote de Ia Commission mixte 
chargee de controler !'execution des di­
verses clauses de Ia convention, d'un Co­
mite consultatif du travail constitue avec 
l'aide du Conseil d'administration du Bu­
reau international du Travail. 

La mise en vigueur de !'article "586 de la 
convention germano-polonaise, qui deter­
mine Ia composition et le rOle de ce Comite, 
etait d'ailleurs subordonnee A !'acceptation 
par Ie Conseil d'administration, du role 
qui lui etait offert. 

Aux termes de cet article, le Comite, 
institue pour une duree de 15 ans au plus, 
est compose d'un president et de dix as­
sesseurs. Le president et deux des asses­
seurs doivent etre desigm!s chacun pour 
trois ans par le Conseil d'administration. 
L'initiative du choix du president appar­
tient pleinement au Conseil d'administra­
tion, sous Ia seule reserve que Ia personne 
designee ne soit ni de nationalite allemande, 
ni de nationalite polonaise. La designation 
des deux assesseurs nommes par le Conseil 
est faite sur proposition des deux Gouveme­
ments interesses, un des assesseurs devant 

objective impartiality of the International 
Labour Organisation. 

802. AdvisoryLabourCommittt>ein Uppt'r 
Silesia. Further testimony to the same 
effect was afforded by the solution of the 
problem of Upper Silesia. In consequence 
of the partition of this area and in confor­
mity with the decision taken by the Con· 
ference of Ambassadors on 20 October 1921 
a Committee was called together at Geneva 
with the object of settling the details of the 
provisional regime which should be esta­
blished for a period ofl5years in the plebi­
scite area. At the request of the President 
of the Committee, .1\Ir. Calonder, an ollicial 
of the International Labour Ofiice had 
been seconded for service with the. Com­
mittee and had assisted in the work of 
the sub-Committee on questions relating 
to the position of trade unions and social 
insurance. 
li.&. It is worth while to recall that through­
out the negotiations, the workers' unions, 
both· German and Polish, showed equal 
confidence in submitting their claims and 
their resolutions to the International !,a• 
hour Office. 

All that the Office could do was to bring 
the communications in question ·to the 
notice of the Committee. 

The labours of the Committee resulted 
in the conclusion of the German-Polish 
Convention, which was signed at Geneva 

· on 15 1\Iay 1922 with the object of guard· 
ing against any interrruption of the 
economic life and ensuring the protection 
of minorities in Upper Silesia. The nego­
tiators of this Convention fully appreciated 
the importance of the labour questions 
of the Upper Silesian area. They even 
went so far as to make provision, alongside 
of the Mixed Committee which was to 
supervise the execution of the various 
clauses of the Convention, for a Labour 
Advisory Committee set up with the help 
of the Governing Body of the International 
Labour Office. 

The application of Article 586 of the 
German-Polish Convention, which lays 
down the constitution and the duties 
of this Committee, was, however, made 
subject to the Governing Body's accept­
ance of the part which it was asked to 
undertake. 

Under the terms of this Article the Com­
mittee set up for a maximum period of 
15 years consists of a President and ten 
assessors. The President and two of the 
assessors are to be nominated by the 
Governing Body each for three years. 
The Governing Body has complete freedom 
in the choice of the President, provided 
only that the person appointed is of 
neither German nor Polish nationality. 
The two assessors appointed by the 
Governing Body are appointed upon the 
nomination of the two Governments inte­
rested, and must be German and I•olish 
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Hre all<·mand !'t l'autrc polonais. J.es lmit 
autres assesseurs sont nommes pour un an, 
quatre par le Gouvernement polonais et . 
quatre par le Gouve~nement allemand ; 
ils sont choisis en nomhre. ega] parmi les 
patrons, d'une part, et les employes, 
d'autre part, dans les portions respeetives 
du territoire plebiscite, apres accord entre 
les organisations professionnelles compe­
tentes allemandes et polonaises, reconnues 
dans lc territoire soumis au plebiscite. 

En outre, aux termes de )'article 586, 
dans le cas ou Ia Commission mixte esti­
mcrait necessaire Ia designation d'un secre­
taire special pour le Comite consultatif, 
ce secretaire doit 'etre nomme par le 
Bureau international du Travail, d'accord 
avec les deux Gouvernements interesses. 

308. · Au cours de sa treizieme session, le 
Conseil d'administration fut appele a 
examiner s'il accepterait le role qui lui 
etait · offert. Ayant pris une decision 
affirmative, que le Directeur fut charge 
de communiquer aux deux Etats interesses 
ct au President de Ia Commission mixte, 
il proceda A Ia designation du president 
ct de deux assesseurs du Comite consul­
tatif. M. Albert Thomas fut designe 
comme President du Comite, les delegues 
au Conseil d'administration des deux 
Gouvernements interesses s'etant mis 
d'accord pour suggercr sa candidature. 

D'autre part, le Conseil d'administra­
tion proceda A Ia designation des deux 
assesseurs qu'il lui appartient de nommer. 
Sur Ia proposition du Gouvernement polo­
nais, }1. Sokal, membre du Conseil, fut 
designe comme assesseur polonais ; M. 
Sitzler, Conseiller ministeriel au Reichs­
arbeitsministerium, fut designe comme 
assesseur allemand sur Ia proposition 
du Gouvemement allemand. 

804. II- appartiendra au Comite con­
sultatif du Travail de donner des· avis 
a Ia Commission mixte sur les questions 
ouvrieres en Haute-Silesie. Dans certains 
cas, tels que par exemple en cas de conftits 
relatifs a des limitations des droits d'as­
sociation, Ia consultation du Comite sera 
obligatoire ; dans d 'autres, elle sera facul­
tative. Pour certaines questions, i1 est 
prevu que Ia Commission mixte devra 
consulter l'ensemhle du Comite consul­
tatif, pour d'autres, les membres designes 
par le Conseil d'administration, pour d'au­
tres enfin, les membres nommes par Ies 
deux Gouvernements. Le Comite consul­
tatif, qui doit se reunir une fois par an 
en session p!enihe et peut, en-cas de neces­
,;ite, tenir des sessions extraordinaires, 
ne s'est pas encore reuni. . 

II inaugurera en quelque maniere le 
ri.le prevu pour le Bureau dans les diffe­
rend~ internationaux. 

80.5. Com me on lc voit, initialement, dans 
Cf'" differents l'aS, le rolt• du Bureau et 

respectively .. · The eight ·other assessor 
are appointed for one year each, four 
by the Polish Government and four by 
the German Government ; half of them 
are chosen from among the employers 
and half from among the workers in the 
several districts of the plebiscite area, 
upon agreement between the competent 
German and Polish trade organisations 
recognised in the plebiscite area. 

Moreover, under the terms of Article 586, 
should· the Mixed Commission deem. it 
necessary. to appoint a special secretary 
for the Advisory Committee, he .is to be 
appointed by the International Labour 
Office in agreement with the two Govern­
ments interested. 

803. During its Thirteenth Session, the 
Governing Body was asked to consider 
whether it would accept the functions ofc 
fered to it. Having decided in the affirma­
tive and instructed the Director to inform 
the two States concerned and the President 
of the Mixed Committee to that effect, 
it proceeded to the appointment of the 
President and two assessors for the Advi­
sory Committee. Mr. Albert Thomas was 
appointed President of the Committee, 
the representatives on the Governing 
Bodv of the two Governments interested 
having mutually agreed to suggest him 
as a candidate. 

At the same time the Governing Body 
proceeded to nominate the two assessors 
whose appointment was its concern. On 
the proposal of the Polish Government, 
Mr. Sokal, a member of the Governing 
Body, was nominated as Polish assessor, 
and Mr. Sitzler, Ministerial Adviser to 
the Imperial Ministry of Labour, was 
nominated . as German assessor on the 
proposal of the German Government. 

304. It will be the duty of the Advisory 
Labour Committe to advise the Mixed 
Committee on labour questions in Upper 
Silesia. In certain cases, as for example 
where there are disputes as to the scope 
of the rights of association, it will be 

· obligatory to consult the Committee ; 
in others, it will he optional. On some 
questions it is provided that the Mixed 
Committee shall consult the Advisory 
Committee as a whole ; on others the mem­
bers appointed by the Governing Body, 
and on others the members appointt>d 
by the two Governments. The Advisory 
Committee, which is obliged to hold a 
plenary st>ssion once a year, and may; if 
nt>cessary, hold extraordinary sessions, has 
held no meeting as yet. · 

This will ht> in a st>nse tht> fh·st appt>ar­
ance of tht> Office in the part which it is 
clt>signed to play in rt>lation to international 
disputes. 

305. The primary function of the Office, 
and more particularly of . the Governing 
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-plus partict;lier~ment du Conseil d'ad­
ministration est de choisir les personnes 
impartiales qui peuvent etre appelees · 
a concilier ou a arbitrer.- )lais par cet 
acte uri peu limite, c'est neanmoins le 
Bureau qui donne le garantie de son 
impartialite internationale. En outre, le 
concours administratif et technique que 
fournit ses services _fait apprecier plus 
immediatement l'utilite constante de son 
institution. 

'l\'fais, a cote mcme de telles interventions 
prevues par des Traites ou par des Con­
ventions, le Bureau peut etre appele 
a faire reuvre d'apaisement, en plein 
accord avec un ou plusicurs Etats sou­
verains._ llleme lorsqu'il ne sort pas du 
domaine de Ia pure information, i1 se 
peut qu'un effort d'information ait une 
valeur sociale ou, si l'on veut, politique. 
n va de soi qu'eri pareil cas, cette infor­
mation ne peut etre recueillie et publiee 
qu'en plein accord avec l'Etat souverain 
chez qui elle a lieu. · 

L'autre annee, si le Conseil avait cru 
pouvoir donner suite a Ia demande d'in­
formation des syndicats espagnols, il n'eut 
pu s'agir, a Ia verite, que d'une informa­
tion; mais elle cut eu une telle valeur. 
Le Gouvernement espagnol n'a pas cru 
opportun de permettre une telle enquete, 
le Conseil ne pouvait que s'incliner. 

806. Mission dans les camps de prison­
niers russes en Allemagne. Cette annee, 
sur un cas beaucoup plus limite et qui 
ne pouvait guere donner lieu a contesta­
tion, le Gouvernement allemand a colla­
bore chez lui a un effort d'information 
qui presentait quelque prix pour une 
categoric d'hommes particulierement mal-_ 
heureux. 

A trois ou quatre reprises; le Bureau 
international du Travail avait re~u cer­
taines reclamations concernant Ia situation 
qui regnait dans les camps d'internes 
russes en Allemagne. Ces- reclamations 
emanaient de la Conference des membres 
de Ia Constituante de Russie (lettre du 
17 aout 1921); de Ia Federation syndi­
cale internationale (lettre du 2 octobre 
1921} d'un groupe de prisonniers du camp 
de Lichtenhorst (lettre du 25 septembre). 

Par ces lettres, il etait demande que 
le Bureau international du Travail entre­
prit une enquete sur les conditions de 
travail et de vie des prisonniers de guerre 
et sur les mesures qui pourraient Ctre 
prises en vue d'ameliorer leur sort. 

Une information precise, recueillie en 
plein accord avec le Gouvernement alle­
mand, pouvait, tout a Ia fois, dissiper les 
erreurs, apaiser · les mecontentements et 
meme permettre au Gouvernemcnt alle­
mand de prendre - quelques mesures de 

Body, in these cases is evidently the choice 
of suitable disinterested persons to be 
called in as mediators or arbitrators. This 
somewhat restricted function is, however, 
the means whereby the Office gives the 
assurance of its international impartiality. 
At the same time the administrative and 
technical co-operation rendered by the 
services of the Office is a more striking 
indication of its abiding value as an 
institution. 

But even apart from these modes of 
intervention for which provision is made 
in Treaties or Conventions the Office may 

-be called in as an agent in the cause of 
peace with the full acquiescence of one 
or more sovereign States. Even where 
it confines itself to the field of pure enquiry 
it is possible that work done by it in this 

. direction may be of social or even of poli­
tical value. It need hardly be said that 
in cases of this sort the information in 
question cannot be collected and publishe!f 
except with the entire approval of the 
sovereign State within whose territory 
it is done. 

If last year the Governing Dody had 
been able to see its way to comply with 
the request for information made by the 
Spanish trade unions, even though there 
could certainly have been no question 
of anything beyond a bare enquiry, this 
in itself would have been of value in the 
way indicated. But as the Spanish Govern­
ment considered it inexpedient to allow 
such an enquiry the Governing Dody 
could only defer to its decision . 

. 806. llfission to the' Campa of Russian 
P1·isoners in Germany. '!'his year, on 
a question much narrower in scope and 
hardly capable of giving rise to disagree­
ment, the German Government assisted 
within its own territory in an enquiry 
which was of considerable importance 
to a specially unfortunate class of men •. 

On three or four occasions the Interna­
tional Labour Office has received com­
plaints with regard to the unrest prevail­
ing in Russian internment camps in Gcr• 
many. These complaints were made by 
the Conference of members of the Russian 
Constituent Assembly (letter of 17 August 
1921), by the International Federation 
of Trade Unions (letter of 2 October 1921) 
and by a number of prisoners in the camp 
at Lichtenhorst (letter of 25 September 
1921). 

In these letters the International La· 
hour Office was asked to undertake an 
enquiry into the conditions of life and 
labour of the prisoners of war and into 
possible steps for the betterm.ent of their 
lot. 
- A careful enquiry, conducted with the 
entire acquiescence of the German Govern­
ment, served at the same time to dispel 
misconceptions, to remedy grievances and 
to put the German Government in a posi­
tion, if necessary, to introduce various 



reformcs si dies apparaissaient utiks. 
Le Gou;crncment 11llemand comprit l'in­
teret qu'unc tellc information pouvait 
presenter. 11 autorisa, par lettrc du 2-i de­
eembre 1921, un de!Cgue du Bureau inter­
national du Travail a faire Je tour des 
camps. Ce delegue filt introduit par lc 
D• Leymann, . membre du Conseil 
d'administration du Bureau international 
du Travail, aupres du service du Ministere 
d'Empire et du ~Iinistcre prussien de 
l'Interieur, qui s'occupe des camps- de 
prisonniers et d'internes. ,. lr-· 

Nous croyons qu'une telle enquete peut 
veritablement etre citee comme modele. 
quant a Ia methode suivie. Le Bureau 
n'a rien fait de plus que de chercher une 
information objective, qui a ete publiee 
d'accord avec le Gouvernement interesse, 
mais qui a eu precisement cet effet, sur 
un point determine d 'apaiser I' opinion 
publique et de permettre au Gouverne­
nient lui-meme de corriger spontanement 
certains abus qu'il ignorait. 

Le delegue du Bureau international du 
Travail a pu egalement prendre contact 
avec les organisations russes et allemandes 
qui s'occupent du sort des anciens pri­
sonniers et des internes. II est entre aussi 
en relations avec les organisations inte­
ressees au travail des internes russes, 
comme le Syndicat des ouvriers de cam­
pagne et l'Union des agriculteurs. Puis, 
il a visite les camps de Wiinsdorf, de Cott­
bus, de _Lichtenhorst et de Celie. Partout, 
il a pu converser librement avec les pri­
sonniers et les internes, Jes autorites aile-

. mandes lui ayant prete leur concours en­
tier pour faciliter sa mission. 

807. Le rapport de mission redige par le 
delegue du Bureau a paru dans le Bulletin 
officiel du 2 aout 1922 (Volume VI, n° 5). 
11 a fait prealablement l'objetd'unechange 
de correspondance entre le Bureau inter­
national du Travail et le Ministere alle­
mand du Travail. 

Le Gouvernement allemand a reconnu 
que ce rapport etait • consciencieux 
et sans prevention » et qu'il donnait 
• un tableau exact de l'etat de choses 
actuel et des difficultes que Je Gouverne­
ment allemand rencontre dans le reglc­
ment de cette question ». Le Gouverne­
ment allemand tenait cependant a indiquer 
que, depuis le moment ou l'enquete avait 
eu lieu, certaines situations s'etaient modi­
flees. D'un commun accord, les lettres 
du Gouvetnement allemand et du Gouver­
nement prussien ont paru au Bulletin 
o{ficiel, dans Je meme numero que Je rap­
port. 

Le rapport a egalement cte communi­
que aux organisations qui avaient ap­
proehe le Bureau international du Travail, 
pour ohtenir qu'une enquete f(at faitl', 
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changes. The German Government rea­
lised the advantages to be obtained by 
such an enquiry. By a letter of 24 Decem­
ber 1921 it authorised a representative 
of the International Labour Office to 
make a tour of the camps. This represen­
tative was introduced by Dr. Leymann, 
a member of the Governing Body of the 
International Labour Office, to the Depart­
ment of the Ministries of the Interior 
for the Reich and Prussia, which is 
concerned with the internment camps 
and camps for prisoners of war. 

From the point of view of the methods 
adopted an enquiry of the kind in question 
may in fact be considered as a model. 
All the Office did was to conduct an objec­
tive i~vestigation, the results of which 
were published in agreement with the 
Government concerned ; but the actual 
effect was, with regard to a · particular 
question, to pacify public opinion and to 
allow the Government itself voluntarily 
to rectify abuses of which it had been 
in ignorance. _ 

The representative of the International 
Labour Office was also able to get in 
touch with both Russian and German 
organisations concerned with the welfare 
of ex-prisoners and interned persons. He 
further entered into relations with the 
organisations concerned with the labour 
of interned Russians, as, for example, 
the Agricultural Workers' Union and the 
Farmer's Union. After that, he visited 
the camps at Wiinsdorf, at Cottbus, at 
Lichtenhorst and at Celie. He was able 
everywhere freely to carry on conversa­
tion with prisoners and interned persons, 
being given every assistance by the Ger­
man Government to facilitate his work. 

807. The Report of this Mission was made 
by the Office representative and appeared 
in the Offidal Bulletin of 2 August 1922 
(Volume VI, No. 5). It had previously 
been the subject of correspondence ex­
changed between the International Labour 
Office and the German Ministry of Labour. 

The German Government acknowledged 
the Report of the representative of the 
International I.abour Office as being "ho­
nest and unbiassed" and as giving "an 
accurate picture of the present condition 
of things and of the difficulties confronting 
the German Government in dealing with 
this question". 

At the same time the German Govern­
ment particularly stated that as soon as 
the enquiry had been made various reforms 
had been effected. By mutual agreement 
the letters of the German Government 
and of the Prussian Government appeared 
in the Official Bttlletin, in the same number 
as the Report. 

The Report was also communicated to 
the organisations which had approached 
the International I.abour Office 'with the 
request for an enquiry to be institut<'d. 



On con~mit l'interi't de telles interven­
tions. Fondees sur Ia con fiance accordec 
au Bureau, elles font penetrer lc Bureau 
dans Ia vie quotidienne des Etats ou des 
associations. Elles font sentir Ia realite 
de son effort et rendent plus facile Ia 
ratification des conventions ou Ies rcfor­
mes ICgislatives qui sont son objet supreme. 

808. Le Bureau et la Conference eco­
nomiqrte de Genes. C'est dans Je meme 
esprit, toujours, que le Bureau a ete 
amene 8, participer a Ia Conference de 
Genes. 

Le role joue par le Bureau a Genes a 
cte relate ailleurs 1. II suffira ici d'en indi­
quer hrievement Ie caractere et Ia portee. 

Lorsque .Ie Conseil Supreme, reuni A 
Cannes, au mois de janvier, dccida Ia 
convocation d'une Conference de recons­
truction economique ou devaient Hre 
appe!Cs des Etats qui ne sont pas Memhres 
de Ia Societe des Nations ni de !'Organisa­
tion internationale du Travail, comme les 
Etats-Unis d'Amerique et comme Ia Rus­
sie, !'attention du Bureau devait etre 
mise en eveil, 
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Tout d'abord, Ia pensee initiale de celui 
qui proposa Ia tenue d'une telle Confe­
rence, de M. Lloyd George, avait ete de 
remedier a la crise du chomage. Or, Ia 
Iutte contre le chomage est peut-etre une 
des missions les plus importantes qui 
aient ete confil!es par Je Traite de Paix 
au Bureau. DevanS!ant meme la pensee 
des membres du Conseil Supreme, deux 
mois plus tOt, Ia troisieme session de Ia 
Conference avait, a Geneve, demande 
l'ouverture d'une enquete sur le .chomage 
et Ia convocation par les Gouvernements 
d'une Conference qui precisement com· 
prendrait tons les Etats sans exception. 

II n'etait pas possible de demander 
aux Gouvernements Ia convocation de 
deux Conferences. La Conference de re· 
construction economique devait en meme 
temps demeurer ou devenir Ia Conference 
de Iutte contre le chomage. II etait impos­
sible, en tous cas, que le Bureau demeurat 
en dehors d'un effort comme celui qui 
allait etre tente. Le Conseil d' Ad minis· 
tration decida de mettre toute Ia docu­
mentation qui avait pu Ctre reunic, a 
la disposition de Ia Conference convoquee. 
par Ie Conseil Supreme, 

Sans doute, les Etats-Unis et Ia Russie 
pouvaient faire objection a une partici­
pation quelconque du Bureau internatio­
nal du Travail aux travaux de Ia Confe­
rence, sims doute ils pouvaient arguer 
du fait que le Bureau appartient A !'en­
semble des institutions de Ia Societe des 
Nations, inais etait-il possible qu'une 

• Voir SuppUmeN auz ln/ormoJion. Sodafa, Vol. 2 lf• 9, 
vendredi 2 juin 1922!• •• i'Org•nisation latrrnaLionale d'~t Tl•· 
vAil t>l Ia Coofirence d~ G~nes ". 

As will understood, the importance of 
these types of intt>rvention is that, being 
based as they are upon the confidence 
with which the Office is regarded, they 
bring the Offi<'e into close contact with 
the everyday life of States and of organisa­
tions, - They give tangible proof of the 
genuine work which it is doing and they 

-facilitate the ratification of Conv<'ntions 
and the lt>gislative reforms which are its 
primary purpo~e. 

808. The Office and the Economic Con­
ference a! Genoa. It was in this same 
spirit that the Office was led to take a 
share in the Genoa Conference, 

The part played by the Office at Genoa 
has been dt>scribcd elsewhere 1• -A brief 
reference to its nature and significance 
is all that is necessary here. 

When the Supreme Council at its meet-
. ing at Cannes in the month of January 

decided to call together a Conference 
on economic reconstruction to which States 
should be invited which were Members 
neither of the League of Nations nor of 
the International Labour Office, such, for 
example, as the United States of America 
.and Russia, the interest of the Office was 
bound to be aroused. 

At the outset the first object of Mr. 
Lloyd George, . whose proposal it was 
to hold such a conference, had been to 
alleviate the unemployment crisis. The 
prevention of unemployment is perhaps 
one of the most important tasks entru~ted 
to the Office by the Treaty of Peace. At 
Geneva, two months earlier, the Third 
Session of the Conference bad actually 
anticipated the thought of the members 
of the Supreme Council by asking for an 
enquiry to be initiated into unemployment 
and for the Governments to call together 
a Conference which should, in fact, include 
all States without exception. 

The Governments could not be asked 
to call together two Conferences. The -
Conference on economic reconstruction 
was bound at the same time to be or to 
become the Conference for the prevention 
of unemployment. In any ease it was 
inpossible that work such as was to be 
attempted should be carried on without 
the co-operation of the Office. The Govern• 
ing Body decided to place all ~he documen· 
tation which is had been possible to collect 
at the disposal of the Conference convened 
by the Supreme Council. 

There is no doubt that the United 
States and Russia might have objected 
to any kind of participation by the Inter· 
national Labour Office in the work of the 
Conference and they might have grounded 
their objection on the fact that the Office 
was a part of the machinery of the League 
of Nations. But how could an international 

l Se• the Supp1emen\ to Jftdu.llria:l G1WI lAbour IA/ormo­
tlo~&, -.ol. II, No 9, Frilby, 21 Jun• 1922, • The lnteornali.onal 
L•bolll' OrpaiMtiOG ao4 ~• Genoa Con(ereace .. 



organisation internationalc technique, 
avant re\'u une mission detcrminee, de· 
nieuriit en marge d'une reunion convoquee 
par les Gouvernements, precisemcnt pour 

· une tAche a peu pres scmblable ? 
Admettre que des decisions nouvelles 

fussent prises contre le chomage sans tenir 
compte dPs decisions de Ia Conference de 
Washington ct de tous les efforts accom­
plis en conformite de ccs decisions, subs­
tituer aux engagements anterieurs des 
Gouvernements de nouveaux engagements 
dans une ignorance totale des premiers, 
n'etait-ce pas enlever tout credit a l'Orga· 
nisatitm internationale du Travail ? 

Les Gouvernements le comprirent. Et, 
apres les demarches que le Directeur 
avait ete engage a faire par le Conscil 
d'administration, le 2 avril a Rome, le 
Gouvernement italien, organisateur de Ia 
Conference, faisait officiellement savoir 
que le Bureau etait invite a preter even· 
tuellement son concours a Ia Conference. 
· Ainsi se trouvait prevenu un gros danger. 

Ainsi etait mise en pleine lumiere l'autorite 
qui devait etre reconnue au Bureau inter· 
national du Travail. 

J:orientation prise par Ia Conference 
n'a pas permis au Bureau de fournir le 
plein effort dont il etait capable. 

L'ceuvre de reconstruction economique, 
c'est-a-dire Ia recherche et le choix des 
mesures pratiques, d'organisation inter· 
nntionale qui aurait pu aider au retablis­
sement du travail normal, ne fut pas 
abordee. Aucun programme d'ensemble 
ne fut apporte. La Conference n'eut pas 
a se soucier des conditions de travail qui 
auraient pu etre envisagees pour les ou· 
vriers dans l'execution d'un tel pro· 
gramme international. 
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309. La question russe fut l'objet 
des preoccupations les plus importantes. 
Les negociations ne purcnt cependant 
etre poussees avec le Gouvernement des 
Soviets jusqu'au point d'examiner dans 
quelles conditions les entreprises indus· 
trielles des pays etrangers a Ia Russie 
pourraient recruter leur main-d'ceuvre, 
ni queUes conditions de travail pourraient 
etre etablies. C'est a peine si Ia Conference 
con firma et ·com pi eta un certain nombre 
de decisions prises a Bruxelles, a Porto· 
Rose, a Barcelone, ou dans des Conferences 
anterieures. Elle posa simplement quelques 
grands principes, qui devaient inspirer 
les relations commerciales, le regime doua­
nier ou le transit entre les differents pays. 

310. 1\lais, en cette occasion mcme, 
le Gouvernement allemand posa a nouveau 
le proh!eme du chi>mage. La Federation 
syndicale internationale etait intervenue 
deja pour formulcr les bcsoins et les aspi· 
rations du monde ouvrier. Quelques Etats, 

technical organisation, charged with a 
specific task, remain aloof from a meeting 
called together by Governments for the 
express purpose of doing practically the 
same work? 

To have allowed fresh decisions to be · 
taken for coping with unemployment 
without consideration . being given to the 
decisions of the Washington Conference 
and all the solid work done as the result 
of those decisions and to have substituted 
for the existing obligations of Governments 
new obligations in complete disregard 
for the former would surely have been 
utterlv to discredit the International La-· 
hour Organisation. 

This the Governments realised and after 
the representations which the Governing 
Body, on 2 April at Rome, had in· 
structed the Director to make, the Italian 
Government, the organisers of the Confer· 
ence, formally made it known that the 
Office was invited, if opportunity should 
occur, to give its cooperation at the 
Conference. 

In this way not only was a grave peril 
avoided, but the authority which should 
belong to the International Labour Office 
was made to appear in the most unmistak· 
able manner. 

The turn taken by the proceedings of 
the Conference ·did not allow the Office 
to contribute as largely as it might have 
done to its work. . 

The task of economic reconstruction, 
the discovery,. that is to say, and the 
selection of practical methods of interna· 
tiona! organisation which might have 
helped towards the restoration of normal 
labour conditions, was not begun. No 
general programme was put forward. The 
Conference did not have occasion to con· 
cern itself with the conditions which might 
have been evolved for the benefit of the 
workers in carrying out an international 
programme of that kind. 

809. It was on the Russian question 
that attention was chiefly concentrated. 
It was not possible to carry negotiations 
with the Soviet Government to the point 
of enquiring into the conditions governing 
the possible recruitment of labour by 
foreign industrial undertakings in Russia 
nor into what conditions of labour it would 

· be possible to establish. The' most the 
Conference was able to do was to reaffirm 
and amplify some of the decisions taken at 
Brussels, Porto-Rose, Barcelona, and at 
previous conferences. It confined itself 
to the enunciation of a few broad principles 
upon which the commercial relations, 
customs and transit between the various 

·countries ought to be based. 

310. In this connection, however, the 
German Government brought up anew 
the problem of unemployement. The In­
ternational Federation of Trade Unions had 
already intervened with a state~nt on 
the needs and the aims of the labour 



en particulier l'Italie, avaient introduit, 
pour le mcme objet, quelques represen­
tants du monde du travail dans leurs dch!­
gations. 

La Commission economique de la .Con­
ference jugea bon de confier l'etude des 
problemes ouvriers qui avaient ete sou­
leves, et en particulier I' etude ·du chomage, 
a une sous-commission composee cl'expl"rts 
du travail. A cette sous-commission, le 
Bureau international du Travail fut appele 
et ses conseils furent demandes avant 
la redaction de quelques resolutions de 
la Conference. 

!.'intervention des representants du Bu­
reau dans ces discussions fut d'une utilite 
incontestable. Le danger etait que la 

· Conference entreprit de rediger des reso­
lutions ou de proposer des Com·entions 
qui ne tinssent aucun compte des resolu­
tions anterieurcs des Conferl"nces interna-

. tionales du travail de Washington, de 
Genes ou de Genhe. Le danger etait 
qu'une autre autorite, qu'une autre Assem­
blee de puissances semblftt se substituer 
a l'Organi~ation reguliere creee par le 
Traite de Paix. 

Qu'on relise les textes des resolutions, 
on verra que l'reuvre des conventions 
internationales du travail a ete rappelee 
et eonsacree. On a distingue, notamment, 
entre ce qui avait fait, dans les Conferences, 
l'objl"t de conventions et recommandations, 
et ce qui pouvait ctre conseille ou suggere 
par la Conference nouvelle. 

I1attention des Etats a ete appelee sur 
Ia m!cessite de ratifier les conventions 
de Washington ou d'appliquer les recom­
mandations, en particulier en matiere de 
cMmage. I.es Etats ont ete invites a 
hater, autant que possible, l'reuvre de 
ratification. Bien plus; Ia proposition alle­
mande, demandant une serie d'investiga­
tions nouvelles sur le developpement du 
chi:mage et les moyens d'y remedier, 
n'a pas ete retenue, et c'est A l'enquete 
ouverte par decision de la derniere Confe· 
renee interna.tionale du Travail que les 
Eta.ts ont etc renvoyes et invites a par­
ticiper. 

Ainsi, aucun desordre, aucune incohe­
rence n'ont ete introduits dans l'reuvre 
de ltlgislation internationale du Travail 
entreprise par notre Organisation. Ainsi, 
!'attention des Etats, mcme de ceux qui 
n'adhCrent pas encore 8. !'Organisation, 
a ete appelee sur les conventions. 
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Sll. Le Bureau du Travail a done retire 
de Ia Conference de Genes un grand nom­
bre d'avantages moraux. II a prouve la 
solidite et l'entrainement de ses services .. 
II a repandu Ia connaissance de ses con­
ventions. Il a demontre, en face d'initia­
tives improvisees, Ia clarte et l'efficacite 

world. A number of States, and Italy in 
particular, had, with the same end in view, 
included in their delegations representa­
tives of the working class. 

The Economic Commission of the Con­
ference considered it advisable to entrust 
the examinaiton of the labour problems 
which had been raised and in particular the 
enquiry regarding unemployment to a Sub­
Commission made up of experts on labour 
questions. To this Sub-Commission the 
)nternational Labour Office was called in 
and its advice was asked prior to the form· 
iilation of some of the resolutions of the 
Conference. 

The participation of representatives. of 
the Office in its deliberations was· of in­
disputable value. There was a danger 
that the Conference might undertake to 
draw up resolutions or propose conventions 
entirely without reference to the earlier 
resolutions of the International Labour 
Conferences. of Washington, .Genoa and 
Geneva. There was a danger that a 
different authority, a different assembly 
of powers, should seem to replace the re· 
gular organisation set up by the Peace 
Treaty. 

A perusal of the texts of these resolutions 
will show that Conventions of the Inter­
national Labour Organisation were not 
only not ignored but were given formal 
·recognition. In particular the distinction . 
was recognised between wbat had been the 
subject of Conventions and Recommenda­
tions at the Conferences and the advice and · 
suggestions which might be advanced by 
the new Conference. 

States were reminded of the importance 
of ratifying the Conventions and applying 
the Recommendations of Washington, espe­
cially in the matter of unemployment, and 
were urged to expedite as far as possible 
the process of ratification. Furthermore, 
the German proposal asking for a series of 
new inquiries into the spread of unemploy· 
ment and the measures for meeting it was 
not upheld and it was to the inquiry 
initiated by the decision of the last Inter­
national Labour Conference that States 
were referred and invited to give their 
co-operation. 

In this way the embarrassment and the 
interruption of the work of international 
labour legislation undertaken by the Orga· 
nisation were avoided. In this way, too, 
the attention of States; even of these not 
yet belonging to the Organisation, was 
drawn to the Conventions. 

811. The Labour Office derived a 
considerable number of moral advantages 
from the Genoa Conference. It effectively 
tested the strength and efficiency of the 
organisation of its services. It caused its 
Conventions to become more widety 
known and demonstrated the unequivocal 



des textes vote~ par lcs Conference~ du 
Travail. 

lllais l'avantage le plus considerable 
qu'il ait recueilli de ~a presence a Genes, 
c'est Ia reconnaissance de fait qu'aucun 
grand probleme international de travail 
ne doit etre traite en dehors de lui. Pour 
reprendre un mot fam~ux, i1 a prouve une 
fois de plus A Genes que « Ia diplomatic 
de Ia presence • etait Ia plus efficace. . 

Tout le present chapitre suffit a prou­
ver que c'.est celle que, sans peur des 
responsabilites, il a constamment prati­
quee et, . nous croyons pouvoir le dire, 

!':po~r le bien de toute !'Organisation. 
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character and the value of the texts 
adopted by the International Labour 
Conferences in comparision with . less 
carefully drafted proposals. · 

But the most marked benefit which has 
accrued from its presence at Genoa is the 
consciousness of the fact that no important 
international labour problem ought to be 
considered without its co-operation. To 
quote a. celebrated remark, Genoa has · 
afforded one more proof that " the diplo­
macy o( personal contact" is the· most 
effective. 

At every point throughout the present 
. chapter it has been sufficiently apparent 
that the Office has never shirked the 
responsibilities involved .in a consistent 
use of this type of diplomacy, with bene­
ficial results, it i$ surely fair to say, to the 
entire Organisation. 



CONCLUSION. 

312. C'est par cette constatation qu'il nous 
plait de terminer cette longue revision dl' 
I'activite du Bureau international du Tra-
vail depuis Ia derniere session. 

II appartient aux Membres de Ia Cont.i­
rence de l'apprecier. 

Trois ans, bientot,- se sont ecoules depui> 
le jour oil le Conseil d'adminislration, a sa 
premiere session, commen~;ait a creer mf­
thodiquement le Bureau qu'avait prevu lc 
Traite. Reprenant un a un les artides de Ia 
Partie XIII, il avail trace le cadre de l'or.:a­
nisation a creer et defini son programme. 
On peut juger aujourd'hui de Ia premicr.:l 
realisatioa. L'Organisation a, sans doute, ses 
imperfections et ses Iacunes. On ne l'a ju­
mais accusee de manquer de vie ni de !'at· 
deur necessaire a l'accomplissement de sa 
tache. 

Mais ii ne saurait suffire d'avoir constrnit 
une solide machine aux rouagcs bien cal· 
cult\s, si cette machine dcvait fonctionner :\ 
vide, si son mouvement ne devait pas agir 
en connexion avec Ie mouvement de plll­
gres social des diverses nations, s'il ne de­
vail pas en etre tout a Ia fois Ia resultanh! 
et Ie regulateur. II ne servirait a rien dl' 
creer, a grand renfort d'energie et de de­
penses, de pompeuses institutions interna­
tionales sans efficacite. ni de Ienir de so· 
lenneJles assemb!ees, honorees de tvus ks 
Gouvernements, mais dont les resolutions 
demeureraient sans autiorite. Une Societe 
des Nations pourrait tres bien fonctionner 
en grand apparat, avec des Assemblees de 
belle tenue et des services compliques, tout 
en demeurant en marge des questions inft•r­
nationales oil sont engagtls Ies interets t•t 
les passions des peuples. Une Organisation 
internationale du Travail pourrait de mi!me 
subsister comme une organisation de fa~ade, 
isoJee des reaJiles. iso)ee des initiatiVI'S ill­
dustrielles, isolee de Ia vie ouvrii•re. Et )P. 
dan!(Pr est d'autant plus reel que, tout a Ia 
fois, !'Organisation nai~sante, repondant au't 
enthcusiasmPs et nux esnerances immens••s 
rrui s'~lail'nt mnnifestes i\ Ia fin de Ia guerrt!, 
H r>rtlfrndu etablir sans tardrr nne n~glemm­
tafion d'ensPmble, toul'lmnt a Iotts lcs inh\-

312. It is on this note thut the Offke 
would end this lengthy account of its al'li· 
vities sinl'e the last s~ssion .. 

It is for the nwmbers of lhe Conference 
to form an appreciation of the work accom­
plished. 

Three years will soon have elupsed since 
the day when the Goveminl! Body, at its 
First SPssion, began methodically to create 
the Office for which the Treaty of Penl.'e 
had provided. In ac-cordance with th<! 
several Articles of Part XIII, it laid down 
the genPral linl's of the organisation to be 
created and defined the programme of its 
work. · It is now possible to judge what 
has so far ·been accomplished. The Organ· 
isation doubtless has its imperfections and 
its shortcomings, but it has never been 
accused of lacking vitality and the vhwua· 
necessary for the accomplishment of it~ 
task. 

It would be insufficient to have built up 
a sound and well-balanced machine if this 
machine were to operate to no purpose, if it 
were not to work in unison with the move­
ment towards social progress in all coun· 
tries, if it were not to be at once both it~ 

resultant and its regulating force. It 
would be useless to create, with infiniltl 

"l:.bour and expense, imposing but ineffec· 
h•al international institutions and to hold 
solemn assemblies, honoured of all Govern­
ments, but powerless to secure respect for 
their decisions. A League of Nations might 
well work with much display, with well· 
conducted assemblies and intricate services, 
but yet refrain from dealing with interna· 
tional questions involving the interests and 
aspirations of the peoples of the world. 
Similarly. an International Labour Orga­
nisation shut off from realities, from indus­
trial movements and from the life· of the 
workers might exist as nothing more than 
an empty fac;ade. The danger is all the 
more real in that at one and the same time 
it was claimed on the one hand that the 
young Organisation, created to respond to 
the boundless enthusiasm and great hopt:s 
manifested at the end of the war, should 
effpet imnwdiah•ly a ~Jenera! rl'gulalion of 
all questions :affecting the vital int<>rests of 



rets essentiels de toutes les categories de tra­
,·ailleurs salaries et que, d'autre part, par 
les dispositions ~1emes du Traite de Paix, 
les Etats souverains ont pris toutes precau­
tions et formule toutes reserves pour san­
vcgarder leur souverainete meme. 

Tout !'effort de !'Organisation intema· 
tionale du Travail doit done tendre a etrt' 
melee a eire spontanement assodee par c1m­
cun des peuples a sa vie proprc, et a fairt 
de !'application des principes de reforme 
inscrits aux. Traites de Paix. Ia realite quo­
tidienne. 

C'est pour eel objet qu'elle doit toumel 
tout son· effort d'information et de sciem'l' 
vers l'utilisation immediate que peuvent en 
faire les Gouvernements et les organisations. 
C'est pour cette raison encore qu'elle ne 
do it pas se resigner a voir Jes lex les des 
conventions demeurer sans ratification ni 
application, et qu'elle doit chercher, par \Ill 

effort inlassable, celte adaptation des regi­
mes nalionaux el des prescriptions intem.l­
tionales qui est la raison d'elre des conveil­
tions. C'est pour cette raison enfin qu't>ll<~ 
ne saurait. s'isolant de la vie, ignorer Jes 
preoccupations des patrons, les aspiration~ 
des ouvriers, ni fermer les yeux. sur tons les 
pr<.Jblemes inlernationaux de travail qui sont 
poses entre les Etats. 

313. Comment une pareille methode d'ac­
tion peut-elle etre suivie ? 

D'abord, -comme on l'a souv~nt indique 
· depuis un an, en nous limitant a Ia tach<! 
presente. Les trois premieres sessions de la 
Conference, ont, par un effort tout nature!. 
et pour repondre a toutes les esperance~ 
d'apres-guerre, cherche a remplir le cadre 
immense qui avail etc trace a leur activifc 
par le Traite de paix. Elles ont, pour fairc 
reuvre complete, indique tout de suite pom• 
l'industrie, pour le commerce, pour la ma­
rine, pour !'agriculture, comment les priL'· 
cipes inscrits au Traite de Paix devaient 
eire traduits en conventions ou recomman­
dations. Mais elles n'ont fait que tracer quel­
ques regles Ires gem!rales. II irnporte main­
tenant de voir, comment. en pratique, elles 
seront suivies et appliquecs. La prt>mic1·c 
reuvre a ele forcement supprficielle. II faut, 
pour ainsi dire, proceder desormais par ap­
profondissement, recherrher par quell<'~ 
voies les realites sociales et nationales pf.'U· 
vent etre assouplies aux l(randcs rcglcs t!'a· 
cees d'un commun accord, et comment, sur­
lout. les souverainetes nationales Peuvent nc­
cueillir, sans heurts et sans inquietude, ces 
initiatives realistes. 

314. Evidcmment, le succes dependra de 
Leaucoup de conditions. II dependra de Ia 
:!Oiidite d'orjlanisation et des qualites de me­
thode des groupements ouvriers. II depen­
dra du~ concours puissant qu':1pportera un 
palronal bien averti ·des services que flt'Ut 
rendre i\ l'industrie une Jegislahon intelli­
Jiente el ralionnelle. II dcpendra de Ia vo­
lonM de progres social des Gouvernemenf~. 
Le succes dcpendra a ussi de Ia vigilance or-
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all classes of wage-earners, and on the other 
hand, in the provisions of the Treaty of 
Peace itself, the sovereign States had taken 
all precautions and formulated all reserva~ 
tions to safeguard their sovereignty. 

That each of the .peoples of the world 
·should spontaneously associate the Organi­
sation in its own daily life and make the 
application of the principles of the Treaties 
a living reality-this is the goal towards 
which all the efforts of the Organisation 
·8honld be directed. 

It is for this reason that, in all its scienti­
fic enquiries, its gre!ll aim should be to 
render the results capable of immediate uti­
lisation by Governments and by Or,:lanisa­
tions. It is for this reason again that is 
should not resi~n itself to seeing Conven­
tions left unratified and unapplied, and that 
it should be indefatigable in its efforts to 
secure that adaptation of national regimes 
to international requirements which is the 
raison d'etre of Conventions. It is for this 
reason that it cannot isolate itself and ignore 
the preoccupations of emplovers and the as­
pirations of workers, or shut its eyes to all 
the international labour problems arising 
t>etween States. 

313. How may such a plan of action be· 
carried out ? 

In the first place, as has been often shown 
during the past year, by attempting to deal 
with the problems demanding immediate 
attention. The first three Sessions of the 
Conference, quite naturally and in order to 
fulfil the great hopes entertained after the 
war, have endeavoured to accomplish the 
immense task outlined for them in . the 
Treaty of Peace. To make their effort com­
plete, they indicated straight away for in­
dustry, commerce, navigation and agricul­
ture ·how the principles of the Treaty of 
!Peace should be translated into Conven­
tions or Recommendations. But they have 

. only laid down very general rules; It 
remains now to see how they will be 
applied in practice. The early work has 
been necessarily superficial. Henceforth, the 
depths must be sounded, so to speak. 
Endeavours must be made to find by 
what means social and national realities 
:[!lay be brought into line with the general 
rules agreed on in common, and how, in 
particular, nationnl sovereignties may ac­
<'t>PI without misgivings the practical steps 
proposed to this end. 

314. Obviouslv, success will depend on a 
variety of considerations. It will depend on 
thP solidarity and the capabilities of the 
workers' organisations ; on the valuable as­
sistance forthcoming from employers, fully 
alive to the importance of the service which 
mav be rendered to industry by a sane 
l<·gislation ; and on the Governments' will 
to social progress. Success will also depend 
on the active vigilance, the tact and the pru-
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tive, du tact, de Ia prudence du Bureau in­
ternational du Travail lui-ml!m~. et de l'au­
torite qu'il saura acquerir auprcs des Gou­
vernements, de Ia con fiance qu 'illeur iu~­
pirera, de. la securite qu'il leur donnera. 
Mais il dependra surtout de Ia foi, qui devra 
etre entretenue chez tous comme une flam-. 
me ardente, en ces principes • er~uitables et 
humains • qu'en une heure in\lubliable dt's 
hommes de toutes classes et de tous pays 
ont fait inscrire par leurs ntlgociateurs duns 
le texte des Traittls. ll dependra de Ia fci 
de chacun en Ia justice. ' 

Geneve, le 9 octobre 19:.!2. 

Albert THOMAS 

dence of the International Labour Office 
itself, and on the authority which it succeeds 
in acquiring in the eyes of Governments, 
the confidence which it inspires in them . 
tmd the security which it affords them. But 
it will depend above all on the faith which 
must be maintained unextinguished in the 
hearth of all-faith in those "fair and hu­
mane" principles which, in a never-to-be­
forgotten hour, men of all classes and of all. 
countries inserted, through their negotiators, 
in the texts of the Treaties of Pence. Suc­
cess will depend on men's faith in justice. 

Geneva, 9 October 1922. 

Albert THOMAS. 



ANNEXE I 

Rapports annuels. 

L'article 408 du Traite de Versailles et Ie~ 
urlido•s correspondants des autres Traites 
de Paix son! ainsi con~;us : 

• Chacun des ~fembres s'engage a presen· 
her au Bureau international du Travail un 
rapport annuel sur les mesures prises par 
lui pour mettre a execution les convention; 
auxquelles il a adhere. Ces rapports seront 
r~diges sous Ia forme indiquee par le Con­
seil d'administration et devront contenir les 
precisions demandees par ce dernier. Le Di­
recteur presentera un resume de ces rap· 
ports a Ia plus prochaine session de Ia Con· 
ference. • . 

Conformement a ces dispositions, le Con­
sci! d'administration du Bureau internatio­
nal du Travail a examine et approuve un 
formulaire de rapport. Ce formulaire etait 
etabli de manii~re a faciliter, d'une part, Ia 
transmission d'apres une methode uniforme 
des renseignements demandes, et, d'autre 
part, Ia preparation du rapport que Ie Di­
rt-e!eur du Bureau international du Travail 
doit soumettre a Ia Conference. 

Ces rapports n'ont eu, jusqu'a present, 
a eire fournis qu'en ce qui concerne Ia con­
vention limitant a huit lwures par jour et a 
quaranle-huit par semaine Ia duree du tra­
vail dans les etablissements industriels, qui 
est entree en vigueur Ie 13 juin 1921, et Ia 
convention sur le choma(1e, qui est entree 
en vigneur le 14 .juillet 1921, puisque, pour. 
l'une et l'aulre de ces conventions, Ia dale a 
·laquelle Ies dispositions devaient en eire 
executoires etait le tor juillet 1921. Bien que 
les quatre autres conventions adoptees it 
Washington soient entrees en vigueur le 13 
juin 1921 et que deux des conventions adop­
lees l Gl!nes (Age minimum d'admi.uion 
tie• en/an16 au travail maritime et Placement 
ties marins) soient entrees en vigueur Ie 18 
oclohre 1921 et le 23 novembre 1921 res­
pectivement, aucun rapport n'est encore .i 
foumir puisque Ia date 3 laquelle lcs dis· 
positions de ce~ conventions doivent eire 
executoires a ete, dans chaque ·cas, fixee au 
I" juillel 1922. 
Le~ pays qui on! ratirie l•·s deux "onven­

lions au sujet de!l<rueiJPs dl's rapports an­
nucla doivent l!tre fournis son! Jes suivants : 

APPENDIX I. 

Annual Reports. 

Article 408 of the Treaty of Vers«illcs and 
the corresponding Articles of the other 
Treaties of Peace provide that "each of lht• 
Members agrees to make an annual r·~:>ort 
to the International Labour Office on the 
measures which it has taken to g1ve effect 
to the provisions of conventions -to which 
it is a party. These reports shall be made 
in such form and shall contain such ~·arli­
culars as the Governing Body may requ•.st. 
The DirC<"tor shall lay a summary of these. 
reports before the next meeting of the Chn­
ference." · 

Accordingly, the Governing Body of the 
International Labour Office examined und 
approved a fonn of report drawn up in :s.1ch 
a manner as to facilitate the supply of lhc 
required information on uniform lines and 
the preparation of the report to be sub•~llt­
ted by the Director of the Internatumal La­
bour ·Office to the Conference. 

Annual Reports have up to the preocul 
only become due in respect of the ( '·n­
vmtion limiting the l10urs of work in m­
tlustrial undertaking., to eight in tile ciay 
and forty-eight in the week, which came 
into .force on 13 June 1921, and the Con­
vention concerning unemployment, which 
came into force on f4 July 1921. since in 
the case of both these Conventions the date 
for bringing their provisions into operation 
was 1 July 1921. Although the other four 
Conventions adopted at !Washington came 
into force on 13 June 1921 and two of the 
Conventions (Minimum age· for admission 
to employment at sea and Employment for 
.~eamen) adopted at Genoa came into force 
on 18 October 1921 and 23 November 1921 
respeetively, no reports are vet due sinCll 
the date for bringing the provisions of these 
Conventions into operation was in each case 
fixed for 1 July 1922. 

The countries whieh hnve ratified the 
two Conventions for which Annual Reports 
arc d uc are as follows : 



Convention sur les heures ~le tmuail : 
Grece (19 novembre 1920), Roumunie (13 
juin 1921), lnde (U juillet 1921), 1'cMco­
slovaquie (24 aoiit 1921), Bulgurie (14 fe-
vrier 1922). · · 

Convention sur le clttimage : Grece · ( 19 
novembre.1920), Roumanie (13 juin 1921 ). 
lnde (14 juillet 1921), Grmule-Bretagne (14 
Juillet 1921), Suede (27 septeJnlmi 1921 ), 
Dan.emark (13 octobre 1921), Finlumle 09 
octobre 1921), Norvege (23 septembre 1921), 
Rulgarie (14 fevrier 1922). 

En ce qui concerne Ia convention s11r lt•s 
heures de travail, Ia date i\ laquelle ses dis­
positions doivent etre integralement appli­
quees par Ia Grece a ete ajournee, en vertu 
de !'article 12 de Ia .convention, jusqu'uu 
1er juil!et 1924; en Roumanie, en vertu 
de l'arlicle 13, Ja date d'application sera Te 
1er juillet 1924. La Bulgarie a accompagne 
sa ratification d'une reserve portant que, 
dans son cas egalement, les dispositions de 
Ia convention ne seront pas appliquees 
a\·ant le 1er juillet 1924. Ainsi done, jusqu'i\ 
present,l'lnde et Ia Tclu!coslovaquie son! lcs 
sculs pays devant fournir des rapports. Le 
premier et le second rapports annuels de 
l'lnde sont donnes plus lojn. 

En ce qui concerne Ia convention sur /c 
choinage, les premiers rapports annuels de 

· Ia Finlande, de Ia Grande-Bretagne. de Ia 
Grece et de Ia Roumanie ont ete reprodnits 
das le rapport du Directeur i\ Ia troisieme 
session de Ia Conference. Les seconds rap­
ports annuels de ces pays sont donnes plus 
loin, en mi!me temps que les premiers rap­
ports annuels du Danemark, de l'lnde, de Ia 
Norvege et de Ia Suede. En ce qui concer.ne 
le 'Danemark et Ia Suede, on trouvera ega­
lement des renseignements complementaires. 

On pent ajouter que, comme tous les pro­
Jets de convention deJa adoptes par Ia Con­
ference portent comme date i\ laquelle leurs 
dispositions deviennent executoires le 1er 
juillet d'une annee donnee, on a trouve op­
portun d'indiq:uer, comme periode a couvrir 
pour les rapports annuels, les douzc mois 
finissant le 30 juin. II s'en suivra un autre 
avantage : comme on peut s'attendre i\ ce 
que les rapports arrivent au Bureau en juil­
let ou en aoftt de chaque annee, le Direc­
teur aura Ia possibilite de les utiliser pour 
son rapport ii Ia <:onference, qui se 
tient normalement en autonme, c'est-i\-clire 
i\ une date oil its seront encore assez recents 
pour presenter un interet courant et nne 
importance suffisante. 

Premier rapport annuel presente par le Gouverne­
ment de l'lnde au sujet des mesures prlses pour 
donner elfet aux dispositions de Ia Convention 
limitant les heures de travail, dans les etablisse­
ments industrtels, a 8 heures par jour et 48 
heures par semalne. 

(Traduction.) ' 

PREMIERE PARTIE 

I. Date tk la communicatioo de Ia ratijicatioo 
au Secrelflriat general de la Sociile tks N a tiona : 

Le 12 juillet 1921. 

2!!9 

Hours Com•enlion: Greece (i9 Novem­
her 1920), Roumania (13 June 1921), l!Hiill 

(14 July 1921 ), Czechoslovakia (24 August 
1921), Buluaria (14 February 1921). 

Um•mploym;nt Convention: Greece (19 
November 1920), Roumania (IS June 1921 ), 
India (14 July 1921), Great Britain (14 
July 1921 ), Sweden (27 September 1921 ), 
Dt•imrnrk ( 13 0!"10ht'r 1921 ), Finlnnd ( 19 
October 1921 ), Norway (23 November 
1921), Bulgaria (14 February 1922). 

As regards the Hours Conuenlio11, the 
date upon which its provisions are In be 
fully •1PPiicd hy Greece has been postpont'<l 
in virtue of Article 12 of the Gonvenlion, 
until 1 Julv 1924, and in Roumaiti•l, in 
virtue of Article 13, the date of a(.>plkntion 
is 1 July 192-l. Bulgaria has accomponie!l 
its ratification with a reservation that 1a hl'r 
('use nlso the provisions of the ConveJ;t:on 
sh:tll not be applied before 1 July 1\12t. 
Reports are therefore as yt•t only dnc from 
Inciia and Czeclwslouakia. The first uud 
second Annual Reports of India ure given 
hereafter. 

As regards the Unemploument Collotn, 
tion, the first Annual Reports of l'inlantl, 
Great Britain, Gruce and Rounumia wen• 
r.rinted in the Director's Report to thtl 'lhir(l 
Session of the Conference. The second An· 
nual Reports of these countries are l(ivl'n 
below together with the first Annuul Rr. · 
ports of Denmark, India, Norwau and Swe­
den. In the case of Denmark and Sweden 
supplementary information is also attached. 

It may be added that sinc,e in all the 
Draft Conventions so far adopted by the 
Conference the date indicated for bringinl( 
their' provisions into operation is I July of 

·a given year, it has appeared appropriute to 
indicate as the period to be covered by the 
Annual Reports the twelve months ending 
30 .rune. This has the further advant.IJ.':'' 
thnt. since the Report:; may be t'llpeMetl to 
reach the Office in July or August of ench 
year, it will be possible! for the Director to 
report upon them to the Conference, nor· 
mally lll'ltl in the autumn, while they nrc 
still 'sufficiently recent to be of current in 
teres! and importance. 

First Annual Report: from the Government of India 
on the measures taken to give'f effect to lhe 
provisions ol lhe Convention Jimittnr: hours of 
work in industrial undertakings to elghl in the 
day and lorty-eighlln lhe week. 

PART I. .. " . " 

1. Date of communication of ratijicalion lo tile 
SecTetary·Ge7•n-al of Ure Ltague of Natioo&. 

12th_July 19:!1. 



II .• U.aru-r~ 111/islative• au aulre8 par lesquelles 
la COIIl'NIIion a tli mise a e.ricution. . 
a) Si fapplication tin dispositions de Ia convention 

n"a pM ntctsaili de modifications Ugislatives 
011 admir~istrati'lWJ, prUre cfindiqu,er en vertu 'd~ 
qrulles loi4 014 tie qwls ref!,lmrents administratif• 
drja en vigroei4T ces dispositions sont mises d 
ulrution. 

Prim de donner toutes indications utiles 
permeltolll de se reporter d tous les te.1:tes neces­
saire8 el de joindre d Ia reponse tin uemplaires 
de ccs lull's, d mains qu'ila n'aient deja eli 
comml4niqut!s au Bureal4 international du Tra­
t>ail. 

Rien a signaler. 
b)' Priere d'indiqr<er, s'il y a lieu, quelles lois ou 

qroela rif!,lemfflls administratifs nouvea...,, ou 
quelles modifications des le3:1l's Ugislatifs ou 
administratif• uistonts, ant ett! promrtlgues en 
vue d' Maurer r application de8 dispositions de la 
convention. 

Pritre de donner tol41l's · indications utiles 
permettonl de se reporter d tous les tu:tes nt!ces­
Mires e1 de joindre d la reponse des uemplaires 
de ce8 tu:ll's, d mains qu'iu n'aient eli deja 
communiquis au B11reau international du Tra­
vail. 

L'article 16 du projet de Joi depose a I' Assem­
blee J.egislative de l'Inde, le 1 er mars 1921, et 
tendant a amender la loi de l'lnde sur les fabriques, 
applique le principe de Ia semaine de 6.0 heures a 
tous les travailleurs employes dans les fabriques 
telles qu'elles sont definies dans le projet. Le 
projet de loi a ete renvoye a une Commission 
mixte (Joint Select Committee) du Conseil d'Etat 
et de I' Assemblee legislative du Parlement de 
l'lnde. Un exemplaire de ce projet a ete communi­
que au Bureau international du Travail par une 
lettre n° L-893, en date du 10 mal'S 1921, emanant 
du Gouvernement de l'Inde (Departement des 
Industries). 

La legislation necessaire pour appliquer les 
dispositions de Ia convention aux tmvailleurs 
des mines sera deposee au Parlement de l'Inde 
dans un avenir mpproche. Une proposition actuel­
lement a l'examen tend a reduire, en ce qui con­
cerne les mines, a 60 heures par semaine le nombre 
des heures de travail effectuees a Ia surface et a 
U heures par semaine le nombre des heures de 
trsvail effectuees au fond. En ce qui concerne les 
chemins de fer, il a ete decide que Je personnel 
des ateliers et Je· personnel des gares non occupe 
a la circulation des trains, tomberont sous l'appli­
cation du principe de la semaine de 60 heures ; 
des reglements tendant a faire porter effet a cette 

·decision ont ete deja promulgues. Un exemplaire 
de ces reglements est joint a la presente commu­
nication. 

C) Prib~ d' indiqller de quelle maniere est assuree 
rapplication des lais e1 reglements mentionnes 
ci-dessus (mMUres de contr6le : aj]ichage des 
horaires de travail, registre des heures suppU­
mentaires, avis de derogations, ete .•• ). 

En ce qui conceme les fabriques, des mesures 
de controle adequates ont ete prescrites jusqu'ici 
en vue d'a.-,surer l'exCcution de Ia semaine de 60 
heures. L'article 19 du projet de loi tendant a 
amender Ia loi sur les fabriques de I'Inde, prescrit 
la tenue d'un registre, indiquant le nombre d'heures 
elfectuees par chacune d~.,. personnes employees 
dans une fabrique. L'article 17 du meme projet 
autori.e les Gouvcmements locaux de I'Inde a 
exeepter certaines personnes et certaines cate­
gories de tmvaux de !'application des dispositions 
relatives a la semaine de 60 heures. n est propose 
d'introduire, en ce qui conceme les travailleurs 
employes dans les. mines, des dispositions simi­
laires dans la Joi de 1901 relative aux mines de 
l'lnde. 

Ill. Date t1 laquelle lea dispositions de cette 
cmwenlion aont entriu en vigueur. 

Les di•positions de Ia convention n'ont pas 
encore e~ appliqueew, BBuf en ce qui conceme 
lea ehemUUI de fer, oil I' application ""t immediate. 
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2. Legislative or other meMures by which the 
Convention has been put into ejJeet. 
(a) If the application of the provisions of the Conven• 

tion hM necessitated no legislative or adminis­
trative changes, please indicate by virtlle of what 
eristing legislation or administrative reg11lations 
these provisions are enforced. 

Please give references to all necessary texts 
and enclose copied, if they have not already 
been communicated to the International Labour 
Office. 

This does not arise. 

(b) Plea.•• indicate, where necessary, what new 
legislation or administrative reg11lations or 
modifications of existing legislation or adminis­
trative reg11lations have been adopted with a 
vit:w to the application of the provisions of this 
Convention. · 

Please give references to all necessary tats 
and enclose copies, if they have not already 
been communicated to the International Labour 
Ojfice. 

Clause 16 of the Indian Factories (Amendment) 
Bill, which was introduced in the Indian Legisla­
tive Assembly on the 1st March 1921, embodies the 
principle of a 60-hours week for all workers in 
factories as defined in the Bill. The Bill has been 
referred to a Joint Select Committee of the Council 
of State and the Legislative Assembly of the Indian 
Legislature. A copy of the Bill was forwarded to 
the International Labour Office with Government 
of India, Department of Industries, letter No. 
L-893, dated the lOth March 1921. · 

Legislation to apply the provisions of the Con­
vention to workers in mines will be introduced 
in the Indian Legislature in the near future. 
The proposal is under consideration that in the 
case of mines, the hours of work above ground 
should be restricted to 60 hours, and below ground 
to 54. houl'S a week. In the case of railways, it 
has been decided that workshop and station 
staff not employed in connection with the running 
of trains shall be subject to the principle of the 
60-hour week, and orders to give effect to this 
decision have been issued. A copy of the orders 
is enclosed. 

(c) Please indicate how the application of the legis­
. lation or administrative regulations mentioned 

above is enforced (measures of control: notices 
giving hours of work, record of additional hours 
worked, notice given of uceptions, etc.) 

So far as factories are concerned, specific mea­
sures of control have so far been prescribed for 
the enforcement of the observance of the 60-hour 
week. Clause 19 of the Indian Factories (Amend­
ment) Bill prescribes the maintenance of a register 
showing the hours of work for each person em­
ployed in a factory. By Clause 17, local Govern­
ments in India will be empowered to exempt 
certain persons and classes of work from the pro· 
vjsions of the 60-hour week. It is proposed to 
make similar provisions in the Indian Mines Act, 
1901, with regard to labour employed in mines. 

3. Date on which the application of the provisions 
of this Convention came into effect. 

The application of the provisions of the Conven­
tion has not yet come into effect except on railways, 
in which case application takes effect immediately. 



IV. A 1JW!lle autoriti ou 4 qu<lln autoritt!s est 
to'lljii le conlr~le de rapplication des loi8 ou des 
reg/emen/ll adminislratifs mentionnes ci·dtSSUII ? 

L'application de Ia loi sur les fabriques de l"Inde 
est controlee par les gouvernements locaux de 
l'Inde, en Ia personne de leurs inspecteurs des 
fabriques. 

Dans les chemins de fer, le controle est exerce 
par !'agent du reseau. L'application de Ia loi de 
1901 relative aux mines de l'lnde est controlee 
par le Gouvernement de l'lnde, en Ia personne 

. des inspecteurs des mines. 

V. Application aw: colonies ou posaesrions et 
protectorats qui m se gouvnnent pas pleimmen! 
eu:JJ-mimes. 

Cette question ne se pose pas pour l'lnde car Ia 
convention est seulement applicable a l'Inde 
britannique. (Voir article 10.) 

DEUXIEME PARTIE 

VI. Le dernier paragraphe de r article premier 
tk la prt!sente Cflnvention stipule que: Dans chaque 
pays, rautoriti competente determinera la ligne de 
dt!marcalion entre l'industrie, d'une part, le commerce 
et ragricullure, d'aulre pari. 

Priere d'indiquer, le cas echtant, les decisions qui 
onl eli prises · en la matiere. 

Dans l'Inde, le terme • industrie » vise surtout 
le travail effectue dans les fabriques telles qu'elles 
sont determinees dans Ia loi de 1911 relative aux 
fabriques de l'Inde, et celui qui est accompli 
dans les mines telles qu'elles soot delinies dans Ia 
loi de 1901 relative aux mines de l'Inde. 

VII. En vertu de r article 7 de la prt!sente con­
vention, priere tk donner : _ 
a) Une lisle des lravau:JJ pour lesquelles des deroga­

tions sont admises, en corunderation du Jail que 
leur Jonctionnemenl est ntcessairemenl continu. 

Conformement a !'article 17 du projet de loi 
tendant a amender Ia loi concernant les fabriques 
de l'Inde, Ies travaux qui sont necessairement 
continus en raison de leur nature ne sont pas 
exempres de !'application des dispositions relatives 
a Ia semaine de 60 heures, mais les gouvernements 
locaux peuvent, sous le controle du Gouverneur 
general siegeant en Conseil et, le cas echeant, dans 
les conditions imposees par ce contrOle,- exempter 
de !'interdiction de travailler le dimanche, les 
travaux dont le fonctionnement est necessairement 
continu pour des raisons techniques. En ce qui 
concerne les mines, Ia question d'accorder des 
derogations est encore a l'examen. 

b) Des renseignemenls complets sur la pratique 
des accords prtvus 4 r article 5 de Ia prt!senle 
convention. 

b) Ne s'applique pas a l'Inde. 

e) Des renseignements complels sur les dispositions 
Tiglementaires priSM en VerlU de rarticle 6 tU 
la prt!sente convention et leur application. 

1. Derogations permanentes. 
2. Derogations temporaires. 

1. Conformement a !'article 17 du projet de loi 
tendant a amender Ia loi concernant les fabriques, 
le gouvernement local peut, par voie de reglements, 
exempter de !'application des dispositions relatives 
a Ia semaine de 60 heures, les personnes qui peu• 
vent etre considc!rees comme occupant un poste 
de surveillance ou de direction ou encore un poste 
de confiance. 

2. Conformement a !'article 17 du projet de loi 
tendant a amender Ia loi de l'Inde relative am< 
fabriques, Ie gouvernement local peut accorder 
des derogations a )'application des dispositions 
de Ia semaine de 60 heures, en vue de permettre 
a une fabrique de faire face a un surcroit de travail 
extraordinaire. 
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4. To what a1Uhority or authorities is the appli· 
cation of the above legisk1tio11 or adi11istratit>e 
rrg11lalions tmtmsted ? 

The Indian Factories Act is administered by the 
~ocal Governments in India, through their factory 
Inspectors. 

On railways, the authority is the agent of the 
line. The Indian .1\lines Act, 1901, is administered 
by the Government of India through the Inspectors 
of .1\lines • 

5. Application to colanits, protectorates a11d 
possessions which are not fully self-governing. 

Does not arise as the Convention i• applicable 
only to British India, vide Article 10. 

PART II. 

6. Article 1, la.•t paragraph, of the Convention 
stairs thai: "TI1t competmt n11thority in each country 
shall tkjine the li11e of diviBion which srparate• 
industries from commerce a11d agriculture." 

Pita. .. indicate what decisions, if any, have been 
taken in this maUtr. 

In India, the term industry refers mainly to 
work carried on in fuctories as defined in the 
Indian Factories Act, 1911, and in mines as defined 
in the Indian .1\lines Act, 1901. 

7. In virtue of Article 7 of U1is Convention, please 
give: 
(a) a list of UUJ processes in wMch t~ceptions are 

allowed on U1e ground thai they are nects· 
sarily continuoU8 in characttr. (See Article 
4 of the Convention.) 

Under Clause 17 of the Indian Factories (Amend­
ment) Bill, processes that are necessarily con· 
tinous in character are not exempted from the 
provisions of the 60-bour week but local Govern· 
menta may, subject to tbe control of the Governor 
General in Council, exempt on such conditions, 
if any, as it may impose, work which necessitates 
continuous production for technical reasons from 
the prohibition of employment on a Sunday. As 
regards mines, the question of allowing exceptions 
is still under consideration. 

(b) full information as to U1e working of agreements 
mentioned in Article 5 of this Convention : 

(c) full information concerninR the regukltions matk 
under Article 6 of U•i• Convention and their 
application : (i) permanent ezceptions ; (ii) tem· 
porary eueptiona. 

( i) Under Clause 17 of the Factories Amendment 
Bill, a local Government in India may by rules 
exempt from the provision• for the 60-bour week 
persons who may be defined to be persons holding 
positions of supervision or managt>ment 01" to 
be persons employed in a confidential capacity. 

(ii) Under Clause 17 of the Indian Factories 
(Amendment) Bill, a local Governm~nt in India 
may grant exemption from the provisions for the 
60-hour week in order to enable a factory to deal 
with an exceptional press of work. 



J.:n ce qui roncernc l<'s mim·s~ nnC'nn re~Jcmcnt 
n ~a f"nrore etC pris. mais i1 a CtC propos£- d'm1toriser 
J..-s Jl()U\'('fltt"lllt'tltS JocattX ft ll(':('Ol'<ll~r, dans Irs 
conditions qu"ils t.-stim<'ront nCct"ssaire.s d"impos("r! 
des derogations aux disposit.ions prevues. en ce qu1 
ront"eftle Jes heures de travatl duns les mines, dans 
It'S cas suivants : · 

1. Dbogatioru ptrtnann~tes. - Lorsque le Gou· 
,.f'mtmlf'nt local aura reconnu : 

a) qu'il n'existe dans une mine quel~nque, 
aucun travail qui doive . etre necessaJrement 
rontinu; 

b) qu'un travail quelconque ~IYeetue ~an~ une · 
ntine ou aux environs d'une mme, est mdtsp~n-
AAhle pour : _ _ . · . 

( i) as.•urer 1 Ia descente ou ; Ia montee des 
perM>nnes tmvaillant au fond .. 

(ii) prCvenir rin?ndntion d~. Ia m.n!.e, 
(iii) assurer Ia mme contre ltncendte...._ ou rex­

plosion, 
(iv) eviter un ehoulement, un elfondrement, 

ou tous autres accidents pouvant mettre 
en peril Ia mine ou une partie de celle-ci, 

(v) assurer Ia securite de Ia mine en general ou 
celle des personnes tmvaillant dans 011 
pres de cette mine. 

2. Dbogations lemporaires : 
a) Pour ecarter un danger mena<;ant Ia mine 

ou les personnes travaillant a l'interieur ou aux 
environs de cette mine ; 

b) Pour permettre au proprietaire, agen~ ou 
directeur d'une mine ou d'un groupe de mtnes, 
de faire face a des circonstances exceptionnelles 
a l'interieur de Ia mine, ou a Ia demande de pro­
duits adressCe a ces mines ou a ces groupes de 
mines. 

VIII. L'applicalion des dispositioru de la prt­
unle conrJ<mtion a-1-elle eli suspendue en toertu 
de rarticle u. ? 

Non. 

IX. Priere d'ajouler loutes observations d'ordre 
genirat qu'il nous parafJrait utile de for muter. 

Neant. 

Seeond rappot1 annuel du Gouvernement de l'lnde 
sur les mesures prises pour donner effet aux 
dispositions de Ia convention llmitant les 
heures de travail, dans les etablissements 
lndustriels, ill 8 heures par jour et 48 heures 
par semaine. 

(Traduction) 
(Voir dans le mpport prt!cidenl rlnonct des ques­

tions posies.) 

I. 12 juillet 1921. 
II. a) La question ne se pose pas pour l'Inde. 
II. b) La loi amendant les dispositions relatives 

aux fabriques de l'Inde (II de 1922) a ete adoptL'e, 
le 25 janvier 1922. Les articles 27, 29, 30 et 31 
de Ia loi ouivent les dispositions de Ia convention 
en ce qui conceme tous les ouvriers des fabriqucs 
telles qu'elles sont definies dans Ia loi revisee. 
Un exemplaire de Ia loi revisee a t\te cnvoye au 
Bureau international du Travail par nne Jettre 
n• L-917, en date du 3 juillet 11122, emanant du 
Gouvemement de I' lnde (Departcment des Indus• 
trier!). En outre, le Gouvernement de l'lnde a 
appele !'attention des gouvemements locaux sur 
Ia necessite d'observer 1es dispositions de Ia con­
vention en edictant des reglements confonnement 
ill Ia loi. En ce qui conceme les chemins de fer, 
priere de voir lee rapports des annc!es precedentes. 

c) La preHente communication contient copie. 
des projeta de reglements puhlies par le Gouverne· 
ment en vue de diriger !'action des gouvemcments 
loeaux. . 

III. En ce qui conceme les fahriques, Jes dispo· 
rriti....,. oont entrees en vigueur le Jer juillt·t 10:!2. 

J'.n ce qui concerne ,.,. chemins de fer, eii~H 
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'Vith f<"gurd to ntine~, no r("gulations have. yet 
hren made, but it is proposed to etnpowcr loeal 
(;ovt-rnmc-nt.s to grant exceptions, subject to such 
conditions as it may impose, from the proposed 
provisions relating to hours of work in mines in 
the following cases :-

(1) Perm.anent. 
Where it is proved to the satisfaction of the 

local Government : 
(a) that there is in any class of mine nny work 

which must necessarily be continuous, . · 

(b) that any class of work in or about a mine is 
essential for : 

(i) . ensuring the entrance or exit of persons 
into or from below ground, 

(i} preventing the flooding of a mine, 
(iii) guarding against ignition or explosions in 

a mine, 
(i1') preventing the collapse, fall or subsiden~c 

of a mine or part thereof, 

(v) providing for the safety generally of a mine 
or persons working in or about such mine. 

(2) Temporary. 
(a) To remove a danger to the mine or to 

persons working in or about such mine._ 

(b) To enable the owner, agent or manager 
of a mine or class of mines, to deal with any ex~.ep­
tional conditions in, or demand on, such mine or 
class of mines. 

8. ·IIall lhe operation of the prot>isicms of Uds 
Convention been suspended by mrtru of Arlirle 14? 

No. 

9. Plea.•• add any gemral observations rvlrirh 
are deemed desirable. 

Nil. 

Second Annual Report from the Government of 
India on the measures taken to give effect to 
the Convention limiting hours or work In 
industrial undertakings to eight In the day and 
forty-eight in the week. 

(For U1e questions see preceding report.) 

I. 12th July 1921. 

2. (a) This does not arise. 
(b) The Indian Factories Amendment Act 

(II of 1922) was passed on 25th January 1922. 
Sections 27, 20, 30 and 31 of the Act follow the 
provisions of the Convention for all workers in 
factories as defined in the revised Act. A copy 
of the revised Act was forwarded to the Inter· 
national Labour Office with the Government of 
India, Department of Industries Jetter No. L·917, 
dated the 3rd July 1922. In addition the Govem· 
ment of India have called the attention of local 
Governments to the necessity of observing the 
provisions of the Convention in framing rules under 
the Act. 

In regard to railways please see the previ.mrs 
yeat·'s report. 

(c) A copy' of the draft rules issued by the 
Government of India for the guidance of lo~nl 
Governments is enclosed. 

8. In the case of factories the provision• l'llme 
.into_ eff<'<'t from lot July 11122. 



sont entrees en vii(Ueur immCdiatt>ment (Cf. le 
rapport precedent). 

En ce qui concerne Jes nlint--s. Jes dispositions de 
a convention ne sont pas f'ncore inrorporCes 
dans Ia Jegislation. 

IV. Cf. le rapport de l'annee derniere. 

V. a), b), c), d) et e). - Ces questions ne S<" 
posent pas pour l'Inde. 

VI. Cf. les remarques inserees dans le rapport 
de l'annee derniere. 

VII. a) En vertu de Ia loi revisee sur les fa­
briques, les gouvemements locaux sont autorises 
a accorder des derogations, mais comme Ia loi 
n'est entree en vigueur que d<"puis le 1•r jnill<"t 
1922, on ne possede pas encore de Jiste des travaux 
pour lesquels des exceptions sont autorisees, en 
consideration du fait que leur fonctionnement 

- est necessaircment continu. . 
b) Cette disposition ne trouve pas son appli­

cation dans I' In de. 
c) Cf. les articles 29 et 30 de Ia loi sur les fahri. 

ques et Ia copie ci-jointe des projets de r/>gl<"ments-

VIII. Non. 

IX. Aucune observation. 

Premier rapport annuel presente par le Gouver· 
nement de Danemark sur les mesures prises 
pour faire porter effet aux dispositions de Ia 
Convention concernant le eb6mage, 

PREMIERE pARTIE 

I. Date de Ia communication de la f'atijication 
au Secf'etarim general tk Ia Soeiitt des !>'olinns. 

Le 10 octobre 1921. 

. II. Mesuf'es Ugislatives ou autres pa1' lesquelles 
Ia conventiMt a ete mise a ll:!:t!cution. 

Pour le Danemark, !'adhesion a Ia Convention 
_n'exige pas !'introduction de nouvelles dispo­
sitions legales, Ia legislation actuelle faisant por· 
ter effet a toutes les dispositions de Ia Convention ; 
voir loi du 22 decembre 1921 (dont vous trouverez 
le texte ci-joint) §§ 1-8 et § 18, 7m• et 8m• alinfa. 
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III. Date ll laqutJile le8 dispositions de cette con-. 
vention sonl entrees en vigtUUf'. 

Le 2 novembre 1921. 

IV. A qutJlle autmite ou ll quelles autmi/1.11 est 
confii le controle de l'applicmion des lois ou des 
reglements administratif• mentionnes ci-tkssus ? 

Le Ministre de l'lnterieur, assiste par le Di· 
recteur du Travail. 

V. Application auz colonies ov possessions 
et protectorats qui ne se gouvernent ptU pleinemenl 
euz-mbnu. 

La ratification ne comprend pas le Groenland. 

0EuxtEME pARTIE 

VI. Communicaliom d'inf01'matitms au Bureau 
inlef'national du Travail (art. 1••). 

Le Dt\partement de Ia Cooperation internationale 
de Ia politique aociale du .Ministere de l'lnterieur, 
est charge de veiller a ce que !'obligation reoul­
tant de !'article 1•• de Ia Convention soit remplie. 

VII. Bureauz publics de placement graluit ( arl. 
2.) . 

Un systeme de placement public et gratuit 
existe au Danemark depuis 1913. Les bureaux 
de placement peuvent etre constitues soit par 
tes communes, soit par plusieurs municipalites 
agissant de concert. Les bureaux peuvent avoir 
des succursales .• Chacon des bureaux de place· 

In the case of railways, th~v came into elfcet nt 
once (t'ifle previous reJ>Ort). • 

In the C.tl-tie of rnin<~, the pnJVisioru; or the 
l~onvention are nut yet emlxKiifd in legislation. 

4. Viii~ last years' report. 

5. (a), (b), (c), (d) and (e). ThesE" <lo not 
arise. 

6. J" ide remarks in la.•t year's report. 

7. (a) Under the revised Factories Act IO<'al 
Governments arc empowt>red to grant exemption• 
but as the Act came into operation only from 
1st July 1922 no list of processes in which e"eep· 
tions are allowed on the ground that thev or~ 
necessarily continuous in chnmctt>r is avnilnhlc. 

(b) This has no application to Itulin, 

(c) Vide sections 20 and 110 nfthe Fnctorie• 'Act 
and the enclosed copy of tlrnft ruh'.•. 

8. No. 
D. Nil. 

First Annual Report from the Government of Den· 
mark on the measures taken to give ef!eot to 
the provisions of the Convention concerning 
unemployment. 

(Transiation.) 

PART I. 

( 1) Date of communication of mtijlcalinn to tile 
Secretary-General of U1e LellgtuJ of Nctions. 

10 October 1921. 

(2) Legislative or othtf' JMas11res ·by r11hich l11e 
Conventi<m l1aa been put into tlfecl. 

In Denmark, adherence to the Convention dot's 
not require the introduction of new legi•lntive 
measures, as existing legislation already gives 
effect to all the provisions of the Convention. See 
Act of 22 December 1!)21 (of which a copy is 
enclosed), Sections 1 to 8, and Section 18, J>arn· 
graphs 7 and 8. 

(3) Date on which u .. application of the prot>i• 
siona of thi.ll Convention came into effect. 

2 November 1921. 

( 4) To wlwt atdlwrity or authorities is the applica· 
lion of the abot•e legi•lntit~e Of' admini•trolir•e ref(uln· 
tions entrusted ? 

The Minister of the Interior, a•sisted by the 
Director of J,abour. 

(5) Application to colonies, proteclorales, and 
possessions which are not fully self-gooerning. 

Ratification docs not apply to Greenland. 

PART II. 

(6) Communication of Infomllllion lo the Inter· 
natimal Labour Office (Article 1). 

The Department for International Social-Politi­
cal Co-operation of the 1\linistry of the Interior is 
entrusted with the duty of enforcing the obliga• 
tions resulting from Article 1 of the Convention. 

(7) Free public employment agencieB (Article 2). 

. A system of free public employm<"nt exchanges 
has been in existence in Denmark oince 1913. 
Exchanges may be established by the communes 
or by several municipalities acting together. Theoc 
exchanges may have branch offices. Ktu>h employ­
ment exchange is managed by a committee of nt 



mrnt est administre par un comite comprenan.t 
au moins 7 mrmbres, designe~ par le. Consed 
nnmidJlal, et se contposant d un pre~aden~ et 
d'un nombre t'gul d'employeurs et d ouvners. 

Le Directrur du Travail, qui est designe par 
]a Joi, exerce un contrOle sur tons les bureaux 
de placement du pays et veille a ee q•.•e Ia """!~'<'­
ration qui doit exister entre eux smt eff~ttve. 

Les d<'penses neees. .... ires pour le fonctlonne­
mc:-nt des bureaux sont fournies par les communes 
a !'aide d'une subvention de l'Etat qui ne peut 
exreder un tiers de I' ensemble des. depensse. 

Les dispositions precitt'es ne s'appliquent qu'aux 
bureaux avant obtenu Ia reconnaissance offi­
cielle du Jlllnistere de l'Interieur. 11 existe pour le 
moment 93 bureaux de placement reconnus 
en Danemark. En 1921, 37.000 plaees vacantes 
et 885.000 demandes d'emploi ont ete adressees 
aux bureaux. Dans 78.000 cas, les bureaux ont 
~ussi it. procurer du travail. 
· L 'execution des dispositions de !'article II, 
2m• aline&, pourra se faire par voie administra­
tive. Le Directeur du Travail a ete charge d'ela­
borer les plans neeessaires pour Ia coordination 
du placement public et prive. 

VIII. Rlciprocite de trailement des travailleurs 
ttrangtra (article 8). 

Aux termes de Ia loi du 22 decembre 1921, 
les ouvriers etrangers sont admis aux caisses 
de chomage danoises dans les memes conditions 
que les ouvriers danois (y compris un delai de 
Olrenee d'une annee). Des accords sont passes 
cependant entre certaines caisses de chomage 
en Danemark et des caisses de chomage a l'etran­
ger, tendant notammerrt a supprimer ou dimi­
nuer ce delai pour les personnes sejournant dans 
un pays etranger et qui sont membres d'une 
des caisses contractantes. 

•*• 
Le Bureau a demande au Gouvernement da­

nois, conformement a l'article 408 du Traite de 
Paix, des informations suppi<)mentaires au pre­
mier rapport annuel reproduit ci-dessus : 

Le Gouvernement a repondu qu'il ne lui etait 
pas _possible actuellement de fournir les infor­
mations demandees, car Je Directeur du Travail 
n'a pas encore termine sea operations en vue de 
coordonner le placement public et prive. D a, 
en outre, indique qu'en dehors de cette question 
il n'avait rien a ajouter aux renseignements 
contenus dans son rapport du 26 janvier dernier. 

Deuxieme rapport annuel presente par Je Gouver­
nement de Ia Finlande sur les mesures prises 
en vue de faire porter effet aux dispositions de 
Ia Convention concernant Je chOmage. 

(Traduction) 

Le Gouvemement finlandais a deja indique 
dana son rapport communique le 8 septembre 
llr.tl qu'il avait pris les mesures dont Ia noti­
fication etait requise par Ia plupart des para­
graphes du formulaire de rapport annuel pour 
1921 etabli par le Bureau international du Travail. 
Des changements Jegers et peu nombreux ont ete 
apport.es depuis l'annCe demiere aux conditions 
exposees dan• le rapport de 1921 ; un exemplaire 
de ce rapport est annexe au present document. 
Toutefois, comrne un certain temps &'est ecoul6 
depuia Ia redaction du rapport de 1921, il y a lieu 
de signaler leti faits nouveaux ci-apres : 

Le8 di>IJ>O"itions mentionnees sous le para­
graphe 2 A de ce rapport ont ete amendees par 
Je. dispositions auivantes : 

1) lA Joi du 30 decembre 1921 a abrogl 
le paragraphe 22 de I' ordonnance du 2 novembre 
! 1117 concernant Ies caioses de chomage. 

2) L'ordonnance du 80 decembre 1921 a 
amende !'ordonnance du 28 decembre 1917 
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least seven persons, appointed by the· municipal 
council, and consisting of a chairman and of an 
equal number of employers and workers. All 
employment exchanges are under the supervision 
of the Director of Labour, appointed by the King, 
whose duty it is to ensure that these bodies co­
operate effectively. 

The funds necessary for the working of the 
exchanges are provided by the communes, with 
the assistance of a Government grant which must 
not exceed one-third of the total expenses. The 
above-mentioned provisions only apply to those 
exchanges which have been officially recognised 
by the Ministry of the Interior, of which 98 are 
at present in existence in Denmark. 

During 1921, the exchanges received notice of 
87,000 vacancies from employers, and received 
385,000 requests for work. In 78,000 cases, work 
was found by the exchanges. 

The provisions of Article 2, paragraph 2, may 
be applied by administrative action, and the 
Director of Labour has been entrusted with the 
task of drawing up a scheme for co-ordinating 
public and private systems of exchanges. 

(8) Reciprocity of treatment of foreign workeTs 
(Article 2). , 

In accordance with the provisions of the Act 
of 22 December 1921, foreign workers may become 
members of unemployment funds on the 'same 
terms as Danish workers (including the provision 
that benefits become payable only after one 
year's membership). Nevertheless, agreements 
heve been concluded between certain unemploy­
ment funds in Denmark and similar funds abroad 
with a view to abolishing or decreasing this period 
in the case of persons residing abroad who are 
members of one of the funds which are parties to 
the agreement. 

••• 
The International Labour Office requested the 

Danish Government, in conformity with Article 408 
of tbe Treaty of Peace, to furnish information 
additional to that contained in the first annual 
report, which is reproduced above. The Govetn­
ment replied that it was not possible at the present 
moment to furnish the information required, as 
the Director of Labour had not yet completed the 
measure,. contemplated for the purpose of co­
ordinating public and private employment ex­
changes. The Government further stated that 
except· for this question, there was nothing to be 
added to the information contained in its report 
of 26 January last. 

Second Annual Report furnished by the Govern­
ment of Finland on the measures taken to 
give effect to the provisions of the Convention 
concerning unemployment. 

The Government of Finland has already stated, 
in its report of 8 September 1921, that it has taken 
the measures on which a statement is required, 
under most of the headings of the form for this 
year's annual report drawn up by the International 
Labour Office. Only a few slight changes have 
been made, during the year just past, iri the 
conditions described in that earlier report and a 
copy thereof is therefore enclosed herewith. As 
some time has now elapsed since the report was 
made, the following facts may be added : 

The statutes mentioned in 2 (A) of the previous 
report have been amended by the following 
statutes: 

(1) Law of 80 December 1921, repealing para­
!!raph 22 of the Edict of 2 November 1917 concern• 
mg Unemployment Funds. 

(2) Edict of 80 December 1921, amending the 
Edict of 28 December 1917, con.cerning the issue 



concernant Ia promulgation et l'application 
de !'ordonnance du 2 novembre 1917 rela­
tive aux caisses de chomage qui peuvent re­
cevoir des allocations des fonds publics. 

Ces dispositions sont publiees dans les Bulle­
tins des lois de Ia Republique finlandaise pour 
l'annee 1921 annexes .ci-joint en langue finnoise 
et sut!doise. 

La Finlande fournit au Bureau international 
du Travail quatre fois par an Ies rapports pe­
riodiques requis par l'article I de Ia convention 
concernant le cb6mage. 

Les rapports pour Jes deux derniers trimestres 
de 1921 et Ies deux premiers trimestres de 1922 
ont ete deja communiques. Le pt!riodique publie 
par Ie Ministere des Affaires sociales et le Conseil 
social central (Central social Board) et intitule 
Sollialinen aikakauskirja et Social lidskrift a ete 
egalement envoye au Bureau ; il contient des 
rapports mensuels sur l'activite des bureaux de 
placement. Le n• 3 de ce periodique (annee 1922) 
contient egalement un expose de l'activite des 
bureaux de placement publics au cours de l'annee 
1921. 

Deuxieme rapport annuel pr6sente par le Gouver­
nement de Ia Grande-Bretagne sur Ies mesures 
prises pour raire porter elfet aux disposition de 
Ia Convention concernant Ie ch6mage. 

(Traduction.) 

PREMIERE PARTIE 

I. Dale de la communication de la ratification au 
Secretariat general de la Societe des Nations. 

La ratification formelle a ete communiquee au 
Secretaire general de Ia Societe des Nations, Ie 
12 juillet 1921. 

IT. Mesures Ugislatives ou autrea par lesque!lea la 
convention a elt mise a e:l!ecution. 

a) Si r application des dispollitions de Ia convention 
n'a pas ntcesllilt de modifications ligislatives ou 
administratives, pribe d'indiquer en vertu de 
quellea lois ou de quels reglemenls adminislratifs 
dt!ja en vigueur cea dispollitions sont misea a 
e:l!eculion. 

Priere de donner toules indications tdilea per• 
mettant de se reporter a taus lea le:l!tea necessaire• 
et de joindre a la rt!ponse des e:JJemplaires de CeB 
le:l!les, a mains qu'ils n'aienl deja tit communi· 
qutt au Bureau intemational du Travail. 

Les mesures Jegislatives ou autres qui font 
porter effet a Ia convention sont les suivantes : 

La situation est Ia meme que celle qui a ete 
exposee dans Ie premier rapport annuel. D 
convient toutefois de remplacer les mots : 
• Lois concernant )'assurance contre le chllmage 
de 1920 et 1921 • par: • Loi concernant l'assu­
rance contre Je chiimage de 1920-1922 •· Des 
exemplaires des nouvelles lois et des reglements 
intervenus depuis Ie premier rapport annuel 
sont joints au present rapport. 
b) Priere d'indiquer, s'il y a lieu, q~Ullea lois ou 

quels reglemenls administratifa nouveaux, ou 
que/lea modifications des te:l!les ligislatifs ou 
administratif• e:l!istanls, ont tit promulguu en 
vue d'assurer l'applicalion des dispollitions de 
la convention. 

Priere de donner toules indications tdilea 
permettant de •• reporler a loU8 lea le:l!tes ne~es­
saires el de joindre a la rt!ponse des ezemplatreB 
de us le:l!les, a mains qu'ils n'aient tit dtja 
communiquu au Bureau international du Tra­
l!ail. 

c) Priere d'indiquer de quelle maniert est assuree 
l'appUcatian des lois et reg/emenls menlionnts 
ci-dessus. 
La situation n'a pas change depuis Ie pre­

mier rapport annuel. 
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and application of the Edict of 2 November 1917,­
concerning Unemployment Funds which are 
entitled to receive grants from public funds. 

I 

These statutes are given in the Statutes of 
Finland for the year 1921, which are enclosed 
herewith in both Finnish and Swedish texts. 

Finland furnishes the periodic.al reports on un· 
employment under Article 1 of the Convention, 
to the International Labour Otnce, four times a 
year. The reports for the last two quarters of 
1921 and the first two quarters ofl922 have already 
been sent in. The O!Hce has also been supplied 
with the periodical published by the lllinistry of 
Social Affairs and the Central Social Board ( Sollia­
linenaikaka,.skirja and Sociallidskrift) which con­
tains montltly reports on emrloyment exchange 
work. No. 3 of this periodica for 1922 also con· 
tains an account of the ollicial employment ex· 
cbange work done during the year 1921. 

Second Annual Report from the Government of 
Great Britain on the measures taken to give 
errect to the provisions of the Convenllon con­
cerning unemployment. 

PAnT I. 

(1) Date of communieation of ratification to the 
Secretary-General of the League of Nations. 

The date of communication of ratification to 
the Secretary-<'..eneral of the League of Nations 
was 12 July 1921. 

(2) Legislative or other measure• by which tM 
Convention hru been pul inlo effect. 

(a) If the application of the prooillions of the Con· 
venlion hru necesllitaled no h f!islative or admi­
nistrative changes, please indicate by virtue of 
what ezisting legislation or administrative regu· 
lations these provillions are enforced. 

3 Please give reference• to all necessary tezls, 
and enclose copies, if they have not already been 
communicated to the International Labour 
Office. 

Article I.-The position is 118 stated in the first 
annual report, with the substitution of"Unemploy­
ment Insurance Act, 1920·22" in place of "Un· 
employment Insurance Acts, 1920 and 1921." 

Copies of the Acts passed and the regulations 
made since the first annual report are attached. 

(b) Please indicate, where neceuary, what new 
legislation or administrative regulations have 
been adopted with a view to the application of 
the prom-ions of this Convention. Please give 
references to all mcessary tezls, and enclose 
copies, if they have not already been communi· 
cated to the International Labour OJ!u:e. 

(c) P/e{Uie indicate how the application of the legis· 
lative or administrative rtgulotions mc~tiontd 
above is enforced. 

The position is 118 stated in the first annual 
report. 

tO 



La situation est sumt <'hang-~mcnt dC'puis le 
pn.-micr n'pport annud. 11 convient toutefois 
de Jire: • I..ois ·(l(m{"{"rnant l'a."5unutce contre 
le ehoma!(C de 1!1:!1 et 111:!:! • au lieu de • Lois 
concernant l'ussumnre contre le ch6magc de 
1 11:!1. • 

Le nombre des associations avec lrsquellt>s 
sont intervenus des accords aux termes de 
!'article 17 de Ia Joi de 1 9:!0 concernant le 
rhomajle .-st de 142 ; Je nombre de J.-urs membres 
de 1.665.000. 

En ce qui concerne le projet d'organisation 
pt"nnanente de J'assurance-chOmage, Ia situation 
est Ia me me que celle qui a ete exposee dans Ie 
premier rapport annuel. Quant aux dispositions 
provisoires prises pendant Ia crise industrielle 
actuelle, en ce qui concerne le paienu·nt d'indem­
nites de ehomage aux personnes qui n 'y ont pas 
droit par suite du d<'faut de paiement de leur 
eotisation, on a dt'cide d'exclure Ies travailleurs 
etran~rs du benefice de cette indemnite • non 
stipulee , (uncovenanted). Conformement aux 
termes du projet d'organisation permanente, 
ees travailleurs conservent eependant tons leul'!l 
droits aux contributions acquittees en leur 
faveur par des tiers. 

III. D11k a laqmlle Ia dispositions de cette con­
V<mlion 1onl entries en vigueur. 

Voir Ie premier rapport annuel. 

IV. A qmlle autoriti ou a quelles autoritts est 
crmjit le controle de fapplication des 1ais ou des 
rrglt:rnmts administratifs mt11tionnt!s ci-des8tul 1 

Voir le premier rapport annuel. 

V. Application "'"" cownies ou possession• et 
prokclorats qui m se gouvement pas pleinement 
t:llo1l-mhnes. 

Un rapport sur ce point sera redig<! en temps 
utile. 

DEUXIEME PARTIE 

VI. Communication d' informations nu Bureau 
international du Travail (article 1••). 

Voir Ie premier rapport annuel. 

VI. Bureau.z publics de placement gratuit (Art. 2.). 
Voir le premier rapport annuel. n y a actuelle-· 

ment 1,178 offices de placement et autres bureaux 
locaux sur Je territoire de Ia Grande-Bretagne. 
Les statistiques indiquant les resultats obtenus 
oont regulierement publiees dans Je Bulletin du 
Travail. (Labour GazetU.) 

VIII. Rkiprociti de traitemt11t des travailleurs 
etrangers (Article 3). 

Voir Ie premier rapport annuel. Aucun accord 
ou convention de cette nature n 'a encore ete 
conclu par Je Gouvemement de Sa 1\lajeste. 

IX. Pribe d' ajoukr touua observations d'ordre 
gtntral qu'il VOIUI paraftrait utile de formuler. 

Pas d' observations. 

Deuxteme rapport annnel prtlsente par le Gouver• 
Dement de Ia Grece sur les mesures prises pour 
pour Jalre porter ellet aux dispositions de Ia 
eonvenUon concernant le ch6mage. 

Alhenes, le 30 am.t 1922. 

Monsieur le Directeur, 
En mite de rna Jettre du 80 aoi1t I 021, j'ai 

l'honneur de vouH Caire connaitre que je ne peux 
paa moore vou• donner d<'fl statistiques de ehi\ma~ 
car iJ n'y avait P"" d<'8 chilmeurs a e&UHC de Ia 
mobilil<ation generate dan• Jnquelle Re trouvait 
Ia Gn-. 

306 

Article 2.-The position is as stated in the first 
annual report. 

J•'or "Unemployment Insurance Acts of 1921" 
read "Unemployment Insurance Acts of 19:!1 and 
10:!:!." 

'l'he number of Associations with which arrange­
ments at present exist under Section 17 of the 
Unemployment Insurance Act, 1920, is 142, with 
a membership of 1 ,665,000. 

Article 8.-As regards the permanent scheme of 
unemployment insurance, the position is as stated 
in the first annual report. · 

.As regards, however, the emergency provision 
made during the present abnormal industrial 
depression, for payment of unemployment benefit 
to persons who have not qualified therefor by the 
payment of contributions, it has been decided 
that this "uncovenanted" benefit shall not be paid 
to alien workers. 

These workers, however, retain all their rights 
in respect of contributions paid on their behalf 
under the provisions of the permanent scheme. 

(3) Date on which the application of the provisions 
of this Convention came into effect. 

See first annual report. 

(4) To what authority or authorities is the applica­
. tion of the above legislation or administrative regula­
tions enlrusud ? 

See first annual report.· 

( 5) Application to colonies, prorectoraks, and pos­
sessions which are not fully self-governing. 

A report under this heading wil) be made in due 
course. 

PART II .. 

(6) Communication of Information to the Inter­
national Labour Office (Article 1). 

See first annual report. 

(7) Free Public Employment Agi!ncies (Article 2). 
See first annual report. There are at present 

1178 .employment exchanges and other Ioeal 
offices distributed over Great Britain. Statistics 
indieating the results obtained are published 
regularly in the Labour Gazette. 

· (8) Reciprocity of treatment r~f foreign workers 
(Article 8). 
_ See . first annual report. No agreements or 

conventions of the kind referred to have yet been 
entered into by His Majesty's Government. 

(9) Please add any general observations which 
are deemed desirabk. 

No observations. · 

Second Annual Report from the Government of 
Greece on the measures taken to give effect to 
the provisions of the Convention concerning 
unemployment. 

(Translation.) 

Sir, 
Athens, SO August 1022. 

In continuance of my letter of 80 August 1021, 
I have the honour to inform you that I eannot at 
present forward to you statistics concerning un­
employment Min cons~quence of the general mobi­
lisation which hM been taking place in Greece 
there ha.• been no unemployment. 



Pour le chomage, qui paraitra eventuellement 
par Ia demobilisation, It> Gouvt>rnemt>nt a fait 
fonl'tionner ties bureaux de plaet>lllt>nt 8 Athimt>S, 
PirCe, Patms., Volo, Saloniqm.•, l'avu.lla et Syra. 

Uo represt>ntant des patrons et 1m repn'sentnnt 
des ouvrit>rs sous Ia pn'sidence de l'lnspecteur 
dt1 Travail ont Ia direction de ces bureaux. 

A Ia fin de ehaque mois, les susdites commissions 
MOnt obligees de soumettre a Ia Direction du 
Travail des statistiques exaetes de ces travaux. 

Veuillez agreer, Monsieur le Directeur, !'assu­
rance de rna tres haute eoosideration. 

( Signi) D. ToroMJS. 

Premier rapport annuel present& par le Gouverne­
ment de l'lnde sur les mesures prises pour faire 
porter eftet aux dispositions :de Ia .convention 
concernant le ob6mage. 

PREMIERE PARTIE 

I. Date de Ia communieatian de Ia Fatificalion 
au Seeritariat general de Ia Sociili des Nations. 

12 juillet 19:!1. 

II. Mesures Wgislatives ou aulres par lesquel/es 
Ia convention a eli mise a ezeculion. 
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n) Si rapplicalion des dis-positions de Ia canvention 
n' a pas necessili de modifications Ugis/aUl!es 
ou adminisiTatives, priere d'indiquer en vertu 
de quelles lois ou de IJIU!ls riglement& admini.•· 
tratifs dija en vigueUT ces dispositions sont 
mi.1es d ezt!cutian. 

Priere de donner toutes indications uti/es 
permeltant de se Ftporter d tot1s les leztes neces· 
sa·ires et de joindre d Ia rt!ponse des ezemplaires 
de ces teztes, d mains qu'ils n'aient deja eli 
communiques au BUTeau international du Tra­
vail. 

L'organisation destinee 8 procurer du travail 
aux ouvriers qui choment pour cause de famine 
ou de disette est reglementee par les • Codes de 
famine • provineiaux. n y a lieu de se reporter 
8 ee sujet 8 Ia eorrespondance qui s'est terminee 
par Ia lettre N• D. 208 tl./83, en date du 14 mars 
1922, adressee par Ie Directeur du Bureau inter· 
national du Travail. 

b) Pritre d'indiquer, s'il y a lieu, quellea lois ou 
quels reglements adminisiTatifs nouveaux, ou 
quelles modifications des te.vtes Ugislalifs ou 
administTatifs e:t:istanla, onl eli promulguis en 
vue d' assurer l' applicatian des dispositions 
de Ia convention. 

Pritre de· donner toutes indications utiles 
permettant de se rtparter d tot1s les teztes nices­
soires et de joindre d Ia rt!ponse des eumplnires 
de teB tezles, a moins qu'ils n'aient iii deja 
communiquis au Bt<reau international du Tra­
vail. 

Aueune legislation nouvelle n'a ete adoptee 
au eours de l'annee. 

c) Pritre d'indiquer de quelle manitre esl ll8BUTk 
l' appliealion des lois et reglementa mention niB 
ci-desBUB. 

La question de la mise en application ne se pose 
pas. L'organisation institul'e en vue d'assurer le 
placement est plaeee sous Ia surveillance du 
Gouvernement.- Aucune contrainte n"est exercCe 
sur les personnes pour les obliger 8 profiter des 
facilites of!ertes. · 

lli. Date d laqttelle k.a dispositions de cette 
CDnvention sont entrees en vigiU!UT. 

12 juillet 1921. 

IV. A qtulle auWrili ou a quelles autorilis e61 
confi~ le contr61e de !'application des lois 014 des 
rrglemenl& adminislratifs mentionnts ci-dessus ? 

L'applieation des • Codes de famine • est eonfiee· 
aux agents du • Service des Revenus • ; ils soot 
aides, quand cela est necessaire, par des fonction .. 
naireS speciRIIX et par liD personnel nomme il. 
cet effet. 

In order to deal with ltnNnployment which may 
occur as a consequence of demobilisation, the 
Govemmt>nt hn.• established employmt'nt exchan!(t's 
at Athens, Piraeus, Patms, Volo, SaiOnika, Cavallo 
nnd Syra. 1'ht'se ex<'hani(CS are administered by 
one reprt'sentative of employers and one represen­
tative of workers, under the chairmanship of the 
Labour Inspector. 

At the end of everv month the above-mt>ntion"'l 
Commissions must stihmit exact stati."tics COnct'rn· 
ing their work to the I.abour Directorate. 

I have the honour, etc., 
(Signtd) D. ToTOMJS, 

First Annual Report from the Government of 
India on the measures taken to give eneot to 
the provisions of the Conventlan concerning 
Unemployment. 

PART I. 

(1) Date of commtmiratian of rntijiration Ia lltt 
Secrelanj-Gtnera/ of tlte Leng11e of Nations. 

12th July 1921. 

(2) Ltgi..tative or olhn mens!4rt8 by wl!irh tltt 
Conventian has /wen p14t into tJ!erl. 
(a) If the application of tl~t IJroviBions of tl•e Coli• 

ventian has neceslritated no legis/alive or ad111i· 
nistrative changes, pltase indicate by virtue of 
what eriBting legislatian or adminisiTtdive regtda· 
lions thest provisi011s are enfrrrced. Pltase git>e 
Ttferenreo to all necessary tt.xlll and enclose copies, 
if thry have not already bten communiNtted to 
the Internalimml Labour Offict. 

The machinery for providing work for worken 
unemployed by reason of famine or scarcity is 
regulated by provincial Famine Codes. Please 
refer in this connection to correspondence ending 
with letter No. D. 208/2/:18, doted the 14th March 
1922 from the Director of the International Labour 
Office. 

(b) Please indicate, whi!Tt necessary, what new legis· 
. lalion or ad111inis1Tatit>e regulations lmve btm 

adopted with a vit!W Ia the application of the pro· 
visions of litis Convention. Pltase give refer­
ences Ia all nectSRIIf1J tezl& and enclooe copks, if 
thry hal>e not a/readu bren comnmnimled to the 
International Labour Offiu. 

No new legislation was adopttd during the year. 

(c) Please indicate 1ww ll~t application of the legis/a­
or administrative reguhllimiB mentioned abave is 
enforced 1 

· The question of enforcement doe11 not arise. 
The machinf'I'V set up for providing employm<".nt 
is supervised by Government. No compulsion iM 
exercised upon pel'fiOns to avail themselvea of the 
facilities offered. 

(3) Date on whieh U1t applicatian of the prooin'on• 
of this Conventian came into eJ!tel. 

12th July 1921. 

(4) To what authorities is the appli~ation of t/1t 
abave lef!.is/ulion or adminisiTalitVJ T'/lf•httiono 
entrusted? 

The Famine ('odes are administered by the 
revenue staff. This is •upplemented, where neces­
sary, by speeinl officers and staff appointed for the 
purpo'le. 



V. Application auz colonia ou possessions- el 
protedorals qui m se gouvement pas pleinemenl 
euz.lllhnu. 

La question ne se pose pas pour l'Inde. 

DEUXIEME PARTIE 
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VI. Communicntion d'informalions au Bureau­
international du Travail (article 1). 

Le Gouvemement de l'Inde a foumi reguliere­
ment au Bureau international du Travail des 
tableaux indiquant le nombre des personnes qui 
avaient ete plact!es. -

Pour Ies raisons indiquees dans Ia lettre N• L-927, 
en date du 8 amit 1922, de ce Dt!partement, ces 
rapports ont ete momentanement interrompus. 

VII. Bureaw: publia de placement gratuit 
(article 2). 

Le Gouvemement de l'Inde consulte actuelle­
ment les gouvemements provinciaux sur cette 
question. n a egalement entrepris, au cours de 
l'annee, une enquete speciale sur le systeme 
officiel de recrutement des marins de l'Inde, mais 
n'a pas encore obtenu des renseignements sullisants 
pour decider des mesures qui seraient les plus 
appropriees aux exigences de Ia situation. 

VIII. Riciprocili de trailemenl des travailleurs 
ilrangers (article 3), 

Non. 

IX. Prare d'inditUJer toutu observations d'ordre 
giniral qu'il vous paraftrait utile de frnmuler. 

Aucune observation. -

Premie.r rapport annuel presente par le Gouveme­
ment de fj orvege sur les mesures prises pour faire 
porter ellet &WI dispositions de Ia Convention 
eoncernant le eb6mage. 

PREmERE PARTIE 

-L Date de Ia communication de Ia ratification 
av Secrttariat gtneral de Ia Societe des Nations. 

Le 23 novembre 1921. 

II. Mesuru ligislalives ou autres par lesquelles 
Ia Convention a tti mise d e:rtcution. 

L'artiele 1 de Ia Convention n'a nece,..ite aucune 
modification legislative ou administrative. II est 
rt'alioe par des dispositions prises par nos autorites 
administrative& centrales. 

L'article 2, alinea 1 n'a non plus entraine des 
modifications legislatives ou administratives. Les 
disposition& en sont satisfaites par notre loi sur 
le placement public du 12 juin 1906. La brochure 
ci-jointe • Handbok for Norges ollentlig• Arbeids 
formidling • (Manuel des bureaux publics de 
placement de Norvege) conti•nt, page 30, Ie texte 
de ladite loi et, page 8, le texte du reglement 
present. 

Quant a l'alinea 2 de l'artiele 2, U faut remar­
quer, que !'importance des bureaux prives de 
placement gratuit en Norvege est reduite a un 
tel degrt!, qu'il ne serait pas utile de coordonner 
lea operations de ces bureaux avec celles des 
bureaux publics. Ceux des bureaux prives gratuits, 
qui oont sujets a !'obligation de concession, soot 
tenuo - oonfonnement a Ia loi sus-citee du 12 
juin 1916 - d'envoyer des rapports au Bureau 
central de Statistique. En ce qui conceme les 
bureaux prives gratuits, qui ne sont pas sujets a 
!'obligation de concession, il est a remarquer 
que Ia Commi .. ion, instituee pour Caire Ia revision 
de Ia It'gi•lation sur le placement public etc., pro­
pcMera des amendementa ouivant lesqucls ces 

(5) Application to colonies, protectorates and pos­
sessions which are not juUy self-governing. 

This does not arise. 

PART II. 

(6} Communication of Information to the Inter­
national Labour OJ!ice. (Article 1.) 

The Government of India have been supplying 
the International Labour Office with regular state­
ments showing the number of persons for whom 
employment was found. For the reasons stated 
in this department's letter No. L-927 of 3rd August 
1922, these reports have been discontinued for the 
time being. 

(7) Free Public Employment Agencies. (Article 2.) 

The Government of India is consulting local 
Governments on this question. They have also 
during the year arranged for a special enquiry into 
the official system of recruitment of Indian sea­
men. They are not yet in possession of sufficient 
information to decide what measures are best 
calculated to meet the requirements of the case. 

(8) Reciprocity of treatment of foreign workers. 
(Article 8.) 

No. 

(9) Please add any general observations which are 
deemed desirable. 

Nil. 

First Annual Report from the Government of 
Norway on the measures taken to give effect 
to the provisions of the Convention concerning 
unemployment. 

(Translation.) 

PART I. 

(1) Date of communication of ratification Ia 
I~ Secretary-General of the League of Nations. 

23 November 1921. 

(2) Legislative or other measures by which the 
Convention has been put inta effect. _ 

No legislative or administrative changes have 
been necessitated under Article I of the Con­
vention. It is carried into effect by the provi­
sions laid down by tbe central administrative 
authorities. 

Article 2, paragraph 1, has similarly neces­
sitated no legislative or administrative changes. 
Its provisions are carried out by the Act con­
cerning Public Employment Exchanges of 12 
June 1906. The enclosed pamphlet [Handbok 
for Norges Offentlige Arbeidaformidling - Hand­
book of Public Employment Exchanges in Nor­
way) contains the text of the above-mentioned 
Act on page 30, and the text of the prescribed 
regulations on page 8. 

It should be observed, with regard to para­
graph 2 of Article 2 that the importance of pri­
vate free employment agencies has diminished 
to such a degree in Norway that it would be of 
no use to co-ordinate the work of these agencies . 
with that of public agencies. Those private free 
agencies which are subject to the obligations 
conditional on licence, must, in confonnity with 
the above-mentioned Act of 12 June 1906, for­
ward reports to the Central Statistical Office. 
It should be noted as regards private free agen­
cies which are not subject to the obligations 
conditional on licence, that the Commission 
which was instituted for the revision of legislation 
concerning the public finding of employment, 



bureaux seront tenus de se faire lnscrire et d'en­
voyer des rapports aux. autorites publiques. 

. L'article 8 a necessite un amendement ~ !'article 
1 de notre loi du 6 aotit 1915 sur des contributions 
publiques aux caisses de chomage. Cet amendement 
a eu lieu par Ia loi du SO juin 1921. Le texte de Ia 
Ioi du 6 aotit 1915 (avec amendements du 29 
juillet 1918) est insere dans Ie Manuel sus-men­
tionne page 83. Nous y joignons Ie texte des lois 
d'amendements SUivantes, a savoir du 23 juillet 
1919, du 16 juillet 1920, du l"'avril 1921, du 30 
juin 1921 et du 7 juillet 1922 (n•• 6 et 7). 

L'application des mesures ci-dessus mentionnees 
a lieu de Ia fa900 indiquee dans Jes lois et regJements 
precites. 

lli. Date a laquelk lu dispositiam de la Conven­
tion sont entrtu en vigueur. 

Le 23 novembre 1921. 

IV. A quelle autortti ou a quelks autoritl:t u t 
eonjii le eontr6k de rapplication du lois ou des 
Ttgtementl adminiltTatifs mentionn<ls ci-dtsiUI ? 

Les rapports statistiques sur Ie ch6mage sont 
elabores et publies par Ie Bureau Central de 
Ststistique. Des rapports dits • de situation • soot 
publies tons Ies 15 jours par l'Inspecteur de Place­
ment et des Caisses de chomage. 

Le controle des bureaux de placement et des 
caisses de chomage est coolie au dit Inspecteur. 

Le Manuel mentionne sous le n• 2 contient, page 
46, !'instruction prescrite pour sea fonctions. 

VL Communication d'informatiam au Bure~u 
international du TTavail (article I). 

Le Bureau central de Statistique envoie au 
Bureau international du Travail toutes les publi­
cations statistiques sur le chomage editees par le 
Bureau. On n'a pas juge opportun d'elaborer des 
publications specialement affectees aux besoins 
du Bureau International du Travail puisque Ia 
forme des rapports a prescrire pour chaque pays 
n'est pas encore arretee. 

De plus, l'Inspecteur des Bureaux publics de 
placement envoie au Bureau international du 
Travail, tous les 15 jours, des rapports dits • de 
situation •• Voir Je compte-rendu pour 1920-1921 
ci-joint, pages 15-18. 

De temps en temps, le Ministere des Affaire& 
Sociales envoie au Bureau international du Travail 
des publications officielles ayant trait aux ques­
tions sociales (propositions du Gouvemement, 
rapports des Commissions, etc,), parmi Jesquelles 
des publications sur les mesures prises ou a prendre 
en . vue de Iutter contre Je chomage. 

· VII. Burea= publics de placementl gratuit ( ar­
tick 2). 

Suivant notre legislation actuelle (loi du 12 
juin 1906) des offices de placement seront etsblis 
dans Ies communes que le Roi designe. Tout office 
est place sons le controle d'un comite elu par Ia 
commune et compose d'un president • neutre • 
et des patrons ·et des ouvriers en nombre ega!. 
Les fonctions de !'office soot remplies par un chef 
de bureau sssiste par des fonctionnaires en nom­
hre suffisant. Tons Jes offices sont places sous le 
controle d'une autorite centrale • Ststens arbeids- · 
formidlingsinspektor • ressortissant au Jllinistere 
des AIJaires Sociales. Les offices sont gratuits et 
il est defendu aux fonctionnaires de recevoir des 
remunerations quelconques dc 1& p&rt du public. 
. A present il y a 50 offices dont 46 dans Jes 
villes et 4 dans des communes rurales. 41 soot eta­
blis dans des communes maritimes, et 9 dans des 
communes ~ l'interieur du pays. 

Quelques donnees tirees de Ia ststistique de 
1920 et 1921 indiquent Jes resultsts obtenus: 
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etc., will propose amendments by ·which such 
agencies must be registered and must forward 
reports to the public authorities. 

In connection with Article 8, amendment of 
Section I of the Act of 6 August 1915 concerning 
public contribution to unemployment funds, has 
been found necessarv. This amendment was 
made by the Act of 30 June 1921. The text of the 
Act of 6 August 1915 (together with the amend­
ments of 29 July 1918) appears in the above­
mentioned Handbook on page 33. 

The text of the amending Acts of 28 July 
1919, 16 July 1920, 1 April 1921, 80 June 1921 
and of 7 July 1922 (Nos. 6 and 7) are also en­
closed. 

The method of application of the above-men­
tioned measures Is prescribed in the Acts and 
Regulations already quoted. 

(3) Date on which the application of the pro­
vistons of thu Convention canu~ into fOTce. 

23 November 1921. 

(4) To what autlwrity or authorities is the apo 
plication of the abot~t lrgislation or administTative 
regulations entmsted ? 

Statistical reports on unemployment are drawn 
up and published by the Central Statistical 

· 01\ce. Situation reports are published every fort­
night by the Inspector of Employment Exchanges 
and Unemployment Funds. 

Control of employment exchanges and unem­
ployment funds is entn1sted to the same Inspector. 
The Handbook mentioned in No. 2 contsins 
on pa~~:e 46 the provisions in connection with 
his duties. 

PART II. 

(6) Comm,.nication of Information to 1/lt In­
ternational Labour Office (Article 1). 

The Centra\ Statistic&! Office forwards to the 
International Labour Office all statistical publi­
cations concerning unemployment which are 
edited by the Ollice. It has not been considered 
expedient to issue special publications In connec­
tion- with the requirements of the International 
Labour Office since the form of report to be for­
warded by each country has not yet been decided 
upon. 

Further, the Inspector of Public Employment 
Exchanges forwards situation reports every fort­
night to the International Labour OIHce (see 
the verbatim report for 1920-21, which is here­
with, page 15). 

From time to time, the Min!Btry for Social 
Affairs forwards to the International Labour 
Ollice official publications bearing on social 
questions (Government proposals, reports of 
Commissions, etc.), including publications con­
cerning the measures taken or contemplated, In 
connection with the prevention of unemployment. 

(7) Free Public Employment Exchanges ( Ar­
tick 2). 

In conformity with existing legislation {Act 
of 12 June 1906) employment exchanges will 
be estsblished in such communes as the King 
may determine. Each exchange is placed under 
the control of a committee elected br the com­
mune and composed of a "neutral' chairman 
and equal numbers of employers and wor~ers. 
The exchange is carried on by a manal!'er, 8!18lsted 
by the necessary number of ollicia(s. All exchanges 
are placed under the control of a central authority 
"Ststens Arbeidsfonnidlinl!"'inspektor" attached 
to the Jllinistrv for Soeial Affairs. The exchanges 
are free and officials are forbidden to receive any 
payment whatever from the public. 

At the present time there are 50 exchanges, 
of which 46 are in towns and 4 in rural communes. 
·61 have been established in marine communes 
and 9 in communes in the interior of the country. 

Information taken from statistics for 1920-
1921 gives the following results ; 



HOMliiES 

ANN ilKS N.,rnbre de~ Nombre d'f'm· Nomt-re Numb\~ 
ploi!l vac:anUI de c:M- d'emploi·• c:htimeurt 

•'•dMISaal meurs ocrupCs 
aua bureaus emplo,ea 

lll:lO 109,01:1 . 59,1:!4 46,016 46,897 
1921 :!118,390 52,01:! ·J.i,046 47,048 

FEJ\IMES 

19'l0 40,:.!07 58,987 82,530 32,526 
1921 59,877 51.915 31,928 31,917 

Les chilfres de 1920 sont specifies page 11-11 dans 
Je volume ci-joint contenant des renseignements 
sur les bureaux de placement et les caisses de 
chOmage pour 19:l0-1021. 

Pour les bureaux de placement prives gratuits 
nous renvuyons aux observations faites sous 0° 2 
ci-dessus. 

VIII. Rtciprocili de lrailem<mt des lravailleuTB 
arangen (article 8). 

Aucune convention n'a jusqu'ici ete concluc 
avec des pays etrangers. Pour Ia reciprocite qui est 
pratiquee entre nos caisses de chomage et les 
caisses etrangeres, nous renvoyons aux observa .. 
tions faites a Ot. prp. n° 15 pour 1921, pages 2-8, 
dont nons joignons un exemplaire. 

Deuxieme rappon annuel present6 par le Gouver­
nement de Ia Roumanie sur les mesures prises 
pour laire porter eifel aux dispositions de Ia 
Convention concernant le ch6mage. 

16 seplembre 1022 

Monsieur Ie Directeur, 
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En reponse a votre telegramme no 408, en date 
du 6 septembre ct. et conformement aux dispo­
sitions prevues par !'article 408 du Traite de 
Versailles et par !'article 1 de Ia Convention con­
cernant le chomage, adoptee par Ia premiere 
Conference intemationale de Travail, tenue a 
Washington a Ia fin de 1010 et ratifiee par notre 
pays, nous avons l'bonneur de vous communi­
quer que Ia Roumanie n'a pas encore subi les 
ellets d'un chomage, tel qu'il s'est manifest<! 
dans les pays d'Occident. Pour quelques branches 
industrielles et agricoles meme, on a accord<! 
rautorisation d'introduire des travailleurs spe­
eialistes de l'etranger. Par exemple, pour l'annee 
19"l1, le nombre de ceux qui ont passe Ia frontieJe 
a ete de 5152 et pour l'annee 1022, jusqu'au pre­
mier septembre, de 2300. 

En ce qui concerne le placement public : 
En ~Roumanie, Ia Ioi sur le placement public 

- son texte vous a ete communique a temps -
dont les principes reposent sur ceux du projet 
de convention concernant le chomage, est entree 
en vigueur depuis le 80 septembre 1921, date 
de sa promulgation .• 

Quoique lea sommea necessaires pour mettre 
eo fonction les bureaux de placement n'etaient 
pas prevues dans le budget de 1021-922, pour 
aider l'olfre et Ia demande d'emploi, on a insti­
toe jusqu'a Ia fin de l'annee financiere citee, 21 
bureaux dans quelques centres industriels re­
marquables. Ces bureaux out fonctionne sons Ia 
ourveillance des fonctionnaires de Ia commune 
respective, aides par Ies comites paritaires pre­
vuo dall8 !'article 20 et suivants de Ia loi. 

Jusqu'a 81 ~mal'!! 1922, ces bureaux ont enre­
gistre au total 19.332 olfres d'emploi, 16.871 
demandes d'emploi et out elfectue 8.063 place­
ments gratuits, c'est-6-dire 55 % des demandes 
d'emploi ~es-

A partir du 1•• avril 1922, on a allouc dans Ie 
botlget general tie I'J<;tst Ia somme de 1.835.173,20 
lei ( drmt 367.034,64 lei representent Ia quote-part 
de 20 % de I'Ktst, 734.069,28 lei Ia quote-part 

MEN. 

N\uul.ler of Nwnber of Number ol 
unemployed unemployed Nurnher of 

Year. pods po:r.ts tilled. applying lO va:can&. placed. 
l::xcha~;~gea. 

111:.!0 1011,013 50,1:.!4 411,1116 46,8117 
19:.!1 :.!98,3011 5:.!,01:.! 47,048 47,048 

WOMI<N, 

111:!0 40,:.!07 58,987 . 3:.!,5:16 3:.!,5:!6 
19:H 50,877 51,915 31,0:.!3 31,1117 

~ 'l'he figure• for 1920 are given on pages 11-IJ 
of the enclosed volunte which contains infor­
mation concerning employment exchanges and 
unemployment funds for 1920-1921. 

As regards private free employment exchanges 
reference should be made to the remarks in 
No. 2 above. 

(8) Reciprocity of lreatmenl of foreign workers 
(Article 8), 

No conventions have so far been concluded 
with foreign countries. 

As regards any reciprocity which is practised 
between the Norwegian unemployment funds 
and foreign funds, reference should be made to 
the remarks in Ot. Prp. Nor. 15 for 1021, pages 
2-8, of which a copy is enclosed. 

Second Annual Repon from the Government of 
Roumania on the measures taken to give 
elfect to the provisions ol the Convention con­
cerning unemployment. 

(Translation.) 

16 September, 111:!:.!, 

Sir, 

. In reply to your telegram 408 of 8 September 
and in conforntity with the provisions of Article 
408 of the Treaty of Versailles and Article 1 of 
the Convention concerning unemployment adopted 
by the First International Labour Conference 
held at Washington at the end of 1919 and rati­
fied by this country, I have the honour to inform 
you that Rownania has as yet not suffered from 
an unemployment crisis such as that which has 
arisen in Western countries. In fact, authority 
has been granted for the introduction of skilled 
workers from abroad for certain branches of in­
dustry and agriculture. For example, in the year 
1921 the number passing the frontier was 5,152 
.and for the year 1922 up to 1 September, 2300. 

With regard to the public finding of employment 
in Roumania, the Act concerning the Organisation 
of Employment Exchanges, of which the text has 
already communicated to you, and the principles 
of which are those laid down in the Draft Conven­
tion conceming unemployment, came into force 
on 80 September 1021, on which date it was pro-
mulgated. . 

Although the funds necessary for establishing 
employment exchanges were not provided for 
in the budget of 1921-1922, nevertheless, in order 
to assist the labour supply and demand, 21 ex­
changes were established in various important 
industrial centres up to the end of the above­
mentioned financial year. These exchanges were 
worked under the supervision of the officials 
of the respective communes assisted bv the joint 
committees provided for under Sectioris 20, etc., 
of the Act, · 

Up to 81 March 1922, these exchanges received 
notice of 10,882 vacancies and 16,371 requests 
for employment and succeeded in the filling of 
8,963 vacancies without charge, that is to say, 
55 % of the requests for employment which were 
received. 

Since 1 April 1022, the general State Budget 
has allocated 1,835,173,20 lei (of which 367,034,64 
lei represented the 20 % contribution of the State, 
784,069,28 lei the 40 % contribution of the Com-



de 40 % de Ia conunune et 73-l..omi, 28 Ie ila quute. 
part de 40 % du district, confonuement a )'ar­
ticle 37 de Ia loi), pour assurer le fonctionnement 
des bureaux existants et de ceux qui seront ins­
titues au cours de 1922-1923. Encore quatre bu­
t;au~ de plac;ement ont pris naissance pendant 
I annee financ1ere courante, ce qui donne un total 
de 25 bureaux de placement pour le pays entier. 

Les 25 bureaux ont reyu 15.609 offres d'emploi, 
12.669 demandes d'emploi et ont effectue 8.278 
placements gratuits au cours des mois d'avril -
31 juillet 1922, ce qui represente 65 °{, du nombre 
des demandes d'emploi reyues. Sa;.s doute, le 
resultat n'est pas tout a fait satisfaisant Inais, 
tenant compte des dillicultes inherentes a tout 
commencement, on peut le considerer comme 
encourageant. 

Pour populariser i'institution des bureaux 
de placement, une propagande intensive a ete 
organisee par publication et distribution de 
brochures, etc. A l'occasion meme d'une expo­
sition lndustrielle organisee a Bucarest en OC• 
tobre demier par le Ministere de l'Industrie et 
du Commerce, le principal but suivi par Ia section 
du travail, a IaqueUe etait attnche un bureau 
de placement, etait de faire connaitre aux ouvriers 
et aux patrons les avantages qu'offrent les bu-
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reaux de placement. · 
Vu les resultats obtenus jusqu'a present, 

on peut en esperer d'autres plus favorables encore 
pour ra:venir. 

Des que les moyens financiers nous le permet· 
tront et s'il sera nCcessaire, nous chercherons 8 
augmenter le nombre des bureaux departemen­
taux et a instituer meme des bureaux regionaux 
qui, a present, nons manquent. L'activite des 
25 bureaux departementaux susdits est aujour­
d'hut mise sous Ia surveillance des inspecteurs 
du travail et sous le controle de Ia direction du 
placement du Ministere du Travail, qui coor 
donne l'activite des bureaux existants, re~oit· 
et centralise chaque se~naine les offres et les de· 
mandes d'emploi non satisfaites. 

Les bureaux commerciaux ont ete supprimes 
et pour les bureaux particuliers qui offrent leurs 
servicea gratuitement comme eeux des syn· 

·dicats professionnels et des institutions de bien· 
faisance on a fixe un demier terme pour qu 'its 
puissent presenter leurs statuts, qui, conforme. 
ment· a !'article 7 de Ia loi du placement public 
doivent etre approuves par le Ministere du Tra· 
vail. Comme ces bureaux doivent presenter au 
Ministere des donnees statistiques concernant 
leur activite, nous pourrons, dotenavant vous les 
remettre en meme temps avec Ies donnees con­
cernant l'activite des bureaux de placement 
publics. . 

VeuiUez agreer, Monsieur. le Directeur, l'as· 
surance de notre haute consideration. 

p. Ministre. 
Directeur gbu!ral, 

(Signe) : J, 8ETLACEC. 

Premier rapport annuel prtisente par le Gouverne­
. ment de Ia Suede sur les mesures prises pour 

faire porter effet aux dispositions de Ia Con­
vention concernant le ch6mage, 

Paa>nkae PARTIE 

I. Date de la communication de la ratificatiun 
au Secretariat general de la Sociitl des Nations. 

La ratification a ete communiquee au Secre­
taire general de Ia Societe des Nations, le 27 sep­
tembre 1921. 

Ii. ~letmres ligislatives ou rmtres par lesquel/es 
Ia cont..,.twn a <U mise d e.riculiun. 
a) Si rapplicatwn des dispoBitjons ~ Ia con_vent_ion 

n'a pas nices~titl de ~odificf!bo_IIJJ lig•slatiVes 
ou administratives, pntre d'mdup.ter en t'el'tu 

tnuue, anti 734,069,28 lei the .J.O '.~~ t<tmtribution 
of the district in conformity with Section 37 of 
the Act), in order to provide for the working of 
existing exchanges and those which are to be 
instituted in the course of 1922-23. A further 
four employment exchan11es have been opened 
during the current financial year, which makes 
a total of 25 employment exchanges in the whole 
country. 

The 25 exchanges have received notice of 
15,609 vacancies and 12,669 requests for employ­
ment, and have succeeded in filling 8,278 vacan­
cies without charge in the course of the months 
of April to 31 July 1922, which represents 0.5 % 
of the number of requests for employment whit•h 
was received. 1'his result is of course not entirely 
satisfactory, but taking into account the dintculti•·• 
inherent at the beginning it may be considered 
to be encoumging. 

In order to popularise the employment exchanges 
an Intensive propaganda has been organised by 
means of the publication and distribution of pam­
phlets, etc. At an industrial exhibition organised 
at Bucarest during October last by the Ministry 
of Industry and Commerce, the principal aim 
of the Labour Section, to which was attached an 
employment exchange, was to acquaint both 
workers and employers with the advantage• tu 
be obtained from employment exchanges, 

The results so far obtained give cau•e to hope 
for more favourable ones in the future. 

As soon as the financial means are availnblc 
and if it proves neceosary, an endeavour will be 
made to increase the number of departmental 
exchanges and also to establish district exchanges 
which do not exist at present. The above-men• 
tioned 25 departmental exchanges are at present 
under the supervision of Labour Inspector• and 
are controlled by the Employment Department 
of the Ministry of Labour which co-ordinates 
the work of extsting exchanges and receives and 
centralises every week tbe offers of, and requests 
for, employment which have not been met. 

Fee paying agencies have been supJiressed, and 
in the case of individual agencies which offer 
their services free, such as those belonging to 
trade unions and charitable institutions, a finul 
period has been fixed within which they muy 
present their statutory rules, which, in conformity 
with Article 7 of the Act concerning the orgunisn• 
tion of Employment Exchanges, must be approved 
by the Ministry of Labour. Since these agenl!ies 
must furnish the Ministry with Htati•tical infur· 
mation concerning their work, it will be posHiblc 
henceforth to forward the•e to you at the oamc 
time as information concerning the work of public 
employment exchanges. 

I have the honour, etc., 

.I<'or the Minister, 
J. SJ!:·rt.AC.I!:.C, 

Direclo'f·GeTterrll. 

First Annual Report from tbe Government of 
Sweden on tbe measures taken to give effect 
to tbe provisions of tbe Convention concerning 
unemployment. 

PART I. 

1. Date of commrmicrllion of Tfllijlcatifl, lo tire 
Secretary-General of the Le,gue of Ntttit>ll&. 

Ratification was communicated to the Secretary• 
General of the League of Nations on 27 September 
1921. 

2. Legislation or otlter metUIITto by which the 
Conventwn hflll been put into rf!ecl. 

(a) Iftbe apJ•Iicttlifln of the prooittlon• of the Con­
vention l111s nues11ila/ed no "f(islfltit•e or mlmi­
niistratit't changes, l'""'se intlirrrte by virtue of 



de qvellu loi8 ou de quelB rlg~nl8 adminis 
tratifB dija m vigueur ces dispositions sonl ,;_ a ukuli011. · 

Pribe de donmr totdes indications utiles 
~llant de se nporWI a lou8 lu tales ntces­
saires d de joindre a Ia riponse des uemplaires 
de ces tales, a trwins qu'ilB n'aient deja t!U 
communiqut.t au Bureau international du Tra­
vail. 

L'entn!e en vigueur de Ia convention n'a jusqu'a 
present donne lieu a aucune mesure speciale 
d'ordre legislatif ou autre. 

Le service public du placement n'est pas regie­
mente par d'autres lois que par un decret du 30 
juin 1916 concernant les allocations de l'Etat 
pour !'organisation et le developpement du service 
public de placement dans le pays, decret modifie 
sur certains points par un autre du 16 mai 1918. 
On peut aussi mentionner ici comme concernant 
dans une certaine mesure le service public du 
placement le decret du 80 juin 1916 relatif aux 
allocations de l'Etat destinees a couvrir une partie 
des frais de voyage des indigents cherchant du 
travail, decret modifie egalement en partie par 
un autre du 16 mai 1918. Comme presentant peut­
etre quelque interet a ce sujet, quoique ne s'appli­
quant pas au service public du placement, il y a 
aussi Je decret du 5 mai 1916 concernant les com­
missionnairf"S s'occupant a procurer des empJois. 
Tous ces decreta sont joints a Ia presente Iettre. 

n n'y a pas d'assurance contre le chomage en 
Suede. 

b) Pribe d'indiquer, s'il ya lieu, quellu lois ou 
qwla reglemenla administratif• nouveaux, ou 
quellu modifications des tales legislatifs ou 
adminislratifs uistanl8, onl tti promulguis en 
vue d' assure.- l' application des dispositions 
de la convention. 

Priere de donneT loutes indications utiks 
peTmdtant de se reporter a tous lea tales ntcesc 
saires et de joindre a la riponse des e:rJemplaires 
de ces tales, a moins qu'ils n'aient tti deja 
communiqut.t au Bureau international du Tra­
vail. 
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La convention n'a ·pas donne lieu a des nou­
velles dispositions legislatives ou administra-
tive. . . 

c) Pribe d'indiquer de quelk maniere est assurte 
· l'application des loi8 et reg~nl8 mentionni& 

ei-deasus. 
L'application des decreta mentionnes ci-dessus 

concernant le service public du placement ne 
peut pas donner lieu a des sanctions penales. 

III. Date a /aquelk leB dispositions de cette con­
vention sont entriu en vigueur. 

Vu que )'entree en vigueur de Ia convention 
n'a pas jusqu'a present motive de mesures legis­
Jatives ou autres, aucune date n'a ete etablie 
pour fixer le point de depart de sa mise a execution ; 
on pourrait done considerer que Ia date de mise a 
execution de Ia convention coincide avec sa date 
d'entn!e en vigueur,. c'est·a-dire le 27 septembre 
1921. 

IV. A. quelk autoriti ou a quellu auloritis est 
conjii le contrlJk de l'application des lois ou rlgk­
menl8 administratif• mentionnu ei-dessus ? 

Les pouvoirs que l'allocation de fonds publics 
confere a I'Etat envers le service public du place­
ment IIODt exerces par I' Administration du Travail 
et de Ia Prevoyance sociale (I•• bureau) qui, a 
dilferends egards, dirige et contr61e ce service. La 
direction immediate des travaux des differents 
bureaux de placement publics incombe a des comi­
tes SJ)kiaux comptant parmi leurs membres, des 
reprkentants des patrons et des ouvriers ; ces 
comites oont nomrnes par Jes autorites communales 
qui ont institue les bureaux. 

V. Application aw: colaniu ou pouessions e1 
protecltnliU qui ne se gouvement pas plcinemenl 
ew:-mlmu. 

what uisting regulation or adminutrative regula­
tions these provisions are enforced. Please give 
references to all necessary texl8 and enclose 
copies, if they have not already been communicated 
to the International Labour Office. 

The application of the Convention has ·up to 
the present occasioned , no special legislation or 
other measures. 

There is no legislation regulating the service 
· of public employment exchanges other than the 

Decree of llO June 1916 relating to Government 
grants. for the organisation and development 
of a public system of Employment Exchanges in 
this country, amended as to certain points by a 
Decree of 16 May 1918. Since it affects in a certain 
degree the service of public employment exchanges, 
mention might also be made of the Decree 
of 30 June 1916, concerning the State grants voted 
for the purpose of defraying part of the travelling 
expenses of needy workers in search of employ­
ment, amended to a certain extent by the Decree 
of 16 May 1918. Another Decree which is perhaps 
of some interest in this connection, although it 
does not apply to public employment exchanges, 
is that of 51\1ay 1916 concerning the commissioners 
whose function ·it is to provide employment for 
workers. All these Decrees are appended hereto. 

There exists no system of unemployment insu· 
ranee in Sweden. 
(b) Please indicate, where necessary, what new 

regulation OT administrative regulations haue 
been adopted with a view to the application of the 
provisions of this Convention. Please give 
refe.-encts to all necessary texts and enclose copies, 
if they have not already been communicated to 
the International Labour Office. 

The Convention has not given occasion for 
any legislative or administrative changes. 

(c) Please indicate lww the application of the legisla­
tion or administrative regulations mentioned 
above is enforced ? 

The application of the above-mentioned 
Decrees concerning public employment exchanges 
cannot give rise to the infliction of penalties. 

3. Dale on which the application of the provisions 
of this Convention came into effect, 

Since the coming into force of the Convention 
has not, up to the present, involved any legislation 
or other measures, no date has been fixed for the 
application of its provisions. It may therefore 
be considered that the date on which the appli· 
cation of the provisions of this Convention became 
effective is the date of its coming into force, that 
is to say, 27 September 1921. 

4. To what authority or authorities is the appli­
cation of the above regulation or administrative 
regulations entrusted ? 

The powers conferred on the State by virtue 
of the allocation of public funds for the main­
tenance of the public employment exchanges are 
exercised by the Labour and Social Welfare 
Administration (first section) which in various 
respects directs and supervises this service. The 
direct management of the work of the various 
public employment exchanges devolves on special 
t'ommittees amongst whose members are repre­
sentatives of employers and workers. These 
committees are appointed by the communal 
authorities which have established the exchanges. 

5. Application to colanies, protectorates and 
possessions which are not fully self-goveTning. 



. . 
· La Suede n'a pas de colonies, de protectorats . 
ni d'autres possessions non autonomes. . ' 

DEUXIEME PARTIE 

VI. Ctnnmunuation tl'informationB au B•mau 
intemational du Travail ( artuk 1 er). 

F!n .ee qui conee':"e les rapports statistiques 
penodiques sur le chomage, on renvoie aux projets 
de fonnulaires etablis par Ia commission du ehil­
mage du Bureau international du TTavail, projets 
sur lesquels des observations pour ce qui est de Ia 
Suede sont presentese dans une lettre de ce jour. 
. Sur les mesures prises ou projetees contre le 
chilmsge, des renseignements seront fournis au­
tant que possible en connexion avec les rapports 
statistiques trimestriels. . . 

VII. Bureaw: publics de placements graluil ( ar· 
tick 2). . 

a) A partir de 1902, on a institue peu i& peu un 
systeme de bureaux de placement publics gratuits 
qui maintenant se ramifie dans tout le pays. Comme 
eels i& ete indique au paragraphe 2 ci-dessus, ees 
bureaux sont crees par lea autorites communales ; 
mais en imposant certaines conditions pour !'ob­
tention d'une allocation publique on a reussi i& 
etablir un systeme unifonne de bureaux en rela­
tions les uns avec les autres et places sous Ia 
direction et le controle de l'Etat. 
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L'indication des lois regissant les bureaux de 
placement publics a ete donm\e au paragraphe 2. 

Le nombre des bureaux de placement publics 
autonomes se monte i& 85. Comme Ia plupart de 
ces bureaux ont une ou plusieurs succursales, le 
nombre total des bureaux de placement publics est 
de 183. Pour l'anm\e 1920, on rapporte que le 
nombre des demandes de travail s'est eleve i& 
278,826, tandis que le nombre des places libres a . 
ete de 246,005 et celui des places pourvues de · 
170.185. 

Pour plus amples renseignements a ce sujet, on 
renvoie i& Ia Legislation ouuriere et de la prt!voyance 
80Ciak en Suede, ouvrage qui se trouve i& Ia biblio­
theque du Bureau international du TTavail ; on 
peut consulter aussi le rapport ci-joint sur les 
bureaux de placement publics en Suede en 1920. 

b) Le service public de placement gratuit est 
organise en Suede. . 

c) En fait d'organisstion privee pour le service 
de placement gratuit, il n'en existe guere ayant 
une importance notable. 

VIII. IUciprocitl de traitement des travailkura 
etrangers (article 3). 

n n'y a pas d'assurance contre le ehomage. 

Finalement pour ce qui est de Ia demande pre­
sentee dans votre lettre sur les mesures i& prendre 
pour Is remise des rapports trimestriels, il semble 
qu'il puisse etre fait la meme reponse qu'au para­
graphe 6 ci-dessus. 

• ·- * 
Le Gouvernement suedois a fait connaitre que 

les infonnations supplementaires demandees par 
le Buresu international du TTavail etaient con­
tenues dans Ia notice ci-s pres redigee par 1\L Huss : 

BREVE NoTICE suR L'ANNEE 1922. 

Sur la proposition du gouvernement, le Parle­
ment avait deji& accorde, i& sa session de 1921, une 
somme de trois millions de couronnes pour com­
battre Ie cbomage en 1922. On suppossit que ce 
credit suffirait jusqu'a~ moment oil I~ Par!ement 
aurait lors de sa sesston de 1922, I occaston de 
repren'dre l'examen de Ia question en tenant 
compte de Ia situation du moment. Comme nous 
l'avons vu precedemment, l'etat du msrche du 
travail etait particulierement inquietant i& Ia fin 
de 1921. Le 23 decembre 1921, Ia commission de 

Sweden has no colonies, protectorates or pos­
sessions which are not fully self-governing. 

PART II. 

a: Communication of lnfonnation 1o lhe lnen­
national Labour OJ!ice (.4rlicle .I.) 

With reference to periodical statistical reports 
on unemployment, attention is directed to the 
observations made as re!l"rds Sweden, communi­
cated by a letter of to-day'• date and entered 
on the draft fonn approved for the purJlO!<e, by 
the Unemployment Commission of the Interns· 
tiona! Labour OJ!ice. Concerning the measun a, 
taken or proposed for combating unemplo) ment 
information wiU be supplied as far as possible 
simultaneously with the quarterly statistical re· 
ports. 

7. F;ee Publu Employment Agencies ( Arlick 2). 

(a) A system of free public employment ex­
changes has been In process of gradual fonnation 
since 1902, and now extends over the whole country, 
As has been indicated in paragraph 2 above, these 
exchanges are oet up by tlte communal authorities, 
but by imposing certain conditions subject to 
which a public grant may be clnimed, it has been 
possible to establish a unifonn system of exchanges 
working in conjunction with each other and 
subject to the direction and supervision of the 
State. The legislation regulating public employ­
ment exchanges has been indicated in paragraph 2 
These autonomous public employment exchanges 
are 85 in number. As the majority of these ex­
changes have one or more branches, the total 
number of public employment oiUccs amounts 
to 183. For the year 1920, it is reported that the 
number of applications for work reached 278,820, 
whilst the number of vacancies amounted to 
246,005. The number of cnses in which employ­
ment was provided was 170,185. 

For further information on this subject. reference 
should be made to Labour and Social W e(fare in 
SwtJden, a copy of which is in the Library of the 
International Labo11r OIHce. The attached report 
on the public employment exchanges of Sweden 
in 1920 may also be consulted. 

(b) A system of free public employment ex-
changes is in existence In Sweden. · 

(c) There are no important private organisa­
tions for finding employment free of charge. 

(8) Reciprocity of treatment of foreign workers 
(Artick 8). 

There exists no system of unemployment In­
surance. 

Finally, with regard to the request made in 
your letter regarding measures to be taken for 
the submission of quarterly reports It would 
appear that the same reply aa in paragraph 6 
may be made. 

• • • 
The Swedish Government stated that the 

supplementary information requested by the 
Office was contained in the following memoranda 
drawn up by Mr. Huss : 

NOTES ON TilE YEAR 1922. 

On tbe proposal of the Government, Parlia­
ment had already, in Its 1921 Session, voted the 
sum of 8,000,000 crowns for the prevention 
of unemployment in 1922. It waa estimated that 
this amount would be sufHcient until such time 
as Parliament, during Its 1922 Session, was able 
to re-examine the question in the light of the 
actual situation. · 

As bas already been observed, the state of the 
labour market was particularly ditncult at. the 
end of 1922. 



chtun~a~..rt.· n.·mit Ull rnpport sur retat du marchC 
tlu travail et sur Ia crise de chilmage . .Elle evalua 
it 70 millions de oouronnes Je credit supplementaire 
'l"~elle estimait necessaire pour continuer durant 
J"annee 19:.!:.! l'<ruvre de secours dependant directe­
ment d"elle (travaux de secours de l'Etat, secours 
tlirects, secours de Ioyer). Apres avoir accepte Je 
t•hiffre propose, Je gouvernement demands au 
l'arlement Je 7 janvier 192"l, de voter tout d'abord 
ee credit de 70 millions de couronnes et, en outre, 
tl'accorder d'une part 15 millions de couronnes 
pour combattre Je chomage par des commandes 
extraordinaires faites a J'industrie nationale et, 
d"autre part, 12 millions de couronnes pour sub­
wntionner Jes travaux de secours organises p&.l 
diiJcrentes administrations centrale• a )'exploita­
tion contmerciale. Le gouvernentent demands done, 
en tout, un credit supplementaire de 97 millions 
de couronnes pour combattre le chomage pendant 
l"annee 19:.!2. 

Le Parlement mit aussitot Ia question en dis­
cussion, mais jugea bon de differer sa decision 
definitive jusqu'il. ce que l'evolutioo de l'etat du 
march<! du travail se soit plus clairement dessioee. 
Toutefois pour satisfaire aux besoins d'argent Jes 
plus pressants, le Parlement alloua deux credits 
provisoires, J'un de 20 millions de couronnes le 
8 tevrier et l'autre de 15 millions de couronnes le 
5 avril. Au cours des d<'bats definitifs, certaines 
divergences d'opinions se manifesterent concer­
nant Ia somme du credit et son mode d'emploi. 
!llais finalement l'aceord se fit en principe sur ce 
point : allouer toute Ia somme demandee par le 
gouvemement et continuer l'reuvre de secours, 
suivant Jes lignes principales precedemment adop­
tees. Toutefois, Je Parlement precisa sur certains 
points, Jes conditions d'~mploi du credit. Ainsi, 
relativement aux salaires des travaux de secours, 
ainsi qu'aux allocations de secours directs, le 
Parlement declara que Ia commission de chomage 
avait a rechercher Je montant des salaires de 
manreuvres du marche libre, dans Jes localites oil 
l'reuvre de secours etait exercee, et a fixer, d'apres 
ces donnees, un taux raisonnablement inferieur 
pour· Jes salaires des travaux de secours et un 
maximum pour Jes secours djrects de chomage 
(pour ees derniers au plus 2/3 du salaire des 
manreuvres). En outre, le Parlement declara que 
Je principe qui avait ete suivi auparavant et par 
lequel l'asisstance de chomage etait supprimee en 
eas de conllit gem!ral, devait s'etendre aux conflits 
qui, tout en etant partiels dans Ia forme, avaient, 
en reaJite, un caractere general. Cette question 
devait etre examinee par Ia commission de chomage 
et, au cas oil des divergences d'opinions se mani~ 
festeraient dans Ia commission, soumise a J'examen 
du gouvemement. 

La situation au cours du premier semestre, est 
mise en lumiere par les chiffres suivants : 

31 janv. 
28 revr. 
31 11181"11 
30 avril 
31 mai 
30 juin 

lloa~ro i'un~ll,.lloJh 

iiU Ia illl IU 
"'""" h tnnu ~~ lntiDI dt 
cM•etn IICDirl (I IICIIPI fa 
wlslll 1"1111 uaauu 

IIIII Ill• 
ID~il Ill 

1'1111 

111.1,000 61,000 24,500 13,200 4,968,000 
156,000 65,000 28.900 12,800 5,913,000 
1411,000 63,000 31,600 10,200 7,481,000 
124,000 53.000 24,000 8,100 7,006,000 

84.000 28,000 17,500 6,200 5,733,000 
49,000 8,000 17,400 5,300 4,~0,000 

L'amelioration progressive de Ia situation, dont 
temoignent les chiffres des demiers mois, doit etre 
attribuee en partie a Ia saison d'ete, mais provient 
au""i de ce que Ia situation montrait une tendance 
t>IWt favorable dans Ia phtpart des branches de 
l"industrie. Autant qu'on peut en juger maintcnant . 
(aooit 111'.l".!), Ia stabilisation economique continue 
en 110rte qu'on est foncJe a espercr que )e chomage 
HeJ"B bien moinclre l'hiver prochnin que J'hiver 
pa-...r. 
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On :13 December 19:!1, the. Commission on 
Unemployment issued a report on the state of 
the labour market and on the unemployment 
crisis. 

The Commission estimated that 70,000,000 
crowns supplementary credit would be necessary, 
in order to continue during the year 1922 the 
relief work for which it was directly respon· 
sible (State relief, direct relief, rent relief). 

Having accepted this estimate, the Govern­
ment requested Parliament on 7 January 19:.!2 
to vote firstly this credit of 70,000,000 crowns, 
and further, on the one hand, to grant 15,000,000 
crowns for the purpose of preventing unemploy­
ment, by special orders given to national indus­
tries, and, further, 12,000,000 crowns for sub .. 
ventions to relief works organised by different 
central administrations in connection with trade 
development. 

Thus the Government asked in all for a supple· 
mentary credit of 97,000,000 crowns for the 
prevention of unemployment during the year 
1922. The question was discussed in Parliament 
at the same time, but it was thought best to post­
pone any definite decision until the line of de­
velopment of the labour market became more 
apparent. 

However, in order to meet the most pressing 
needs, Parliament allowed two provisional cre­
dits, one of 20,000,000 crowns on 8 February, and 
the other 15,000,000 crowns on 5 April. 

In the course of the final debates, divergent 
opinions were expressed as regards the antount 
of credit and its method of employment. 

Finally it was agreed in principle to vote the 
whole sum asked for by the Government, and 
to continue relief work according to the main 
lines previously adopted. 

Nevertheless, Parliament specified in certain 
respects the method in which the grant should 
be used. 

Thus, with regard to rate of pay on relief work, 
as well as of grants of direct relief, Parliament 
r · uire that the Unemployment Commission 
onould ascertain the rate of pay for labourers 
on the open market in the localities where relief 
work was carried out, and, in accordance with 
this information, fix the rate reasonably lower 
for pay for relief work, and a maximum for 
direct unemployment relief (for the latter at 
least two-thirds of the pay of the workers). 

Parliament further laid down that the prin­
ciple which had been hitherto followed, and under 
which unemployment assistance was withdrawn 
during general disputes, must be extended to 
disputes which, while partial in form, had in reality 
a general character. 

This question was to be examined by the Un­
employment Commission, and, if differences of 
opinion were expressed in the Commission, sub­
mitted to examination by the Government. 

The following figures throw some light on the . 
. situation du• ing the first six months : 

Number o1 
UDimPIIJti. 

Mamlltr tl Wtrttll tmPIOJtl 
illlmlllt Gl 

ODimPIO!d 
lo wbum It IIIII 
mlsiiOct lolltl Work 

WIIUIIIIH. 

II Comra ... 
111 Rellol 

Wort. 

Jxp111n 
born lr 
l~olllto. 

31 Jan. 163,000 61,000 24,500 13,200 4,968,000 
28 Febr. 156,000 65,000 28,900 12,800 5,918,000 
81 March. 149,000 63,000 31,600 10,200 7,461,000 
30 April. 124,000 58,000 24,000 8,100 7,006,000 
81 May. 1!4,000 28,000 17,500 6,200 5,738,000 
80 June. 49,000 8,000 17,400 5,300 4,460,000 

The progressive improvement of the situation 
which is shown by the figures for the latter months 
must be attributed partly to the summer season, 
but also to the fact that the situation showed 
a more favourable tendency in the majority of 
branches of industry. 

As far as can now be judged (August 1922) 
economic stabilisation continues, so that there 
is reason to hope that there will be much Jess 
unemployment during the coming winter than 
was the case during the past winter. . 



ANNEXE II APPENDIX II . 

. 
Index bibliographique sur !'Organisation international& du travail. 

Bibliography of the International Labour Organisation. 

Cette liste des ouvrages, brochures, 
articles de revues qui ont ete publies sur 
!'Organisation internationale du Travail, 
Ia Conference ou le Bureau, n'a pas Ia 
pretention d't•tre complete. n est evident 
que certaines publications ont pu echapper 
a notre attention, t"t nous serous recon­
naissants aux lecteurs de bien vouloir nous 
signaler celles qui auraient ete ornises. 

The following list of books, pamphlets 
and review articles published about the 
International Labour Organisation, the 
Conference or the Office, is not claimed 
to be complete. It is realised that a 
number of publications have been omitted 
and the Office would be greatly indebted 
to readers who may be good enough 
to ·point out such omissions. 

ARTICLES DE LA «REVUE INTERNATIONAL£ DU TRAVAIL II 

ARTICLES IN THE "INTERNATIONAL LABOUR REVIEW" 

BUTLER, H. B. La premiere annee de )'Organisation intemationale du Travail (Vol. I, n• 1, juuvicr 10:11). 
The first year of the International Labour Organisation (Vol. I, No. 1, January 111:11), 

EDS'rROM, J. S. Les Conferences internationales du Travail (Vol. V, n° 3, mars 1922). 
· The International Labour Conference (Vol. V, No. 3, March 1922). 

GRIMSHAW, H. A. La troisieme conference intemationsle du Travail (Vol. V, n• 2, fevrier 102:.1). 
The third International Labour Conference. - (Vol. V, No. 2, February 1922). 

JOUHAUX, LEON. L'muvre de Ia Conference de Geneve (Vol. V, n° 3, mars 1922). 
The work of the Geneva Conference (Vol. V, No. 3, March 1922). 

LOW, SIR ERNEST. L'lnde et Ia Conference du Travail de Washington, (Vol. V, n° 1, jamvier 19:12). 
India and the Washington Labour Conference (Vol. V, No. 1, January 192'..!). 

MARTIN, W. Le Bureau intemationsl du Travail et Ia protection de l'Enfance (Vol. III, n• 1·2, juillet­
aout 1921). 

The International Labour Office and the Protection of Children (Vol. III, No. 1·2, July-AugUBt 
1921). 

OUDEGEEST, J. Le Mouvement syndical internationsl et le Bureau international du Travail (Vol. 1, 
n• 1, janvier 1921). 

The International Trade Union Movement and the International Labour Office (Vol. 1, No. 1, 
January 1921). • 

TURMANN, MAX. La legislation internationale du Travail et le Mouvement chretien oocial (Vol. VJ, 
n• 1, Janvier 1922). 

The Christian Social Movement and International Labour Legislation (Vol. VI, No. 1, January 
1922). 

PUBLICATIONS DES DIVERS PAYS, - PUBLICATIONS OF VARIOUS COUNTRIEll. 

AFRIQUE nu Sun - SoUTH AFRICA. 

Publicatilm8 du Gouvememmt - Govemmtnl Publil:atifms. 

REPORT OF THE SOUTH AFRICAN GOVERNMENT DELEGATE. Le11gt1e of Nationll, Iuter· 
national Labour Conference at Wa.•hington (U. G. 27·20). Cape Town, 11120. 

Publicalim>8 divertJtB - Misce/ltmttnu. 

GEl\lMILL, W. World-labour Conditions. Address delivered at the annual Convention of the South 
Africa Chamber of Industries, Cape Town, 5 June 19:.!0, Cape Town, 19'.l0. 
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ALLEMAGNE - GERMANY. 

Pvblirolim1s ditlfJrsts - 1Ui8cellaneous. 

ECKARDT, J>AUL and KUTTIG EWALD. Das Internationale Arbei~recht iip ~edensver­
trag nebst Anhang : Die Sociale Versicherung in den Abgetretenen Geb1eten von A1fred Manes. 
Die Veriiffenllichllngen zu den Friedensverhandlllngen, herausgegeben von der Deutschen Llga 
fiir Volkerbund. Berlin, 1920. . . 

FEHLINGER, II. Die Internationale Arbeitsorganisation. Jena, 1922. 
h."lJTTIG, EWALD. Internationales Arbeitsrecht ( Arbeitarecht und Arbeiterschutz P• 67). 

Berlin, 1921. 
MANES, ALFRED. Internationales Arbeitsrecht im Friedensvertrag und im Viilkerbund (Mo. 

natsschriftfur Arbeiter-llnd Angestelte-Versicherung 1919. 7 Jahrg., No. 10). . 
MANES, ALFRED. Deutschland und das :Volkerbundsarbeitsrecht {Deutsche Revue XIX, 

Juni Heft). Stuttgart, 1920. 
SCHIFF, W. Der Arbeiterschutz de:t Welt ( Archiv jUr Socialwissenschaft und Sozialpolitik, Er­

giinzungsheft XVI, 1920). 
STAMPFER, F. Von Versailles zum Frieden. Berlin, 1920. 
UMBREIT, PAUL. Volkerbund und Internationales Arbeitsrecht (Deutsche Liga fiir Volkerbund, 

4-te ~lugschrift). 

BELGIUM - BELGIQUE. < 

Publications ditlfJTsea - Miscellaneoua. 

ASSOCIATION L'ITERNATIONALE POUR LA' LUTTE CONTRE LE CIIOMAGE. (Sec­
tion beige). Conference internationale du Travail c Washington, octobre 1919. Prevention 
du chomage et mesures permettant de le combattre (Rapport pour Ia Belgique du Ministre de 
l'Industrie, du Travail et du Ravitaillement). Bruxelles, 1919. 

· 1\IAHAThi, ERNEST. L'Organisation du Travail de Ia Societe des Nations et Ia Conference de 
Washington (Revue economique internationa/e, decembre 1920). Bruxelles, 1920. 

MAIIAIM, ERNEST. La Conference internationale du Travail de Genes, 15 Juin-10 juillet 1920, 
{Revue de Droit internatoinal et de Legislation comparee, 1921, n•1 1-2). Bruxelles. . 

BREsiL - BRAZIL. 

Publications dit'fJTstB - Miscellaneous. 

BEZERRA, ANDRADE. 0 direito internacional operario e a conferencia de trabalho de Washington, 
Rio de Janeiro, 1920. . 

CANADA - CANADA. 

Publications du Gouvernement - GotlfJTnment Publications. 

DEPARTMENT OF LABOUR OF CANADA. International Labour Legislation. - Documents 
relating to an International Labour Conference to be held in Washingtion D. C. in October 1919, 
pursuant to the Labour Section of Treaty of Peace. - J. de Labroquerie Tache. Ottawa, 1919. 

DEPAR'niENT OF LABOUR OF CANADA. League of Nations, International Labour Conte· 
renee, Conventions and Recommendations adopted by the International Labour Conference· 
(Labour GauUe, Vol. XIX, No. 12, Dec. 1919 ). Ottawa, 1919. . . -' , 

DEPARTMENT OF LABOUR OF CANADA. Canada and the International Labour Office. 
Report of the Minister of Labour for Canada on the mission of the Deputy Minister of Labour 
as Government representative on the Governing Body of the International Labour Organisation 
at its meeting in January and March 1920 in Paris and London respectively (Labour Gazette, 
Vol. XX. July 1920). Ottawa. . 

DEPART~IENT OF LABOUR OF CANADA. Canada and the International Labour Conference. 
Ottawa, 1922. 

Publications di~rstB- Miscellaneous. 

LEAGUE OF NATIONS, INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION.- (Reprint from 
the Labour Gauue, Vol. 22, January 1922. Ottawa, 1922. 

L'ORGANISATION INTERNATIONAL DU TRAVAIL DE SOCIETE DES NATIONS.- Gazette 
du Trat•ail, Vol. 22, Janvier 1922. Ottawa, 1922. 

Publication• ditlfJTstB - Miscellaneous. 
CUBA- CUBA. 

SOCIEDAD CUBA.~A DE DERECHO INTERNACIONAL. - La Conferencia internacional del 
Tmbajo de Washington. Incongruencias y Errores. Dr. F. Carrera Justiz. Habana, 1920. 

DANEMARK - DENMARK. 

Public41ions ditlfJrsca - Miscellaneous. 

DA.XSKE DEL~GATION .. Den Internationale Arbe,jdskonference i Was\lington 1919. Beretning. 
Den Internabonale arbeJdskonfcrence i Genua, 1920. Beretning. 

DA.XSKE DELEGATION. Den Internationale Arbejdskonference i Geneve 1921. Beretning. Kre­
benhavren, 111'~2. 
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ESPAGNE - SPAIN: 

Publicati0'118 du Gouvemement - Govemmmt Publications. 

MINISTERO~ DEL T~AJO Y DE LA GOBER.'IlACION. Rapports fournis par les Ministcres 
du ~vail et de l'Inte!'leur d'Espsgne au sujet du memoire de la • Union generale de Trabajadores •· 

· Madnd, 1921. 

Publications diversea. - Miscellaneous. 

DE EZA, VIZCONDE. La Confereneia intemacional del Trabajo en Wasl\ington. 
Madrid, Reus, 1920. 

GASCON Y MARIN, D. JOSE. Legislacion intemaeional del Trabajo. Real Academia de Ciencias 
Morales y Politieas. · 
Madrid, Reus, 1920. 

INSTITUTO DE REFORMAS SOCIALES. Conferencia intemacional del Trabajo (Washington 
1919). Contestaciones a los questionarios sobre las temRS de Ia Conferencia. Rem1tidas a Ia Com• 

· mision organizadora de Ia Conferencia en Junio de 1919. 
Organismo pennanente para Ia Legislacion intemacional del Trabajo (Datos y antecedentes sobre 

las deliberaciones de Washington (Oetubre 1919). 
Madrid, 1919. 

EsTHoNIE - EsTHONlA. 

Publications diverses - Miscellat!toua. 

MANES, M. Rahwuswaheline T6o-toimkond (L'Organisation intemationale du Travail) toma iseloom, 
tiitous ja senine teqewus TallinnRS 1921. 

ETATS·UNlS - UNITED STATES. 

Publications diverses. - Miscellaneou .•• 

AYUSAWA, IWAO FREDERICK. International Labour Legislation, Colombia University. 
Longmans Green & Co. 

BARUCH, BERNARD, M, The making of the reparation and economic sections of the Treaty. 
. New York, Harper • 
. COMMONS, J.R., and ANDREWS, J.B. Principles of Labour Legislation. 

New York, Harper. 
GOMPERS, SAMUEL. The Labour clauses of the Treaty (What really happened at Parlo. The Story 

of the Peace Conference, 1918-1919 by American Delegates, p. 319). 
New York, 1921. 

NATIONAL INDUSTRIAL CONFERENCE BOARD. The International Labour Organisation 
of the League of Nations. . 
New York, 1922. 

MILLER, DAVID HUNTER. International relations of Labour. 
New York, 1921, Alfred A. Knopf. 

SWEETSER, ARTHUR. The League of Nations at work. 
New York, 1920. Macmillan Co. 

WORLD PEACE FOUNDATION. Labour in the Treaty of Peace. 
Boston, October, 1919. · 

FINLANDE - FINLAND. 

Publications du Gouvemement - Govnnment Publication! • 

. Regeringens proposition till Riksdagen angaende lag om godkiinnande av den intemationella kon­
ventionen rorande arbetsiOshet. Helsingfors, 1921. 

Regeringens proposition till RiJ<s?sgen ~ngaende ratificering __ av A inte~tionel!~ ar~ri!Bn_iiiB· 
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INTRODUCTION. 

1. La convention de Washington tendant 
a limiter a huit heures par jour et a qua­
rante-huit heures par semaine le nombre 
des heures de travail dans les etablisse­
ments industriels, a fait !'objet, comme les 
autres conventions adoptees par Ia Con­
ference internationale dans ses sessions 
successives, d'un examen regulier dans 
le rapport general du Directeur a Ia pre­
sente session de Ia Conference. 

Suivant la methode desormais etablie, 
nous avons cite et analyse les rapports 
etablis en conformite de !'article 408 du 
Traite de Paix, par les Etats qui ont ratifie 
Ia convention. Nous avons, d'autre part, 
brievement indique les progres accomplis 
dans Ia procedure de ratification ou dans 
I' adaptation des lois existantes aux disposi­
tions de Ia convention par les differents 
Etats qui n'ont pas encore ratifie (Rapport 
§§ 102-180.) 

2. En attendant le jour ou les problemes 
d'application et de controle se poseront 
pour Ies Etats qui auront ratifie les projets 
de convention, c'est le role normal du 
Bureau international du Travail d'en­
registrer ainsi, a vee attention et exactitude, 
les decisions successives des Etats souve­
rains, maitres d'accepter ou de ne pas 
accepter, par leurs ratifications, les deci­
sions de Ia Conference internationale. 

Mais, depuis que, par lettre du 22 juillet 
1921, le Gouvernement de la Grande­
Bretagne a suggere au Conseil d 'administra­
tion du Bureau international du Travail 
de soumettre Ia convention des huit 
heures a une discussion nouvelle de la 
Conference, en vue d'augmenter Ia sou­
plesse de ses dispositions et de rendre ainsi 
sa ratification plus facile, !'attention du 
Conseil d'administration a ete retenue 
particulierement sur cette convention. 

De delicats problemes de procedure ont 
ete souleves, des taches plus precises ont 
ete parfois confiees au Bureau. C'est, tout 
a Ia fois, pour bien indiquer comment ces 
problemes se posent et comment, d'autre 
part, Ie Bureau s'est acquitte de ces taches, 
qu'un rapport special a paru necessaire. 

1. The Washington Draft .Convention 
limiting the hours of work in industrial 
undertakings tn II in the day and 48 in the 
week has formed the object, tol(ether with 
the other Draft Conventions adopted in th~ 
1·ourse of its su~cessive Sessions. of a detailed 
examination in the general Report of th<l 
Director destined for this Session of the 
Conference. 

In accordance with the method now ge­
nerally adopted, we have quoted and analy­
sed the reports drawn up in accordance 
with the provisions of Article 408 of the 
Treaty of Peace bv those States which have 
ratified the Draft Convention. We have 
also indicated briefly the progress accom· 
plished as regards the procedure for rnti­
fication, or in respect to the adaptation of 
existing legislation in accordance with the 
provisions of the Draft Convention, by the 
various Stales which have not vet ratified. 
(Report, §§ 102-130). 

2. Until the time comes when the pro­
blems of applying and supervising the pro· 
visions of the Convention will arise in those 
States which have ratified Draft Conven· 
tions, the normal task of the International 
Labour Office 1·onsists in noting with care 
and exactness the successive decisions of 
sovereign States, who remain free to adopt, 
or not to adopt, the decisions of the Inter­
national Conference by means of ratifica· 
lion. 

But since the Government of Great Bri­
tain suggested in 11 letter, dated 22 July 1921. 
to the Governing Body of the lnternationpf 
Labour Office that the Draft Convention 
should be again discussed by the Confer­
ence with a view to increasing the flexi­
bility of its provisions and thus renderin~ 
its ratification easier, the attention of the 
Governing Body bas been devoted to this 
Draft Convention more particularly. 

Delicate problems of procedure have been 
raised and morf' clearly defined tasks have 
been entrusted to the Office. It is with a 
view, therefore, to indicating precisely bow 
these problems arise and, on the other hand, 
how the Office has performed these tasks, 
that it bas appeared necessary to make a 
special report on the subject. 



RAPPORT SPECIAL 
sur l'etat de Ia ratification de Ia Convention sur Ia Duree du Travail. 

SPECIAL REPORT 
on the Situation with regard to Ratification of the Hours Convention, 

fl. Historique. 

8. II importe de marquer tout d'abord 
comment le Conseil d'administration a ete 
amene a etudier d'une maniere particuliere 
les difficultes rencontrees pour la ratifica­
tion de Ia convention des huit heures. 

C'est, comme nous l'indiquions tout 
d'abord, la lettre du 22 juillet 1921 du 
Gouvernement britannique qui a provoque 
ces initiatives. Nous l'avons citee et com· 
mentee dans notre rapport a la Confe· · 
renee de l'annee derniere (page 107). Elle 
expliquait, d'une part, comment le Gou· 
vcrnement de Ia Grande-Bretagne avait 
examine la possibilite de ratifier Ia conven· 
tion des huit heures, et comment il s'etait 
heurte a deux series de difficultes. Elle sigua­
lait, d'autre part, que le regime de regie­
mentation de la duree de travail en Grande­
Bretagne eta it un regi med 'accords collectifs, 
que ees accords collectifs laissaient, en gene· 
ral, une a~sez grande liberte pour I' octroi 
d'heures supplementaires au-dela de qua• 
rante-huit par semaine, selon les besoins 
particuliers des etablissements, et que la 
convention ne semblait pas admettre, dans 
la rigidite de son texte une aussi grande 
souplesse. Ellc indiquait, d'autre part, que 
les accords passes entre les compagnics de 
chemins de fer et lcs syndicats ouvriers de 
leur personnel autorisaient, au dela de Ia 
journee de huit heures et de Ia semaine de 
quarante-huit heures, des depassements 
journaliers ou des travaux de dimanche qui 
ne semblaient pas compatibles avec les 
termes du projet de convention. Et Ia 
lettre concluait ainsi : 

7. En raison de ces rlifficultes, le Gouvemement 
de. Sa Majeste ne voit pas d'autre alternative que 
<le decirlcr qu'U ne peut ratifier Ia convention. 

8. Le Gouvernement de Sa Majeste a ere in­
forme que rl'autres pays ont eprouve des rliiH­
cultes quelque peu analogues a celles qui ont ete" 
indiquees dans cette communication et son opinion 
est qu'il pourrait etre desirable que Ia question 
entiere flit reprise. par une procbaine Conference 

I. History of the Queation. 

3. It is essential to understand clearly In 
the first plat'e l\Ow t)"le GoverninR Bo(ly was · 
led to undertake a specinl examination of 
the difficulties encountered in the ratifica­
tion of the Draft Convention. 

As indicated above, this initiative wall 
tnken as the result of the British Govern­
ment's letter of 22 July 1921, the terms of 
which have been quoit'() and commt'nted on 
in thci course of tl1e Report to the 1921 Con­
ferem·e (p. 107). This leltt•r explnined how 
the British Government hud exnmined the 
possibility of ratifying the Draft Conven· 
lion and how it hnd found itself faced by 
two kinds of difficulties. It was pointed 
out, on the one band, that the system under 
which hours of labour are regulated in 
Great Britain was one of I'Olk'Ciive agree­
ments, that these collective agreements left 
considerable liberly as a Rtmeral rule for 
authorising overtime in excess of 48 hours 
in the week, according to the particulnr needs 
of particular undertakings, and that the 
Draft Convention did not seem to allow, 
owing to the rigid nature of its text, sud1 
flexibility. It was pointed out, on the 
other hand, that the agreements concluded 
between the railway companies and the 
unions of railway workers authorised, in 
excess of 8 hours and in excess of the 48-
hour week, daily extensions of work, or 
Sunday work, which did not seem compu­
tible with the terms of the Draft Conven­
tion. The letter l·oncluded as follows : 

(7) In view, therefore, ot these difficulties, His 
JUajesty's Government have no option but to 
decirle that they cannot ratify the Convention. 
· (8) His lllajesty's Government understand that 
other countries are experiencing rlifliculties oome­
what similar to those indicated in this communica· 
tion and they are of opinion that it might be 
arlvisable that the whole question ohoulrl be 
reronsidered at a future Conference, the aim of 



dont 1e but serait d'adopter une nouvelle conven­
tion sur Jes hem-es du travail, qui retiendrait les 
dispositions de Ia convention de Washin~on que 
l'e>:p<"rience n'eente a demont~ pouvm'!' ~tr:e 
genc'ralt'ment a<"eeptees et omettra1t ou moddleratt 
celles qui ont pit apparaitre co~e insuffi~ment 
souples pour repondre aux besoms multtples des 
dh-erses industries de chaque pays. 

9. Dans ce but, il pro~ de s~gge!"r au ~nseil 
d"administration de l'Organisatton mternat!onale 
du Tra\'llil que celui-ci veuille bien cons!derer 
ra, .. n~ qu'il y aurait a placer Ia questton a 
J'ordre du jour de Ia Conference internationale de 
l'Or!!ftnisation intemationale du Travail, afin que 
Jes dispositions necessaires en vue de Ia Conference 
qui s'oceupera de Ia dite question puissent ol!tre 
prises. . 

10. II me reste enfin a vous demander de bien 
vouloir faire connaitre au Seeretsire general de Ia 
Soeiete des Nations, au nom du Gouvernement de 
Sa Jllajeste, que celui-ci serait tres sincerement 
dispose a collaborer a Ia remtion d'une telle Confe­
rence et a ses efforts en vue d'etsblir une conven­
tion suffisamment souple pour rencontrer l'appro­
bstion generale. 

4. Dans sa9mesession (19-21 octobre 1921 ), 
le Conseil d'administration fut saisi de 
cette lettre par un rapport special du 
Directeur du Bureau. Dans ce rapport, le 
Directeur demandait d'abord qu'une dis­
tinction bien nette fut faite dans les deux 
points releves par le Gouvernement bri­
tannique : les difficultes elles-memes, et 
Ia solution qu'on proposait d'y apporter. 

En ce qui concerne les deux difficultes 
soulevees,le Directeur estimait: 1° que pour 
les chemins de fer, il semblait possible 
d'admettre que le travail du dimanche pou­
vait etre compris dans les exceptions 
prevues par I' article 6 de Ia convention ; 
2°que pour les heures suppiementaires, «il 
semblait possible de fixer par nne decision 
administrative les limites dans lesquelles les 
heures supplementaires pourraient etre 
faites, et de donner a ces decisions un 
caractere gem!ral qui les rendrait applicables 
a !'ensemble d'une industrieou meme 8 un 
groupe d'industries •, a fin de garder toute 
Ia souplesse d'application que comportent 
les reglements collectifs de Ia Grande­
Bretagne. 

Les deux difficultes soulevees par Ia 
lettre du Ministre du Travail britannique 
etaient done reellement des problemes 
d'interpretation touchant le point de sa­
voir ce qui est autorise par les termes de Ia 
convention. 

En second lieu, le Directeur discutait 
longuement dans son rapport Ia solution 
proposee par Ie Gouvernement britan­
nique, a savoir Ie renvoi de toute Ia ques­
tion a une Conference future, en vue de Ia 
revision de Ia convention. II enumerait 
alors le8 objections serieuses qui lui sem­
blaient devoir etre elevees contre !'adoption 
d'une telle solution : un certain nombre 
d'Etah avaient deja ratifie Ia convention 
et elle etait, de ce fait, juridiquement 
entree en application. En second lieu, le 
vote d'une nouvelle convention, qui n'at­
teindrait pas Ia qua.~i-unanimite obtcnue 
par ~a convention de Washington, ne 
d~att pa.<1 donner des garantics plus cer­
tamt"11 a l'Organi~ation intemationale du 
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such a conference being to adopt a n~w Hours 
Convention, retaining those provisions of the 
Washington Convention which bave proved gene­
rally acceptable in the light of recent experience 
and omitting or modifying those which may 
appear to be too inelastic for the varying needs 
of the different industries in the respective coun­
tries. 

(9) To this end they propose to suggest to the 
Governing Body of the Organisation that it mil;(ht 
consider the advisability of placing the questton 
on the Agenda of the General Conference of the 
Oraanisation in order that the necessary arrange­
me~ts for a conference to deal with the question 
may be made. 

(10) I am finally to ask you to convey to the 
Secretsry-General of the League of Nations a 
declaration on behalf of His Majesty's Govern­
ment tbat they would be prepared whole-h<'"Brtedly 
to co-operate in the holding of such a conference 
and in the attempt to draw up a convt'ntion 
sufficiently elastic to meet with general acceptance. 

4. The Dirednr drew the attention of 
the Governing Body to this letter, in the 
course of its Ninth Session, in a special 
report, in which he asked first of all, that 
a very clear distinction should be made 
between the two points raised by the British 
Government ; U11! difficulties themselves and 
the solution which it was proposed to give 
them. 

As regards the two difficulties, the Direc­
tor was of opinion : (1) as regards railways, 
that it seemed possible to admit that Sunday 
work on railways could be included among 
the exemptions provided for in Article 6 of 
the Draft Convention ; (2) that as regards 
overtime, it might be possible "to deter­
mine the limits within which overtime 
could be worked by administrative deci­
sion and that such decisions could be 
given a general character by which they 
would be rendered applicable to an indus­
try or even to a f..'TOup of industries", with a 
view to Preserving that complete flexibility 
of application which is the characteristic 
of collective agreements in Great Britain. 

. The two difficulties raised by the Ministry 
of Labour's letter were in fact problems of 
interpretation dealing with the question of 
what is actually authorised by the provi­
sions of the Draft Convention. 

In the second place, the Director discus­
sed at great length in his Report the solu­
tion proposed by the British Government, 
which consists in referring the whole ques­
tion to a future Session of the Conference 
with a view to a revision of the Draft Con­
vention. He enumerated the serious objec· 
lions which, in his opinion, such a solution 
must call forth : a certain number of States 
had already ratified the Draft Convention 
and its provisions were already, owing to 
this fact, legally in force. In the second 
place, the adoption of a new Draft Conven­
tion which might not secure the quasi-una­
nimity secured by the Washington Conven­
tion, would not afford more effective gua­
rantees to the International Labour Organi-



Travail. Entin, remettre en question une 
reforme consacree solennellement par Ia 
Convention ~e Washington, devait pre­
senter des mconvenients politiques et 
moraux assez graves. 

Une simple consultation des services du 
Bureau paraissant sans autorite juridique 
au Gouvernement de Ia Grande-Bretagne, 
Ia convocation d'une Conference presen­
tant, d'autre part, tous les inconvenients 
qu'il_ venait d'enumerer, le n·recteur sug­
gerait que le Conseil d'administration fUt 
considere comme l'autorite competente 
pour donner une interpretation offrant au 
Gouvernement de la Grande-Bretagne toute 
garantie. Le Directeur justifiait ainsi le 
role qui, selon lui, avait ete reserve au 
Conseil d'administration: 

Sur le premier point, on se rappellera que le 
Traite prescrit lui-meme, dans ses articles 409 et 
suivants, que, dans le cas oil une plainte est 
adressee au Bureau international du Travail contre 
un Membre accuse de ne pas avoir assure d'une 
rnaniere satisfaisante l'execution d'une conven­
tion a laquelle il a adhere, le Conseil d'administra· 
tion sera appele il decider si les sanctions prevues 
par le Traitt! doivent etre appliquees. 11 resulte 
du texte de ces articles qu'aucune Commission 
d'enquete ne pourra etre nommee et qu'aucun 
appel ne pourra etre porte devant Ia Cour perma­
nente de Justice internationale tant que Ie Conseil 
d'administration n'aura pas statue en premier lieu. 
Le Conseil d'administration est ainsi Ia juridiction 
de premiere instance devant Iaquelle Ie Traite a 
decide que devraient etre portees les plaintes pour 
inobservation d'une convention. . 

II semble, pour cette raison, tout a fait admis­
sible qu'un Membre qui a quelque raison de sup­
poser qu'il pourrait y avoir un doute au sujet de 
de !'interpretation qu'il propose de donner a un 
article de Ia convention, s'adresse au prealable au 
Conseil d'administration pour obtenir son avis. 
11 est evident que, dans une telle circonstance, si 
le Conseil d'administration, apres avoir examine 
attentivement !'interpretation propost!e, J'ap­
prouve formellement, illui serait en fait impossible 
de revenir par Ia suite sur sa propre decision et de 
mettre en mouvement le mecanisme des sanctions 
si !'interpretation qu'il aurait lui-meme acceptt!e 
devait faire !'objet d'une plainte. 

Si !'on considere, d'autre part, les principes 
gt!neraux sur lesquels repose tout !'edifice de !'Or­
ganisation internationale du Travail, le Conseil 
d'administration apparait tout particulierement 
qualifie pour remplir une telle mission. En premier 
lieu, il comprend Ies huit principaux Etats indus· 
triels, dont le droit a une representation permanente 
dans le Conseil d'administration peut etre consi­
dere comme une indication de !'interet exception­
nel qu'ils ont dans les decisions arretecs par cet 
organe; ensuite. quatre representants des Gouverne­
ments, qui sont elus par !'ensemble des autres 
Membres de cette organisation. II contient de 
plus six patrons et six ouvriers representant tout 
Ie corps des patrons et des ouvriers de !'Organisa­
tion. Il est ainsi vraiment representatif de l'Orga· 
nisation dans son ensemble, et ces trois groupes 
participent a Ia Conference. Toute decision qui 
serait prise par le Conseil en pareille matiere pos­
sederait done, en dehors du fait mrme qu'il est 
designe par le Traite comme tribunal de premiere 
instance en ce qui conceme les plaintes, une 
autorite exceptionnelle. 

Nous ne suggerons nullement que Ie Conseil 
d'administration re~oive ou s'attribue le droit de 
modifier, en quoi que ce soit, Ies decisions de Ia 
Conference. II peut naturellement se presenter des 
cas dans lesquels seule !'adoption par Ia Conference 
d'une convention modificative serait susceptible 
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sation. Finally, to call once ·more into ques­
tion a reform -solemnly adopted by the 
Washington Conference would certainly 
raise moral and political difficulties of a 
grave character. 

An expresssion of opinion emanating from 
the Office not appearing to the British· Go­
,·ernment to pos•css any juridical authority, 
and the summoning of a Conference appt>ar­
ing to entail all the disadvantages which 
have just been enumerated, the Director 
therefore suggested that the Governing Body 
should be regarded as the competent autho­
rity for giving an interpretation which 
would offer all necessary guarantees to the 
British Go\'ernment. The Director justified 
the function which he proposed to confer 
upon the Governing Body as follows : 

As regards the first point, it will be remembered 
that the Treaty itself stipulates in Articles 409 
and following that, in the event of a complaint 
being addressed to the International Labour 
Office against a State 1\lember accused of having 
failed to carry out in a satisfactory manner the 
execution of th~ provisions of a Draft Convention 
which it had ratified, tbe Governi~ Body is called 
upon to decide if the sanctions provided for by 
the Treaty shall be applied, The text of these 
articles shows that no Commission ot Enquiry 
can be appointed and that no appeal can be made 
to the Permanent Court of International Justice 
before the Governing Body has examined and de­
cided upon the matter in the first instance. The 
Governing Body is, therefore, the judicial authority 
of the first instance before whom all complaints 
resulting from the non-observation of the provi­
sions of a Convention must be brought according to 
the terms of the Treaty, 

It would therefore seem quite reasonable that 
a State lllember which has any reason to suppose 
that there might be doubt regarding the inter­
pretation which it intends giving to an article 
of the Convention should previously consult the 
Governing Body in order to ascertain its opinion. 
It is clear that if the Governing Body in these 
circumstances, after a careful study of the proposed 
interpretation, expressed its forms! approval there. 
of, that it would be impossible, in practice, for it 
subsequently to reverse its own decision and to 
put into motion the machinery of sanctions pro­
vided for by the Treaty, if the interpretation to 
which it had itself expressed assent were subse­
quently to form the subject of a complaint. 

Again, if we examine the 11eneral principles 
on which the whole fabric of the International 
Labour Organisation is based, the Governing Body 
will appear to be particularly well qualified to 
fulfil such a task. In the first place, it includes 
the eight States of chief industrial importance, 
whose right to permanent representation on the 
Governing Body may be regarded as a proof of the 
exceptional interest which they are bound to take 
in the decisions arrived at b;y this body ; and it 
also includes four representatives of Governments 
which are elected by the totality of the other 
l\Iembers of the Orl(Bnisation. It also contains 
six employers and six workers, representing the 
whole body of employers and "·orkers of the 
Organisation. It may thus be said to be truly 
representative of the Organisation as a whole ; 
and finally, these three groups participate in the 
Conference. Any decision taken by the Governing 
Body on a subject of this nature would therefore 
possess an exceptional authority, quite apart from 
the fact itself that it is designated by the Treaty 
as a tribunal of first instance competent to decide 
upon these complaints. 

We should be the last to sull~t that the Go­
verning Body should receive or should arrogate to 
itself the right of modifying the decisions of the 
Conference, e\"en in the smallest degree ; and 
cases may naturally arise in which the adoption 
of an amending Convention by the Conference 



d'apportf'r Ia solution. M~in'e .. ~lais, ~mm~. c'est 
prt'cistomf'nt au Con.,.~ I d _admtmst'"\'tm!' qu .il ap­
polrtif'nt, rn ~-.,rtu de I art1~le 400, d arreter I ordre 
du jour de Ia ('onf~ren~. il f.'St evid~nt que Ia pro­
mture • t."Uhn! pour obtenir !'inscription a l'ordre 
du jour de Ia qu~1:ion liti~ieuse consiste encore 8 · 
saisir 1e Con..-il de Ia difficulte en lui laissant le 
soin de decider du renvoi a Ia Conffrcnce. 

En resume, le Directeur estimait qu 'il 
etait dangereux a bien des egards de saisir 
Ia Conference d'une proposition de revision, 
comme le suggerait le Gouvcrncmcnt bri­
tannique, et que le Conseil d'administra­
tion devait se saisir du role qui semblait 
devoir lui revenir de donner une inter­
pretation valable du texte de Ia conven­
tion. 
. Xaturellement, un effort devait Hre fait 
aupres du Gouvernement britannique pour 
Je eonvaincre des a vantages de Ia procedure 
qui etait suggeree, en vue d'obtenir son 
assentiment. 

5. Le Conseil d'administration nc suivit 
pas Ia suggestion du Directeur. Sir Mon­
tague Barlow insista, en particulier, sur le 
fait que l'article -109 invoque par le Direc­
teur pour justifier Ia procedure proposee, 
nc pouvait s'appliquer qu'a un 1\lembrc 
qui avait ratifle a Ia convention, ce qui 
n'etait pas Je cas de Ia Grande-Bretagnc. 

Le President du Conseil d'administra­
tion estima, de son cote. "que Je Conseil 
d'administration n'etait pas qualifie pour 
donner unc interpretation juridiquc du 
texte des conventions "• ct il marqua que 
des }'instant ou Jc Gouvernemcnt britan­
nique declarait nc pouvoir considerer 
eommc ,·alable une tellc . interpretation 
Ia procedure suggeree nc semblait pas pou­
~·oir permettre d'ab:mtir a une solution. . 

Toutefois, une longue discussion s 'etait 
elcvee dans lc Conseil, et divers mcmbrcs 
ayant insiste sur les inconvenients que 
pouvait presenter, surtout au point de vue 
moral, Ia convocation d'une Conference 
de revision, Sir )Jontague Barlow declarait 
que le Gouvemement britannique n'in­
sisterait pas, pour le moment du moins, 
sur sa dcmande de renvoi a une nuuvcllc 
Conference. II appuya sur le fait que Ia 
Grandc-Bretagne n'etait d'~.::!curs pas s<·ule 
a eprouver des difficultes pou !a ratification 
de Ia connntion, et il se rallia a l'id~e 
d'une etude et d'une negociation preala­
hle•, qui devaient Ctre eonfiecs au Directcur 
en \"UC de Ia solution, si elle ctait possible, 
de toutes e<-s difficultcs. II deposa un texte 
de motion, qui, aprcs examen par Ics diffe­
rent~ ~O~J>C<i du Conseil, et apres quelques 
modaficattons, Cut accepte par 15 voix 
eontre 2. 

1-a r{;-<•lut_ion, tt·!lc _'lu'dle a ,:tc tuloptloc 
par lc ConM:al est 1uns1 con~uc : 

Con.idha"! b dill!eultn _qui ont •urgi en qud­
q.- peyo qua ont deJa oth<.~tllement cornmuni•l'•e 
d:'"'1ale Hu,...~ ~ ee <Jtai eon<-erne Ia ratilic'lltJOn 

e<mvmt um d"" h<:uretJ de travail, 
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would be the only method of effecting the desired 
solution. But as it is precisely the Governing 
Body which possesses the right, in virtue of the 
provisions of Article 400, of deciding upon the 
Agenda of the Conference, it is clear that the pro­
cedure to be followed in order to place the question 
under dispute on the Agenda of the Conference 
is precisely to draw the Governing Body's atten­
tion to the difficulty, while allowing it to decide 
whe~her it shall be referred to the Conference. 

To sum up, the Director was of opinion 
that it was dangl'rous from many points 
of Vil'w to refer a proJ>Osal for revision t<> 
the Conference, as suggested by the British 
Government, and that the Governing Body 
should assume the function to which it. 
seemed entitled of giving a valid interpreta­
tion of the text of the Draft Convention. 

Naturally, it was advisable to make an 
effort to convince the British Government 
of the advantages of the procedure and b> 
obtain its assent thereto. 

5. The Governing Body did not follow 
the Director's suggestion. Sir Montague Bar­
low insisted particularly upon the fact that 
Article 409, whkh had been invoked ·by the 
Director in ordt•r to justify thl" procedure 
su~o'l(ested, could only be upplied to a Mem­
bt>r whieh had ratified the Convention, 
which was not the C"~\se as regards Great 
Britain. 

The Chairman of the Governing Body 
expressed his opinion "that the Governin!( 
Body was not qualified to give a juridical 
interpretation of the tt·xt of the Convention"' 
and he t•mphasised the fa!"\ that if the Bri­
tish Govt>rnment deelart•d i!self unable fo 
reg:ud su<"h inh•rJ>rt•tatinn as a valid orw, 
the sugg<•slt•d p"rcK·edure did not st•em eal­
t•ulatPd to pro,·iclt• a solution. 

However, as u long dis<•us,ion then took 
plaee, and in view of the fact that various 
membt'rs insisted upon the moral disadvan­
tages which might result from. the summon­
ing of a spel"ial revising Session of the Con­
ft>rence, Sir Montague Barlow declared that 
the British Government would not insist. 
for the time being at least, on the question 
being rcft'rred to the Conference. He laid 
emphasis upon the fact thut the British 
Government was not the only one whit-fa 
had experienced difficulties in ratifying the 
Draft Convention and he acceptt'd the idea 
of a ')lrevious rxamination of the question 
and of negotiations being undertaken under 
the auspices of the Director with a view to 
finding a solution of all the difficulties in. 
\olved, if that ~hc.uld prove possible. He 
propost•d a Draft Rt•solution, which was 
adoptt•d hy 1;) vntes to 2, after a careful 
examination by the different groups of tht• 
Govc•rning Body and cl'rtain alterations. 

Tlw Rt•snlution us passed hy the <iovt•rn. 
ing Body is as follows : 

rn view of the ditlicultic•s which have ari.en in 
~ortain .countrie• which hav" otlici:JIIy communi­
cated w1th the Office concerning the ratification of 
the Hours Convention and, 



Considerant que le Gouvernement britannique, 
dans sa Iettre du 22 juiUet dernier, a declare qu'il 
serait desirable d~examiner a nouveau Ia conven­
tion des hem-es de travail au cours d'une future 
Conference, 

Le Conseil d'administratiou invite Ic Dirccteuc 
a se Dlettre en rapports avec Jes Gouvernements 
sus-mentionnes qui ont Cprouve des ditftcultCs 8 
ratifier Ia convention des heures de travail, dans 
Ie but d'examiner Ia solution de ces difficultes. Le 
Directeur rapportera,. a ce sujet, au Conseil d'ad· 
ministration. 

6. La Conference intcrnationale du Tra­
vail dcvait tenir, quelques jours plus tard, 
sa troisieme session. La question soulevee 
par le Gouvernement britanniqueetaitd'une 
importance si grande qu'il avait paru in­
dispensable de !'exposer tout au long dans 
le rapport general qui lui etait soumis. Cet 
expose etait, dans ses grandes )ignes, tout 
a fait conforme a !'expose qui avait ete 
fait au Conscil d'administration Iui-meme. 
A Ia verite, la Conference n'aborda pas le 
probleme. C'est a peine si, repondant a 
quelques deJegues comme M. Mertens ou 
M. Crawford qui reclamaicnt du Bureau 
une insistance particuliere aupres de tous 
les Etats pour les decider a ratifier, le 
Direeteur cita Ia resolution qui avait ete 
prise par le Conseil (page 238 du Compte­
rendu de Ia. Conference). 

Sir Montague Barlow rappela a son tour, 
dans un bref et substantiel diseours, com­
ment Ia Grande-Bretagne avait ete amenee 
a soulever le probleme, comment !'ar­
ticle 21 de Ia convention, prevoyant une 
revision possible, au moins une fois tous · 
les dix ans, avait fourni au Gouvernement 
britannique Ia suggestion qu'il avait .ap­
portee, et comment, enfin, Ie· Gouverne­
ment de Ia Grande-Bretagne etait dispose 
a aider de toutes ses forces le Directeur 
dans les negociations qu'il pourrait entre­
prendre dans les differents pays, en confor­
mite de la resolution prise par le Conseil. 

7. Ala session de janvier (11 me session du 
Conseil d'administration), Ia question fut 
de nouveau examinee. Le Directeur in­
diqua, que, eonformement a Ia resolution 
du Conseil, i1 etait entre en negoeiations 
avec plusieurs gouvernements. II avait 
rcc:u !'assurance que le Gouvernement 
lwllandais, desireux de proceder a une 
revision de Ia loi de 1919 par laquelle il 
avait institue un regime de 45 heures par 
semaine, avait ccpendant !'intention, dans 

· cette revision mcme, de ne pas s'ecarter 
des principes generaux ctablis par Ia 
convention de Washington. II indiqua 
qu'en Belgique, les representants des 
divers partis inclinaient vers !'idee d'une 
ratification conditionnelle. Sir 1\Jontague 
Barlow donna !'assurance que, malgre les 
difficultes qui resultaient de Ia situation 
economique, le Gouvernem('nt britannique 
fcrait tout son possible pour faciliter lcs 
negociations. 

C'est au cours de Ia meme session que 
M. Picquenard, dclcgue du Gouvernement 
franc:ais, presenta une communication sur 
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In view of the fact that Great Britain in its 
letter of 22 July lost has proposed, that the 
Hours Convention should be considered at a future 
Conference, 

1'he Goventing Body instructs th<• Director 
to enter into conununit.fttiun with t.ht" Governn1ents 
of the foremt>ntioned countries whkh have expe­
rienced dilliculty in ratifying the Hours Conven­
tion, with a view to finding a solution of the 
dilliculties and that the Director report to the 
Governing Body. 

6. The Third International Labour Con· 
ference was due to bt>gin in a few days. The 
question raised bv the British· Government 
was of such importance that it had ap)h'l\1 "d 
essential to treat it at great length in the 
general Report which was prt>scnted to Il.c 
Conference. · This Report, in its main lin~s, 
was entirely in accordan('e with that ~ub· 
milled to the Governing Body. The C•lll· 
ft>rence, however, did not aduully deal with 
the problem and the Direetor only quoted 
incidentally the terms of the Resolution 
which had been adopted by the Governing 
Body when replying to cerluin delegates, 
such ns 'Mr. Mertens or Mr. Crawford, who 
bud requested the Office to insist pnrticu­
lnrlv that all States should dl>l'ide to ratify 
the Convention (p. 238 of the Final Record 
.of the Conference). 

Sir Montague Barlow, in the course of a 
brief hut important speech, rec:\lled the cir­
('Umslances in which Great Britain had been 
led to raise the problem. He indicated that 
Article 21 of the Convention, which envi­
sages a possible revision at l<•ast once in 
ten years. had furnished the British Govern­
ment with the proposal which it had sng­
gested nnd how finali.Y the British Govern­
ment was rt>ady to rcnder all the assistance 
in its power to the Diredor in the negoti:t­
tions which he might undertake with diffe­
rent States in conformity with the terms ,Jf 
the Resolution passed by the GovPrning 
Body. 

7; At its EIHenth Sessitin, in January 
1922, the Governing Body examined the 
question anew and the Director pointNI out 
thnt, in ac('ordance with the Resolution 
which it had passoo, he l1ad entered into 
negotiations with several Governments. He 
had received an assuram·e that the Dukh Go­
vernment, which was desirous of undertak­
ing a revision of the Act of 1919, under 
which the system of the 45-hour week had 
been instituted, had, ncverthekss, expressed 
the intention of remaining faithful .Jo the 
general principles of the Washington Con­
vention in effecting such a revision. He also 
slated that in Belgium the representatives of 
the various classes were favourable to the 
idea of conditional ratifit'alion; and Sir 
Montague Barlow gave an assurance that, 
in spite of the difficullit>s resulting from the 
t)conomic situation, the British Govprnnwnt 
would do all in its powt•r to fucililatc these 
nt'gotiations. 

In the course· of the same session Mr. 
Picquenard, Fren('h Governmeut Delt>gate, 
mude a communication rl'spl>cting the 



!'interpretation de Ia convention de Wash· 
ington relative A Ia journee ~e h_uit heures. 
M. Picquenard, c.om~arant I article .6 de Ia 
convention de \\ ashmgton sur Ia Journee 
de huit heures et !'article 8 de Ia loi fran· 
~aise sur les huit heures, declara «que le 
Gouvernement fram;ais, avant com me apres 
)a convention, avait toujours interprete 
)es mots •lcs derogations temporaires qu'il 
y aura lieu d'admettre pour permettre aux 
entreprises de faire face a des surcroits de 
tra,·ail extraordinaires », comme permet-

. tant de faire faire des heures supplt!men· 
taires : 1 o chaque semaine, un jour deter· . 
ntine de Ia semaine, s'il se produit regu· 
m~rement ce jour-18. un surcroit de travail ; 
2o en cas de besoin, le dimanche ou jour 
habitue} de repos hebdomadaire, lorsqu'il 
se presente, certains dimanches, un sur­
croit de travail. » 

M. Picquenard m~rquait que cette inter· 
pretation avait ete, pour le Gouverne· 
ment fre.n\'ais, une interpretation per­
manente et constante, et qu'elle avait ete 
donnee anterieurement meme a Ia loi du 
23 mars 1919, dans Ia loi sur le repos 
hebdomadaire du 13 juillet 1906. 

ll concluait : • Si cette interpretation 
donne satisfaction aux scrupules du Gou­
vernement anglais, est-il necessaire de 
re\;ser Ia convention de Washington ? Si 
malgre tout, des doutes subsistent, la pro­
cedure la plus rapide ne serait-elle pas de 
faire une demande a Ia Cour permanente 
de Justice internationale ? 

Sir Montague Barlow declara, lorsque 
cette communication fut faite, qu'il n'avait 
pas d'objections a Caire contre cette pro· 
position. Que, toutefois, les mesures prises 
par Je Gouvernement fran~ais ne pouvaient 
lier que ce Gouvernement. II ne s'opposait 
pas, d'ailleurs, ace que le Directeur etudiat 

_ cette interpretation et l'utilisiit, si c'etait 
necessaire, dans les negociations avec les 
autres pays qui avaient eprouve des diffi­
cultes a cet egard. 1\lais, a Ia verite, !'inter­
pretation suggeree, et d'ailleurs pratiquee 
par le Gouvemement fran~ais, ne devait 
pas sembler au Gouvemement britannique 
une garantie suffisante, et elle ne devait 
pas lui apparaitre comme une solution de 
Ia difficulte. 

· 8. Entre Ia session de janvier et Ia session 
d'avril, le Directeur s'effor~a de poursuivre 
les negociations qui a vaient ete engagees 
avec divers pays, et plus particulierement 
avec Ia Grande-Bretagne. II en rendit 
compte dans un rapport supplementaire 
soumis au Conseil a sa session d'avril (12me 
~~elision, documents annexes, page 17). 11 
y relata, en particulier, les conferences 
qu'il avait eues a Londres, le 23 mars. 11 
declara qu'il n'avait pu convaincre les 
representanh du Gouvernement britan· 
nique que les accords conclus entre les 
compal{nie~ de chemins de fer et leur per· 
sonnel n'l-taient pas incompatibles avec 
1M t(.'Tffi(.'ll de Ia convention de W a.'lhington. 
Abordant Ia deuxieme que~tion, celle des 
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Draft Convention. Comparing Article 5 of 
the Convention and§ 8 of the French 8-Hour 
Act, he declared that "the French Govern­
ment both be/ore and after the Convention­
had always interpreted the words 'the tem­
porary exceptions that may be allowed so 
that establishments may deal with excep­
tional cases of ·pressure of work' as 
implying permision to authorise overtime, 
( 1) every week, on a given day of the week, 
if extra pressure of work occurs regularly 
-on that day ; (2) in cases of necessity, on 
Sundays or on the regular day of weekly 
rest, when extra pressure of work occurs 
on these days." · 

Mr. Picquenard emphasised the fact that 
the French Government regarded this in­
terpretation as a permanent and constant 
one and that it had been given, even before 
the Act of 23 March 1919, in connection · 
with the Weekly Rest Act of 13 July 1906. 

He concluded by asking whether, if this 
interpretation ~atisfied the scruples of the 
British Government, there was any neces­
sity for revising the Draft Convention, and 
if doubts still remained, would not the most 
l'apid procedlll't> consist in reperring the 
matter to the Court of International Jus­
tice? 

Sir Montague Barlow declared in reply to 
this communication that he had no objo!c­
tion to make to this proposal, but that the 
measures taken bv the French Government 
could only bind that Government. Hll was 
not opposed to the Director examining this 
interpretation :md utilising it, if necessary, 
in negotiations with· those other countrieo; 
that had experienced difficulti;os in this 
connection ; but, in truth, the interprda­
tion proposed and put into praclic·~ by the 
French Government would scarcely appear 
to afford a sufficient guarantee to the Bri­
tish Government or to constitute :l solution 
of the difficulties. 

8. Between Ull.' January and April ses­
sions the Director continued the negotia­
tions which he had begun with various 
countries, more particularly with Great Bri­
tain, and he gave an account of these nego­
tiations in the snpplementary report sub­
mitted to the Governing Body in April 
(Twelfth Session; Appendices, p. 17 ). He 
gave an account more particularly · of the 
meetings which . took place in London on 
23 March and he stated that he had been 
unable to convince the representatives of the 
British Government that the agreements 
made between the railway companies and 
their staffs were not incompatible with the 
provisions of the Draft Convention. In 
dealing with the second question, that of 



heures supplementaires, il indiqua egale­
m~nt que les representants_ du Ministre 
br1tannique n'avaient pas estime possible 
de considerer !'article 5 de Ia convention 
comme autorisant le souple regime des 
heures supplementaires admis par les 
contrats collectifs en vigueur en Grande­
Bretagne. Enfin, il insistait sur une der­
niere et plus grave difficulte : les contrats 
collectifs passes entre organisations patro­
nales et ouvrieres ne peuvent avoir de 
valeur, au regard du projet de convention 
que s'ils sont consacres par un acte de 
l'autorite publique. Pour que cela flit 
possible en Angleterre, ii faudrait qu'une 
loi donmit expressement au Gouvernement 
le droit d'accomplir de tels actes. Or, il 
nous a ete indique qu'il n'y avait aucune 
chance pour qu'une loi fii.t actuellement 
votee sur Ia matiere. 

11 concluait ainsi : 

0 
Ainsi a~parait, 

0 

dans. toute son ampleur, Ia 
difficult.! d une ratificatiOn de Ia convention des 
huit heures par le Gouvernement britannique. 
D'une part, ses experts se refusent a admettre les 
interpretations que no us croyons pou voir donner 
des clauses de Ia convention, et les dernieres 
deliberations du Conseil d'administmtion n'ont pas, 
peut-on dire, reussi a fixer a qui appartenait, en 
pareil cas, un pouvoir d'interpretation. D'autre 
part, !'absence d'une loi constitue une difficulte 
fondamentale. Me me si les textes de Washington 
devaient ~tre, comme on le reclame, assouplis et 
adaptt\s aux modalites innombr abies de Ia vie 
industrielle anglaise, pourmit-on se passer de Ia 
supreme gamntie, qui est !'intervention de !'auto­
rite publique, pour controler si des accords collec­
tifs sont ou non conformes a une convention inter­
nationale 1 

Et alors se pose l'angoissante question. L'Orga­
nisation internationale du Travail doit-elle atten• 
dre posement que Ia mentalite des divers peuples 
se soit tmnsfomu!e, que des changements- politi· 
ques permettent d'escompter des votes jusqu'ici 
inesperes 1 Doit-elle, jusque-la, garder posement 
dans· sea archives des conventions non ratifi.ees, 
et qui n'auront que le merite d'exprimer ce qui 
pariit a un certain moment conforme a l'equite et 
a Ia justice Y Ou bien doit-elle encore, coiite que 
cmite, au prix de mille difficultes et en affrontant 
toutes les critiques, chercher dans queUes condi· 
tions une entente internationale peut-etre realisee 
dans les faits ? 

n n'est pas de probleme plus grave qui se pose 
devant notre Organisation. Ouvrir Ia question en 
un temps de crise comme celui que nous traversons, 
c'est s'exposer a des regressions possibles, c'est 
susciter des sentiments de deception et d'amer­
tume, c'est peut-etre renoncer a des progres que 
de nouveaux mouvements politiques ou sociaux, 
de plus heureuses circonstances economiques ren­
dmient possibles dans un court delai. 

Mais accepter que Ia convention intangible 
demeure lettre morte, se resigner a Ia non-ratifica· 
tion · par toutes lea puissances industrielles pour 
qui elle pouvait signifier quelque chose, n'est-ce 
pas porter un coup terrible a Ia legislation inter­
nationale du travail 1 C'est, evidemment, avec Ia 
plus grande prudence qu'il faut agir. Mais le 
Conseil d'administmtion ne peut pas se resigner a 
!'inaction. 

La Gmnde-Bretagne a invoque !'article 21 de Ia 
convention. Elle estime qu 'une revision peut etre 
instituee comme i1 est prevu dans cet article. 

Nous avons signal<! deja, dans des notes prece­
dentes, le danger d'ouvrir immediatement pareille 
procedure. Mais il importe, a notre sens, que Ia 
prochaine Conference examine a fond toute Ia 
situation. II importe qu'a !'occasion de !'article MIS, 
elle pose a nouveau le probleme de Ia ro!a.lisation 

ov~rtime, he also stated that the represen­
tahves· of the British Ministry of Labour 
ha~ not considered it possible to regard 
Arhcle 5 of the Draft Convention as 
authorising the flexible overtime system 
admitted by the provisions of the collective 
agreements in force in Great Britain. 
Finally, he insisted on a point of the great­
£·st difficulty : <oollective agreements con­
cluded between employers' and workers' 
organisations can only be regarded as va­
lid under the provisions of the Draft Con­
vention if they are ratified by governmental 
action. To render this possible in Engl,md, 
an Act must be passed, explicitly authoris­
ing the Government to take such actinn, 
but, as had been pointed out, there was no 
chance of such an Act dealing with tire 
matter being passed at present. 

He concluded as follows : 

. The difficulty of the B~tish Government mtifyl 
mg the 8-Hour Convent10n thus appears in al­
its amplitude. On the one hand, the British 
experts refuse to agree to the interpretation which 
we think we are entitled to give to the clauseo 
of the Convention and the latest discussions of 
the Governing Body have not succeeded in deter­
mining to whom the right of interpretation belongs 
in such cases. On the other hand, the absence of 
any law constitutes a fundamental difficulty. 
Even should the Washington text be rendered 
more flexible and adapted to the innumerable 
conditions of British industrial life, as the demand 
has been made, would it be possible to do without 
the essential guarantee which consists in the inter­
vention of the Government, in order to determine 
whether collective agreements do or do not con· 
form to the provisions of the international Con­
vention Y 

And the anxious question then arises : shall the 
International Labour Organisation wait quietly 
until public opinion in various countries has chan­
ged and political changes may alford hope that 
laws, which have no prospect of being passed at 
present, will be voted 1 Shall it until that time 
quietly retain the non-ratified Conventions in its 
archives, Conventions whose only merit will be 
that they express that which appeared at a certain 
period in accordance with justice and equity 7 
Or shall it at any price, in the face of a thousand 
obstacles and disregarding all criticism, seek to 
ascertain under what conditions an international 
agreement can be effected on this subject 7 

"This is the most serious problem with which 
our Organisation is confl'Onted. To mise this ques­
tion at a time of crisis, like the one through which 
we are passing, is to run the risk of possible reac­
tion, of rousing feelings of .disappointment and 
bitterness, it may mean renouncing certain pro­
gress which fresh political and social movement 
would render possible after a brief interval in 
more favourable economic circumstances. 

But to accept the fact that the unaltered Con­
vention shall remain a dead letter, to resign oneself 
to its non-ratification in all those industrial coun· 
tries where its provisions really mean something, 
does not this attitude involve a deadly blow to the 
fabric of the International Labour Organisation 7 
It is clear that the greatest prudence must be 
shown in adopting a course of action, but the 
Governing Body cannot resign itself to inaction. 

Great Britain has invoked Article 21 of the 
Convention and is of opinion that revision can 
be commenced as provided for by this Article. 

It has already been pointed out in previous 
reports what dangers would be involved in ini· 
tiating such a procedure at the present time ; 
but it appears essential, in our opinion, that the 
next Conference should examine the whole qu<'ll· 
tion thoroughly. It is essential, in connection 



intf'matiol\1\k- d<'l'l lmit. h~nl't's ~t d~s !!Dmntk• 
mutut'll~ que les E!»ls peuve•~t se donner en ce 
qui coneeme Ia dul\"e du tnwtul. 

1~ Conseil pourmit, i\ notre st'ns, decider tout 
de suite <'n ronfonnitt< de !'esprit tie l'artide 408, 
elf- df'm~ndf>r aux Gouvemt"ment.s qui n'ont pa..o;; 
rncore mtilit' le projet tie conwntion, d'inclitJner 
au Bun-au les points particulicrs sur lesquels ils 
rencontrent des ditlicult<'s qui les empechent de 
ratifier. La Conference examiners alors s'il y a 
lieu de proet'der sur des points determines a nne 
re'ision dt"S t'1auses primitivt>ment votees. s·u y 8 
des oppositions politiques en face desquel.les 
J'Of!!RDisation est impuissante, elle aura du moms 
resolu par des amendements partiels, toutes les 
diffi~ult<'s techniques qui pourmient &opposer aux 
ratifications possibles. 

Nous proposons, en eonsCqUence, au Conseil 
d"administmtion de nous autoriser a demander aux 
Gou,-emements, en nu,.me temps que leur rapport 
sur !"application des conventions qu'ils ont deja 
mtifi<es, toutes indications sur les difficultes l'arti· 
eulieres qui _font obstacle <!e leur pa"!- a Ia ratifica­
tion du proJet de conventmn des ltmt heures. 

Xous proposons, en second lieu, d'avertir les 
Gouvemements qu"a !'occasion du mpport prevu 
par l'artide -108, une large diseu.ssion devr,a ~tr_e 
instituee sur I~ movens propres a assurer I apph· 
cation de Ia convention des huit heures, Si des 
modifications appamissent indispensables, le Con• 
seil d"administration aurait alors a decider sur 
quels points elles doivcnt porter. 

9. Cette double proposition du Direc­
teur donna lieu a une utile discussion. 

D'une part, l\1. Pinot insista sur les 
ineonvenients que pouvait presenter une 
demande adressee par le Bureau aux Gou­
vernements, de faire connaitre les diffi­
cultes particulieres qui faisaient obstacle 
de leur part a Ia ratification du projct de 
convention des huit heures : « Si les Gou­
vernements ne ratifient pas, disait l\1. Pi­
not, les raisons de Ia non-ratification 
peuvent generalcment Hre cmmues par 
Ia voie de Ia presse, ou bien etre indiquees 
par le gouvernement lui-meme, comme 
l'a fait Ia Grande-Bretagne. Mais il ne 
semble pas que le Bureau ait qualitc pour 
interroger lcs Etats sur les raisons qui 
les ont amencs a ne pas ratifier un projet 
de convention donne... Aller au-dcla de 
!'article 405 serait porter attcinte a Ia sou­
verainete des Etats qui, en tous cas, 
auraient le droit de dire ~i une question 
leur etait posce, qu'ils ne sont pa.~ tenus' 
d'y repondre. • 0 

M .. Mahaim eonvint a son tour que Ia 
question etait delicate. • 1\lais, dit·il, il 
ne faut pas oublier que si les Etats ne sont 
a~trt"ints a aucune obligation formelle 
au-deJa de Ia presentation du projet de 
convention a l'autorite competente, le 
Bureau, auqucll'artiele 405 confere, d'au­
tre part, en quclque sortc le droit de regard 
dan~ I'reuvre legislative des Etats, peut 
leur demander 11'ils ont rempli !'obligation 
que k'Ur impose le Traite de Paix et se 
r«-nseigner, le cas edu!ant, sur lc.~ raisons 
pour k""lJUcllcli tel ou tel projct de con­
vention n'a pa11 rc~u l'a~scntimt·nt des 
autoritt-11 competcnt<·s. • 

Sur· lc · fond, Sir Montague Barlow, 
aprH avoir marljiiC avec force que Ia 
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with Article 408, that tl1e entire problem of t.i1e 
intemational realisation of the 8-hour day and the 
mutual guarantees that States can afford each 
other as regards hours of work should be raised 
afresh. 

The Governing Body might, in our opinion, decide 
immediately, and in accordance with the spirit. of 
Article 408, to request those Governments which 
have not yet ratified the Draft Convention to 
inform the Office what are the. particular points 
as re!!"rds whiclt they have encountered. difficul­
ties preventing them from ratifying. The Confe· 
renee could then examine if it was advisable to 
undertake a revision of the provisions as originally 
adopted with re!!"rd to certain stated poi'.'ts. 
If political opposition exists which the OrganiSa· 
tion is powerless to deal with, this matter would 
at least ensure the solution by means of partial 
amendments, of aU the technical difficulties which 
are an obstacle to possible mtification. 

We therefore request the Governing Body to 
authorise us to ask the Governments to furnish, 
at the same time as their report on the application 
of the Conventions which have been ratified; all 
information regarding the particular difficulties 
which constitute an obstscle on their part to the 
ratification of the Hours Convention. 

·we propose, secondly, to inform the Govern 
ments that in connection with the reports provided 
for by Article 408, a wide discussion should be 
instituted regarding the best means of enforcing 
the provisions of the Hours Convention. If modi­
fications appear essential, the Governing Body 
would then have the right to decide in connection 
with wlmt points they should be made. 

9. These two proposals gave rise to a 
vnluable discussion., 

On the one hand, Mr. Pinot insisted upon 
the possible disadvantages· of such a request 
to the Governments emanating from the 
Office, asking them to state the special dif. 
ficulties w hkh constitute an obstacle to the 
ratification of the Draft Convention. "If 
tl1e Governments do not ratify", said Mr. Pi­
not, •"the reason for this attitude can gene· 
1ally be ascertained by referring to the pub­
lic press, or !'an be statc<l by tl1e Govern­
ments themselves, as has been done by 
Great Britain. But it would not seem that 
the Office is competent to cross-question 
Stat~s as 1o- the reasons which have led 
them not 1o ratify a given Draft Conven­
tion ... · To go l)eyond the terms of Arti· 
de 40a would ronstilute an infringement 
of the sovereignly of the St:t!t•s which, in 
any case, would have the right, in reply to 
a question whid1 had hl't'n put to them, tn 
say that they were undt•r no obligation to 
answer it." 

Mr. l\fahaim also agreed that the question 
was a delicate one. "But", said he, "the fact 
must not be lost sight of that if no formal 
ohligation beyond that of submitting the 
Draft Convention to the competent author· 
itics is imposed upon States, the Office, upon 
whid1 :Artiele 405 confers, on the other 
hand, a sort of right to be kept informl'd a~ 
to the .progrcsll of lhe legislative work c.of the 
Stales, may nsk them whether they have 
fulrilled the obligation imposed upon them 
by the TJ"('aty of Pence nnd may seek to 
.,blain informa.tic>n, if necessary, as to the 
reasons for which any given Draft Conven· 
lion has not receiwd the assent or the com­
petent authorities." 

With regard to the fundamental question 
ibelf, Sir Montague Harlow, after having 



Grande-Brctagne n'{-tait pas sculc a rcn­
contrer des difficultes, q uc, dans un tres 
grand nombre de pays, le probleme des 
huit heures etait pose dans des conditions 
tel\es que Ia ratification n'apparaissait 
pas immediatcment probable, declara 
qu'il approuverait toute demande rai­
sonnable d'etude sur Ies difficultes rcn­
contrees par les divers pays, mais qu'il 
importait que ccttc enquete fftt complete 
et objective. 

M. 1\fahaim souligna qu'il y aurait 
interet a ce que le Bureau obtint des ren­
seignements, non pas sur !'opinion a 
l'egard de Ia loi de huit heures, mais sur 
Ies difficultes de droit qui peuvcnt avoir 
empeche la ratifil,ation d'un pays ct 
peuvent influencer d'autres Etats. 

1\f. Jouhaux indiqua qu'unc enquHe 
sur les difficultes rencontrecs pour Ia 
ratification mettrait en relief seulement 
!'expression d'interet politique du moment, 
et ne tiendrait pas suffisamment compte 
de !'obligation morale des Etats de res­
pecter Ia parole donnee. Il attira !'atten­
tion du Conseil sur Ia situation cxtri'me­
ment grave dans laquclle on se trouverait 
s'il etait question de rcvenir sur le prin­
cipe de Ia journt'e de huit heures. 

M. Poulton exprima a son tour l'opinion 
que s'il exista:t une tendance a remettre 
en question le principe de Ia journee de 
huit heures, il importait que le Conseil 
se renseignat tres exactement sur Ia situa­
tion, en vue de presenter un rapport a 
la Conference... 11 estima que les Etats 
avaient !'obligation morale de fournir 
toutes informations sur leur attitude a 
l'egard de Ia convention de ·washington. 
C'est seulemcnt, dit-il, quand on lcs pos­
sedera, qu'il sera possible de fail'C progres­
ser d'unc maniere efficace !'application 

· de Ia convention. 

Le Dircctcur insi~ta enfin, une fois de 
plus, sur la necessite pour lc Bureau de 
ne pas demeurer indifferent au sort df.'s 
conventions votees par les Conferences, 
et de se horner a enregistrer des ratifica­
tions. S'il etait premature de rien faire 
qui put amener indirectement une revision 
gem!rale de Ia convention, le Bureau 
devait nt!anmoins entreprendre une pre­
miere action immediate : celle qui consis­
tcrait a recueillir .des informations prt!­
eiscs et objectives sur Ia situation dans 
Ie~ differents pays a l'egard de Ia con ven· 
tion relative aux heures de travail. II insista 
sur Ie danger que presentaient taut d'infor-

. mations erronees et tcndancicuses, repan­
dues dans le~ divers pays au sujet de 
!'attitude de leurs voisins vis-a-vis de Ia 
convention. 

La proposition sui vantc, sou mise au 
Conseil, fut adoptee a l'unanimite : 

Le Conseil d'administration, considcrant qu'il · 
serait encore premature de decider en ce moment, 

emphasised the fad llml Great Britain w:1s 
'!lot the only Stale which had encountered 
these difficulties, and that in most courttries 
the :problem of the 8-hour day had bt>en 
raised in such a manner that immediate rali· 
fication appeart>d exceedingly improbable, 
slated that he would agree to nnv reasonahle 
demand as to an examination of the diffi­
culties met with in various countries, but 
that it was essl"ntial that such an enquir~· 
should be both complete and ob.iel'live. 

Mr. Mahaim stressed the point that it 
was important that the Office should obtain 
this information, not ns regards public opi­
nion on the 8.hour question, hut with ri'S· 
peel to the legal difficulties ·whkh may 
have prevented a country from ratifying the 
Draft Conventioq and may infhu•nce othl'r• 
in this connection. 

Mr. Jouhaux. pointed out that an ·cnqttit~ 
into the difficulties met with in ratifying 
the Draft Convention would only bring int,I 
relief the temporary politiral point of view 
und would not take the moral obligation 
which the States are under to respect their 
signatures, surficienllv into IH'<'ount. He also 
drew ~he attention of the Governing Body 
to the exceedingly grave situation which 
would arise if it were proposed to call the 
principle i.tself of the 8-hour day into ques­
tion. 

Mr. Poulton, in his turn, e~pressed the 
opinion that if any tendency existed to call 
the 8-hour principle itself into question, it 
was essential .that the Governing Body 
should obtain the most accurate infonna· 
lion with regard to the whole situation in 
order to present a report to the Conference. 
He was of opinion that the Stales were 
under a moral obligation to supply all the 
information at their disposal respt>cting the 
attitude llii'Y ltad taken up towards the 
Washington Draft Convrntion ; only when 
this ]Uid hel'n obtainl'd, would it he possible 
to make satisfactory prol(rl'ss with a \'il'W 
to applying tl1~J Draft Conv••nlion. 

In conclusion, the Director insisted onec 
more on the ncl'.essity for ·lhe Office not to 
remain indifft•rent to the fate of Draft Con· 
\'eitlions passed by Conferrnt't'S and not to 
con:fine itself to •·cgistering the ratifications 
effected. If it was premature to undertake 
any step which might lead directly to a 
general revision of the Draft Convention, 
the Office must, nevertheless, undertake a 
preliminary form of action immediately ; 
that consisting in collecting precise and ob· 
jedive information respecting the situation 
in the different countries as regards the 
Hours Convention. He insisted on the dan­
gt.•r arising from the dissemin:ttion of infnr· 
mation of erroneous or one-sidrd L'hametcr, 
Jt.>l(l\rding the altitude of their nl'ighbnurs 
townrds the Draft Convention. 

The following Resolution was submittctl 
to the Governing Rudy :md pnssed unanim· 
ously : 

The Go\'erning D01ly, eon•idering tlult it would 
stilt he premnture at the preK<·nt time to dt'('ide 



sur Ia proposition faite par le Gouvernement 
britannique, de placer a l'ordre du.jour de Ia Confe­
rence une revision, m~me partlelle, et portant 
seulement sur les modalites, de Ia convention des 
huit hem-es, demande au Directeur du Bureau 
international du Travail de continuer a tenir a 
jour Ia documentation Ia plus complete et Ia plus 
critique possible pour suivre les destinees de Ia 
convention et de presenter, comme l'annee derniere, 
un resume objectif de ces etudes a Ia Conference 
intemationale du Travail. 

10. Telles etaient les conclusions aux­
quelles aboutissait le Conseil, apres ces 
longs et utiles de bats : 1° II apparaissait 
au moins premature de provoquer une 
revision de Ia convention de Washington 
par une Conference; 2° La procedure pro­
posee par le Bureau n'avait pas paru offrir 
au Gouvernement britannique une garantie 
suffisante. Le Conseil d'administration, 
de sen cote, n'avait pas estime pouvoir 
se constituer comme l'autorite investie 
juridiquement du pouvoir d'interpretation 
des conventions ; 3° En attendant que 
des decisions fussent possibles, le Bureau 
international du Travail devait, conforme­
ment a !'article 396 du Traite de Paix, 
tenir a jour Ia documentation Ia plus com­
plete et Ia plus critique possible pour suivre 
les destinees de Ia convention, et' mettre 
ainsi Ia Conference en mesure de juger 
exactement de Ia situation. 

C'est pour repondre a cette resolution 
du Conseil que le present rapport a ete 
prepare. 

Conformement aux directives donnees 
par le Conseil, nous sommes entres en 
rapport avec les differents gouvernements. 
Dans des lettres speciales a chacon d'eux, 
nous leur avons brievement expose les 
debats du Conseil d'administration. Nous 
leur avons cite Ia resolution prise. Souvent 
meme, des services du Bureau ayant 
reuni sur Ia reglcmentation du travail 
dans chaque pays une premiere documen­
tation, nons leur avons soumis nos etudes. 
La plupart ont bien voulu nons donner 
leur appreciation et nons envoyer des 
complements ou des corrections. C'est -le· 
resultat de ces premieres etudes que nons 
mettons a Ia disposition de Ia Conference. 

• 
ll. Situation des divers Etat au regard de 

Ia convention des huit heures. 

11. Tout d'abord, il importe d'etudier, 
pays par pays, Ia situation de fait. La 
Convention de Washington a-t-elle quelque 
chance d'Hre ratifiee ? QueUes sont exac­
tement les ditricultes que rencontre Ia 
procedure de ratification ? Existe-t-il 
quelques moycn8 de Jes surmonter ? 

A. ETATS AYANT RATIFIE LA CoNVENTION 

12. Cinquante-cinq Etats apparticnnent 
a l'Organi.•atitJn inu,rnationale du Travail. 
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in respect of the proposal of the British Govern­
ment to place on the Agenda of the Conference 
the question of the revision, even partial and in 
relation only to the method of its detailed appli­
cation, of the 8-Hour Day Convention, as requested 
by the British Government in its letter of 26 July 
1921, requests the Director of .the International 
Labour Office to continue to obtain as complete 
and accumte information as possible in order to 
be able to follow the destinies of the Convention, 
and to present as was done last year an objective 
report on the subject to the Conference. 

10. Such wert! the conclusions at which 
the Governing Body arived after a long and 
fruitful discussion : (1) that it appeared at 
least premature tn take any action tending 
to a revision of the Hours Convention by the 
Conference ; (2) that the procedure pro­
posed by the. Ofice did not appear to offer 
sufficient guarantees to the British Govern· 
ment, while the Governing Body, for its 
part, had not been of the opinion that it 
could constitute itself as an authority in· 
vested with judicial powers for the inter­
pretation of Conventions; (3) that, until it 
was possible to take a decision, the Interna · 
tional Labour Ofice was to continue, in ac­
cordance with the terms of Article 396 of 
the Treaty, to keep its information up to· 
date as far as possible with a view to keep­
ing in touch with the fate of the Hours Con­
vention and thus enabling the Conference 
to form an exact opinion of the situation. 

The tpresent Report has been prepared in 
order to conform to this Resolution. 

In accordance with instructions given by 
the Governing Body we have been in rela­
tion with the various Governments. In let­
ters, addressed especially to each of these, 
a brief expose of the discussions of the Go· 
verning Body has been made and the terms 
of the Resolution quoted. In many cases 
even, preliminary information having been 
collected by the various services regarding 
labour legislation in each country, the result 
of these studies has been submitted to 
them ; and the majority of the States have 
been good enongh to express their apprecia­
tion and to mak~< corrections or send supple­
mentary information. The result of these 
preliminary studies is now placed: at the 
disposal of the Conference . 

II. Position of the various States with 
regard to the Hours Convention. 

11. At the outset . the actual situation 
should be examined, country by country, 
to answer the questions as to the chances 
of ratification of the Washington Draft Con-· 
vention, the exact difficulties which ratifica­
tion has encountered and the possible means 
which there may be of surmounting them. 

A. STATES WHICII HAVF. RATIFIED THE 
CONVENTION •. 

12• Fifty-five States helong to the Organ· 
isation. Five of these States, as is known .• 



Parmi ces Etats, cinq, on le sait; ont 
ratifie Ia convention: Ia Grece, le 19 
noveml:ire 1920 ~ Ia Roumanie, le 13 juin . 
1921 ; l'lnde, le H; juillet 1921 ; Ia Tcheco­
slovaquie, le 24 aout 1921 ; Ia Bulgarie, 
le 14 fevrier. 1922. · · · 

A ces pays, nous avons demande une 
documentation exacte ·sur Ia h!gislation 
actuelle. ou les modifications projetees. 
Nous a.vons demande egalement queUes 
eta.ient les difficultes qu'ils a.vaient pu 
rencontrer et qu'ils a.vaient surmontees. 
en vue de la ratifi"cation •. Parmi ces pays, 
la Grece, l'Inde, la Tchecoslovaquie et 
Ia Bulgarie ont repondu a notre demande 
de renseignements. La Roumanie n'a. pas 
repondu. 

Grece. 

13. La ratification de Ia Grece est, comme 
nous l'indiquions plus haut, du Jer novem­
bre 1920. II convient de rappeler qu'aux 
termes de !'article 12 de Ia convention, 
les dispositions de cette derniere n'entrent 
en vigueur, a l'egard de Ia Grece, q~'au 
1•r janvier 1923 et. meme, pour certa~nes 
industries enumerees dans cet article, 

· au 1•r juillet 1924. Ainsi, la Grece a-t-elle 
pu proceder a l'acte de ratification sans 
s'etre souciee, comme le font certains 
Etats, de mettre par avance sa legislation 
en accord avec les dispositions de Ia 
convention. C'est le travail qu'elle aura 
a faire d'ici 1923-1924,. et que, d'ailleurs 
elle a deja entrepris sur certains points. 
Sa. Ioi du 11 novembre 1911, par son 
article 2, s'est contentee d'etablir que des 
decrets royaux fixeraient, pour chaque 
entreprise industrielle, la ?uree d~ trav~il 
suivant Ia nature de I entrepr1se. Des 
1911, Ia journee de huit heures avait ~te 
consacree pour Ies travaux souterrams 
des mines. Par lettre du 15 septembre 
1922, le Ministre de l'Economie nationale 
a fait- connaitre au Bureau qu'en vertu 
de Ia loi No 2269 (loi de ratification), Ia 
journee de huit heur~s etait appli9_uee . 
aux ouvriers des fabnques de matJeres 
explosives. D'ailleurs, la loi de ratification, 
apres avoir reproduit integralement, en 
grec et en fran~ais, le. texte officiel de l.a 
convention de Washmgton, y cornpr1s 
Ie preambule, stipule, dans son article 2, 
que toutes )es dispositions des lois exis­
tantes du pays qui accorderaient 
une protection plus avantageu~e aux pe~­
sonnes visecs par Ia convention ratJfiee 
sont maintenues; elle dispose surtout, par 
son article 3, que lcs dispositions de Ia con­
vention de Washington ainsi ratifiee doi­
vent etre incorporees dans les lois respec­
tivcs cxistantcs. 

II parait done que, d 'ici 1924, lc travail 
d'adaptation de la legislation pourra etre 
accompli sans trop de peine. 

lnde. 

U. La ratification de l'Inde date done du 
14 juillet 1921. Nous indiquions, l'annee 
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have ratified the Convention ; Greece on la 
November 1920, Roumania ·on 13 June 
1921,. India on 14 July 1921. Czechoslova­
kia on 24 August 1921 and Bulgaria on 14 
February 1922. 

These countries have been requested to 
furnish a .detailed documentation on the 
legislation in force or proposed. They were 
also asked what difficulties had been 
encountered and overc<m1e in view of rn ti­
ficalion. Replies to this requPst for infor­
mation have been received from Greece, 
India, •Czechoslovakia and Bulgaria. No 
reply has been received from Roumania. 

Greece. 

13. As has been pointed out above, the 
Convention was ratified by. Greece on 19 
November 1920. It should not be forgotten 
that according to Article 12 of the 
Convention, its !provisions do not come into 
force, as far as Greece is concerned, until 
1 January 1923 and, for certain industries 
enumerated in the Article, on 1 July 1924. 
Greece has thus been able to proceed to 
ratification without having had to rel(ulate 
the )el(islation of the country in accordance 
with the provisions of the Convention, as 
certain States have had to do. This work 
will have to be done between now and 1923· 
1924, but it has already been undertaken 
to a certain extent. § 2 of the Act of 
11 November 1911 was confined to enacting 
that hours of work should be fixed by Rovnl 

· Decree for euch industrial un'dertaking 
according to its nature. Since 1911 the 
8-hour day has been in force for mining 
work underground. The Minister of Na­
tional Economv, in a letter dated 15 Sep­
tember 1922 informed the Offke that under 
Act No. 2269 (Ratification Act) the 8-hour 
day was applied to workers in explosive 
factories. Furthermore, the Ratification Act, 
after reproducing in its entirety both in 
Greek and in French the official text of the 
Washington Convention, including .the pre­
amble, Jays down in § 2 that all provisions 
of existing Acts in the country which ensur<J 
greater urotection for those :persons envi­
saged by the ratified Convention should bo! 
maintained, and in particular it lays down 
in § 3 that the provisions of the Wash­
ington Convention thus ratified should be 
incorporated in the respective Acts already 
in existence. 

It would thus seem to be possible that the 
work of adapting the legislation should be 
accomplished beh,.een now and 192-1 with-
out great difficulty. · 

India. 

14. The Convention was ratified by India 
on 14 July 1921. The extent of this ratifies· 



derniere, Ia portee de cette. ratification. 
L'article 10 de Ia convention consacre 
en erret, pour J'lnde, un regime ~n peu 
exceptionnel. En v~rtu de ~et article, le 
principe de Ia semame de s01xante heures 
doit etre adopte p<_mr tou~ les travailleurs 
occupes dans Ies mdustries actuellement 
visks par Ia legislation industrielle dont 
Ie Gouvernement de l'Inde assure !'appli­
cation, ainsi que dans les mines et d~ns 
Ies categories des travaux de chemms 
de fer qui seront e~umerees 8. cet e.ffet 
par l'autorite competente. Allant meme 
un peu plus loin que ce texte, Ia Confe­
rence avait insiste aupres du Gouverne­
ment de l'lnde pour qu'il prit en consi­
deration: 

I) Ia possibilite d'adopter, dans les mine~, 
une limite moins elevee pour le travail 
au fond; · · · 

2) Ia possibilite de modifier Ia definition 
du mot • fabrique ••. de fat;on a com­
prendre un nomb~e pl~s ~onsiderabl_e 
de fabriques dans l applicatiOn de la l01. 

Des l'annee derniere, nous pouvions 
noter qu'un projet de loi etait . ~epose 
pour modifier la loi actuellement ~n VIgueu~ 
sur les fabriques. Dans ce pr?Jet ?e l01 
se trouvait comprise Ia mod1ficatJon a 
apporter a < la sign!fication d~ terme 
• fabrique •. Desorma1s,. un etabli_sseme~t 
comprenant vingt travaJ!JeurS etait COnSl· 
dere comme fabrique soumise a la loi. 
Nou.s avons signale dans le Rapp_ort _de 
1922 que ce projet a ete vote Ie 23 JanVIer 
1922 et est entre en vigueur le I er juillet 1• 

Nous av~ns demande au Gouv:erne­
mentde l'Inde s'il etait possible de fournir, 
en . ce qui concerne surtout ~~~ pet~tes 
fabriques, soumises pour }a premiere f?IS a 
Ia loi des chiffres plus complets. Le Depar­
teme~t des Industries a declare que Ia 
periode d'application n'etait pas encore 
suffisante pour que ces chiffres fussent 
donnes et pour q~'une .c~n~lu~ion ~efini­
tive put etre formee. :MalS ilmd1qua1t que, 
dans sa grande majorite,l'opinion pu~li~ue 
avait approuve apparemment le pnnctpe 
de Ia semaine de soixante heures. Pour­
suivant Ies engagements pris a la Confe­
rence de Washington, le Gouvernement 
a envisage la reduction possi~le de Ia 
duree du travail dans les mines a cmquante­
quatre heures par semaine, chiffre qui, 
d'ailleurs, est rarement depasse dans la 
pratique actuelle. Il s'est ?eclare. egale­
ment dispose a accepter l extensiOn du 
principe de Ia semaine de soixante heures 
a un plus grand nombre de branches 
dans les travaux de chemins de fer. 
Dans ces deux cas, c'est une nouvelle 
legislation qui devra et e envisagee. Ainsi, 
peu a peu, d'une maniere 0 m~thodique, 
mais tres realiste et tres smcere, l'Inde 
poursuit le programme d'amelioration qui 

1 V..n. 1JuO#IIn offlekl, VoL Ill, p.p, 45H67 et VoL V, p p 
167·1-it .. J•JJg. 
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tion was pointed out in the Report for last 
year. In point of fact, a somewhat excep­
tional svstem is applied in the case of India 
by Article 10 of the Convention. Accordin~ 
to that Article the principle of the 60-hour 
week has to be adopted for all workers in 
the industries at present covered by tho 
Factory Acts administered by the Govern­
ment of India, in mines and in such 
branches of railway work as are specified 
for this purpose by the competent authority. 
Going still further, the Conference desired 
that the ,Government of India should take 
into consideration : 

( 1) The possibility of adopting a lower 
limit for work in mines underground. 

(2) The possibility of amending the defi­
nition of the word "factory" so as 
to include a greater number of facto­
ries in the application of the Act. 

It was noted last year that a Bill had 
been introduced to amend the then existing 
Factory Act. The modification required to 
be made in the meaning of the term "fac­
tory" was included in this Dill. Henceforth 
an establishment employing 20 workers wa~ 
to be considered as a factory subject to the·· 
Act. It is pointed out in the Report for 
1922 that this Bill was !passed on 23 Ja­
nuary 1922 and came into force on 1 July 1 • 

The Government of India was asked. 
whether, particularly with regard to the 
small :factories subject to the Act for the 
first time, figures rould not be furnished 
which would be more complete. The · 
Depal'tment of Industry stated that the Act 
had not yet been in force for a sufficient 
length of time to enable these figures to be 
given and a definite conclusion to he 
formed. It was stated, however, that the 
bulk of public opinion apparently approved· 
the !principle of the 60-hour week. As a 
result of the engagement undertaken at the 
Washington Conference, the Government 
had considered the possible <reduction of 
hours of work in mines to 54 in the week, 
a figure which, as a matter of fact, is rarely 
exceeded in actual ,practice. The Govern­
ment also declared its readiness to accept 
the extension of the principle of the 60-hour 
week to a greater number of departments in 
the railways. In both these cases tresh 
legislation will be required. It will thus 
be seen that step by step, in a methodical 
manner, but in one both real and sincere, 
India is following out the programme of 
improvement sketched out by the Washing­
ton Conference. It is undeniable that this 
protecti\"e legislation is far from reaching 
the level already attained in the great indus­
trial States, but it has none the less its value. 

• Bee 0/{l.rlrrl Bullt>tin, Vol. Ill, pp. ol23~431 and Vol. ·V• 
pp. 213·146 and 177·170. 



lui avait ~t~ trac~ par la Conf~rence de 
Washington. Sans doute, c'est en un stade 
inf~rieur a celui qui a ~t~ atteint dans les 
grands Etats industriels que se d~veloppe 
cette l~gislation protectrice. Elle n'en a 
pas moins sa valeur. D'ailleurs, il f'aut 
indiquer qu'en ·vertu meme de !'article 
10 de Washington, • une limitation plus 
~oite des heures de travail devra etre 
examin~e lors d'une prochaine session 
de Ia Conf~rence generale ». La politique 
pi'udente et raisonnee qui a ~te suivie 
en ce qui concerne l'Inde et le succes 
obtenu peuvent inspirer utilement Ia Con· 
ference pour Ia redaction des conventions 
ulterieures. 

Tch8coslovaquie. 

15. Sur cinq pays qui ont ratifie Ia Con­
vention, trois beneficient, soit quant a Ia 
date d'application, soit meme quant a Ia 
duree du travail, de dispositions sp~ciales. 
La Tchecoslovaquie seule est soumise 
sans reserve· aux dispositions generales 
de Ia convention. C'est le 215 aout 1921 
que le Gouvernement tchecoslovaque a 
adresse sa ratification f'ormelle du projet 
de convention. La loi du 19 decembre 
1918, relative a Ia journee de huit heures, 
le decret d'application du 11 janvier 1919 
et Ia circulaire du 21 mars de Ia meme 
annee, lui para~saient avoir eta~li u!l 
regime tout a fatt conforme aux dlSpOSl· 
tions de Ia convention. L'etude de ce 
regime montre que, dans l'ense~ble, cette 
conformite est exacte. Toutefo1s, Ia regie­
mentation etant anterieure a Ia Confe· 
rence de Washington, il n'est pas etonnant 
que quelques points de dive~gence subsis· 
tent. Tout d'abord, en ce qut concerne les 
travaux s'effectuant par equipes, Ia duree 
du travail est calculee, en Tchecoslovaquie, 
non pas sur une periode de trois semaines, 
comme le demande Ia convention (article 
2, · c),. mais sur une p~riode ~e quatre 
semaines comprenant au maxrmum 192 
heures. En second lieu, tandis que !'article 
6 de Ia co:tvention prevoit que des regie· 
ments ·de l'autorite publique devront de· 
terminer, par industrie ou par profession, 
les derogations temporaires pour les tra­
vaux preparatoi_res ?U les travaux C<!_m· 

. piementaires qut dotvent etre necessatre­
ment ex~cutes en dehors de Ia limite 
assignee au travail general de l'etablisse­
ment ou pour certaines categories de 
personnes dont le travail est specialement 
intermittent, la loi tchecoslovaque, dans 
son article 7, se contente d'une rubrique 
generale, telle que : les travaux auxiliaires 
qui doivent necessairement preceder le 
travail ou le suivre, comme, par exemple, 
Ie chauffage des chaudieres, le nettoyage 

. des locaux, les soins a donner aux bestiaux. 
Enfin .si Ia legislation tcbecoslovaque 
prevoit une remuneration speciale pour 
Jes heures supplementaires, elle . ne fixe 
pas le U.ux de cette remuneration. . 
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It should also be noted that according to the 
terms of Article 10 of the Washington Con­
~·ention '"further provisions limiting tho! 
hours of wotk shall be -considered at a 
future meeting of the General Conference." 
The wise and prudent policy follow~:d with 
regard to India an~ the success obtained 
may llSefully inspire the Conference in the 
drafting of future Conventions. 

Czechoslovakia. 

15. Four out of the five countries which 
have ratified the Convention are subject to 
special provisionh, either with regard to the 
date of its application or with regard to the 
hours of work. Czechoslovakia is the only 
one which is subject without reserve to the 
general provisions of the Convention. On 
24 August 1921 the Government of Czecho­
slovakia forwarded its formal · ratification 
of the Draft Convention. The Act of 19 De­
cember 1918 concerning the 8-hour day,· 
the Decree of 11 January 1919 and the 
Circular Letter of 21 March in the same 
year were considered to have established a 
system entirely in acc~rdance with the pr~­
visions of the Convenhon. A study of th1s 
system shows that, viewed as a whole, the 
agreement is close. It is not, however, ~ur­
prising to find that since these Regulallons 
are dated earlier thari the Washington Con­
ference, -certain discrepancies exist. In the 
first .place, with regard to work carried out 
by a series of shifts, hours of work in Cze· 
choslovakia are calculated, not over a period 
of three weeks as the Convention requires . 
(Article 2 (c), but over a period of four 
weeks comprising a maximum of 192 
hours.' In the second 'Place, while Article 6 
of the Convention provides that regulations 
made by lJ)ublic authority shall determine 
for industrial undertakings temporary ex­
ceptions for preparatory or complementary 
work which must necessarily be carried on 
outside the limits laid down for the generdl 
working of an establishment, or for certain 
classes of workers whose work is essentially 
intermittent § 7 of the Czechoslovak . . . 
Act is limited to a general ruling, vtz., 
auxiliary work, which must of necessity 
precede or follow the work of the establish· 
ment, such as. for example, the firing of 
boilers, the cle:ming of work-places and 
the care of animals. Further, if the legisla· 
lion of Czechoslovakia provides special re­
muneration for overtime, it does not fix the 
amount of such remuneration. 



Ce sont a la verit~, des details qu~, 
dans un pays oil l'in~pec~ion du tra_vail 
existe et oil les orgamsatwns professwn­
nelles ont une certaine vitalite, peuvent 
etre surmontes dans Ia pratique •. Nean­
moins des cas de duree du travail peu 
eonfo;mes a Ia convention se rencontrent 
dans des industries oil des contrats collec­
tifs ont ete conclus. C'est ainsi, p~ur ne 
citer que deux exe_mple_s, que, d.ans 1 mdus­
trie graphique, les 1mpnmeur~-1Ithographes 
effectuent huit heures trois quarts de 
travail par jour et le persor nel de la gra­
vure par procedes chimiques, huit heures 
et demie. Neanmoins, le Gouvernement 
tchecoslovaque, lors de la presentation du 
projet de convention a !'Assemble~ na~io­
nale, apres avoir indique que Ia legisla~wn 
en vigueur etait conforme ala conve.ntlo~, 
a fait connaitre que les quelques disposi­
tions prevues par cette derniere et qui 
n'existaient pas dans le regime tcheco­
slovaque, pourraient y etre inserees facile­
ment. II semble bien que, l'heure venue, 
l'adaptation ne rencontrera pas de grands 
obstacles. 

Bulgarie. 
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16. La Bulg.arie est la derniere des 
puissances qui ont ratifie la Convention 
jusqu'a ce jour. La ratification formelle 
a ete enregistree, le U fevrier ~ ~22 par 
le Secretaire genenrl de la Soc1ete des 
N aticins. A Ia verite, dans la lettre 
adressee au Secretaire general A cette 
occasion. (lettre du · 10 fevr:er 1922), le 
Gouvernement bulgare indiquait que, con­
formement A !'article premier, paragraphe 
8, de la loi portant ratification, Ia con­
vention n'entrerait en vigueur en Bulgarie 
que Je .I er juillet 1924. Autant dire que 
c'est seulement a cette date du 1 er juillet 
1924 que Ia Bulgarie aura reellement 
ratifie Ia convention. Jusqu'A cette date, 
la Bulga ie pourra adapter Ia legislation 
actuellement en vigueur aux dispositions 
de Ia convention. C'est a l'ukase royal 
N° 24, du 24 juin 1919, que remonte, dans 
ce pays, 1' nstitution de la journee de huit 
heures. Cet ukase, tres complet, prevoyait 
meme la duree du travail pour les jeunes 
gens ages de moins de seize ans et pour 
les femmes; il interdisait le travail de 
nuit, fixait meme a six heures, dans les 
exploitations et entreprises dan~ere~se~ 
ou insalubres, la duree du travail, ams1 
que Ia duree du travail de nuit ; ii 
interdisait, par son article 12, de faire 
du travail aux pieces hors de !'exploi­
tation ou dans !'exploitation meme, en . 
dehors de Ia duree de travail maxima qui 
avait ete fixee; i1 reglementait Ies heures 
auppJementaires en stipulant que Ia 
duree total hebdomadaire de travail ne 
devait pa.• depasser qua ante-huit heu!es; 
iletabl;ssait, enfin,l'alternance des eqmpes 
de jour et de nuit, afin d'assurer alter­
nativement le benefice deB buit heures 
et det 11ix bcures. Cette ukase est done 
conforme dan11 son esprit tout au moins, 

These are undoubtedly details which can 
be overcome in practice in a country whe!e 
indus'!rial organisations possess a certam 
amount of vitality. None the less, cases ~re 
met with in industries for which collective 
agreements have been concluded where 
hours of work are not in agreement with the 
Convention. To quote only two examples in 
the printing industry. the printers and litho­
graphers perform 8Y. hours' work h1 the 
day, and the process engravers 8 J4 hours. 
When the Draft Convention was submitted 
to the National Assembly, however, the Go­
vernment of Czechoslovakia pointed out 
that the legi&lation in force -was in conform­
ity with the Convention, and stated that 
those provisions of the latter which did not 
exist in the system in force in Czechoslo­
vakia could be brought into operation with­
out difficulty. It thus appears that in due 
course the adaptation of the legislation. will 
not meet with serious obstacles. 

Bulgaria. 

16. Bulgaria is the latest of the Powers to 
ratify the Convention. Formal ratification 
was registered by the Secretary-General of 
the League of Nations on 14 February 1922. 
The Bulgarian Government. in a letter ad­
dressed to the Secretary-General on this 
occasion (,JeMer of 10 February 1922) 
pointed out that in accordance with· para­
graph 3 of § 1 of the Act for ratifica­
tion, the Convention wouJ.d not come into 

· force in Bulgaria until 1 July 1924. This 
is equivalent to saying that it is only on 
1 July 1924 that Bulgaria will have actually 
adhered to the Convention. Between the 
present time and that date Bulgaria will be 
able to adopt the legislation now in force to 
the provisions of the Convention. The 8· 
hour day and the 48-hour week were estab· 
Jished in this country bv Royal Ukase No. 
24 of 24 June 1919. This Ukase is very 
complete, dealing even with hours of work 
for young persons under the age of 1o and 
for women, prohibiting night :work, fixing 
hours of work at 6 in dangerous or uHheal­
thy occupations and undertakings, as well 
as for night worJ,, prohibiting by § 12 the 
carrving on of work outside the undertaking 
or inside the undertaking beyond the maxi­
mum amount which has been fixed, regulat­
ing overtime by making the condition that 
the total weekly hours of work shall not 
exceed 48 and fixing the rotation of day and 
night shifts in order to make them altern­
atelY 8 and 6 hours ; and it is thus, at least 
in intention, in agreement with . the prin· 
-ciples of the Washington Convention. It 
may even be stated that in some ways it 
goes beyond them. If, however, the adhe­
sion of Bulgaria is to be real, it is neces­
sary that in spite or certain teclmical dif­
ficiiiiies, changes in the internal legislation 
should be made. This is pointed out very 
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au principe- de la convention de Was­
hington. On peut constater que, sur un 
certain nombre de points meme, il la 
depasse. Neanmoins, pour que !'adhe­
sion de la Bulgarie constitue bien une 
realite, il importe qu'en depit de certaines 
difficultes d'ordre technique, des change-

. ments a Ia Iegislation interieure soient 
accomplis. C'est ce qu'indiquait d'ailleurs · 
tres nettement le Gouvernement bulgare 
dans sa lettre du 10 fevrier 1922. 11 pre-
. cisait que !'application du projet de con­
vention elle-meme presentait quelques diffi­
cultes parce qu'il ne faisait aucune dis­
tinction entre Ia grande et Ia petite 
industrie et que, dans cette derniere, 
l'exercice d'un controle efficace etait diffi­
cile. Les modifications necessaires a Ia 
legislation interieure, concluait le Gouver­
nement bulgare, doivent pourtant se trou­
ver elaborees pour le 1'" juillet 1924. 

Par une communication en date du 
1 •• septembre I922, le Ministere du Com­
merce, de l'Industrie et du Travail du 
Royaume de Bulgarie a fait cor.naitre au 
Bureau international du Travail qu'en 
vue de prendre toutes les mesures neces­
saires pour developper et modifier, dans 
!'esprit meme de Ia convention, !'ukase 
actuellement en vigueur, il serait necessaire 
de modifier la legislation interieure, eu 
egard aux conditions des diverses cate­
gories de travaux de chaque branche 
d'industrie et aux traditions du pays. 

Dans ce but, le Gouvernement bulgare 
a entrepl'is une enquete generale sur la 
situation industrielle afin de pouvoir plus 
facilement elaborer les textes qui lui 
permettront de conformer sa !Cgislation 
future a la convention sur les heures de 
travail. Cette enquete se poursuit depuis 
le I•• j uillet 1922. Elle doit a voir encore 
une duree de trois a quatre mois. Aussitot 
qu'elle ·sera terminee, on entreprendra 
!'elaboration du nouveau projet. . 

II apparait done a peu pres certain 
que les difficultes envisagees par Ia Bulgarie 
pour une application complete du projet 
de convention seront resolument sur· 
m ntees. 

Ro.u.manie. 

I7. Seule, parmi les Etats qui ont ratifie 
la convention, Ia Roumanie n'a pas 
repondu a Ia demande de renseignements 
que nous lui avions adressee. II importe 
de noter d'ailleurs que l'annee derniere, en 
envoyant le rapport prevu par !'article 
408 du Traite de Paix, la Roumanie, 
qui a communique sa ratification formelle 
a Ia date du 81 mai I92I, a rappele qu'en 
'vertu de !'article 13 de Ia convention, 
c'est seulement au I•• juillet I924 que Ia 
convention doit etre appliquee chez elle. 
11 semble, a l'examen de Ia reglementation 
qui · existe actuellement dans ce pays, 
·qu'm1 assez gros effort doive. etre fait 
pour creer une !Cgislation en accord avec 
les dispositions de Ia .·convention, C'~st 
seulement par une serie de decrets-lms, 

clearly by the Bulgarian Government in a 
letter dated 10 February 1922. It is stated 
that the application of the Draft Convention 
itself presented some difficulties, on account 
of the fact that no distinction was made 
between large and small industries, and that 
in the latter it was difficult to exerdse ef­
fective control. The Government concluded 
by slating that the necessary modifications 
in the internal legislation would require to 
be elaborated before 1 July 1924 . 

The Minister of Commerce, Industry ami. 
Labour of the Kinl(dom of Bul~~:aria, in a 
communication dated 1 September 1922, in­
formed the Internationul Lubour Office that 
in or.der to take all necessary steps to de­
velop and to amend in the spirit of the 
Convention the Ukase in force at the mo-

. ment, it would be necessary to amend the 
internal legislation of the country, having 
regard to the conditions of the various 
classes of work in each branch of industry 
and the traditions of the country. 

With this end in view the Bulgarian Go­
vernment bus undertaken a general enquiry 
into the industrial situation, in order to be 
able' more easily to draft regulations Per­
mitting it to bring future legislution into line 
with the Convention. This enquiry has 
been proceeding since 1 July 1922 and will 
continue for a further three or four months. 
As soon as it is concluded. the drafting of 
a new Bill will be proceeded with. 

1t thus appears almost certain that the 
difficulties met with bv Bulgaria in the 
wav of complete application of the Con­
vention will be firmly overcome. 

Roumania. 

17. Roumania is the only Stute amon~ 
those who have ratified the ConventiofJ 
which has failed to reply to the request for 
information addressed to it. It should hl' 
remembered that last year, when forward· 
ing the Report required by Article 408 of 
the Treaty of Peace, Roumania, which had 
sent its formal ratification on 31 May 1921, 
recalled the fact that in virtue of Article 13 
of the Convention it was not to be applied 
in Roumania until 1 July 1924. An exam­
ination of the regulations which at presen\. 
exist in this country indicates that a con· 
siderable efort will have to be made in 
order to bring legislation into agreement 
with the provisions of the Convention. 
Hours of work have onlv been regulated by 
a series of .Decrees or Ministerial Decision~ 



ou meme de decisions du Ministere 9ue, 
dans un certain nombre de domames 
(Imprimerie nationale, Tabacs et allu­
mettes, Industries d'Etat, Chemins de 
fer), une rc!glementation de Ia duree du 
travail a etc! etablie. Dans certains cas, 
comme celui des chemins de fer, celui de 
I'lmprimerie nationale et celui des indus­
tries du territoire de 1' Ardeal, les mesures 
prises paraissent conformes a !'esprit de Ia 
convention de Washington ; dans d'autres, 
il n'en est pas ainsi, En tous cas, ~ne 
legislation d'en~emb~e, ou tout ~u moms 
une rc!glementabon d ensemble, fait defaut; 
i1 faudrait, pour Ia bonne regie, qu'elle 
ffit etablie avant le 1 er juillet 1924. Aucun 
projet de Ioi n'a cependant encore. ete 
soumis au Parlement en vue de modifier 
les dispositions existantes. 

18. A !'exception de Ia Chine, de Ia Perse 
et du Siam, qui, comme on le sajt, ne sont 
pas compris dans !'application de Ia con­
vention de Washington (art. II), les Etats 
Membres de !'Organisation ont re~u Ia 
lettre circulaire de demande de ren­
seignements dont nous avons parte plus 
haut. 

Yingt-cinq Etats n'ont pas encore repon­
du. Nous nous contenterons pour ces pays 
des renseignements dont nous disposions 
prealablement et qui nous etaient par­
venus de sources diverses. 

Vingt-cinq Pays ont, d'autre part, trc!­
pondu a Ia lettre. 

II importe de remarquer qu'a une ou 
deux exceptions pres, ce sont les Etats 
ayant !'importance industrielle le plus 
considerable qui ont fait parvenir leur 
reponse au Bureau. 

Passons done en revue tres rapidement, 
tout d'abord, les pays qui n'ont pas re­
pondu a Ia circulaire. Les renseigne­
ments les concernant et dont nous pou­
vons disposer seront evidemment moins 
precis et d'une utilite moins immediate 
quant a Ia solution des problemes poses 
devant Ia Conference. II importe cepen­
dant que notre tableau soit le plus complet 
possible. 
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B. ETATS N' AYANT PAS ENCORE lU.Til!'r:{ 
LA CONVENriON ET QUI N'ONT PAS 
REPONDU A LA DEMANDE DE REN· 
SE'GNEMENTS ADRESSEE PAR LE Bu­
REAU INrEB.NATIONAL DU TRAVAIL. 

Bolivie. 

19. Suivant un telegramme paru dans 
Ia pres~e. le Gouvemement aurait depose 
a Ia Chambre un projet de loi insti­
tuant Ia journee de huit heures pour les 
travailleurs des mines, des chemins de 

. fer et des diverses entreprises. 1 

C'est le seul renseignement dont nous 
dispo!lions A l'heure actuelle. Aucune in­
dication ne nous est parvenue sur le sort 
reserve. A Ia Convention. 

in a certain number of industries (national 
printing works, tobacco and 11!-atches, st~t'! 
industries, railways). In certam cases, v~z., 
railways, national printing works and 111· 
dustries in the Ardcal teritory, the measures 
taken appear to be in conformity with the 
spirit of the Washington Convention, nut 
in other cases this is not so. There is no 
general legislation or even general r~gula­
tions and it would appear to be desirable 
for measures of this kind to be taken before 
1 July 1924. No Bill has yet been submit­
ted to Parliament, however, for the amend­
ment of existing provisions. 

18. With the exception of China, Persia 
and Siam, who are not included in the ap­
plication of the Washington Draft Conven­
tion (Article 2 ), all the States Members of the 
Organisation have received the circular 'let­
ter referred to above, which contained a 
request for information. 

From 25 of these countries no replies 
have been received. The following obser- · 
vations with regard to these ·countries are 
therefore based on the information already 
in the possession of the Office or ~btained 
from various sources. 

On the other hand replies were received 
from 25 States. 

It is not without interest to note that, 
with one or two exceptions, the replies are 
from the States of greatest industrial impor­
tance. 

In the first place, those countries which 
failed to reply to the circular will be passed 
ra.pidly in review. The information con­
cerning them in the possession of the Office 
will obviously be less definite and of less 
immediate utility for the solution of the 
problems which the Conference has to face. 
The account given will, however, be as com­
plete as is possible .. 

B. STATES WHIGH HAVE NOT YET RATITIED 
THE DRAFT CONVENTION AND HAVE NOT 
REPI.IE.D TO THE INT:I!:RNATIONAL LA· 
BOUR OFFICE'S REQUEST FOR INFORMA• 
TION. 

Bolivia. 

19. According to a press telegram, the Go. 
vernment has introduced into the Chamber 
a ·Bill for the establishment of the 8-hour 
day for workers in mines, railways and 
various undertakings 1 

• 

No further information is in the posses­
sion of the Office at the moment, nor has 
any indication of the treatment accorded to 
the Draft Convention been given. 

• Soo Ofllclal Bulltll ... VoL V, p. 74. 
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Chili. 

20. Le 2 fevrier 1922, un projet de loi · 
tendant a Ia ratification de tous les pro­
jets de convention de Washington, a 
ete depose au Congres .national. 1 Le 
Chili ne semble done pas eprouver des 
difficultes particulieres en ce qui con­
cerne Ia ratification de la <:onvention. 

Rappelons que deux textes Iegisla­
tifs ont ete soumis egalement au Con­
gres national du Chili en vue de regle­
menter la duree du travail. Le premier 
de ces textes est un projet de loi du 8 
juillet 1919, relatif aux heures de travail 
et qui a ete depose au Congres en avril · 
1920 1 ; le second comprend les articles 
146 a 175 du chapitre II du titre I du 
livre II du projet de code du travail 
et de la prevoyance sociale. 

Nous avons e:lj:amine les differentes 
dispositions de ces projets. Elles sont 
dans leur ensemble conformes a la Con­
vention. 

Colombie. 

21. Nous n'avons aucun renseignement 
ni stir la reglementation du travail dans 
ce pays, ni sur les decisions qu'il a prises 
vis-a-vis de la Convention. 

Costa-Rica. 

22. Aucune information ne nous est 
parvenue sur la decision de Costa-Rica a 
l'egard de la convention. Le decret qui 
a 'ete promulge le 16 aout 1920, fixant 
la duree du travail a huit beures pour 
tous 'Ies puvriers, ne semble pas .con­
forme aux dispositions de la convention 
qui fixe une limi~e quotidienne pour 
!'augmentation exceptionnelle de la JOUr­
nee de travail (art. 2) ni, d'une ·maniere 
generale, aux autres articles 3, 4 et 5 
du projet de convention. 

Cu.ba. 

23. Dans Ia Republiqne de Cuba une 
loi du 26 fevrier 1909 ne s'appliquant 
qu'aux travailleurs employes dans lesser­
vices publics a etabli Ia journee de 8 heures. 

Nous avons indique dans le Rapport 
general que le 17 janvier 1922, d'apres 
la Gazette otficielie de la Republique, 
le texte du projet de convention. a ete 
soumis a l'examen du Congres national.• 
Dans le message du Pouvoir Executif 
qui accompagnait ce texte, le Gouver­
nement faisait observer, en ce qui con­
cerne Ia convention de 'Yashi~~o? r~­
lative aux heures de trav&l, qu ll s etaJt 
reserve une liberte entiere d'action pour 
c0mprendre parmi les travaux agricoles 
la fabrication du sucre brut. 
· · L'article. I de Ia convention prevoit 
,len· ·que dans ch~que pa~s, l'autorite 
i;qmpetel)te. determme la hgne de de· 

·:.. ·- - . ' 

' Voir Bull"''" Of!fci~l, YOl. V. P• 239. 
s·Vo\l' B1•llrli" oj/idel. Vol, IV, p, 893;.. 
• Voir Bulltlin otfieit:l1 "ol. V. P• 209. 

Chili. 

20. On 2 February 1922 a Bill for the rati 
fication of all the Washington Draft Con­
ventions was laid before the National .Con­
gress 1• It does not seem that special difi­
culties are eX>perienced in Chili with regard 
to .the ratification of the Draft Convention. 

It should also be remembered that two 
Bills have also been laid before the Chilian 
National Congress for regulating hours of 
work. The first of these is a Bill datl"d 
3 July 1919, concerning hours of work, 
which was submitted to Congress in April 
1920 •. The second comprises §§ 1!6 io 
175 of Chapter II of Part I of Book II of 
the Draft Code of Labour and Social Wel­
fare. 

The various clauses of these Drafts have 
been examined by the Office. and appear 
generally to be in agreement with the Draft 
Convention. 

Colombia. 

21. There is no information in the nos­
session of the Office, either on the regula· 
tion of work in this i:OUntry or on the de· 
cisions taken with regard to the Draft Con­
vention. 

Costa Rica. 

22. No informrrtion has been received re· 
garding the decision of ·costa Rica concern­
ing the Draft Convention. The Decree pro· 
mulgated on 16 August 1920, fixing the 
hours of work at 8 for all workers, dnes not 
appear to conform to the ~rovisio":s of. th.e 
Draft ·Convention, which fiX a daily Imut 
for exceptional increases in the ho!}rs of 
work (Article 2) nor, generally speakmll_. to 
Articles 3, 4 and 5 of the Draft Convention. 

Cuba. 

23. In Cuba an Act of 26 February 19~9 
covering only workers employed in pubhc 
services fixes the working day at 8 hours. 
It has been pointed ·out in the general l~e~ 
port that according to the official Gazette 
of the Republic, the text of the J?raft Con· 
vention was submitted to the National Con· 
~tress on 17 January 1922 •. In a mess~g~ 
from the Executive Power accompan:vm~ 
this text, the Government remarked w.itq 
rel(ard to the Washington Draft Convenhori 
on hours of work, that entire liberty of 
action was reserved so far as the inclusion 
of the manufacture of raw sugar among 
agricultural works was concerned. "I 

Article 1 of the Draft Coiweniion provides 
that in each country the competent author· 
ity shall define the line of division which 

J Sef Otfldal Bu•l,.till. Vol. "!1 P· 235. . . 
• See O(J'i.riat 8ul(#(l"• Vttl. tv~ 'P· 867. 
• Soo O/fkiGI Dolllli"o VoL V, pp. 235-236. 



marcation entre l'industrie, d'une ·part, 
le commerce et 'agriculture, d'autre part. 
Toutt>fois, Ia decision de comprendre les 
etablissements de fabrication du sucre 
brut dans !'agriculture pourrait soul~ver, 
le cas echeant, quelques contestations. 

Aucune autre information n'est d'ail­
leurs parvenue au Bureau i,nterna~ional 

·sur Ies travaux du Congres national. 

Equatellr. 

U. A signaler les modifications app~rtee 
par Ia loi du 8 octobre 1921 A Ia !01 des 
4/11 septembre 1916.2 

La duree du travail est fixee desor­
mais a huit heures par jour et a 6 jours 
par semaine dans les etablissements com­
merciaux et industriels. 

Nous avons examine le texte de Ia 
loi et constate ce qui suit: 

10 Ses dispositions generales semblent 
couvrir les memes etablissements indus­
triels que les paragraphes a}, b) et c) 
de !'art. 1 er de Ia Convention. 

20 Le principe de Ia duree de travail 
etablie correspond au principe pose dans 
Ia Convention, chose qui n'a pas ete ex­
primee dans des termes rigoureusement 
semblables. 

so Un systeme de majoration des heures 
supph!mentaires se trouve prevu. II est 
en partie conforme a Ia convention, en 
ce sens qu'il prevoit une majoration 
de 50 % pour les heures supplemen­
taires executees entre 6 heures du soir 
et minuit, et une majoration de 100 % 
pour le travail supplementaire accompli 
entre minuit et 5 heures du matin. Ces 
majorations sont applicables aux ou­
vriers repartis en equipes lorsque Ia jour­
nee de travail depasse huit heures. 

1\lais, par contre, les deux lois s'ecar­
teraient de Ia convention sur plusieurs 
points principaux. 

D'abord, la legislation en vigueur ne 
determine pas le maximum des heures 
supplementaires autorisees et elle ne charge 
aucun reglement d'administration publi­
que de determiner ce maximum. En 
second lieu, le taux de majoration des 
heures supplementaires est en partie fixe 
a 20 % lorsqu'il s'agit de travail extra­
ordinaire execute avant 6 heures du soir. 
Entin et surtout, les lois des 4-11 sep­
tembre 1916 et 8 octobre 1921 admet­
tent que 1ur demande toute personne 
peut travailler au deJa du maximum 
legal. Pratiquement, une telle disposition 
pourrait conduire a l'annulation complete 
de tout le systeme de reglementation. 
" A Ia verite, une telle reglementation 
pourrait, avec quelques autres modifi­
cations, Ctre mise en accord avec le texte 
de Ia convention de Washington. Mais, 
d'une part, le Gouvernement de l'Equa­
teur n'a jamais accuse reception de .Ia 
communication officiclle qui lui a -ete 

separates industry from commerce and 
agrkulture. The decision to include sugar 

. manufacturing establishments under the 
heading of agricullure may possibly raise 
some opposition. 

No further information with regard to 
the work of the National . Congress has 
reached the International Labour Office. 

Ecuador. 

24. The amendments made by the Act of 
8 October 1921 to the Act of 11 September 
1916 should be noted 1 • 

From that date, hours of work were fixed 
at 8 in the day, with six working days in 
the week, in commercial and industrial 
establishments. 

An examination of the text of the Act 
shows: 

(1) That its general principles cover the 
same industrial establishments as para­

. graphs (a), (b) and (c) of Article 1 of the 
Draft Convention. 

(2) The principle of the limitation of 
hours of work effected by the Act corres­
ponds with the principle of the Draft Con· 
venlion, though the terms in which it is ex· 
pressed are not precisely similar. · 

(3) The system of overtime pay is in 
partial conformity, in that it provides for an . 
increase of 50 per cent. for overtime per­
formed between 6 p.m. and midnight and . 
an increase of 100 per cent. for overtime 
performed between midnight and 5. a . .m. 
These increased rates apply to shift workers 
where the hours of work exceed 8 in the 
day. 

On the other hand, the two Acts differ 
from the Drafl Convention on several points 
of importance. 

In the first place, legislation in force 
does not lav down the maximum amount 
of overtime authorised, nor does it provide 
that such a maximum shall be determined 
by public administrative regulation. In the 
second place, the increased rate of pay for 
overtime is fixe•i at 20 per cent. for work 
beyond the normal performed before 6 
p. m. A further discrepancy of still greater 
importance is that the Acts of 4 to 11 Sep­
tember 1916 and 8 October 1921 perm1t 

·any persons on request to work beyond 
the legal maximnm. This provision might 
lead in practice lo complete abandonment 
of the whole system of regulation. 

In point of fact, these regulations could, 
with a few more modifications. be brought 
into line with the text of the Washington 
Draft Convention. The Government of 
Ecuador, however, has never acknowledged 
receipt of the official communication of the 
text of the Draft Convention, and further, 
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faite du texte de la convention, et, d'au­
tre part, bien que signataire du Traite 
de Paix de Versailles du 28 juin 1919, 
l'Equateur n'a pas encore ratifie ce 
Traite. 

Guatemala. 

25. Aucune information n'a etc! donnee 
par le Guatemala sur les mesures prises 
pour la ratification ou l'application de 
la convention. 

On se souvient que par un telegramme 
adresse a la Conference de Washington, 
M. Aguerra, Ministre des Affaires etran­
geres, avait signale que la limite des huit 
heures n'etait etablie par aucune loi au 
Guatemala, pays essentiellement forme 
d'agriculteurs et que la duree de travail 
etait de 9 heures avec le repos du dimanche 
inclus. 

Haiti. 

. 26. Aucune information. 

Honduras. 
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27. Malgrel'accuse de reception du texte 
officiel des conventions en date du 13 
mai 1921 et malgre les bonnes dispo­
sitions exprimees par le Gouvernement 
a l'egard de ces conventions, aucune 
information n'est parvenue depuis lors. 

Lettonie. 

28. Comme nous l'avons indique dans le 
Rapport general, le Ministre du Travail 
de Lettonie a fait connaitre, par lettre 
en date du 20 avril 1922, que la Conven­
tion de Washington serait prochaine­
ment soumise au Conseil des Ministres 
de la Republique. 

II y a lieu de rappeler d'ailleurs que 
le delai prevu par le paragraphe 5 de l'art. 
405 du Traite de Versailles, ne court, 
en ce qui concerne Ia Lettonie, que de la 
date de son admission dans la Societe 
des Nations, c'est-a-dire du 22 septem­
bre 1921. 

Comme nous l'indiquons egalement, la 
journee de huit heures a ete consacree 
en Lettonie par la loi du 24 mars 1922 
sur la duree du travail. 

De l'examen de cette loi il ressort que, 
dans. l'ensemble, elle a etabli une regie­
mentation de la duree du travail con­
forme a celle qu'a prevue la convention. 
Sur certains point meme elle Ia depasse, 
mais: 

1° Certaines exceptions prevues dans 
le champ d'application de la loi, en par· 
ticulier !'exception des ouvriers des trans­
ports, ne sont pas conformes a la con­
vention. Une loi ulterieure doit etre votee. 
Nous ne pouvons en prevoir la teneur. 

2° · Le maximum d'heures supplemen­
taires est fixe par la loi lettone a 2 heures 
par jour, lorsqu'un accord prealable a ete 

although this country is one of the signa­
tories of the Treaty of Peace of Versailles 
of 28 June 1919, it has not yet ratified the 
Treaty. 

Guatemala. 

25. No information has been furnished 
by Guatemala on the steps taken for the ra­
tification or application of the Draft Con­
vention. 

It will be recalled that Mr. Aguerra, Mi­
nister for Foreign Affairs, in a telegram 
addressed to the Washington Conference, 
slated that the 8-hour rule had not been 
legally established in Guatemala, a country 
consisting primarily of persons engaged in 
agriculture, and that the hours of work. were 
9 in the day, including a day of rest on 
Sunday. 

Haiti. 

26. No information. 

Honduras. 

27. Although the Government of Hond­
uras acknowledged the receipt of the of­
ficial text of the Draft Conventions on 1a 
May 1921 and although they have given ex­
pression to the most favourable intentions 
with regard to these Draft Conventions, no 
information has since been received. 

Latuia. 

28. It was stated· in the General Report 
that the Latvian Minister of Labour, in a 
letter dated 20 April 1922, announced that 
the Washington Draft Convention would 
shortly be submitted tf> the Council of Mi­
nisters of the Republic. 

It must be remembered that the period 
referred to in paragraph 5 of Article 4115 
of the Treaty of Versailles only begins in 
the case of Latvia from the date of the ad­
mission of that countrv into the League of 
Nations-i.e., 22 September 1922. 

It has also been pointed out that the 8-
bour day was established in Latvia by the 
Act of 24 Mareh 1922. 

Consideration of this Act shows that, as 
a- whole, it has laid down rules regarding 
hours of work which are in agreement with 
the provisions of the Draft Convention. In 
certain directions, it goes even further than 
the Draft Convention itself, but 

( 1) certain exceptions provided for in the 
application of the Act, particularly in the 
case of transport workers, do not conform 
to the Draft Convention and a subsequent 
Act will consequently require to be passed, 
the nature of which cannot be further con­
sidered here ; 

(2) overtime is limited bv the Latvian 
Act to two hot~rs in a day when an agree­
ment has been previously concluded be-



conclu entre employeurs et employes. 
Une telle disposition, d 'une parf;, p~ut 
etre contraire au paragraphe b) de l.artic,~e 
2 ou, d'autre part; peut etre adm1se, s 1l 
s'agit d'une application de !'article 6 .. La 
)oi ne precise pas a.ssez pour qu'on pmsse 
dire si, sur ce pomt~ elle est conforme 
ou non a Ia convention. 

11 n'y a, a la verite, que qu.elques 
difficultes de detail que des negoclatlons 
avec Ie Gouvernement Jetton pourraient 
permettre de resoudre.1 

Liberia. 
29. Aucun renseignement ne nous est 

parvenu, ni sur Ia duree du travail ni sur 
la convention. 

Lithuanie. 
so. La situation de Ia Lithuanie est Ia · 

meme que celle des autres Etats qu! ont ete 
admis par l'Assemblee de Ia Soc1ete des 
Nations en 1921. Le texte de la con­
vention a ete transmis au Gouvernement 
lithuanien, le 21 octobre 1921. Le delai 
d'une annee, prevu au paragraphe 5 de 
!'art. 405, court done a partir de Ia date 
d'admission de la Lithuanie comme Mem­
bre de Ia Societe des Nations, soit du 22 
septembre 1921. 

Nous n'avons pas encore ete informes 
jusqu'a maintenant que les conventions 
de Washington aient ete soumises en 
Lithuanie a l'autorite competente. 

Une loi du 80 novembre 1919 a fixe 
a huit heures par jour et a 48 heures 
par semaine Ia duree du travail. Elle 
a prevu un certain nombre de derogations. 
Dans ses grandes !ignes, cette loi semble 
conforme a Ia convention. 

Cependant, · elle ne contient aucune 
disposition fixant un nombre maximum 
d'heures supp!ementaires. D'autre part, 
elle ne s'applique qu'aux ateliers et fa­
briques occupant au moins trois ouvriers 
salaries, alors que Ia convention, on 
Ie sait, n'a pas fait d'exception pour les 
petites entreprises. Entin, elle laisse aux 
ouvriers et aux employeurs, Ia faculte 
de regler par accords collectifs, Ia duree 
du travail dans les entreprises de trans­
ports. Et cela encore semble contraire a 
Ia convention. Peut-etre !'interet que pre­
sente, surtout dans les questions de trans­
ports oil Ia legislation sociale a ete souvent 
en progres par rapport aux autres in­
dustries, l'etablissement d'une loi ferme 
ou Ia consecration de reglements, amenera­
t-elle Ia Lettonie a completer sur ce point 
sa legislation. Dans ce cas, les diffi­
cultes sembleraient peu considerables. 

Nicaragua. 
31. Depuis Ia lettre du 8 mai 1920 par 

laquelle Ie Directeur de Ia Section di plo­
matique du Nicaragua faisait connaitre 
que les projets de convention de Washing­
ton avaient ete soumis au ?tlinistre de Ia 
Production, aucune information ne nous 

1 P•r .,. ldtre tid 12 ot'toltre deNier le Minlstre du Trt~ .. U 
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tween employers and workers. Such . .t pro· 
vision may either be contrary to paragraph 
( f,) of Article 2, or it may be admissible if 
it is a case of the application of Article 6. 
The Act is not sufficiently clear on this 
point to enable it to be said whether it is 
in conformity or not with the Draft Conven-_ 
tion. · 

In point of fact, there are only a few dif­
ficulties of detail, which could be overcome 
through· negotiations with the Latvian Go­
vernment. 1 

Liberia. 
29. No information is available, either on 

hours of work or on the Draft Convention. 

Lithuania. 
30. The position of Lithuania is the same 

as the position of the other States which 
were admitted by the Assembly of thtl 
League of Nations in 1921. The text Gf the 
Draft Convention was forwarded to the Li­
thuanian Government on 21 October 1921. 
The period of one year allowed by para· 
graph 5 of Article 405 dates, therefore, from 
the admission of Lithuania as a Member of 
the League of Nations, i.e. 22 September 
1921. 

It is not known at the time of writing the 
present Report whether the Washington 
Draft Conventions have been submitted in 
Lithuania to the competent authority. 

The 8-hour day and the 48-hour week 
were introduced in Lithuania by the Act of 
30 November 1919. A certain number of 
exemptions are allowed, but in general the 
Act is in conformity with the Draft Con­
vention. 

The Act does not, however, contain a 
clause fixing a maximum amount of over~ 
time. Further, it is applicable only to work­
shops and factories employing not less than 
three paid workers, w bile the Draft Con­
vention allows no exception for small un­
dertakings. It also allows workers and em­
ployers to regulate hours of work in trans­
port undertakings by collective agreements, 
which would also appear contrary to the 
Draft Convention. It is possible that Lithua. 
nia may complete the legislation on this 
subject either through an Act or through 
the establishment of regulations, since so· 
cia! legislation is so frequently more ad· 
vanced with regard to transport undertak· 
ings than with regard to other industries. 
In such a case, the difficulties would not 
appear to be formidable. 

Nicaragua. 
31. No information has been received 

since the letter of 3 May 1920 in which the 
Director of the Diplomatic Section in Ni­
caragua announced that the Washington 
Draft Conventions had been submitted to 
the Minister of Production. There is no in· 

• Dy a Jetter or 12 Ortober 1922 th1 Minister or L•bout 
1tates 'hat ratiliratinra of the Drnft Connnlinn, whir>h is pro• 
bAhle · wnuld he rendered Maier if the providon of the Con .. 
vflatiQn •flowed bnur• of work iD some uasonal ioduJtrits to be 
re1ulat.ed OD an anrago of 8 houri in \.be day, 



est parvenue. Nous n'en possedons ega­
lement aucune sur Ia duree du travail. 

N ouvelle-Ze1ande. 

82. Le projet de convention a ete sou­
mis aux deux Chambres de la Nouvelle­
Zelande le 11 novembre 1920. La Nou­
velle-Zelande s'est ainsi conformee a 
l'obliga ion prevue par !'article 405, mais 
depuis lors aucun renseignement n'a ete 
obtenu. 

La Nouvelle-Zelande jouit d'un regime 
comparable par beaucoup de cotes a 
celui des etats de 1' Australie; bien qu'il 
existe une loi de 1908 sur les fabriques, 
amendee en 1920, c'est surtout par 
des contrats collectifs que la duree du 
travail est reglee dans les differentes 
professions et ce sont les lois de conci­
liation et d'arbitrage qui donnent pour 
ainsi dire force de loi aux reglements 
collectifs. Le principal but de la loi 
de 1910 qui tendait a l'origine a pro­
teger Ie public contre Ia fabrication 
d'aliments ou Ia confection de vetements 
dans des conditions malsaines, est main­
tenant de proteger les travailleurs de 
metiers de condition inferieure. Le champ 
d'application de cette loi qui s'etend a 
tons les etablissements occupant plus 
d'un ouvrier est vraiment remarquable. 

Un projet d'amendement a Ia loi sus­
visee, dont le text n'a pas encore 
ete rec;u, a ete presente en seconde lec­
ture, le 25 octobre 1921, mais rien n'y 
indique !'attitude que le Gouvernement 
de la Nouvelle-Zelande peut songer 8. 
prendre pour Ia ratification, ou !'appli­
cation de Ia convention de Washington. 

Panama. 

88. Depuis Ie 12 juin 1920, date a la­
quelle Ie Gouvernement du Panama a fait 
connaitre au Bureau que le texte officiel 
des conventions de Washington avait 
ete remis pour examen au Ministre . de 
la Production et des Travaux Pubhcs, 
aucune autre information concernant les 
mesures prises ne nons est parvenue. 
. Une loi du 29 octobre 1914 1 portant 
reglementation du travail des ouvriers 
et des employes de commerce, a etabli 
le principe de la journee de huit heures, 
sons reserve toutefois de certaines de­
rogations. Dans !'ensemble, cette loi s'ap­
plique aux m~mes etablissements que 
ceux qui. sont enumeres a I' article 1 er 
de Ia convention. Elle vise les majora­
tions de salaire normal pour les heures 
supplementaires, mais : 

1o tout d'abord, si la duree du travail 
est fixee a 8 heures par jour, e!le n'est 
pas fixee a 48 heures par se~aine. Un 
article 4o permet, sans conditions sp~­
ciales, de prolonger Ia duree du travad 
au dela des huit heures. Cette prolonga­
tion depend uniquement de Ia volonte 
des ouvriers et des patrons ; • 
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formation in the possession of the Office 
with regard to hours of work. 

New Zealand. 

32. The Draft Convention was submitted 
to the two branches of the New Zealand Le­
gislature on 11 November 1920 and New 
Zealand thus conformed to the oblig:~tion 
required by Article 408 of the Treaty ; since 
that date, however. no information has bet'n 
received. 

The svstem in force in New Zt'aland ;s 
comparable, in many respects, with that 
prevailing in the Australian States; although 
an Act of 1908, amended in 1910, is in t'xis­
tence, hours of work are, in the various 
trades, chiefly regulated by collective agree­
ments, and it is. therefore, arbitration and 
conciliation Acts which l(ive these to1Ieclive 
agreements their legislative force. The main 
object of the Act of 1907, which was. origin­
ally intended principally as a protection to 
the public against the manufacture of cloth­
ing or food under unhealthy conditions, is 
the 'Protection of workers in the Jess im­
portant trades. The Act is remarkable _for 
lts wide scope, since it covers all estubhsh· 
menls employing more than one worker. 

A Bill for amending the Factory Act, the 
text of which has not vet been received, 
was submitted for sec.ond reading on 25 
October 1921. Nothing, however, serves to 
indicate what attitude the New Zealand Go­
vernment will adopt as rt'gards ratifying or 
putting into force the Washington Draft 
Convention. 

Panama. 

33. No information concerning measures 
taken in Panama has ·been received since 12 
June 1920, on which date the Government 
of Panama informed the Office that the 
official text of the Washington Draft Con­
ven!ions had been referred for examination 
to the Minister of Production and Public 
Works. 

The Act of 29 October 1914 1
• which dealt 

with the conditions of workers and com­
mercial employees, established the princip_le 
of the · 8-hour dav with, however, certam 
exceptions. This Act as a whole affects 
the same establishmt'nts as those referred to 
in Article 1 of the Draft. Convention. In. 
creased rates of pay for overtime are pro· 
vided, but 

(ll though hours of work are fixed at 8 
in the day, they are not limited to 48 in the 
week. § 4 allows work to be carried on for 
more than 8 hours in special conditions. 
This extension depends solely on the desire 
of the workers and employers ; 

• See {)fff<iiOl Bulkeilt of 1/lo lfti<1Miiou Lol>our 0/fl<t 
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20 en st>cond lieu, si le travail exe­
cute au dela des heures normales doit 
donner lieu a une remuneration supple­
mt.>ntaire, le minimum de 25 % fixe 
par la convention n'est pas prevu ;·_ 

so Ies heures supplementaires ne d~n­
nent lieu a aueun reglement de l'autor!te 
administrative ; 

4o aucun systeme de controle n'est 
prevu. 

Paraguay. 

8!. Aucune information ne nous est 
parvenue. Le. ~araguay. n'a pas repondu 
a.· Ia transmission offic1elle des conven­
tions de ·washington. 

,. -~ • 11'f, l •· I • 

Pirou. 
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85. Le Gouvernement peruvien n'a rien 
communique en ce qui concerne les me­
sures qu'il devait prendre conformement 
a l'article 405. La duree du travail a ete 
regiee au Perou par un decret,, du 
15 janvier 1919, etabJissant la JOUr• -
nee de huit heures pour un grand 
nombre d'industries, mais Ia legislation 
ne prevoit rien en ce qui concerne ~e 
principe de Ia semaine de quarante-hUit 
heures, la reglementation des heures 
supplementaires et leur retribution. Comme 
il est vraisemblable que les heures sup­
pJementaires existent au Perou comme 
ailleurs, Ia legislation devrait etre forte• 
ment completee pour etre niise en accord 
avec les dispositions de Ia convention. 

Portugal. 

36. 1\[algre quelques initiatives de nego­
ciations, nous n'avons encore re~u aucune 
communication relative aux mesures prises . 
par la Portugal en ce qui concerne Ia con­
vention. II n'existe pas de loi reglementant 
Ia duree du travail. Deux decrets, du 7 mai 
1919 et du 8 juillet 1922, ce dernier regle­
mentant \'application du premier, pre­
voient la journee de huit heures et Ia 
semaine de quarante-huit heures, a la fois 
pour l'industrie et le commerce. Dans · 
l'ensemble, Ia reglementation prevue par 
ces deux decrets semble conforme a Ia · 
convention. Toutefois, en ce qui concerne 
les depassements prevus pour les heures 
supplementaires qui peuvent porter Ia 
joumee de travail a douze heures, Ia regie- . 
mentation pourrait, dans son application, 
provoquer quelques legeres divergences. 

Salvador 

87. Par une lettre du 29 avrill920, le 
Directeur de Ia Section diplomatique du 
)linistere des Affaires etrangeres du Sal •. 
vador avait fait connaitre queUe procedure 
devait etre suivie dans ce pays en ce qui 
concerne les conventions de Washington. 
S'autorisant de cette lettre, le Bureau de· 
mandait au Gouvemement indique, le 28 
rnai de Ia m~me annee, si des mesures 

(2) in the second place, although over­
time is to be paid for at an increased rate, 
the minimum of 25 per cent. laid down by 
the Draft Convention is not established ; 

(3) overtime is not governed by any regu­
lation of the administrative autho"rity ; 

( 4) no system of control is provided. 

Paraguay. 

34. There is no information available 
with regard to this country, which has 
made no response to the official communi­
cation of the Washington Draft Conven­
tions. 

Peru. 

35. The Peruvian Government has fur­
nished no information with regard to the 
measures which it is required to take in ac- · 
cordance with Article 405. Hours of work 
in Peru are fixed by a Decree of 15 January 
1919, by which the 8-hour day is established 
in a largenumber of industries, though the 
principle of the 48-hour week is nowhere 
introduced. No provision is made, more­
over, for the regulation of overtime or for 
the payment of overtime. As it is proha~le 
that the system of overtime exists in Peru 
as elsewhere, the legislation of the country 
would require to be very thoroughly .com­
pleted in order to be brought into line with 
the provisions of the Draft Convention. 

Portugal. 

36. Although an attempt has been made 
to open negotiations, the Office has received 
no communication with regard to the mea­
sures taken in Portugal concerning the Draft 
Convention. There is no Act in existenct­
regulating hours of work. The 8-hour day 
and the 48-hour week, both for industry 
and commerce, are established by two De. 
crees, dated 7 May 1919 and 8 July 1922, the 
latter dealing with the application of the 
former. The regulation established by the~e 
two Decrees appears as a whole to be in con­
formity with the . Draft Convention. It 
differs slightly, however, from the Draft 
Convention with regard to the ·provisions · 
concerning overtime, which may bring the 
working day up to as much as 12 hours. 

Salvador. 
37. The Director of the Diplomatic Sec­

tion of the Ministry of Foreign Affairs in 
Salvador, in a letter dated 29 April 192(), 
indicated the procedure which would re· 
quire to be adopted in that country with 
regard to the Washington Draft Conven­
tions. Following this Jetter the Office on 
28 May of the same year requested the Go­
vernment to state whether steps had already 



avaient deja ete prises 1• Le Salvador re­
pondit le 16 juillet qu'aucune mesure 
n'avait ete prise. Depuis lors, aucun autre 
renseignement n'est parvenu au Bureau. 

Uruguay. 

880. Par une lettre du 14 avril 1921, 
!'Office national du Travail de !'Uruguay 
a fait connaitre au Bureau que le Minis­
tre des Affaires etrangeres allait soumettre 
les projets de convention de Washington a 
l'autorite legislative, en les accompagnant 
d'un message qui etait en preparation. 
Depuis lors, aucune autre communication 
n'est parvenue au Bureau international 
du Travail. L'Uruguay possMe cependant 
des dispositions legislatives assez comple­
tes. C'est Ia loi du 17novembre 1915, qui 
a fixe a .huit heures par jour Ia duree 
legale du travail des ouvriers et employes, 
sur tout le territoire de Ia Republique. 
Cette loi a ete completee par des decrets 
reglementaires d'execution fort nombreux. 
Les plus importants sont ceux du 31 jan­
vier 1916, du 9 janvier 1918 et du 21 mai 
1920 s. 

La reglementation en vigueur dans Ia 
Republique de !'Uruguay semble conforme 
au projet de convention. · 11 y a lieu 
de noter qu'el!e prevoit des mesures de 
controle et d'inspection precises et assez 
rigoureuses qui ont permis d'ailleurs l'eta­
blissement de statistiques interessantes. 
Elle prevoit aussi des dispositions pour 
excepter les ouvriers ou employes parti· 
cipant aux benefices. Elle prevoit, enfin, 
quelques mesures pour empecher les ou­
vriers de travailler, leur journee terminee, 
dans une autre usine. Dans I' ensemble, Ies 
prescriptions generales semblent coincider 
avec les prescriptions de Ia conven­
tion de Washington. En ce qui concerne 
les industries visees, Ia legislation de !'Uru­
guay comprend non seulement Ies indus­
tries prevues a !'article premier de Ia 
convention, mais encore le commerce (ar­
ticle premier de la loi, article 6 du decret 
reglementaire du 21 mai 1920) et Ies tra~ 
vaux maritimes. A l'egard du calcul des 
heures de travail, Ie regime normal, 
est, comme dans Ia convention, de huit 
heures par jour ; Ie regime d'exception 
parait etre egalement conforme a Ia con~ 
vention. Ainsi, dans Ies travaux continus, 
Ia semaine de travail peut aller jusqu'a 
56 heures, ce qui semble conforme a 
!'article 4 de Ia convention. 

Pour ce qui est des travaux executes 
en cas d'accidents imprevus ou imminents, 
ou en cas d'urgence, Ia legislation uru­
guayenne va plus loin que la Convention, 
puisqu'elle n'admet pas que le maximum 
de quarante-huit heures puisse etre depasse 
(article 8 de Ia loi du 17 novembre 1915). 
· En outre, tandis que Ia Convention 

prevoit des derogations permanentes et 
des derogations temporaires, Ie • systeme 
de reglementation en vigueur en Uruguay 

' Vofr Bulldirt. o//teiel, 'f'ol. Ill, p. 508. 
• Voil' Li1'iBialioll ou~n.,. de I' UrulfUGJ : loia, tUcre&l ct 
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been· taken in this direction 1• On 16 July 
the Government of Salvador replied that no 
further action had been taken. No further 
information has since reached the Office. 

{lruguag. 

38. The National Labour Office of Uru­
guay, in a letter dated 14 April 1921, inform· 
cd the Office that the Minister for l<'orei~n 
Affairs was about to submit the Washilll! 
ton Draft Conventions to the legislative au­
thoi-ity, to~ether with a messa~e on the same 
subject which was in course of preparation. 
No further communication has reached the 
International Labour Office since that dale. 
The State of Uruguay is, however, in pos· 
session of a fairly complete legislative text. 
The Act of 17 November 1915 fixed at 8 in 
the day the legal hours of work of worken, 
employees, etc., throughout the whole of 
the Republic. This Act has been completed 
by a very ~arge number of Executive De­
crees, of which the more importnnt arc 
those dated· 31 January 1916, 9 January 
and 21 May 1920 •. 

The 'l"egulations in foroe in the Republic 
of Uruguay appear to be in conformity with 
the Draft Convention. It is not without inte-

. rest to note that .provision is made for defi. 
nile and fairly rigorous measures of control 
and inspection, which have enabled interest­
ing statistics to be collected. Certain pro­
visions are also jncluded, the object of which 
is to grant exemption to workers or em· 
ployees who share in the profits of the un­
dertaking. Provision is also made to vre, 
vent any worker whose working day is 
finished from working in another factory. 
As a whole the general provisions seem to 
coincide with those of the Washington 
Draft Convention. With regard to the 
industries affected, the Ie~islation of Uru­
guay includes not only those undertak­
ings which come under· Article 1 of the 
Draft Convention, but also commert·e ( ~ 1 
of the Act and § 6 of the Decree of 21 May 
1920) and maritime workers. With rcga1·d 
to the number of hours of work, the normal 
system provides for 8 in the day, as m the 
Draft Convention, and the system of regu. 
lating exemptions also ap.pears in conform­
ity with the Draft Convention. In work 
carried on continuously the working week 
may amount to 56 hours, which is in .ljlree­
ment with Article 4 of the Draft Conven· 
lion. . 

With regard to work required to be per­
formed in case of unforeseen or threatened 
accident or in case of urgency, the legisla· 
tion of Uruguay goes further than the Draft 
Convention, S>ince it does not permit the 
maximum of 48 hours to be exceeded. (§ 3 
of the Act of 17 November 1915). 
. Furthermore, while the Draft Convention 

provides for permanent and temporary ex­
ceptions, the regulations in force in Uruguay 
authorise no exception, whether permanent 

• s .. 0/lleiol Bull_,i., Vol. Ill. p. U9. · · · • · 
• See UgUlalion. OU4o'rih • l'Uru~ua•: loit, ._.,. t1 ..,._ 
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ne parait autoriser aucu~e derogation 
ni permanente ni tempo~atre. Enfin, l~s 
exigences. de la co.nventron. ayant trat.t 
au controle de Ia reg ementatron du travml 
sont assurees largement par le systeme 
des affiches et des registres. 

L'Uruguay n'ayant pas repondu a Ia 
circulaire du Bureau international du Tra­
\·ail, n'a indique aucune raison genc!­
rale, economique ou ~olitique, qui l'.em­
peche, a l'heure presente, de ratifier 
Ia convention. II serait d'autant plus sou­
haitable qu'il pt1t le faire, que sa legisla­
tion, comme nous venons de le ~ire, sem­
ble con forme au texte de W ashmgton et 
qu'ain~i, un grand pays _industriel de 
l'Amertque du Sud donnera1t un exemple 
qui ne manquerait pas d'etre suivi. 

V eneztiela. · 

89. Par une lettre du 10 fevrier 1921, le 
lllinistre des Affaires etrangeres du V ene­
zuela avait fait connaitre que le Congres 
national devait, au cours. de sa session 
d'avril 1921, examiner les mesures qui 
pourraient etre adoptees en. execution 
des decisions de Washington 1 • 

Par lettre du 8 juin 1922, il a informe 
k Bureau international du Travail que 
Ies decisions adoptees a Washington 
avaient ete soumises au .Congres national. 
Aucune information ne nous est parvenue 
concernant Ia reglementation actuellement 
en vigueur. 

40. II faut encore citer, parmi les Etats 
qui n'ont pas repondu a Ia demande 
de renseignements du Bureau international 
du Travail, trois Etats d'importance indus­
trielle non negligeable, Ia Republ que 
Argentin~, I' Afrique du Sud et I' Australie. 

Ripublique Argentine. 

Des le mois de septembre 1920, leGou­
vernement argentin avait depose devant 
le Congres national un projet de loi ten­
dant a Ia ratification des conventions de 
\Vashington, et il avait recommande au 
Congres de lui donner son assentiment. 
Depuis Iors, aucun progres n'a ete fait 
dans Ia procedure de ratification, mais Ia 
situation de l' Argentine dans !'ensemble 
des institutions de la Societe des Nations, 
explique pour une part cet arret. 

En repondant au questionnaire adresse 
piLl le Comite d'Organisation de Ia Confe­
rence de Washington, le Gouvernemcnt 
argentin a declare que Ia loi No 5291 limi­
tait les heures de travail des enfants ages 
de moins de 16 ans a 8 heures. par jour 
et a 48 heures par semaine. La duree du· 
travail est limitee de fa9on similaire dans 
les provinces de Cordoba. de Mendoza et 
de Salta. 

Les heures de travail dans les chemins 
de fer sont limitees pour certaines catego­
ries d'employes par les d{crcts du 11 otto· 
bre et du 21 novembre 1917 qui etablis­
sent Ia semaine de 48 heures ou une limite 

I Voito Bulldllt 0/lkwt, VoL Ill, p. 394. 
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or temporary. The requirements of the 
Draft Convention with regard to enforce­
ment of the regulations are largely ensured 
by the system of notices and records. 

As Uruguay has not replied to the Office's 
circular, it is not known what reason of a 
general or political nature hinders that 
country at the present moment from ratify­
ing the Draft Convention. It would be all 
the more desirable that this should be done 
since the legislation in force, as has just 

· been indicated, is in accordance with the 
Washington text and a great industrial 
country of South America would thus set 
an example which wou1d not fail to be 
followed by others. 

l' enezuela. 

!39. The Minister for Foreign Affairs in 
Venezuela, in a letter dated 10 Februar:,-
1921, stated that the National Congress dur 
ing the Session of April 1921 would con­
sider the steps to be adopted in execution of 
the Washington decisions 1• 

He further informed the International 
Labour Ofice. in a letter dated 8 June 1922, 
that the decisions adopted at Washington 
had been submitted to the National Con­
gress. There is no information in posses· 
sion of the Office regarding the regulation'\ 
in force at the moment. 

40. Amongst the States which have notre­
plied to the Office's request for informa­
tion, three States of considerable industrial 
importance should be mentioned, the Argen· 
tine Republic, South Africa, and Australia. 

Argentine. 

In Septem'ber 1920 the Argentine Govern· 
ment submitted to the National Congress 
the Bill for the ratificat·ion of the Washing­
ton Draft Conventions and recommended 
the Congress to approve the BiH. Since that 
date no progress has been made with the 
procedure of ratification, but the attitude of 
Argentine with regard to the institutions of 
the League of Nations partially explains this 
delay. 

In replying to the questionnaire of the 
Organising Committee for the Washington 
Conference, the Argentine Government 
stated that Act No. 5291 limited hours of 
work for young persons under 16 years of 
age to 8 in the day and 48 in the week. 
Hours of work are similarly limited in the 
provinces of Cordova, Mendoza and Salta. 

Hours of work on the railways are limited 
by Decrees of 11 October and 21 November 
1917, which institute a 48-hour week or a 
limit of 96 hours in 14 davs only for cer­
tain portions of the staff. No general legis· 

• Seo 0//f<IGI Bulltlln, VoL Ill, p. 861. 
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de 96 heures pour une peri ode de U jours. 
n n'existe aucune legislation generale 
limitant les hetires de travail. . 

Pour parer a cette insuffisance, et dans 
le but de pouvoir un jour harmoniser 
cette ·legislation avec la convention de 
Washington, un projet de loi tendant 
a limiter a huit heures par jour et a qua­
rante-huit heures par semaine la duree 
du travail dans les etablissements indus­
triels· et commerciaux a ete adopte par 
la Chambre des deputes, le a juin 1921. 
D'autre part, le 8 juin de Ia meme annee, 
un projet de Code du travail a ete presente 
a la Chambre des deputes par le Pouvoir 
executif. Les articles 213 a 225 du projet 
de Code du travail concernent la duree 
de la journee de travail. 
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Le projet de loi du S juin 19211reproduit 
presque textuellement les articles de Ia 
convention de Washington. Dans ]'en­
semble, le projet de loi et le projet de code 
sont conformes ala convention. Toutefois, 
il convient de faire quelques remarques en 
ce qui concerne les articles du proj et de code. 
lls font une distinction entre la reglementa.­
tion quidoit s' appliquer ala capitalefe~erale 
et celle qui doit s 'appliquer aux proVInces. 
Si Ja . reglementation du travail dans la 
capitale ne souH:ve pas d'objections, 1l 
n'en est pas de meme pour les dispositions 
applicables ati. reste ~u territo.ire. Ces d_is­
positions se bornent a determmer le prm­
cipe de la journee de 8 heures et de la 
semaine de 48 heures, en laissant aux 
gouvernements des provinces le soin de 
fixer les modalites d'execution et d'ac­
corder toutes derogations -permanentes 
ou transitoires qu'ils jugeront utiles. Cette · 
latitude, qui n 'est limitee que par les regles 
concernant la retribution des heures sup­
plementaires, ne saurait entrer dans le 
cadre de la convention. De meme, bien que 
!'article 214 du projet de code n'autorise 
pas de reduction du salai~e. par. suite de 
}'application du nouveau reg1me, d permet 
aux industriels qui ne vo~dront pas adapt~r 
Ie salaire en cours a Ia Journee de travail 
de congedier leurs ouvriers moyennant 
un indemnite d'un mois de traitement 
ou d'un mois de salaire journalier. 

, En ce qui concer~e les disposi~ions 
du projet de code apphcables a la capttale 
federale elles rentrent bien dans le cadre 
du proj~t de c-onvention, mais elles pro­
voquent cependant aussi queJques obser­
vations : 

1 o en ce qui concerne les travaux. effec­
tues par equipes, alors que le pro]et de 
convention prevoit le calc_ul de la m_oyenne 
de travail sur une per1ode max~ma de 
trois semaines !'article 220 du projet 
de code prevoit ce calcul sur une periode 
minima de trois semaines ; 

2o en ce qui concerne les moyens de 
controle, aucun . systerne, . par le moyen 
d'affiches ou de .registres, n'est prevu. 
Des penalites sont cependan_t etablies 
en cas d'infraction. Toutefms, a cet 

1 Voir BuUdi" 01/icill, •oJ, IV. pp. 111 l 120. 

Iation limiting hours of work is in existence. 

To remedy thi~ deficienc.y and to bring le· 
gislation in the future into conformity with 
the Washington Draft Conventions, a Bill 
limiting hours of work to 8 in the day and 
48 in the week in industrial and com­
mercial establishments was adopted by the 
Chamber of DPputies on 3 June 1921. In 
addition, on 8 June of the same year a Draft 
Labour Code was submitted by the Exe­
cutive Power to the Chamber of Deputies. 
§§ 213 to 235 of the Draft Labour Code 
concern daily hours of work. · 

The Bill of 3 June 1921' reproduces 
almost textually the articles of the 'Vash· 
ington Draft Convention. In general the 
Bill and the Draft Code are in conformity 
with the Draft Convention. Certain com­
ments may, however, be made upon the 
sections of the Draft Code. A distinction is 
made between the limitation of hours which 
is to be applied to the Federal capital and 
that which is to be applied to the provinces. 
The limitation of hours in the capital is not 
open to objection, but this is not the case 
with the provisions which affect the hours 
in the country. These provisions merely lay 
down the principle of the 8-hour day and 
the 48-hour week, leaving to the provincial 
Governments the task of deciding how the 
principle is to be applied and of allowin~ 
what permanent or temporary exceptions 
they consider desirable. This freedom, 
which is restricted only by the rules con­
cerning payment for overtime, cannot be 
regarded as in conformity with the Draft 
Convention. Similarly, although § 214 of 
the Draft Code allows no deduction of 
wages owing to the introduction of the new 
system, it permits employers who do '!'Jt 
wish to adapt -present wages to the dally 
hours of work to dismiss their workmen on 
condition that they pay a month's salary or 
a month's daily wage!<. 

As regards the provisions of the D!nft 
Code which apply to the Federal cap1tal, 
they are in conformity with the Draft Con· 
vention, though the following comments 
may be made : 

( 1) As regards work carried out by shifts, 
while the Draft Convention allows the aver­
al(e hours worked to be calculated over a 
maximum period of three weeks, § 220 of 
the Draft Code allows this calculation over 
a minimum period of three weeks ; 

(2) As regards methods of applicatio'!, M 
system of notices or registers is prov1ded 
for though penalties for infrin;;~ement are 
laid down. It should be noted. however, in 

· this respect that § 9 of the Bill of 3 lunA 

• See Ofll<lal Bulklin, Vol. IV, p. 10&-111. 



egard, il impor:te de re~arquer. q_ue I' ar­
ticle 9 du proJct de Im du 8 JUI!l 1921 
prevoit le meme systeme. de controle que 
l'articlc 8 de Ia conventiOn. · 

11 n'y a en realite qu'u!l pe~it nom~re 
de divergences qui pourra1en~ etre faclle­
ment corrigees, meme en mamtenant. une 
distinction entre le regime de Ia cap1tale 
et le regime des provinces. Meme en lais­
sant aux gouvernements loc~ux u~e c_er­
taine autonomic quant a 1 autorJsabon 
et au controle des derogations, les textes 
d'ensemble qui ont ete prepares dans Ia 
Repub!ique argentine pourraient etre exac­
tement adaptes aux dispositions de \Vas­
hington. II est evident que Ia grosse diffi­
culte en ce qui concerne ce pays ne semble 
pas etre d'ordre Jegislatif ni technique. 

.Afrique du Sud. 

n. Les difficultes que Ia ratification de 
Ia Convention et les mesures consecutives 
d'application peuvent :encontrer · dans 
l' Afrique du Sud para1Ssent, au fond, 
assez grandes. 

A Ia fin de 1920, le Secretaire des Mines 
et· des Industries de l'Union de I' Afrique 
du Sud avait informe Ie Bureau que Ia 
convention avait ete acceptee en principe 
par Ie Gouvernement de !'Union. Il ajou­
tait qu'une loi des heures de travail, 
devant comprendre les transports mari­
times et l'industrie de Ia peche, en meme 
temps que les autres entreprises · indus­
trielles, avait ete preparees pour etre sou-
mise-; a l'examen du Parlement 1• · 

Nous n'avons jama s re~u de details sur 
ce projet de loi. · 
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Par contre, en juin 1921, une commu­
nication a ete re~ue du meme Departement 
selon laquelle le Gouvernement etait dis­
pose a approuver Ies decisions de Wash­
ington, mais ! ous Ia reserve de certaines 
observations 1 qui avaient trait plus par­
ticulierement a Ia Convention des huit 
heures. 

Le Ministre faisait • emarquer que Ia 
limitation prescrite par Ia loi sur les fa­
briques constitue deja une reduction con­
siderable dans plusieurs industries. 

Cela est vrai. La loi sur les fabriques, du 
28 novembre 1918, devenue executoire 
Ie 1er mai 1919, s'applique a un grand 
nombre d'etablissements qui emploient 
des machines et a taus ceux qui comptent 
plus de trois personnes. 

Elle limite, pour les ouvriers de plus de 
16 ans, Ia duree du travail : 

I) a 50 heures par semaine ; . 
2} a 9 h. Yz par jour ; 
8) a 5 heures de suite sans interruption. 
Elle fixe egalement les maxima de 

45 heures par semaine, 8 heures par jour 
et 4 h. Yz sans interruption pour les tra· 
vailleurs ages de mains de 16 ans. 

Une loi sur Jes mines de 1911 {tablit 
la journee de huit heures et Ia semaine de 
48 heures dans Ies mines d'or. 

' V'llir Bulktbt 0//kUl. 'YOL If, ...-• 17, p. 21. 
t Voir Jf..U..W.. (Jjfit,W. VoL IV, ,. 2-L . 

.. 
1921 provided for the same system of appJi." 
cation as Article 8 of the Draft Convention: 

There are, in fact. therefore, only a few 
divergencies which might be easily rectified, 
even if the distinction between the system~ 
for the capital and for the provinces is 
maintained. Even if the local Governments 
are left a certain freedom in granting and 
controlling el!1cep1ions, the general texts 
whkh have been drawn up in the Argentine 
Republic could be brought into exact con· 
formity with the Washin~lon provisions. 
It is clear that the chief difficulty in this 
country is neither legislative nor technical. 

. South Africa . 

· 41. The difficulties which ratification and 
steps to apply the Draft Convention meet 
with in South Mrica are, in fact, consi­
derable. 

At the end of 1920 the Secretary for Mines 
and .In~ustries of the Union of South Africa 
informed the Office that the Draft Conven­
tion had been accepted in principle by the 
Union Government. He added that a Bill 
concerning hours of work to include tra,.!IS· 
port by sea and the fishing industry, with 
other industrial undertakings, had been pre· 
pared for submission to Parliament 1• 

No details concerning ,this Bill have been 
received by the Office. 

In June 1921, however, a communica­
tion was received from the same Depart· 
ment stating that the Government was dis· 
posed to accept the Washington decisions, . 
subject to certain observations, particularly 
with regard to the Hours Convention •. 

The Minister pointed out that the limita· 
lion cf hours prescribed by the Factory Act 
already represented a considerable redue· 
tion in many industries. 

The Factory Act of 28 November 1918, 
which came into force on 1 May 1919, 
does in fact apply to a large number of un­
dertakings which use machinery and all 
those which employ more than three per-
sons. . 

For workers over 16 years of age hours 
of work are limited : 

( 1) to 50 hours in the week ; 
(2) to 9)4 hours in the day; 
(3) to 5 hours continuously. 
For workers under the age of 16 years 

the Act fixes the maximum hours at 45 in 
the week, 8 in the day and 4)4 continu; 
ouslv. 

The Mines Act of 1911 prescribed an 8· 
hour day and 48-hour week in gold mines. 

a Bee O(flcltJl BulWln, Vol. II, No. XVII, -p. t9. 
t See Oflkial BulleUn, Vol. IV, PP• 27·28. 



Dans ·les transports, sauf les chemins 
de fer et quelques autres exceptions, 
des contrats collectifs ont egalement fixe 
Ia duree du travail 8. 48 heures par 
semaine. Dans certains cas meme (bati­
ment, imprimerie) Ia semaine de travail 
est inferieure 8. 48 heures. 

Mais. quell~ q~~ .soit Ia grande di~ersite 
des contrats collectifs, il n'en demeure pas 
moins vrai que toutes les industrie; qui 
tombent s.ous le coup de Ia loi sur les 
fabriques et qui ne beneficient pas de 
contrats collectifs, ne semblent pas se 
conformer aux termes de Ia Convention, 
puisque le maximum des heures de travail 
permises par Ia loi est de 9 h. Yz par jour ou de 
50 heures par semaine. 
· En outre, les heures supptementaires 
qui sont autorisees d'ailleurs avec des 
limitations pour les femmes et les jeunes 
gens, sont accordees sans comporter Ia 
stricte definition .des circonstances qui 
les rendent necessaires, ainsi qu'il est 
prevu dans Ia convention. 

II faudrait done, au dela meme des reduc­
tions deja obtenues et comme cela avait 
ete primitivement envisage, une loi nou­
velle pour obtenir Ia conformite avec Ia 
convention de W a.shington. 
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Mais dans sa communication de juin 
1921, le Ministre a tres nettement indique 
que de tres fortes objections ont ete sou­
levees contre !'introduction de ce qu'il 
appelle une limitation rigide d_e ~8 heures 
par semaine, ou de 8 heures par JOUr dans 
les services de transports, a cause de Ia 
situation. speciale des centres de popula- · 
tion . et des grandes distances qu'il faut 
parcourir lorsque Ia population est chir­
semee. Surtout, le principale difficulte 
particuliere a I' Afrique du Sud reside 
dans !'existence d'elements indigenes et de 
couleur parmi Ia population, efements 
.qui ont influence evidemment le develop­
pement du pays de diverses fa~ons. On 
rencontre cette population dans les plan­
tations de the, dans les constructions de 
chemins de fer, dans lcs mines de charbon. 
Elle constitue Ia principale source de 
main-d'ceuvre dans l'industrie miniere. 

Dans le district industriel de la Province 
du Cap, le travailleur de couleur est fre­
quemment designe comme un ouvrier 
semi-qualifie. Le travailleur blanc de 
I:Afrique du Sud ~e limite strictemcnt 
aux :accupat~ons qu1 sont plus largement 
rctribuees : aux travaux specialises, aux 
tra vaux de surveillance. Le tra vaillcur 
indigene ou de couleur apparait, en effct, 
comn1c capable de subsister. avec un 
niveau de vie et un tarif de paiement 
beaucoup plus bas. 

Ces -considerations du Gouvernemcnt 
de !'Afrique du Sud laisscnt entrcvoir 
les grosses difficultes qui ont cte rencon­
trees pour pousser devant le Parlement 
les amendements . envisages A Ia loi des 
fabriques. . · · 
. II ressort des indications donnees, qu'une 

legislation uniforme et qui devrait s' eten­
dre a toutes les categories de tra vaillcurs, 

For transport, with the exception of rail. 
ways and some other undertu kings, collec­
tive aj.,'reements have ulso fixed the hours 
of work at 48 in the week and in some 
cases (building, printing) the working week 
is even ll'ss than 48 hours. 

Despite the considerable divl'rsity of the 
collective agreements, it is none the Jess 
true that all the industries which are co­
vered by the Factory Act but do not come 
under a <·ollective agreement are not appa­
rently in conformity with the tenm of the 
Draft Convention, since the maximum hours 
of work allowed by the Act are 9 ~ in the 
day and 50 in tlw week. 

In addition, overtime hours, which are 
permitted with limitations for women and 
young persons, are granted without any 
such strict definition of the circumshmct•s 
.iustifying them as is provided for in the 
Draft Convention. 

A new Act in addition to the reductions 
already effected will therefore be required, 
as originally contemplated, to bring legisla· 
lion into conformity with the Washington 
Draft Convention. . 
· In his communication of June 1921 the 

Minister however made ·it plain that there 
were .many strong objections to the intro­
duction of, as he ex,pressed it, a hard and 
fast 48-hour week or 8-hour day in trans­
port undertakings, owing to the scattered 
position of the centres of population and the 
great distances to be covered where popu­
lation is sparse. But the chief difficulty, 
which is peculiar to South Africa, is the 
existence of native ·and eoloured elements 
in the population, the influence of which 
upon the dt'velopment of the ~ountry can 
be seen in various ways. This population 
is emploved in the tea plantutions, in rail· 
way cons·truetion and in the coni mines 
and is the ('hit>f sour<"e of labour for th<• 
mining indusiry. 

In the industrial district of the Cape Pro. 
v,inee the coloured labourer is in many 
cases qualified as a semi-skilled worker. 
The 1\'hite worker in South Afriea is re­
stricted to the better paid occupations, such 
as spedalised trades and supl.'rvisor:v work. 
The native or coloured worker is able 
to l'xist at a mueh JowPr standard of living 
nnd rail' of pay. 

Thpse considl'ratinns show the grl'nt dif­
ficulties which thl' South African Govprn­
ment met."'s in submitting to Parliament 
the proposed nmPndml'nt of the Factory 
Act. 

From the information given above it will 
be seen that a uniform lPgislation intended 
to apply to nil classes· of workl'rs would 

a 



irait (!,·idt•mmcnt a l'cncontrc des tradi­
tions t't des m<rurs en usagt' dans lc pays, 
et qut', d'autre part, ce soilt. surto~1t lcs 
contrats 0 u rcglements collccbfs qm pcu­
vent permettrt', en l'ctat actuel, d'assurer 
une reglemt'ntatio~ . assez .souple pour 
r~pondre a Ct'S tradltiOilS et a Ct'S niCI!UfS. 
La difficulte legislative ne semble c• re que 
!'expression d'une difficulte beaucoup plus 
p~fonde et qu'il serait dClicat d'aborder 
dans le cadre du present rapport. . 

A u-&tra/ie.l 

42. L'Australie offre un cas tout special. 
Par letre en date du 8 mars 1921, le Pre­
mier :Ministre de Ia C'onfederation a informe 
le Bureau international du Travail que 
le Gouvernemeut se trouvait en parfait 
accord avec les buts et les desseins de 
!'Organisation intcr!'ationale ~u Travail, 
mais que ses pouvmr~ en matiere ~e con­
ventions· et .de questiOns du tra~all sont, 
par suite du fait que l' Aust~ahe e_st . un 
Etat federal soumis a certames limita­
tions. L' Australie comme Etat fedc!ratif 
a done Ia faculte de traiter les projcts de 
convention comme des recommandations 
( § 9 de !'article 405 du Traite de Paix). 
C'est done a chacun des Gouverncments 
des divers Etats federes qu'il appartient 
d'examiner dans queUe mesure il rati fiera 
ou appliquera les projets de convention 
adoptes a Washington, mais jusqu'a ce 
jour il n'a pas ete possible d'obte!lir les 
vues de ces Gouvernements au suJet des 
projets de convention. 

Deux remarques cependant s'imposent : 
Ia premiere, c'est que Ia recommandation 
a pour les Etats un caractere beauc~mp 
moins strict que le texte de Ia conventiOn. 
Aussi les divergences qui peuvent etre 
notees dans les regimes adoptes, au point 
de vue industriel, par les differents Etats 
de l'Australie, ont beaucoup moins de 
gravite que s'il s'agissait de rechercher Ia 
ratification stricte d'un projet de conven­
tion. En second lieu, il n'est pas ·de pays 
au monde ou Ja··semaine de 48 heures soit 
aussi completement entree dans les mCI!urs 
qu'elle ne !'est en Australie. La necessite 
d'une intervention gouvernementale r.e 
se fait done pas sentir. Bien plus, elle serait 
pour ainsi dire incomprehensible et inad· 
missible dans les conceptions generales du 
pays. lei, Ia mesure legislative et Ia con­
vention collective ne peuvent pas etre 
sc!parc!es; elles font corp" l'une avec I' au­
tre. Les conventions une fois enregistrees 
ont Ia valeur des decisions d'un tribunal 
et ce sont en quelque maniere Jes decisions 
des eours d'arbitrage ou de conciliation, 
lors des reglcments de conflit, qui cons­
tituent Ia veritable Iegislation. Ce n'cst 
pas ici lc lieu de faire un examen, meme 
rapide, de~ legislations sur )'arbitrage 
industriel ou de$ .ensembles de contrats 
(lUi reglcnt Ia duree du travail dans les 
Etats de I' A ustralic. Ct>rtes, i l serait pos-

• rM r4poue d• Gouventomerll au.treliea A 1a ci..eulaire do 
Rt~N&U .. , p.neaue trop tartl U& ~~«:tl•bre ltl~2) pour •lie ia .. 
_..,... ••• le ~~ nprii'L 

dearly be contrary to the traditio'!s .and 
customs of the country and that 111 any 
cnse collective agreements or regulations nre 
better suited in the present circumstances 
to provide a suffidently elastic limitation 
of hours to satisfy these traditions and 
c1istoms. The legislative dificulty seems 
only to conceal one which is ~uch mo~e 
far-reaching and cannot well be discussed m 
this report. 

Australia. 1 

42. The case of Australia is peculiar. In a 
letter of 8 March 1921, the Prime Minister 
of the Commonwealth informed the Inter­
national .Labour Office that the Govern­
ment was in the fullest accord with the aims 
and objects of the International Labour ,Or· 
ganisation, but that its powers to enter mlo 
conventions on labour ~t~atlers were limited 
by reason of the fact that Australia is a Ft>­
dera State. As n Federal State, Australia 
has the right to- treat Draft Conventions as 
if they were Recommendations (§ 9 of Ar· 
ticle 405 of the Peace Treaty). It is there· 
fore for each of the Federal States 
of the Commonwealth to examine the ex­
tent to which the Draft Conventions adopted 
at Washington shall be ratified or applied; 
up to the present it has not been possible 
to obtain the views of these Governments 
upon these decisions. 

Two remarks must however be made ; 
the first is that a Recommendation is of 
a rituch less strict -character than· a Con­
vention for the States. In consequence, any 
divergencies which may occur in the sys­
tems adopted by the various. States of Aus­
tralia from the industrial point of view are 
of much less consequence than if the strict 
ratification of a Draft Convention were in 
question. Secondly, there is no country in 
the world in which the 48-hour week is 
more .completely embodied in its customs 
than ,Australia. The need for Government 

-intervention does not therefore make itself 
felt. Rather, it might be considered incom­
nrehensihle and contrary to the general 
ideas of the country. Legislative measures 
and collective agreements cannot here be 
considered apart; they are inseparable. Col- · 
lective agreements, when they have been 
rl"gistcred, have the force of awards of a 
Court and, to some extent, the decisions of 
Arbitration and Conciliation Cour-ts in in­
dustrial disputes constitute the real legisla­
tion of the country. It is not possible here 
even to summ11rise shortly the labour 
awards or collective agreements which re­
gulate hours of work in the States of Aus­
tralia. A certain number of divergencies 
may, however, be remarked, such as awards 
which fix the hours of work at 52 in the 
week for station hands in pastoral indus·. 

• A tepiY to the OtriC"ell' reque8t for lnformaliao was rec.et'Vad 
trom the ;\uUI'nllan Hovernmenl on 16 Oc{Qber 11122, .too lo.te 
fnr inrlut~ioa in tb• text of tbit RepuJ"I. 



sible de relever un certain nombre d'ano· 
malies, .de citer des jugements fixant a 
52 heures Ia duree du travail pour_ les 
ouvriers d'exploitations pastorales et pour 
les chauffeurs et conducteurs dans toutes 
les industries, ou encore la limitation a 
96 heures pour H jours de Ia duree du 
travail pour les services des transports 
dans Ia Nouvelle Galles du Sud, ou enfin 
les derogations prevues au Queensland 
pour le personnel roulant des chemins de 
fer, pour les employes aux travaux du 
betail, etc .... 

Dans les divers Etats, c'est le regime 
des 48 et meme des 44 heures qui est 
etabli par les contrats collectifs, et les 
Gouvernements sont unanimement d'avis 
que les paiement speciaux exiges pour les 
heures supplementaires constituent une 
mesure suffisante pour empecher les depas­
sements excessifs. Bien plus, un mouve­
ment important s'est produit en Aus­
tralie pour que, par jugement de Ia Cour 
d'arbitrage de Ia Confederation, !'adoption 
d'une semaine de 44 heures f(it consacree. 
La Cour' a rejete Ia demand e. Ce fait suffit 
a montrer cependant que, dans un milieu 
ouvrier com me celui de l' Australie, !'in­
terpretation de Ia convention de Wash­
ington comme recommandation ne saurait 
impliquer en rien une attenuation des 
mesures inscrites dans Ia convention. 

La constitution de !'Organisation inter­
nation du Travail, par son article 405, 
a prevu comme legitime pour tous les 
Etats federatifs une situation de cette 
nature. 

;• i, 

c. ETATS N'AYANT PAS ENCORE RATIFIE 
LA CONVENTION ET QUI ONT REPONDU 
A LA DEMANDE DE RENSE:IGNEM£NTS 
ADRE:SSEE PAR l.E BUREAU INTERNA~ 
TIONAL l>U TRAVAIL • 

.4lbanie. 
4S. Le Gouvernement del' Albanie a inf!i­

que dans sa le~tre du 27 j~illet 192~, q_u'•en 
Albanie Ia VIe de fabr1ques, amsl que 
I' esprit de corporation etant encore inexis­
tants, le Gouvernement albanais ne dispose 
actuellement d'aucune loi administrative 
et legislative ayant trait a Ia duree du 
travail » ; mais il s'est engage, lorsqu'une 
organisation industrielle serait formee dans 
le pays,. a conformer Ia reglementation 
du travail aux mesures prevues par Ia 
convention • 

.4llemagne. 
. 44. Nous avons expose, dans notre rap­
port 8. Ia Conference de 1921 et dans le 
rapport general a Ia Conference d_e 1922, 
la position de l'Allemagne vis-a-v1s de Ia 
convention de Washington. II nous suffira 
de rappeler ici, tres bricvement, les faits. 

C'est le 26 janvier 1921, dans les delais 
prescrits par l'article 405, 9ue 1~ com•en­
tion des huit heures ·a ete SOUnliSC par Je 
Gouvernement allemand aux · autorites 
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tries and for carters and drivers in all in· 
dustries, or as the limitation of 96 hours in 
14 days for transport undertakings in New 
South \Vales, or the exceptions allowed in 
Queensland for the running staff on rail· 
ways and for stock·men, etc. 

In the various States the collective agree­
ments have introduced the 48· and even the 
44-hour week and the Governments are 
agreed that the special rates of pay required 
for overtime are sufficient to prevent exces· 
sive hours of work. ,Moreover, an impor· 
tant movement urose in Austraiia to obtain 
a judgment from the Federal· Arbitration 
Court sanctioning rhe adoption of a 44-hour 
week. The Court rejectrd the· application. 
lt was enough, however, to show that in a 
labour atmosphere such as that of Austra• 
lin the intei'J)retation of the Washington 
Draft Convention as a Recommendation 
does not involve any diminution of its pro· 
visions. 

The constitution of the International La­
bour Organisation, under Article 405, per­
mits all Federal States lo act similarly in 
such a case. 

C. STATES WHICH HAVE NOT YET RATIFIED 
THE DRAFf CONVENTION AND HAVE 
REPLIED TO THE INTERNATIONAL LABOUR 
OFFICE'S JI.EQUE:ST FOR INFORMATION. 

Albania. 
43. The Albanian Government, in a letter 

dated 27 July 1922, stntes that "in Albania 
factory life and the union spirit do not yt!l 
exist and the Albanian Government has no 
administrative or legislative Act at present 
dealing with hours of work" ; it has under· 
iaken, however, when an industrial organis· 
ation has 'been .formed in the country, to 
bring its labour. legislation into conformity 
with the provisions of the Draft Conven· 
lion. 

Germany. . 
44. The Report to the 1\121 Conference 

and the general Report to the 1922 Confer· 
ence have already described the position of 
Germany with regard to the Washington 
Draft Convention. It will, therefore, be suf­
ficient at present to give an extremely brief 
summary of the fncts. 

The German Government submitted the 
Hours Convention to the _ competent 
authorities (the Provisional Federal Eco· 
nomic Council and the Reichsrat) on 26 



eomptltl"ntl"s (Consl"il economique prov~­
soire du Reich l"t Rcichsrat). Le Conseii 
economique provisoire a transmis, le 2-' fe­
nier 1921, le rapport par lequel le Gou­
vernement recommandait Ia ratification 
de Ia convention relative a Ia duree du 
travail, avec !'avis suivant : 

Le Cons.-il ~ronomique provisoire du Reich 
rerommande Ia mtiflcation du projet de con­
•-ention relatif 8 Ia fixation de Ia duree du travail 
dans Ies entreprises indus_trielles 8 huit he'!res 
par jour et a quarante hmt heures par semaJne, 
et espf-re que les autres Etats adhereront egale-
ment & cette convention. · · · 

Jusqu'a aujourd'hui, le Reichsrat n'a 
pas encore pris position au sujet de Ia 
convention. II a. fallu attendre que lc 
projet de loi relatif a la duree du travail 
des ouvriers d'industrie lui CUt soumis 
tout d'abord, et redige conformement au 
projet .de convention. Or, comme nous 
l'avons indique dans Jes precedents rap­
ports, ce projet devait etre, de toute· ne­
cessite, soumis au Parlement allemand. 
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. L'ordonnance du 23 novembre 1918, 
eompletee le 17 decembre de la meme 
annee, et qui etablissait la journee de 
huit heures pour les travailleurs indus-

- triels ainsi que !'ordonnance du 18 mars 
1919 qui l'etablissait pour les employes, 
constituent une reglementation provisoire, 
quin'a ete promulguee que pour Ia periode 
de demobilisation economique 

C'est le 31 octobre 1922 que ce regime 
provisoire doit prendre fin, a moins d'une 
nouvelle prolongation. 

Pour repondre a ce double but .: ratifi­
cation possible de Ia convention de Was­
hington, etablissement d'un regime legal 
definitif, Je Gouvemement a soumis, Je 
25 aout 1921, au Conseil economique du 
Reich et au Reiehsrat, le projet de loi 
relatif a la duree du travail des ouvriers 
d'industrie et, plus recemment, le projet 
de loi relatif a Ia duree du travail des 
employes. 

L'etude des dispositions prevues dans 
les nouveaux projets reveJe Ia volonte 
nette de leur redacteur de se conformer 
imtant que possible, aux dispositions de 
Ia convention .. Sur un certain nombre 
de points, en effet, Ia reglementation 
actuelle etait en desacco.rd avec Ia conven­
tion. Par exemple, Jorsqu'il s'agit de com­
pen~er Jes heures de travail perducs, lcs 
projets de lui, a Ia difference des ordon­
nances, prevoient que Ia durec quotidicnne 
ne devra pas cxceder ncuf heurcs. La 
prescriptinn de Washington indiquant 
fJU'en cas de travail par cquipcs, Ia durcc 
du travail ne peut. Hre supcricure a une 
nwycnne de huit h(•urcs par jnur ct 
quarante-huit heures par semaine, cal­
ettlce sur une periode de trois semaincs, 
s'y trouve egalement reproduitc. De mcme, 

. en ee qui conccrne !'article 4 de Ia conven- · 
tion relatif aux travaux c1intinus. De meme 
encore, pour Ia remuneration des heures 
~upplernentaires. Le projet de loi fcrait 
done, 11'il etait vote, concurdct Ia legislation 
allemande avec le projct de convention, 

. ' 
.January 1921 within the period laid d9w11 
by Article 405. The Provisional Eeonomit: 
Council sent the Report of the Government 
recommending the ratification of the Draft 
Convention to the Reichsrat on 24 February 
1921 with the following comment : 

The Provisional Fedeml Economic Council 
recommends the rati tlcation of the Draft Conven­
tion limiting the hours of work in industrial 
undertakings to 8 in the day and 48 in the 
week and expresses the hope that other 
States ";u also ratify the Convention. 

'flhe Reichsrat has not up to the present 
taken any dcci~ion concerning the Draft 
Convention. It is waiting until the Bill con­
cerning the hours of work of industrial 
workers, which has been drafted in accord· 
ance with the Draft Convention, has first 
been submitted to it. As was stated in the 
previous Reports, it was urgently necessary 
that the Bill in question should be submit­
ted to the German Parliament . 

The Order of 23 November 1918, suople­
mented by the further Order of 17 Decem­
ber 1918, which established the 8-hour day 
for industrial workers, together with 
the Order of 18 ·March 1919, which intro- -
duced a similar regulation of working hours 
for non-manual workers, set up a provi­
sional system intended solely to provide for 
the period of economic demobilisation. 

Unless it is once more prolonged, the 
system will come to an end on 31 Ocloht•r 
1922. -

In order to provide at once for the pos-
sible ratification of the Washington Dr~ft 

Conventions and for the establishment Of :1 

permanent legal system, the Government on 
25 August 1921 submitted a Bill concerning 
the hours of work of industrial workers to 
the Federal Eoonomic Council and to the 
Reichsrat and at a later date a Bill con­
cerning the hours of work of non-manual 
workers. -
- A study of the new Bills shows that they 
were drafted with the definite intention of 
conforming as far as possible to the Draft 
Convention. The present system is as a 
matter of fact not in all p:Jints in accor­
dance with the Draft Convention. For ex­
ample, the new Bills, unlike the prt>vious 
regulations. lay down that wht>n hours of 
work which havt• be(•n lost have to he m:t<h• 
up, the total daily working hours mav not 
I'X<'ct•d 9. Tlw Rills also cnnl:1in tht• pro­
vision or the Wnshinl(ton Drnrt Convt•ntion 
laying down tim~ wlwrt> shirts un• workt•d 
tlw working hours may not !'xcet'd nn nvt•r­
nge of 8 in tlw dny and 48 in tlw \VPPk l;nl­
rulntt>d for :t P<'riod or tlm•e Wt'L'ks. The 
same rl!mark appliPS to Article 4 of the 
Washington Draft Convl'ntion I'OllrP.-nin~ 
l'ontinuous prol't•sst•s and to the dause relat­
ing to the paympnt or overtime. Thus, 11' 
the Rills nrl' adoptl'd, tlwy will hrinl( Gt•r­
man legislation into h:~rmonv with thl' Drnfl 
Convcnti<m. 



Toutefois, deux dispositions du projet 
font apparaitre des divergences possibles. 
C'est, d'une part, Ia disposition en vertu 
de laquelle le Ministre du Travail du 
Reich pcut, dans des circonstances excep­
tionncllcs, en particulier en vue d'eeono­
miser du charbon, prolonger, dans les 
limitcs de Ia scmaine de quarantc-huit 
heures, Ia durce maximum de neuf hcun·s 
par jour autorisee par l'artide 2, § b, 
du projct de convention. On con~oit 
IJUC lcs inquietudes provoquecs par lcs 
difficultcs economiques prescntes de I' Allc­
magnc aient pu suggerer une tellc dis· 
position. La manihe de l'appliquer pour­
rait donner un caractere de gravitc a 
cette divergence qui n'a, apres tout, 
qu'une importance secondaire. L'article 11 
de Ia convention, sur les evenements 
presentant un danger pour Ia securite 
nationale, pourrait etre invoque, a Ia 
rigueur, pour !'insertion d 'un tel article. 

En second lieu, le Ministre du Reich 
a le droit d'accorder egalement, pour lcs 
trois ans qui sui vront !'application de 
la loi,, les derogations qui sembleraient 
absolument necessaires dans !'interet 
public. 

Ces derogations visent surtout !'appli­
cation des dispositions concernant Ia duree 
du travail aux femmes et aux enfants. 
De !'avis du Ministere du Travail du Reich, 
Ia convention n'excluerait pas cette dis­
position transitoire. II faut, en effet, 
permettre · -le passage de Ia situation 
actuelle a Ia situation nouvelle que creerait 
Ia ratification de Ia convention. 

II faut enfin mentionner une lacune du 
projet de loi. Les projets de lois reiatifs 
a Ia duree du travail ne s'appliquent pas 
ailx entreprises de transports. II faudrait, 
p®r que Ja · ratification fiit consacree 
par des mesures d'application adequates, 
qu'une loi nouvelle conforme a Ia conven­
tiaii fiit ·pramulguee pour les entreprises 
de ttansports. · · 
. II semble ·douteux, en effet, a l'heure 
actuelle; que les prescriptions provisoires 
en vigueur dans les entreprises de trans­
ports soient tout ·a fait conformes aux 
projcts, en raison surtout des applications 
q·oi ont ete faites de Ia notion nouvelle 
de Ia ·presence (Dienstbereilflchaft) et de 
!'imputation partielle de ce temps de pre­
sence sur Ia duree effective du travail. 

Quoi qu'il en soit, a cette heure, le 
projet n'a pas encore franchi le stade du 
Reichsrat. II semble qu'on n'ait pas encore 
reussi a concilier les divergences tres 
nettes d'opinion qui se manifestent dans 
les parties interessees. II n'est pas sans 
interet. de-citer a-cet egard les- avis des 
trois plus grands groupemcnts profession­
Jlcls .. d' Allemagnc. 
: L•Union des Associations patronales 

allemandes a pris position a l'egard de 
ce proje~. de loi com me suit :. 

" l.; L'Union des Associations patroaales aile­
!llandes estime que ce qui doit etre poursuivi, 
ce n 'est pas J'etablissement de Ia journee de 
travail de huit heures, mais l'introduction de Ia 
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There are, however, two provisi1ins in the 
Bi!l whieh might possibly give rise to di­

.vergenl'ies. The first is the dause aecord­
ing to which the Fedcrul Minister of Lub­
our may, in exceptional circumstam·e,, 
and in particular in order to e!"lmomi'e 
!"Ottl, im·n·ase the maximum of 9 hour~ 
work in the dav authorised by Artidt• 2 ( 1> I 
of the llr11ft C.unvt'.nlion, within the limit~ 
of tlw 48-hour wet•k. It cun readily be un­
dt•rslood llmt a provision of this rlmraeler 
should huvc bct•n promptt>d hv the un­
t•asincss whi1·h the t•conomic rliffkullies of 
Gt•rmany inspire. This divergt•m·c, whkh 
is artt>r all only of ~econdury importance, 
might bt't·ome serious owing to Jlw way in 
whieh it was applied. Articlt• 14 of tht! .Drufl 

·convention, whkh deuls with events threa­
tening national ~e1·urit.v, might as a Just rt', 
sour<·e be invokt'd to iustify the insl'l'lion 
of a danse or this kind. 

In the second pla1·e, the Federal Minislt•r 
is further empowered, during the three 
yeurs following the coming into for('e of the 
Act, to allow such exceptions as appear ah­
solulely nt>cessar:v in the .public intert'st. 

· Sueh excl'ptions would refer in particular 
to the provisions concerning the hours of 
work of woml'n and children. In the opi~ 
nion of the Federal Minister of Labour, the 
Draft Convention does not exclude a trunsi­
lorY provision of this nature. Provision 
must be made for the transition from the 
present situntim• to the new situution crea­
ted by the rahfit·ation of the Drnft Conven­
tion. 

One omission in the BHI must be men' 
tioned ·: it does not apply to transport 1111-

dt>rtakings. If the obligations consequen-t 
u.pon ralifiqttion are to be s-trictly observed; 
a new Act- in ('onformity with.: the _DraTt 
.Convt'nlion would have ·to be passed -ttl 
cover transport undertakinR~>• · · · ·· · ·· · ·· 

It afiJ>ears doubtful a1 the prt>senl tio1e 
whether the provisional regulutions now in 
fcrce in transport undertnkiugs nre entirely 
in accordance with the Draft Convention, 
parlic.ularly in view of the use whkh .is 
made of the new ('Onl-eption of "presence in 
readiness for work" ( Dienstbereibt•ha/1 ). 
onlv a certain proportion of which ls 
reckoned as ach,al working hours. 

In nnv l"ase the BiU in question 'hns not 
· n•l pnssed through the singe of dis1·ussi!Jn 
in the Rt>khsrat. Appurentlv it has not -vet 
-been possible to reconcile the extreme!\! 
murked differen('es of opinion which prevuu 
nmong the parties ('OnCl'rnl'd. It may be- of 
sonll' intl'n•sl l:l quote the opinions of the 
three greutesl industrinl orgunisations :Of. 
Germany on this point. 

The uttitudt> of the Federation of German 
Employers' M•·odations b the Bill is :.~s 
follows: 

I. The l"~deration of G<>rman )<;mploy<>rs" 
AsiiOCiations .eonsicl~n< that the .object to · IJe. 
aimed at is not the f,'!ltablishmcnt of the 8-hour. 
day, but lire intrvdtiCiirm of lht 48-huttt u"rk. 



3t0ftain~ de lramil de qtuuante-huil MUTts. Cette 
mesure pennettra aux employeurs de repartir 
dans les limites de Ia semaine de travail de 48 
heures, Ia duree de travail joumaliere en con­
fonnite avec les besoins de leur exploitation 
et de dt'passer certains jours, si les circonstances 
l'exigent, le tentps de travail !le 6 heures •. 

2. L 'Union des associations patronales alle­
mandes est d'avis que les derogations au principe 
de Ia joumt'e de 8 heures, contenues dans Jes 
eontrats eollectifs reeonnus eomme ayant force 
obligatoire, soient pennises, que ces derogations 
soient ou non autorist'es par Ia loi elle-meme.1 

Le congres des syndicats allemands 
a vote dernierement a Leipzig Ia resolu­
tion suivante : 

Les projets de loi relatifs a Ia reglementation 
de Ia duree du travail des ouvriers industriels 
et des employes montrent Ia tendance de spe­
cialiser et de dilferencier Ia reglementation pour 
les dilferentes categories d'ouvriers. n y lieu de 
noter que ces projets proposent un systeme de 
derogations tel que Ia joumee de 8 heures finit 
par devenir elle-meme une exception. Le Congres 
s'oppose energiquement a une legislation de ce 
genre et il demande une loi unifonne pour tou~ 
les ouvriers, reeonnaissant Ia joumee de huit 
belll'eS eomme le maximum de Ia duree quoti­
dienne du travail. Pour des professions deter­
minee&, Ia loi aura a fixer, sous certaines con­
ditions, une duree du travail moins longue. Le 
travail supplementaire, en tant que regie d'avance 
par des accords entre ouvriers et patrons, n'est 
admissible que dans des cas speciaux et excep-
tionnels. . 

La Federation chretienne, de son cote, 
estime que Ia reglementation prevue pour 
le projet de loi en ce qui concerne les dero­
gations est trop bureaucratique, que cette 
reglementation doit etre laissee aux orga­
nisations des interesses, c'est-a-dire aux 
organisations patronales et ouvrieres, sous 
le controle de I'Etat. a 

n est difficile, d'ailleurs, en raison de 
ces divergences d'opinion et des vives 
oppositions d'interets qu'elles manifestent, 
de prevoir sous quelle forme definitive 
les projets de loi sortiront des delibe­
rations parlementaires. 
. C'est ainsi que, tout recemment, le 
7 septembre 1922, Ia Commission sociale 
du Conseil ecm1omique du Reich, ayant 
entrepris Ia discussion du projct de loi 
relatif aux ouvriers, a accepte, par 14 voix 
contre 18, Ia motion d'un representant 
patronal d'un metier, proposant de sup­
primer Ia limitation a une heure par jour 
du travail supplementaire effectue en vue 
de compenser les heures de travail perdues 
pendant Ia semaine et de Ia remplacer 
par .Ia disposition ci-apres : 

Pendant le8 deux demiers jours de Ia semairie, 
ou 1~ joun precedant les joun feries, il peut etre 
travai!Ie 10 heul'ell au maximum, s'il s'est pro­
duit pendant les premiers joun de Ia semaine 
une perte correspondante d'heures de travail. 

II est difficile de dire ce qui peut sortir 
de ces diffieultes. 1\lais, des maintenant, 
il apparait que certaines dispositions de 
Ia convention peuvent constituer un obs­
tacle (qui, d'ailleurs, n'est pas insurmon­
tahle) a Ia ratification. 

• ,.,,., • rua.to~t tlu Alaoel41io~t~ palroiUiliJI tzllmunl4u 
JtOW l'IUinile Ifill, 
,.. 

1 
Zm/,alhlaJl bt- eltrl.tlllchen CtlWir/utha(ten Deul•e"ftanb - o~.,.,. lii'..Cl ., 22 .laa.-iw lf122. 
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This measure would make it possible for em­
ployers to distribute the daily workin!l hours 
within the limits of the 41!-hour week m such 
a way as to correspond with the requirements 
of their undertakings, exceeding the maximum 
of 8 hours in the day on certain days if circum• 
stances so required. 

· 2. The Federation of German Employers' Asso­
ciations considers that exceptions to the 8-hour 
day which are laid down in collective agreements 
which have been recognised as binding should 

-be authorised, whether or not such exceptions 
are authorised by the Act itself 1• 

The Congress of 'German Trade Unions 
recently at Leipzig passed the following 
resolution: 

The Bills concerning the regulation of the hours 
of work of industrial workers and of non-manual 
workers show a tendency towards specialisation 
and towards differentiation between the systems 
to be applied to various categories of workers. 
It should be pointed out that the Bills propose a 
system of exceptions of such a character that in 
the last resort the 8-hour day itself becomes an 
exception. The Congress is strongly opposed to 
legislation of this nature and demands unifonn 
legislation which applies to all workers and which 
sets up the 8-bour day as the maximum for 
daily working hours. The Act should fix shorter 
hours for particular occupations on certain condi­
tions. Overtime agreed upon in advance by agree­
ments between employers and workers should 
only be allowed in special and exceptional cases. 

The Christian Federation considers that 
the system which the Bill proposes to set up 
to deal with exceptions is too bureaucratic 
in character. The regulation of exceptions 
should be left to the employers' and work­
ers' organisations, under the supervision of 
the Government.' 

The differences of opinion and the oppos­
ing interests of the parties concerned, how­
ever, make it difficult to foresee the form in 
which the Bills will finall.v issue from the 
discussions in Parliament. 

Quite recently, for example, on 7 Sep· 
temher 1922, the Social Committee of the 
Federal Economic Council, which was dis­
cussing the Bill concerning the hours of 
work of industrial work~rs, adopted by 14 
votes to 13 a motion brought forward by 
an employers' representative that the clause 
limiting overtime worked in order to make 
up for hours lost during the week to one 
hour in the day should be deleted and re­
p-laced by the following clause: 

During the la.'!t two days of the week, or on the 
days preceding public holidays, a maximum of 
10 boun in the day may be worked if a correspond­
Ing number of hours has been lost during the first 
days of the week. 

It is not easy to tell what solution of these 
difficulties· will be found. It seems clear, 
however, that some of the provisions of ,the 
Draft Convention may he found to consti· 
tute an obstacle, though not an insurmount­
able one, in the way of ratification, 

1 ll~porl e/the Jledertdltm of Gernum Employer•' A11oclalfon. 
ft,r 1921. 

1 Zenlralbrall dt!l' t:llriflllitMn Gen~rktclraften V.ul•clrland• 
2t Oclober 1U21 and :.Ia January 11.122. ' 



ltepondant a Ia demande de renseigne­
ments du Bureau international du Travail, 
et cherchant a resumer les difficultes qui 
doivent etre surmontees, le Gouvernement 
allemand attirait !'attention sur les points 
suivants : 

10 Ia limitation stricte de Ia duree du 
travail a 9 heures par jour dans le cadre 
de.)a semaine de 48 heures, limitation que 
I' article 2, paragraphe b du projet de con­
vention prevoit en cas de reduction de Ia 
duree du travail d'autres jours ouvrables, ne 
tient pas suffisamment compte de Ia situa­
tion speciale de l'Allemagne car, en par­
ticulier dans certains metiers comme Ia 
boucherie et Ia boulangerie, oil l'on doit 
faire .face certains jours a un surcrott de 
travail, on eprouve parfois le besoin de pro­
longer Ia duree du travail au dela de 
9 heures par jour. 

20 une autre difficulte pourra, scion 
toute probabilite, se produire par suite 
du fait. que les dispositions du projet 
de convention relatives aux contrats col­
lectifs manqueilt de souplesse. La con­
vention prevoit seulement dans son article 
5 que, dans les cas oil les dispositions de 
!'article 2 sont exceptionnellement inap­
plicables,. Ia duree du travail pourra, 
par voie d'accords entre associations ou­
vr.ieres et patronales .etre reglementee 
sur. Ia base .d'une periode de travail plus 
longue,. mais toujours . en respectant Ia 
duree . mqyenne du tr.avail de. 48 heures 
par sem!line si k GouverneriJent donne 
force d'ordonnance aux dits accords. Les 
projets de loi ont done du limiter Ia faculte 
de reglementer d'une maniere diffecente 
Ia ·duree du travail. par voie de contrats. 
co)\ectifs, en prescrivant dans chaque cas, 
!'approbation des dits contrats collectifs 1 

par Ies autorites. Vu Ia situation, on n 'est 
cependant guere fonde a croire que le.s 
associations pationales et ouvrieres ap­
prouveront pleinement cette maniere de 
traiter les contrats collectifs. II faut done 
envisager des maintenant .Ia possibilite 
de se montrer assez large en matiere 'de , 
contrats collectifs en ce qui concerne 
Ies derogations, en particulier, celles rela­
tives aux heures supplementaires A cet 
egard, il y aura lieu d'eviter toute dispo­
sition contraire A Ia convention. 

so Ia reglementation de Ia duree du 
travail du personnel des chemins de fer· 
pourrait egalement se heurter a des diffi­
cultes en cas d'interpretation trop stricte 
du projet de convention. 

40 Dans !'expose des motifs, on explique 
que Ia disposition transitoire n'est pas 
en contradiction fondamentale avec Ia 
convention, mais constituerait un obstacle 
si elle etait interpretee comme une dero­
gation a Ia convention. 

Enfin; Ia ratification pourrait etre egale­
ment rendue plus difficile par suite de 

1 Voir 1 10 do projel do Joi rclatit A Ia dufte du travail 
de• ouvrien de \'intlu11bi.e e\ S 11 d" pro~e\ de loi. re'a\.il a la 
durie du travail d~• lmtlloyie. 
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in its reply to the request of the Inter; 
national Labour Office for information, the 
German Government draws attention to the 
following difficulties which have to be over­
come before ratification is possible: 

( 1) The rigid limitation of working hours 
td 9 in the day within the 48·hour we<'k as 
laid down in Article 2 (b) of the Draft Con­
vention in cases where hours not worked 
on other week days have to be made up 
does not make sufficient allowance for tl1e 
conditions prevailing in Germany, as, par­
ticularly in certain hand occupations such 
as slaughtering and ·bnkini:, where large 
amounts of work have to be done on par· 
tii!ular days, it is often necessary to extend 
working hours beyond 9 on son1e occasions. 

(2) Difficulties may be expected to arise 
out of the fact that the clnuses of the Draft 
Convention which den! with colledive agree· 
ments are lacking in flexibility. The Drnft 
Convention merely lays down in Article 5 
that in cases where it is recognised that the 
provisions of Article 2 cannot be applied, 
but only in such cases, agreements between 
workers' and employers' orgnnisations con­
cerning the daily limit of work over a longer 
period of time may be given tl1e force of 
regulations if the Government to which 
these agreements are submitted so desires. 
The two Bills were therefore obliged to lay 
down that if unequal division of the weekly 
working hours were provided by collective 
agreement, official approval of the agree· 
ment was necessary in each case.' In the 
present stale of affairs, however, it cannot 
be ex.pected that this regulation concerninl'l 
collective agreements would be entirely ap· 
proved by the employer~ and workers and 
allowances must be made for the possibility 
that a conciliatory attitude will have to be 
adopted in allowing exceptions in collective 
agreements, ~articularly as regards over• 
time. It will of course be necessary to see 
that no contravention of the Draft Conven· 
lion results. 

(3) If the Draft Convention is interpreted 
in a narrow sense, there muv be difficulties 
in connection with the regulation of work· 
ing hours for railway staff. 

(4) The explanatory memorandum 
makes it clear that the transitional clause 
is not in contradiction to the principles of 
the Draft Convention, but it might consti· 
tute a difficulty if it· were regarded as a 
departure from the Draft Convention. The 
fact that there is no transitionnl clause in 
the Dmft Convention and that such a clause 

I cr. I HI or the Bill COD<'erf\iDI indUIIrial •·orkftl u4 
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I' absence· dans le projet ·de convention 
d 'one disposition. transitoire a laquelle 
I' Allemagne ne saurait reno nee~. • 

Ainsi se trouvent Tesunu!es les dillicu.tc!s 
reglementaires que rencontre I~ Gol:'verne­
ment allemand pour une ratificatiOn ra: 
pide. Sans doute, lcs taches urgentes qm 
reelament !'attention du Parlement, ou 
Jes divergences d'opinion entre les inte­
resses ·ont provoque Je retard, plus encore 
que les difficultes intrinseq~es de Ia c~m­
formite a etablir entre Ia reglementabon · 
projetee et le texte de Ia Convention. 

1\lais' il importe neanmoins de rappclcr 
le passage de Ia resolution du Conseil eco­
nomique du Reich, mentionnee plus haut 
i.-ur Ia question de sa voir si et quand les 
pays concurrents de l'Allemagne rati-

. fieront Ia dite convention. 

AUtriche~ 

45. En date du 27 janvier 1921, le Gou­
vernement federal adressait au Conseil 
national, dans les delais prescrits, un mes­
sage par lequel il proposait, entre. a,utres 
choses, Ia ratification du .projet de con­
ovention. La Commission sociale du Con­
seil national n'a cependant pas encore etc 
en mesure de s'occuper de ce rapport. 

Cependant, dans son message, le Gou­
vernement autrichien considerait Ia ratifi­
cation de Ia convention comme possible, 
et il declarait, qu'a son avis, _les prescrip­
tions legales actuellement en vigueur en 

. Autriche devaient etre suffisantes pour 
permettre de remplir les· obligations de­
coolant de Ia ratification. 
· A Ia verite, un exameri attentif de Ia 
reglementation autrichienne, etablie par 
Ja loi du 17 decembre 1919 pour les eta­
'blissements industriels, par Ia loi du 28 juil­
let 1919 pour Ies ouvriers des mines et 
par Ia loi du 8 avril 1919 pour les ouvriers 
·boulangeni, reve!e un certain nombre de 
divergences. 

C'est ainsi que Ia possibilite de rem placer 
Ia joumee de 8 heures par Ia semaine de 
48 heures a, par !'article 5 de Ia loi du 17 
decembre, une valeur tout a fait gene­
rate et n'est pas subordonnee aux condi­
tions fixees par !'article 5 du projet de 
convention, a savoir : 

·I 0 . que dans les cas exceptionnels, les 
.dil;positions · concernant Ja jourm!e .legale 
des 8 heures doivent etre reconnues 
inapplicables ; . · 

2° que les contrats collectifs doivent 
Ctre 110umis aux Gouvernements et leurs 
stip~lations transformees en reglements. 

De · meme, Ia faculte de derogation 
pour le11 · travaux preparatoires ne se 
limite pu a certains metiers ou profes­
lli<m8 particuliers, mais s'etend A tous. 
· De plus, le Ministre detl Affaires sociales 
peut, meme sans ordonnance et d'une fa~on 
generale et arbitraire, autoriser des exeep­

. tion~ aux di~positions legale~> pour cer-
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is ubsolutely necessary in Gcrmuny muv 
hinder ratificulion. 

Such are the diffieulties whkh the Ger­
man Government is encountering as regard!i 
imnll'diate ratifkation. Probably, however, 
the delay is due even more to the press11re 
of urgent work which is engaging the atten­
tion of the Geni1an Parliament and to the 
differences of opinion between the in­
terested parties than to the intrinsic diffi­
culty of harmonising the proposed system 
of iegislution with the text of the Draft 
Convention. 

It is nevertheless necessary to remember 
the remarks of the Federal Economie 
Council, which was mentioned above, con­
cerning the unoertuinty whether and when 
the countries which compete with Germam· 
will ratify the Draft Convention . 

Austria. 

45. On 27 January 1921 the Federal Go­
vernment addressed to the National Connell 
within the prescribed .period a message pro­
posing, among other matters, ratification of 
the Hours Convention. The Social Commis­
sion of the National Council has not yet 
been .able to examine this report. 

In its message, •however, the Austrian Go­
vernment stated that it considered ratifi­
cation of the Draft Convention as possible 
and that, in its opinion, the legislation at 
present in force in Austria was sufficient to 
meet the obligations arising from ratifica­
tion. 

Close examination, however, of the limita­
tion prescribed by the Austrian Act of 17 
December 1919 for industrial undertakings, 
by the Act of 28 July 1919 for miners and 
by the Act of 3 April 1919 for workinl!: 
bakers, brings to light a certain number of 
divergencies. · 

•Thus the freedom to replace the 8-hour 
' dav by the 48-hour week under § 5 of the 

A(.1 of 17 December possesses only a gene­
rnl value and does not seem to be in con­
formity with the provisions of Article 5 of 
U1e Draft Convention in !hut : 

( 1) In exceptional cases the prov1s1mJS 
concerning the legal 8-hour day mav he 
regarded as inapplicable ; 

(2) ·Collective agreements must be 
mitted to the Government and their 
visions given the force of law. 

sub­
pro-

' 

Similarly, the l'xceptions allowed for pre­
paratory work are not restricted to certain 
industries or trades, but apply to .all. 

The Minister for Social Affairs, even 
without a decree, and in a general and ar­
bitrary manner, may, in addition, authorise 
exemptions from the. pro~isions of. the )a~ 



taines categories d'entreprises, tandis que 
l'art. 6 a) du projet de convention ne 
prevoit une autorisation de ce genre que 
par :voie de reglements et pour des travaux 
preparatoires ou. complementaires deter­
mines ou pour certaines categories de 
personnes dont le travail est specialement 
intermittent .. La con fiance des syndicats 
en !'influence qu'ils peuvent exercer sur 
le Gouvernement nc peut etre une garantie 
propre .a remplacer le tcxte de Ia con­
vention de Washington. 

En second lieu, Ia legislation autrichienne 
a rencontre dans son application certaines 
difficultes. Celles-ci, d'apres les rapports 
des inspecteurs du. travail, se presentent 
surtout dans les entreprises soumises aux 
conditions atmospheriques, telles que les 
carrieres, les fours a chaux, les tuileries, les 
entreprises empruntant exclusivement ·ou 
principalement Ia force- hydraulique, telles 
que les scieries, les moulins et les usines 
electriques, Ies enti·eprises de construction, 
Ia petite industrie et Ies metiers dans les 
villes de province et a la campagne, Ia 
banque, Ie commerce et les transports. 

La legislation autrichienne a d 'ailleurs 
prevu dans ses reglements d'execution 
un grand nombre d'exceptions tres. nette­
ment definies. Mais .on peut se .demander 
si ces exceptions sont bien conformes 
aux prescriptions de la convention. En 
particulier, la \iberte complete avec la­
quelle, dans un grand nombre de branches 
d'industries, l'unite de travail de 8 heures 
par jour est remplacee par une· unite 
de 48 heures par semaine ou bien de 96, 
144 et 288 heures au cours de 2, .s et 6 se­
maines ne semble pas tout a fait conforme 
a Ia eonvention. 

Si un examen tout a fait minutieux des 
textes permet de penser qu'une adaptation 
ne sera peut~etre pas necessaire,les.pratiques 
et reglements quotidiens devront, a n'en '­
pas douter, etre corriges. 

Quoiqu'il en soit, c'est par des conside­
rations beaucaup plus generales que le 
Gouvernement autrichien explique au­
jourd'hui le retard a Ia ratification. Dans 
une lettre qu'il.adressait .au Bureau inter­
national du Travail, le 5 aout 1922. il 
s'exprimait de Ia maniere suivante : 

Cependant dims son message au Conseii national, 
le ·Gouvemement autrichien a ern, deja alors,- de 
son devoir d'attirer )'attention sur deux dillicultes, 
a .savoir, en premier lieu, I' obligation prevue dans 
-Ia convention -~ qui lie les Etats signataires pen­
·dant dix -ans; .ensuite, )'obligation d'appliquer 
.striotement la joumee de 8 heures dans toutes leo 
entreprises industrielles, m~me a Ia campagne. En 
effet, )'application de Ia journl'e de 8 heures dans 
les entreprises qui sont en liaison etroite avec 
l'agriculture, se heurterait infailliblement a des 
dillicultes serieuses. -C'est dans ces deux obstacles 
-qu'il faut chercher les causes du retard apporte a 
Ia .ratification, d'autant plus, comme it ressort des 
'rapports des inspecteurs du travail, non seulement 
'tes employeurs, n1ais trequemment aussi les ouvriers 
:ont insiste ces demiers ·temps sur Ia necessite 
d1augmeuter la production et .ont fait valoi~ l'ur­
gence d'augmenter Ia duree legale du trava1l. lis 
soulignent _ qu'il. serait indiq~e de pren~re ~eo 

.. mesures exceptionnelles en .ra1son de Ia s1tuatton 
- :precaire crt'ee par la crise economique ~~~ Autriche, 
.a tin -d'arriver a nne production l'lus ~tense. Ces 

for certain classes of undertaking, whereas 
Article 6·(u) of the Draft Convt•nliol\ ullows 
such exem-ption only b_v means of regulu­
tion and only for specifit•d preparutory or 
('omplementary work, or for l'l'rtain classt-s 
of intermittent work. The l'onfidcncc of the 
trade unim1s thot tlwy ('lin bring prcssun~ 
to beur .upon till·. Govt'rnnwnt is not 11 suit­
nble guanmtt•e tf• luke tht• p!ul'e of the lt•xt 
of the W;tshington Dr:tft Convention. 

St~omUy, Austriun lt•l(islation bus tnet 
with some diffil'ultit's. AreordinR to tlw 
labour inspectors' mports, these lllt\'t' m·­
('Urred purlicu\1\rly in undertukinw; whkh 
ure dependent on weather eondilions, sul'll 
us quarries, lime works, brkkyards, ete., 
undertakings exclusively or prindpally 
worked by woter power, sul'h os Sltw-mills, 
mills und electric power works, building 
industry, small undertakings and oel'upu­
tions carried out by bond in provincial 
towns and rural districts, banks and com­
mercial and transport undertakings. 

Austrian legislation in the regulntions for 
npplicution mort•over .provides for a !urge 
number of clt'arly defined exceptions. It 
may be doubted ·whether these exceptions 
are in conformity with the provisions of the 
Draft Convention. In particular, there seems 
to be no conformity 1\l aU in the complt•l!! 
freedom which a large number of brunches 
of industry possess of replacing the figure 
of 8 hours in the day by one of 48 in thP 
'week or even 96 and 288 in the course of 
two, three and six wet>ks. 

rr a close examination of the teltls ~hows 
that a eertuin aduptntion ·Will not •perhaps 
prove necessary, the customs and re.gula­
tions for daily hours of work mus.l mdu­
bitablv be brought into line. 

However this muy be, the Austrian Go· 
vernment now ·expli1ins the deluy in rutifi­
-calion by much more general consideru­
tions. In a letter addressed to the Intertlll· 
-tionnl Labour Office on fi Angus( -1922 it 
expressed itself as follows: 

The AuStrian Government nevertheless even 
·then thought it was its duty ~o ref"':• in t ~ a hove· 
mentioned report to the "'atmnal Counctl, to two 
points of dilliculty, namely, the clsuse of the D~ft 
Convention binding the States Members wh1ch 
have ratified the Convention for 10 years . and 
the obligation to apply the 8·h~ur day ~n~ly 
in all industrial undertakings even m rural duotncttL 
As regards the latter point •. the strict O~l8ervat~on 
oft he 8-hour ilav in industrl81 undertakmgs whtcb 
are more or less "ctos~l,· connected with &J!'riculture 
would present ditllcultieo which nmtlt not be undt'r­
...timat.,d. Tbese two CODHiderationR are the-~,., 
likely to be regarded .a• a rea!!On for l,"'•tpontn~ 
ratift<.oation, as, accordinjltothe factory ln~lleC~urs 
nports, there has been a moVf'mt-nt in rect""nt t1mt"S 
towarrls increasing output and then>fore to-rds 
prolonging the legal working hours. 'l'hi• movement 
1s noticeable not only among tbe employers, but 
in many cases among the workers al"'.', Tbe t'xt~ 
ordinal'V condition• created by thr senou• economtt' 

J>01!itim1 of Austria mi11ht _..,.itale en"''ll"DCY 
measures to incre~ 1.he yield fmm lsbour,-em-



nllemtftlS dmmeraient aux syndicats, lors de Ia. 
ronclusion de contrats collectifs,le droit de de passer 
Ia joumee de 8 heu~. En fin, le fait que .Ia ratifica­
tion de Ia convention concernant Ia Journee de 
8 heures n'a ete effectuee jusqu'ici en Europe par 
aucun des Etats signataires importants dont Ia 
situation erononlique est incomparablement plus 
favorable, n 'a pas ere sans influence. 

En resume : hesitation a s'engager pour 
dix ans·; hesitation devant I' application 
des huit heures aux entreprises industrielles 
rurales • idee d'augmenter Ia production 
par Ia prolongation de _Ia journee _de ,tra­
;vail; en raison de Ia cr1se que sub1t I Au­
triche ; 'constatation que les grands Etats 
n'ont pas ratifie. Telles sont les quatre 
idees fondamentales qu'invoque le Gou­
vernement ·autrichien. 

Belgiguf • . -

46. Nous avions, dans le rapport a Ia 
Conference de 1921, indique !'effort consi­
derable fait par Ia Belgique par le vote de 
sa loi.-du U juin 1921. · 

La Ioi beige est conforme a peu pres 
en totis points aux dispositions de Ia con­
vention de Washington. ·A peine un 
examen meticuleux de !'article 5, permet­
tant au Roi d'etablir une repartition 
particuliere de Ia duree de travail sur une 
periode autre que Ia semaine, pour diverses 
industries saisonnieres faisant usage du 
vent comme moteur exclusif ou dont Ia 
force est fournie exclusivement par l'eau, 
ferait-il paraitre quelques divergences. 
L'article 5 de Ia convention suppose, 
en effet, que Ie reglement de l'autorite 
publique qui autorise un tel regime, 
doit etre fonde sur une convention inter­
venue· entre· les organisations ouvrieres 
et · · patronales. Comme aux termes de 
!'article U, les traites royaux ne peuvent 
etre pris qu'apres consultation des asso-

. ciations patronales et ouvrieres interessees, 
on ne saurait guere s'attarder longtemps 
a cette divergence. . 

l\lais. cette conformite presque absolue 
entre Ia loi beige et Ia convention de 
Washington n'a pas ete suffisante pour 
amener;.au moins jusqu'a ce j<Jur, Ia rati­
fication par Ia Belgique. 

Laissons de cote Ia difficulte constitu­
tionnelle, celle en vertu de laquelle une 
convention ne pouvait Hre apportee de­
vant le Parlement que si elle etait ·revetue 
de Ia signature de p!enipotentiaires. La 
difficulte a ete tranchee par Ia signature 
d'une convention speciale avec Ia France, 
convention qui reproduit exactement, A 
l'exception de son preambule.·le texte de 
W a~hmgton. . . 

l\lais, des Ia discussion de Ia loi du 14 juin 
1921•,. it· etait evident que de grosses 
difticultes seraient reneontrecs par lc Gou- · 
vernement. C'est avec grand pcine que 
le llinistre du travail ae l'epoque avait 
obtenu Ia suppression d'un amendement 
propme au Scnat et qui stipulait : • La . 
Convcnt.iun de Washington nc sera ratilicc 
qu'aprh.: l'cnr<·gi~tremcnt de Ia ratifiea• 
tion de11 autrt'fli Etah ayant participc 
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powering the t~d~ unions to conclude. collect!ve 
agreements provtdmg for a longer ·workmg penod 
than the 8-hour day. Another consideration whirh 
eannot fail to exercise an inHuence in this respect 
is that the Draft Convention concerning the 8-hour 
day has not yet been ratified by any of the larg~r 
European countries, although their economtc 
situation is .far more favourable. , 

In short : hesitation in binding itself for · 
ten years ; hesitation in applying the 8-hour 
day to industrial undertakings related to 
agriculture ; a scheme for increasing pro· 
duction by a lengthened working day, owing 
to the crisis from which Austria is suffer­
ing ; a statement that the great States have 
not ratified ; these are the four chief points 
upon which the Austrian Govel'J)Jllent bases 
its argument. 

Belgium. 

46. The Director's report for 1921 pointed 
out the great .effort which Belgium had 
made in adopting the Act of 14 June 1921. 

The Belgian Act is in almost complete 
conformity with all the provisions of the 
Washington Draft Convention. Even a close 
examination of § 5, whic.h allows the King 
to permit a special <listribution of hours of 
work over a period other than the week for 
various seasonal industries whose power is 
derived exclusively either from wind or 
water, does not seem to bring any diver­
gencies to light. Article 5 of the Draft Con­
vention provides that the Government regu­
lation authorising such a system must be 
based upon an agreement with the workers' 
and employers' organisations. As under 
§ 14 the Royal Decree can only be 
issued .after . consultation . with the em­
ployers' and workers' associations con­
cerned, the divergence here is of a very 
slight nature . 

The almost complete conformity between 
the Belgian Act and the Washington Draft 
Convention has, ·however, not been suffi­
·cient, at least up to. the present date, for 
Belgium to ratify the Draft Convention. 

The constitutional difficulty, by which a 
convention can be submitted to Parliament 
only if it has been signed by plenipoten­
tiaries, need not be considered. This dif­
ficulty has been met by signing a special 
convention with France, which exactly re­
produces the ·wushington text, with the ex­
ception of the preamble. 

Yet, since the debate upon the Act of 14 
June 1921, it has -been dear that the Go­
vernment would be faced with serious dif­
ficulties. The then Minister of Labour had 
great difficulty in securing the withdrawal 
of an amendment proposed in the Senate, 
which provided that : "the Washington 
Draft Convention shall not be ratified unlil 
the ratifications of the other States which 
took part in the Conference have been regis· 



a Ia Conference. » Le 1\linistre . n'avait 
obtenu cette suppression qu'en rappelant 
que ·Ia question serait posee a nouveau 
lorsque le projet de loi relatif a Ia conven­
tion de Washington viendrait en discus­
sion. 

Ce projet de loi a ete depose, le 16 mars 
1921. II a fait I' objet d'un rapport presente 
au nom de Ia section centrale de Ia Cham­
bre, par M. Heymann. Ce rapport est 
devenu caduc par Ia dissolution de Ia 
Chambre, en octobre 1921. 1\lais il est 
vraisemblable qu'il sera repris, s'il ne 
l'a ete" deja, SOliS Ia meme forme. 

La raison essentielle qui parait s'opposer, 
en effet, a Ia ratification de Ia .convention 
des huit heures par Ia Belgique est, sans 
aucun doute, le defaut de ratification de 
ladite Convention par les pays voisins et 
concurrents. C'etait Ia pensee qui avait 
dicte l'amendement propose au Senat. 
C'est celle qu'exprimait le rapport de 
M. Heymann, auquel d'ailleurs le Ministre 
du Travail, M. Wauters, avait donne son 
adhesion, le 27 juillet 1921. 

Le rapport declarait entre autres choses : 

A notre sens, des reserves s'imposent a l'egard 
de Ia convention concernant Ia journee de 8 
heures et Ia semaine de 48 heures. 

Les pays qui n'ont pas ratifie cette convention 
ont fait valoir, pour justifier leur opposition, des 
raisons tirees ou de ce que leur legislation allait 
au deJa des stipulations convenues a Washington, 
ou de ce que certains principes poses par Ia conven­
tion allaient a l'encontre _de ceux consacres par Ia 
legislation nationale, ou encore de Ia difficulte 
qu'ils rencontraient a mettre en harmonie les 
clauses de Ia convention llVec les interets de leur 
industrie et Ia variete des situations qui se pre· 
sentait chez eux. · 

Et le rapport rappelle la demande pre­
sentee au nom du Gouvernement britan­
nique en vue d'une revision de Ia Conven­
tion. II ajoute encore : 

Ces difficultes se sont aussi presentees a nous et 
je crois pouvoir dire que nous les avons resolues. 

En ·Belgique aussi, il a fallu modifier quantite 
de points de Ia legislation nationale pour les mettre 
en concordance avec Ia convention des huit 
heures. 

Non seulement nous avons suivi avec une exacti­
tude rigoureuse les indications formulces a Wash­
ington, mais nous avons singulieren1ent etendu le 
champ d'action de Ia loi et nous avons renforce 
maintes de ses disposjtions. Nous aussi, nous pour­
nons invoquer avec autant et plus de justesse que 
d'autres nations, le fait que Ia loi assure aux tra­
vailleurs plus de garanties et d'avan~es qu'ils 
n'attendaient de Ia Conference de Washington. 

Mais Ia raison de notre attitude expectante n'est 
pas Iii. · 

Elle reside dans le fait qu'apres avoir ratifle Ia 
convention, nous nous trouverons lies par elle 
pendant onze ans, que pendant ce temps nous 
n'aurons plus Ia liherte de modifier quoi que ce 
soit des dispositions legales, meme si nos concur­
rents s'abstiennent de voter ·une loi confonne 8 Ia 
convention, ou si cette loi ne s'applique qu'8 un 
nombre restreint d'Ctablissements~ ou encore si son 
application laisse a desirer. 

Avant de prendre !'engagement qu'on lui 
demande Ia Belgique a le droit de s'enquerir des dis­
positions des pays etrangel'S. Nous estimons, d'autre 
part, qu'il est de notre devoir d'eclairer sincere­
ntent Ia classe ouvrifore sur Jcs consequences que 
pourrait avoir Ia signature par Ia Belgique de Ia 
convention de Washington sur les huit heures sans 
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tered". The Minister secured the· with­
drawal of this amendment only by recalling 
that the question would come up again 
when the Bill concerning the Washington 
Draft Convention came to be debated. 

This Bill was introduced on 16 March 
192L It was the subject of a report pre-

. sen ted in the name of the Central Section 
of the Chamber by Mr. Heymann. This· 
report lapsed on the dissolution of , the 
Chanrhl'r in October 1921. It is ·probable, 
however, that it will be resumed, if it Im~. 
not been already, without a change of form. 

The fundamental reason which seems in 
fad tq prevent Belgium from ratifying the 
Hours Convention is undoubtedly the fact 
that the Draft Convention has not been 
ratified by neighbouring and compelii\R. 
States. H was this consideration · whicl'l"' 
prompted the ainendment introduced in 
the Senate. It is ex.pressed in Mr. Hey­
mann's report, which Mr. Wauters, the 
then Minister of Labour, approved .C)n . 27 .. 
July 1921. 

Among other matters the report stated : .. 

In our opinion eertain -re~eTVations mu~t be 
marle in respect of the Convention concerning 
the 8-hour day and the 48-hour week. · · 

The countries which have not ratified this 
Convention have justified their action by stating 
either that their l~!(islation went farther than 
the provisions of the Washington Convention,' 
or that certain principles in the Convention were 
contrary to those of their national legislation, 
or a!lftin, that they eould not reconcile the clauses 
of the Convention with their industrial interests 
and the divergence of circumstance in their conn• 
tries. 

The report recalls the. request made by· 
the British Government for a revision of 
the Convention and adds: 

These difficulties have also been experienced 
by us and I think it may be said that we have 
solved them. · "~ ' ... ,.~-

In Belgium as well, many details of the national 
legislation have required amendment to bring 
them into agreement with the ,Hours Convention .. ', 

Not only have we followed the decisions adopted 
at Washington with strict accuracy ; we have also 
extended the scope of the Act and strengthened 
many of its provisions. We have a.• much and 
more right than other nations to declare that the 
Act gives the workers more guarantees and advan­
tages than they expected from the Wa.•hington 
Conference. 

That is not the reason for our policy of delay. 

This is to he sought in the fact that, after 
ratifying the Convention, we shall lind ourselves 
bound for a period of eleven years and that during 
that time we shall no longer he free to amend 
our legislation in any respect even if our competi· 
tors do not adopt legislation in conformity wit !I.· 
the Convention, or if such legislation applies only 
to a small numher of undertakings, or again, 
if it is not fully applied. . . 

Before assuming the engagement wluch 18 asked 
of it, Belgium is entitled to enquire into the legis• 
lation of other countries. In addition we conoi· 
rler it our duty to enlighten the working elass 
a• to theconst'quenees which a signature· ·df 
the Wa.,hington Hours Convention by Bt>lginm · 



qnr aous !lYOn& Ia et>rlitud~ que I•·• autres pays Ia 
~ignf'nt. 

· · Nou.s devons dire A nos ouvriers : 
. C Notft' lui nationale· des buit heures entrem 
t"ll '"iJrut'ut 1~- 1 u octobre . prochain. Pour ce qui 
ronCt"n'e Ia convention de Washington, non~ 
oonstatoDS qur les ll'"'nds pays pro~u~teurs, <Jill 
soot nos concurl't"nts sur Jes n1archf'S mte~nat10· 
naux, R"ont pas t"ncore signe cette .~nvt"ntJOn, .et 
il ne pamit pa.• qu'ils soient d<'ctd<'s i\ le fture 
intmffiiatement. . . 

• En signant setils ou presque. sculs, tl pou_rratt 
t"U re~•"tdter que nous soyons places ~ans une sttua­
tion manifeste d'inferiorite vis-8-vts de nos con­
f'urrents sur Jes nlBn:"hes intemationaux. Or, vous 
n·qrnurez pas, ntes am is., que la Bel_gique :st surtout, 
t"t entre nons, un pays d'exJXJrtatlon. Nous. mettTe 
dans Ia situation d'inferiorite dont je parle ct-dessus 
wrait nons exposer it etre supplantes sur Ies rna~ 
ehfs intemationaux. En demiere analyse, ce sera1t 
en ll'"'nde partie Ia ruine de notre indust_rir, 
f'ntminant mevitablement notre propre rume. 
l.a.oonsequenee derniere semit _!:exode force pour 
ane parti~ de notre. classe ouvnere- • 

. Que Ia Belgique recourre a Ia methode, 
suggeree a Ia derniere Conference, de Ia 
ratification conditionnelle, ou qu'elle 
attende !'adhesion des autres Etats, avant 
meme de donner Ia sienne sons une forme 
quelconque, meme conditionelle, c'est en 
tons cas Ie probli-me de Ia concurrence 
economique qui determine a l'heure ac­
tuelle son attitude de reserve et d'attente. 

Brisil-

41. Un pro jet de loi general, n° 663 A, 
tendant a Ia ratification de tous les projets 
de convention .de Washington, avait 
ete adopte en premiere lecture par Ia 
Chambre des deputes. 

Par telegramme du 5 aout 1922, le 
Gouvernement bresilien a fait connaitre, 
par.l'entremise de M. Bandeira. Mello, 
que Ia convention des huit heures avait 
ete !'objet d'un rapport favorable a Ia 
Chambre_ Mais, par Ie meme telegramme, 
le -Gouvemement faisait connaitre que, 
malgre ce rapport favorable, il ne jugeait 
pas opportun d'intervenir pour etablir 
Ia journee legale de huit heures_ · 

Ces considerations ont ete confirmees 
dans Ia lettre du 1\linistre de I' Agriculture, 
de l'lndustrie et du Commerce, du 5 aout 
1922 et qui est parvenue le 30 septembre. 
Le 1\linistre faisait remarquer : 

Que dans le& grands centres industriels Ia duree 
du travail oonvenue entre patrons et ouvriers 
- en realite de 8 heures par jour et 48 heures 
par semai.ne. et que cette mesure a ete imposee 
par I'"' ouvriers un P"U partout dans les villes 
importantes du Bresil- Le Gouvernement croit 
devoir 11e content..r de eette solution obtenue sans 
son intervention_ II ne juge pas opportun d'inter­
venir immediatement dans ce domaine en vue 
d-etablir Ia joumee l<'gale de huit heures. II eon•i­
dne Ia question de Ia delimitation reglementaire 
de Ia joumee de tmvail comme un probli-me 
extremrment delicat- Cctte refor01e adoptee d'un 
coup, pourrait provoquer d'"' .,..rturbations fil­
che~ danH l'organisation du travail, danH un 
pB)'II ou Ia main-d'reuvre fait coOBtamment dCfaut, 

-canada. 

f8. I.e, decisions de Ia Conference de Was­
hington avaicnt ete presentees a Ia Cham-

woulrl involve if it were not certain that other 
countries would sign. 

We should say to our workers :-
"Our nRtiunal Act concerning the 8-hour day 

will come into force on 1 October next_ As regards 
the Washin!->'tOn Convention, we find that the 
great producing countries who are our co~pe!itors 
in the markets uf the world, have not yet stgned 
this ('onvention and that they do not seem likely 
to do so immediately_ 

"If we are alone, or almost alone iu signing, the 
result may be that we shall be placed in a clearly 
inferior pOsition as eomparccl with our co~pt>ti~ 
tors in the markets of the world- You, mv frtencls, 
are aware that Belgium is above all ari expurting · 
country. To place ourselves in the inferior situa-
1.ion of which -:1 have spoken would be to expose 
ourselves to the loss of our world markets. ln 
the llll>1: resort it would be to a great extent the 
ruin of our industry, which must involve our 
own ruin. The final consequence would be a com­
pulsory exodus for part of our working class. " 

Even if Belgiuin resorts to the meth<XI of 
conditional ratification suggested at the last 
Conference, or waits for the adherence of 
other Stales before giving her own, even in 
any form and even conditionally, the pro­
blem of economic competition in anv case 
is sufficient at present to dictate ·an altitude 
of reservation and delay. 

. Brazil. 

47- A general Bill, No. 663 A, for the ritti­
fication of all the Washington Draft Con­
ventions, was adopted on its first reading 
by the Cbtmber of Deputies. 

In a telegram of 5 August' 1922, the Bra­
zilian Governml•nt, through Mr_ Bandeira' 
Mello, stated that the Hours Convention had 
been ·favourably reported upon to the 
Chamber. In the same telegram, .however, 
the Government staled that despite this fa­
vourable rePOrt it did not consider the mo­
ment opportune for the introduction 'of a · 
legal 8-hour day_ 

These statements were confirmed by a 
letter from the Minister of Agriculture, In­
dustry and Commerce, of August· 1922, 
.received on 30 September. The Minister 
stated that: 

In the big industrial centres, the hours of work 
agreed upon between employers and workers are, 
in reality. 8 in the day and 48 in the week and the 
workeno have secured the adoption of such mea­
sures almost everywhere in the important towns 
of Brazil_ 1'he Government is satisfied with this 
solution, which hal! been reached without its inter­
vention. It does not think the moment suitable 
to intervene here for the introduction of a legal 
8-hour day_ It considers the problem of limiting 
hours of work in the day by regulation extreme:!. 
delicate. Such a reform, if suddenly adopte , 
might cause St"rious disturbance in the orgunisa .. 
tion of industry in a country where the snpply 
of lahour is constantly insuflicient. 

.Canada. 

48. The decisions of llw Washinglon Con­
ference were submitted. to the House of 



bre des Communes et au Pe.rlement cana·­
dien,le 28 mai 1921. Le 81 mai, le Ministre 
du Travail avait envoye au Bureau inter­
national du Travail un memoire 1 dans 
lequel il etait etabli que lplusieurs des pro­
jets de convention, parmi lesquels Ie pro jet 
des 8 heures, etaient consideres comme 
ressortissant a l'autorite provinciale. 

C'est done a Ia juridiction des neuf 
Gmivernements provinciaux ·que ressortit 
Ia question des huit heures de travail: 
II n'y a pas, d'ailleurs, de legislation s'ap­
pliquant a tout le Dominion pour Ia limi­
tation des heures de travail. 

C'est en conformite de cette disposition 
que le ·Gouvernement de Ia Colombie 
britannique avait, des le nwis de mars 
1921; adopte le projet de loi n° 35, • loi 
limitant Ies heures de travail dans les 
etab!issements industriels • a qui fait porter 
plein effet a Ia convention. · 

Toutefois, il etait prevu que !'entree 
. en· vigueui de ·cette loi dependrait de 
!'entree en vigueur des reglements Iegis­
latifs con tenant des .dispositions analogues 
dans 'les autres provinces du Dominion. 
. Or,"aucun projet de loi n'a ete presente 
dans les autres provinces relativement 
aux decisions. de Washington. 

To.utefois, sur la proposition du Gouver~ 
nement d'Ontario, une Conference des 
representants des gouvernements provin­
ciaux doit etre tenue en vue d'aboutir a 
des mesures concordantes. Peut etre cette 
Conference permettra-t-elle de se rendre 
un compte exact .de Ia situation generale. 

D'apres l'examen qui a ete fait par le 
Bureau· du Travail du regime en usage 
dans les differentes provinces, il semble 
bien .que les dispositions tres etendues, 
qui. permettent Ia pratique des heures 
supplementaires en dehors des cas de 
force · majeure, peuvent .constituer un 
obstacle a une legislation effective. n 
faut noter toutefois que la Colombie 
britannique n'a pas ete arretee par cette 
c;:onsideration dans son effort Iegislatif. 
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Neanmoins, Ia reserve en vertu de Ia- • 
queUe Ia loi ne sera appliquee que si les 
autres provinces appliquent des mesures 
analogues marque bien Ia crainte de la 
concurrence economique qui, mcme entre 
Provinces, peut nuirt; a !'application de 
Ia legislation protectr1ce. · 

· J,e· probl/>me demt"ure en to us eas, pour 
· lc Canada, com me pour I' Australic, un 
. probH·nw propre aux I<~tats federatifs 
mi. Ia ~convention n'est consid<1r~c que 
eomme f(I('Oilllllandation. Mais Ia rccom­
mandatinn dt"meurc dans !'Organisation 
intcrnationalc clu Travail, unc mesurc qui 
doit gard<'r son dficacite. Des dispo,sitions 
doi vent, eonformemt"nt a Ia reconmum­
dntion, Hre prises, pays par pays. · 

Aucun Etat n'a signale lcs difficultcs 
techniques qui pourraient surgir. Mais, 
a Ia difference de 1' Australie, Ia journee 
de travail semble, dans bien des cas, 
dcpasser les limites prevues par Ia con­
vention. 

I Voir Bullttin 0/fleit!l, Vol. Ill, P• 75-i. 
• Voir Bullttlin OJ(Icill, VoL 111, P• 543. 

CmnmoHs and to the Canadian Pnriiament 
on 28 May 1921. On 31 May the Ministl'r 
of Luhour st•nt a nwmorundum' to the In­
ternational Labour Office which pointed out 
that many of the Draft Conventions, indud­
ing the Hours Convpntion, were considered 
as within the <."ompeten<."e of the Provinci:tl 
Governments. 

The question of the S-hour day is there­
fore within the jurisdktion of the nine Pro­
vincial Governments. There is no lt>gisla­
tion in force throughout the Dominion for 
the limitation of hours of work. 

In conformity with this dct·ision the Go­
vernment of R.ritish Columbia, in March 
1921. adopted Bill No. 35, "an Act limiting 
the hours of work in· industrial undertak­
ings," 1 which gives full effe<·t to the Dr11£t 
Convention. •·· 

It was, however, provided that this Act 
should not come into force until legislative 
mpasures containing similar provisions had 
been adopted in the other Provinces of the 
Dominion. · 

No Bill concerning the Washington deci­
sions has been introduced in the other Pro­
vinces. 

On the proposal, howevpr, of the Govern: 
men! of Ontario, a Confert•nce of rPpresen­
tatives of 1he Provindal Governments is 
t(, be held to decide ~on concurrent mea­
sures. This Conference will perhaps exa~ 
mine closely the general situation. · 

From the enquiry which the Office hus 
made into the regulation in force in tht! 
various Provinces, it appears that U1e very 
wide prO\'isions which allow overtime to be 
worked, apart from cases of Ioree majeure, 
may prove an obstacle to effective legisla­
tion. It may, however, be remarked that 
British Columbia has adopted the Act with­
out being hindered by such a consideration. 

The reservation, however, that the Ad 
shall not come into force unless the other 
Provinces adopt similar legislation, clear!~ 
shows the fear of economic competition 
which, even between provinces, can impedt• 
the application of protective legislation. lu 
Cnnndn, however, as in Australia, the pro­
bll'ln is one peculiar to Frdernl Stales, in 
whic·h the Convention is tr<"'llc•d onl.v ns a 
Reronm1endution. Yet u Re('omnwndatinn 
is n measure which must nut lnse its for<·e 
in till' International Lnhour Organisation. 
In a('("ordam·e with the Rt!l"Oilllnl'ndntion 
provisions should he adnpted, country hy 
rountry. 

No State has rc>ft•rred to technical diffi· 
culties which may be t>nrountered, but, Ull· 

like Australia, the daily hours of work 
appPar in many CIIS('S to exceed the limits 
laid down in the Draft Convention. 

1 See OfTlriaJ Bulll'fin, Vol. 111, Jl· 695. 
1 Sea UJ[I.clalHulldi"'" VeL Ill. p. &Ul. 



Dm: e .,'a,.k. 

49. En janvier 1921, un"projctde.Ioi por­
tant ratification de Ia conventiOn des 
hcures de travail, a ete presente au Rigs­
dag. Apres unc premiere lecture, il a _ete 
renvoye a UJ\C. Commi_ssi?n parie,ment~lre, 
et il n'a pas fmt dcpms I objet d un debat 
devant le Rigsdag.· . 
- Si ce projet de ratification a':ait ete 
adopte, il aurait entraine necessa1rement 
Ie vote d 'nne loi nouvelle sur Ia reglcmen-
tation de Ia duree du travail. . 

La loi du · 12 fevrier 1919 1, limitant 
pour Ia premiere fois la duree du travail 
des hommes adultes occupes a des travaux 
continus et etablissant pour eux lajournee 
de huit heures, est, en ef[ct, con~ue de 
tellc maniere qu'elle necessitcrait beau­
coup de modifications et surtout des 
complements, pour etre mise en conformite 
avec Ia convention de \Vashington. 

En· deposant le projet de ratification, 
le Gouvernement inclinait, semblait-il, a 
deposer Uti projet de Joi eJabore sur des 
bases envisagees depuis Iongtemps par 
nne Commission dite • des heures de 
travail •, qui avait exami e le probleme 
depuis le debut de 1919. Toutefois, il 
n'avait finalement depose aucun projet 
de loi. 

Le 14 decembre 1921, un texte nouveau, 
idcntique a celui du projet de loi elabore 
par Ia Commission des heures de travail, 
a\·ait .ete presente par 1\f. Stauning et 
plusieurs de ses collegues du groupe 
social-democrate. 

Mais c'est sur un tout autre terrain 
que s'est . developpe Ia reglementation 
de Ia duree du travail au Danemark. 

Une convention nationale avait ete 
signee, le 17 mai 1919, entre Ia Federation 
des etnployeurs danois et Ia Confederation 
svndicale du Danemark. Cette convention 
devait prendre fin, le 20 mai 1922, les 
employeurs desirant y introduire certaines 
modifications et derogations qu'ils esti­
maient desirables. La Conf{deration des 
syndicats avait rejete ces demandcs. 1\fais 
Je 7 avril 1922, un accord a ete finalement 
realise, aux termes duquel tous les con­
trats en vigueur au I er avril, sont prorogcs 

· pour une annee a compter de Ia date a 
laquelle ils devaient normalement expirer. 

Ce developpement du probleme des 
huit heures par Ia voie d'un contrat col-. 
lectif national, parait Hre une des raisons 
dominantes pour lesquelles Je Gouverne­
ment danois se resout a ne pas ratifier Ia 
convention de Washington. 

Dans · une lettre adressee au Bureau 
international du Travail, le 21 aout I 1122, 
M. \. edel, au nom du 1\Jinistere de l'Inte­
rieur, s'exprime comme suit : 

Quant a Ia question relative aux obstacles qui 
o'oppooent a Ia ratification du Danemark de Ia 
convention dC!I 8 heure11, j'ai l'honneur de rappeler 
qu"un accord collectif entre '"" organisations 
eentralea d"" patroOB et dC!I ouvriers du Danemark 
-ure une reglementation de Ia duree du travail, 
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' Denmark. 

;49. in January 1921, a Bill for the ratifi­
cation of the Hours Convention was sub­
mitted to the Reichstag. After a first reading 
it was referred to a Parliamentary Commis­
sion and has not since formed the subjed 
of debate in the Reichstag. 

If the Bill for ratification had been adop­
ted it would have necessarily involved the 

. carrying of a new Act for the limitation of 
hours of work. · 

The Act of 12 February 1919 ',limited for 
the first time the working hours of adult 
males in continuous processes, by introduc­
ing for them an 8-hour day. Its terms are 
such that it would require considerable mo­
dification and especially amplification to 
be brought into conformity with the Wash­
ington Draft Convention. 

In introducing the ratifying Bill the Go­
vernment apparently intended at the same 
time to introduce a Bill based upon a draft 
made some time ago by a Commission 
known as the Hours of Work Commission, 
which had been examining the question 
since the beginning of 1919. Eventually, 
however, no such Bill was introduced. 

On 14 December 1921, a fresh Bill, iden­
tical with the Bill drafted by the Hours of 
Work Commission, was introduced by M1-. 
Stauning and several of his colleagues of the 
Social-D~mocratic Group. 

The limitation of hours of work in Den­
mark has, however, developed in quite an­
other fashion. 

A national agreement was signed on 17 
May 1919 by the Danish Employers' Fedc· 
ration and· the Confederation of Danish 
Trade Unions. This agreement was to ex­
pire on 20 May 1922, since the employers 
desired to make certain amendments and 
exceptions which they considered neces­
sary. The Confederation of Trade Union~ 
rejected these demands, but on 7 A<pril 1922 
im agreement was finally reached, under 
which all al(reements valid up to 1 April 
were extended for one year from the date 
on which they JWould otherwise have 
expired. 

This treatment of the question of the 8-
hour day, by means of a national collective 
agreement, seems to be one of the chief 
reasons for the Danish Government's deci­
sion not to ratify the Washington Draft 
Convention. 

In a letter addressed to the International 
La•bour Office on 21 August 1922, M1·. 
Vedel, in the name of the Minister of the 
Interior, wrote as follows :-

As regards the que•tion of the rli!lirulties which 
prevent Denmark from ratifying the Hours Con­
vent ion, I have the honour to recall the fact 
that a collective agrt'ement between the central 
OrJ(nnisatiomt of employerFI and workers in Den ... 
mark provides for a limitation of hon111 of work 

·• See Uglilaliv~ Serl""• 1910, lJfla. 1. 



qui se · base sur un principe general analogue a 
celui de Ia dite convention. La duree de cet. accord 
collectif vient d'etre prolongee jusqu'au printemps 
1923. Pour eette raison, le Gouvernement danois 
juge qu'une ratification de cette convention- qui 
devrait etre suivie par des mesures legislatives, 
conformement aux principes de Ia convention -
n'a pas une telle importance pratique qu'il en 
est le cas dans les pays oil l'on ne trouve pas 
d'accords generaux d'un tel caractere. 

D'autre part, les conditions de Ia vie econo­
mique de notre pays prescntent des difficultes 
considerables. Le chomage persiste dans une 
etendue tres graves et dans une aerie de profes­
sions il a fallu maintenir le secours extraordinaire 
aux chomeurs, dont les ressources proviennent 
d'allocations tres considerablcs de Ia part des 
caisses publiques ainsi que des contributions 
de Ia part des employeurs. En outre l'Etat a ete 
oblige a Ia · suite des conditions tres dilliciles 
de l'industrie; de lui donner son appui de plu­
sieurs autres fa~ons, par exemple par Ia con­
cession de prets d'exploitation, d'un credit d'ex­
portation, etc. Et ces dillicul tes ne se bornent 
pas a l'industrie, les autres branches de Ia vie 
economique etant aussi gravement atteintes 
par les consequences de Ia crise mondiale. 

Pout ce5 raisons le Gouvernement danois 
est d'avis qu'il ne pourra pas proceder a Ia rati­
fication de Ia dite convention, ni a !'adoption 
des mesures legislatives qui seraient necessitees 
par Ia ratification et qui lieraient pour une epoque 
de dix ans les employeurs ainsi que lea ouvriers 
aux dispositions de Ia Convention, d'autant 
plus que le nombre des pays, qui se sont decides 
a des mesures d'un tel caractere, n'est pas tres 
grand. 
. Enfin, j'ai l'honneur d'appeler votre attention 
sur le fait qu'un projet de loi tendant a limiter 
a 8 heures par jour les heures de travail au Da· 
nemark, qui a ete soumis au Rigdsdag par le 
Gouvernement et plus tard (le 14 decembre 
1921) par le groupe social-democrate du Rigs· 
dag n'a pas obtenu l'assentiment du Rigsdag. 
A juger par Ia maniere de voir de Ia majorite 
des membres du Rigsdag qui s'appuie a cet egard 
a de grandes parties de !'opinion publique, un tel 
projet de loi se heurterait a des dillicultes in· 
franchissables, meme si le Gouvernement se 
decidait a le soumettre au Rigsdag. 

Le Gouvernement danois espere que ces ob­
servations pourront vous rendre parfaitement 
compte du fait que les obstacles qui s'opposent 
a Ia ratification de Ia convention des huit heures 
sont si considerables 8 l'heure actuelle, qu'elles 
rendent impossible sa ratification. 

En resume : hesitation a s'engager pour 
dix ans ; doute sur l'utilite d'une regie· 
mentation legale ; crainte de Ia concurrence 
exterieure ; desir de recourir, si besoin 
est, a une prolongation de Ia journee de 
travail, vu Ia crise economique. 

Espagne. 

50. Le 7 avril 1921, uu projct de loi 
recommandant Ia ratification des six pro­
jets de convention de Washington a ete 
depose aux Cortes par le Gouvernement 
espagnol. La convention des huit heures 
y eta it done comprise. Aucune loi n'existe 
en Espagne relativement a Ia reglemen­
tation de Ia duree du travail, mais 
un_ decret royal du 3 avril 1919 a 
fixe a huit heures par jour Ia duree maxima 
legale pour tous les travaux. Une dizaine 
d'arretes successifs ont prevu les excep­
tions, le& ·derogations, les heures supple· 
meniaires, etc ... 
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'vhi<·h i!" hiL'«'d UJ•on a J!:<•m·nll prhwiplc similur 
to that ol'the Convention. The cffP<'tive period of 
this colle<'tive Dl(l"'t'nM"nt ha• just IJ<'<•n <'XI<'nded 
to the spl-iilg of 11123 • .For this l't'Uson the Danish 
Government· considen that rati I! cat ion of the 
Conv,ntion, which would have to be followed 
by legislative measures in conformity with its 
principles, has not the same practi<"al itnportn.nce . 
as in countries where· ~uch Jteneral agreen\cnts 
do not exist. · 

In addition, the economic ronditioits iO Dennlark 
present considerable dillicultiell. Unemployment 
is widespread and, in a number of trades, it ha.• 
been necessary to provide special help for the 
unemployed, the funds for whidt are drawn 
f!"'m large public grants, a.• well as from rontrjbu­
ttons from employers. The State has also J)een 
forced by the very dillicult industrial conditiom 
to assist in several other fashions, as, for example, 
by granting loans, export credits, etc. These 
dilllculties are not confined to industry. since the 
other departments of economic lire are as 11eriouslv 
affected by the world crisis. • 

·h !Iff I, ... 

For thse reasons the Danish Governint'nt 
considers that it ~annot proceed to ratify the 
Convention or to adopt the le~i•lative measures 
which ratification would require, which would 
bind employers, as well as worker•, for· a period 
of 10 years to the provisions of the Convention ; 
it is also moved by the fact that the numher of 
countries which have taken such measures. iA 
not very great. · 

Finally, I have the honour to call your attention 
to the fact that a Bill limiting hours of work to 
8 in the day in Denmark, which was submitted 
to the Reichstag by the Government and Jater, 
on 14 December 19:.!1, by the Social-Democratic 
Group of the .Reichstag, Wll8 not adopted. To 
judge by the point of view of the majority 
of the members of the Reichstag, who represent 
a large part of public opinion, such a Bill would 
encounter insuperable difficulties, even if the 
Government decided to submit it to the Heichstag. 

• 'l 

The Danish Government hopes that 'these 
remarks will give a clear account of the obstacles. 
which prevent ratification of the Hours ('onven­
tion. These are so considerable at present that 
they render ratification impossible. 

In short : hesitation to undertake an obli· 
galion for ten years ; doubt as to the value. 
of legal regulations : fear of foreign eompc· 
tition : and a desire to use, if necessary, an 
extended working day in view .of the eco· 
nomic erisis. 

·Spain. 

50. A Bill for the ratification of the. six 
Draft Conventions of Washington was laid 
before the Cortes on 7 Apri1192l. The Hours 
Convention was included in this Bill. There 
is no Aet in Spain limiting hours of work, · 
but a Royal Decree dated 3 April19.19. fiJCeJL 
the maximum legal duration- of work for . 
industry of all kinds at 8 hours in the day. 
Ten or eleven subsequent Decrees dealt 
with exceptions, exemptions, overtime, l'tc. -

t,:tf .... , • ':' 



Dans l'ensemble, Ia reglementation espa­
gnole semble con~orme au proj_ct de _con­
vention de Washmgton. Certames diver­
gences cependant doivent etre signaiCes. 
L'ordonnance royale du 15 janvier 1920 
prevoit dans Ia eategorie des derogations 
permanentes, une prolongation de Ia jour­
nee de travail, qui peut aller, par ex em pie 
jnsqu'a soixante-six hel:'re~ par seJuame 
pour les ouvriers des .tlllle~1es. En second 
liell, le taux de maJoratwn des heures 
supplementaires, au. mo~ns pour le~ pre­
mieres heures, est mfcrlCur de 5 .Vo au 
chiffre etabli par !'article 6 de Ia conyen· 
tion. En fin, le systeme espagnol ne prevoit 
pas de moyens de controle, p_ar, reg_istres 
ou par affiches, com me le present 1 article 8. 
~fais, malgre cette conformite de fond, 
qui permettrait facilement une adapta­
tion exacte a Ia convention de Washington, 
le Gouvernement espagnol ne parait pas 
incliner, en ce moment, a Ia ratifica~ion. 

Par une lettre du 10 juillet 192~, le 
~finistre du Commerce et de I'Industrie 
a fait connaitre au Bureau que : 

Les difficultes signalees par le Gouvemement 
britannique et qui ont eu echo dans les autrH 
pays, particulierement en Belgique, sont de na­
ture a eooseiller l'ajoumement de Ia ratification 
demandee au Parlement jusqu'a ee que l'expo!­
rienee et Ia resolution des na ttons qui ont souleve 
des objections permettent d'etablir un jugement 
deflnitit. 

Il parait resulter du texte meme de cette 
lettre, que ce n 'est pas tant Ia crainte 
de Ia concurrence exterieure que le souci 
de n'agir que parallelement aux autres 
Etats qui arrete en ce moment le Gouver­
nement espagnol. Les ratifications des 
grands pays industriels ne ·manqueraient 
pas de le decider. 

E6tlwnie. 

51. C'est de septembre 1921 qu'il faut 
Caire dater pour ce pays, le delai d'un an 
fixe pour l'application de !'article 405. 
L'Esthonie a ete admise en effet, comme 
Ia Lettonie et la Lithuanie par l' Assemblee 
de 1921 dans la Societe des Nations. Il 
semblait que le Gouvernement esthonien 
ne dut pas rencontrer de grandes difficultes 
pour Ia ratification de Ia co~vention des 
huit heures. S'il n'existe pas de loi intro­
duisant Ia journee de 8 heures en Estho­
nie, une declaration du Gouverncment 
provisoire, en date du 16 novembre 1918, 
a cependant eonsacre comme duree du 
travail dans les etablis~ements industriels 
et eommerciaux,.la duree de huit heurcs. 
La joumee de 8 heures avait ete consi­
derel' comme une des grandl'!l conquHl's 
de Ia rt'-volution de 1917, mais avait 
ete abrogee lors de !'occupation allemamle. 
. En fait, c'est lc regime de~ 8 heures 
<tui cxil.tc dans l'industric ; Ia dtuee du 
travail est rneme de 1 hcurl'~ Je samedi. 
II n'y a pas, a I'heure actuelle, de deroga­
tions, car il n'y a pas de surcroit de travail 
propre a justifier Jes hcures supp!emen­
taire!l. II est prt'-vu que c'cst par entente 
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Regulations in Slpain are, as a whole, in 
agreement with the Washington Draft Con· 
\'CJtlion. Certain discrepancies should, bow­
ever, be noted. The Royal Order of 15 Ja. 
nuary 1920 pcnnits as a permanent excep­
tion an increase in the daily hours of work 
amounting for example to 66 hours in the 
week for workers in tile factories. In the 
second place, the increased rate of pay for 
overtime, nt lea>! for the earlier hours, is · 
5 per cent. less than the figure fixed by 
Arti("le 6 of the Draft Convention. Further, 
the Spanish systt•m does not provide for 
means of control by record or by notice as 
is Jnid down in A~tide 8. Notwithshmding 
this fundamental agreement, which would 
permit the system to be adapted to the 
Washington Draft Con,·ention without dif­
ficulty, the Spanish Government does not, 
at the moment, appear to be inelined to ra­
tify the Draft Convention. 

The Minister of Commerce and Industry. 
in a letter dated 10 July 1922, informed the 
Office that : 

The difficulties which the British Government 
has experienced, which find their echo in other 
countries, especially in Belgium, seem to render 
advisable a postponement of the ratification for 
which Parliament is asked, until a definite opinion 
""n be formed from experts and from the decisions 
reached by the States whi<h have raised objections. 

It would appear from the text of this letter 
that it is not so much the fear of competi­
tilion from outside which is restraining the· 
Spanish Government at the moment, as their 
anxiety only to take such action as to con­
form with that taken by other countrie~. 
Ratification on the IJlRrt of the great indus­
trial countries would not fail to induce a 
decision in Spain. · · 

Esthonia. 

51. The period of one yl'ar provided for 
in "2\rliclc 405 dates from September 1921; 
upon which Esthonia, like Latvia and Li­
thuania, was admitted by the Assembly of 
the League of Nations. The Esthonian Go· 
vernment did not appear likely to meet 
with great difficultil's in ratifying the Hours 
Convention. Though there is no Act intro­
ducing the 8-hour day in Esthonia, a decla· 
ration of the Provisional Government of 16 
Novemlwr 1918 Pstahlishl'd 8 hours ns tlw 
working J>f.'riod in industrial and l'Om· 
mercia! undt•rtukings. The 8-hour dn:V wns 
considen•d as one of the grl'al gains of. the 
re\·Olution of 1917, but wns rl'pl'nled dur-· 
ing the German O('cupnlion. 

The 8-hour dny doe~~, in fad, exist in 
industry ; on Saturdnys the hours· of work 
are evt>n 7. At present there are no exc~J)­
tions, since .there is not a sufficient pressure 
of work to dmnnnd ovprtime. It is laid 
down thnt the <Jueslion shnll be set!IPrf 
if nP('f•ssary by lll(l"l'l!lllOll! h<!twcen 



entre patroi\S et ouvriers que· cette ques­
tion serait reglee si besoin etait. Nean­
moins, ce regime apparait insuffisant, sur­
tout lorsqu'il s'agit de prendre toutes 
mesures destinees a la Tatification de Ia 
·coitvention de Washington. Aussi, un 
· projet, fonde sur les prescriptions de Ia 
convention est-il en preparation ; nean­
moins, le Gouvernement de l'Esthonie 

· ne croit pas pouvoir ratifier rapidement 
}a convention. Il a expose, dans une lettre 
du 27 juillet 1922, signee de l\1. Grohman, 
Directeur du travail, les difficultes qu'il 
rencontre : · 

Quant aux difficultes qui ont ete soulevees au 
cours de l'examen du projet de convention, j'ai 
l'honneur de porter a votre connaissance que le 
Conseil des Ministres a charge de cet examen le 
Conseil de l'Industrie, preside par le Ministre du 
Commerce et de l'lndustrie. Le Conseil de l'ln­
dustrie, dans son rapport, donne des raisons pour 
differer Ia ratification du projet de convention. 11 
fait remarquer que les principes enonces dans 
!edit projet sont pleinement admissibles, mais 
cependant que les dispositions du projet de conven­
tion relatives aux derogations qu'il y aura lieu 
d'admettre en certains cas sont trop rigides et 
manquent de Ia souplesse suffisante pour repondre 
aux necessites de l'industrie nationale. Ce sont 
surtout les limitations relatives aux heures supple· 
mentaires qui ont souleve des objections. 

La question · des beures supplementaires est 
d'une importance capitale pour notre jeune 
industrie qui commence peu a peu a se retablir 
apres }es grands ravages causes par de longues 
annees de guerre. . 

11 faut prendre en consideration les conditions 
d'un ordre special qui ne permettent pas aux 
industriels de renoncer aux beures supplementaires 
sans courir le risque de ne plus ~tre en etat de sou­
tenir Ia concurrence etrangere. Ces conditions sont 
les suivantes : · 
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1) l'outiUage dans Ia plupart des branches de 
notre industrie est bien demode ; son perfection­
Dement 86 heurte a des dilficuJtes materie!les et 
financieres. II est evident que Ia productivite des 
etablissements industriels avec un outillage peu 

. perfectionne doit etre toujours inferieure a celle 
des etablissements bien organises ; 

2) en raison de Ia penurie de main-d'reuvre, sur­
tout d'ouvriers qualifies, il est impossible de 
hausser Ia productivite en augmentant Je nombre 
des ouvriers. Il s'y ajoute, au surplus, Ia crise de 
l'habitation qui, aussi, est un obstacle serieux a ce 
que le nombre des ouvriers puisse etre augmente ; 

3) ensuite, le projet de convention envisage de 
meme l'industrie de Ia construction. Considerant 
qu 'en vue des conditions climatologiques en Esthonie 
comme pays du Nord, Ia bonne saison est relative­
ment courte et que Je besoin d'habitations est 
serieux, le C'onseil de l'lndustrie constate Ia neees­
site, dans Ia periode exceptionnelle que nous tra• 
versons, d'intensifter- autant que possible la cons­
truction et de prolonger Ia joumee de 8 heures 
pendant Ia bonne saison, parce qu'a I' augmentation 
de Ia main-d'reuvre dans l'industrie de Ia cons­
truction s'opposent les memes obstacles sus­
mentionnes. 

Vu toutes ces considerations, le Conseil de l'ln­
dustrie se pronon\!3 en faveur de l'etablissemen t 
d'un regime d'beures de travail oil Ia question 
des heures supplementaires serait rtigiee par accord 
conclu entre patrons et ouvriers sous le controle 
des inspecteurs du travail. 
. En dernier lieu, iJ faut signaler que le fait de Ia 

non ratification de Ia convention de la part des 
pays _limitrophes de l'Esthonie, notamment Ia 
Finlande et Ia Lettonie, donne lieu a certaines 
hesitations a I' egard de cette convention. 

. En resume, le Conseil de l'Industrie 
de l'Esthonie: 

employers and workers. This system, how· 
ever, appears inadequate, if it is a question 
of taking all the steps necessary for the 
ratifieation of the W nshington Draft Con­
vention. A Bill based upon the provisions 
of the Draft Convention is also in prepara­
tion, but the Government of Esthonia does 
not think that it can soon ratify the Draft 
Convention. In a letter of 27 July 1922, 
by Mr. Grohman, Director of Labour, the 
following difficulties are described :-

As regards the difficultie.• whit>h have come to 
light from an examination of the Draft Convention, 
I have the honour to inform you that the Minis­
terial Council entrusted this examination to the 
Industrial Council, under the chairmanship of 
the Minister of Commerce and Industry. The 
Industrial Council gives reasons in· its report for 
postponing ratification of the Draft Convention. 
It remarks that the principle laid down in the Draft 
Convention is fully acceptable, but that the provi­
sions concerning the exceptions which in certain 
cases it will be necessary to make are too rigid 
and lack sufficient elasticity to satisfy the require­
ments of our national industries. In particular, 
the limitation of overtime has called forth objec, 
tions. 

The question of overtime is of the utmm impor• 
tance to our young industries, which are beginning 
gradually to recover from the great damage caused 
by long yenrs of war. 

The special conditions must be home in mind 
which do not allow our employers to dispense 
with overtime without the risk of no longer being 
able to face foreign competition. These conditions 
are : 

(1) The plant in most branches of industry is 
out of date and its improvement involves material 
and financiii.I ditliculties. It is clear that the 
productivity of industrial establishments with 
inferior plant must always be below tbnt of well­
organised undertakings ; 

(2) Owing to the shortage of labour and espe­
cially of skilled workers, production cannot be 
increased by employing a larger number of work­
ers. In addition to this, there is the housing pro­
blem, which is a further serious obstacle to any 
increase in the number of workers ; 

(3) Further, the scope of the Draft Convention 
includes the building industry. Since the climatic 
conditions in Esthonia are those of a northern 
country and the fine season is therefore relatively 
short and since the need for houses is seriousr 
the Industrial Council decided that during the 
present exceptional period it was necessary to­
hasten building as much as possible and to extend 
the 8-hour day during the fine season, as the 
obstacles mentioned above prevent any increase. 
in the numbers employed in the building industry. 

In the face ofthese considerations the Industrial 
Council decided in favour of establishing a system 
of limiting hours of work under which the question 
of overtime might be settled by agreements 
between employers and workers, under the super­
vision of the labour inspectors • 

In conclusion, it should be noted that the non­
ratification of the Convention by countries bor­
dering on Estbonia, in parti<;ula! FiD;~and and 
Latvia, has caused a certam hesJtatJon WJth regard 
to the Convention, 

.ln short, the Esthonian Industrial Coun­
cil : 



10 trouve le systeme de derogations 
de Ia convention .trop rigide ; 

20 trouve un motif d'hesitation dans 
Ia non ratification par les pays limi­
trophes. 

Finlande. 

52. C'est a Ia fin de l'annee 1921 que 
le projet de convention a ete soumis au 
Parlement finlandais parle Gouvernement. 

1\fais tout en se conformant a !'obli­
gation 'que lui impose !'article 405, le 
Gouvernement finlandais n'a pas cru pou­
voir recommander au Parlement une ra­
tification immediate. 

Cependant, Ia legislation concernant 
Ia duree du travail en Finlande est une 
legislation assez complete, bien a.ppliquee, 
et qui ne manque pas de preciSion. La 
Ioi du 27 novembre 1917, amendee par 
celle du H aofit 1918 dispose que dans les 
etablissements qui sont vises par ses 
dispositions, et qui ne comprennent pas 
seulement les metiers, travaux de fabriques 
et toutes occupations industrielles, mais 
aussi le commerce, l'hotellerie et les trans­
ports, les tra vailleurs ne pourront ~tre 
employes plus de huit heures par JOUr 
ou quatre-vingt seize .heures pour ~eux 
semaines. Dans certams cas spec1aux, 
un maximum de cent quatre-vingt douze 
heures pour quatre semaines peut etre 
substitue au maximum de· quatre­
vingt seize heures pout deux semaines. 
Si le caractere technique du travail ou 
d'autres circonstances !'exigent, le travail 
peut exceder huit heures par ~our, a Ia 
condition que Ia duree maximum par 
semaine ne soit pas depassee. 

Le travailleur peut, de son plein gre, 
effectuer des heures supplementaires pen­
dant une duree de vingt-quatre heures pour 
deux semaines, ou, dans le cas d'industries 
assujetties a Ia reglementation pour quatre 
semaines, de quarante-huit heures pour • 
ces quatre semaines. Une limite annuelle 
de deux cenb heures est etablie pour les 
heures supplementaires, sauf dans certains 
cas oil. les autorites d'inspection accordent 
par permission speciale une duree supple­
mentaire de 150 heures. 
1i Ces . dispositions · ne sont pas, au 
fond, contraires a Ia convention de Was­
hington. Cependant, le calcul de Ia duree 
du travail sur deux scmaines ou sur quatre 
semaincs n'est pas exactement conforme 

. a Ia convention. Cette disposition com­
porte une latitude plus grande que cclle 
qui a ete prevue a Washington. Toutcfois, 
comme la loi stipule qu'un rcpos hebdo­
madaire de trente heures doit etre accorde 
a tous les travailleurs qui sont vises par 
elle, il apparait que partout oil Ia limite 
de huit heures par jour est observee, 
il est impossible de depasser quarante­
huit heures par semaine. 

lfais, d'un autre cote, en ee qui concerne 
les heures supplementaires, il ne semble 
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(1) considers the system of exceptions 
provided by the Draft Convention as too 
rigid ; 

(2) is led to delay since adjacent Stales 
have not yet ratified. 

Finland. 

52. The Draft Convention was submitted 
to the Finnish Parliament by the Govern­
ment at the end of 1921. 

Although, however, the Finnish Govern­
ment conformed to the obligation laid down 
by Article 405, it did not feel it possible to 
recommend Parliament to ratify the Draft 
Convention at once. 

The legislation concerning working hours 
which is in force in Finland is nevertheless 
fairly complete and detailed and is well 
applied. The Act of 27 November 1917, 
amended by the Act of 14 August 1918, lays 
down that in undertakings coming under 
the Act, which include not only crafts, rna: 
nufactures and all industrial work, but also· 
commerce, hotels and transport, workers 
may not be employed for more than 8 hours 
in the day or 96 hours in a period of two 
weeks. In certain special cases a maxi­
mum period of 192 hours for a period ·Jf 
four weeks may be substituted for the 
maximum of 96 for a period of two 
weeks. The daily working hours may 
exceed 8 if the technical nature of the work 
or other circumstances so require, so long 
as the total of weekly hours is not increased. 

Workers may, with their own consent, 
perform overtime not exceeding 24 hours 
in two weeks, or, in the case of industries 
where the four weeks period is in force, 48 
hours in four weeks. An annual maximum 
of 200 hours, overtime is laid down, except 
in cases where inSIJlecting authorities give 
special permission for a further 150 hours. 

The general purport of 1hese provisions is 
not in contradiction to the W nshington 
Draft Convention. The system of calculating 
working hours for periods of two or fqur 
weeks dot's no(, however, exactly conform 
to the Draft Convention. It allows greater 
latitude fhan was contemplated by the 
Washington Conference. As, however, the 
Act lays down that a weekly rest period of 
30 hours must be allowed to all workers in 
undertakings covered by the Act, it is clear 
that the limit of 48 hours in the week 
cannot be exceeded in undertakings where 
the 8-hour day is observed. 

· It does not appear, on the other hand, 
that the provisions regarding overtime are 



pas que leur reglementation soit tout A 
fait conforme aux dispositions de la con­
vention. Certes, les difficultes de cette 
nature, dans un pays ou !'application 
de Ia loi est soumise aux conditions parti­
culieres d'une industrie qui presente sou­
vent un caractere rural, ne seraient pas 
insurmontables. Mais, le Gouvernement 
allegue contre la ratification un certain 
nombre de difficultes plus profondes. 

Dans le rapport soumis au Parlement, 
A !'occasion de Ia presentation du projet, 
il a ete declare que, notamment, l'etat 
peu developpe de !'organisation syndicate 
rendrait difficile !'application de certaines 
dispositions de Ia convention, qui exigent 
Ia consultation de certaines organisations 
d'employeurs et de travailleurs. En ee 
qui concerne les heures supplementaires, 
le gouvernement fait remarquer que Ia 
methode a proposee dans le pro jet de con­
vention est incompatible avec les usages en 
vigueur en Finlande. En fin, !'opinion etait 
exprimee que le projet de convention avait 
ete etabli plus specialement en fonction des 
conditions existant dans les pays de 
grande industrie, et qu'il. n'etait pas 
facilement applicable A l'industrie finlan­
daise, dont les conditions sont un peu 
particulieres. 

51 

Dans la reponse faite A Ia demande de 
renseignements du Bureau international 
du Travail, d'autres difficultes ont ete 
indiqm!es. II a ete insiste, en particulier, 
sur Ia necessite d'accorder a de nombreuses 
industries finlandaises, une quantite 
d'heures supplementaires qui ne semble 
pas conforme A la convention. On a 
constate que les entreprises de reparation 
des machines etaient particum~rement su­
jettes a des surcroits de travaux impos­
sibles A prevoir. En outre, Ia meunerie, 
les scieries, les stations d'energie elec­
triqtie, dependent frequemment de Ia 
force hydraulique, et ne peuvent ~ravailler 
utilement que pendant les per10des de . 
hautes eaux. De Ia des conditions toutes 
speciales. En particulier, l'industrie du 
papier ne semble pas devoir comporter 
le regime des heures supplementaires pres­
crit par la convention : cette industrie 
effectue, en effet des heures supplemen­
taires, d'apres le systeme connu sous le 
nom de dix-neuvieme equipe, soit pendant 
une partie de l'anm!e, soit pendant l'annee 
entiere. Or, ce systeme est autorise par 
Ia Ioi de huit heures finlandaise, mais 
n'est pas autorise par Ia convention. 

Toutes ces considerations meritent d'etre 
retenues et examinees avec soin. II est 
conforme a !'esprit du Traite de Paix de 
tenir compte du climat et des conditions 
particulieresAI'industrie. S'iln'etait pas pos­
sible ·d'interpreter, par exemple, !'article 6 
de la convention de telle sorte que 
Ia legislation finl~n~aise app~rai~se en 
harmonic avec lUI, 11 y aura1t lieu de 
prevoir ulterieurement telles disp_ositions 
speciales que !'absence de Ia Fmlande, 

• 
entirely in conformity with the Draft Con-
vention. It is true that difficulties of this 
nature need not , be insurmountable in a 
country where the application of the Act is 
subject to the special conditions prevailing 
in an industrial system which is largely 
rural in character. The Government, ho~­
ever, considers that there are a certain 
number of more serious obstacles in the way 
of ratification. 

The report which was submitted to Par­
liament when the Draft Convention was laid 
before it states in particular that the back­
ward state of trade union organisation 
would make it difficult to apply some of 
the provisions of the Draft Convention 
according to which employers' and workers' 
organisations have to be consulted. The 
Government also points out that the proce­
dure laid down in the Draft Convention us 
regards overtime is incompatible with Fin­
nish customs. The Government expresses 
the opinion that the Draft Convention was 
more specially intended to correspond to the 
conditions which exist in highly industrial­
ised countries and that it would not be 
l'eadily applicable to Finnish industry, 
which presents somewhat ,peculiar charac­
teristics. 

The reply to the request of the Interna­
tional Labour Office for information men­
tions other difficulties. Particular empha­
sis is laid on the necessity of allowing nu­
merous Finnish industries an amount of 
overtime which does not appear to be in 
accordance with the Draft Convention. En­
gineering. repair shops are stated to be par­
ticularly subject .to irregular pressure of 
work. Moreover, flour and saw mills and 
electrical power stations depend frequently 
on water power and can only work satis­
factorily at times when the water supply is 
abundant. ·This (act gives rise to special 
conditions. In thl' case of. the paper industry 
in particular it does not appear possible to 
11pply the system of overtime laid down by 
the Draft Convention, as overtime ·in this 
industry is arranged on the system known 
as the nineteenth shift either for the whole 
or part of the year. This system is permitted 
by the Finnish Eight-Hour Act, but not by 
the Draft Convention. 

All these considerations deserve to be 
carefully noted and considered. It is en­
tirely in accordance with the spirit of the 
Treaty of Peace to take special climatic 
and industrial conditions into account. If 
it were impossible to interpret Article 6 of 
tl1e Draft Convention, for example, in such 
a way that the legislation of Finland could 
be regarded as fulfilling it, in might be 
necessary to consider the adoption of such 
special provisions as might be justified by 



eomme Etat votant a Ia -Conference de 
Washington, pourrait faire admettre. 

II ne semble pas, d'ailleurs, que !'ob­
jection tiree de !'absence- d'organisations 
ouvrieres ou patronales puisse etre une 
objection dirimante : outre qu'une loi 
nouvelle sur les contrat collectifs, entree 
en vigueur le 1 er juillet 1922, pourrait 
faciliter Ia formation et le developpement 
des organisations d'employeurs ou de 
travailleuri en 'Finlande, la ·oil les organi­
sations -professionnelles ne peuvent pas 
eti'e regulierement consultees;Ia conven­
tim'l perd,- pour ·ainsi dire, ses droits, et 
c'est a un systeme de controle et d'ins­
pection qu 'il faudrait evidemment recourir; 
Une interpretation trop rigide de Ia Con­
vention· sur ce point· conduirait a tine 
impossibilite totale d'application. 

Mais le Gouvernement finlandais a 
invoque des difficultes d'un autre ordre : 
il ·a signal€ Ia non ratification par de 
grands pays industriels, comme les Etats­
Unis · ou Ia Grande-Bretagne, et par des 
c·oncin;rents immediats, comme Ia Suede. 

France. 

53. Nous avons decrit, dans le Rapport 
a Ia Conference de 1921, l'economie gene­
rale de Ia r~glementation fran9aise. Nous 
avons dit comment Ia loi du 23 avril 1919 
pose le principe de Ia limitation de Ia 
duree du travail dans les etablissements 
industriels et commerciaux a huit heures 
par jour et a quarante-huit heures par 
semaine, en laissant a . des reglements 
d'administration publique le soin de deter­
miner Ies modalites d'application pour 
chaque categoric d'industries, pour !'en­
semble du territoire ou pour une region. 

Nous avons indique, dans le Rapport 
general fait a Ia presente Conference, 
le · progres d'application realise par Ia 
promulgation de vingt-six reglements d'ad­
ministration publique. n importe, enfin, 
de rappeler, une fois encore, que c'est 
en quelque maniere sur les formules de 
Ia loi frant;aise que Ia convention de 
Washington a ete etablie. II semblerait 
done qu'en France, aucune difficulte par-_ 
ticuliere ne dut se presenter, au moins en· 
t;e qui concerne les textes, pour Ia ratifi­
cation de Ia convention. 

Nous ne parlerons que pour memoire 
de Ia difficul'.e constitutionnelle qui a 
ete soulevee a l'origine. C'est Ia meme 
question que pour Ia Belgique : un projet 
de convention, etahli selon les regles pre­
vue& a !'article 405 du Traite de Paix, 
peut-il Hre consider€ comme une conven­
tion nee, et peut-il Ctre transmis au 
Parlcment ? Doit-il, au contraire, etre 
revt-tu de Ia signature d'un plenipoten­
tiaire et presenter le caractere d'une 
convention passee avec un pays determine? -
On sait comment le probleme a ete resolu 
par Ia signature d'une convention entre 
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the fact that Finland ~as not represent~d at 
Washington by a representative empowered 
to vote. 

There does not appear to be any reason 
why the objection arising 1>ut of the lack_ 
of employers' and workers' organisations. 
should be decisive: In the first place, the 
new Act concerning collective agreements, 
which came into force on 1 July 1922, may 
well facilitate _the formation and develop­
ment of employers' and workers' organisa­
tions in Finland and; in the second place, 
in countries where it is impossible to consult . 
such or"anisations as a regular measure,_ 
the Draft Com•ention so to speak ceases to 
apply and it cll'arly becomes necessary to 
have recourse to a system of supervision 
and inspection.- H the Draft Convention were 
too rigidly interpreted in this _respect it 
would obviously be entirely impossible to 
apply it. · 

The Finnish Government has, however, 
mentioned difficulties of another character; 
it points out that the Draft Convention has 
not been ratified by the great industrial 
countries, such as the . United States and 
Great Britain, or by the immediate compe-

. titors of Finland, such as Sweden. 

France. 

53. The general system of · regulating 
hours of work in France was described in 
the Report to the 1921 Conference. It was 
then pointed out that the Act of 23 April 
1919 established the limitation of hours 
of work in industrial and commercial. 
establishments at 8 in the day and 48 in the 
week, while leaving it to public administra­
tive regulations to define under what con­
ditions it should be applied to each class of 
industry, either for the whole country or for 
a particular district. 

In the general Report to the present Con­
ference the progress in application re:tlised 
by the promulgation of 26 public adminis­
trative regulations has been alluded to. It 
should be remembered that the Washington 
Draft Convention was drawn up to some 
extent on the lines of the French Act. It 
would thus appear that there should .be no 
particular difficulty in France· in the way of 
ratification of the Draft .Convention, at 
least so far as the texts are concerned-

The constitutional difficulty which arose 
at the outset should not ·be lost sight of. It 
is the same question as in the case of Bel­
gium : should a Draft Convention drawn up 
in accordance with the rules in Article 405 
of the Treaty of Peace be considered us u 
convention and so submitted to Parlia­
ment ? Or should it on the other hand be 
attested by the signature of a plenipoten­
tiary, so as to possess the character of a 
convention concluded with a particular 
country ? The Conference is aware of the 
manner in which the problem was solved 
by the signature of a convention between 



Ia France et Ia Belgique. II faut noter, 
toutefois, que les projets de loi qui 
avaient ete deposes a Ia Chambre, des. 
avril 1920, en vue de Ia ratification des 
projets de convention de Washington, 
n'ont pas ete finalement retires. Le Par­
lement reste done saisi, entre autres, 
de Ia convention des huit heures. Nean­
moins, depuis avril 1920, Ia Chambre 
n'a pas directement aborde le probleme. 
Lors meme des discussions recentes sur 
les consequences de Ia loi de huit heures, 
sui: l'opportunite qu'il y aurait a Ia sus­
pendre ou a Ia modifi~r, Ia discussion. n'a 
pas porte sur les difficultes speciales de 
la ratification. Cependant, des avril 1920, 
l'expose des motifs du pro jet de loi tendant 
a autoriser Ia ratification de Ia convention 
des huit heures signalait quelques diver­
gences. L'expose des motifs declare,· en 
effet : 

La limitation d une heure ptrl' jour fixee par 
Ia demiere phrase de ce paragraphe ( § b de I' ar­
ticle 2 de Ia convention), semble s'opposer a !'ap­
plication de regimes de travail qui ont ete envi­
sages ou formellement prevus pour !'application 
de Ia Ioi de huit heures dans diverses industries. 
Les decrets du SO aotit et du 19 novembre 1919, 
concernant respectivement )'application de Ia 

· joumee de huit heures dans les industries de Ia 
fabrication des cbaussures en gros et dans les 
industries de Ia preparation des cuirs et peaux, 
comportent nne disposition aux termes de !a­
queUe, a. Ia demande d'Or(!anisations patr~males 
ou ouvrieres de Ia professiOn, de Ia localite ou 
de Ia region, des arretes ministeriels peuvent, 
apres consultation ·des organisations interessees, 
et en se refeTBOt, Ia ou il en existe, aux accords 
intervenus entre elles, autoriser, par derogation a 
Ia repartition normale des heures prevue pour Ia 
semaine de quarante-huit heures et a .titre pro­
visoire, une repartitiOl\ equivalente, a Ia COO• 
dition que Ia duree du travail joumalier n'excCde 
pas dix heures, le dit regime ne pouvant etre 
etabli a titre definitif que par un reglement d'ad· 
~inistration publique. 

D'autre part, les deux decrets du 12 no· 
vembre 1919 concernant !'application de 
Ia loi de huit heures dans les industries 
textiles et dans le vetement, prevoient 
que, dans certaines industries nommement 
designees (teinture, appret, etc •.• ), « les 
quarante huit heures de travail. effectif 
pourront etre reparties sur les cmq pre· 
miers jours de Ia semaine avec maximum 
de dix heures par jour ». 

Les raisons invoquees a l'appui de ce 
regime de travail sont de deux sortes : 
l'une est tiree de la duree d'operations 
industrielles qui ne peuvent etre inter· 
rompues ; · tel est le cas dans certaines 
industries ou la duree normale d'une 
operation etan~ de cinq heures, l'oper~­
tion. ne pourra1t etre effectuee deux fms 
dans une meme journee, si Ia · duree du 
travail journalier etait Iimitee a neuf 
heures. La seconde raison est tiree de la 
situation presente de l'approvisionnement 
des etablissements industriels en charbon: 
!'obligation d'allumer et de charger les 
chaudieres le samedi matin, pour une 
duree reduite du travail, entraine une con· 
sommation de combustible. qui risque 
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France and Belgium. It should, however, 
be noted that the Bills laid before the 
Chamber in April 1920 for the ratification 
of the \Vashington Draft Conventions have 
not been defmitcly withdrawn. The Hours 
Convention the1·cfore lies with others before 
Parliament.· In spite of this, the Chamber 
has not direct\)' approached the problem 
since April 1926. Even during the recent 
discussions on the consequences of· the 8-
Hours Act, and the advisability of suspend· 
ing or amendmp,- it the special . difficulties 
in the way of ratification were not discussed. 
In April Hl20, however, the statement of the 
objects of the Sill for ratification of the 
Hours Convention pointed out some discre­
pancies. The statement declared: 

The limitation to one hour in U•• day fixed by 
the last sentence of this paraj(raph (paragraph (b) 
of Article 2 of the Convention) appears contrary 
to the systems of work which were contemplated 
or formally provided for by the application of the 
8-Hour Act in various industries. The Decrees 
of 80 August and 19 November 1910 concerni'!g 
respectively the application of the 8-hour day m 
the wholesale manufacture of boots and shoes and 
in the preparation of hides and leather include 
a provision according to which Ministerial Decrees 
may, on the !"quest. of empl?yers' o~ w'?rkers' 
organisations m the tndustry m quest10n .m the 
locality or district and after consultation With !he 
organisations concerned and, further, after takmg 
into account agreements concluded between them 
where such exist, authorise BS an exception to the 
division of working hours in the 48-hour week, 
and as a temporary measure, an . equivab;nt 
division on the condition that the dally hours of 
work do not exceed 10. This system can only be 
definitely established by a public administrative 
regulation. 

Further, the two Decrees of 12 November 
1919 concerning the application of tlu• 
8-Hour Act in the textile and clothing in­
dustries provide that in certain named in· 
dustries (dyeing, finishinl(, etc.) "the 4H 
hours of effective work may be divid<~d 
among the first five days of the week, with 
a maximum of 10 hours in the day". 

The reasons brought forward in support 
of this system of work are of two kindS 1 

the first is on account of the length of 
industrial operations which cannot be inter­
rupted, as in certain industr~es where nn 
operation lasts JJormallv for f1ve ho'!rs and 
so cannot be carried out twice in the st1n11t 
day if the hours of work in the day nnr 
li~ited to 9. The second reason is de· 
rived from the present situation of hidus' 
trial establishments with regard to siocb 
of coal, since the necessity of lighting and 
charging the boilers on Saturday morning 
for a reduced period of work involves a 
consumption of fuel which might haxe the 
effect of diminishing the stocks to -such 1\1\ 



d'avoir pour contre-coup une insuffisance 
d'approvisionnement entrainant des inter­
ruptions dans le fonctionnement normal 
de l'etablissement industriel. 

Aussi, !'expose des motifs conclut, dans 
l'un et l'autre cas, A faire application de 
l'article 5 du projet de convention. 

II y a lieu de remarquer que _les regle­
ments qui sont intervenus poster1eurement 
au depot du projet de loi relatif A Ia rati­
fication ont maintenu Ia clause d'ordre 
general qui vient d'etre mentionnee. 

En outre, une repartition normale des 
heures de travail sur cinq jours dans Ia 
semaine, se rencontre encore dans le decret 
du 81 decembre 1920 concernant !'appli­
cation de Ia journee de huit heures dans 
l'industrie de Ia meunerie ; il y est stipule : 

Dans les moulins hydrauliques sujets a des 
chomages resultant des basses eaux ou d'inon­
dations, les quarante·huit heures de travail 
effectif de Ia semaine pourront ~tre reparties 
sur cinq jours avec maximum journalier de dix 
heures. 

Si, de l'avis du Gouvernement fran9ais, 
il convient de faire application de l'ar­
ticle 5 de la convention, il doit etre observe 
que cet article requiert, comme condition 
prealable de !'institution de regimes de 
travail, l'accord des organisations patro­
nales et ouvrieres. Les reglements fran-
9ais pour la plupart, et parmi ceux-ci 
celui relatif A Ia meunerie, se sont bases 
sur des accords et leurs dispositions essen­
tielles ont ete approuvees par des com· 
missions mixtes groupant les delegues 
des organisations professionnelles inte­
ressees. l\lais le cas peut cependant se 
presenter qu'un tel accord ne puisse etre 
realise : le groupement patronal, pour des 
raisons techniques ou afin d'assurer une 
meilleure exploitation de l'entreprise, peut 
desirer une repartition des heures de 
travail A laquelle s'opposent les ouvriers ; 
A !'inverse, !'organisation ouvriere peut 
soiJiciter un regime de travail qui cadre 
mieux avec les conditions locales, Ia dis­
tance des habitations de l'usine, alors que 
Ies patrons s'y refusent, estimant ce 
regime moins productif: c'est le cas du 
decret du 14 septembre 1922 concernant 
les chemins de fer t. 

En pareil cas, les termes de Ia conven• 
tion peuvent constituer un obstacle A ces 
repartitions de travail. . 
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L'expose des motifs du projet de .loi 
sus-indique a ppelJe encore I' attention sur 
!'interpretation dont doit faire l'objet 
le demier alinea de !'article 6, relatif A Ia 
majoration de salaire des heures supple­
mentaires. II indique que, de !'avis du 
Gouvemement franr;ais, ce paragraphe 
ne doit s'appliquer qu'aux heures supple­
mentaires effectuees en application de 
I' article 6 b). II fait remarquer que Ia 
loi fran9ai.,e du 28 avril 1919 n'a pas 
aborde ce domaine et s'en est ·remise, A 

. I C£ e...t le deQWt del 6 HJIIII'IIJ.bre 1922 COBeeniDt Ia ......... dt.u... -

extent that intenuption may be caused in 
the normal working of the establishment. 

The statement of the objects of the Bill, 
in both cases, concludes in favour of the 
application of Article 5 of the Draft Con­
vention. 

It should be observed that the regula lion~ 
made subsequently to the introduction of 
the Bill concerning ratification have main· 
tained the general clause just mentioned. 

Moreover, a normal arrangement of the 
hours of work over five days in the week 
is also found in the Decree of 31 December 
1920, concerning the application of the 8-
hour day in the flour milling industry. It 
is prescribed : 

In water mills subject to stoppages on account 
of low water or of floods, the 48 hours of effective 
work performed in the week may be spread over 
five days, with a daily maximum of 10 hours. 

If, in the opinion of the French Govern· 
men!,· Article 5 of the Draft Convention has 
to be applied, it must be observed that this 
Article requires an agreement to be reached 
between employers' and workers' organisa­
·tions, as a preliminary condition to the in­
stitution of such systems of work. The ma· 
jority of the French Regulations, including 
those concerning t!Je flour milling industry, 
are based on agreements and their essen­
tial provisions have teen aJpproved by 
Mixed Commissions, consisting of delegates 
of the industrial organisations concerned. 
A case may, however, arise where such an 
agreement cannot be reached. fl'he em­
ployers' group may, ·for technical reason~. 
or in order to obtain a better development 
of the undertaking, desire an arrangement of 
hours of work to which the wol'kers are 
opposed. On the other hand, the workeri' 
organisation may demand a system of work 
fitting in better with local conditions and 
the distance between their homes and the 
factory, while the employers might decline 
to agree on the ground that the system was 
less productive : this is the case with the 
Decree concerning .the railways of 14 Sep­
tember 1922 •. 

In cases of this kind, the terms_ of the 
Draft Convention might constitute an obsta· 
cle to such arrangements of working hours. 

The statement of the objects of the Bill 
referred to above brings forward the ques­
tion of the interpretation to be given to 
the last paragraph of Article 6 concerning 
the increased wage paid for overtime. It 
points out that, in the opinion of the French 
Government, this paragraph is only appli­
cable to overtime !Jlerformed in the applica­
tion <>f Article 6 (b), It notes, also, that 
·the French Act of 23 April 1919 refrained 
from dealing with this question and left it 
to be dealt. with according to custom and 

1 See abo the Deene oi Cl September 1922 cooeernina Ute 
mere au tile marinL _ -· 



cet egard, aux usages et aux conventions. 
L'expose des motifs constate qu'il sera 
indispensable, pour assurer !'application 
de Ia convention en France, de completer 
sur ce point Ia ·legislation nationale. 

L'ensemble des decrets intervenus se 
sont bornes a stipuler que les heures de 
travail supplementaires, effectuees en rai­
son de surcroits de travail extraordinaires, 
doivent etre payees • conformement aux 

. usages en vigueur pour les heures de tra­
vail effectuees en dehors de Ia duree 
normale •· II ev. est de meme du regle­
ment d'administration publique pour !'ap­
plication definitive du regime de Ia loi 
de huit heures dans les chemins de fer ; 
ce reglement indique, sans autre precision, 
que les excedents de travail seront soit 
compenses, soit remuneres (art. 6). 

La notion, ou .tout au moins Je mot 
de « travail effectif •, figurant dans le 

· texte de Ia loi du 28 avril 1919 (article 6, 
Livre II, Tit. I du Code du Travail), ainsi 
que dans plusieurs reglements (entre autres 
ceux du 5 septcmbre 1922 concernant Ia 
marine marchande, du 14 septembre 19221 
concernant les chemins de fer) et dans 
certaines conventions collectives (comme 
cell:es .de l'industrie textile sedanaisc ou 
de Ia soierie Iyonnaisc), notion servant de 
base au calcul de Ia limitation, est etran­
gere aux dispositions de Ia convention. 

II est a peine besoin d'insister sur !'in­
teret que presente un tel expose. Certaines 
des difficultes signalees par le Gouverne­
ment fran~ais sont semblables a celles 
memes qu'a signalt!es le Gouvernement 
de Ia Grande-Bretagne, Mais Je Gouverne­
lnent fran~ais estime que le texte de Ia 
convention est assez soup!e pour que 
les reglernentations indiquees n'apparais­
sent pas reellement en contradiction avec 
lui. C'est d'ailleurs Ia these que M. Pic­
quenard, delegue du <;;ouvernement fran­
~ais, avait soutenue lorsqu'il deposait 
sa note au Conseil de janvier 1• En tout 

. cas, le Gouvernement fran~ais n'a pas 
signale Ia un obstacle a Ia ratification. 

55 

Officiellement,il n'en a pas indiqued'au-. 
tre. 11 est vrai qu'au moment ou il fut 
question de retirer les premiers projets 
pour leur substituer des projets fondt!s sur 
les conventions franco-belges, M. Millerand, 
President du Conseil, iaisaitvaloir incidem­
ment, dans sa lettre au Ministre du Tra­
vail en date du 28 jui!let 1920, !'argument 
tire de Ia concurrence internationale. Mais 
outre que !'expose des motifs estimait 
possible Ia ratification en depit des diffi­
cultes internationales, le Gouvernement 
fran~ais n'a signale cette difficulte de 
fa~on expresse dans aucun document 
officiel. 

Grande-B1·etagne. 

54. Si un grand nombre d'Etats, comme 
on le voit, ·eprouvent des difficultes, soit 
constitutionnelles, soit economiques ou 
politiques, a ratifier- Ia convention, Ia 

• Eot.ri ea vil[u.eur le 16 octobre 1922. 
• :Voir pace 1. 

ajlreemenL . The statement affirms that in 
order to apply the Draft Convention in 
France, it would be indispensable to com­
plete the nationnl legislation on this point. 

The Decrees which have been issued have 
only laid down that overtime performed on 
account of unusual pressure of work should 
be paid '"in accordance with the usual sys­
tem in force for work performed over ancl 
~hove the normal hours". ,The same appli,,s 
to the public administrative regulation for 
the definite application of the 8-hour 
system on the railways, which states, with· 
out further precision, that overtime should 
t•ither be compensated for or paid for (Arti· 
de 6). 

The word~ "effective' work", even if the 
idea is there. arc not found in the cia uses of 
the Draft Convention. These words nppcar 
in the text of the Act of 23 April 1919 l § 6, 
Book II, "Part I of the L~bour Code) ~~~ 
\\CII as in several •re-gulations (e.g. those of 
5 September 1922 concerning the mercantile 
marine, and of 14 September 1922 1 concern­
ing the railways~ and also in certain collec­
tive agreements (such as those in the Sedan 
.texti.Je industry and tl1e Lyons silk indus· 
try), the idea serving as a basis for deter· 
mining the number of hours of work. 

It is scarcely necessary to insist on the' 
interest of such a statement. Some of the 
difficulties experienced by the French Go­
vernment are similar to those pointed out 
by the Government of Great Britain. The 

·French Government ·considers, however, 
that the text of the Draft Convention is suf· 
ficiently elastic to obviate any real contra­
diction with the regulations in question. It 
was this theory that Mr. Picquenard, Frend1 
Government Delegate, supported when he 

·submitted his note to the Council in Janu­
ary •. In any case, this has not been ad­
duced by the French Government as an ob­
stacle to ratification. 

No other objection has been made offi· 
cially. It is true that at the time whe~ it 
was proposed to withdraw the former B11ls 
in order to substitute for them Bills 
founded on the Franco-Bell(ian conventious. 
!Mr. .Millerand. President of the Council, 
incidentally urged in his letter dated 28 July 
1920 to the Minister of Labour the argumenl 
drawn from international competition. 
Apart, however, from the fact that t~e st~te­
lment of the objects of Jthe Bill 1mphetl 
that ratification was possible in spite of 
internaLional odiUiculties, the French Go· 
vernment has not expressly "Urged this dif­
ficulty in any official document. 

Great Britain. 

J,4. ·If there are, as it appears, a grl'al 
many States which are expl'riencing diff.i­
culties whether of a constitutional, econom1c 
or political nature in .ratifying the Orutt 

· t C•m• iat.o Ioree on 16th f"O:' "-r:t922, 
• Seep.. 



Grande-Bretagne a eu, entre tous, le merite 
de dire tres nettement et officiellement les 
difficultes qu'elle rencontrait et de V~)l.~]?ir 
chercher, cmlte que -coftte, _Ia posstbtl!te 
de ratification. C'est le stgna!e servtce 
qu'elle aura rendu A !'Organisation. que 
d'obliger A une sincere analyse de Ia sttua­
tion : clarte et sincerite demeurent, en 
toutes circonstances, Ia meilleure methode. 
L'expose historique que nous avons fait 
tout au debut du present r-apport, n~>Us 
dispense d'un -expose nouveau des dtffi­
cultes propres A Ia Grande-Bretagne. La 
)ettre du 22 · juillet 1921 que nous avons 
citee tout au long dans le Rapport de 
l'annee derniere et rappelee au debu~ 
de celui-ci, donne }'expose d'ensemble qm 
pouvait etre necessaire. Pour Ia ~esumer, 
il suffira de rappeler que les deux dtfficultes 
essentielles signalees par Ia Grande-Bre­
tagne sont : d'une part, Ia limitation 
rigide des heures supplementaires par la 
convention au lieu de Ia limitation par 
contrats collectifs ; d'autre part, une diffi­
eulte particuliere a ete soulevee par la 
question de sa voir si les contrats des 
employes de chemins de fer sont en desac­
cord avec les termes du projet de conven­
tion. Cette question depend de !'interpre­
tation de !'article 5 ou de ]'article 6 a) 
du projet de convention et du -sens que 
I' on attache A !'expression « travailleurs 
dont le travail est essentiellement inter­
mittent. • Peut-etre, comme nous l'avons 
signale, a Ia suite des negociations engagees 
une difficulte plus grande reside-t-elle 
dans le fait que les contrats collectifs 
anglais n'ont pas le caractere de regle­
ments d'administration publique et qu'une 
intervention de Ia loi serait sans doute 
indispensable, ne filt-ce que pour leur 
donner ce caractere ? 1\lais cette difficulte 
n'a pas ete explicitement indiquee par 
le Gouvernement de Ia Grande-Bretagne. 
Il n'a d'ailleurs pas davantage indique 
les difficultes qu'il avait pu eprouver 
dans ses efforts prolonges pour . deposer 
un projet de loi. (Projet de loi du 18 aoilt 
1919 ;-discussion sur un nouveau projet de 
.loi au debut de 1921 ). 

Italie. 

. 55. Un projet de loi tendant a Ia ratifica­
tion des six projets de convention adoptes 
.par Ia Conference de Washington avait 
ete depose, le 24 juillet 1920, a !11- Chambre 
des_ deputes. Lorsque le projet, devenu 
.caduc. fut depose a nouveau, le 20 juin 
l92l, et lorsqu'il fut discute, le 6 aoiit de 
Ia m.cme annee, par Ia Chambre, Ia 
Chal\l~re decida d'ajourner Ia ratification 
de Ia convention relative aux heures de 
travail et de celle qui fixait I' age minimum 
d'admission aux travaux industriels. La 
raison essentielle qui fut donnee de cet 
·ajournement fut, qu'anterieurement A Ia 
ratification, un projet de loi reglementant 
_Ia duree du travail devait etre approuve. 

En effet, il n'existe pas, en ltalie, de 
loi qui reglemente d'une maniere generale 
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!Convention, Great Britain at least stated 
very clearly and officially the difficulties 
which have been encountered and has made 
untiring efforts in the direction of ratifica· 
tion. An important service has been ren­
dered by Great Britain to the Organisation 
in that the latter has been obliged to under­
take a sincere analysis of the situation : in 
all circumstances clearness ·and sincerity 
remain the best method of examining the 
problem. The historical account given at the . 
beginning of the present report renders if 
unnt>eessary to J;ive a further account of the 
difficulties peculiar to Great Britain. The 
letter of 22 July 1921 quoted at length in 
the report for last year and referred to at 
the beginning of the present report, gives a!J 
the information necessary. It· is sufficient 
to recall briefly that the two essential diffi­
culties encountered by Great Britain are : in 
the. first place the rigid limitation of over: 
time by the Dr11ft Convention, instead of 
limitation by- collective agreements and, se­
condly, a particular difficulty raised. by the 
question whether the agreements with the 
railway workers are in contradiction with 
the terms of the Draft Convention. This 
question depends. on the interpretation of 
Article 5 or of Article 6 (a) of the Draft 
Convention and on the meaning to be 
attached to the expression "workers whose 
work is essentially intermittent". It is pos· 
sible, as stated above. that the negotiations 
which have been carried on ma:v show that 
a still greater difficulty lies in the fact that 
the British collective I agreemel).ts do not 
possess the character of public adminis­
trative regulations and that some legal 
steps are undoubtedly indispensable, if only 
to give them this character. This difficulty 
has not, however, been explicity pointed out 
by Great Britain. The difficulties expe­
rienced and the prolonged efforts made to 
introduce a Bill have likewise not been indi· 
cated (Bill of 18 August 1919 and discus· 
sion of a new Bill at the beginning of 1921 ). 

Italy. 

55. A Bill for the .ratification of the six 
Draft Conventions adopted by the Wash­
in!(ton Conference was laid before the 
Chamber of Deputies on 24 July 1920. 
When the Bill, having lapsed, was reintro­
duced on 20 June 1921 and when it was 
discussed on 6 August of the same year 
by the Chamber, the latter decided to post· 
pone the ratification of the Draft Conven· 
tion concerning hours of work and of that 
fixing the minimum age of admission to 
industrial employment. The principal rea· 
son given for this postponement was that, 
prior to ratification, a Bill regulating hours 
of work had to be approved. 

Actually, there is no law in existence in 
Italy which regulates hours of work as a 



Ies heures de travail ; seuls, quelques 
decrets et decisions (decrets• du 15 mai 
et du 15 juin 1919 sur les entreprises 
de transports), ont etabli Ia journee de 
huit heures pour quelques categories d'ou­
vriers, et c'est par le regime des contrats 
collectifs que le benefice de cette reglemen­
tation se trouve assure a Ia plupart des 
ouvriers. Dans !'ensemble de leurs dis­
positions, ces contrats collectifs sont con­
formes a, la convention ; toutefois, ils 
ne revetent pas la forme d'une reglemen­
tation par Ia loi, telle que la convention 
l'exige. Aussi, un projet de loi concernant 

. Ia duree du travail dans l'inrlustrie, le 
commerce et !'agriculture, a-t-il ete pre­
sente a Ia Chambre des deputes, le 5 fevrier 
1920. Ce projet, par suite de peremption, a 
ete depose. a nouveau, sans modification, 
le 20 juin 1921; il a fait !'objet d'un rapport, 
le 80 juin 1922, et doit etre discute, semble­
t-il a Ia rentree de Ia Chambre, en novembre 
1922. Dans la majeure partie de ses dis­
positions, le projet reprend les termes de 
la convention. Neanmoins, sur un petit 
nombre de points, il s'en ecarte. les diver­
gences sont les suivantes : d'abord, 
!'introduction de Ia notion du travail 
effectif qui, a la rigueur, peut etre justi fiee 
par !'article 6 de Ia ~onvention de W_as­
hington ; en second heu, une exception 
concernant les services publics - ce qui 
necessiterait une loi complementaire spe­
ciale -; enfin, des-derogations temporai_res 
non limitees strictement par Ia notion 
« des surcroits de travail extraordinaires», 
comme le fait Ia convention de Wash­
ington. 
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Ces quelques difficultes pourraient evi- · 
demment etre surmontees, mais il semble 
bien que les. considerations d'ordre eco­
nomique international sont ,aussi pour 
une part dans les preoccupations du Gou­
vernement italien. C'est, d'ailleurs, avec 
beaucoup de moderation et de reserve 
que, ces preoccupations ont ete e:il:primees .. 
Lors des debats du 6 aout 1921, le Ministre 
des Finances, 1\'[, Nava, a indique dans 
l'une de ,ses observations, les difficultes 
devant lesquelles se · t~ouve. l'Italie, e.n 
ce qui concerne la ratificatiOn des hmt 

· heures. II a evoque l'incertitude de Ia 
ratification et de l'inapplication de cette 
convention par les autres pay_s indu,striels. 
Toutefois, cette argumentation n a pas 
ete invoquee par le Pres!de~t d~ Secre­
tariat italien de l'Orgarusatlon mterna­
tionale du Travail, dans sa lettre du 7 aout 
1922, en reponse a Ia deman~e de. re~­
seignements du Bureau. Il s expr1ma1t 
ainsi : 

, Quantaux raisonsquiontjusqu'll. presente"_lpechc! 
Ia ratification de Ia convention de W!'"h!ngton 
sur les huit heures, le Gouverne"!ent •t~!hen ne 
pent que se rapporter aux _conclustons pnses par 
Ia Commission parlementatre dans s~n rapport 
sur le projet de loi gouvernemental vtsant cet,te 
ratification (annexe n• 3) et au rapport mirus­
teriel qui a ete depose au Senat (annexe n•,:'>· 
D ressort de ces document&, qu'etant donne lt~­
portance de Ia question visant Ia joumee de travatl, 
et ayant e!!"rd au projet de loi dont Ia Chamb':" 
des deputes etait deja saisie, on estima devOir 

whole. There are only a few Decrees and 
decisions {Decrees of 15 May 1md 15 June 
1919 for· transport undertakings) which 
have established the 8-hour dav for eertuin 
classes of workers ; the bt>nefits of this 
svslem have been ensured for the rna iority 
of workers through the medium of collec· 
tive agreements. These collective agreempnls 
are, as a whole, in conformilv .with the Draft 

· Convention, but they do not take the form 
of legal regulation, as the Draft Convention 
requires. A Bill concerning hours of work 
in industry, commerce and agri!'ulture was 
laid before the Chamber of Deputies on 
5 April 1920. The Bill having lapsed, wu~ 
reintroduced unchanged on 20 June 1\121. It 
formed the subject of a report dated 30 June 
1922 and it appears that it is to be delmtcrl 
on the resumption of the sittings of the 
Chamber in November 1922. The !(renter 
number of the elauses of the Bill torrespond 
to the terms of the Draft Convention, but on 
a few points this is not apparently the case. 
These are, in the first place, the introduc· 
tion of the idea of effective work, which 
may, strictly speaking, be iustifi~d by Arti· 
cle 6 of the Washington Draft Convention; 
an exception concerning public services 
which would require a special Act : an•J 

. lastly temporary exceptions not strictly 
limited by the idea "exceptional ca~es of 
pressure of work" as laid down in ,th~ 
Washington Draft Convention. 

It should obviously be possible to over: 
come these difficulties, but it appears that 

·economic considerations of an international 
character have also preoccupied the Ituliau 
Government. ' It should be said that the;;e 
preoccupations have been expressed with 
considerable moderation and reserve. Dur­
ing the debate on 6 AuRust 1921, Mr. Nnva, 
the Minister of Finance, .pointed out in ontl 
of his observations the difficulties which 
would be encountered in Italy with re!(ard 
to the ratification of the Hours Convention. 
He pointed out the uncertainty of the rati· 
fication and application of this Draft Con· 
vention by other industrial countries. This 
argument, however, was not put forwa.rd l>Y 
the Chairman of the Italian Secretarmt !lf 
the Intemntional Labour Organisation in :1 

letter despatched on 7 August 1922 in reply 
to a request for information on the part of 
the Office. He wrote as follows : 

With regard to the reasons which have ~p till 
now hindered the ratification of the Washmgton 
Convention on hours of work, the Italian Gove':"· 
ment can only refer to the conclusions of the Parha· 
mentarv Committee on its report on the Govern· 
ment Bill for ratification (Appendix 8) and to the 
Ministerial Report submitted to the Senate (Ap· 
penrlix 4). It appears from these doc~ment.• that 
in view of the importance of the quest10n of hou:rs 
of work with regard to the Bill already la1d 
before the Chamber of Deputies, it was thought 
desirable to adjourn the ratification of the Con· 



ouspendre Ia dite mtiftcation, qui aumit demande 
un examen plus lon!f et plus approfondi, aftn 
de ne pas retarder celle des autres projets de 
ronvention. Ce sont., contrne il est evident, des 
raisons d'opportunite qui n'ont pas entame le 
fond meme du probleme. 

C'est done uniquement Ia raison de 
· !'organisation interieure du· tra.vai~ le­
gislatif qui se trouve fina!ement _md1q_uee 
par l'Italie comme retard a Ia ratlficahon, 

Japon. 

,·"·:s6. Nous avons indique, dans_ notre Hap­
port gem!ral a Ia Conference, que Ia 
ratification de Ia convention de Washing­
ton etait encore soumise, au Japon, 
aux deliberations du Conseil prive. On 
sait que !'article 9 de Ia convention de 

. Washington est specialement consacre a 
Ia reglementation du travail au Japon, 
et contient des prescriptions assez pre­
cises dont Ia plus importante est celle 
de Ia limitation a 57 heures par semaine, 
sauf dans l'industrie de Ia soie grege, 
de Ia journee de travail dans les etablisse­
ments industriels. Jusqu'a ce jour, il 
n'existait, en effet, au Japon aucune me­
sure tendant a limiter les heures de tra­
'vail pour les adultes. La loi des fabriques, 
du 28 mars 1911, ne contient que des 
dispositions limitant a douze heures. par 
jour !es heures de travail des enfants 
de moins de quinze ans et des femmes. 
Si !'on s'en refere a quelques renseigne­
ments parus dans Ia presse, le Minis­
tere de I' Agriculture et du Commerce 
a prepare un projet de loi sur le travail 
industriel. con tenant des· dispositions con­
formes. a Ia convention de \Vashington 
et qui sera discute si le Conseil prive de­
cide Ia ratification. 

Repondant a Ia demande-de renseigne­
ments qui avait ete adressee au Gouver­
nement japonais par Ie Bureau, Ia de­
legation japonaise aupres du Conseil d'ad­
ministration a declare que Ies renseigne­
ments suivants avaient ete re'<us du Gou­
verement japonais, relativement a son 
attitude a l'egard de Ia convention des 
heures de travail de Washington: . . " . 

Bien que le GOuvernement du Japon ait Ie d~sir 
sincere d'abreger Ia durl!e de travail des ouvriers 
dans Ia mesure du possible, en vue de fortifier 
par U. ~"~':" .conditions physiques, de leur donner 
Ia poss1b1hte de developper et de perfeetionner 
leur bien-Mre general, les conditions presentes 
de Ia vie soeiale et industrielle du Japon rendent 
extremement dillicile !'adoption des principes de 
Jadite convention dans sa teneur actuelle. La 
eonvention fixe une reglementation !fenerale et 
complete des heures de travail et des journees de 
repo8 a appliquer dans diverses industries et prevoit 
quelqiJell exceptions pour certaines industries 
oph.-iales : il se trouve qu'au Japon, ccs limitations 
tel...,, que Ia eonvention les prevoit, soot, dana 
Ia plupart des cas, d'une application diflicile 
.,......, dans les fabri'l""" et lex mines. On eon•idcre 
oph.-ialement que le champ d'application est trop 
Jar~ toi Ia limitation doit etre etcndue aux travaux 
putjlics, aux inrluotrics de Ia eon•tnJction et des 
t1'811J1ports, et c'etrt. preoque une impossibilite que 
d'-yer d'imposer Ia limitation generale 8 diverse• 

· entrepriRes inrlu•trielleto dans ICOfJUellea Ia nature 
~u trav~il, d"'! ~rocedeK et de !'organisation de 
I entrepflfle, aJDHJ que les autre& circonatances 
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vention,- which would have necessitated long and 
careful examination, in order not to d~lay the 
ratification of the other Draft ConventiOns. It 
is clear that these are reasons of expediency which 
do not touch the fundamental problem. 

It is thus solely the internal organisation 
of the work of legislation which is finally 
adduced by Italy as the cause of the delay 
in ratification. 

Japan. 

56. In the general Report to the Conf~~-­
ence it has been pointed out that the ratifi­
cation of the W ~Jshington Draft Convention 
was submitted iu Japan to the consideration 
of the Privy Council. Article 9 of the Was­
hinJ.,>ton D~aft Convention .• deals entire~y 
with the regulation of cond1t~o!ls of W?~k m 
Japan and contains fairly ?ef'?''te pro~Is!o.ns, 
the most importunt of wh1ch IS that hm1bng 
hours of work in industrial undertakings to 
57 in the week, except in the raw silk in­
dustry. Up to the present time there has been 
no Jaw in Japan limiting hours of work for 
adult males. The Factory Act of 28 March 
1911 merely contained provisions limiting 
the hours of "'ork of· children under 15 
years of age a~dof wo':llen _to 12 in the day. 
According to mlormat10n m the press, the 
Department of Agriculture and Commerce 
has drafted a fliJl on industrial labour COil· 

taining provisions in conf~rmity ~ith t~e 
Washington Draft Conve~t10n,. wh1c~ w~ll 
be discussed if the Privy Council dec1des m 
favour of ratification. 

- In reply to the request for information 
addressed by the Office to the Japanese Go­
vernment, the Japanese Delegation accre­
dited to the Governing Body stated that the 

· following information had been received 
from the Japanese Government relating to 
its attitude to the Washington Draft Con­
vention on hours of work : 

Althou!!h the Japanese Government sincerely 
desire to shorten the bouTS of labour of the working 
people as much as possible, in order therehy. to 
insure their health, to allow them the opportumty 
for developing their peTSonality an~ !'«' promote 
their general welfare, the real condJbons of the 
social and industrial life in Japan, at present 
make it extremelv difficult to adopt the principle 
of the said Convention as it stands. The Conven­
tion lays down a general and inclusive regulation 
regarding the hours of labour and rest ~ays to be 
applied in various in.dustrie~, an.d pro"!des a fe'!' 
exceptions for certam spee1fic mdustr1es and 1t 
is found that in Japan these limitations as 
provided in the Convention are difficult of appli­
cation eve-n in factories and mines, in most cases. 
It ie c~n•idered especially that the sphere of appli-

. cation i• too wide if the limitation is to be extended 
to public works, building and transrort industries 
and it is almoot an impossibility to attempt to 
enforce the general limitntion to various industrial 
undertakings in which the nature of the work, 
process and organisation of the undertaking and 
other circumstances and so forth differ enormously. 
It is expected that the attempt to enforce the 



different enomu!ment. On envisage qu'une ten­
tative pour imposer Ia presente convention sans 
modification aboutirait simpJement DUX resuJtatS 
graves et deplorables de ruiner l'autorite et le 
prestige de Ia loi, d'une part, et de soulever, 
d'autre part, le mecontentement et le malaise 
parmi .)es gens d'affaires et les entrepreneurs. En 
consequence, il ne faudra songer a faire porter 
effet a cette convention qu'apres de nouveaux 
progres de l'industrie japonaise. 

En ce qui concerne specialement les dispositions 
relatives au repos hebdomadaire, il regne au Japon 
des coutumes particulieres a ce pays et, par suite, 
!'adoption immediate des dispositions de Ia con­
vention serait extremement difficile. tant qu'une 
certaine latitude ou une certaine souplesse ne 
sera pas autorisee en consideration des circons­
tances precedemment enoncees. et pour pouvoir 
etablir une conformite avec les dispositions . de 
Ia convention concernant le repos hebdomadaire, 
adoptee a Ia troisieme session de Ia Conference 
internationale du Travail. 

Si Ia presente Convention etait adoptee dans 
sa teneur integrale, il faudrait s'attendre a de 
verieux mecomptes dans l'industrie du Japon, 
par•suite:du changement subit des heures ile tra­
sail impose par Ia Convention. La seule methode 
pour remedier a Ia situation serait de perfectionner 
les procedes de travail dans les fabriques et d'in­
tensifier l'activite des travailleurs ; mais ce per-

. fectionnement des procedes de travail peut dilli­
cilement s'effectuer a l'heure actuelle, alors que 
les conditions economiques au Japon sont tout 
a fait defavorables et que les travailleurs japonais 
manquent de Ia discipline intellectueUe necessaire, 
etant peu habitues au travail intensif .et peu 

. entraines a concentrer leur attention, sans parler 
de leur inferiorite generale de constitution. Aussi, 
considere~t-on que, dans ces circonstances, !'in­
tensification de l'activite des ouvriers ne peut 
etre obtenue au Japon aussi faeilement que dans 
les autres pays, dans le cas d'une diminution des 
heures de travail ..• 

Lorsque certains travaux de construction dans 
Ia ville de Tokio donnerent lieu, recemment, a 
une experience de Ia journee de h uit heures sur les 
travailleurs japonais, sous Ia surveillance d'un 
ingenieur americain, et dans )es conditions oil 
elle est pratiquee par les travailleurs americains, 
les ouvriers commencerent a se plaindre de ce 
qu'ils ne pouvaient pas supporter le travail intensif; 
leurs heures de travail furent reduites a six heures 
et demie et meme alors ils eontinuerent a se plaindre 
de leur fatigue. Cet exemple peut illustrer les 
difficultes qu'il y aurait a imposer, dans differentes 
industries, une brusque reduction de Ia duree du 
travail ; cette mesure rectame, en retour, un 
travail plus intensif et nn pouvoir de concentration 
plus developpe, necessites qui ne sont pas con­
formes a Ia constitution et aux vieilles habitudes 
des travailleurs japonais et dont l'effet serait au 
contraire de traiter durement Jes ouvriers et de 
ne leur Jaisser, en fait, aucune possibilite d'assurer 
un meilleur etat physique et de developper leur 
personnalite. 

D'autre part, le Gouvernement japo­
nais invoque egalement le danger de Ia 
concurrence economique. 

En outre, le Gouvernement doit accorder une 
legitime consideration au fait qu'une avance 
remarquable a caractt!rise recemment le develop­
ment des industries du filage, du moulinage et 
des fabriques d'allumettes en Chine, qui doivent 
etre regardees comme constituant un domaine 
oil le Japon peut etre concurrence ; que de plus, 
en Chine, les salaires des ouvriers employes dans 
ces industries sont extremement faibles, que Jes 
matieres premieres y abondent et que Jes condi­
tions economiques presentent, dans leur ensemble, 
des conditions favorable• a ces industries sous 
bien <ies rapports. II convient de rappeler, d'autre 
part; qu'il n'existe dans ce pays aucune limitation 
a· Ia duree du tmvail, ce qui, a vrai dire, ne cons­
titue pa8, pour le Japon, Ia principale dilliculte 
a adopter Ia convention. 
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present Convention without any modiftcation 
would merely bring about the serious and deplo­
rable result of losing the authority and prestige. 
of the law on the one hand and of rousing discon­
tent and uneasiness among the business cireles and 
enterprising people on the other hand. Therefore, 
the bringing into effect of this Convention will 
have to be done after a further progress has been 
made in Japanese industry. 

Esp.,.,ially as regards the provisions for tile 
weekly rest period, there prevails in· Japan, 
customs which are peculiar to this country and 
on that account, the immediate adoption of the 
provisions of the Convention would be extremely 
dillicult, as long as a certain latitude or lle:<~ibility 
is not allowed in consideration of the above cir­
cumstances and possibly in conformity with the 
provisions of the Convention concerning the weekly 
rest period adopted at the Third Session of the 
International Labour Conference. 

Suppming that the present Convention was 
adopted forthwith as it stands, a • SePiotis' 'blflw 
to Japanese industry must be expected as the 
result of the sudden change or the working hours 
which it imposes. The only method to remedy 
the situation would be to improve the applinnces 
in factories and to raise the eiliciency of the work­
ing people, but such an improvement of appliances 
can hardly be ef!ccted at present when the econo­
mic conditions in Japan are quite adverse and the 
Japanese workers are lacking in mental dis­
cipline, being unaccustomed to intensive labour 
and untrained to concentrate their attention, 
besides possessing in general an inferior constitu­
tion. Thus it is considered that, under the cir­
cumstances, the raising of the efHciency of the 
working people cannot be as easily achieved in 
Japan as in other countries In the event of the 
shortening of their working hours... . 

When, at a certain construction works In the 
citv of Tokyo, the 8-hour day was recently experi­
mented upon the Japanese workers under the 
supervision of an American engineer, as it ia done 
upon the American workers, the workers began 
to complain that they could not stand the intensive 
labour and they had their hours shortened to 
6 y. and even then they hail still to complain 

·of their fatigue. This serves to illustrate how 
difficult it would be to enforce in various industriea 
the sudden reduction of the working hours, which 
requires in turn a more intensive ·labour and a 
more highly developed power of concentration, 
but the8e do not conform to the constitution 
and the age-long habit of the Japanese workers, 
producing the contmry effect of forcinjf cruelty 
upon the workers and leaving in fact no possibility 
of insuring better health and of developing their 
personality. 

The Japanese Government ulso empha­
sises the danger of economic competition. 

Furthermore, the Government must pay. due 
regard to the fact of a remarkable .advance made 
of late along the line of spinning, reeling and 
match manufacturing inilustrie11 in China,. ·which 
sbould be regarded as stan<ling upon a competing 
ground with Japan; and that in China the wages 
of workers engaged in these industries. are ,exke­
mely low, that the raw materials are abundant 
and that the economic conditions are al~ther 
favourable to them in many respects. Besides, 
it sbould be recalled that there exista no limita­
tion at all imposed upon the working hours in 
that country, although this constitutes by no 
means the main dilnculty for Japan in adopting 
the Convention. ,,..,1,, ,, ,,,., 



En consequence, vu les circonstances, le Gou­
vemement japonais a'efforcera de se conformer 
aux prineipes de Ia convention dans la;m~sure d'! 
possible, en adoptant ceux de ces. priDCJI;'es qw 
peuvent etre imposes comme l01s natJOnales, 
eU t'gard aux conditions qui regnent au Japon, 
et, pour ce qui est de Ia convention dans son ~n­
semble elle sera adoptee eventuellement lorsqu on 
aura d~nne plus de souplesse aux dispositions de 
Ia convention actuelle. 

II convient de rappeler,. au sujet de Ia 
concurrence de Ia Chine, qu'un autre 
article de Ia convention, !'article 11, 
prevoit que Ia duree du trayail en C~ine, 
en Perse et:au Siam, devra etre exammee, 
Iors d'une prochaine session de Ia Confe­
rence. D'autre part, ii est difficile de .nier 
que Ies considerations de force phys1que 
et d'adaptation de Ia race, invoquees 
par le Japon, sont des considerations 
serieuses et qui s'etendent peut-etre au-

. deJa meme des frontii~res de ce pays. 
C'est un des points sur lesquels, ulte­
rieurement, !'Organisation internationale 
du Travail devra porter son effort. Deja 
des considerations de cette nature ont du 
intervenir en ce qui concerne l'Inde, 
pour Ies lascars (Conference de Genes, 
1920). II eut ete souhaitable, toutefois, 
qu'elles eussent ete mises en ligne de 
compte lors de la redaction de l'article 
tout special consacre au Japon dans Ia 
convention. 

Luzembourg. 
57. La Convention des 8 heures n'a pas 

encore ete soumise a l'autorite compe· 
tente ; cependant, depuis le 27 juillet 
1920, le Conseil d'Etat du Grand-Duche 
a ete saisi d'un projet de loi instituant 
Ia journee de 8 heures et Ia semaine de 
48 heures et dont tous les termes sont 
entierement conformes a ceux de Ia Con­
vention. Jusqu'a ce jour, Ia reglementa­
tion qui existait dans le Grand-Duche, 
reglementation etablie par !'arrete Grand 
Ducal du 14 decembre 1918, concernant 
les etablissements industriels, par Ia loi 
du 31 octobre 1919 sur les employes 
prives et par le statut du personnel des 
chemins de fer du U mai 1921, n'etait pas 
tout a fait conforme a la Convention. 
Le decret Grand-Ducal laissait en effet 
en dehors de son champ d'application 
Ia petite industrie et les metiers occupant 
moins de 20 ouvriers ; d'autre part, 
des derogations n'etaient pas accordees 
dans les conditions restrictives prevues 
a la convention. 

Le projet de loi mettrait done en har­
monic, s'il etait adopte, la reglementa­
tion du Grand Duche avec la convention ; 
cependant, comme il l'indique dans une 
Jettre adressee, Ie 8 juillet 1922, au Bureau 
international du Travail, le Gouverne­
ment du Grand Duche invoque des dif­
ficultes particulieres pour Ia ratification. 

D'abord, la difficulte constitutionnelle, 
deja signalee par Ia France et par la 
Belgique, l'absence de convention en 
due forme datee et signee. Neanmoins, 
le gouvcrnement Grand Ducal : 
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Consequently, considering the circumstances, 
the Japanese Government will endeavour to con­
form to the principles of the Convention as far 
as possible by adopting such of them ~.are enf?r· 
ceable as national law under the conditions which 
exist in Japan and as for the whole of the Conven­
tion, it will be adopted eventually when more 
flexibility is granted to the provisions of the pre­
sent Convention. 

1With regard to the question of competi­
tion on the part of China, it should be re· 
membered that another article of the Draft 
Convention, Article 11, provides that hours 
of work in China, Persia and Siam shall be 
considered at a future meeting of the Con­
ference. Furthermore, it would be difficult 
to deny that the considerations of physical 
strength and adaptation of the race put for­
ward by Japan have .considerable impor­
tance and that they may extend even 
beyond the frontiers of that country. This 
is a point which will have to be dealt with 
in future by the International Labour Or­
ganisation. Considerations of this kind 
have already madc themselves felt with re­
gard to India for the Lascars (Genoa Con­
ference, 1920). It would, however, have 
been desirable for them to have been taken 
into account when the special Article devotl'd 
to .Japan in the lJraft Convention was drawn 
up. 

Luxemburg. 
57. The Hourr. Convention has not yet 

been submitted to the competent authority ; 
nevertheless, since 27 July 1920 a Bill insti· 
tuting an 8-hour day and 48-hour week has 
been submitted to the State Council of the 
Grand Duchy, the terms of which are in 
complete conformity with the provisions of 
the Draft Convention. Up to the present 
date, the regulations ·existing in the Grand 
Duchy regarding hours of work, regulations 
which had been established by the Grand 
Ducal Decree of 4 December 1918 concern­
ing industrial undertakings, by the Act of 
31 October 1919 for private workers and by 
the staff regulations concen1ing railway 
workers of 14 May 1921, did not seem in 
complete accordance with the provisions of 
the Draft Convention. The Grand Ducal De­
cree did not include small undertakings and 
workshops employing less than 20 workers 
in the scope of its provisions; on the other 
hand, exceptions were not granted under 
the same restricted conditions as those pro­
vided for by the Draft Convention. 

The present Bill would place Grand Ducal 
legislation in conformity with the Draft 
Convention. It must be noted. however, n~ 
pointed out in a letter, under date 8 July 
1922, to the International Labour Office, 
that the Grand Ducal Government raises 
certain special difficulties in regard to rati· 
fication. 

In the first plal'e, there is the constitu­
tional difficulty, which has already been 
alluded to by France and Belgium, residin~; 
in the absence of a convention existing in 
due form, dated vnd signed. However, the 
Grand Ducal Go\ernment': · 



desireux de s'associer i'l. cette lcJgislation intema­
tionale de protection ouvriere a envisage Ia pos­
s!b~te d'adh~rer aux_ co~ventions franco-belges 
Signees a Pans, le 24 JanVIer 1921, et ayant ·pour 
objet de donner effet au projet de Washington, 
en le transfonnant en convention reguliere. Le 
Gouvemement grand-ducal a demande !'avis du 
Conseil d'Etat sur cette voie ; il est a attendre 
!'appreciation de ce corps. 

D'autre part, dans 1a meme lettre, le 
Gouvernement luxembourgeois declare : 

Le Grand Duche de Luxembourg est un petit 
pays, mais a puissante industrie miniere et metal­
lurgique, enclave entre Ia France, Ia Belgique et 
l' Allemagne. ll est evident que les conditions de 
travail des Etats voisins, notamment de Ia Bel­
gique, a laquelle le Grand Duche est associe ·par 
une Union economique, doivent avoir leur reper­
cussion sur ]'organisation du travail dans le Grand 
Ducht\. 

Ainsi, Ia seule grosse objection semble 
etre celle de Ia non ratification par les 
grands Etats industriels voisins. 

Norvege. 

58. Les decisions de Ia Conference de 
Washina:ton ont ete presentees au Storting, 
par decision royale du 24 janvier 1921. 
Une lettre du H mars 1921 du 1\linistere 
des Affaires Sociales a fait connaitre 
au Bureau international du Travail que 
le Gouvernement prendrait une decision 
quant a Ia ratification des projets de con­
vention, apres examen du rapport de 
Ia · Commission de revision de Ia legis­
lation de protection du travail. 

Depuis 1915, en effet, Ia Norvege a 
apporte un soin particulier au develop­
pement de sa legislation concernant Ia 
duree du travail. Une premiere loi avait 
ete votee, le 18 septembre 1915; une re­
duction de Ia journee de travail dans les 
entreprises assujetties a cette loi fut rea­
lisee par une Ioi provisoire du 14 aout 
1918, aux termes de laquelle pouvoir 
iut donne au Roi de rendre des ordon- . 
nances relativement a des entreprises 
particulieres ou . a . de~ groupes d'entre­
prises et a Ia hm1tabon des heures de 
travail As % heures P?r jour eta 48 heures 
par semaine. Cette lot fut encore comple­
tee par une loi du 11 juillet 1919,, qui 
entra en vigueur, le 1 er janvier 1920. 
Depuis Ie· 26 aout 1916, d'ailleurs, une 
commission avait ete designee pour pre­
senter en collaboration· avec le 1\linistre 
des Affaires sociales, un rapport sur Ia 
revision de Ia legislation concernant Ia 
protection des travailleurs. C'est le 11 
fevrier 1922, que Ia majorite de cette 
Commission a publie son rapport, rap­
port mis en forme de projet de loi, en vue 
de . remplacer Ia loi du 18 septembre 
1915, modifiee par Ia loi du 11 juillet 
1919. 

L'adoption du projet de loi presente 
par cette Commission de revision re­
soudrait toutes les difficultes qui peuvent 
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··desirous of associating itself with international 
legislation for the protection of workers, h811 exa­
mined the possibility of adhering to the Franco­
Belgian convention signed at Paris on 24 January 
1921, which h811 for its object to put the provisions 
of the Washington Draft Convention into effect 
by transforming it into a regular convention. 
The Grand Ducal Government h811 requested 
the Council of State to give an opinion on this 
point and it is at present awaiting this opinion' 

On the other hand, the Government of 
Luxemburg states in the course of the 
same letter : 

The Grand Duchy of Luxemburg is a small 
country which, though it poSsesses an important 
mining and metallurgical industry, is entirely 
surrounded by French, Belgian and German 
territory. It is therefore clear that the labour 
conditions in the neighbouring . tates, particularly 
in Belgium, to which the Grand Duchy is now 
attached by an economic union, must have a con­
siderable repercussion on labour organisation in 
the Grand Duchy. 

Therefore the c.nly important objection 
would seem to re~ide in the non-ratification 
of the Draft Convention by the neighboul'ing 
important industrial States. 

Norway. 

68. The decisions of the WashinRton Con­
ference were laid before the Starting by a 
Royal Message at 24 January 1921. A letter, 
under date 14 March 1921, from the Minis· 
ter o( Social Affairs informed the lntcrna· 
tiona! Labour Office that the Government 
would take a decision regarding the ratifi­
cation of the Draft Conventions after it had 
examined the report of the Committee on the 
revision of labour legislation. Since 1916 
Norway has devoted particular attention to 
developing legislntion for the limitation of 
hours of work. The first Act was passed on 
18 September Hll5 and a reduction in the 
length of the day's work in undertakings to 
which the provisions of this Act applied 
was effected by the provisional Act of 14 

. August 1918, according to the terms of which 
the Crown was empowered to issue Orders 

· concerning particular undertakings or 
groups of undert&kings and to limit hours 
of work to 8 h in the day and 48 in the 
week. This Act '~as completed by that pas­
sed on 11. July 1!l19, which came into force 
on ·1 January 1!•20. Since 26 August 1916, 
moreover, a Commission has been appointed 
to present a report, in collaboration with 
the Ministry of Social Affairs, dealing with 
the revision of existing labour legislation. 
On 11 Februan 1922 this Commission pu­
blished a report which took the form of a 
Bill to replace tlw Act of 18 September 1919 
as amended by the Act of 11 July 1919. The 
adoption of the Bill presented by this Com­
mission would solve all the diffirultit>s 
which result from the fad that actual legis· 
Iation does not conform to the Hours Con­
vention. On two occasions, the Norwegian 
Government ha~ moreovt>r, exprt'ssly poin­
ted out the divo•rgencies which may be said 
to exist betweo•n the present system and that 
provided by tl•e Draft Convention. The first 
was in the cour:.c of a report presented hy 



resultt"r de Ia non concordance de. I~~: le­
gislation actuelle avec Ia convention des 
8 heures. A deux reprises, le Gouvernemcnt 
de Ia Norvege a d'ailleur~ netten~ent 
marque lcs divergences qm pouva1ent 
exister entre le regime present et Ia con­
vention. Ce fut tout d'abord a !'occasion 
du rapport presente par le l\linistre des 
Affaires sociales, relativement aux de-

. cisions de Ia Conference de Washington. 
Dans . ce rapport, les commentaires ·ci­
apres' ·avaient trait a Ia. convention li­
mitant Ia duree du travai1.1 

... Les lois de ce pays concernant Ia protection 
dn ·travailleurs contiennent deja de nombreuses 
dispositions du projet de convention Jimitant 
Ia dun'e du travail a huit heures par jour. A cer­
tains egards, nos loi~ s~mt meme plus fa~orables 
aux tra'\'1lilleurs, ma1s d y a quelques pmnts sur 
lesquels elles soot incompatibles avec le projet 
de conYt!lltion. 

En effet, !'adoption du projet de convention 
aurait pour resultat de soumettre un nombre 
beaucoup plus considerable d'entreprises indus­
trieUes et de·travailleurs a Ia limitation des heures 
de travail. l\leme dans les cas oil les heures de 
travail effectuees dans ces entreprises ont ete 
Jimitees par des conventions collectives en ex~cu­
tion des dispositions du projet de convention, 
radoption de ce demier n'en necessiterait pas moins 
non ·seuJement Ia revic;;ion de notre Joi • sur Ia 
protection des travailleurs, mais encore une extton­
sion considerable. de notre service d'inspection des 
fabriques, si nous voulons que Ia journee de huit 
heures leur soit effectivement appliquee. De plus, 
le projet de convention differe de notre loi en ce 
qu'il fixe non seulement Ia duree maxima des 
heures de travail effectuees pendant Ia semaine, 
mais aussi Ia duri:e joumaliere de ces heures, 
en interdisant de prolonger l'horaire joumalier 
de plus d'une heure pendant un jour quelconque 
de Ia semaine. Au contraire, Ia Joi norvegienne 
concernant les travailleurs des mines et fonderies, 
qui sont ordinairement Jibres le samedi, permet 
de porter a neuf heures et demie Ia duree jour­
naliere du. travail, A Ia condition toutefois que Ia 
limite bebdomadaire maxima ne soit pas depassee. 
Les dispositions speciales qui figurent a !'article 31, 
N• 4 de notre loi et qui se rapportent aux chargeurs 
et debardeurs ne peuvent subsister que dans Ia 
limite permise par !'article 5 de Ia convention. 
En ce qui conceme les heures supplementaires, 
le projet de convention stipule que les associations 
patmnales et Ies organisations ouvrieres devront 
etre consultees et que, contrairement a notre loi 
sur Ia protection des travailleurs, un salaire sup­
plementaire minimum sera fixe pour toutes les 
heures supplementaires. Enfin, le projet de con­
vention exige que Jes heures supplementaires 
autori..!Jees par son article 3 soient inscrites sur un 
registre tenu a cet effet. 

En second lieu, tout recemment, par 
une lettre du 27 septembre 1922, le De­
partement royal pour les Affaires so­
ciales, precisait Ia situation de Ia ma­
niere suivante : 

La loi reglementant les heures de travail dans 
les boulangeries, datee du 4 juin 1918, et Ia loi 
our Ia protection des travailleurs, datee du 18 sep­
temhre 1915, daOll Ia redaction qui a suivi les 
additiOflll du II juillet 1919, oe sont appuyees 
our le principe de Ia joumee de 8 heures (semaine 
de 48 heureH). (:Omme on a pu Je voir lorsque les 
reoolutions de WMbington furent d<'posees devant 
le Storting, """ lois du travail nnt deja incorpore 
piWIW.."' dCll dispot~itioWI contenues dans Je projet 
de convention, et meme, dans certaim1 caH, elles 

. ·- .. 
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the Ministry of Social Affairs, dealing witti 
the decisions of the Washington Conference; 
the following ob~ervations dealing with the 
Hours Convention are taken from this re­
port'. 

The laws of this country concerning the protec­
tion of workers already contain many of the pro­
visions of the Draft Convention limiting the hours 
of labour to 8 . a day. In some respects, 
our Jaws are even more favourable to the workers, 
but, on the other hand, there are· some points 
in which they are incompatible with the Draft 
C<>nvention. · 

For instance, the adoption of the Draft C<Jnven­
tion would mean that a considerably larger number 
of industrial undertakings and workers would• 
become subject to the limitation of the hours of 
labour. Even if the hours of labour in such under­
takings have been limited by collective agreements. 
to accord with the provisions of the Draft Conven­
tion, the adoption of the latter would nevertheless 
necessitate not only the revision of our Workers' 
Protection Aet 1, but a considerable strengthening 
of our factory inspection service, if the observance 
of the 8-hour day is to be effectively enforced. 
Furthermore, the Draft C<Jnvention differs from 
our Act in fixing not only maximum weekly hours 
of labour, but also the daily ones, not allowing 
the daily hours to be increased more than one 
hour on any single day, while our Act, as far as 
concerns workers in mines and smelting works, 
who usually have Saturday off, allows the daily 
hours to be increased to 9 y., provided the weekly 
maximum is not exceeded. The special provisions 
in our Act, concerning loading and unloading, can 
under the C<Jnvention only be maintained to the ex­
tent permitted by Article 5. With regard to overtime, 
the Draft Convention stipulates thatthe employers' 
associations and the workers' unions shall be consul­
ted; and, contrary to our Workers' Protection Act, 
a certain minimum additional wage is stipulated for 
all overtime work. Finally, the Draft Convention 
requires a list of the overtime hours permissible 
under Article 8 to be kept. 

In the second place, a letter was received 
recently on 27 September 1922, from the 
Department for Social Affairs, which cha­
racterised the situation as follows : 

The· Acts regulating the hours of labour in 
bakeries, dated 4 June 1918 and the Workers' 
Protection Act, dated 18 September 1915, as 
it reads after the Addenda of 11 July 1919, build 
on the principle of an 8-hour day (48-hour week). 
As shown when the Washington resolutions were 
laid before the Storting, our labour laws have 
already introduced many of the provisions con­
tained in the Draft Convention and have even 
in many cases gone further than the Draft in 
protection of workers. On the other hand, there 
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ont depasse Ia convention en ee qui coneeme Ia 
protection des ouvriers. D'autre part, il y a eer· 
taines dispositions, dans notre Joi, qui ne sont pas 
compatibles avec le projet de convention. 

La raison pour laquelle Ia Norvege n'a pu 
decider Ia question de )'adoption du projet de 
convention est, comme il a ete declare dans Ia 
proposition, page 28, que nos autorites legislatives 
desiraient attendre le rapport du Comitt\ qui 
revise actuellement nos lois sur Ia protection du 
travail. A l'beure actuelle, Ia majorite a soumis 
son rapport au Gouvemement, mais le rapport 
de Ia minorite n'a pas encore ete presente. 
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Le l'apport de Ia majorite est, comme les lois 
actuellement en vigueur, b&se sur lcs memes prin­
cipes que le projet de convention de Washington, 
dont Jes grandcs )ignes sont suivics et les points 
principaux reproduits par le rapport .. 

On constate seulement une importante diver· 
gence. Contrairement au projet de Washington, 
le rapport donne a )'administration Centrale le 
droit d'accorder des derogations aux dispositions 
de Ia loi qui reglemente )es heures de travail 
• pourvu que les interets vitamt de Ia communaute 
rendent particulierement necessaire l'achevement 
de certains travaux. • La raison donnee pour cette 
disposition ·est que des circonstances non seule­
ment extraordinaires, mats encore nature11es, 
et les eonditions du travail particulil-res a notre 
pays, peuvent rendre nec~saire que ~rtai~s genres 
de travaux soient sourn1s a des derogatwns aux 
dispositions ordinaires de Ia loi, entrainant une 
duree de travail plus longue ou plus courte que 
ne le prevoit cette Joi. 

La loi actuellement en vigueur contient, sous 
Ia division III bj, une disposition analogue, 
redigee comme suit : • Au cas oule fonctionnement 
de cette Joi aboutirait partiellement ou totalement 
a rendre impossibl .. )'exploitation d'une certaine 
entreprise, le Hoi peut, apres c~nsul~tion du 
Conseil du travail, accorder des derogatwns aux 
dispositions de Ia Joi. • Cette disposition n'a pas 
ete utilisee tres souvent, depuis que Ia loi est 
entree en vigueur, mais !'experience a montre 
qu'il existe certains cas pour lesqucls l'arlminis· 
tration centrale a juge necessaire d'en tirer parti. 
(Rapport de Ia majorite du Co~ite de Ia protec· 
tion du travail, pages 169 et swvantes). . 

En ce qui concerne Ia prolo!'gation des he~res 
de travail pour un ou plus1eurs JOUrs de Ia semame, 
a compen~er par Ia reducti.on des heures d~ travail 
des autres jours de Ia semame, le. rapport d1ffere ~!' 

- projet de convention de Washington en ce qu II 
ne fait pas dependre Ia prolongation des he'!':" 
de 8 iJ. 8 heures % du consentement des a!'to~Jres _ 
ou d'un accord conclu entre les orgarusatwns 
representatives des ouvriers et des patrons. Des 
qu'une duree de travail de 8 heures % pour cer· 
tains jours de Ia semaine es~ basee sur « un arran­
gement permanent du travail •, le rapport ne con· 
sidere pas que d'autres conditions doiv~nt ~tre 
realisees pour que ces heures de travail sment 
pratiquees. 

La question de Ia concurrence intemationale 
a fait !'objet d'une etude ·~ecia!e pendant. !'_ela­
boration de Ia loi susment10nnee du 11 JUillet 
1919. Sur ce point, on peut se refe~r au rappo~ 
du Comite de Ia loi sur Ia protectiOn d u travad 
du 31 janvier 1919, pages 10·11, 21 et 23·24. 

Cependant, on a jugt\ oppo!"'un, eu egard aux 
conditions actuelles du trav~ul. dans notr~ pays, 
d'instituer legalement le pnnc1pe de Ia Journee 
de 8 heures % ou d'une semaine de 48 heures dans 
Jes etablissements industriels, tout en permettant 
une perimJe raisonnable de transition pour !'in· 
traduction du nouveau systeme et en autorisant 
des heures supplementaires limitees par Ia loi. 

II faut s'attendre a ce que Ia question de Ia 
concurrence intemationale soit de nouveau sou .. 
levee quand Ia loi viendra a Ia revision et qu'elle 
appellera alors !'attention des autorites .• 

On peut s'attendre a ce que les diffi· 
cultes d'ordre legislatif rencontrees en 
Norvege pourront etre surmontees, du fait 
que Ie Gouvernement s'est efforce 

are some provtsJOns in our law whi<"h are not 
compatible with the Draft. 

The reason why Norway has bt>en unable to 
decide the question of adopting the Draft Conven· 
tion is, as stated in the Proposition, page 28, that 
our legislative autlwrities desired to await the 
report of the Committee which is revising our 
labour protection Jaws. The majority has now 
submitted its report to the Government, while . 
the report of the minority has not yet been ren· 
de red. 

The report of the majority is, like the Jaws now 
in force, built on the same principles as the Wash· 
ington}Draft, the main lines of which the report 
follows and the essential points of which it con· 
tains. There is only one important departure. 
Contrary to· the Washington Draft, the report 
gives the central administration the right to grant 
dispensation from the provisions of the law govern· 
ing hours of labour "provided the vital interests 
of the community make it pnrticularly necessary 
that certain work be expedited". The """'Pn 
given for the provision is that not only extraordm·:. 
ary conditions but natural conditions and labour 
conditions peculiar to our country may make 
it necessary for certain kinds of work to be subject 
to dispensation for a period of greater or. less 
duration from the ordinary provisions of the Act .. 

The Act now in force has a similar provision 
under § 3 (b), as follows :- "Should the 
enforcement of this Act partly or wholly make 
any particular undertaking impossible, the King 
may, after obtaining the opinion of the Labour 
Council, grant dispensation from the provisions 
of the Act". 'Phis provision has not been very 
much used since the Act came into force, but 
experience has shown that there are certain cases 
in which the central administration has found 
it necessary to make use of it. (Majority Report 
of the Labour Protection Committee, pp. 169 
and following). 

With regard to the prolongation of the hours 
·of labour on one or more days a week, compensated 
by a reduction of hours on the other days of the 
week, the report diiTers from the Washington 
Draft inasmuch as the report does not make the 
prolongation of hours from 8 to 8 J1. dependent 
on the consent of the authorities or an agreement 
between the organisatioryl or representatives of 
the workers or the employers. When 8 % hours 
on certain days during the week is based on "a 
permanent working arrangement" the report 
does not find that further conditions should be 
made for the employment of such hours of labour. · 

The question of international competition was 
under special consideration during the preparation 
of the above-mentioned Act of 11 July 1019. 
I beg to refer to the report from the Labour Pro­
tection Act Committee of 31 January 1919, pp. 10, 
11, 21 and 23·24. It was found advisable, however, 
in view of the conditions of labour at that time in 
our country, to institute by Jaw tlte principle of an 
8 Yz· hour day and a 48·hour week for industrial 
undertakings, a reasonable transitory period being 
established for the introduction of the new system 
and overtime being allowed but limited. ey, l"w. 

It is to be expected that the question of inter~ ... 
national competition will be raised again when the·· 
law comes up for revision and the point will then, 
be given the attention of the authorities. · - . ' 

It will be seen, therefore, that the legisln- · 
live difficullies experienced in Norway may 
be expected to be surmounted with comp;t· 
rative ease, seeing that the Government hns 



pendant les quatre dernieres annees de 
mettre sa legislation d u travail en bar• 
monie avec les principes gem!raux du 
projet de convention. D'autre part, rien 
n'indique jusqu'a present que l'idee- de 
concurrence economique semble joucr un 
tres grand role dans Ia preoccupation du 
Gouvernement norvegien. 

Pays Bas. 

59. Nous avons decrit, dans le rapport 
a Ia Conference de 1921, l'evolution 
suivje par Ia reglementation de Ia duree 
du travail aux Pays-Bas. La loi adoptee 
le 1er- novembre 1919 1 etait au fond 
une loi de- 8 heures par jour et 45 heures 
par semaine. . 

Le Gouvernement ne tarda pas a s'in­
quieter de Ia situation internationale que 
cette Ioi lui creait ; de Ia, l'utilisation, 
des Ia fin de septembre 1920, des articles 
26, 27 et 28 de Ia loi, permettant au 
lllinistre de prolonger Ia duree du travail 
dans les fabriques et ateliers de 2 heures 
au plus par jour et de 10 heures au plus 
par semaine, lorsqu'il s'agissait de Iutter 
contre Ia concurrence de pays ayant 
adopte une duree de travail plus longue. 
De 18. egalement, le travail de revision 
de Ia loi qui a abouti a Ia loi nouvelle 
qu 20 mai 1922 1 portant modification 
de celle du 1•r novembre 1919. 

La loi de 1922 a ete dictee par Ia pensee 
qu'il etait impossible de maintenir Ia 
semaine de 45 heures en presence de me­
naces de Ia concurrence internationale. 
Cette loi nouvelle remplace Ia limite 
anterieure de 8 heures par jour et 45 
heures par semaine par une limitation . 
de 8 heures % et de 48 heures. Elle prevoit 
meme comme derogation temporaire une 
periode transitoire de quatre annees, pen­
dant lesquelles Ia duree du travail peut etre 
prolongee de 1 beure % par jour et de 7 
heures par semaine dans des ateliers deter­
mines, ou des derogations speciales pour 
les industries saisonnieres. Neanmoins, le; 
legislation neerlandaise demeure, de fa .. on 
generale conforme aux termes, de Ia con­
vention de Washington. 

Les derogations prevues permettent de 
depasser les limites de Ia semaine de 
48 heures, mais n'excedent pas les pre­
visions de Ia convention. La limitation 
journaliere a 8 heures % pourrait consti­
tuer une divergence grave, mais comme Ia 
semaine est limitee a 48 heures et que 
les dispositions de Ia loi tendent evidem­
ment a permettre le repos du samedi 
apres-midi, Ia divergence semble inexis­
tante .. Xeanmoins, sur un certain nombre 
de points particu)iers, les ecarts semblent 
sensibles ; ils ont ete resumes par le Gou­
vernement neerlandais lui-meme, dans Ia 
lettre qu'il a adressee au Bureau inter­
national du Travail, le 29 aout de cette 
annee: 

for the last four years been making efforts 
to bring its labour legislation into line with 
the general principles of the Draft Conven­
tion. It may also be remarked that the fear 
of international competition does not appa­
rently affect th'l uttitude of the Government 
to any such great extent as it does in the 
case of several other industrial States. 

Netherlands. 

59. The repo1·t to the 1921 Conference de· 
scribed the evo!ulion of the movement for 
the regulation of hours of labour in the Ne­
therlands. The Act passed on 1 November 
1919 1 was fundamentally an 8-hour day 
and 45-hour week .1\.ct. · 

The Government did not lose any time in 
examining the international situation which 
had been create.t by this Act and, as "a Te­
sult of this action, it. began to ui.,li)~~ . use, 
from the end of September. L9~.o.:.'oJ.§§''2G. 
27 and 28 of Act, .ow hich. ·authorised the 
Minister concern~d to- prolonl( the length ·Of 
work in factories and workshops by a 
maximum of 2 hours in the day and 10 
hours in the week. for the purpose of com· 
peting with other countries which. had · 
adopted a longer working day. The work of 
revision and morlification of the new Act of 
20 May ,1922 •, amending the Act of Novem­
ber 1919, is also the result of this same move­
lllent. The Act of 1922 was governed by 
the idea that it was impossible to· maintain 
a 48-hour week in the face of a danger of 
international competition. The new Act sub­
stitutes an 8 !1-hour day and a 48-hour 
week for the pre,·ious 8-hour day and 45-
hour week. It also provides for a tempo­
rary transitional period of four years, dur­
ing which hours of work .may be prolonged 
by 1 l1 hours in the day and 7 hours in the 
week in given undertakings, or for special 
exemptions as regards seasonal industries. 
Nevertheless, Dutch legislation remains, in 
a general manner, in conformity with the 
provisions of the Washington Draft Conven­
tion concerning hours of labour. 

The exemptions provided for allow the 
limits of the 48-hour week to be exceeded, 
but do not exceed the limits provided for 
by the Draft C>Jm en lion. 

The daily limitation of hours of work to 
8 ~ hours may constitute a serious diver­
gence, but as the working week is limited 
to 48 hours and as the provisions of the 
Act evidently tend to allow a Saturday half­
holiday, no real divergence seems- to exist. 
Nevertheless, as regards a certain number 
of special points, there are sensible differ­
ences ; these have been summed up by the 
Dutch Government itself in the letter ad­
dressed to the International Labour Office 
on 29 August 1922. 

I Set !A,UfaliVI Srrlt8, 1fltfJ, Netb. J. 
• See 1ABUI4live SerU•, 1022, Ne1.b. 1 (in preparation). 



1. Le manque de l'autoritt\ d'exceder dans des 
cas exceptionnels. non compris panni ceux vises 
aux articles 8 en 6 du projet, Ia semaine moyenne 
de 48 heures, ainsi qu'il est possible en vertu des 
articles 26, 27 et 28 de Ia Joi sur Je travail neer· 
Jandaise: · · . 

II s'agit ici de Ia permission d'une duree du 
travail prolongee au moyen de Jaquelle il serait 
possible, dans des periodes de malaise economique, 
d'aboutir a une diminution des fTais du metier, 
ou bien de proteger notre industrie contre Ia con­
cul'J'ence de pays qui n'adherent pas a Ia conven­
tion ou dans lesquels il sc fait une trop grande 
quantite de travail supplementaire, parfois a 
l'insu des organismes gouvemementaux qui sont 
charges du controle de Ia duree du travail. 

2. Le fait de ce que, d'apres !'interpretation 
de !'article 5 par rapport a !'article 6 de Ia conven­
tion - interpretation qui figure dans votre lettre 
P. 601/ 2300 I - 42 prolongations de Ia journee 
de plus de 9 heures ou de Ia semaine de plus de 
48 heures (tout en soutenant Ia semaine moyenne 
de 48 heures) ne peuvent etie accordees qu'en · 
conformite avec des conventions faites entre 
des syndicats patronaux et des syndicats 
ouvriers.-

Dans les cas oil le metier exigerait de tels 
• deplacements de Ia duree du travail (p.e. Je proces 

de production ne s'acheve pas dans les 9 heures, 
ou bien Je metier ne se fait que pendant une cer­
taine saison), il faut que le Gouvernemen.t puisse 
les accorder, dans Je cas oil les syndicats ouvriers 
refuseraient leur collaboration ou n'y seraient 
disposes qu'a raison de compensations, dont le 
Gouvemement ne reconnait pas Ia justice. 

a. L'obligation generate de payer un salaire 
pour des heures supplementaires, qui est au moins 
plus eleve de 25 % que Je salaire normal (art. fl 
du projet de convention). 

Bien que, d'apres !'interpretation que vous avez 
faite a un moment donne a des questions posees 
par le Gouvernement suisse, cette obligation ne 
soit applicable qu'a des deviations temporaires 
de Ia duree du travail normale, ainsi qu'il est vise 
a !'article· 6, sub. b) d'une part, Ia limite exacte 
du terrain, auquel Ia disposition est applicable, 
n'est pas nettement tracee, d'autre part, meme 
malgre votre ·interpretation, Ia generalite de Ia 
disposition souleve des objections, puisque Ia per­
mission de faire du travail supplementaire est 

· souvent donnee pour rattraper des jours de fetes 
· speciaux ou des heures perdues pour d'autres 
· motifs. 

4. L'application au personnel des chemins de fer, 
a moins que !'article 6, sub. a) (fin) puisse etre 
interpret<\ Jargement et dans Ia supposition que 
Jes diverses categories du personnel des chemins 
de fer, indiqut\s par rna lettre du 27 avril dernier, 
A. D. N• 98, effectuent du travail specialement 
intermittent et que, pour ce motif, des deviations 
peuvent ~tre reglties pour elles moy:ennant une 
mesure d'administration. 

Mais, comme l'etablit d'ailleurs d'une 
fa~on peremptoire toute l'histoire de la 
reglementation de Ia duree du travail 

. en Hollande, ce ne sont pas tant ces diffi­
cultes reglementaires que des difficultes 
d'un ordre plus general qui ont retarde 
Ia ratification par le Gouvernement neer­
landais de Ia convention des 8 heures. 
Au moment merne ou, le 21 juillet 1921, 
le Gouvernement des Pays-Bas depo· 
sait six projets de loi rclatifs aux rrojets 
de convention de Washington,' i indi­
qualt deja, dans !'expose des motifs 
du projet de loi concernant la convention 
des 8 heures, les apprehensions qu'il 
eprouvait et les difficultes qu'il prevoyait. 
ll signalait notamrnent. ce qui suit: 

r Voi< BuU.IU. Offl<iol, Vol. IV, pp. lll!H66. 

I. The Jack of authority to exceed the normal 
48-hour week in certain E"xceptional cases, not 
included among those foreseen by §§ 3 and 6 
of the Bill, a.• is possible in virtue of §§ 26·27 
and 28 of the Dutcll Labour Act. 

The question which is here dealt with concerns 
the permission to prolong work in such a way 
as would render possible a reduction in working 
costs during periods of wonomica.l criliis. or to 
protect our industries agninst the competition of 
those countries which have not adhered to the 
Convention, or which permit exceuive overtime, 
sometimes agninst the will of the Government 
departments, which are entrusted with tbe control 
of hours of labour. 

2. The fact thnt according to the Interpretation 
of Article 5, read in connection with Article 6 
of tbe Convention, an interpretation which is 
given in your letter P. 601{2300, 42 prolongations 
exceeding 8 hours daily or enabling the working 
week to exceed 48 hours (while preserving an 
average 48-hour week) can only be granted in 
virtue of agreements made between workers' 
and employers' organisations. 

In cases where such extensions of hours of work 
are necessitated by the nature of the occupation 
(e. g. processes where production cannot be accom­
plished in 9 hours or the occupation can only be 
carried on at certain seasons of the year), the 
Government must he able to grant such extensions, 
even in cases where trade unions refuse their 
assent, or would only give their assent in return 
for compensations which the Government does 
not recognise as equitable. · 

8. A general obligation to pay special rates for 
overtime which are at lea.•t 25 per cent. in excess 
of normal rates (Article 6 of the Draft Convention) 

Although according to the interpretation which 
was at one time given to the questions raised 
by the Swiss Government this obligation would 
only apply to temporary divergencies from the 
length of bours worked, as provided for by Ar· 
ticle 6 (b), it may be noted, on the one hand, that 
the exact field to which this provision applies, I• 
not clearly defined and that, on the other, even 
in spite of your interpretation," the provisions 
themselves as a whole have occasioned certain 
objections, since permission to work overtime is 
often given in order to compensate for special 
holidays, or for hours lost owing to other 
reasons. 

4.. The application to the staf! of railways, 
unless Article 6 (a), conclusion, can be inter­
preted in a wide sense and on the suppo•i­
tion that the various categories of railway staff 
indicated in my Jetter of 27 April, A. D. 98, are 
performing work of an intermittent character 
and, for this reason, exemptions granted to them 
can be regulated by administrative measures. 

As is clearly shown by the whole history 
of the labour regulation movement in Hol­
land, it is not so much defects in adminis­
trative regulation, as defects of a morl' ge­
neral character, which have delayed ratifi­
cation of the Hours Convention by the Dutch 
Government. Ou 21 July 1921, when the 
Dutch Govermnent was submitting its Bills 
concerning lhe \\'ashington Draft Convc11· 
tions ' to the I.t•gisla lure, it had already 
drawn attentie>n. in the Preamble of \he 
Bill concemin:c the Hours Convention, to 
the apprehensions it experienced regarding 
the defects which were to be foreseen (lnd 
it was stated explicitly : 

' Seo Ofll<iGI Bulltl!n, Vol IV, pp. 1~2-1~6. 
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•.• l"ne n1tilkation inunediate de rc projrt dr 
ronvl"ntion souli'vr-ntit et.~rtuinrs uhjrct ion~ dont 
le soussill"C ne JK"ttf s'empk>h<'"r d<• I'C'l'onnuitN• Jn 
gravit<'. · 

Ainsi qn"il a CtC ntcntionnC plus hunt. l"a<lnption 
d'un pn>jct de convention par Ia Co~f<'l'("nc': g<'!•c­
rale n'impose nux l\lemhres de I Orgamsatum 
intcrnationale du Travail d'autrc ol>ligation l<'!!'•tle 
qu~ c-elle de le sournettre a rautorite compt't<mte. 
('baque Etat reste libre de ratifler on de ne pas 
ratifit•r le projet de convention. II s'ensuit que 
J'adoption d'un prnjet de com·ention par Ia l'onfc­
renre RCniomle ne nous g-arantit. en aucune fn~on, 
qu~ les autf'("S pays prendront les ment{"s mesures 
que nons. P~r cant!"• I'Etat qui. proci-<11' .. a Ia 
ratification d 1m proJet de conventmn est he par 
SI'S dispositions ; s'il ne l'obscrvait pas, i1 s'expo-
semit a des sanctions se•·eres. . 

Cette objection a des rapports etroits avec Ia 
disposition de J'article 20 de Ia convention aux 
termt'!l de laqut'lle tout Jlfembre ayant .-.. tiM Ia 
pr<'sente convention ne peut Ia denonc-er qu'il 
l'c>.'))iration d"une perio<le de dix ann<'es apres Ia 
date de.sa mise en vigut>ur initiaJe .... II srntblerait 
que ron ne sest rendu compte que plus tard des 
inconvenients resultant du fait que des Jllembres ' 
peu,·ent etre JU·s pendant une aussi longue pfriotle 
alors que d'autres Etats qui n"ont pas ratifu\ sont 
clegages de toute obligation .... 

La ratification de Ia convention souleve une 
autre objection importante. Par suite de Ia mise 
rn vi!(Ueur d'une certain nombre d'artidrs de Ia 
loi du travail de 1919, la semaine de 4-5 beures a 
ete introduite dans les fabriques et It'S ateliers des 
Pavs-Bas. 

Toutefois, les articles 26, 27 et 28 de la loi 
contiennent des dispositions qui pern1ettent d'as­
surer Ia protection de notre industrie nationale 
contre Ia concurrence de pays qui ont adoptt\ une 
durt'e de travail plus longue que C<'lle autorisce par 

. Ia ronvention. 
L'application des articles 26 et 27 est limitt'e 

respeetivement a des pt\riodes de 2 et 4 ans ; 
cependant si Ia convention n'etait pas ratifiee, il 
serait possiblr, en amendant Ia loi, d"eten<ire Ia 
duree de cette pt'riode au cas oil une pareiUe exten­
sion apparaitrait neeessaire dans l'interet de notre 
industrie nationale. D'autre part, si lcs Pays·Bas 
ratiliaient Ia convention, il ne pourra etre fait 
application des articles mentionnes ci-dessus de 
Ia loi de 1919, que dans le cadre de Ia convention. 
Celle-ci ne contient pas d'exception permettant 
de parer aux dommages qui, au point de vue de Ia 
Conference intemationale, pourraient resulter d'une 
diminution des beures de travail. Elle est en cela 
en complet aecorcJ avec les principes sur lesquelo 
elle est bas<'e.... · 

Des lors, le projet de loi ci-joint differe de ceux 
- qui ont trait aux projets de convention enumeres a 

Ia page 4 du present expose des motifs '• en ce 
qu'il propose de «'server a Ia couronne lc pouvoir 
de ratifier Ia pr<'sente convention au lieu de pre­
voir lui-meme Ia ratifie.ation immt'cliate. Lc but 
de cette procedure est d'ajourner cette mesure 
jm~qu·au moment oi1 il sera certain qu'un nombre 
otlflisant d'Etats, dout les Pays-Bas peuvent 
craindre Ia concurrence dans le domaine de l'in­
du...trie, ratifieront Ia convention. 

La situation, precise le rapport, est maintenant 
eompletement differente et en, consequence, de­
clarent ces IJl(>mbres, now; ne pouvons nous lier 
par des dispositions t'tablies par voie intemationale, 
bien qu'une l~gislation existe cJCja chez nons en 
barmonie avec les decisions qui ont ete adoptee.. 
a Washington et m~me les depassent. 

!'oUR avons toujoul"!l Ia possibilitt' de modifier 
notre propre lf!gislation, conformCment iL deR exi­
l(encet< evidente., tandi• qu'en adherant aux pro jets 
de con\·ention de \\~ashington, nous fJ.erons lieH 
pour 11 annees, par leR dispositions contcnues clans 
ces proj<"ts. Dans J'incertiturle dr• condition• 
aetu.-llct1, nou• avons hesoin de notre Jibertc pour 
modifier notre h~J{islation dans ce domaine et nouN 
ne dt>Vom pa!l y rcnoncer. t:ne fois leH projct~ de 
convention ratiftt>s, il Mit pea ]'robable qu'on 
accord general en vue de leur ratification puisse 

• J'rojett cle e~>nnntion d,nr lo GOUYernement d.,., P·OJI­
JJa• ?r'W"•IJ'"Ae a. ratiflul.iOII imml>4iate. 
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Immediate rnti fication of the Draft Convention 
would mise certain objections whose gravity 
must be emphasised. 

As mentioned above, the adoption of a Draft 
eonvention by the General Conference only 
imposes on Jllemben1 of the International Labour 
Organisation the obligation to submit the Draft 
eonv<'ntion to the competent legislative authority­
Jo~ach State remains free to ratify, or not to ratify 
a Draft Convention ; it therefore follows that the 
adoption of a Draft Convention by the Interna­
tional Conference afforcls no guarantee that other 
countries will take the same measures as we do. 
On tl1e other band, a State which proceeds to 
ratify a Draft (~onvention is bound by its provi­
sions, and if it fails to observe them, it would 
become subject to severe sanctjons. _ . 

This objection is clearly indicated in the pro­
visions of Article 20 of the Convention itself, 
according to which any Member which bas rati­
fied a l~onvention can only denounce it at the 
expiration of a period of 10 yean1, counting from 
the date of its coming into force ..• It would seem 
that the disadvantages resulting from the fact that a 
.Member may be bound during such a long period, 
whereas other States which have not ratified are 
free from all obligation, were only realised later 

• 
The ratification of the Draft Convention would 

give rise to other important objections ; as a 
result of the enforcement of certain sections of the 
Labour Act of 1919, the 45-bour week bas been 
instituted in Dutch factories and workshops. 

Nevertheless §§ 26, 27 and 28 of the Act 
contain provisions which allow the protection of 
national industry against competition from other 
countries, which have instituted longer hours 
of labour than those provided for by the Draft 
Convention. · 

The application of §§ 26 and 27 is limited to 
two and four yean1 respectivelr ; nevertheless, 

·. if the Convention were ratified, 1t would be pos­
sible, by amending the law, to extend the length 
of this period, should such an extension appear 
necessary in the interests of national industry. 
On the other hand, if the Netherlands were to 
ratify the Convention, the ahove mentioned 
se<"tions of the Act of 1919 could only be applied 
in as far as they conform to any of the provisions 
of the Draft Convention. The law contains no 
exceptions, enabling measures to be taken to com- · 
pensate for loss which might result from the dimi· 
nution of houn1 of work. In this respect, its pro­
vi•ions are in complete conformity with the prin­
ciples on which it is based. 

The next Bill diffen1 from those which concern 
the Draft. Conventions enumerated on page 4 
of this Preamble 1, in so far as it proposes to reserve 
to the erown the power of ratifying this Conven­
tion, instead of providing for its immediate rati­
fication. The object of this procedure is to adjourn 
the measure in question, until such time as it 
will appear certain that a sufficient number of 
States whose competititon in the industrial 
domain would affect the Netherlands, shall have 
ratified the Convention. 

The situation is now entirely different and there· 
fore it is impossible for the Dutch Government 

. to bind itself by provisions established interna• 
tionally, although the legislation existing in Hol­
land is in conformity with the decisions adopted 
at Washington and even goes beyond them in 
certain particulars. 
. The possibility of amending our own legislation 
m accordance with definite demands still exists, 
whereas by adhering to the Washington Draft 
Convention we should be bound for 10 yean1 
by the provisions of that Convention. In the 
present uncertainty as regards economic condi­
tions, we feel it essential to maintain entire liberty 
to modify our legislation in this respect and it is 
impossible for us to renounce such liberty. When 
Draft Conventions have been ratified, it is exceed­
ingly improbable that a general agreement can 

' Drah Conventions which tho Netherland• Government 
propoiia Lo ratify immediately. 



~tre obtenu, t~tnnt d'nnnC Clllc drs Etnts difTrn-·nts 
ont dt-s i11t~rCts flifT<'-rc.·nts. En outrt•, lt·s dil"positi(li\S 
du rroj~..,-t de convt'ntinn vnnt plus luin, a l"t'rtains 
e~ards, que notre propre loi sur le tm.vnil .. n notre 
industrie ne Jlt'Ut i! J'h~ure a~tu~ll~ supporter ce 
snreroit de charge. 

~ ll ~ aussi a craindre que Ia po.•ition d'un snr­
~oit de charge rende Ia ~concurrence phL• di!flcilc 
pour nos industries d'exportntion, dans nos eolo­
nies et ailleurs. 

J:attention est en outre attin'e sur le fait que 
les J<:tats les plus importants retard,.nt Ia ratifica­
tion si bien que notre pays se placerait Jui-mrme 
par son adhc.'sion, dans une situation plus dc.'fa­
vorable de celle de Ia plupart de nos concurrents. 

D'ailleqrs, dans Ia lettre du 29 aout 
que nous citions tout A l'heure, lc mcme 
argument . se houve resume ct .consacre : 

Ccs objections a part, le Gouvernemcnt m'cr­
landais a ete d'avis des le debut qn<', par suite de 
Ja ooneurrence d,entreprises {>t.rangt--res dans lt"" 
domaine de l'inclustrie, Ies I>ays-Bns ne pcmrmient 
s'engager a Ia convention pout le tem1e de onze 
ans dont il est question dans Je projct de conven­
tion, que dans le cas oit les pays, <1<' l'iu<lustrie 
desquels l'industrie neerlandaise nurnit a t'raindre 
Ia concurrence, adhereraient egalemt>nt RU pro jet 
de convention de Washington. 

Autrement, rindnstrie ni-e-rlanclaise, dans sa 
lutte contre Ia concurrence des entreprises ctnm· 
geres, lutte qui est bien souvent tres dure par 
suite de circonstances &-onomiques, spCciult"S, 
pnurrait eprouver de grandes pertcs II cause de 
Ia rivalite de pays qui ne se sont pas engag•'• :) Ia 
eonvention de Washington. 
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En resum~, quelques difficultes regle­
mentaires, mais surtout: 1° apprehen· 
sion d'un engagement de onze ans, ne 
permettant pas les rapides modifications 
lcgislatives, tclles que cclles que Je Gou­
vernement des Pays-Bas a pratiquees 
d11ns les deux dernieres annel's ; 2° crainte 
des concurrences ctrangeres. 

Telles· sont lcs raisons qui ont arrete 
le GoJtvernemcnt ~ d<'s I•ays~Bas. 

Pologne. 

60. Nos deux rapports aux conferences 
de 1921 ct 1922 relatent brievcm<'nt Ia 
situation en ce qui concerne Ia Pologne. 
Ce pays possMe une legislation qui est 
tres conforme ala convention de Washing· 
-ton et qui, mcme sur tm certain nombre 
de points, est des plus restrictives. (Decret­
loi provisoire du 23 novembre 1918 et 
du 18 decembre 1919, modifiee par Ia 
loi du H fevrier 1922). Cette loi prevoit 
en effet Ia semaine de 46 heures commc 
duree maxima du travail. Elle n'autorisc 
que dans l'industrie des transports, les 
facultes prevues aux articles 2 b, et 2 c, 
de Ia convention et qui pcrmettent de 
depasser Ia duree du travail de 9 heures 
ou de prendre pour base du calcul de Ia 

· . moyenne de la duree du travail une pe­
riode supericurc a Ia semaine •. Elle etend, 
en outre, Ia reglementation au commerce 
ct aux etablissemcnts industriels de toute 
nature. Elle, fixe a 50 % Ia majoration 
mi.nimD. des heurt>s supplementaircs. C'est 
~~· J.>l'i.Jic ~ii sti~: d('nX points (<'n cxcluant 

be nrri\~~1 at with n vit•w to thdr udoption, in 
vit•w oftlw ftl<"t Umt. diiTt•...,nt Stuteslmve different 
int<'rests. 1\lorcover, the provisions of the Draft 
('onvention go further than those of our own 
legislation at l"!'rtain points ... and under present 
conditions our industry cannot possibly bear 
such a burden. 

lt is also to be feared that additional burdens 
would make competition more dilllcult ns regards 
the export trade, both to our colonies and dse­
where. 

Attention is also drawn to the fact that the mo..t 
important States have delayed ratification and 

· this means that our country would place itself, 
by adhering to it, in a Jess flwournble situation 
than most of its competito_rs. 

The same argument fl'!lppears in the 
letter of 29 August, which hns ulread.v bt>t'n 
quoted. 

Apart from these objections, the Dutch Guvcrn• 
mcnt bns always been of opinion that, as a re•ult 
of fo...,ign competition in the •phere of iudustry, 
the Netherlands could only biud itself to a Con­
vention for a term of 11 years, the period which 
is provided for in the Draft ('onvention, if other 
countries whose industry competes with that 
of the Netherlands also adhered to the ('onvention. 

Otherwise, Dutch imlu•try, in mniutaiuing the 
economic struggle with otlwr countries, which 
is oft<'n of an exceeding-ly dilllcult character owing 
to the present social and economic conditions, 
might experience heavy loss from the rivalry of 
those countries which hnd not adhered to the 
Draft Convention. 

To sum up, some administralivc difficul­
ties have been raised, but those c.hicrly in­
~istcd upon ure: (1) a rcluclance to 
hind themsehes for il period of ten Y~'III"S, 
which would not allow rupid legisluli\'e 
modifieution, sueh us !hut pral"lisPd by 
the Government of the Nt•tlll'rhmds durin!! 
the lnst two yl'ltrs and (2) the fenr of 
foreign compclilion. 

These are the main reasons which hn\'1' 
prevented lhc Duleh Government from rati­
fying. 

Poland. 

60. The repotl~ to the 1921 und 1922 Con· 
ferences give a brief desaiplion of the si­
tuation in Poh1nd. The lt•gislation of Jhis 
country is in dose conformilv wilh the pro­
visions of the Draft Convention 1md, in some 
respeels, is of a more restrictive chnral"lcr 
limn the latlt•r I Provisionnl Legisl:tlivt' He­
(" lee of 23 No\'emht•r 1918 and A<"l of· 18 
December 19HI, amended by the Act of 14 
February 1922). 

This Act provides for a 46·hour week as 
the maximum duration of hours of labour. 
It only provides, as r!'gards the transport 
industry, for those facilities provided for 
hy Article (b) und (c) of the Draft Con­
vention, wilh a view to exceeding the 9-
hour day or Inking the average duration of 
basis of cakuh>lion. Reguht\ion is also ex­
tended to comnll:rce and to all industri:1l 
underlnkings of wlmle\'cr charndt•r. II pro­
vides that overtime shall be paid for at raft'S 
nt least 50 per t't'nt. in ex<·css of the nornml. 
Onlv on two Jl"inls (the exdusion from 
lo\'l't:lime pay of l'•'rtnin wuh"hing nntl prt•pu-



de Ia bonification des heures supplt~men­
tairc.-s certains travaux de surveillance et, 
cc.-rtains travaux preparatoires, et, d'autre 
part, c.-n prevoyant _non pas se~lement 
Jc.-s surcroits de trava1l resultant dun cas 
de guc.-rre ou d'evenements dangereux 
pour Ia securite nationale mais en les 
prevoyant d'une fa~on genera!e pour d~s 
necessites nationales }, le regime en Vl­

gueur en Pologne semble s'ecarter legere­
mc.-nt de Ia convention. 
. n n'y aurait done pou~ ainsi dire au­
cune difficulte reglementa1re soulevee par 
cette legislation qui, d'ailleurs, - il 
importe de le noter - provoque d'assez 
vives critiques de Ia part des associations 
patronales. Cependant, Ia ratification n'a 
pas encore ete decidee. Un projet de Joi, 
tendant a Ia ratification de 5 projets 
de convention (seul le travail de nuit 
des femmes avait ete excepte) a ete de­
pose a Ia Diete, au mois de septembre 
1921. Lu en premiere Jecture.l~ 4.octobre, 
il a ete renvoye aux Comm1sswns des 
affaires etrangeres et de Ia Protection 
du travail. · 

La Commission de protection du travail 
a examine, au mois de novembre 1921, 
Ia partie du projet concc.-mant les heures 
du travail. Lors de Ia discussion au sein 
de Ia Commission, des difficultes d'ordre 
exclusivement international ont ete in­
voquees: 

1 o L'incertitude de Ia ratification par 
les grandes puissances, qui fait redouter 
a Ia Pologne l'engagement international 
d'une duree de 10 ans. 

20 L'attitude de certains pays de grande 
importance industrielle et sociale (Suisse), 
qui ont nettement pris position contre 
Ia ratification de Ia convention en in­
voquant certaines raisons qui pourraient, 
aux dires de certains, s'opposer meme a 
Ia reglementation nationale actuellement 
en vigueur en Pologne. 

Pour ces motifs, la Commission du 
travail de la Diete a suspendu pour trois 
mois l'examen des conventions de Was­
hinton dans leur ensemble. 

Les difficultes politiques d'ordre inte­
rieur ne lui ont pas permis de reprendre 
cet examen qui se trouve reporte a Ia 
prochaine legislature, les elections de­
vant avoir lieu a Ia fin de l'annee .. 

Royaume des Serbes, Croates et Slovenes. 

61. Le Gouvernement du Royaume des 
Serbes, Croates et Slovenes n'a pas encore 
sai"i le Parlement des projets de rati­
fication des conventions. Par lcttre du 
19 septembre 1921, il avait annonce 
l'elaboration de ces projets et son inten­
tion de les deposer. Les evenements 
n'ont pas permis de le faire, ainsi que l'ex­
plique une Iettre nouvelle du 18 sep­
tembre 1922, en reponse a Ia demande 
de ren!leignements du Bureau. Le Parle­
ment a ete surcharge de travail par Ia 
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ratory work, nnd on the other hand, the 
provision not l>nly for extensions of work 
resulting from a state of war or events of 
national gravity, but also, in a general 
manner, for case~ of national necessity) does 
the system in force in Poland seem to show 
slight divergendes from the Draft Conven­
tion. 

Therefore there would seem to be scarcely 
any difficulty of an a dministra live nature 
raised by the form of this legislation, which 
fact, however, it should be noted, has been 
severely criticised by employers' organisa­
tions. Nevertheless, ratification has not yet 
been decided upon : a Bill for the ratifica­
tion of the five Draft Conventions (that 
dealing with the 11ight work of women alone 
excepted) was submitted to tl1e Diet in Sep­
tember 1921. After being read a first time 
on 4 October, it was referred to the Com­
mission on Foreil!n Affairs and Labour Pro­
tection. 

. The Labour Protection Commission exa­
mined that part of the Bill dealing with 
hours of labour in November 1921 and in 
the course of the discussion which arose 
the following difficulties of a purely inter­
Ilational character were submitted : 

(1) The uncertainty regarding ratification . 
by the Great Powers, which had caused 
reluctance in Poland to assume an interna­
tional obligation for so long a period as ten 
years; 

(2) The attitude adopted by certain coun­
tries of great industrial and social impor­
tance, such as Switzerland, which have 
definitely adopted a hostile attitude towards 
1 atification, giving reasons which, in the 
opinion of some, might also be pleaded 
against the national system of labour regu­
lation at present in force in Poland. 

For these reasons, the Labour Commission 
of the Diet adjourned the examination of 
the Washington Draft Conventions, as a 
whole, for three months. 

Political difficulties of an internal chll· 
racter have not permitted the resumption of 
this examination, which is thus deferred 
until the next Legislature, the elections for 
which will be held at the close of the year. 

Serb, Croat and Slovene State. 

61. The Gov('l'Jlment of the Kingdom of 
the Serbs, Croats and Slovenes has nat yet 
submitted the Rills for ratifying the Draft 
Conventions to Parliament. In a letter, dated 
19 September 1921, it announced its intention 
of preparing these Bills and submitting them 
to Parliament, but subsequent events have 
not allowed it to fulfil its intention, as is 
explained in. a letter dated 18 September 
1922, written in reply to a J"e<fUest for in­
formation from the Office. Parliament was 
overloaded with the work of preparing the 



preparation des lois fondamentales de 
l'Etat et par Ia mise en ceuvre de Ia nou­
velle Constitution. « Le Parlement aura 
bient6t, selon toute probabilite, termine 
ces travaux Iegislatifs de premiere ur­
gence, et le l\1inistere espere que les con­
ventions pourront lui etre soumises dans 
le plus bref delai. » 

1\lais le Gouvernement et le Parlement 
rencontreront sans doute quelques dif­
ficulte:> s'opposant a Ia ratification, au­
tant du moins qu'un examen minutieux 
de Ia legislation serbe-croate-slovene, per­
met dele supposer. L'ordonnance du 12 sep­
tembre 1919, modifiee depuis par !'or­
donnance du 18 avril 1921, etablit sans 
doute Ia journee de 8 heures et Ia semaine 
de 48 heures, mais les divergences de detail 
entre cette legislation et Ia convention 
apparaissent assez importantes. Tout d'a­
bord, Ia reglementation serbe ne' s'ap­
plique qu'aux etablissements .comptant 
un minimum de 15 ouvriers; de meme, les 
entreprises de transport, Ies postes, te­
legraphes et telephones sont exceptes. 
Le systeme des derogations permanentes, 
fonde sur un consentement de 4/5 des 
ouvriers des entreprises, emis au scrutin 
secret, n'est pas conforme a !'article 6 
de Ia convention. De meme encore, le 
systeme des derogations temporaires ne 
suit pas exactement les prescriptions 
de Ia convention. Dans Ia lettre que nous 
citions plus haut, du 18 septembre 1922, 
cette situation se trouve ainsi exposee : 

L'application generale de Ia journee de huit 
heures pour le Royaume des Serbes, Croates et 
Slovenes, dans Ia petite industria, Ia grande 
industrie ainsi que dans Ie commerce, a ete rea­
lisee tout d'abord par !'ordonnance du 12 sep· 
tembre 1919, laquelle fut modifiee par !'ordon­
nance du 8 avril 1921, admettant Ia journee 
de dix heures dans Ia petite industrie. 

Les dispositions de Ia Ioi pour Ia protection 
des ouvriers, qui a ete presentee au Parlement 
au cours de l'annee 1921, avaient une tendance 
ferme de generaliser de nouveau Ia joumee de 
huit heures, dans les limites prevues par Ia con­
vention de Washington. Cette tentative n"a pas 
reussi. Le projet de generalisation du principe 
des huit heures de travail rencontra une vive 
opposition du Parlement, et Ia Ioi en que&1:ion 
ne fut votee qu'apres avoir subi un changement 
sensible des articles 6-10, qui prevoyaient l'ap· 
plication effective et generale de Ia journt\e de 
huit heures. (Le texte definitif de cette Ioi vous 
a eteenvoyepar Ialettre du 30 juin 192"l,N• 3.777). 

Le controle de Ia duree du travail dans les 
entreprises, les metiers et le commerce est effectue 
et confie dans notre pays aux memes organes, 
a qui incombe Ia protection de Ia vie et des droits 
sociaux des ouvriers, c'est-8.-dire aux orgaoes 
de !'Inspection du travail. Pour effectuer ce con· 
trole, les inspecteurs du travail sont autorises : . 

1• A visiter pendant Ia duree du travail toute~ 
les fabriques, usines, ateliers et toutes les entre· 
prises d'industrie, de metier et de commerce ; 

2• A verifier !'application effective des pres· 
criptions en vigueur concernant Ia duree du travail 
des ouvriers, ouvrieres et des apprentie. 

B• A exiger Ia stricte application de ces pres­
criptions Ia ou elle fait defaut, sous peine de cha­
timent prevu par Ia loi ; 

4• A infliger ces chiitiments aux coupables. 
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fundamental laws of the Stale and by the 
task of applying the new constitution. 
"Parliament will soon, in all probability, 
have completed this legislative work of ur­
gent import:mcc and the Ministry hopt•s 
that the Draft Conventions will then be 
able to be submitted without delay." 

But Government and Parliament will 
doubtless roise certain difficulties as re­
gards ratification·, at least. as far as a cure­
ful study of St>rb-Croat-Slovene lcgislulion 
would enable us to judge. The Order of 
12 September 1919, since amended by that 
of 18 April 1921, does doubtless establish 
an 8-hour day and 48-hour week, but im­
port:mt divergencies in detail between this 
legislation and the provisions of the Draft 
Convention are to be noted. ln the first 
place, Serbian regulations only apply to 
undertakings employing at least fifteen 
workers; in a similar manner, transport 
undertakings, postal, telegmphic and lt•le­
phonic undertakings are excluded. The 
system of permanent exemptions, bused on 
the consent of four-fifths of the workers 
employed in the undertnkings concerned, . 
their consent being expressed by ballot, does 
not seem in conformity with Article 6. In 
like manner, the system of temporary 
exemptions does not seem to conform com­
pletely ·to the provisions of the Dmft Con­
vention. In the letter quoted above ( 18 Sell· 
tember 1922) the situation is summed up us 
follows: 

The general application of the 8-hour day in the 
Serb-Croat-Siovene State, alike in the chief 
branches of indu&1:ry, in smaller undertakings, in 
workshops and in commerce, was realised~ at first, 
by the Order of 12 September 1919, subsequently 
Bmended by that of 8 April 1921, which permits 
a 10-hour day in workshops and small under­
takings. 

The provisions of the Act for the protection of 
workers, which was submitted to Parliament In 
1921, show a j(eneral tendency to generalise the 
8-hour day within the limits provided for by the 
Washington Convention ; but this attempt has 
not been successful. 'fhe Bill for generalising the 
principle of the 8-hour day incurred active opposi­
tion in Parliament and the Act in question was 
only passed after it had been considerably modified 
as regards §§ 6-10, which provide for the general 
and effective application of the 8-hour day. (The 
final text of this Act was communicated to the 
International Labour OIHce by a letter under date 
SO June 11122, No. 8777). 

The control of the duration or work in under­
takings, workshops and in commerce io entrusted 
in our country to the same administrative bodies 
as those whose task it is to assure the protection 
of the workers' lives and their social rights, that 
is, to the Labour Inspectorate. 

To carry out this control labour inspectors are 
authorised : 

(1) To visit all undertakinj!ll, factories, work­
shops and industrial undertakings of any character 
and commercial undertakings. 

(2) To verify the effective enforcement of tbe 
provisions concerning the duration of work as 
regards workers, workwomen and apprentices. 

(3) To demand the strict enforcement of the 
provisions, where they are not carried out, subject 
to the penalties provided for by the Act. 

(4) To punish those guilty of infringement. 



l't-S dn•it~"~ appurtit.•nnent aux orgun<·s de J"Ins­
prclion du Tmvail rn vertu des articles, 1, 3, 5, 
9 rt 12·1-' de Ia loi sur l"lnspection du 'l'ravail, 
dont 1e texte vous a CtC envoy~! Russi, contme an­
nexe a Ia !ettre du 30 juin mentionnee plus haut. 

En terminant Ia lettre, et apres avoir 
expose les raisons du retard apporte au 
depi\t des projets de loi portant rati­
fication, Je redacteur tcrmine ainsi : 

Quant aux difficultcs qui se sont opposees 
jusqu'lt. present 8 J'applieation de Ia joumee 
de lmit heures dans le Royaume des Serbes, 
Crostes et Slovenes, elles sont dues principa­
lement au manque d'habilete · professionnelle 
de differentes categories de nos ouvriers et du 
de!(l'C insuffisant du d<!veloppernent technique et 
t'ronomique de notre jeune indn•-trie. n rt'sulte 
de ret <'tat de ehoses que nos ouvriers pas encore 
suffisamment prepares pour produire en huit heures 
ce qu'ils etaient accoutumes de produire en 10· 
12 beures, et notre industrie el\e-meme, n'ayant 
pas encore atteint le niveau de perfectionnernent 
technique de l'industrie des pays qui nous font 
concurrence, seraient , dans Je cas de l'application 
rigide de Ia joumee de buit heures, rnis dans l'irn­
possibilite de produire autant et aussi bien qu'il 
faudra, pour ne pas perdre du terrain dans Ia 
lutte econornique des nations. . 

C'est done au fond Ia situation actue\lc 
de l'industrie et son degre insuflisant de 
developpement technique et economique 
que le Gouvernement yougo-slave signale 
comme ctant sa plus grosse difficultc. 

suede. 
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62. L'evolution qui s'est produite en 
Suede depuis 1919 pour la reglementation 
de Ia duree du travail semble bien, eomme 
nous l'avons indique dans Je rapport 
a Ia Conference de 1921, exclure toute 
possibilite de ratification rapide. 

D'une part, Ia revision prevue pour Ia 
reglementation · de Ia duree du travail 
en l'annee 1923 a ete un argument cs­
sentiel invoque contre une ratification 
qui aurait engage le pays pour 11 ans ; 
en second lieu, les modifications deja· 
apportees depuis 1919 a la reglementation 
existante out plutot accru que diminue 
les divergences avec la convention de 
Washington. 

Rappelons brievement que le nombre 
maximum des heures supplementaires par 
an a ete augmente ; rappelons encore 
que Ia reglcmentation ne s'etend qu'aux 
entreprises occupant plus de quatrc ou­
vriers ct que rien n'est prevu pour Ia 
retribution des heures suppJementaires. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
ne peut que s'en tenir a la decision prise 
a nne forte majorite par les deux Cham­
bres, tendant au refus de la ratification. 
(Rapport de 1921, p. 97). 

Les raisons de ce ref us a vaient ete 
pour ainsi dire exprimees par avance 
par le Gouvernement lui-mcme dans le 
rapport qu'il presentait au Rigsdag, lc 
6 mai 1921, et tendant A une proposition 
ainsi con~ue : 

Etant dormee, d'une tJart, l'incompatibilite 
dea tendancea qu'on con•tate sur plusieuro points 
entre Ia eonvention et Ia Joi, et d'autre part, le 

'l'hcsc right.s u~ conft.srred on the Luhnur 
Inspectorate under §§ I, 3, 5, 9 and 12-1.& of the 
Act on Labour Inspection, ~he text of which was 
communicate<l to you as an appendix to the 
letter of 80 June above mentioned. 

After setting forth ~ho reasons for the 
delay in introducing the Bills for ratifica­
tion, the letter concludes as follows :-

As to the difficulties which up till now to 
. the application of the 8-hour day in the Serb­

Croat-Slovenc State has encountered, these are 
principally due to the lack of professional skill 
prevailing in various classes of workers and to the 
insullicient technical and economic development 
of our young industries. As a result of this state 
of things, our workers are not yet sufliciently 
prepared to produce as much during 8 hours as 
they were accustomed to produce during. 10 or 
12, and the industries themselves, not having yet 
reached that level oi technical perfection which 
exists in competino- countries, would find it inl­
possible, if the 8-l~oul" day were rigidly applied, 
to produce as much ami as is necessury in order 
not to lose ground in the eeoumuic struggle. 

The main difficulty, therefore, indkated 
by the Jugo,Slav Government consists of the 
insuffieient technical and economic devclop­
lllent of industry in that country. 

Srvetlen. 

62: The evolution which l1as taken place 
in Sweden since 1919 as regards the regula­
tion of hours of work would seem, u~ 
already indieated in the report to the 192! 
Conference, to exclude any possibility of 
immediate ratification. 

On the one hand, the proposed revision 
of the regulation of hours of work in 1923 
has been put forward as an essential argu­
ment against ratification, which would bind 
the country for a period of eleven years ; 
in the second place, the amendments of 
existing regulations already made sint'e 
1919. have rather increased than diminished 
the divergencies which exist between the 
latter and the Draft Convention. 

We may briefly recall the fact that the 
maximum number of. l1ours of overtime 
permitted by the Act has been increased, 
that legislation only applies to undertak­
ings employing more than four workers 
tmd that no provision at all is made for tl1e 
payment of overtime. 

Under these conditions, t11e Government 
can only adhere to the decision, which was 
adopted by a large majority of the two 
Chambers, declining to ratify the Draft 
Convention. (1921 Report, page 97.) 

The reasons for this. refusal have a lrendy 
been expressed by the Government itself in 
tile report which was submitted to the Riks­
dag on 6 May 1921, in the form of a draft 
resolution : 

('un•id~ring. on the une luin<l, the incompatibility 
of prinl'iplr. which exi•t,. on •everal. points between 
the Convention nnd the Aot and, on the other 



fait que Ia convention vise une periode de 11 an•, 
alors que Ia loi a ete expressemt"nt qualifit'e 
d~une expt!rif"nce 1{-gislative. avec une duree 
de validite expirant lin 1923, I'A<lministration 
du 'l.'ravail et de la PrCvoyance SO<'iale, par Jes 
soins de laquelle un projet de revision de Ia loi 
sur Ia joumee de 8 heures avait deja ete prepare, 
se crut obligee, A son regret, d'oppost"r une fin 
de non·recevoir aux projets de ratifications, ur 
quoi le Gouvemement se milia iL cette maniere 
de voir.1 

Dans Ia lettre adressee par le 1\Iinistre 
des affaires sociales au Bureau interna­
tional du Travail, le 30 aout 1922, le 
Gouvernement resumait ainsi la siti•a­
tion presente : 

La legislation suedoise, portant limitation cle 
Ia duree du travail parait s'eeartcr encore davan: 
tnge II. certains egards de Ia convention sur Ia 
matiere, par suite des amendements qui ont ete 
apportes dans l'annee 1921. Parmi ces nmende­
ments, on peut mentionner !'extension des excep .. 
tions pour les etablissentents qui, en ri-gle genernle, 
occupent quatre ouvriers au maximutn, non 
seulement lorsqu'ils sont situes dans certaines 
categories de localites, mais dans le pays tout 
entier, !'adoption de reglements autorisant des 
derogations dans les cas on une exception est 
jugee necessaire pour Cviter une desorgnnisation 
serieuse ou lorsque la ntajorite des ouvricrs Ia 
juge dt'sirable. II convient encore d'observer 
que, pal" suite de la crise extremement serieuse 
dont l'industrie suedoise dans son ensemble souffre 
encore, il ne semble ,pas y a voir de perspective 
d'adopter des· mesures plus strictes dans Ia le­
gislation relative a Ia limitation de Ia duree du 
travail. 

Et pourtant, telle est l'emprise qu'exerce 
sur la politique de tout pays !'idee d'une 
reglementation harmonieuse et solide de 
Ia duree du travail, que le Gouverue­
ment suedois et le Parlement n'ont pas 
eonsidere comme definitives les resolutions 
ainsi prises au cours des derniers debats. 

Le Riksdag avait adresse a Ia Couronne 
en 1921, une requete en vue de l'ouverture 
d'une enqui'te etendue sur Jes effets de 
Ia journee de 8 heures. Le 22 juin 1921, 
le Gouverncment a donne dt·s instructions 
au Conseil social, en meme temps qu'a 
certains autres organismes de l'Etat, pour 
l'ouverture d'une enquete qui pourrait 
etre terminee. a temps pour constituer 
Ia base du projet de loi limitant les heures 
de travail qui doit etrc depose devant le 
Riksdag en 1923. -

Le Conseil social s'est prepare a entre­
prendre une telle cnquete, mais il a desire 
differer aussi longtemps que possible tou­
tes conclusions dcfinitivcs dans l'cspoir 
que Ia situation eeonomique dcviendrait 
plus normale. Au debut de 1922, bien 
·que cct espoir n'ait pas paru devoir se 
realiser, le ('onseil a estime que l'enquHe 
ne pouvait etre differee davantage et 
a prepare, conformemcnt avec .le l\Iinis­
tere du Commerce, un plan qm fut sou­
mis au Gouvernement par un memoran­
dum en date du 10 mars 1922. 

Le Gouvernement, par une decision 
du 24 mars, demanda au Conscil social 
d'elaborer un projet de loi, en s'inspirant 
des .informations recueillics par l'enquHe 

1 Voil' Bulleli.,. 0/(icid, Vol. IV, p. 21\-!. 
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hand, the fat.-! thnt the ('onvention is mude bind­
ing for a pt>riod of t"lt•vt'n ~ . .,,.,.., »·hilst the Ad wus 
expressly called a IC'J:islntive exp<•rhu£"nt, in forc:'C 
<>nly until the t>nd of 19:!:1, the Department of 
Labour and S()('ial Wl'lfare, whit"h prepared the 
pn>posnl for the revision of the Eight-Hour Uny 
Act, considt>red itself obliged, with regret, to oppose 
a non-possmn11s to the pn>posal to rntify this 
Draft ('on vent ion. 1'he Government has agreed 
with this cledsion.1 

In the letter from the Ministry of Social 
Affairs addressed to the Offke on 30 Au-
1-(nst 1922, the Government smnml·d up lhe 
situation as follows : 

Swedish legislation on the restriction of working 
hours has con1e to diVt>rJle still more in Cl~rt.uin 
respects fn>m the Convention on the subjet"t owing 
to the amendtnents whi(•h were nuule in the \'enr 
1 U21. Amon~t such amendments rnay be rlu~n .. 
tioned the extension of the exception for estuhlish. 
ntents with, as a rule, a maximum of four workrrM 
so as to apply not only to certain kinds of cmn• 
munitiE.•shutto the whole country and the adoption 
of regulutions with re!(Brd to exemptions in the 
cases where an exemption proved to be nt•t-essury 
for the avoidance of a serium~o in("onvettienre or 
where the mnjority of workers find the exemption 
d<•siruble. It must also be observed that, in view 
of the extrenu·ly severe criHis frotn which Swedish 
industry as a whole is still snRering, there would 
not appear to be any considerable prospeL-ts of 
carrying throuJth any n10re stringent rnt"asun-H in 
the legislation concerning the restrk-tion of work­
ing holll'S. 

N everthcless, the id••a of a harmonious 
and effeelive rt'gulation of the hours ol' la­
bour eontinurs to exercise such 1m effed on 
political opinion throughout the eounlry,. 
that both the Swedish Government and Par­
liament have not considered that the reso­
lutions thus taken as the result of the lnh•st 
Parliamentary debalt•s are to be regarde•l 
:1s final. . 

. The Riksdug had uddressed a pl•lilion lu 
the Crown wilh a view to undertaking ;qi 
l'nquiry us to the ••ffect of the 8-hour day. 
On 22 June 1921 the Government gav<l 
instructions to lhe Social Council, and uls<l 
to certain othl'r Slate Dt•partments, to begin 
this enquiry, so that it might be terminate<! 
in such a way as to constilule the basis or 
the Bill for regulating hours of work whkh 
is to be suhmiltl'd to the Riksdag in 192a. 

The Social Council was pn!parl'd to UIJ· 
dertake an enquiry, but it wus desirous of 
d1•ferring eondusions as long as possible, i11 
the hope that the ecouomie silualion would. 
bc('ome more normal. At the beginning of 
1922, allhough this hopf.' did not Sf.'em to 
have much prospeel of being reulisl'd, th,,: 
Couneil expressed the opinion that the en.· 
quir)'! could not he put off any longer nne!. 
prepnred a selwme in rollaboralion wilh 
the 1\liuistrv of Commerce which was ~uh. 
milll'li to the Government, accompanied by 
ml'moranda, 011 10 Mart·h 1922. 

The Go' ernment, bv a del'ision takt•n on-
2-l March, rN(IIl'sled the Sol'ial Counril to 
prepare a Bill bas.•d on the information ob­
tained from the t'nquiry and dt•rivl'd from 

• ~"' VDicialltulldin., Vol. 1y, p. ~so. 



ct d'autres elements. Ce projet de loi, 
)imitant Ia duree du travail, ·devra etre 
depose avant le 1•• septembre 1922 et 
entrera en vigueur au deb_ut ?e. ~924. 

L'enquete a comporte tr01s divisions : 
1) une enquete sur les opinions professees 
dans divers milieux au sujet des avantag~s. 
et des desavantages de Ia journee de hmt 
heures ; 2) un examen sommaire des 
effets de Ia limitation des heures de 
travail dans les industries particulieres ; 
8) une enquete speciale sur Ia repercus­
sion economique de Ia reduction des 
heures de travail dans certaines entre­
prises determinees. 

Deux questionnaires ont etc etablis 
pour Ia premiere enquete : le premier 
a ete adresse aux autorites centrales 
et locales, telles que : inspecteurs du 

_ travail, offices commerciaux, administra­
teurs de Ia caisse des pauvres, commis­
sions financieres et immobilieres (en tant 
qu'elles s'occupent de construction et de 
)otissement de terrains), officiers de sante, 
et egalement aux organisations patro­
nales et ouvrieres et a des organismes 
industriels. Le deuxieme a etc soumis 
a des associations ne poursuivant pas de 
but lucratif, telles que celles s'occupant 
d'education, de sport ou de temperance .. 

7Z 

La deuxieme partie de l'enquete re­
posait sur les memes principes que Ia 
premiere, maisl tan dis que Ia premiere 

· avait pour but de recueillir certaines 
observations et avis d'ordre general, l'au­
tre se proposait de determiner )es resul­
tats de l'application de Ia loi dans des 
conditions speciales aux entreprises pri- · 
vees. En vue de recueillir une information 
aussi complete que possible, deux ques­
tionnaires speciaux ont ete prepares res­
pectivement pom: les employeurs et les 
ouvriers. Cette enquete a ete limitee 

. a un choix d'etablissements, etabli con­
jointement avec le service d'inspection · 
du travail, et qui s'elevait a 20 % de 
tout~s Jes entreprises enregistrees par ce 
serviCe. 

La troisieme partie de l'enquete a. 
etc quali nee d' • enquete approfondie • 
sur les conditions existantes dans un petit 
nombre d'etablissements - type et con­
duite par des agents specialement en­
Yoyes pour obtenir des infori?ations sur 
ce point. Comme cette enquete a pour 
but de connaitre les consequences eco­
nomiques de Ia loi, elle a ete placee sous 
la direction du Ministere du Commerce, 
qui a dresse un questionnaire special 
a' cet effet. Les deux methodes suivies 
dnt ete Ia determination du cout de pro­
duction des etablissements, dans leur en­
tlelllble, compare avec le cout presume 
tri Ia loi n'avait pas ete en vigueur, et Ia 
determination du prix de certains pro­
duib, base sur Ie cout effectif en 1920, 
compare avec le eout probable dans )'hy­
pothese de Ia non application de Ia loi. 
Cette partie de l'enquHe a couvert en­
viron 50 entreprises ; l'enquHe n'cst pas 
limitee aux repercussions economiques 

other sources. This. Bill, limiting the dura·· 
lion of hours of work, was to be submitted• 
on 1. September 1922 and to come into 
force at the beginning of 1924. 

The enquiry comprised three headings : 
(1) an enquiry concerning the opinions ex­
pressed in regard to the advantages and dis­
advantages of the 8-hour day ; (2) .a brief 
examination of the effects of limiting hours 
of work in certain industries; (3) a special 
t>nquiry as to the reaction and economic 
consequences of limiting hours in certain 
specified undertakings. 

Two questionnaires were drawn up for 
this enquiry : the first was addressed to 
central and local authorities. such as labour 
inspectors, . commercial offices, poor law 
fund administrations, financial and real 
estate commissions (in so .far as they were 
dealing with building), health officers, em· 
ployers and workers' organisations and 
other industrial bodies. The second . was 
submitted to associations which do not 
work for profit, such as those dealing with 
education, sport, or temperance questions. 

The second part of the enquiry was bas­
ed on the same principles as the first, but 
whereas the first had in view the collection 
of information and opinions of a gen«'rnl 
character, the second proposed to ascertain 
what were the results of the application of 
the Act under certain special conditions to 
private undertakings. With a view to col­
lecting as full information as possible, two 
questionnaires were specially· drawn up, 
dealing respectively with employers and 
workers. This enquiry was limited to cer­
tain selected undertakings, which had be«'a 
chosen in collaboration with the labour in· 
spectorate, and amounted in number to 
20 per cent. of all undertakings registered 
by the Department. 

The third portion of the enquiry has be~n 
described as an "intensive" enquiry respect· 
ing existing conditions in a small number 

· of typical undertakings, carried out by 
officers specially appointed to obtain infor­
mation on this point. As the object of this 
enquiry was to ascertain the economic co!l­
sequences of the Act, it was placed unc\er 
the control of the Ministry of Commerce, 
which drew up a special questionnaire for 
this purpose. The two methods adopted 
were (1) the determination of the cost of 
production in undertakings as a whole, com­
pared with the estimated cost of production 
if the Act had not been in force and (2) 
the determination of the price of certain 
products, based on the actual cost in 1920, 
compared with the probable cost on the 
supposition that the Act had not been put 
into force. This part of the enquiry was 
effected in the case of approximately 50 
undertakings. The enquiry is not confined 
to the direct economic effects of the Act, 
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directes de Ia loi, mais concerne egalc­
ment les conditions qui en dependent 
etroitement, · et en particulier Ia question 
debattue du rendement du travail avant 
et apres Ia reduction de Ia duree du tra-

. vail. · 
L'ensemhle de cette enquete a ete 

• ouverte en mai 1922 et elle continue 
actuellement. II convient d'indiquer que 
cette enquete a souleve un tres vif interet 
parmi les employeurs et Ies ouvriers et 
d'autres personnes interessecs par la ques­
tion, et qu'une grande quantite de sta-. 
tistiques a ete rec;ue, mais n'a pu Ctre 
encore completement depouillee ; ccpen­
dant, les donnees deja obtenues donnent 
une indication certaine des differentes 
opinions qui se sont fait jour et des chan­
gements operes par l'industrie depuis 
!'application de Ia loi. Le Gouvernement 
sucdois constatc, d'ailleurs, qu'il est extre­
mement difficile de determiner dans quelle 
mesure ces modifications ont ete effectuees 
en vue de compenser Ia duree plus courte' 
de travail et dans quelle mesure egalement 
elles ont resulte d'un developpement ra­
tionnel des methodes de travail et d'exi­
gences derivant des conditions economi­
ques extremement variables de ces der­
nieres annees. 

Les resultats de cette enquete seront, 
on le conc;oit, d'une grosse importance, 
non seulement pour Ia Suede, mais pour 
I'ensemble des pays. Si on rapproche 
ces efforts constants de reflexions, d'ini­
tiatives, de transformations de Ia legis­
lation, qui se manifestent en Suede, de 
celui qui se manifeste en Norvege, on 
ne manquera pas d'etre frappe de Ia . 
contribution que les pays seandinaves 
pcuvent apporter a Ia solution du pro­
bleme pose, meme lorsque Jes decisions 
prises semblent momentanement aller a 
l'encontre de Ia ratification de Ia con­
vention. 

Suisse. 

68. II pourrait paraltre bien vain d'ana­
lyscr ici Ies difficultes qui ont etc ren­
contrees par Ia Suisse pour ratifier Ia 
convention de ·washington. I.a Suisse, 
en effet, a pris nettement sa decision. 
Elle ne s'est pas contente de depo~er un 
pro jet de loi portant ratification d_e Ia 
convention devant le Parlement natwnal 
et d'attendre ensuite des temps meilleurs 
en considerant qu'elle a rempli toutes ses 

. obligations a l'egard du Traite. ~.e Con­
sci! federal a ouvertement conse11le aux 
Chambres de ne pas rati tier Ia conventio~, 
et en octobre 1921, le Parlement a mam­
fe~te Ia rneme opinion. Neanmoins, dans 
Ia discussion actut>llement oliverte, une 
analyse des difficultes constitutionnelles, 
realementaires ou autres, invoquecs par 
le" Const>il federal, peut etre de grande. 
utilite. C'est dans cet esprit, et sans nous 
attarder a cornparer nous-memes Ia con­
vention et Ies textes de Ia legislation suisse 
que nous resumerons ici lcs motifs ap-

hut also deals with conditions whil'h are 
closely dependent on it and in parlkular 
with the much deb:1ted qut•stion of the out·· 
put of labour before and after the reduction 
in hours of work .. 

The enquiry as a whole 'was bP!(un in 
May 1922 and is still in progress. It is stult•d 
to arouse very great interest both amon!( 
employers and workers and also among 
other persons interested in the qul'stion ; 
a large quantity of statistics has been sup­
plied, but thesP. have not yt•t bet>n entirl'ly 
examined : nevt>rtheless, the duta alrt'ndv 
·obtained show quite definitely what dif· 
ferences of opinion have been brought to 
light and what changes industry has undt•r· 
gone since the law came into fon:e. The 
Swedish Government nlso notes thut it is 
extremely difficult to detormine in what 
measure such changes have been effected 
with a view to compensating for shorter 
hours of labour and in what measure, on 
the other hand, they have been the result of 
an imprOH!ment in methods of production 
and of the exigt>ncies of the extraordinarily 
variable economic conditions which have 
prevailed 1luring the last few years. 

The results of this enquiry are, as riu1y 
be conceived, <,f considerable importance, 
not only for Sweden itself, but for all coun­
tries. The contiliunl efforts to study the 
whole question, the introduction and the 
amendment of legislation which has been 
carried out in Sweden, together with what 
has been clone in Norway, very clearly show 
the contribution which the Scundinavian 
countries can make to the solution of the 
whole problem, C\en if the decisions reached 
seem for the time to prevent ratificntion of 
the Draft Con~cntion. 

Switzerland. 

63. It might prove a usdess tusk to tmn­
lyse in this report the difficulties whit·h have 
been encountered in Switzerland in the 
ratification of tile Hours Convention. Swit· 
zerland in fuel, has adopted a very definite 
uttitude'; ~he bu• not contented herself with 
submitting a llill for the rntificution of the 
Draft Com·ention to the Fedt•ral lt•gislnture 
and then waitil,g for better times to judge 
whether ot· not 'he had fulfilled the obliga­
tions imposed t•y the Treat.v. The Feclernl 
Council openly advised the Legislature not 
to ratify and in October 1921 the Chambers 
expressed a similar opinion. Nevertheless, in 
view of the discussion, an annlvsis of the 
various difiiculties. whether constitutional, 
administrative or other, invoked by the Fe· 
deral Council, will serve a useful purpose. 
In this spirit and without wasting time on 
attl'mpting a comparison of the provision~ 
of the Draft Convention and the texts of 
Swiss laws, we shall confine ourselves to 
dealing here with the reasons given by the 



purtcs par le fonseil federal au Parle· 
mt'nt. Les. dillicultes qui out entraine 
In decision negntive de Ia Suisse sont de 
deux ordres ' 

A. Di(ficult~s inht!rentes a la convention 
elle-mrme. 

1° Sur plusicurs points il scrait neccs­
saire d'adapter Ia legislation interieure 
aux tcrmes de la convention : 

I. ·J.a loi federale sur le travail dam; 
le~ fabriques ne comprend pas les arts 
d metiers vises par Ia convention. 

On ne pcut pas encore Ctre definiti­
wment fixe sur le point de savoir si le 
projct de loi suisse, concernant les arts 
et metiers, sera conforme aux dispo- · 
sitions de Ia convention. · 

2. La loi federale ne fixe que le maximum 
hcbdomadaire de 48 heures et permct 
ainsi de depasser Ia duree journaliere de 
9 heures, prevue par Ia convention. 

Si, par exemple, di t le message du 
{'olllieil federal, il n'est pas travaille pen­
dant un jour entier, Ia duree du travail 
des jours ouvrables peut comporter 9 heures 
et demi, combinaison qui n'est pas compa­
tible aux dispositions de Ia convention. 

3. D'autres divergences entre la loi 
et les conventions se manifestent en ce 
qui concerne Ie personnel commercial 
et technique ainsi que les personnes oc­
cupant un poste de direction ct de sur­
veillance. 

Le message du Conseil federal indique 
que: · 

Aux termes de l'onlonnance concernant )'exe­
cution de Ia Ioi federale sur le travail dans Ies 
fabriques (art. 3-c), le personnel des bureaux com­
mereiaux et techniques n'est pas soumis aux dis­
positions de ceUe-ci et, par consequent, ne l'est 
pas non plus a ceDes concernant Ia duree sur le 
travail. La convention, elle, ne le distingue du 
re.1e du personnel. 

En ce qui concerne le personnel de 
surveillance, le message continue.: 

D'autre part, Ia convention va plus loin que 
I'onlonnance concernant l'exeeution de notre loi 
dans !'indication du personnel de surveillance 
auquel ne s'appliquent pas lea dispositiollli sur 
Ia duree du travail. Son article 2 (a) mentionne 
toutes lee peronnes occupant un poste de surveil­
lance ou de direction ou un poste de confiance, 
tandis que )'ordonnance d'exeeution ne comprend 
que les peronnnes revetant,· une fonetion impor­
tante (art. 3 (d). 

4. L'article 3 de Ia loi federale sur les 
fabriques prevoit l'autorisation permanente 
de travailler Ia nuit et le dimanche dans 
les industries ou pour des raisons d'ordre 
technique ou iconomique ce travail est 
une neccssite permanentc ou periodique. 
L'ordonnance d'execution enumere ces 
industries a !'article 172. Certaines in· 
dustries peuvent Hre autorisccs a tra· 
V!'ilkl' Ia nuit: et le dimanche, d'autres 
Ia nuit ou le dimanchc, d'autres particllc­
ment Ia nuit ou le dirnanche. 
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Federal Council in its message to the Legis­
lature. The difficullics which have led to 
the nt>gative det:bion of Switzerland are of 
two kinds. 

A. Difficulties inherent in the Draft 
Convention itself . . 

1. As regards several points it would he 
necessary to ·adapt internal legislation to 
the provisions uf the Draft Convention. 

· ( 1) The Federal Factory Act does not 
include workshops, which come under the 
terms of the Draft Convention. 

It is not yet possible to ascertain whether 
the Swiss Bill dealing with. workshops will 
conform to the provisions of the Draft Con­
_venlion. 

(2) The Federal Act does· not lay down 
the weekly maximum of 48 hot1rs, and thus 
enables the 9-hour day provided for by the 
provisions of the Draft Convention to . he 
exceeded. 

If, for example, the council states, no work is 
done during an entire day, the length of the 
day's work on other working days may attain 91i• 
hours, which arrangement is not in aceonlance with 
ihe provisions of the Draft Convention. 

(3) Further divergencies between the text 
of the Act and that of the Draft Convention 
are to be noted concerning the staff of com­
mercial and technical undertakings, as well 
as regards persons holding positions as su­
pervisors or managers. 

The message of the Fedet'al Council 
further says : 

·According to the terms of the Executive Order 
for enforcing tbe provisions of the Federal Factory 
Act (§ 3 (c)) tbe provisions of tbis Act do not 
apply to the staff of commerical and tecl).nical 
ollices and, in consequence, those concerning 
limitation of hours of work do not apply to tbem 
either ; but the Draft Convention does not make 
any such distinction. 

As regards persons engaged in supervi­
sion or management, on the other hand : 

The terms of the Draft Convention l(o further 
than those of the Executive Order in defining per­
sons holding positions of supervision or manage­
ment, to whom the provisions concerning limita­
tion of bours of work do not apply. Article 2 (a) 
of the Draft Convention covers all persons holding 
positions of supervision or management, whereas 
the Executive Order only includes persons em­
ployed in a confidential capacity (fonctionll im­
porlantes) (§ 3 (d))-

( t) § · 3 of the Federal Factory Act 
provides far permanent uuthorisl!tion lo 
work at night and on Sundays in those 
industries where for technical or economic 
reasons such work is permanently or period­
ically necessary. The Executive Order enu· 
merates these kinds of industry in § 172 ; 
eertain industries may be authorised lo 
work at night and on Sunday, others al 
night or on Sunduy, others aguin pnrtiully 
;tl night or on Sundays. 



Ccs c3s, preeise le tnessa~ du t~unseil fetlCrtd, 
n~L-es.o.;itcnt l'exp\oitati.on }l&l' equipe, \a dut"Ce 
effective du trnvail d'une t'quipe ne doit vas ex­
ceder 8 heures. Par contre, i1 peut arriver que les 
entreprises qui trnvaillent Ia nuit ou le dimanche 
atteignent une moyenne hebdomnrlaire de 48 
hen-res, qui; pour les exploitations inintcrrontpues 
(trnvail de nuit et du dimanche) peut meme 
s'elever jusqu'a 56 heures (art. 169 de !'ordon­
nance d'execution). D'apri-s les conventions de 
Washington (art. 2 c), Ia duree" nom1ale journalicre 
hebclomadaire peut etre Mpassee certains jour• 
et certaines semaines, mais Ia l<'gislation doit 

· intervenir dans les trois semaines. Par Jil, il ne 
scrnit pas possible pour les entrepriS<'s qui tra­
vaillent Ia nuit ou lc dimanche de d<'vasser la 
moyenne hebdnmadaire de 48 heures. 

La convention, poursuit Je messaJle, autorise 
aussi une moyenne hebdomadaire de 56 heun_ .. 
pour Jes travaux qui, • en raison mi-me de la .,, .. 
lUTe du lroooil. • doivent ~tre poursuivi• d'une 
maniCre continue. 
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Comme i1 semble s'agir ici de ncccssites 
d'ordre technique et non economique, 
un grand nombre d'exploitations suisses, 
ou le travail est ininterrompu, ne pour­
raient plus · compter sur unc moyenne 
hebdomadaire pouvant atteindre 56 heures. 
L'artiele 2 c, de Ia convention demandt', 
en effet, une moyenne hebdomadaire de 
48 heures. 11 est permis de penscr que Ia 
discussion n'est pas absolumcnt close 
sur !'interpretation a donner It ce point 
de Ia convention; c'est du moins le sens 
des termes du message du Conscil federal. 

. Signalons ici une - nouvelle difficultc 
creee par Ia lui fcderale du 1 er juillet 
1922 et qui modifie !'article 41 de Ia lui 
~ur lcs . fabriques. Alors que !'ancien 
article 41 permettait au Conseil federal 
d'autoriser dans certaines industries ct 
dans .certains cas, une duree hebdoma­
daire du 'travail pouvant aller jusqu'a 
52 heurcs au plus (ce, qui etait d'ailleurs 
contraire a Ia convention de Washington), 
le nouvel article permet de porter cctte 
duree a 54 heures (( en temps de crise 
cconomique gtave presentant un carac­
tere general » et apres consultation prea­
lable des organisations centrales des pa­
trons et des ouvriers, ainsi que " en l'ab­
senced'une pareille crise et quand, et pour 
aussi longtemps que des motifs graves 
le justifient par ailleurs. » A Ia verite, 
meme si cet article estratifiepar le peuple, 
(il est soumis a l'heure actuc~le. a un re· 
ferendmn), on pent soutemr que lcs 
derogations qu'il comporte, derogations 
non prevues explicitement par Ia con· 

· vention · ne heurtent pas trop !'esprit 
de cett~ derniere pour qu'elles ne doi­
vent etre accordees que, conformement 
a nne decision du Conseil federal, eta pres 
avoir ete soumises, au moins dans l'un 
des cas, a Ia consultation prealable des 
organisations profcssionnellcs centrales. 
Mais encore nne fois, le Gouvernemcnt 
fcdC;al et le Parlement ont decide. 

5. La loi suisse sur les transports pre· 
sente des divergences serieuses avec les dis­
positions de la convention .Le message du 

• Conseil federal concernant la dun\e du tra­
vail dans !'exploitation des chemins de fer 

These eruws entuil working in shift.s and the 
len!(th oC effc<,tive work verformed by one •hirt 
nmy not exC<"ed 8 hours. On the other hand, it 
may happen thnt in undertakin11s where ni11ht or 
Sunday work is rorrit'd on, a wet>kly average of 
-IS hours is reau·hrd, an 8\"t'fSJle which, in the cnse 
of continuous umlcrtakin~o"' (night and S\ln<lay 
work) n>ay even attain 56 hours, (Art. 169 of the 
Exreutive Order). According to the provisions of 
the Drnft C'onvention (Art. l! (<)), both the daily 
avern!lt' and the weeklv awra~ len~<th of work 
may he exceeded on et;rtnin <la\"s and for C<'rtain 
weeks, hut such prolon11alion inust he lcgnlisNI 
within three weeks. In eonscqncnce, it would not 
he rossihle for mulertnkini(S in which work is 
earned on at nij:!ht or on Snntlay to exceed the 
weekly aveml!" of 411 hours. 

The Draft l'onvention also authorises a wt"<"kly 
average of 56 hours in the case of those untlcr· 
takin~ where "'ott'i11g 1o the ·11nture of tl1t U'fiTI.· 
itself, continuous pn.}(\ut•tion 'nust b4:o maintained. 

As tedmical nnd not eNJnmnic I'~IIMJIIS 
would set'm to l•t meunt, n large numlwr 
of Swiss undt•rtakinl(s where work is con­
tinuous could no lonj!er count upon on 
:tvernge 56-hour week. Article 2 (c) of the 
Draft Convention provides for nn average 
48-hour week. We are perhaps justified in 
thinking that a discussion of the proper 
interpretation of this particular point in the 
Draft Convention is not, it is possible, com­
pletely finished ; this at least would seem 
to be the meaning of the terms in which 
the Federal message has been drnfll•d . 

Another difficulty created by the Federut 
Act of 1 July 1922 amending § 41 of 
I he Federal ·Act, must be alludt•d to. 
Whereas the former § 41 allowed tlw 
Federal Council to authorise a working 
week which might attain 52 hours at tlw 
maximum in certain industries and in cer· 
lain cases, {whieh provision was, moreovt•r, 
contrary to the Draft Convention), the new 
clause allows this period to be extended tn 
54 hours "in times of grave economic crisis 
of a general character" and after previous 
consultation with the central employers' nn<l 
workers' organisations concerned and nls•1 
"in the a•bsence of such a crisis and when 
and as long as grave reasons of anothe1· 
character would justify such a measure". 
In truth, even should thi~t clause be ratific•l 
by popular vole (it is at present to be sub­
mitted to a referendum), it may be argued 
that the exemptions which it provides for, 
which are not explicitly provided for hv 
the Draft Convention, are not so entirelv 
opposed to the spirit of the Inlier that they 
might not be granted in conformity with thl' 
Federal Council's decision and after having 
been submitled, at least in one case, to the 
previous opinion of the central t>mployers' 
and workers' organisations. But here agnin 
the Fedeml Government and Parliaml'nl 
have taken their decision. 

(5) The Swiss Transport Act contain, 
certain serious divergenl'ies from the provi­
sions of the Draft Convention. The lll(•ssage 
of the Federal Council of 16 June 191\l 
dealing with hours of labour in railways 



et autres entreprises de transports el com­
munications du 16 juin 1919, s'exprimait 
uinsi : 

II va de soi qu'il n'est pas possible d'adopter 
purement et simplement pour les· entreprises 
de transport, Ia reglementation legale de Ia duree 
du travail prevue pour l'exploitation des fa­
briques parce que cette exploitation est conside­
rablement plus simple que celle des dites entre-
prises..... -

La loi sur les transports presente, en effet, 
des divergences avec Ia convention en ulus 
grand nombre que Ia Ioi sur Ies fabriques. 
C'est ainsi qu'il nons est permis d'indiquet• 
sans revenir sur )'analyse detaillee de celt<! 
loi, qu'elle autc.rise par exemple Ia pro­
longation de Ia duree du travail avec une 
compensation er. nature pour les employes, 
comme cela se !Jralique en Amerique du 
N ot'd' et en Ba vi ere. 

La Ioi prevoil aussi, dans un groupe de 
quatorze jours, une duree quotidienne de 
tour de service de 13 heures, 13 heures !4 
et 14 heures eu maximum. (Art. 5.) 

La duree du travail, compensation com­
prise, ne doit pas exceder 10 heures dans 
le meme tour de service : il n'y a pas lieu 
a compensation si !'agent consent a elre re­
tribue en especes. Un agent ne peut renon­
cer a Ia compensation: ·pour plus de 130 
heures par annee. (Art. 3.) 

Le Conseil federal pent autoriser des de­
rogations lorsque des circonstances speciales 
!'exigent (art. 16); Ia convention sur ce · 
point demande Ia consultation des patrons. 

La loi sur Ies transports Iaisse en dehors 
de son champ d'application une partie de 
ces entreprises. · · 

B. - Difficultes d'un autre ordre. 

Le message· du Conseil federal indiquait, 
en outre, deux autres series de difficultes, 
d'une part, des difficultes de procedure in­
herentes a Ia constitution helvetique sur les­
quelles il n'est pas necessaire d'insister ici ; 
d'autre part, des motifs d'ordre economique 
qui ne sem.blaient pas permettre d'aller plus 
avant dans le sens de Ia reduction des heu­
res de travail. Le message ne faisait pas 
allusion a Ia crainte de Ia concurrence in­
tematiormle qui pourrait s'opposer a Ia ra­
tification bien que cette crainte ait certaine­
ment influe sur Ia decision du Conseil fede-

.. raJ. ll s'expriml', en effet, en ces termes : 
• ..... le Conseil federal doit avoir le droit de 
ne procMer a Ia ratification en vertu des 
pouvoirs qui Ju; sont deferes, que s'il est 
etabli que d'autres Etats dont les conditions 
sont semblables u celles de Ia Suisse, et, no­
tamment, les gl'l'nds pays industriels, adhe­
r .. nt egalcment :i Ia convention. • 

• • • 
64. Pnu1· eire <·omplet, eel expose de Ia si­

tuation des divers Etafs vis-a-vis de Ia con­
vention de Wa~),ington doit comporter en-
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and other transport and communication 
undertakings is as follows : 

It is obvious that it would be impossible to 
enforce, without any modifications whatever, in 
transport undertakings the system of legal regula­
tion concerning hours of work foreseen in the case 
of factories, because the working conditions in 
the latter are much less complex than those which 
prevail in transport undertakings ... 

The Transport Act has more numerous 
divergencies from the terms of the Draft 
Convention than the Factory Act ; without 
embarking on a detailed analysis of this 
Act, we may note that .the staff may be 
authorised to work extra hours in return 
for extra payment (whether such payments 
are in money or kind is not perfectly clear), 
according to the same practice as prevail~ 
in North America and in Bavaria. 

·According to the provisions of the Act the 
dailY period of time on duty, spread over a 
period of 14 days, may attain 13, 13~ or 
14 hours, accoroing to occupation, but shall 
in no case exceed 14 hours (§ 5 ). 

The effective day's work, including ad­
justment, shall not exceed 10 hours for any 
one day, and no adjustment shall be 
~lowed to a worker who agrees to receive 
money payment. No worker may renounce 
his claim to adjustment for more than 130 
hours annually. · 

The Federal Council may authorise 
exemptions when special circumstances re­
quire it 1~ 16), hut on this point the Draft 
Convention provides for previous consulta­
tion with the ellliPioyers. 

The Swiss Transport Act does not include 
certain undertakings in its sphere of appli­
cation. 

B. Difficulties of other kinds. 

The mes!;Hge of the Federal Council, also 
indicated two other kinds of difficulty : one 
the difficulty of procedure under the Swiss 
constitution, which need not be dwelt on 
here ; the other, di{ficulties of an economic 
nature, which do not seem to allow of any 
reduction in hours of work. The message 
did not refer to a fear of international com­
petition, as a hindrance to ratification, 
though this has undoubtedly influenced the 
Federal Council's decision, since the mes­
sage states "the Federal Council under the 
powers conferred upon it, should be entitled 
to ratify only if it is ascertained that other 
States in a position similar to that of Switz­
erland and, in particular, the great indus­
trial countries are also adhering to the Con­
vention". 

• • • 
64. In order to be complete, this review of 

· the situation in various States with regard • 
to the Hours Convention must include a few 



core quelques . breves indications sur des 
pays de quelque importance industrielle qui 
ne font pas encore partie de !'Organisation 
ou qui y sont enlres tout recemment. Dans 
cette derniere categorie, se trouve Ia Hongrie 
qui a ete admise par Ia derniere Assemblee 
de Ia Societe des Nations. Des avant cette 
admission, le Gouvernement hongrois nons 
avait demande communication des textes 
de Washington. Les .informations tres pau­
vres que nons avons sur Ia r'*lementation 
de Ia duree du travail en Hongrie ne nons 
permettent guere d'affirmer que Ia ratifica­
tion aille sans grosses difficultes. 

65. Trois autres pays ne font pas partie de 
!'Organisation et n'ont pas eu. a se soucier 
de !'application de Ia convention. Ce sont ; 
le llfexique, les Etats-Unis,- dont Ia parti­
cipation aux travaux de Ia Commission in­
ternationale du Travail lors de Ia discus­
sion du Traite de Paix avait laisse esperer 
une adhesion possible, et cela d'autant pl~i 
que c'etait pour eux-m@mes que l'artict~ 
concernant les Etats federatifs avail ete re­
dige, - enfin Ia Ru$sie. Le Bureau interna­
tional du Travail s'est preoccupe d'avoir sur 
ce pays, comme sur les autres, quelques ren­
seignements de fait. n n'avail pas naturel­
lement a leur demander s'ils eprouveraient 
ou non, le cas echeant, des difficultes a rati­
fier Ia convention de Washington. II im­
porte cependnnt de rappeler qu'a Ia Confe. 
renee de G@nes, le delegue du Gouvernement 
russe, M. Tchicherine, reprocha - sans 
doute par jeu politique - aux gouverne­
ments signataires du Traite de Paix de ne 
pas ratifier les conventions. La Russie, en 
tout cas, n'a pas manifeste son desir d'adhe­
rer a Ia convention. 

Ill 

Vue d'ensemble 

66. PtBys par pays, objectivement, sans 
nous permettre presque aucun commentaire, 
et pour nons conformer le plus strictemenl 
;possible a l'ordre du jour du Conseil d'ad­
ministration, nous avons done tente d'expo­
ser les difficultes rencontrees par tous Ies 
gouvernements Membres de !'Organisation, 
pour Ia ratification de Ia convention des 8 
heures. · 

Tantot, en nous servant de l'examen at­
tentif et minutieux du texte, examen que 
poursuivent regulierement les services dn 
Bureau, nous avons essaye de degager Ies 
difficultes rencontrees ~par Ia comparaison 
des legislations nationales ou meme des pro­
jets de loi nouveaux avec les termes de Ia 
convention de Washington; et, en nous ai­
dant de quelques declarations officielles, 
nous avons cherche a connatre les obstacles 
plus serieux qui pouvaient exister, par de-1?1. 
les divergences des textes. 

77 

brief observations regarding the countries of 
a certain industrial importance which do 
not yet form part of the Or~ot~~nisation or 
which have only become Members rt'rently. 
In the latter category is to be found II un­
gary, which was admitted in the course of 
the last Assembly 'of the League. Even 
before its admission, the Hungarian Govern­
ment had asked that the Washington text 
might be communkated to it. The scanty 
information which we possess with rl'gard 
to the regulation of hours of work in Hun­
gary does not allow us to slate, with. any 
certainty, whether ratifkalion will or will 
not en"ounter grl'at difficullies in that 
country. 

65. Three other countries are not y1•t 
Members of the Organisation and therl'fore 

. are not concerned with the applil"alion of 
the Draft Convention, namely, lllexico, the 
Unitl'd States, (whose participation in the 
work of the Commission on lnlenllllional 
Labour Legislation during the Peace Trratv 
had roused hopes that it might adhere, nil 
the more so since it was with special rl'gard 
to the United States thnt the Article dealin!l 
with Federal States had been drnrted) ; 
and finally Russia, a country concerning 
which the Office has done its best to obtain 
mformation. It would of course be possible 
to ask these countries whether they would, 
should the case arise, experience difficulties 
in ratifying thl' Hours Convention. ·The 
fact may, however, be recalled, that during 
the Genoa Conference, the Russian delegate, 
Mr. Tchitcherin, reproached the signatories 
of the Treaty of Peace with not having 
ratified the Draft Conventions ; this re­
proach was, however, no doubt inspired by 
political considerations and, in any case, 
Russia has shown no intention of adherin!l 
to the Dra.ft Convention. 

Ill. 

Conclusion. 

66. In order to conform as closely as pos· 
sible to the agenda of the Governing Body, 
an endeavour has been made to explain, 
country by country, in as practil·al a manner 
as possible, the difficulti1•s encountered by 
the various Governments in connection with 
the ratification ul the Hours Convention. 

After exhausth·E> and careful examination, 
which will be continued regularly in future 
by the services of the Offic·e, an attempt 
has been made lu set out the difficulties met 
with in comparing national legislation or 
even the drafts of new legislation with the 
terms of the Washington Convention and by 
the aid of quotations of authoritative statt"­
menls to discover the more important diffi­
culties which muy exist as regards differ-
ences in text. · 



Tunlot: nons uvons ohh•nu direclenwnl 
dt•s <ioU\'t•rnt•nJP·nts t-ux-nJentl"s, par l'expos5 
dt•s motifs des prnjt•ls dt• lui (fll'ils uvait>nt 
dt'poses, ou par lt•s dcdarations spe<:ialco; 
qu'ils nnus onl ndressees, en reponse i1 des 
dcmnndes de · renseignements, l'indication 
precise des diffkulftls avec l<'squelles ils e;;­
timnient ~Ire nux prises. 

Pays par pays, nous nvons melhodique­
ment reparli t'es difficulles en deux grande-; 
categories : les difficulles que nous avons 
appelees parfois les difficulles d'ordre regle­
menlnire, e'est-ii-dire celles qui resullaient 
silllplement de Ia discordmtt'e des textes Je. 
gislatifs et des formules des conventions; et, 
d'autre part, · Ies difficulles reelles d'ordrc 
general, economique, politique ou moral. 

Est-il nossible de degager de toutes ces 
anlvses une sorle de· tableau d'ensemble ? 

Ii a ele facile de voir qu'un certain nom­
hre d'Etals ont rencontre Jes m~mes dif­
fkulles Oli des dilficulles analogues. Ce sera 
vraiment t'omph\ter !'effort d'information 
objective qui nous a ele demande · que de 
chercher a' presenter une classification me­
thodique des difficulles renconlrees. Les 
Etats se rendent ainsi un compte exact dl) 
!'effort a acomplir, ou deja accompli par . 
certains. Essayons d'abord de classer les dis­
cm'dances qui peuvent exister entre les Je. 
gislalions nationales et Ies prescriptions d(! 
Ia convention. La methode Ia plus simple 
sera de suivre article par article Ia conven­
tion de Washington. 

I. CHAMP n' APPLtCATION. 

67. L'article premier definit c les t'fab(is­
sements industriels •. II enumere, ii titre 
d'exemple, un certain nombre de categories 
d'entreprises qui doivent etre, aux fins d'ap­
plicalion, considerees comme industrielle>. 
Immediatement apres cette definition, !'ar­
ticle 2 precise que Ia dun!e du travail ne 
pourra exceder 8 heures par jour et 48 heu­
res par semaine c dans tous les etablisse­
ments industriels, publics ou prives, ou dans 

· leurs dependances de quelque nature qu'el­
les ·soient, a !'exception de ceux dans les­
quels sont seuls employes Ies memhres d'une 
meme famille •. 

Or, un certain nomhre de legislations ont 
exeepte precisement de leur champ d'appli­
calion des industries qui sont nommement 
designees par !'article premier de Ia conven­
tion, ou, dans chaque industrie, un certain 
nombre d'etablissements. 

68. Deux grandes categories de divcrgen· 
CC!I peuvent eire envisagees ici : 

t• L'exemption de Ia petite industrie ; 

2" L'exemptiOJ; de certains services pu­
J,Jies et de certaines categories de J'industrie 
des transports. 

t• C'C!It ainsi <Jue le Luxembourg exl'mpte 
Ia itnblissemenls (}(:cupant moins de 20 uu­
vriers ; 
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Fu•·tlwr, the (Jffke has re1'1'iV1•d exad in­
formation from the Governments them!n!ln•s 
n•garding the difficullil's whkh have hecn 
nwl, either from explanatory memoranda 
to Bills introdueed, or from direct state­
ments made by the Governments in reply to 
requests from tlw Office for information. 

Country by country these differences have 
been methodically divided into two 
main categories : difficulties which we have 
dPscrihed as tho'l' arising out of regulations, 
that is to say, th1>se which result from disa­
greements betwet>n the legal texts and the 
provisions of the Draft Convention, and 
secondly, difficulties of a general, economic 
political and moral kind. 

Is it possible to obtain from all these ana­
lyses any kind of general view ? 

It has been evident that a certain number 
of States have met with -exactly the same 
or -similar difficulties. An attempt to give 
a methodical cla~sification of the difficulties 
met with would he a proper completion of 
the practical information available. States 
can thus gather the efforts that some of them · 
have to make or have already made. An 
endeavour will therefore be made to 
classify the discrepancies which may exist 
between national legislation and tl~e · text 
of the Draft Convention. The simplest me­
thod is to take the Washington Draft Con-
vention, article by _article. · · . 

I. ScoPF. OF APPLICATION. 

67. Article 1 defines ".industrial undertak­
ings". It enumerates by way of example a 
certain number of categories of undertak- · 
iiJgs which must he considered as industrial 
unde11ukings for purposes of application. 
Immediately after this definition, Ar­
ticle 2 prescribes that working hours may 
not exceed 8 hours in the day and 48 hours 
in the week ~in any public or private 
indu.•trial undertaking or in any branch 
thereof other than an undertaking in which 
only members of the same family are em­
ployed". 

It so happen~· that a certain number _of 
national legislations have specially excepted 
from their field of application industries 
which are specially named in Article 1 of 
the Draft Convention or, in each industry, 
a certain number of undertakings. 

68. It follows that two large classes of dis­
crPpancies must therefore be considered : 

(1 )' Exceptions in the case of small in· 
dustries ; 

• (2) Exceptions in the case of certain 
public services and cl'rlain calt•gorics of llw 
transport industry. 

( 1} Thus, in Luxemburg, industrit>s em­
ploying ll'ss th;lll 20 wol'kt>rs are t~XI'nt(ltl'd; 



Ia Serbie, les t·ntreprises occupant muins 
de 15 ouvriers ; 

Ia Norvcge, les cntreprises nlilisunl om 
cheval vapeur ou moins, les enlreprist•s ,,, .. 
cupant moins de 6 ouvriers, ainsi que lt•s 
travaux de bii!iment occupant moins de 5 
ouvriers ; 

Ia Suede, les entreprises occupant mnins 
de 4 ouvriers ; 

Ia Lithuanie, moins de 3 ouvriers ; 
l' Afrique du Sud, moins de 3 ouvrit>rs ~ 
Ia Nouvelle ZPiande, 1 ouvrier ; 
Ia Suisse a signale que sa loi des fubriq n~s 

ne vise pas • \es arts et metiers • ; · · 

b) Voici, d'autre part, ll's pays qui ex•·~p­
tent cet·taines industries : 

Le Luxembourg excepte lo>s compagnit·s 
de chemins de fer ; 

Ia Finlande u .. cepte Ia construction •h•s 
muisons, Ia reparation et l'entretien d'nn­
' rages publics, IE• trafic par voie ferree, !'n 
tunt que le personnel est puye au mois ou 
1i l'annee, les ~ervices postaux ou tel«11(ra­
phiques, les indu&tries connexes i\ l'agricnl-
ture ; · · 

Ia Leltonie excepte certaines categoriPs 
d'ouvriers des transports ; 

79 

Ia Lithuanie lt!s excepte egalement et ~·<·n 
remet pour Ia reglementution de leur dur&e 
de travail a des Ol>Cords coJlectifs ; 

Ia Nouvelle Zelande, par jugement du tri­
bunal d'arbitruge, a excepte certaines cate­
gories d'ouvriers ; 

l'Afrique du Sud excepte totalemenl cer­
tains travaux preparatoires et complemen­
tuires et certains travaux de plein air ; 

en Serbie, Ia loi dispose que, dans les in­
dustries saisonuicres, Ia limite de 8. heures 
est facultative ; 

en Suisse, Ia )(lj sur les transports ecarte 
Jes entreprises de communication privees. et 

·tu reglementation des 8 heures ne vise ni les 
mines, ni les traumx de construction d'edi-
fices ; _ 

en Italie, le projet de loi dispose que In 
limite du travail dans les services publies 
doit faire !'objet de dispositions speciales. 

Done, premier<: difficulte i\ resoudre par 
un certain nombre de pays : faire concorder 
exaclement Ie champ d'applicalion du regi­
me des huit heures dans leur loi nationllle 
et dans Ia conH•ntion. 

II. Dun:E.E NORMALE nu TRAVAIL. 

69. C'est !'article 2 de Ia convention qui 
fixe tout d'ahord Ia limite normale de Ia 
journee d>! travail : 

La dun\e du. trav&il du personnel ne pourra, 
pour to us les etablis•ements vises exceder 8 heure• 
par jour, ou 48 heures par semaine. 

Ainsi, !'article comporte deux limitati<UtS : 
Ia limitation par jour et Ia limitation par 
semaine. Or, I" certuines legislations n'im­
posent qu\me de c.I'S deux limites : journa­
lio're ou lwbdomadaire ; 2" d'uulres, pre-

in Serbia, undertakings etnployiilg h•ss 
than lfl workers; 

in Norway, estuhlishmt•nls using 1 h. p. 
ut Jtoust, undt•rlukings t•mploying less than 
fl workers and building work employing lt>ss 
thnn 6 workt•rs ; 

in Swe•l<'n, nntlt•rtakings. oceupying 4 
workers or less ; 

·in I.ithunniu, lt>ss than 3 workers ; 
in Soutl1 Africa, kss than 3 worker~ ; 
in New Zeahmd, one worker. 
Switzt'rland stat<·s that its Factory A•.·t 

does nol cover workshops (nrt.• el me!iers). 

(2) On thl' othrr hand, amongst conntrit•s. 
which grunt ext·rption to certnin indus­
tries : 

Luxemburg l'xrepts the railway cnmpn· 
nies; 

In Finland exrt>ption from the appli(·l,tl<in 
of the 8-hour Day Art was granted in the 
ca&e of building eonslru!'lion, n•pnir und 
maintenance of , public works, rnilrond 
transport in so fur ns the staff is paid hy tlw 
month or by the yt•ar, postnl and tclcgruph 
services and industries connected with llf.lri· 
culture ; 

In Latvia ct>rtain rntrgories of transport 
workers nre exccptrd ; 

In Lithuania thPy are also excepte-d tlntl 
their hours of work nre regulated hy col· 
Jective agreements ; 

In New Zenland rertain classes of workt•r 
have been exct>pted by awards of the Arbi­
tration Court ; 

·In South Africa the Jaw entirely excludes 
certain preparatory and complt•menlary 
work, and ct'rtain work in the open air ; 

In Serbia, the law prescribt's thut in se.l· 
sonal industnes the 8-hour limit shall h~> 
optiomil ; 

In Switzerland, the Transport Act dol's 
not cover private transport underlakinl(s 
nnd the 8-hour regulutions do not cover 
either mines or huilding construction work ; 

In Italy, the Bill prescribes that the limit 
of work in the public services shall be luicl 
down by special regulations. 

Therefore the first difficulty arising in 
the case of certain countries is to hring the 
scope of application of their legislation on 
hours of work into line with the Draft 
Convention. 

Jl. NoRMAL LIMIT OF THE WORKING DAY, 

69. The normal limit of the working day 
is fixed in the first place by Article 2 of the 
Draft Convention. 

The working hours of Jl"l'IIOns employed in anv 
public or private undertaking or in any branrh 
thereof other than an undertaking in which onlv 
members of the same family are employe<l shall 
not exceed 8 in the day and 48 in the week, 

The Article thus introduces two limits : 
a daily limit and a weekly limit. ( 1) Certuin 
ll'gislations insist only upon one of thPst> 
two limits, either the daily or the weekly­
limit; (2) others lay down the gener:ll prin-



\'oient comme prindpe general Ia I_imitati•m 
des heures de travail sur une penode pks 
large que Ia senwine ; 3° d'autres en_fin, pre­
'oient uue limitation au-dehl de hmt heures 
et quarante-huir heures. 

1• Parmi Ies legislations qui ne prevoient 
qu'une seule linoite, dtons : . 

Ia Finlande 48 heures par semame ; 
I'Autriche: '.Js heures par semaine, si le 

C"nntrat colledif en dedde ainsL 
2° Parmi Ies pays qui prevoient Ia limi­

tation sur nne periode de travail de plus 
d'une semaine, signalons : 

Ia Finlande, 96 heures ·par quinzaine t1 
192 heures pour quatre semaines ; 
. Ia Suede, 208 heures par mois pour toutcs 
Ies categories subalternes dn personnel des 
rhemins de fer : .. 

I' Autriche, limitation a 96, 144 et 288 
heures pour 2, 3 et 6 semaines ; 

Ia Suisse, limitation a II hcures par jour 
par groupe de 14 jours. 

s• En fin, des pays fixenf des chiffres 'u · 
perieurs a 8 et 48 heures comme limite nor­
male de Ia dl!n!e du travail .. Rappelons 
ainsi : 

!'Afrique du Sud, avec .50 heures par se­
maine pour les ouvriers de plus de 16 ans, 
et 9 h. ~ par jour ; 

le Canada, 50 t•l meme 54 heures dans lc~ 
lois de certaines provinces ; 

JIJ. REPARTITION DES HEURES DE TRA· 

VAIL SUR LA SEMAINE, 

70. L'article 2 b de Ia convention a provo­
que, dans plusJeurs pays, nne autre difficul­
te : celle de Ia repartition des 48 hcures 
dispositions de Ia convention : 

Lorsqu'en vertu d'une loi, ou par suite de 
rusage, ou de convention entre les organisations 
patronale~~ et ouvrii-res (ou a defaut de telles 
OTganisations, entre les representant• des patrons 
et des ouvriers), Ia duree du travail d'un ou plu­
aieurs jours de Ia aemaine est inferieure A 8 heures, 
un acte de J'autorite ccmpetente, ou une conven­
tion entre les organisations ou representants sus­
mentionnes des interesses, peut autoriser le depas­
sernent de Ia limite de 8 heures les autres jours de 
Ia 1611\aine. Le depassement prevu par le present 
paragmphe ne pourra jamais exceder nne heure 
par jour. 

II faut reconnaitre d'abord que ce texte 
n'est pas depoun·u d'une certaine souplesse. 
Ce sont Ies conventions entre organisations 
ou meme entre representants du patron et 

·des ouvriers qui, a defaut meme de Ia Ioi 
ou d'un acte de l'autorite competente, per­
mettent ce groupement des heures. Et de 
lelles conventions sont suffisantes. Mais, 
l'article comporte, d'autre part, une regie ri­
gide : c le depa~stment prem1 par le present 
paragraphe ne J•Ourra jamais exceder unP. 
heure par jour •· De Ia, Ies difficulles resul­
tant des lihertes prises, en l'ahsence de dis­
))O!Iilions legislalives conformes a cet article, 
par certains conlrats collectifs, ou meme 
les difficultes rkultant d'exceptions formcl­
lell prevues par Ia loi. 

C'ct~t ainli que, chemin faisant, nous 
·avona eu A aignaler trois difficultes vraiment 
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11 period longer than a week ; others, again, 
provide for a limitation which1 is more than 
8 and 48 hours. 

( 1) Amongst legislation which prescribe 
one type of limit only are : 

Finland, 48 hours in the week ; 
A us tria, 48 hl>urs in the week, if collec­

tive contracts ugree thereto. 
(2) Among countries which prescribe a 

limit over a working period of more than a 
week are: 

Finland, 96 hours in a fortnight and 1 \J2 
hours in 4 week~ : 

Sweden, 208 hours in a month for all 
mbordinate categories of railway staff; 

Austria, a limit of 96, 144 and 288 hours 
for 2, 3 and 6 weeks ; . 

Switzerland, :\ limit of 8 hours in the day 
over periods of 14 days. 

(3) Finally, cases occur in which ahigher 
number than 8 11nd 48 hours is fixed as the 
normal limit of working· hours ; 

In South Africa the limit is 50 hours in 
. the .week for workers over 16 years of age, 
and 9 ~ in the day ; 

in Canada, 51} and even 54 hours, accord­
ing to the laws of certain provinces·. 

IIJ. DISTRIBUTION OF HOURS OF WORK 

OVER THE DAYS OF THE WEEK. 

70. Article 2 (I>) of the Draft Convention 
has caused another difficulty in several 
c:ountries. This concerns the distribution of 
the 48 hours over the days of the week. This 
provision of the Convention runs : 

Where, by law, custom or agreement between 
employers' and workers' organisations, or, where 
no such organisations exist, between employers' 
and workers' representatives, hours of work on 
one or more days of the week are less than 8, 
the limit of 8 hours may be exceeded on the 
remaining days of the week by the sanction of 
the competent public authority or by agreement 
between such organisations or representatives ; 
provided, however, that in no case under the 
provisions of this paragraph shall the daily limit 
of eight hours be exceeded by more than one hour. 

Two remarks may be made on this text : 
first, a certain l"lasticity is to be observed. 
Agreements made between organisations or 
even between representatives of the em­
ployer and the workers who may, in the 
absence of legi~lation or sanction by the 
competent authority, permit this arrange­
ment of hours. On the other hand, however, 
the .article lays down a: fixed rule : "in no 
ca.~e under the provisions of this paragraph 
shall the doily limit of 8 hours be exceeded 
by more than o11e hour"; As a consequence, 
difficulties arist: owing to the licence taken 
by certain collc<:tive contracts in the absence 
of legislative pr0visions in conformity with 
this article, or even in the case of formal 
exceptions provided by the law. . 

Therefore it has been necessary to point 
out from time to time three very character-



caracteristiqueS;'evidetnmenf imporlantes, et 
qul pourraient gtner, 'pour la ratification, 
plusieurs grands Etats industriels. Ces: exem­
ples sont assez caracteristiques des difficul­
tes rencontrees pour que nous les rappelions 
ici et en marqmons toute Ia valeur. 
:. C'est l'exemj>le. invoque au cours des con­

versations avec le Gouvernement de Ia 
Grande-Breta~ne. de ses fabriques de choco­
lat et de quelqm:a al/.trei entreprises .repar· 
Ussant 'Ia journce de travail sur ~ jours de 
Ia semaine. 'a raison de 9 heures ~ ou 10 

· hem;es par jour. · 
C'est, en secoud lieu, le fait qu'en Aile· 

magne Ia reglementation actuelle ne limite 
pas il 9 heures 1£ maximum journalier dans. 
Ia sen1aine . et surtout que Ie pro jet. de loi 
nouveau autorise le .depassement de 9 heu­
res, en vue notamment d'economiser le com­
bustible et d'arrcter le fonctionnement de 
l'usine pendant· deux jours complets par 
semaine. · 

Et c'est enfin en Fra,1ce, des decrets pro-_ 
mulgues en execution ·de Ia loi sur ·Ia jour­
nee de 8 heures et autorisant des regimes 
de travail pouvant porter il 10 heures Ia du­
ree .journaliere .. l Jans. certaines industries du 
vetement (te\nture et appretage), dans les 
moulins hydrauliques sujets a des chiimages 
resultant des bas~es eaux ou iriondations, les 
decrets relatifs a c.es industries autorisent Ia 
repartition des 48 heures sur li jours de Ia 
semaine avec. maxim)Jm de 10 heures. Deux 
motifs SOJil alle!!ues : . . . . 
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1 • Des operations qui se developpent pen­
dant li heures doivent etre acconiplies deux . 
f ois dans Ia jourm!e. · 

2• Exactement <·omme en Allemagne, une 
economie de comLustible est recherchee, In 
~onsommation de charbon etant trop forte 
pQurune demi -journee d'ailumage, comme 
cela arrive le s:tmedi malin. 

. Or, il importe ·de le noter toute de ~uite, 
Ies trois gouvernt-ments qui ont envisage ces 
exceptions ne Ics interpretent point de Ia 
meme maniere. Le Gouvernement fram,;ais; 
en effet, comme d'aillimrs le Gouvernement 
allemand, estirne qu'il·peut invoquer ici l'un 
de ces cas exc!•plionnels . oil . ifSI limites 
t'ixees. par !'article 2 seraient reconnues 
inapplicables, ct qui sont prevus par !'arti­
cle 5 de Ia conwution . 

. De meme, ii a paru a certains juristes que 
~e!\ d~rogations pfrmanentes prevues a !'ar­
ticle 6 permetlraient encore une. interpreta­
tion qui autorls'erait, malgre de telles prati­
ques, une rlttifkalion de Ia convention. 

Par coutre, le Gouvernement de Ia Grande· 
Bretagne ne croit pas pouvoir s'autoriser, ni 
de !'article 5, 111 de !'article 6 dans le cas 
qui l'interesse, et pense que s'il ratifiait la 
convention en 1\Utorisant ·chez lui Ales· re­
gimes de travail co~me ceux ·des mrvriers 
chocolatiers ou · de certaines· autres corpo-. 
rations,. il ne serait pas gatanti contre -des 
critiques -en reclamations ulterieur~s. Com­
me1 pflr., ailleurs. il ne eroit pas pouvoir in­
tervenir dans le regime de travuil adopte pur 
contrats · collecti(!o. da,ns, ces. indust.ries, il en 
~ ' -, ' . . .• ~ . -

islic difficulties of obvious iinportance 
which might inder ratification on the 
part of several large industrial Stutes. 
rhese examples are sufficiently character. 
istic of the difficulties encountered to bt' 
noted and emphusised at their full value. 
· First, there is the example quoted in 

_the course of discussions with the Govern·· 
ment of Great Britain. of chocolate factories 
and some other undertakings which -distri­
bute the working day over five days of the 
week, working IH' to 10 hours a day. 

, Secondly, the fact that in Germany exist· 
ing regulations do not limit the maximum 
working day in \he week tG 9 hours and 
uhove all thut the new Bill authorises the 
exceeding of 9 loours with a view particul­
arly to economy of fuel and to stopping the 
working of the fuctory during twQ t'Omplete 
days in the wet>!~. 

Finally, in France, docrees have. been 
promulgated in pursuance of the 8,hour.Act 
which authorisc the arrangement 'of .hours 
of work so as to extend the working dav to 
10 hours. In certain branehes of the .clotll· 
ing indu~try (dyein and finishing), in. 
hydraulic mills, subject to periods of unem­
ployment owing to low water or floods, 
decrees relating to these industries authorise 
the distribution of the 48 hours over five. 
days of the week with a HI-hour maximum. 
1 wo reasons are given : 

( 1) Operations which ·take 5 hours· to 
perform must be carried out twice In· the· 
day. · · · ' · ~ ·· · 

(2) As is the case in Germany, it is 
desired to economise fuel, as the consump· 
tion {)_f fuel on a half day sur.h as a Satur­
day morning is too heavy. 

. It should be noted here · that the three 
Governments which permit these exception~ 
do not interpret them at all in the same· 
way. The :French Government, like _the 
German, considers that it can have recourse 
here to those ·exceptional cases to which 
the li!Jlits fixed by Article 2 ate recognrsed 
to he inapplicable, as is laid down in Arti-­
cle 5 of the Draft Convention. 

Similarly, some jurists have. consideretJ 
that the permanent exceptions· .ll.llowed by 
Article 6 permit of an interpretation under­
which, despite such practices the Draft Con­
vention could be ratified. · · 

On the othe1· hand, the Government of 
Great Britain does not consider the ·cases 
with which it is conct!rned to be'. covered 
either by Article 5 or Article 6 and holds 
that if it ratified the Con"ention while al­
lowing systems like that of its chocolate 
workers and some other industries. if would 
not be secure against subsequent ·criticism 
or complaints. · As in any ease it feels thaf 
it cannot intervene in the system 'adopted 
by collective agreements in these itodustries; 
it wncllldes that it cannot ratify; ·The ctin< 



condut qu'il ne ]ui est pas possible de r~ti­
ficr. D'ou Ia conclusion que Ia convent~on 
semblcrait devoh· presenter, sur ce pomt, 
unc plus grande souplcsse. 

IV. REPARTITION DES HEURES DE TRA· 
VAIL SUR UNE pF.RIODE DE TROIS SEMAI~ 

NES. 

71. L'article 2 cj prevoit le cas de travaux 
s'effectuant par equipes .. La prolongation de 
Ia duree de travail au-deJa de huit heures 
par jour et quarante ~uit heur~s p~r se­
maine est une necesslle, certams Jours, 
pour Ia succession des equipes. L'~rticle 2 ~) 
admet done de telles prolongations mats 
pose comme condition c que Ia !Doyenne d~s 
heures de travail sur une penodc de trms 
semaines au moins ne doit pas depasser huit 
hcures par jour et quarante huit heures par 
semaine •. Or, un certain nombre de pays 
pn\voient : ou une repartition du travail su.r 
une periode plus longue que quatre semai­
nes · ou sur une periode de trois semaines, 
un 'ma~imum superieur i\ quarante huit 
heures· par semaine. • 

C'est ainsi que Ia Tchecoslovaqme auto­
rise une periode de quatre semaines pour 
repartir les 192 heures ; < 

que Ia Serbie prevoit une periode de trois 
semaines, mais avec un maximum de 60 
heures. 

Signalons encore qu'en Allemagne la le· 
gislation projetee autorise, pendant une pe­
riode transitoire de trois ans, des deroga­
tions i\ cette regie des trois semaines, si 
celles-ci sont absolument necessaires dans 
!'interet public. 

V. 1\ltTHODE DES REGLEMENTS D
0 
ADMI• 

NISTRATION PUBLIQUE ET INTERVENTION 

DES ORGANISATIONS. 

82 

· 72. L'originalil~ de toute Ia legislation dPs 
huit heures, telle qu'elle a ete etablie a Was­
hington, originalile accentuee d'ailleurs dans 
un certain nombre de pays, consiste dans Ia 
portee donnee ;mx arretes ou reglements 
d'administration publique dans !'application 
de Ia ]oi et dans le role que doivent jouer; 
~oit pour Ia promulgation de ces arretes ou 
reglements, soil pour I' etablissement de con· 
ventions collecti~es. les organisations pro­
fessionnelles patronalcs ou ouvrieres. Mais 
Ie rille precis ntlribue a ces organisations, 
role qui constitue en quelque maniere Ia gn­
rantie mutuelle que peuvent sc donner II'S 
Etats •·ontre de~ derogations ex•·essives on 
des exceptions arbitraires, a ete dtiCini d'une 
maniere stricte par les artieles de Ia conven­
tion, d'ou Ies difficultes qui ont surgi dans 
un certain nombre de pays. 

Ainsi !'article 5 de Ia convention, perml't 
• dans des cas exceptionnds oil Ies limitl's 
fixm a l'artirle 2 sont rcconnuea inappli­
' a hies, et dans c·e11 cas seulement •. d'etn­
hlir sur une plus longue periode un tableau 
rt\glant Ia duree journaliere du travail, et a 
Ia condition que Ia duree moyenne du tra· 
'ail calculee aur Ie nombre de semaines de· 

elusion drawn is that in this respect the 
Draft Convention should possess greater 
elasticity. 

JV, DISTRIBUTION OF HOURS OF WORK 
OVER A PERIOD OF THREE WEEKS, 

71. Article 2 (c) deals with cases of work 
performed in shifts. The prolongation of 
hours of work beyond 8 hours in the day 
and 48 in the week is necessary on certain 
days in connection with change of shifts. 
Article 2 (c) allows of prolongation only on 
the following conditions, ·"that the average 
number of hours over a period of three 
weeks or less does not exceed 8 per day 
and 48 per week." Certain countries pre­
scribe either the distribution of work over 
a period longer than four weeks, or a higher 
maximum than 48 ·hours a week over a 
period of three weeks. 

Thus in Czechoslovakia, the distribution 
of 192 hours over a period of four weeks 
is authorised ; 

in Serbia a ·period of three weeks is 'Pre­
scribed, with a maximum of ·60 hQurs. · 

It may be remarked that the proposed 
legislation in Germany allows exceptions to 
this three·week I'Uie for a transitory period, 
if this is absolntPiy necessary in the public 
interest. 

V. METHODS ADOPTED IN PUBLIC ADMI• 
NISTRATIVE REGULATIONS AND THE 
INTERVENTION OF ORGANISATIONS, 

72. The unique characteristic of all 8-hour 
legislation as laid down at Washington, a 
characteristic which is accentuated in cer­
tain countries, consists in the scope given to 
Orders and public administrative regula­
tions · and in the part played either in the 
prm,nulgation of the Orders and regulations, 
or in the establishment of collective agree­
ments by workers' pr employers' organisa· 
tions. The part to be taken by these orga· 
nisalions, which constitutPs in some degree 
a guarantee against the granting of too 
many exceptions or the making of arbitrary 
l'xccptions, has hPen laid down rigidly in 
the artidPs of the Draft Convention. This 
h:ts caused difficulties in some conntril's. 

"In exceptional cases, whPre it is reco· 
gnised that the provisions of Article 2 can­
not be applied, hut only in snch cases", 
Article 5 of the Drnft ConvPntion permits 
of the establishment of n daily limit of work 
over a longer period of time, on condition. 
thnt the average number of hours of work 
in 'he week over the number of weeks 



termimi par Ie tableau ne puisse, en :mcun 
cas, exceder 4d heures par semaine. Pour 
que cet article joue regulierement, il fuut 
done que des conventions entre organisa­
tions ouvrieres et patronales soient non seu­
lement arretees, mais encore que le Gouver­
nement a qui el/es seront communiquee., 
transform~ leurs stipulations en reglements. 

De meme I'arlicle 6, · article conrernant 
les derogations permanentes et les deroga · 
hons temporaires, prevoit que de telles dt>­
JOgations peuvent etre determimies pur in­
dustrie ou par profession, pnr des regll•­
ments de l'autorite publique, mais que ces 
reglements doivent etre pris apres consulta­
tion des organi~utions patronales et ouvrie­
r~s interessees, \a ou il en existe. 

Ainsi, it !'article 5, il faut, d'une part, que 
les conventions ~oient trunsformees en re­
glements ; a 1 urtide 6, les re~lements ne 

. peuvent etre clablis qu'apr'es consultation 
des organisation;, pa trona lea et ouvri«!res. 

Or, certaines h~gislations, pour etablir les 
regimes exceptiounels de l'::trticle 5, se con­
lenient de recourir a Ia consultation des or­
ganisations et non a un accord formel. Et 
d'autre part, certaines legislations n'impo­
sent pas a l'autol"ite publique de recourir i\ 
Ia consultation des organisations, avant de 
consentir aux derogations. 
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Le Gouverneonent des Pays-Bas a signale 
par exemple, pour ]'article 5, que l'absenre 
a'accords rendait difficile !'application de 
!'article. D'autre part, les decrets fran'V3is 
n'exigent en general que Ia reference a des 

· accords. En ce qui concerne !'article 6 (de­
rogations), Ia Serbie, Ia Suisse, donnent pou­
\oir a l'auturile competente d'accorder des 
derogations sans f:onsultation des patrons et 
des ouvriers. Le projet de loi italicn s'en re­
met inversement nux seuls ac,cords collectifs 
~ans intervention de l'autorite publique. 
C'est encore sur <'l' point que le Gouverne­
ment de Ia Grande-Bretagne insistait lors· 
qu'il soutl'n:tit que lcs <·onwnlions collecti­
\es de truvail elahlissent une reglcnwnhtlion 
heaucoup plus souple que ne le pourrllit-nt 
faire Ies actes du pouvoir reglementaire. En 
Grande-Br~tagne, les accords collectifs ne 
re~;oivent pas de consecration administm­
tive. 11 n'y a d:ons Ia reglementation des 
heures supplementaires aucune intervention 
dt' J'autorite publique. Enfin, dans le meme 
esprit, en ce qui concerne l'nrti<"le 5, con­
fiance t>SI faite souwnt de h•lle scll"te nux 
orgunisations proft'ssionnellt's que leur IW­

cord parait suffirc pour etnblir un regime 
divergent du regime normal dt>s 8 heures, 
meme s'il n'y a pas, comme le specific !'ar­
ticle 5, de cas e,_..-eptionnel. 

§ YI. DEROGATJONS. 

73.· L'article 6 de In convention de Was­
hington prevoil duns les conditions que nou~ 
rappelions tout It l'heure, !'octroi de deroga­
tions permanentes et de derogations tempo­
Inires. Si J"on interpretait !'article 6 a) (de-

covered by any such agreement shall not 
exceed 48. For the working of this Ar­
ticle it follows therefore that agreements 
lbetween workers' and employers' organ­
isations must not only be drawn up, but 
that the Governments to which they are 
communicated must give their provision., 
the force of regulations. 

Similarly in Article 6 which concerns 
permanent and temporary t>xceptions, such 
exceptions may be laid down according to 
industries or according to trades by public 
administrative regulations and such regula­
tions shall be made only alter consultation 
with the organisations of employers and 
workers concerned, if any Slll'h organisa­
tions exist. 

Thus accordin.: to Artide 5, on the one 
hand, the 11greements must be given the 
force of regulations and, inversely, accord­
ing to Article 6 the regulations can only 
be made after consultation with the em­
ployers' and v.orkers' organisations con­
cerned. 

Thus certain legislution, in order to estab­
lish the exceptional arrangement of hour~ 
of work treated· of in Article 5, go no further 
than to require the consultution of orgnni­
sations and not formal agreements. On 
the other hand, some ]ejlislation does not 
require the administrative authority to 
consult the organisations before authoris­
ing exceptions. 

The Government of the Netherlands, for 
example, states thut the absence of agree­
ments makes it difficult to upply the Ar­
ticle. The French Decrees require as a rule 
only a reference to agreements. The same 
applies with regard to Article 6 (exCI'ptions) 
in Serbia and Switzerland, where power­
is given to the competent authority to grant 
exceptions without <'onsultutiun with em­
ployers and workers. The Itnlian Bill, on 
the other hand, deals onlv with collectivl' 
agrLoements without the iuterventiurt of the 
public authority und it was pnrticulurl.v 
this point which was ••mphusist~d by the 
British Govl'rnment when it maintuined 
that collective labour agreenwnts permit of a 
much more elustk rl•l(ululiun than rould 
regulations issued by the nulhoritil's. Fur 
!her, in Great Briluin, <·ollective ugreemenls 
do not receive administrative sanction and 
the administrative authority does not in­
tervene in the ri'I(Ulation or overtime. Fi­
nally, in the same way as rl'gnrds Article 
5, so much confidt•twe is often ft•lt in trad•• 
orgnnisations that their ajlret>mt•nls seem h1 
suffice for the eshtblishmen• of u system 
diverging from the normal 8-hour system, 
evPn if tlwre are no exceptionnl <·uses. su•·h 
as are ·specified In Article 5. 

VI. ExcEPTIONI'I. 

73. Articlt> 6 of the Wnshinglun Drurt 
Con\·ention lays down rt>jlulntions cunrt>rn 
ing the gmnting of permanent or tempor· 
ary exceptions to which refl'rl'nce has bt•en · 
made above. H Artic-le 6 (a) (permanent 



.-ogation~ permancntes) com me compren~nt, 
d'une fa(:on totale, les travaux preparatmr~s 
et complementaircs, et si l'on interpreta•t 
cette notion u·une maniere assez large, Ia 
plupart dt•s Jegiblations paraitraient en con­
formite avec lui P;u contre, c les deroga­
tions ternporaircs 9u'il y a lieu· d'a?mcttre 
pour permcttre aux en.treprises de ~air~ fl).CC 
a des SUI-croits de travail extraordmmres >, 
ont donne lieu a de tres nombreuses diver­
gences d'interprelntion. Certain~s Jegi~la­
tions perml!ltt>nl des heures supp)eme~tair~s 
de travail, soil sans indication de rnollf, smt 
pour des motifs uutres que celui « de sur­
croit de travail extraordinaire •· D'autres 
accordent par a\·ance un certain nombre de 
derogations de droit, a disposition des entre­
prises. II imporle de bien marquer d'ail­
leurs, et contraircment a une opinion repan­
due, que·la convention de Washington n'a 
pas indique d'une maniere formelle et ri­
gide une limite aux derogations temporaires. 
Le nombre d'heures supplementaires dont 
une entreprise pcut jouir pendant une an­
nee determinee ne se trouve fixe nulle part. 

La garantie que Ia convention a ,-oulu 
donner repose e~sentiellement sur trois con­
ditions. La premiere est Ia limitation exacte 
a des surcroit~ de travail extraordinaires. 
it ne saurait done etre question de donner 

.Cld libitum, des heures suppJementaires a 
des industries delerminees. La deuxieme ga­
l antic effectiv:'l reside dans Ia procedure de 
consultation des organisations et de l'inter­
,·ention reglementaire de l'autorite publique. 
La troisieme garantie, c'est que le taux du 
salnire, pour Ies heures supplementaires, 
doit etre majore d'au moins 25 pour cent 
par rapport au salaire normal, et qu 'ainsi 
les employeurs J•eUVent etre moins tentes de 
les rechercher. 

Evidemment, il serait facile d'epingler 
encore ici une serie d'autres difficulles. Un 
(.ertain nombre de pays n'ont pas, dans leur 
legislation, Ies mesures de controle prevues 
par Ia convention. De meme, Ies dispositions 
cxceptionnelles prevues i\ l'article 14, c pour 
le cas de guene ou le cas d'evenements 
presentant un danger pour Ia securite natio­
nale •, ont ete interpretees dans un certain 
nombre de lois •i'une maniere tres large,. et 
etendues jusqu':l des motifs d'ordre econo· 
mique qui, en verite, semblent avoir ete nn 
peu etrang!'rS a Ia redaction de !'article 14. 
De meme encort•, des difficultes semblaient 
recemment pouvoir naltre au sujet de Ia de­
finition du travail effectif par rapport i\ Ia 
presence, bien qu·aucune distinction de ccttt! 
nature n'ait ete faite i\ Ia verite, dans Ia 
convention. Mailt nous crovons vraiment 
avoir, dans le resume qui precede, indique 
les silt points I~ plus importan~ sur lesquels 
les difficultes d':.daptation des legislations 
existantes se sont produites. 

• • • 

7 4. En groupant ainsi, pour Ia clarte des 
id('C!I, - et pour micult comprendre Ia si­
tuation generate de Ia convention, pour 
lllieux. calt;uler ~e~ chances· universelles de 
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exceptions) were interpreted to . include 
comprehensively all preparatory and com­

. plcmentary work and the method of inler­
pretation were sufficiently wide the ma-
jority of national legislations would he in 
conformity with it. On the eontrary, "the 
temporary exceptions that may be allowed 
so that establishments may deal with ex­
ceptional cases of pressure of work" have 
given rise to numerous different intt"'rpre­
tations. Certain legislations allow over­
time, however, without notification of the 
reason thereof, or for · reasons other than 
"exceptional cases of pressure of work''. 
Others permit, in advance, a certain 
number of legal exceptions at the convl•­
nience of the undertakings. It should there­
fore be noted that contrary to a widely re­
ceived opinion, the Washington Draft Con­
vention does not set any formal or rigid 
limit to temporary exceptions. The 
number of hours of overtime which may. 
be performed in an undertaking during any 
one year is nowhere fixed. 

Th.e . guarantee which it was desired to 
incorporate in the Draft Convention con­
sists. essentially of three conditions . The 
first is the precise limitation of extraordi­
nary pressure of work. There is therefore 
no question of allowing given industries 
overtime ad libitum. The second .effective 
guarantee is in the procedure of consulta­
tion with the organisation and the inter­
.vention of the public authorities by means 
of regulations. A third effective guarantee 
is the rate of pay for overtime, which must 
be at least 25 per cent. above normal pay, 
so that . employers are less inclined to 
resort to it. 

Obvioultly, it would be easy to raise a 
whole series of further difficulties . Certain 
countrie!l have not in their ·legislation the 
measures of control which are provided for 
in the Convention. Also the special provi­
sions prescribed by Article 14 "in the event 
of war or of emergencies endangering · the 
national safety," have been interpreted in 
some laws in a very wide manner, and ex­
tended for economic reasons, which as a: 
matter of fact seem to have been somewhat 
removed from the meaning of Article 14. 
Similarly, difficulties also seemed recently 
to arise from the definition · of effective 
hours of work compared with hours of pre­
sence, although in fact no such distinction 
is made in the Draft Convention. ·The vre­
ceding summary has indicated the six most 
important points on which difficulties of 
adaptation of existing legislation have 
arisen .. 

• • • 

74.ln thus.t;rouping-for the sake of clar­
ity .and also the better to understand the 
general situation· of the Convention and to 
calculate the chances· of widespread ratifi-



ratification, - tou.tes Ies difficultes qui peu­
' ent resulter des divergences des textes, 
nous ne nous di~simulons pas que nous fai­
sons reuvre un pcu artificielle ou tout au 
moins superficielle. 

Nous ne faisons qu'enregistrer Ie signe 
exterieur de dilficuttes possibles, ou, si I'on 
veut encore, nous ne faisons que faire Ie de­
nombremeot Ie plus exact des reformes qui 
doivent etre accomplies. 

Lorsqu'en effet, Ies delegues ii Ia Confe­
rence redigent Ie texte d'une convention; 
les uns marquent tres nettement Ie point 
qu'ils ne sauraient depasser, et, quand its 
n'obtiennent pas, dans le texte meme de Ia 
convention, Ies limites qui leur semblent 
necesaires ii une reglementation internalio­
nale, pour que cette reglementation soil 
acceptee. par eux, ils votent contre 
le projet. Le vote affirmatif de Ia conven­
tion constitue une sorle d'invitation ii ces 
Etats de faire un effort comph\mentaire 
qui, internationalement, semble necessaire. 
Et cela est si vrai que d'autres Etats don! 
Ia legislation n'est pas encore conforme au 
texte d'un projet de convention, donnent 
cependant ii leurs delegues, instructions ou 
liberte de le voter, dans Ia pensee qu'il~ 
arriveront a reformer leur propre 11\gisla­
tion, et, par un progres nouveau, ii Ia met· 
tre en accord avec Ia convention votee. 

La Convention ideate serait celle qui serait 
etablie dans des conditions telles que son 
texte ffit ·conforme ii !'idee de justice Ia 

.plus haute dans un domaine_ determine, 
mais calculee de telle maniere que toutes les 
difficultes que chacun des Etats peut ren­
contrer pour 13 realisation de. cette idee 
pussent etr•} surmontees. 

En d'autres termes, les difficultes reelles 
commencent, dans chaque Etat, au moment 
oil., desireux de ratifier Ia convention et 
cherchant. par consequent, ii mettre en ac­
cord sa legislation nationale avec Ie texle 
de Ia convention, le Gouvernement de cet 
Etat va proposer des modifications legisla- · 
tives qui peuvent aller ii l'encontre de cer­
taines necessites techniques particulieres, de 
certains besoins economiques, voire meme 
de traditions ou de conceptions qui ne 
pourraient Hre r_apidement modifiees. 

75. Or, iJ est un premier point sur lequel 
nous devons attirer !'attention. C'est que, 
par l'effet de certaines preoccupations natio­
nales ou d'anxieles industrielles tres tegiti­
mes, des difficultes ont paru surgir Iii ou 
elles n'existaient pas. . 

Certains Etats ont cru que les disposi­
tions de Ia convention etaient beaucoup plus 
strictes et plus ril(ides qu'elles ne le sont en 
realite. lis ont ete amenes ainsi ii croire qne 
des Etats qui avaient de Ia convention une 
interpretation beaucoup plus large ne Ia res­
pectaient pas, et ils ont vu pour eux-memes 
des difficulb~s qui, en realite, ne les attei­
gnaient pas. 

Nous avons indique, dans le rapport de 
l'annee derniere, comment le Bureau, tout 
t>n agissant avec Ia plus grande resen'e, tout 
eli indiquant qu'il ne pouvait, chaque foi&, 
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cation - the difficulties that may r~sult 
from textual discrepancies, the Office re­
•tlises that it is doing a somewhat nrlifidnl 
·or, at any rate, superficial pil.'Ce of work. 

All that is then•by accomplished is to 
register the outward signs of possihle dif­
ficulties or, in other words, to tabulate us 
exactly as possible the changes which re­
quire to be made. · 

\Vhen the Delegates to the Conft•rence 
draft the text of a Convention, they do not 
fail to state very clearly how fur they are 
prepnred to go and, should they not succed 
in limiting the provisions of the Convention 
in the measur" which tlwy consider ne· 
cessary in order to secure acceptance, they 
vote against the Draft Convention. The 
adoption of a Draft Convention constitutes 
a kind of invitation to Stales, the Delegates 
of which voted against it, to give the maltl'r 
further consideration, a course · of action 
which appears very necessary from an in· 
ternational point of view. Indeed, other 
States, whose lcgislntion is not in conform· 
ity with the text of a proposed Draft Cone 
vention, give instructions to their P1•1l•gnh•s 
or leave them free ·to vote for it, with the 
idea of reforming their kgislation in ordt•r 
to bring it into harmon·y with the Draft 
Convention. . 

The ideal Convention would be one drawn 
up in such conditim1s that its provisions 
would be inspired by ideas of the highest 
justice in· a l{iven domain, but so adapted 
that all the difficulties that any Stnle might 
meet in realising these ideas could be over­
come. 

. . 
The real difficulties bel{in, in any l(iven 

State, at the time when it is desired to ratify 
a Convention and when, consequently. in 
order to brinll the national legislation into 
agreement with the ·Convention, the Govern­
ment proposes amendments which mav.cut 
across special technical necessities, PConomic 
needs or even traditions or idens which can­
not quickly be changed. . · 

75. It is ncces~ary here to draw attention 
to the fact thut as a result of national con­
sideration ·and a very proper regard (or the 
possible consequences t~ indus.try ~ertain 
difficulties havt• been ra1sed wh1ch, 11\ fact, 
are non-existeltt. 

It has been l·clieved in some StateR that 
the provisions of the Convention were much 
stricter and morc inelastic than they really 
are. Consequently, these· States have been 
led to consider that other States, which'have 
given a wider interpretation to the Con' 
vention, were not observing it and thev have 
seen difficulties in their own case which did 
not, in fact. affect them. . · · 

In the RepCI"t to last year's Conference, it 
was pointed out that the Office, whilst .ex­
ercising the utmost prudence and indkat­
ing, in each case, that it could d<! uo ~ore ,. 



que donner des indications de fail, a cepen 
dant tent~ de dissiper les illusions de ces 
Etats. 

1\fais le problcme devient plus grave lors­
qu'il s'ugit de gr·ands Etuts industricls, et 
lursque, dans Ia vie complexe de ccs grands 
Etuls, cerhrins n:gimt•s de lruvuil ne sem­
blent pas eire t•ntieremcnt conforlllt'S 11\IX 

·prt>Sniptions de In convention. Brcf, il y u 
dt•s <'as oil Ia diffi<'ull~ d'intcrpr~tation t>sl 
rt'clle. II est a pcine• besoin de rappcler les 

·nrs que nons avons cites tout :I l'heure, et 
<Jni sont frappunts : Ia divergence d'inter­
pr~tation de Ia France et de I' Angleterre, en 
ce qui concerne Ia prolongation de Ia jour­
nt'c de travail au .. delil de 9 heures dans nne 
st>maine de 48 heures : l'une pensant demeu­
rer fidele a Ia convention, l'autre croyant, 
par Ia meme pratique, n'etre pas en con­
formite avec Ia prescription. 

II en est de meme, en ce qui concerne Ia 
difficuue des dimanches de travail dans Ia 
reglementation des chemins de fer -en An­
gleterre : le Gouvernement anglais estime 
qu'une telle r~glementution n'est pas con­
forme a Ia convention de Washington; l'ar­
ticle pr~voyant les truvaux complementai­
res, interpr~te comme nos juristes l'interpre­
taient, nons sembluit couvrir ces cas excep­
tionnels. 

Dans detelscasquellepeut etrela solution 'I 
Si un Etat dit : • Je suis retenu par telle 

inquietude. Je ne veux pas m'engager si, de-. 
main, ayant ratifie Ia convention en pensant 
que moo regime de travail serait couvert 
par son texte, je puis me trouver en pre­
sence d'une plainte, d'une accusation de 
non-ext'cution, puree qu'un autre Etat pre­
tendra, qu'en fait, mon regime de travail 
n'est pas couvert. • 

Revenons encore une fois sur l'exemple 
que nous citons ii l'instant meme. Les juris­
tes du Bureau estimaient que Ia n!glementa­
tion du travail dans les chemins de fer an­
glais pou\·ait etre consideree sons Ies dispo­
sitions de l'article 6. Le Directeur du Bureau 
au cours des con\"ersations dont il avait ete 
charge, a insbtc sur cette interpretation. 
Les juristt>s du Ministere du Travail anglais 
ont estime que cette interpretation n'etait 
pas juste <'t ils n'ont pas cru pouvoir donner 
a leur Gouvemement Ie conseil de ratifier. 

La situation est sans issue. II n'y aurait 
de solution possible <Jue si, expressement et 
sans aucun doute, notre constitution avail 
prevu un pouvoir d'interpretation. Si une 
autorit~ pouvait dire que telle condition de 
travail est conforme ou non a Ia convention 
si elle pouvait donne!' Ia garantie que tout~ 
critique ou toute ·plainte a ce sujet serait par 
avance consider&! comme denuee de fonde­
ment et kartee, il ne saurait v avoir de 
doute : l'Etat qui n'eprouverait que cette dif­
ficulte prkise pourrait alors ratifier, et 
meme, dans ce cas-la, moralement le de­
vrait. 

Y a-t-il, dans I' Organisation, un organe . 
~Juelconque qui J>uisse exercer cette autorite 
d'interpretation ? 
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than call attention to the facts, bad uever­
. theless attempted t_o dispel the illusions of 
these States. 

The problem.' however, becomes more 
serious when the St:rtes in <Jues·tion ure im­
port:mt industrial States and when, in the 
romplt•x life <'f these great States, the <·on­
ditions of labour· appear to be entirely in 
conformity with the provisions of the Con­
vention. ·There are cusPs, in short, whpre 
the difficulties of inter')Hetation are real 
indeed. It is hardly necessary to mention 
again the cusps referred to above whkh 
are the most striking : the divergmwe in in­
terpretation between France and Grt>at 
Britain as regards the prolongation o( tlw 
working day beyond nine hours in a forty­
eight-hour week, the one country consider­
ing it fully in agreement with the Conven· 
tion, whilst tht• other sees in the same prac­
tise a breach of the Convention's provisions. 

In the same way, as regards Sunday duty 
on the railways in Great Britain the British 
Government ronsiders that the system Js not 
in conformity with the Convention, whilst 
the Article concerning complementary work, 
interpreted as the legal advisers of the Office 
interpret it, would appear to covl'r such ex­
ceptional cases. 

In such cases, what may be the solution ~ 
If a State says : 1"We are deterred by such 

a misgi\"ing. We do not desire to bind our­
selves if, tomorrow, after ratifying the Con­
vention under the impression that our work­
ing conditions were oovered by its provi­
sions, we are confronted by a complaint, 
an accusation of having failed to curry out 
the Convention. because another State claims 
that our system is not really covered." 

The situation with regard to Great Britain 
has already been explained above. The 
legal advisers of the Office considered that 
the. working conditions on the British rail­
ways could be considered to fall under Ar­
ticle 6. The Director of the Office, in the 
course of the negotiations he was instructed 
to undertake, emphasised this interpreta­
tion. However, the legal advisers of the 
British Ministry of Labour dissented and 
considered that they could not advise their 
Government to ratify the Convention. 

There is no way o~t of the difficulty and 
there will be no way out until, expressly 
and in a manner leaving no shadow of 
doubt, the constitution of the Organi;;ation 
has given some authority the power of in­
terpretation. If some. authority could say 
that such and such a working system is or 
is not in conformity with the Convention, 
if this authority could give guarantee~ thal 
any criticism or complaint would be con, 
sidered in advance as groundless and would 
be put aside, there would then be no longer 
any doubt. A State which had met wtlh no 
other difficulty than this would then be abln 
to ratify and C"Yen be morally bound to 
ratify. . . . 
· Is there in llhe Organisation a body which 
could assume this interpretative authority 'I 



76. Nous a\ons traite lout au long cette 
lion dans notre rnpport de l'annee derniere. 
II nous suffit de Ia resumer ici. Le Bureau 
comme tt>l, comme organe adminislrali£ nt' 
saurait prelendrc a un tel pouvoir. II a ~1gi, 
nous le rappelons ent·ore une fois, avet· Iu 
plus extreme prudence : lt"S lt•rmPs menws 
des lettres de reponst', qui onl ete puhli~ 
dans le Bulletin Of/iciel, le prouvPnt. · 

II nous paraissnit qu'il n'<>n etail pas du 
tout de meme en ce qui com·t>rne Ic Con­
sell d'administmtion. Nous avions pense 
que Ies pouvoirs qui lui sont devolus par lt•s 
articles 412 et suivants, pour It'S premieres 
decisions a prt>ndre sur lo•s plainh·s qui lui 
.parviennenl, lui imposaient un tel rOle d'in­
lerprelation, et qu'il ne pourmit elre at·cuse 
d'usurpalion s'il donnail des avis aulorises 
au sujet de Ia conformite de certaines con­
ditions de travail avec les conventions (page 
118 du rapport de 1921). • 

Le Conseil d'administration n'a pas t'ru 
pouvoir accepter pareille suggestion. L'objec­
tion Ia plus serieuse qui ait eh! faite est que 
le Conseil d'adminislration peut changer, 
que sa judsprudcnce pent changer, et que ce 
n'est pas lui qui, en dernil~re instance, ju­
gera : c'est devant Ia Cour de Justice qu'ira 
le litige. Bien plus, i1 n'y aura meme de li­
tige que si l'Etllt a ratifie. Or, c'est precise­
men! Ia ratification qu'il s'agit d'obtenir. 

En derniere analyse, - nous ne l'avions 
pas suggere dans notre rapport de l'annee 
dernit~re mais cela nous semble conforme 
a Ia realile des faits, - c' est Ia Conference 
seule qui pt!ul interpreter exaclemenl, 
comme un Parlemcnl peul eire appeh! u re- . 
former ou changer une loi, lorsque le pre­
mier texte a paru obscur ou incomplet. 

Mais n'esl-c·~ pas, alors, condamner lu 
Conference it n•o:ettre presque conslammenl 
sur le chantier l('s conventions qui rencon­
trenl quelques difficultes de ratification ? 
S'il faul recourir il des ratifications nou­
velles pour les lcxles nouveaux que Ia Con­
ference at•ra votes, alors que peut-elre, de­
jii, quelques premieres ratifications du texle 
primitif auronl ete obtenues des Etals qui 
n'eprouvent pa~ de doutes, ne sera-ce pas 
aller a une gran<!e confusion ? 

La verite est <tile, dans ce cas, il faudrnit 
prevoir, pour Ia Conference meme, une pro­
cedure sinon d'interpretalion au sens strict 
du mot, car l'inlerprelation devrait alors 
t'lre inscrile dans un nouveau lexte de con­
wntion, au moi n~ de consultation de Ia 
Conference. 

Nons le repoHoils : il y a Ia une la<·une 
qui, a notre sen~. doil etre comblee. 

C't>st dans ce hut qne nous avons propose, 
pour les conven lions proc haines, une proce­
dure d'amendemcnl que Ia Conferencl' ,-a 
examiner. Cetle procedure pourra eire ins­
trite dans un artide des procbaines conven­
tions. Elle ne permet pas de resoudre Ia dif­
ficult~ pout' Ia convention des ·huit heures ; 
tout au inoins faudra-t-il, si une telle pro-
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i6. The qut·slion wus dt•alt with nt len.:th 
in lust yt'ur's Hl'port. It will be snfficimt In 
summurise it hue. As snt·h, the Office, whi<-h 
is :111 ndministrative body, t'aimol I'Xl'n·be 
such authority. As hus ulrt>udy ht'<'ll suid, 
it has adt'd with thc utmost prud<•no·l' : tlw 
h•rms nf its inll•rpn•lalinns whi<-h ht\\'t' ht•t•n 
pnblisht•d in llw Official Httlll'lill prnn• this. 

H did nut uppt•t\1' that tlw sunu• •·m•hl h.• 
said with n·.:ard to tlw liowrnin.: Body. 
The Ofl'i<'t• t•omsidt•n•d that lht• pnwt•t·s t·on­
ft•rred on lht• (iovt•rning Body hy Arti.-1•·~ 
-112 el seq. rejlardinf! the pn•liminary dt•.-i· 
sions to ht• takt•n in lht• <'liM' of l'ompluinls 
impost'd upnn th1• Gov1•rnin1C Body till' duly 
of givinl( 11 ruling in qUt•stions of inlt•rpn•l3-
tion und tlmt it t•ouh' not he uccust•tl nl' 
wmrpution if it gave 1\Uihnrist•d opinions us 
to the conformity of <"ertuin syst.t•ms of 
working Wtlh the Conventions (see § 166 nl' 
the 1921 Report). 

The Governin!l Body did nul considt•r thut 
it could accept this suggestion. The most 
serious objection that wus ronde wus thut 
the composition of the Governing Body may 
t'hange, ~hat its jurispn1dence may chnn~~ 
and that it is not the Governing Body whi<-h 
would in the last instance be culled upon t•l 
judge but the Pt•rmanent Court of lnternn­
tional Justice. Moreover, there would be no 
case for judgement unless the Stale in ques­
tion had ratit'it•d. Now it is ralifkntion 
which it is desired to obtain. 

In the last resort-it was not suggested in 
!:1st yeur's Rq>Prt, but it appenrs to ngrt>c 
with· the facts of the situntion--it is lhe 
Conference nlonc whkh can give an exnet 
interpretation, just 11s a Parliament may be 
t'nlled upon to amend or chunge nn Ad 
when its lt>XI is obscure or ineompll'le. 

But does nnl this llll'l\11 thul the Confer­
ence would be condemned constantly to re­
consider Conventions which meet with dif­
ficultil'S with regurd <to rulificution ? If 
new ratifimtion of the new texts voted bv 
the Conference must be soul(ht nfll•r some 
States, which have not met with diffkulties, 
huve already ratified the original text of the 
Com·ention, is there not a danger of con­
fusion? 

The truth is that, in this t·ase, it would Ill' 
necessary to provide, for the Conferenl'e it­
sclf, "' procedure, if nul of interprl'htli?n in 
the strid sensr of the word. since the Inter­
pretation would have tu be incorporatt'd in 
the text of a m•w Convention, at anv rate uf 
obtaining an advisory opinion from the Con• 
ference. ' 
It is for this purpose thul the Offke has 
proposed u pr•,cedure of nmendmenl, for 
Conventions whil-h muy be adopted in the 
future which the Conferem·e is usked to 
t•onsid~r- Thi, prO<·edure could be incor­
porated in an Article of future Conventions. 
It will not meet the diffit·ultv of the Hours 
Convention ; it would be m'l'essurv, should 
sul'h a method be con~emplated, to t·onsull 
the States whicl• have rutified in order to 



cedure devait ~Ire pn!rue, se livrer a une 
nouvelle consultntion des Etnts ·qui ont rati­
fie, afin qu'ils ralifient cette sorle ~·avenant. 

A l"heure llcluelle, encore une fms, et pour 
celle Con• en lion des I mit heures, Ia seule 
solution qui pourrait ~tre envisagee est celle 
d'une consultatwn de Ia Conference. Est­
elle pratiquement possible ? C'cst une ques­
tion. 

77. lllais il f11ul aller plus loin dans l'ana­
lyse. Nous n'o' ons pas Ia pretention, dans 
ce rapport pUII'ment objectif, de tendril a 
:une proposition quelconque ni de rien sugge­
rer a Ia Conf~rence. Nous n'en avons pas 
re(;u mission. lllais il est, croyons-nous, de 
notre devoir, dt' chercher a bien comprendre 
Ita situation en face de laquelle nous nous 
lrouvons. 
' Imaginons que les problemes d'interpre­
tation wient resolus. Imaginons que chaque 
Etat sache claircment le sens de Ia conven­
tion. llleme alors,_le drame n'est pas termim!, 

. JI commence. 
Pour que Ia convention puisse ~Ire rati­

fiee, il faut que chaque Gouvernement se 
sente .capable d'udapter sur Ies points qui 

lsont encore en discordance, Ia legislation na­
tionale au texte de Ia convention. Car, si Ia 
.Convention a une valeur de regie interna­
.tionale, si c'est f·lle qui doit devenir Ia nor­
me commune, r'est bien les lois nationales 
,qui doivent · se · plier a elle. Voila, precise­
men!, ce qu'allendent ses redacteurs, ce · 
qu'espere Ia majorite de Ia Conference qui 
ll'a votee. 

Or, ce qui s'est produit, a n'en pas dou­
ter, depuis trois ans, pour cette experience 
vraiment capitate pour. cette reforme 
d'une importance enorme, c'est que Ies 
Etats · ont rencontre ou des resistances 
sociales, ou des difficultes techniques qu'il 
leur parait difficile de · surmonter ou de 
neJrliJrer. 

Difficultes techniques: qu'on se reporte 
a !'expose que nous avons fait, pays par 
pays, qu'on reprenne l'exemple des indus­
tries qui dependent de Ia force du ventou 
de Ia force hydraulique, qu'on reprenne 
les exemples ·cites par Ia Finlande, les 
Pays-Bas ou Ia Belgique. · 

Resistances sociales : il serait. pueril· 
de nier Ia force profonde des usages, des 
traditions memes, de certaines concep­
tions auxquelles les gouvernements se 
sont heurtes. 

C'est ainsi, qu'a n'en pas douter, l'inter­
vention de Ia Joi pour reglementer Ia duree 
iu travail ou meme ]'intervention de 
l'aut.orite publique pour consacrer en 
rcglements de libres contrats collectifs. 
sil!lles par des organisations profession­
nelles n'eq pas unanimement aAc~'ptPe par 
tpus les peuples. De tel' e<1 pratiquE's appa­
raissent meme contraires encore aux con­
ceptions de certains d'entre eux, qui ont 
pourtant, en fait, etabli une duree du 
travail A peu pres enW·rement conforme 
aux dispositions de Ia Convention. 

Certes, ces difficultes ne sont pas insur­
montables, Certes, Ia formule. meme qui 
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. see if they would ratify this species of 
codicil e. 

At present it must be repeated that the 
_only solution which can be considered in 
the case of this· Hours Convention is that 
of obtaining 'au advisory opjnion from the 
Conference. Is it a practical possibility ? 
Tha.t is the question. 

77. However, the analysis must be conti­
nued still fur!ht>r. No pretence is made ln 
this purely objective report to submit propo­
sals or sugge~lions to the Conference, such 
action not being considered within the pro­
vince of the Office. The latter, howev-er, 
feels itself under the obligation to attempt 
a complete under!ltanding of the situation 
with which it is confronted. 

Even were <the difficul<ties of interpreta­
tion solved and were each State to under­
stand clearly the meaning of the Draft Con­
wenJtion, the /roblem would •barely .have 
been . broache , · · .. 

It is essential. for the ratification .of the 
Draft Convention that each Government 
should feel itself in a position to adapt its 
national legislation to the provisions of the 
Draft Convention in every case where diver· 
gency is still shown. For if •the Draft Con­
vention has the value of international law 
and if its terms are to become the universai 
text national legislation must yield· to H. 
This was precisely what its 'authors antici­
.Pated and was the hope of the majority of 
the Conference by which it was adopted. 

There· is no doubt that what has hap­
pened during the past three years in this 
important experience entailing this reform 
of vast. importance, is that States have en­
countered either the resistance of social· 
interests or technical difficulties which they 
do not consider easy ·to surmount or to 
neglect. 

J:n the case of technical difficulties, atten· 
tion is drawn to the review which has been 
given of ·the situation in each country and, 
in particular, to the example quoted of in­
dustries which are dependent on wind or 
hydraulic •power, as in the case of Finland, 
the Netherlands or Belgium. 

With regard to the resistance of · social 
interests, it "ould · be useless to deny the 
profound influence of custom and tradition 

·and of certain common conceptions which 
have been an obstacle to Governments. 

Thus it seems certain that the principles 
involved in the application of law for the 
purpose of regulating hours of labour or 
even in the intervention of public authorities 
for giving the force of regulation to col­
lective agreements concluded by trade orga­
nisations are not unanimouslv approved by 
all people. Such practices still appear con· 
trarv to the conceptions of certain States, 
which moreover have actually established a 
system of hours almost entirely in conformc 

· itv with the provisions of the Draft Conven-
tion. , ,_j . 

Certainly these difficulties are· not i}JSUf" 
mountable. Even the formula· 'IVhich em• 



constitue le :texte de la .: conv!!ntion de 
Washington ouvre deja, a n'en pas douter, 
O.ne possibilite de conciliation et d'entente 
qu'il ne faut pas sous-estimer; -Enfin et 
surtout, si vraiment le reglemeilt .inter­
national du travail n'est pas un ideal 
irrealisable, c'est que par l'effort d'expli­
cation, de propagande, autant que par 
!'evolution ·sociale generale, les ·peuples 
peuvent Hre amenes et sont amenes en 
fait, a une certaine identite ile conception 
et de reglementation qui constitue vrai­
ment Ia civilisation d'une epoque. 

Mais, fatalement, s'il ·est vrai que les 
ratifications de Ia convention des huit 
heures tardent un peu, s'il est vrai qu'il 
y a 'des difficultes qui empechent l'entree 
en application immediate, on se -trouve 
naturellement pris entre deux methodes 
d'action, qui. surgis~ent devant )'esprit. 

Ou bien attendre l'effct de !'evolution 
sociale, .attendre que les doutes injustifics 
soient dissipcs, attendre que par l'action 
de chaque jour, les prejuges s'effacent, 
que les conceptions se transforment, meme, 
tranchons le mot, que des modifications 

.dans l'equilibre des forces politiques ou 
des forces sociales permettent de surmon-
ter les difficultes presentes. _ 
- Ou bien, ·tenant compte, d'une part, 

des difficultes vraies, tenant compte,d'autre 
part, de l'interet qu'il y aurait a po,seder, 
sur une convention comme celle-la, I' adhe­
sion rapide de tous les Etats, tenant 
compte de l'int~ret qu'il y aurait. a vo~r 
en application, smon totale, a_u mo~ns deJa 
importante, Ia reglementatwn mtern~­
tionale, envisager une procedure de reVI­
sion permettant, sur des poi~ts pre~is, ~ne 
modification de Ia convention qm ex1ge 
moins de transformations immediates dans 
les legislations nationales. 

Encore une fois, nous n'avons pas a 
prendre parti. Encore une. fois, nous ne 
pouvons que noter les mouvements et 
les tendances. Mais telle est bien, croyons­
nous, Ia situation. 

Naturell~ment, l'une et l'autre methode 
d'action ont leurs inconvcnients et leurs 
a vantages. 

La· premiere laisse subsister intacte la 
convention qui a ete le symbole de tant 
d'esperances, et qui. represente, pou~ le 
monde ouvrier, Ie resultat. le plus tang1ble 
de ses efforts de guerre et d'apres-guerre. 
Ouvrir une procedure de revision, meme 
Jimitee, peut parattre, malgre t_outes les 
precautions possibles, une attemte aux 
principes fondamentaux. Pour Ia force 
morale de !'Organisation, Ia me.tho?~ pre­
sente sans doute un avantage mdemable. 

La seconde offre une possibilite de 
revision immediate. Elle permet le fonc­
tionnement exact, total, de la constitu!ion 
creee par le Traite de P!lix. Elle ~cheve, 
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bodies the text of the Washington Conven­
tion envisages the possibility of adaptation 
should not be under-estimated. Finally, 
and most impQrtant of all, if it be true that 
the ideal of intl'mationul regulation of 
labour conditions is indeed possible to re<~ · 
lise, it is through explanation and propa­
ganda as much as through the gt>neral pro­
cess of social evolution thnt peoples can 
drawn and, in fRet, are drawn towards cer­
tain common conceptions and a certain 
uniformity in h•gislation, whirh muttl'rs 
indeed mark the s,tnte of civilisution re.1ched 
by the epoch. 

But, since it is unhappily true that the 
ratification of the Hours Convt'ntion has 
been somewhat postponed and that tht>re 
are difficulties which prevl'nt its immediute 
application, two natural altl'rnntives l>ccur 
to the mind whereby a solution may be 
found. 

Ei,ther, on the {)ne hand, one must owuit 
the results of social evolution, the dispersal 
of unjustified douhts, the continuous in· 
fluence of daily events, the effacement of 
·prejudice, the transformation of l(l'neral opi­
nion and even, may it thus be expressed, the 
modification of the equilibrium of political 
Corel's or of social factors, in the hope that 
present difficulties may be overcome. 

Or, on the contrarv, taking into account 
the present practical difficulties and on the 
other hand the importun1-e of the securing 
the immediate adherence of all Stales to this 
Draft Convention, considering also the •lesir­
ability of securing the intt'rnational npp!ic.t­
lion of its provisions if not entirely ut least 
extensively, it might be udvisahle to ('onsider 
the possibility of adopting some pr~edurl' 
for revision, of permitting, on cerium pre· 
cise points, the modification of the Draft 
Convention in such a way us to ent:ul less 
immediate transformation of uational legis­
lation. 

Once again, the Office must maintain a 
position of neutrality, merely observing m~­
vemenls and tendencies. Such, howev1~r. IS 

the situation as the Office undentand~ it. 

Naturally, each of these methods of pro­
cedure ·presents both advantages and incon­
veniences. 

The former would leave intact the Draft 
Convention which has been the symbol of 
the highest aspirations and which represent~ 
in the eyi'S of the working community !he 
most tangible results of their efforts ..Jurmg 
and since the war. To initiate proct'dure 
for revision, howvt'l' restricted, would, in 
spite of all possible precaution, have the 
appearance of an attack on fundamentul 
principles. Doubtless, this method ho~ds an 
undeniable advantage for the promohon of 
the moral force of the Organisation. 

The second suggestion offers the possibi­
lity of immediate revision. It enables tht' 
operation of the Organisation as constituted 
by the Treaty of Peace to achieve compll'· 



en quclque maniere dans l~s faits, Ia. crea­
tion esquissee par le Tra1te de Pa1x, et 
que no us poursui vons d 'un effort tenace 
depuis trois annees. 

C'est aux representants des Etats ~ou­
verains, c'est aux patrons et aux ouvr1ers, 
et non 8 nous, qu'il appartiendra, l'~~ure 
venue, de choisir et de faire les propositions 
qu'ils jugeront necessaires. 

78. l\Iais iJ nous faut aller jusqu'au bout 
de )'analyse. II faut se demander, ici 
nu~me, si, par deJa Ies difficultes expri­
mees, par-deJa les discordances des textes, 
iJ n'en est pas d'autres plus graves, con­
scientes ou inconscientes. 

En fait, iJ y a des Etats dont Ia legis­
lation concorde, peut-on dire, exactement, 
avec les termes de Ia convention, des 
Etats qui n'eprouvent aucune difficulte 
d'interpretation, et qui, ainsi, n'ont a sur­
manter aucune des difficult~s particulieres 
qui tiennent aux traditions industrielles, 
aux mreurs ou aux conceptions d'un peuple, 
et qui, pourtant, ne ratifient pas. 

Quels sont done les motifs de ces Etats ? 
Ces motifs ont trouve leur expression, 

tan tot dans les manifestations de I' opinion 
publique, tantot meme dans des decla­
rations officielles des gouvernements. 

Les Etats invoquent, au fond, - nous 
l'avons indique dans Ia revue que nous 
avons faite de Ia situation de Ia conven­
tion, pays par pays - deux motifs essen­
tiels : 1 °) Ia concurrence etrangere ; 2°) Ia 
diminution de Ia production. 

L'argument de Ia concurrence etrangere 
a ete employe dans presque tous les pays. 
II se presente sous des formes diverses. 

L'on pretend: 
I) soit que les autres pays n'ont pas 

du tout de reglementation ; 
2) soit que les pays n'ont qu'une regie­

mentation precaire par contrats collectifs ; 
3) soit que Ies pays qui ont une legis­

lation, admettent des derogations plus 
ou moins facilement accordees ou des 
tolerances plus ou moins secretes ; 

.J) soit que les pays reviennent depuis 
1921 sur leur legislation ; 

5) soit q~e Ia reduction de Ia duree du 
t~a,·ail dans des pays de faible organisa­
tion industrielle a des consequences bien 
plus graves que dans les pays de bonne 
organisation. 

L'argument de Ia concurrence etrangere 
est invoque : 

1) en France, en Belgique, en ce qui 
conccrne les pays anglo-saxons et I' Alle­
magne; 

2) dans les pays du sud de ]'Europe 
eontre les lJays du nord de I' Europe (Rap­
port Gini 11ur certains aspects du probleme 
· <'II matieres premieres, 1921) ; 
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tion and precision. In fact it represents to 
some extent the accomplishment of the pur­
poses outlined in the Treaty of Peace which 

· for three years have been ·propagated with 
undiminished effort. 

It rests with the representatives of sove­
reign States, of the employers and of the 
workers, and not with the Office, to take 
decisions when the occasion arises and In 
make such .proposals as they may consider 
necessary. 

78. Howevel', the analysis must be comple· 
ted. It is neces~ary to consider even now 
whether, in addition to the difficulties 
which have found expression and ~he diver­
gencies between texts, there do not still exist 
other more important considerations which 
may 01" may not be consciously appreciated. 

In fact, there are States whose legislation 
is almost exactly in conformity with the 
terms of the Draft Convention. There are 
States which experience no pal'ticular diffi­
culties in the matter of industrial tradition 
and customs or of national public opinion, 
but which none the less do not ratify. 

What then are the motives · of such 
States ? The motives have found expression 
partly in manifestations of public opinion 
and partly even in the declarations of Go­
vernment officials. Two fundamental rea­
sons have been adduced' of which an indica· 
tion is given in the survey of the situation 
bv separate countries: (1) foreign compe­
tition ; (2) reduction of output. 

The argument of foreign competition has 
been used by nearly all the countries. It 
appears in various forms. 

It is alleged : 
(1) that other countries have no regula· 

lion whatever ; or 
( 2) that they have only a precarious re­

gulation by means of collective agree· 
ments; or 

(3) that the countries which have legisla-. 
lion permit exc~ptions more or less 
easily or more or less secret ; or 

( 4) that certain countries, since 1921, are 
re-considering their legislation ; .or 

(5) that the reduction of the hours of 
labour in c.ountries less well organ­
ised indlustrially has much more se­
rious consequences than in countries 
well organised. 

The argument of foreign competition is 
put for'ward : 

( 1) In France and Belgium with regard 
to the Anglo-Saxon countrk-s and 
Germany; 

(2) In the countries of Southern Eurqpe 
against those of North Europe· (see 
the report on cPrlain aspects of the 
problem of raw materials, League of 
Nations, 1921); 



8) dans les pays europeens eontre les 
pays d'Extreme Orient. 

Cet argument est invoque presque tou­
jours d'une maniere generate, pour l'en­
semJ;lle de ~a vie ~c01~'?mique. Cependant, 
des mdustr1es parbcuheres ont fait enten­
dre leurs plaint<"s ou leurs apprc\hensions. 
· ~~~ Ang!eter~c, au cours dt•s p~emier.~. 

n101s de 1 annee 1922, les ehanhers · de 
reparation de navires se sont vivement 
pla!nts de ce que les chanticrs de reparation 
de .navires de Hollande et d'AIIemagne, 
ava1ent une pins longue duree de travail. 

L'industrie du coton, en Italic, se plaint 
· de ce que l'industrie cotonniere anglaise 
et .I'industrie cotonniere italienne aient 
desormais Ia meme duree de travail, alors 
que J'une a une meilleurc organisation 

. technique que !'autre et llll meilleur 
personnel (cf. Rapport Turati). 
· Les patrons de l'industrie textile alle­

mande se plaignent d'avoir desormais 
Ia plus courte semaine de travail (46 heures). 

· L'industrie de Ia filature de Ia soie 
italienne a exprimJ de tres vi'ves craintes 
sur Ia concurrence de !'Extreme-Orient 
(Chine, Japon) et fait inserer un memoire 
special au prod$·Verbal des discussions 
du Comite permanent du travail sur !'intro­
duction de Ia journee de 8 heures aux 
mois de fevrier-mars 1919. 

79. Ces quelques breves notations de fait 
donnent A !'argument sa valeur concrete. 
Mais de combien de mouvements senti­
mentaux ne se renforce-t-il pas I Que de 
legendes les opinions publiques out ac­
cueillies, sur Ia reglementation des Etats 
voisins I Avec queUe facilite Jes idees Jes 
plus etranges et les plus fausses ont ete 
accueillies I Les peuples se surveillcnt, se 
guettent ]es uns et les autres, dans leur 
terrible incertitude du lendemain. 

Est-il permis de constater pourtant : 
1 o) que Ia duree de Ia semaine de 

travail avant Ia guerre etait trcs differente 
suivant les pays; que pour reprendre 
l'exemple de Ia semaine dans l'industrie 
cotonniere, I' Angleterre possedait Ia plus 
courte semaine de travail a vee 55 heures %, 
et l'Italie, l'lnde, le Japon, les plus longucs, 
avec, respectivement: 64 heures %. 66 
heures et 69 heures ; 

2o) que, dans !'ensemble des pays euro­
peens, il semble bien que Ia duree 
moyenne de Ia journee de travail soit 
sensiblement Ia meme, t"t que les systemes 
de derogations au regime des huit heures, 
malgre ·d'infinies variete.~ de details, ten­
dent a une certaine uniformite ; 

so) que pour les Etats-Unis, un mou­
vement vers Ia reduction de Ia duree du 
travail se developpe nettement, dans l'in­
dustrie cotonniere, ·dans Ia mecanique et 
dans Ia siderurgie ; 

.J,O) que, meme dans Je~ pay~ d'Extref!Ie• 
Orient un mouvement ex1ste : mtroduchon 
de Ia s~maine de 60 heurcs dans l'industrie 
cotonniere du Japon, de Ia semaine de 
6() heures, par le Factory Act de juillet 
1922 dans les Indes ? 
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(3) In Europrun eountril'S against those 
of the Far Ea~t. 

Tht' argunwnt is almost alw:tys used in a 
gent•ml wuy and with n•ft•rt•nt·e to the whole 
t•conomk life of .the t•ountrics t•om,t'rnt•d. 
Purtieular induslrit'S haw, howt•vt•r, put 
forward t·omplainls. or IIJlPI"I'lwusions. 

In England, during lht• t•nrly months of 
1922, .Uu• ship-l"t\Pairing yards complaint'<! 
biHt•rly bt'<'UUs!' similar yards in Holland 
and in Gt•rmnny workt>d ltmgl'r hours. 

Tht• Itnliun I'O!Itm industry t"t>Inpluins 
that the English und the ltalinn cotton in· 
dustrit•s WIJII"k now the !IUllll' hours whilst 
the former hus a bt•Ut>r tt•chnical orgunisa· 
tion limn lht• lulh•r und 11 ht•ltt•r lrnint•d 
body of workers. 

"". ' .... 
German textile employers eomvlain that 

they have now the shorh'St working week 
(46 hours). 

The ltali:m silk spinning industry bus 
expressed very lively fl"ars of the mmpdi· 
tion of the Far East (Chinn and Jupan) nnd 
has had insel'ted a speciul memorandum in 
the minutes of the discussions of the Perma­
nent Labour Commilte on the introduction 
of the eight-hour day during 1•\•bruury and 
March 1919. 

79. These short notes on the fucts will 
serve to give the argument its "COIWrcte vn­
Iue. But how can account he taken of the 
movement of fel'ling in this mutter, of the 
legt>nds "hkh ]Jublie opinion has n<~t,eplt>d 
t·onct>rning th·~ rl'gulation of hours in neigh­
bouring Stale~ ? It is surprising with what 
fal"ilily the most slrnnge und inexad idt•ns 
have bet>n acr·,•pted. In the terrible im,erti­
tude as to wlmt the morrow will bring, the 
nations u1·e cor.hnually wa!l'hinl( eat•h other, 

It is possible howt>Ver to state : 
(1) that the length of .the workinl( week 

before the war differt>d wry much in dif­
ferent countries ; that, to take the <·olton in· 
dustry as an I'Xamplt>, Grl'nt Britain worked 
the ~hor~est wi"E'k with 55 Y, hours, and 
Italy, India and Japan the longest, with 64 Y. 
hours, 66 hours and 69 hours respectively ; 

(2) •that in European countrit•s f!t•ncmlly, 
i.t would appear now that the nv!'ruge work· 
ing ·day is approximately the same,_ and that 
the systems of t>xt·t>plions to the eight-hour 
rule, ·in spite of the infinite variety of detail, 
tend to\\ ards a t•erlnin degrt>e of uniform­
j.fy ; 

(3) that in the Unitl'd States a mm·••ntel~l 
for the reduction of the hours of lahour IS 

clearly developing in the colton industry, 
in euginet>ring, and in the metal trades ; 

(4) that evrn in the Fur East u movenient 
exists : the 60-hour week has been intro· 
duced in the cotton industry in Japan, and 
by the Factory Act of July 1922, in India. 

. ' 



Et ne peut-on. pas dire qu'il resulte de 
tous les tableaux donnes de Ia regie­
mentation en tous pays, qu'il y a e~ ~ne 
adhesion presque universe lie. au prmc1pe 
de Ia journee de huit heures ? I_l n'est, 

. pour ainsi dire, pas de pays, depm~ 1918, 
oil Ia regie des huit heures n'ait ete accep­
tee comme Ia regie commune. Meme 
quand elle a ete critiquee,. meme qu?.nd 
des inquietudes se sont mamfestees, meme 
quand des derogations exceptionnelles m~t 
paru indispensables, Ia regie des hmt 
heures est restee Ia regie communement 
acceptee par tous les Etats de Ia T~rre. 

· Certes, ce n'est pas par ces affirmatwns 
sommaires ou par ces impressions gene­
rales que les apprehensions des Etats, .en, 
ce qui concerne Ia concurrence etrangere, 
pourraient etre apaisees. II faut cependa~t 
arriver a savoir. II faut arriver a etabhr 
d 'une maniere irrefutable, Ia verite dans 
chaque' cas. C'est une des taches essen­
tielles du Bureau international du Travail. 
S'il veut aider objectivement a la rati­
fication de Ia convention, il faut qu'il 
eclaire !'opinion publique de tous les pays. 

80. Nous n'avons pas charge le present 
rapport de toute l'enorme documentation 
que nons avons deja reunie, et que nous 
voulons tout 8. la fois completer, et, de 
jour en jour, elaborer. Nous nous efforS!ons, 
pays par pays, de discerner et grouper les 
faits. Nous avons, depuis des mois deja, 
prepare, pour les grands pays d'abord, et 
pour tous les autres ensuite, des resumes . 
objectifs de Ia legislation, de Ia regie­
mentation par contrats collectifs, et de 
!'application des lois ou contrats, pour Ia 
reglementation de Ia duree du travail. 

Nous avons soumis ces premiers essais 
a Ia plupart des gouvernements. Nous 
avons reS!u d'un grand nombre d'enire 
·eux des critiques, des observations. Nous 
avons, d'un commun accord, mis au point 
ces memoires. Plusieurs sont en cours de 
publication. 

Nous considerons qu'il n'y a Ia qu'un 
travail provisoire, qui devra etre cons­
tamment tenu a jour et poursuivi, mais 
qui aidera, nous l'esperons, a dissiper 
bien des prejuges et 8. apaiser les opinions 
publiques. Ce sont de telles etudes, d'ail­
leurs, qui, au jour ou les ratifications 
interviendront, devront etre Ia base de 
tout notre travail de controle. 

81. 1\lais, dira-t-on, l'humanite tout en­
tiere n'aurait-elle pas ete frappee d'aberra­
tion ! • L'ideologie • des huit heures n'est­
elle pas un danger terrible pour Ia produc­
tion surtout pendant une periode ou le 
monde desorganise, souffre encore de 
l'epuisement qui resulte de Ia guerre ? La 
reduction de Ia duree du travail n'a-t-elle 
pas pour consequence une reduction grave 
de Ia production, et, par Ia meme, une 
diminution de Ia civilisation ? 

C'est Ia deuxit~me objection d'ensemble; 
Elle a etc! invoquee, on l'a vu, par un grand 
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·Can it not be said from the examination 
of the facts here given concerning the regul­
a.tion of hours in all countries that there 
has been an almost universal adhesion to 
the principle of the eight-hour day 'I There 
is almost no country where since 1918 the 
eight-hour day has not been accepted ns the 
common rule ; even where it has been cri­
ticised·, where inquietude has been mani· 
fested, where special exceptions have> ap­
peared indispensable, the eight-hour rule 
has remained in general acceptance hy all 
the countri~ of the world. 

But it is certainly not by summary affirm· 
11liuns of this character or by such general 
impressions that the apprehensions of States 
with regard to foreign competition may be· 
quieted. Exact knowledge is necessary. The 
truth in each case must be established in 
an frrefutable manner, and this is oue of 
the essential tasks of the International La­
bour Office, which if it wishes .to assi~t the 
ratification of the Convention, must enligh­
ten the public opinion of all countries. 

80. The present report has not been bur­
dened with the enormous mass of documen· 
tation which the Office has gathered and 
which it desires to complete and to eiabor: 
ate. Country by country the .facts are ~eing 
collected and ·classified. During some 
months, for the larger countries in the first 

· place and for the others afterwards, the 
Office has ;prepared objective summaries of 
the legislation, the regulations, the collretivc 
agreements and the application of the Jaws 
or agreemenils for lthe .regulation of the 
hours of labour. · 

The drafts of these summaries havr. been 
submitted to the larger number of the Go­
vernments. The Office has received from 
many of them criticism and observations, 
and the drafts have been mod·ified in agree­
ment with these. Several of them are at 
present in course of publication. 

The Office looks upon these as provi­
sional work which must be constantly kept 
up,to-date and followed up, but which will 
help, it is hoped, to dissipate many of the 
prejudices and to quieten public opinion. 
Further, these summaries will 'be tbfL basis 
for the work of supervision when the Con· 
vention shall have been ratified. 

81. But it may be asked, has not the 
whole of humanity gone a-stray on this uues­
tion 'I Does there not lie in the theory of 
the eight-hour day a terri'ble danger for pro­
duction, above all during a period when the 
disorganised world tmffers still from- the 
decrepitude which results from the war 'I 
Does not a reduction of .the hours of labour 
lead• to a serious reduction of the hours of 
labour lead to a serious reduction in produc· 
tion, and by that fact, to a lowering of the 
degree of civilisation which has be,'n at· 
tained 'I 

This is the second fundamental objection. 
ll has been put forward, as has been seen, 



nombre d'Etats. Le gouvernement de Ia 
Serbie, le. gouvernement de l'Esthonie, 
pour ne citer que ceux-la, ont dit dans 

· queUe situation pn\caire se trouvait leur 
industrie. lis considerent que s'ils n'ont 
pas Ia possibilitti de revenir a des journties 
de travail un peu plus longues, non seule­
ment ils seront impuissants devant Ia 
concurrence, mais leur productivite intt\­
rieure eUe-meme se trouvera, disent-ils, 
dangereusement menacee. 

En tous pays, !'opinion publique s'est 
egalement emue de ce probleme. Dans 
quelle mesure Ia reduction de la journtie 
de travail est-elle Ia cause de Ia reduction 
de la production ? Dans queUe mesure 
d'autres facteurs sont-ils intervenus 't Voila 
que! que trois ans que le debat est engage 
dans presque toutes les nations, II est 
a l'origine de l'enquete sur Ia production 
qu'acheve, a l'heure actuelle; le Bureau 
international du Travail. Notre enquete 
ajoutera des elements d'appreciation a 
l'tinorme masse de documents accumu!es 
de tous cl\tes. Depuis trois ans, enquetes 
et etudes out etc multipliees : enquetes 
patronales, comme la grande enquete du 
« N a tiona! industrial Conference Board», de 
1918 a 1920, aux Etats-Unis; enquete 
du Comite central industriel de Belgique, 
en 1920; enquete de Ia Confederation 
generate de Ia Production fran~aise, en 
1921; enquetes suedoise, finlandaise, da­
noise; rapports officiels des inspecteurs 
du travail allemands, anglais, suisses, en 
1919, 1920, 1921; enquete officielle ~u 
Gouvernement japonais en 1919; recuetls 
de documents, par les confederations 
ouvrieres; enquetes de revues, de jour­
naux; rapports speciaux sur un certain 
nombre de metiers, comme les rapports de 
M. Horace Drury et de M. Stoughton sur 
Ia siderurgie aux Etats-Unis, ou grands 
rapports du Congres international de l'In­
dustrie du coton a Stockholm en 1922. 

Toutes ces enquetes, tous ces rapports, 
ont un caractere fort inegal. Les uns ont 
ete faits dans un but d'information, les 
autres dans un but de polemique. Les uns 
ont tite etablis a l'aide d'un questionnaire 
detaille, les · autres ne sont qu'une collec­
tion d'opinions. 

C'est une tache delicate, et que nous 
commen~ons a peine, que _de tenter de 
rcunir de critiquer attenttvement tous 
ces d~cuments, et d'en tirer quelques 
indications precises et incontestables . sur 
une matiere qui, jusqu'ici, a ete P_arttcu­
lierement controversee. QueUe peme! Ia 
encore pour degager la realite des Illu­
sions, 'et pour connaitre exactement les 
faits ! 

Peut-etre un jour sera-t-il claire~ent 
etabli qu'une organisatio~ system~ttqu~ 
de tout le "regime de trayatl et de VIe q'!-1 
doit accompagner Ia JOurnee de hmt 
heures, permet de sauver et de developper 

by a large number of States. The G.'lvern· 
ments of .Serbia and of Esthonia, to mention 
no others, have declared in what precarious 
situation their indu~try rests at the moment. 
They consider that if they are unnble to 
return to a somewhat lon~:er working day, 
not only will they the powerless in the face 
of competition, but their internal Jlroduc­
tivity will find itself dunj;lerously threatened. 

Public opinion in every country is t>quully 
moved by this problem. How fl\r is reduced 
production due to the reduction in the 
working dny ? How fur are other factors 
in the case responslble ? For three years 
now, this problem has been the subject of 
debate in almost every country. It ,Jies ·at 
the base of the enquiry into production 
which the lnlernalionnl Labour Office is 
now completing. That enquiry will !live 
further elements of jud~tement to the enorm­
ous mass of documents which have been ac­
cumulated from all quurtt•rs. For three 
years enquiries and studies have been mul­
tiplied : those conducted by the employers, 
such as the great enquiry of the National 
Industrial Conference Board in the Unitcrl 
States from 1918 to 1920; the enquiry of the 
Central Industrial Committee in Belgium in 
1920; the enquiry of the General Confedera· 
tion of Production in France in 1921 ; Swe· 
dish, Finnish and Danish enquiries ; official 
reports of factory inspectors in Germany, 
England and Switzerland in 1919, 1920 and 
1921 ; an official enquiry of the Japanese 
Government in 1919. There have been col· 
lections of information by the Federated 
Workers' Organisations, There have been 
enquiries conducted by magazin~s and by 
journals. There have been spccml reports 
on certain trades, such a~ the reports of Mr. 
Horace Drury and Mr. Stoughton on the 
metal industries of the Unitt.-d State~. and 
the important reports of the International 
Congress of the Cotton Industry at Stock­
holm in 1922. 

These enquiries and reports are of very 
unequal value. Some have been made with 
the aim of securing information, others with 
polemic ends ; some have bee.n eslublis.hed 
with the assistance of a detatled questiOn· 
naire ; others are only a collection of opi­
nions. 

It is a delicate task, which the Office ha~ 
hardly begun, to attempt to collect, to cri· 
ticise atte.ttivelv all these documents and to 
draw from them some precise and irrefuta­
ble indications upon a subject which has 
always been particularly controversial. It 
will be difficult here once more to separate 
reality from illusion, and to learn e\:actly 
what are the facts. 

It may one day be clearly established that 
a methodical organisation of the whole sys· 
tem of labour and of life. to ac<:ompany t_he 
eighl·hOUl day "ill make tl poss1ble to tm\m­
tain and to develop production. It cannot 
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la production. On ne saurait trop le rap­
pclcr : la journee de huit heures ne peut 
dcmeurer une reforme isolce. Elle doit 
etre l'origine et Ia source d'une veritable 
renovation sociale. 

82. 1\lais, A l'heure ou nous ecrivons, un 
tel effort est-il aborde d'un cceur delibere 
par )'ensemble des Etats ? Si Ia plupart 
redoutent aujourd'hui de s'cngagcr pour 
10 ans, par Ia ratification de Ia convention, 
A ne pas changer leur legislation, s'ils 
s'effraient de Ia libertC que peuvent garder, 
en face d'eux, en vertu de !'article 405, les 
Etats qui n'auront pas ratifie, s'ils croient, 
en un mot, possible, ou chez eux, ou chez 
d'autres, une regression; - si,d'autre part, 
les opinions publiques croient devoir plac~r 
en opposition, d'une part, cette journee 
de huit hcures qui semblait devoir pro­
teger et elever Ia condition du salarie, et, 
d'autre part, les besoins de Ia produc­
tion ou de l'industrie nationale ; - si 
elles ne croient pas po~sible de realiser 
une meilleure organisation de l'industrie,. 
un meilleur amenagement de Ia vie ouvriere, 
qui accroisse en meme temps Ia productivite 
des entreprises et des hommes, n'est-ce pas 
que se serait un peu affaiblie, Ia foi initiale 
qui dicta le Traite de Paix, Ia foi en la 
justice des principes qui furent consacres 
par le preambule de Ia Partie XIII et 
par cet article 427 ou le monde du travail 
a cru trouver sa grande charte ? 

Ce dernier probleme deborde Ia tache 
quotidienne du Bureau international du 
Travail. · 

Mais, A defaut de resolutions formelles, 
que les sages regles constitutionnelles de 
notre Organisation ne lui permettent pas 
d'improviser aujourd'd'hui, Ia Conference 
de 1922 ne ferait-elle pas ceuvre utile en 
ressuscitant dans sa purete et sa force 
.!'esprit qui interieurement vivifiait », en 
proclamant sa confiance intacte dans la 
destinee et l'avenir de Ia plus grande 
et de Ia plus efficace loi de travail que 
l'humanite civilisee ait con~ue ? 

IXPillllP.&l& .. SOSOR" s. A., GEHEVII: 

be too often ret·alled : the eight-hour day 
cannot be an isolated reform ; it must be 
the origin :md the source of a veritable so­
cial renovation. 

82. At the time when this is written, are 
the States as a whole deliberately preparing 
for such an effort? It the greater number of 
them fear todav to bind themselves by rati­
fication of the Convention, not to change 
their legblation for ten years, if they clreacl 
the freedom. which, by virtue of Article 405, 
as compared with them, the States which 
have not yet rutified retain, if they believe 
a backward mo••ement possible in their own 
territories or in those of others, if again 
public opinion considers that against this 
t>ight-hour day, which ·appears capable of 
protecting and of raising the lot of the wage 
earner, must h,• weighl'd the needs of pro­
duction, or of national industry, if it is not 
thought possible to succeed in better orga­
nising industry, in making better use of the 
lives of the workers and thus bring at the 
same time incr£=ased productivity to indus­
try and to mankind, is it not because the 
initial faith which inspired the Peace Treaty­
faith in the jll~lice of the principles which 
were consecrated in the Preamble of Part 
XIII and in Article 427, where the world of 
labour has thoul(ht to find its Great Charter 
-is somewhat weakened ? 

This last problem goes beyond the daily 
task of the In!Prnational Labour Office. 

But in the absence of formal resolutions, 
which under the wise constitution of the 
rules of this Organisation cannot be impro­
vised today, would not the Conference of 
1922 accomplish a useful task in calling 
forth once more in its purity and strength 
"the spirit which gave inward life", in pro­
claiming its confidence still intact in the 

·destiny and th,• future of the greatest and 
most efficacious lahour law which civilised 
humanity has eYer conceived ? 

PRINTED BY .. SON OR, s. A., GENEVA 
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Rapport special sur l'enqu~te concernant le chOmage. 

Special Report on the Unemployment Enquiry. 

Avant-propos. 

Lorsque Ia Conference internationale 
du Travail tint sa troisieme session, en 
octobre et novembre 1921, Ia question 
du ch6mage n'etait pas a son .ordre du 
jour, mais le monde souffrait · depuis 
un an d'une crise de ch6mage si grave ,_ 
qu'elle devait . s'imposer d'elle-meme a 
!'attention de Ia Conference. L'initiative 
prise par M. Schurch, delegue ouvrier 
suisse, en vue de }'institution d'une en­
quete sur !'aspect international de Ia crise 
du ch6mage et les moyens de Ia com­
battre fit }'objet d'un important debat 

Au cours de ce debat, Sir Montague 
Barlow, delegue du Gouvernement britan­
nique, proposa d'apporter au projet de 
resolution de M. Schurch, un double 
amendement tendant d'une part a ce que 
l'enquete ·portll.t non seulement sur les 
aspects internationaux, mais aussi sur 
les aspects nationaux de Ia crise et des 
remedes a y apporter, et d'autre part a 
faire appel a la collaboration de Ia section 
financiere et economique de Ia Societe 
des Nations pour la solution a donner aux 
questions financieres et economiques sou­
levees par l'enquete. 

Un autre amendement fut presente par 
M. Jouhaux, delegue ouvrier fran~ais. 
1\1. Jouhaux demandait Ia convocation 
d'une conference internationale speciale 
pour Ia recherche de remedes de caractere 
international propres A mettre fin A la 
crise du ch6mage. Cette conference devait, 
suivant lui, se distinguer des conferences 
normales de !'Organisation internationale 
du Travail, parce qu'elle devait etre 
ouverte A tous les pays et non seulement 
aux membres de !'Organisation. 

Finalement, Ia resolution suivante fut 
adoptee A l'unanimite : 

La Conference prescrit au Bureau international 
du Travail, confonnement aux dispositions de 
!'article 896, 1 1 du Traite de Paix, d'instituer 
nne enquete specia1e sur l'aspeet national et inter­
national de Ia crise du chomage et des moyens 
de Ia combattre, et, tout en poursuivant son 
enquete avec le maximum de diligence, de faire 

Preface. 

When the International Labour Confer· 
ence held its Third Session in October nnd 
November 1921, the question of unemploy­
ment was not included on the Agenda, but 
the world had suffered so seriously from 
unemployment for over a year that the sub­
ject forced itself on the attention of the Con­
ference. The initiative taken by Mr. Schiirch, 
Swiss Workers' Delegate, for opening an en­
quiry into the · international aspects of 
unemployment unrl the means of combatin,.; 
it was made the subject of an important 
debate. . 

During this debate Sir Montague Barlow, 
Delegate ••f the British Government, pro­
posed a double nmendment to Mr. Schiirch's 
resolution, to the effect that, on the one 
hand, th~ enquiry should not only cover the 
international but nlso the national aspects 
of the crisis and the remedies to be adop­
ted, and, on thC" other hand, that the co­
operation of the Financial and Economic 
Sections of the League of Nations should be 
requested in connection with the solution 
of the financiat and economic problems 
raised by ~he enquiry. 

A furtl>er amendment was submitted by 
Mr. Jouhaux, the French Workers' Deleg­
ate. 1\lr. Jouhaux demande that a special 
international conference should be called to 
enquire into measures of an international 
character that might put an end to the 
unemployment crisis. This conference, he 
held, should be distinguished from the nor­
mal conferences of the International Labour 
Organisation, because it should be open to 
all countries and not only to members of 
the Organisation. Finally the following re­
solution ~as unanimously passed : 

The Conference instructs the International 
Labour Oftce, in confonnity with the provioions 
of Article 396, paragraph 1, of the Treaty of P~ace. 

· to in.titute a speeial Enquiry on the national ~n.d 
international aspects of the unemployment CrJSII · 
and on tbe means of combating it ; and whilst 
pursuing its Enquiry with all diligence, to call into 



•l't"" ill la ('tlllaboration de Ia Sfftion f.ronomique 
.-. Jil\llnci<-ft' d .. Ia S..tdt;tt' dt'S Nations pour Ia 
solution a donnt"'r aux qu~tions financie-~ et ero-
D<lllliql .... ,..,..~.-,,...., !'ftl' l'f'nq~tHe.. . . . 

La l~tlllftioft"nre t"ha~ le (on..~ll d admnustra­
tion d.- detinir les ronditions dans lesqut>lles <'CUe 
""'""'" poumtit H...- rlf...,tut'e dans le ""dre du 
bod>!t"t. 

Lit. Conwrellt'e ehall!" le Consrll d'administra­
tion de 6lire toutes dfon~hes f't interventions 
JltlUr la ron,·octltion d-une l"onftirt>nce interna­
tional.- eharu<'e d't'xruniner Irs remedt>S de ""rac­
ti'...- int<'maiional propl't'S 8 mettre fin il Ia erise 
du ehOmagt'. 

Les gra,·es preoccupations qui dictere~1t 
a Ia Conference internationale du Tranul, 
le Yote de cette n:solution, devaient, peu 
de temps apres, en janner 1922, inspirer 
au Conseil supreme, n:uni a Cannes, Ia 
decision de convoquer une Conference 
economique internationale a Genes. Par 
r-ette decision, l'un des objectifs immediats 
pour.."llins par Ia Conference de Genhe_ se 
trou,·ait atteint. L'effort de reconstruction 
economique europeenne et internationale 
auquel de,·ait se youer Ia Conference 
economique projetee, correspondait exac­
tement a Ia suggestion d'ordre pratique 
faite dans le dernier alinea du texte de 
Genh·e. 

En consequence, le Conseil d'adminis­
tration du Bureau international du Tra,·ail, 
dans sa 11m• session tenue a Geneve, 
du 17 au 19 janner 1922, adopts Ia reso­
lution suh·ant«e>: 

Considt'rant que Ia Conference intemationale, 
a sa session de GeneTe I !I'll, a adopte a l'unanimite 
nne re.otution proposant Ia .,.,n,·ocation d'une 
c,,.,r.-......,., intemationale <'hargee d'examiner les 
remedes de l'aJ'Bctere international propl't'S a 
mettre lin a Ia crise de l'h6m31l0 ; 

Considerant, d'autre part, que Ia ""m·ocation 
de Ia Conference de Genes, decidt'e par le Conseil 
!Aipmne, realise pour une grande part Je va.-u 
rxprime par Ia Conference de Gene..., ; 

Que Je mandat general """fie a rette Conference 
est de reaffier Ia ...,.,n<rtruction ,;.,.,nomique de 
fEurope, tache qui englobe des questions de tra­
vail et a JaqUt'!le Ia question do l'h6mage, en par· 
tieulin, est int~nt liee ; 

u O>oseil d'administration, ""ntormement a 
sa procedure babitueUe d'etablir nne liaison avec 
1es institutions internationale'!l qui ont a traiter 
de questiomo ayant une repereu!lrion sur son 
..,-time, invite Je Directeur do Bureau intf't'na· 
tional dn TraYBil a "" mettre en rapport avec le 
Conwil Supreme et a )'informer : 

1. Que Je Bureau est tout pret a faeiliter, par 
touo """ moy""" a ... di•position, lew travaux de 
Ia Conference conVO<jUee et a lui fournir l'expt!­
rience et Ia d<JCUmt'ntation dont il di•J>O'I" en ce 
qui .,_..,. Jes questions ouvrii....,. et indu,... 
triellea ; 

:. Qu'alin de donn<'!' a Ia reunion de (;i-nl'tl le 
.,.._,.,..,., Je plu11 elfedif po ... ible, le ('on.,..il d'ad­
minilttration du Hureau inu-mati,mal du Travail 
drti<Je que deux ...,,...:....,ntantlo de eha<:un de "''" 
1l"f111JJif"ff l!ltlfl\~~n~tJt, ouvri<-f"'4, JmtronH) en 
mhne t.t't"J" <Joe Je J)irel'k-ur du Bureau, "" ti•-n­
dmnt a Ia di•J-itit.n de Ia u.nft'rence, pour lui 
_...,... leur entiere C>'Jilai><Jrdtion. 

A Ia .. uitc d''" demarches faitc~ par le 
DirN,!eur, en fcnier (-t en mar~, I'Orgaui­
""ti<m intl-rnatiiJnale du Travail fut cffee­
tin:·rn<,nt irn·itf-e par un UMgramme du 
c;,,uverrwrrwnt itali•·n ''II date du 4 avril 
I !122 • pri1.1:r tllJil e(JfleOIJrll teclllli<JUI-' a Ia 
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ro-operation the Financial and EconomicS<'Ctiun 
of the League of Nations for the solution of the 
financial and economic questions mised by the 
Enquiry. . . 

'!'he Conference instruct.• the Govermng Bo<ly 
to d~fine the conditions subject to which this 
Enquiry may be made, .without exceeding the 
exp<'nditure provided for m the budget. 

'l'he Conferenre instructs the Governing Body 
to undertake all negotiations necessary for the 
"""''OC3tion of an International Conference charged 
with studving the rl'medies of an international 
character which are likely to put an end to the 
unemployment crisis. 

The gra•·e considerations that had led to 
the passing of this resolution by the Inter­
national J.abour Conference, shortly after­
wards in .January 1922, actuated the deci­
sion of the Supreme Council at its meelinl-( 
at Cannes to call :m International Economic 
Conference at <.enoa. By this decision one 
of the immedi:•tt- ob.iectives of the Geneva 
Conference was uttained. 

The work o( European and international 
economic reconstruction, to which the pro· 
posed Econom ir Conference was to devote 
itself, was exacll)' in correspondenre with 
the prnclirol suggestions made in the last 
paragraph of the Geneva Resolution. Con­
st>quently, the (ioverning Body of the Inter­
national Labour Office, in its Eleventh 
Session held at Genrva from 17 to 19 Ju. 
nuarv 1922, adoptl.'d the following rl'· 
solution: 

Whereas the International Labour C.onferl'nre 
at its Session at Geneva, 1921, unanimouslv 
adopted a Resolution proposing the summonin'g 
or an International Conre...,nce to examine the 
rt'medies of an international character to put 
an end to the unemployment crisis : 

Whereas, also, the decision of the Suprl'ma 
Council to summon the Genoa ('onference fulfils 
in a ""nsiderahle degree the desire expressed 
bv the Genrva Conference ; 
·And whe,...as the ta•k of the Genoa Conference 

is to secure the economic recon~truction of Europe, 
a task which mu.t inelude problt>ms concerning 
labour, and one with which in particular the ques• 
tion or Unemployment is C(()l;("Jy ""nnected ; 

The Governing Body, in ""nfonnity with its 
u•ual procedure or e>ttabli•hing connection with 
international institutions which deal with qucs· 
tions with a repercussion on its aetivities, ;nvites 
the Director of the International Labour OIHce 
to place himself in touch with the Supreme (.;ouncil 
with the following end : 

tt) To inform the Supreme Counl'il that the 
Oflice io ready to give all a••iotance poNflihle, and 
to place at the di•posal of the ('onfe,...nce the expe· 
rience and infonnation or the omce in labour 
and industrial matten ; 

b) '!'hat, with a vi .. w to 11iving the ('onfen•nre 
the mONt eRective aHsiHtan<>e poHKiiJIP, the Govern .. 
in~ H•><ly ohall arrange that two "'l"''""ntutivf'K 
nl Cat!h uf itH J(rOUf'r.J, c:uvcrnmc'"nbi, Employc.orN, 
Worken, will, with the llire<'tor, plnce tl..-m•<"lw• 
at the di•po•nl trf the ('onf<-rcnt't' to give any 
•••i•tanoo in their power. 

A~ a rc•1ult of sh•ps tuk••n hy tlw Dir<wlnl' 
in Fehruury und MurdJ, llw lnll'rnalional 
LaJ.our OrganiMalion waK, in fad, invih·d by 
a f.,J.,gram of lhe llulian CJnwrnment cluh•d 
• April I'J:!2 k partidpai<J in a tc•dmkul 
"apudty in the JnhJrunlional E<·onotnic Con· 



Confere!lc~ !!copomique intcrnationale de 
Genes. Six membres du Conseil d'adminis­
tration accompagnes du Directeur furent 
designes a Ia session de Rome pour remplir 
Ia mission definie dans l'ordre du jour 
que nous venons de citer. 

A Ia verite, les preoccupations de Ia 
Conference de Genes ne furent pas domi­
nees par le probleme du chomage, mais 
par celui de Ia reconstitution economique 
de Ia Russie •. Le de bat russe absorba 
presque tout son temps, malheureusemel)t 
sans resultat appreciable. Neanmoins, umi 
sous-commission spceiale de Ia Commission 
economique fut chargee d'examiner les 
questions du travail et adopta un certain 
nombre de resolutions relatives au cho­
mage. Grace 8. !'intervention du Bureau 
international du Travail, le risque fut 
evjte que !!CS resolutions ne fussent pas 
en harmonic avec les conventions et les 
recommandations de nos conferences. Bien 
au contraire, Ia Conference economique 
internationale recommanda !'adoption de 
nos resolutions. · . 

Elle adopta, en effet, 8. l'unanimite, les 
resolutions suivantes : 

Article 21. - La restauration economique de 
!'Europe exige une production intense. Cette pro­
duction depend essentiellement du travail. -

II y a lieu d'attacher Ia plus grande importance 
au concours que Ies travailleurs, hommes et 
femmes du monde entier et leurs organisations 
veulent donner et sont en mesure de donner avec 
les autres facteurs de Ia production, a Ia restau­
ration economique de !'Europe. 

Pour obtenir le plein effort des travailleurs 
et pour eviter entre les nations des concurrences 
Tegrettables, !'attention de tous les Etats est 
appelee sur !'interet que presentent Ies Conven­
tions et Recommandations votees par les Confe­
Tences internationales du Travail, etant entendu 
que chaque Etat reserve son droit en ce qui con­
cerne Ia ratification d'une ou plusieurs des conven­
tions susvisees. 

Article 22 .. - La crise economique actuelle, 
en atteignant non seulement Ia production, mais 
la force de consontmation des masses, pese nlOrale­
mcnt et materiellement sur le monde ouvrier. 

S'i) est vrai que les mesures de l'eCOnstruction 
c'conomique permettront seules de remt\dier a 
rette crise, des mesures directes contre le chomage 
qui en resultent n'en apparaissent pas moins 
ellicaces pour as~urcr !'effort soutenu des travail­
leurs et le bon rendement du t!avail. 

Article 23. - Par consequent, et a cote des 
institutions d'assurance et de secours contre le 
chOmnge, les mesures suivan_tes sont recomman· 
dees: 

a) l'emploi rationnel des forces de t,ravail 
disponibles par !'organisation nationale du ·place­
m~nt et par les ententes entre pays interesses 
pour Ia coordination internationale du placement : 
emigration, immigration. 

b) duns les pays ott les conditions le permettent, 
!'orientation vers }'agriculture du plus grand nom­
bre possible de ceux des ehOmeurs de l'industrie 
qui peuvent etre utilis~s dans les exploitations 
ugricoles ; 

c) Ia repartition mt\tllodique des conunandes 
et des travaux puWics, dans Ia mesure .compatible 
avec !'interet general, selon les periodes de <"hO­
mage et scion les professions et leo regions affcc-
tt!es ; · 

d) Ie · developpement des trnvaux de secours 
contre -le ehilmage a .Ia condition qu'i.i s'agisse 
lie tmvRlll' ,util~s et Fod11ctifs~ 

ference of Genoa Six me111hers of the (ipv­
erning Body, accompanied by the Director, 
were desil(nated at the Rome Session to un­
dertake the duties defin~d in the Resolution 
quoted above. 

. As a matter of fact. the work of the Genoa 
Conference wa~ not dominated by the pro­
blem of unemployment, but by that of the 
economic reconstruction of Russia. Tbe 
Russian debatf" absorbed nearlv all its time. 
and, unfortunately, without appreciable re­
S\lltS. NeYertheless, a special Sub-Committee 
of the Economic Commission was instructed 
to examin~: labour questions, and adopted 
a certain number of resolutions concerning 
unemployment. Thanks to the intervention 
of th<-l Internulional Labour Office, the 
danger thr•t lloese resolutions would not 
harmonise with the Conventions and Re­
comrnendalions of our Conferences was 
avoided: On the contrary, the International 
Economic Conference recommended the 
adoption of our resolutions. In fact, it unan­
imously adopted the following resolutions : 

Articu 21 - The economic reconstruction 
of Europe requires intensified production, which 
depends essentially on labour. . 

The greatest importance should be attached 
to the assistance which the workers, men and wo­
men~ of the whole world, and their organisations, 
are willing and able. to give, in association with 
other factors in production, to the economic 
restoration of Europe. 

In order to obtain the fullest effort on the part 
of the workers, and in order to avoid regrettable 
competititon between nations, the attention of 
all States is drawn to the importance of the Con­
ventions and Recommendations adopted by the 
International Labour Conferences, it being under­
stood that each State reserves its right with 
regard to the ratification of any one or more of 
tl)e Conventions. _ · 

Article 22 - The present economic crisis, 
which affects not only ·production but also tl1e 
consoming capacity of the people, weighs hea'l'ily 
on the workers, both morally and materially. 
· · Wbile it may be true that measures of economic 
TeCOnstruction are alone capable of remedying 
this crisis, direct measures to deal with the resul­
ting unemployment app<>ar to be none the less 
ellicacious (or ensuring sustained effort and 
:efficienc;qm t,he 'part Qrthe worke,rs 

Article 23 - In consequence, I!Lnd in additiop 
.to any arrangements for insurance . or assi~!lnce 
against unemployment, t,~e followmg me,asu~s 
are recommended : , · ' 
.p) The sy~tematic. distribution of aD the )abour 

a'VIlilable by the national organisation of employ­
inent agencies and by Jneaus of ag~men ts 
between the countries concerned for the mterna-· 
tiona! co-ordination of labour distriliution (emi-
gration and immigration); · 

b) In .countries in .which conditions permit, 
the placing in a~ri<'ulture of as laJ'!!f' to number 
as possible of sud• of the unemployed in industry 
as are capable of being employed in agricultural 
-'!I'Ork; . _ 

c) The systematic allocation of public contracts 
with due reference to tile occurrence ofunempln.v­
ment and to t11e .trades and districts afff<'tffi, 
so far as may be consistent with the genen1l 
interest; ' • 

d) De,•elopment of public works in aid of 
unemployment, provided that tllE'f ,are 11•eful 
and _prml\wtiye. _ 



.Arlide 2.&. - Pour ~lerer l'eltet des diverses 
......., .... enumf'ms a I'artkle 23 : 

1. D est ret'ODUilande aux Etats, membres d.e 
rorpnisation intnnatiooale du Travail, de rat•· 
fier Ia ronvention oont't'mant le ehomage votee 
par Ia Conrerenee de "Washinj!ton et, a tous les 
Etats, de prendre en consideration les mesures 
p~ par Iadite Conference eontre Ie eM· 
mage. 

2. n est s~n! que Ie ~ureau i!'te_rnational 
du Travail n!unisae et distnbue penodiquement 
tout... informations 8ur ks experiences que Jes 
di'~"' pays auront faites dans Ia Jutte eontre Ie 
eh6mage. 

a. D est reeommande, en en outre, a tous les 
Etats de eooperer a J"enquete sur Ie chomage qui 
a .;~e deeidee par Ia Conterenee intemationale du 
Travail en 1921. 

Ainsi avait ete remplie, par Ia tenue de Ia 
Conference economique de Genes, une des 
deux resolutions de Ia Conference du 
Travail de 1921. 

Le dernier paragraphe de Ia resolution 
que nous venons de citet nous ramene a 
l'autre decision de cette conference, celle 
qui etait relative a une enquete SUI: Je 
chOmage. 

L'organisation de l'enqu&te, 

C'est dans sa session de janviet 1922 
que le Conseil d'administration examina 
dans queUes conditions l'enquete pres­
crite par Ia Conference devait etre ins­
tituee. 

Cn premier point ne pouvait manquer 
de retenir !'attention du Conseil. Depuis 
)e mois de juin 1920, une enquete sut Ia 
production avait ete decidee. Forcement, 
les travaux de cette enquete avaient 
conduit Je Bureau a s'occuper du chomage, 
des causes qui pou.vaient· Je provoquer et 
de certains remooes que l'organisation 
de Ia production apportait a ce mal. 
L'enquete sur Ia production constituait 
deja, par certains cates, une enquete sut 
le chOmage. n etait difficile de menct 
paralle!ement deux enquetes de nature 
tres VOisine. ll fut decide de terminer 
d'abord le rapport d'enquete sur Ia pro­
duction, avant d'employer le personnel 
consacre a l'enquete sur Ia production a 
l'enquete liUJ: le chomage. , 

D'autre part, depuis Jes origines memes 
du Bureau, un petit service technique, 
reduit a peu pres a un seul fonctionnaire, 
a vait ete specialise dans I' etude du cMmage 
et avait ete charge de recueillir et classet 
Ia documentation concernant Ia lutte 
eontre le ch6mage, envisagee, si nous osons 
dire, IIQ1J8 sa forme classique : placement, 
asliutances, travaux publics, etc. 

Le ConJ;eil, prenant en consideration 
cette double &erie de faits, decida que le 
Bureau pounuivrait l'enquCte sur le ch6-
mage, uniquement avec lea moyens dont 
iJ di~posait. Les soucis financiers autant 
que Ia preoccupation de bonne organi­
tation administrative avaient dl-termine 
cette decision. 

A Ia vente, d'ai1Jeur11, une enquete aur 
le e~mage ne saurait Mre colliJideree 
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Article 24 - In order to accelerate the e!Tectll 
of the measures set out in Article 28 : 

1 It is recommended that all States which 
are members of the International Labour Organi­
sation should ratify the Convention relating to · 
unemployment adopted by the Washington Con­
ference, and that all the Statt:s should take into 
consideration the measures agamst unemployment 
envisaged by that Conference. 

2 It is suggested that the International Labour 
Office should collect and publish periodically 
all information available on the experience gained 
by the different countries in dealing with unem­
ployment. 

8 It is further ~mmended that all the States 
should co-operate in the enquiry relating to un· 
employment decided upon by the International 
Labour Conference of 1921. 

Thus one of the two resolutions of the 
International I.abour Conference of 1921 
was fulfilled L_y the holding of the Econo­
mic ConferenCl' of Genoa. The last para­
graph of the Resolution just quoted brings 
us to the second decision of this Confer· 
ence, namely that relating to an enquiry 
into unemployment. 

The Organisation of the Enquiry 

The Governiug Rody considered in its Ses­
sion of J;muar; 1922 under what ·condi 
tions the enquiry prescribed by' the Confer· 
ence should be undertaken. It could not fail 
to pay attention to a preliminary point. 

Since June 1920, an enquiry into produc­
tion bad been decided upon. The work of 
this enquiry had naturally led the Office to 
consider the problem of unemployment, its 
uuses, and the remedies that the organisa­
tion of produc.tion might provide, The en· 
quiry into production thus already eonsti· 
luted in some ways an enquiry into unem­
ployment. It was difficult to .conduct two 
enquiries of so closely related a kind at the 
same time. Therefore, it was decided to 
finish the report of the enquiry into pro­
duction before employing the staff engaged 
on this enquiry in the work of the 
enquiry mto un!'mployment. Moreover, since 
the very inception of the Office, a small 
technical service, reduced almost to a single 
official, had specialised in the study of 
unemployment, with instructions to collect 
and classify information concerning action 
against unemployment envisaged, so to 
speak, in its dassical form : the placing 
of workers in employment, insurance, pub­
lic works, etc. 

The Governing Body, laking into consi­
deration this twofold set of circumstances, 
decided that thll Office should conduct the 
enquiry into un<'mployment solely with the 
mean1 at its di~posal. This decision was·· 
influenced by financial considerations as 
much as bv a 1~ore for good adminiHtrnlive 
organisation. Moreover, an enquiry into 
unemployment could not be regarded as an 
extraordinary duly of the International La· 



comme une tache extraordinaire du Bureau 
international du Travail. Le texte mcme 
du Traite de Paix lui en fait, pour ainsi 
dire, une obligation permanente. En face 
de Ia gravite de Ia crise qui sevissait dans 
le monde entier, Ia .Conference avait tenu 
a manifester que les recherches sur le 
probleme du chemage devaient etre par­
ticulierement poussees. 1\fais c' est par son 
travail normal que le Bureau doit accomplir 
Ia mission qui lui a etc confiee. 

II importe cependant d'indiquer deja;· 
apres une annee, l'reuvre qui a ete pour­
suivie et les resultats qui ont ete obtenus. 
C'est l'objet du present rapport. 
· En juillet I922, a Ia session du Conseil 

d'administration tenue a Interlaken,- nons 
avons indique, dans ses grandes !ignes, le 
plan du rapport que nous avions !'inten­
tion de soumettre, sur ce point, a Ia 
presente Conference. 

Le Conseil a admis le plan suivant : 

Analyse des faits relatifs au chOmage ; 
Expose des moyens employes par Ies gouverne­

ments et indiques par eux dans leurs publications 
officielles et dans leur correspondance a vee le 
Bureau, pour remedier i\. Ia Crise du chomage ; 
. Indication des facteurs qui oni influe sur Ia 
crise du chomage et inventaire des documents, 
des observations et des etudes relatifs i\. ces fac­
teurs, sans que des conclusions soient formulees. 

II a ete, en outre, bien entendu que Ie 
rapport etabli selon ce plan devait a voir un 
caractere d'• inventaire methodique "• qu'il 
ne devait pas avoir pour objet, surtout 
sur le dernier point d'apporter a Ia Con­
ference des conclusions certainement hati­
ves, et qui auraient risque de depasser 
le cadre du travail fixe au Bureau par 
le Traite de Paix. Ses conclusions, s'il en 
comportait, devaient tendre surtout a 
proposer a Ia Conference les travaux ou 
recherches qui paraitraient devoir etre 
poursuivis. 

Nous nous conformerons, dans le present 
rapport, a ces prescriptions du Conseil 
d' administration. 

I. - L'ampleur de Ia crise. 

Le premier objet d'une enquete sur le 
chomage devrait etre, comme l'indiquait 
le Conseil d'administration, . de mesurer 
l'ampleur et l'allure de Ia erise constatee 
dans les dernieres annees. Avec Ies chiffres 
dont nous disposions, et tout en faisant 
a leur sujet les reserves dont nous parle­
rons plus loin, nous avons tente de chercher 
a bien definir comment cette erise s'etait 
developpee, queUe ampleur clle avait 
prise duns les differents pays : pays a 
changes hauts, pays a ehangt'S moycnne• 
ment dtlprecies, pays a changes les plus 
dcpreeies. · Nous avons eherche les oscil­
lations particuliercs qui pouvaicnt se mani· 
fester dans le developpement de ecttc 
erise. Enfin, il nous a paru interessant de 
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hour Office. , The text of the Treaty of 
Peace itself mi~ht be said to make this a 
permanent obligation. In view of the seve­
rity of the crisis throughout the world, the 
Conference had maintained that the study 
of the problem of unemployment must be 
specially pressed, but it was held that the 
work entrusted to the Office should be ac­
complished in the course of its ordinary 
routine. 

It is, however, of value to give some indi­
cation, now thal a year has passed, of the· 
work that has been done and the results 
oblained. This iE the purpose of the present 
report. In July 1922, at the Session of the 
Governing Body held at Interlaken, the main 
lines of th•• report which it was intended to 
submit to the present Conference were laid 
down. The Governing Body accepted the 
following scheme : 

Survey of the extent of unemployment ; 
Account of the means taken by GOvernments• 

and suggested by them in their official publications 
and correspondence with the Office, for solwing 
the unemployment problem; 

Indication t>f the factors which have influenced 
the unemployment crisis, and survey of the docu­
ments, statements and studies relating to these 
factors No conclusions, however, to be formulated. 

It was, further, clearly understood that 
the report drawn up on this plan should· 
take the form of a "methodical survey," 
which should not aim, especially as regards 
the last point, at forcing the U>nference to 
undoubtedly hasty conclusions that would 
run the risk of exceeding the scope of the 
Office a defined by the Treaty of Peace. Its 
conclusions, if any, were rather to take tlie 
form a proposals to the Conference for 
research or other work which might seem 
necessary. The present report will conform 
with the decisions of the Governing Body. 

I. The Extent of the Crisis. 

The first object of an enquiry into unem­
ployment, as stated by the Governing Body. 
should be to nlt'asure the exll'nt and pro­
gress of the crbis obsef\·ed during the last 
few year~. By means of the figures at. our 
disposal, and ~ubject to the reservab'?ns 
dealt with later, we have atlt•mpted to defm•• 
clearly how the crisis dewloped, its exll'nt 
in different countries. in countries with high 
rates of exchnn~l'S, those ·in whkh the ex· 
rhnngcs. We huve examitwd the ~peciul 
fluctuatiOns that c011ld bt• ohsl•rwd m the 
developmt•nt ot the ('risis. Finally, it hus 
het'n thou.:ht of. interest to dt•fine whkh 
were the mdustries to sufft•r first und '~ hkh 
to suffer most. The Conft•n•m·e nmy 
perhaps find it of interest to obtuin in the 



dt:fiuir qn<'llt'S . industri<'s a'·aient ete les 
pn•mt<'rt's · atteintt>s, qudles industries 
.,·aient ete les plus atteintes. 

Peut-Hre Ia Conference estimera-t-elle 
iitteressant d'a,·oir dans le present rapport 
un tres bref aper~u· des constatations 
faites. 

SaDs qu 'il soit possible de pn!ciser le ehiltre, on 
peut affimlel' que pendant les annees 1921 et 1922, 
dans un monde appauvri par Ia guerre, dans un 
monde oil d"immenses ~+!!ions entit-rement devas­
tees oont a reeon•truire, dans un monde oil une 
!!"'''d<' partie de Ia population manque des pro­
duits de toutes es~ constituait le strict nt!ces­
saire de Ia dignite humaine, plusieurs millions de 
tra,-ailleurs., capablcs et desireux de ·travailler, 
sont restt's sans emploi. 

t•ne pft'miere erise, de eourte duree, s'etait ma­
nil'estee au lendemain de l"armist.ire. Pendant Ia 
!!1Jerre, le l"homa!!" nait cesse d"exister autrement 
que comme uo phenomene purement arcidentel. 
Dans les pays b.-lligerants, le grand probleme 
indnstriel etait de recruter Ia main-d"reuvre n<'ces­
s:aire aux fabrications de guerre sans CE'S8e accrues, 
et, dans les pays neutres, les eommandes des bel­
ligkants exigeaient fogalement un rendemeot maxi­
mum de Ia plupart des industri<"S. 

La demobilisatioo des .armees et l'amt brusque 
des fabrications de guerre entrainerent, a Ia fin de 
1918 et au commencement de 1919, un ch6mage 
sensible dans un ,.....d nombre dt" pays, aussi 
bien neutees que bell~rants. Aggmvee par l"hiver, 
periode pendant laquelle beaucoup d·industries 
IIOUifrent d"un eh6mage saisonnier, Ia erise de de­
mobilisatioo,dont les deux tableaux ci-apres moo­
trent le developpement, avait pris fin des rete 
de UH9. 
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· pn•scnt reporl u very brief surny of the 
oJ?seryah.:~ns mllde. · 

Although an exact figure cannot be given1 
it may be said that during the years 1921 and 
1922, in a world impoverished by the war, where 
extensive areas have been wholly · devastated 
and must be reconstructed, where a large propor­
tion of the population are "in need of all kinds 
of products forming the strict minimum needed 
for dignified human existence, several. million 
workers able and anxious to work were without 
emplovment. 

The· first crisis, of short duration, took place 
immediately after the Am1istice. During the war 
unemployment ceased to exist, except as a purely 
accidental phenomenon. In the belligerent coun­
tries the great industrial problem was to recruit 
the Labour needed for the ever increasing manufac­
ture of munitions., and, in neutral countries, the 
orders received from belligerents also involved . 
a maximum output on the part of most industries. 
Dt-mobilisation of the armies and the sudden 
cessation of tbe manufacture of munitions led at 
the end of 1!118 and the beginning of 1919 to mark· 
ed unemployment in many countries, both neutral 
and belli!!"rent. The demobilisation erisis, aggrav· 
ated by winter - a period in which many indus­
tries suffer from ~~easonal unemployment, - came 
to an end in the summer of 1919. Ita progress 
is shown in the two tables below : 

A. N ombre absolu des ch0meur11 assistt!11 

Octobre 11118 
Sovembre • 
Decmtbre • 
.Jan'in • 
Pc'vrier • :Mars • 
Avril • llai • 
Juin • 
.Juillet • 

Krf""'''- 1!118 

'""""'"' • SonmJ..., • J.W..,..,,,,.., 
,...,,.,;.,.. I IIIII 
Yrvrio<r 
Ma,.. • Avril 
)bt • Jujn • Jui1J4 • 

A •. Total Number of Unemployed who have receivedbenefit. 

A.lleaaape v .... ft! Graade-Bretaau• 
(foods d• d:IUmage d• ParUJ 

)'r•a~• Grea&~Bri&ala. Germ...,.. 
(Parilaaemp&u,Ollllll fuacb.J 

Oetob.-r 1918 10.808 
November 1918 501.810 9.000 
Deeemb.-r • 905.137 10.9]] 

Jaouarv • 1.078.868 12.8113 
February • 1.053.854 37. 2'.ll 
llareh • 829.758 69.552 
April • 700.000 74.510. 
llav • 620.000 60.172 
Jmie • 500.000 44.764 
July • 550.000 82.787 

B. Pourcentage des chomeur• dan~~ le• 11yndicat8 
B. Percentage of Unemployed organis~d. 

Alltm•p• IJID#mlrk Gde~Brellllfnli Noni-a• 
liermsor. JJun&ar.k.. Gr•at-Uritaia. Norway. 

S.11temher I Ill 8 0.8 6,4o 0,11 0,8 
fk1ob<.-r • 0,7 H.7 0,4o 1.6 
.Soverut~r • 1.8 17,8 0,5 I,:! 
J).,eenoiJ<·r • 5,4 ~5,8 J ,:! :!,() 

.Jar1uarv Hllll 6,8 28,1 :l.5 2,3 
Ydmuiry 6,0 26,9 2,8 ~.II 
llard1 • 3,11 ~0,5 2,9 :!,2 
Z/,"il • IS.~ 10,5 :l.7 2,4 

ay • 3,11 0,2 2,1 I ,4 
Ju11e • 2,3 3,6 1.1 J ,I 
July • U,l ~.~~ :l,O 1,0 

24-.505 
33.634 

8111.000 

679.000 
94-9.000 

1.060.245 
1.093.400 

771.211 
606.000 
5-AI.()()(J 

J•oys-lJa• · fhti•de 
Nelherlaodl. Swedf!Q, 

9,2 8,7 
11,7 8,:! 

10,7 11,4 
13 8 ' . 7,3 

14o,8 7,5 
18,8 . 7,6 
B.~ 8,1 
11,7 7.11 

11,6 6,1 
8,7 ,,6 
.11,11 ;J,8 



· La seconde moitie de 1919 et le premier semestre 
de 1920 sont ensuite une periode grande activite 
industrielle. Les prix s'elevent et Ia demande de 
produits suit une marche ascendante. Lea prix 
atteignent un point culminant en 1920, mais les 
premiers signes de Ia baisse se manifestent des 
1919 au Japon. 

La crise flnanciere et economique commen~a 
aux Etsts-Unis, vers le mois de mai 1920, lorsque 
les banques, sous !'impulsion du Fethral Reserve 
Board, eurent commence a restreindre leurs ope­
rations de credit, qui avaient pris des proportions 
enormes, en refusant de nouvelles avances et en 
faisant rentrer Ies anciennes. Les effets se mani­
festerent presque immediatement par Ia fermeture 
d'etsblissements industriels et par un develop-

. pement du ch6mage. . 
Les Etcll8-Unis n'etsblissent pas de statistiques 

directes sur Ie nombre de chomeurs. Un Etat 
pourtant, Ie Massachusetts, publie tous les trois 
mois des renseignements sur le nombre des chO­
meurs dans les syndicats ouvriers, qui groupent 
environ 250,000 membres. L'o!levation progressive 
du pourcentage des syndiques chilmeurs du Massa­
chusets est un indice du developpement general 
de Ia crise aux Etsts-Unis, elle se traduit par Jes 
chiffres du tableau suivant, qui montre aussi 
combien Ia crise actuelle a ete plus intense que 
celle de 1913 : 

Pourcenta~e des syndiquis cMmmrs 
du M assachwetts. 

1913 1919 1920 1921 1922 
Mars 8,3 11.4. 4.,1 22,1 18,8 
Juin 4,5 2,8 14,6 20,1 12,2 
Septembre. 5,0 2,7 16,4. 19,1 
Decembre. . . 8,5 4.,1 29,2 24.,2 

Ce tableau montre aussi, par les chiffres du mois 
de decembre de chaque annee, que le ch6mage 
s'accroit r<'l1'ulierement en hiver et que cette 
influence saisonniere est assez forte pour se nlani­
fester meme pendant les annees de crise. 

Des renseignements indirects sur l'intensite 
du ch6mage dans !'ensemble des Etsts-Unis sont 
fournis par le nombre des travailleurs employes 
dans un certsin nombre d'etsblissements indus­
triels r<'l!ulierement enquetes. Si !'on represente 
par 100 le nombre des travailleui's employes en 
19J.l, Ia proportion des travailleurs employes pen­
dant Ia periode 1919-1922 est donnee par Je tableau 
suivant 1 : 

1919 1920. 1921 1922 
Janvier 109 113 79 96 
l~evrier 102 112 85 96 
Mars • lOS 114 86 99 
Avril. •· .. 103 114. 85 99 
Mal. . 105 115 86 103 
Juin 107 115 87 lOS 
.Juillet • . 109 107 86 
Aout • . 108 101 88 
Septembre. 109 If» 89 
Octobre. . ' 105 .. 100 91 
Novembre .}08 95 92 
Decemhre. 111 89 92 

.:· 

D'aprf-s ces ehiffres, le point culminant de Ia 
crise se serait place en .innvier 1921 et, depuis cette 
6>0qnc, lo situution n'aurait pas cessC de s'amC-
Jiorer. . 

On sait suffisamment que Ia crise de chonm!(c 
a pris aux J;;tats-Unis un developpement inoui 
juN(JU•u]ors ; tnais ]es inforrnations statistiQues 
suut •i peu stlres qu'au moment oil Je president 
Hnrding convoqua, pour chercher des remedes 
n Ia situation, Ia 11rnnde conference qui se reunit 
en st•ptcmbre 1021' les evalutaions ollicielles du 
nombre de ch6meurs variaient de S,500,000 n 
5, 700,000. 

I O~rmi• 1921, l'onquMe parto 1't'iJfuli~l'('1nOnl 1\11' 1~9 6ta• 
htitumllnU Rllpartennnt A A IJl'OUJU~I d'indnstries (mt0tnux, 
lu\limant, Rllnu•ntntion, lt~xtilll, cuir automnbile, hoit, ~"""• 
et proclultJJ rMraetnir .. ) o& qui occupaicnt, on jauvio1' lD~, 
0.4.00.000 DII'IDDDOio 
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The second half of 1019 and the first hall of 
1920 constituted a period of great industrial 
activity. Prices rose and the demand for goods 
followed a rising market. The highest level of 
prices was reached in 1920, but the first signs 
of a fall were already observed in 1919 in Japan. 
Financial and economic· depression began in the 
United Ststes towards May 1920, when the 
banks, under the influence of the Federal Reserve 
Board, be,::an to restrict their credit operation• 
which had attained vast proport.ions, and refused 
new advances and withdrew old ones. The effects 
were almost immediately evident in the closin!( 
of industrial undertskings and the development 
of unemployment · 

Direct statistics on the number of unemployed 
are not published in the United States One State. 
however, that of 1\Iassachusetts, publishes quar­
terly reports on the number of unemployed 
belonging to trade unions, with a tots! member­
ship of 250,000. The progressive rise in the per­
centage of unemployed workers in Jllassachusetts 
is an index of the general development of the crisis 
in the United Ststes It is shown in the figures 
given below, which also prove that the present 
crisis is much more severe than that of 1013. 

Percentage of Unemployed MembeTs of Trade Unwna 
; in MassachU8tll8. 

1913 1919 1920 1921 1922 
!\larch 
June • 
September. 
December ... 

8,3 
4,5 
5,0 
8,5 

11,4. 
2.8 
2,7 
4,1 

4,1 
14,6 
16,4 
29,2 

22,1 
20,1 
19,1 
24,2 

18.8 
12,2 

The figures for December each year also show 
that unemployment increases regularly in winter 
and that this seasonal inHuence is sufficiently 
powerful to make itself felt even in years of crisis. 

Indirect information of the extent of unemploy­
ment throughout the United States is obtained 
from the number of workers employed in a certsin 
number of industrial undertskings in which an 
enquiry is regularly conducted. If the number 
of workers employed in 1914 is represented by 
a hundred, the proportion employed during the 
period 1919-1922 is given in the table below'· 

1919 1920 1921 1922 
January: 109 113. 79 96 
February 102 112 85 9S 
March 103 IU 86 99 
April • . 10::1 ll4 85 99 
May 105 115 86 . 103 
June . 107 ll5 87 10::1 
July - 109 107 86 
Auj!Ust 1118 101' 118 
September. 109 ] ().!. 89 
October 105 100 91 
November 108 95 92 
December. 111 89 .92 . ' 

According to these figul't's the· tunling-point 
of the cri~is was reached in January, 1921, since 
"·hen the situation has continuec:l to intpro\"e 

As is well-known, the unemployment crisis 
in the United States reaclu·d a hitherto uminown 
del!ree of severity, but the statistical data on the 
subject are so uncertain that, when President 
Hardin,:: <'ailed the important l'onfct't'nee whit•h 
was held in September 1921, to consider means 
of solving the problem, ollil'ial estimates of thE' 
numht•r of unemployed \-aried. betwffn 3,500,000 
and 5,700,1KIO · 

• Since tqi!1 the enqnir-1 r.-lat•s ncularly to I~ •md.~t.. 
takina:1 in M intlusttiMl groups lmela~ buildin,, "-'"· tn,ttl,~ 
Ieath..-. mo(or-('an, ~-ood. JliUI •nd fire--ku:-.ks) -.·hif''- la 
Januar7 19:!0, •m1lloy•d 9,.\001000 p•rsoas. 



·"u Cmoada, Ia t'ri~ ne se manifesta que plusieurs 
niOis plus tard qu'aux Etats-l:nis. De septembre 
a ortobre 19:!0, Ie poure<>ntage des chomeurs 
... , .. ~...,. dans 1... s~·ndit.'ftts ouvriers' passait de 
11.3 a 8,1 pour se dt'wlopp..r ensuite comme Ie 
nJOOU.. le tableau suh-ant : 

1919 1920 1921 19:!2 
J'amier • 8,9 -4,0 18,1 18,9. .... ,..;... 5,2 -l,O 16,1 10,6 
.!liars • 5,0 3,1 16,5 9,6 
·"vril • "·" 2,5 16,3 10,-4 
.\lai. . 8,6 2.-4 15,5 7,-4 
J'uin 2.8 2,1 18,2 5,8 
J'uilt..t 2.-4 2.-4 9,1 -4,1 
Aotit • . . . 2,2 2.-4 8,7 
S..ptembre. ),8 8,8 8,5 
Octobre. . 2,0 6,1 7,-4 
Xowmbre 8.6 10,2 11,1 
Deeembre. -4,8 13,1 15,1 

Le point rolminant de Ia crise de chOmage 
s'f'St p~a.,.;, d"ap*-o ees chilrres, en mars 19:.!1. 
En 19".!:!, Ia situation s'f'St ~nsiblement amelioree. 
Le tableau met en e~idence, comme aux Etats­
l:nis, !'importance considerable du chomage 
saisonnkr P<'ndant If's mois d'hiver. 

Dans Je Roga-.l."ni, Ie developpement du 
chOrna.,..., • commence a se manifester d'une fa','On 
inquit'tante de nowmbre a decembre I 9:!0, quand 
If' pourcentage df'S cbomeurs releves dans Ies syn· 
dicats ouvriers passait de 3,7 a 6, 1. La Crise s'f'St 
de,-doppee eru,-,rite comme Ie montre le tabla<'U 
suh-ant: 

Mo-
1111-1913 1111 I!IZD 19tl 192t 

.Jan,;er. 3,-4 2,5 2,9 6,9 16,8 
Fevrier 2.6 2,8 1,6 8,5 16,3 
.!liars . 2,4 2,9 1,1 10,0 16,3 
A•Til . 2,2 2,7 0,9 17,6 17,0 
llai. - 2~2 2,1 1.1 2'l,2 16,-4 
.Juin - 2,-4 1,7 1,2 . 2"J,I 15,7 
J'uillet 2,4 2,0 1,-4 16,7 H,6 
Aooit - 2,6 2,2 1.6 16,5 1-4.4 
S..ptembre. 2,6 1,6 2,2 u.s 
Octobre. . 2,6 2.6 5,31 15,6 
Xovembre 2,5 2,8 3,7 15,9 
~mbre. 2.8 3,2 6,1 16,5 

Le point Ie pltK critique fut atteint, d'apree 
ees cbillres, en juin l!l"ll, quand Ie pourcenta!!S 
des syndiques chOmeurs atteignait 2!J,1 %- 11 
coovifflt de remarquer qu'l ce moment )e nombre 
de chixneurs involontaires avait ere aceru par 

· """!'"'-eoup de Ia pve gt'nerale des mineurs, 
qm dura du mois d"avril jusqu'au mois d'aout 
l9'll. U a'msuit que si I'on fait ah!rtraction des 
chilfres de cette periode, Ie chom&Jie du l Ia crise 
~':'Ie semble ne. pas avoir cesHc! d'augmenter 
JU"'JD en avril 1922 (17 ~-0 de cbi>meun), si bien 
que c'...t probablement ace moment qu'il faudrait 
lixrr. ~ point culminant de Ia crise, encore que 
l'amel101'3tion -.r<ihle constatee depuis cette 
epoq~ dai~ etre attribuee en partie t. de11 influen­
ees ......,..ruerea. Pendant Ia crise de 190!1, Ie pour­
eenfaJ!" moyen d.,. chomeun pendant toute l'annee 
avait ete de 7,8 et le maximum de l'annee n'avait 
pu depaooe 9,.5, ce qui montre Ia gravire de Ia 
cri<re aduelle. · 

l:ne denximle oerie de chilfrei. nt foumie par 
r.......,.nee obligatoire contre le chomage, qui 
"'""prend pri:to de 12 millioiJJI de travailleul'll. 
Y.lle donne our !'evolution de Ia crioe le11 mhnea 
indit!atit- que leto datU.ti<JU"' .yndicalea. Xous 
""' """" en oomiJJetJ J>8'l IWJ'\i dana le present 

· rapp<>rt, l eauoe des lllfKiiflcatioM nombreul!efl 
111rvenua daiUI Je rl-gime d'BHHurance depuio 1a 

miMe en Vif(Ueur, qui font <JUe '"" atati•ti<J""" 
.yndiut...,"" J•rH.:nt mieux actuellement aux cmn­
,..,..,_ <Jue ""'"' voulioflll faire d'une epoque II 
rautre. 

llur le llllffll1re aboolu de• ehlomeurs dan• le 
lltJyaurne-l' ni, ..., lltati..ti<JU"" de I'BIIHuram:e 
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In Canada·. the crisis was only evident several 
months after the l'nited States From September 
to October, 19~. the percentage of unemployed 
members of trade unions rose from 8,8 to 6,1 and 
continued to grow, as shown in the table below : 

1919 1920 1921 192:1 

January. 8,9 "·0 18,1 18,9 
February 5,2 -4,0 16,1 10,6 
!\larch • ·5,0 8,1 16,5 9.6 
April . 4,4 2,5 ·16,8 10;4 
!\lay . 8,6 2,4 15,5 7,4 
June . 2,6 2,1 18,2 5,8 
.July . 2,4 2,4 9,1 4,1 
August . 2,2 2,4 8,7 
September. 1.8 8,8 8,5 
October 2,0 6,1 7,4 
November 3.6 10,2 11,1 
1><-remhf'r . 4,8 18,1 15,1 

The turning point of the unemployment crisis 
toou place in March 1921, according to these 
fi~1res. In 1922 there was a marked improvement 
hi the situation. The table shows, as in the United 
States, the considerable importance of seasonal 
unemployment during the winter months. 

In the Vnittd Ki11[!.tlom unemployment bf'JIBn 
to show disturbing signs of development from 
Novembf'r to Decemhf'r 19:!0, when the percen· 
tage of unemployed m<'mbers of trade unions 
rose from 3,7 to 6,1. The crisis then developed 
as shown in the table below : 

1111·1111 1911 19!0 1111 1911 

January. 8,-4 2,5 2,9 6,9 16,8 
February 2,6 2,8 1,6 8,5 16,8 
March 2,4 2,9 1,1 10,0 16,8 
April . 2,2 2,7 0,9 17,6 17,0 
!\lav • 2,2 2,1 I ,I 22,2 16,-4 
June • 2,,, 1,7 1,2 28,1 15,7 
July . 2," 2,0 1,4 16,7 14,6 
August . 2,6 2,2 1,6 16,5 1-4,4· 
September. 2.6 1,6 2,2 14-,8 
October 2~6 2,6 5,31 15,6 
Xovember 2,5 2,8 3,7 15,9 
December. 2,8 3,2 6,1 16,5 

The most critical point, according to these 111-'lJres. 
was r..acbed in .June 1921, when the proportion 
of unemployed trade union members was 2:1,1 %. 
It should be obSf'rved that at that time the number 
of workers involuntarily unemployed bad increBHed 
as an after-effect of the miners' strike which 
Ja.ted from April until August 1921. 

If these figures are left out of account, the 
unemplovment due to the J(eneral crisis seems 
to have· continued to incre...., until April I 022 
(17 % unemployed), so that this is probably the 

· date which may be regarded as the turning-point 
of the crisis, while the more important decrcBHe 
since that date mwrt, in part, be ascribed to sea­
sonal influence. During the 1908 crisis the avera~e 
per«ntage of unemployed for the whole of the 
year was 7,8 % and the maximum for the year 
did not exceed 9,5 o/o, which ftgures illustrate 
the gravity of the pre•ent crisi•. 

A lll?Cond ~~eriCII of ftgur ... i• derived from com­
pul•ory insuranef' again•t unemployment covering 
almost twelve million workers, It gives the Name 
uind of information on the evolution of the cri•i• 
a• the trade union otati•ticH. It has not been 
WK'd for the present report, wing to the numerous 
modiflcati•m• that have taken pi!U'e In the insur• 
ance •y.tem •ince it came Into force, as a re•ult 
of whi<·h the trade union atati•tics are at pre•cnt 
more u•eful for the compari•ono we wi•h to 
make between dirrercnt periods. 

The in•urRJWtl •tati•til"' !live the lmprc••lve 
flgtrre of 2,100,05-4 totnlly unemployed worken 



donnent en juln 1921 le chiffre maximum lmprea­
sionnant de 2,109, 654 chilmeurs complets, et de 
832,840 chomeurs partiels, ce demier chilfre etant 
notablement inferieur a Ia realite. 

La Suisse est peut-etre le pays d'Europe qui, 
avec le Royaume-Uni, a compte, eu · egard a sa 
population, le plus grand nombre de chilmeurs. 
Les statistiques sont basees sur \'inscription des 
chOmeurs dans les services de placen1ent, pour 
y trouver un emploi ou, sinon, en vue de bene !icier 
des allocations de chomage distribuees par les 
pouvoirs publics. C'est ainsi qu'on a pu constater 
que le nombre des chilmeurs qui n'etait plus, 
en juin 1920, que de 8,856, s'est eleve progressive-

. ment au cours des mois suivants, et a passe brus­
quement de 25,000 en octobre a 36,000 en no­
vembre eta 65,000 en decembre 1920. L'evolution 
de Ia crise est indique dans Je tableau ci-aprf.• : 

CMmeun eomplets 
- Wholly unemployed. 

1920 1921 1922 
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Janvier -January 37,652' 97,091 . 
Fevrier -February 42,705 99,541 
1\{ars -March 43,282 89,099 
~vril -April 3,561 49,309 80,799 
Mai -May 3,813 52,635 71,100 
Juin -June 3,100 54,039 59,456 
Juillet -July 4,330 55,605 52,180 
Aoitt -August 5,353 63,182 51,789 
Septembre - September 7,275 66,646 
Octobre ·- October 9,814 74,238 
Novembre -November 13,436 80,692 
Decembre - lkcember 17,623 88,967 

Au Danemark, un brusque accroissement du 
chomage se manifeste regulierement du mois 
d'octobre au mois de novembre. II en fut ainsi 
en 1920 comme les autres annees. Mais alors que 
gt'neralement une diminution brusque puis pro­
gressive se rnanifeste des Ie mois de tevrier avec 
le declin de l'hiver, Ia crise generale maintient 
pendant toute l'annee 1921 des chilfres aoonnale­
ment hauts. Ces chiffres representent les pourcen­
tages des chilmeurs parmi les ouvriers assures 
contre le chilmage. 

Moyenn• 
1~11-111-11 11111 1920 1981 1982 

Janvier 18,2 28,1 12,9 19,7 28,9 
Fevrier. 15,0 26,9 8,6. 23,2 33,1 
Mars. 9,3 20,5 6,3 23,6 27,9 
Avril. 6,3 10,5 8,7 21,7 24,0 
Mai • 5,2 6,2 2,7 18,6 16,1 
Juin. 4,4 8,6 2,1 16,8 13,2 
Juillet 4,1 2,8 2,5 16,7 12,5 
Aoitt. : 4,1 2,2 8,0 17,7 
Septembre 8,9 3,1 8,4 16,6 
Octobre • 4,9 8,8. 4,5 18,3 
Novembre 8,2 7,0 8,5 20,8 
Decembre 14,9 16,5 15,5 25,2 

Le point culminant de Ia crise de chomage se 
place en fevrie~ 1022 a vee le chiffre enorme de 
83 %· On remarque que le developpement du chil­
mage ne s'est pas poursuivi d'une manicre con­
timlment progressive jusqu~a ce ntaximum, mais 
qu'une certaine diminution due aux conditions 
climatt'riques s'est produite au printemps et pen­
dant l'ete de 1021. La diminution constatee depuis 
mars 1922 doit etre due en partie aux memes 
circonst.nnces, mais en partie aussi R une attCnua· 
tion de Ia crise gem'rale, c11r Jes chilfrt's de 1922 
Mont, pour les derniers ntois, infCrieurs aux chif .. 
res correspondants de 1921. · 

Rupproche du nombre des assures· contre le 
fhilmage,le pourcentage de 83 % ~onne un nombre 
cabsolu de 90.000 chOmeurs eJlVll'OD. 

ln June, 1921, and of 8:l2,S.10 worken on short­
time, which latter figure is con•iderably below 
the reality. 

·~toilzerlat~d is perhaps the European country 
wh1ch, together with the l'nited Kingdom h3s 
the largest proportion of unemployed wo'rkers 
as compared with population. The unemplovment 
Htatistics are based on the number of unemploved 
regi~ered in pu_blic employment exchange., with 
a VIew. t_o finding employment, or failing that, 
to rece1vmg the unemployment relief distributed 
by the authorities. By this mearuo it has been 
established that the number of unemploved 
whi~h in June 1921 ~as only 3,856, rose gradually 
dunng the followmg months, and increased 
suddenly from 25,000 _in October to 36,000 in 
November and 65,000 tn December 1920. 

The evolution.of the crisis is illustrated by the 
following table : 

ChUmeun partiels To taus: 
Jlallially unemployed. Tota ... 

1920 1921 1922 1920 1921 1922 

71,922 49,181 106,574 146,272 
82,930 46,761 125,635 146,302 
88,689 40,315 131,971 129,414 

373 95,374 39,249 3,934 144,683 120,048 
646 87,741 34,292 4,459 140,376 105,392 
756 76,116 30,629 3,856 130,155 90,985 

5,388 79,888 28,279 9,668 135,493 80,459 
8,949 74,309 25,538 14,302 137,491 77,327 

10,379 69,421 17,654 136,067 
15,512 59,835 25,326 134,073 
22,748 56,869 36,179 137,561 
47,636 53,970 65,259 142,937 

. In Denmark a sudden increase in unemployment 
1s regularly observed from October to November. 
This was the case in 1920, as in other years, but 
while in general a reduction, at first sharjj and then 
mort' gradual, takes place from February and 
with the approach of summer, the general crisis 
kept the fi!'!ures abnormally high during the whole 
of 1921. These figttrt's represent the percentage 
of unemployed among workers insured against 
unemployment. · 

A.,... .. 
lllll~lB-lJ 1119 1120 lltl 1931 

January. 18,2 28,1 12,9 19,7 28,9 
February 15,0 26,9 8,6 23.2 33,1 
!\larch . 9,3 20,5 6,8 23,6 27,9 
April . 6,8 10,5 .3,7 21,7 24,0 
May 5,2 6,2 2,7 18,6 16,1 
June . 4,4 8,6 2,1 16,8 13,2 
July . 4,1 2,8 2.5 16,7 12,5 
August 4,1 2,2 8,0 17,7 
September. 8,9 3,1 8,4 16,6 
October 4,9 8,8 4,5 18,3 
November 8,2 7,0 8.5 20,8 
December. 1-&,9 16,5 15,5 23,2 

The turning point of the unemployment cr1st• 
was reached in l<'~bn1ary 19:!2 with the hi!'!h 
figure of 33 o;,. lt may be observed th~t th~ 
rl:evelopml"nt. of unempl~·n1t>-nt "'as not ront 1nuous 
up to this maximum, but that a certain reduction 
due to climatic conditions took place in the spring 
and during the summer of 19:!1. The reduction 
obsl'rved since l\larch 111"~:! must in part be attri­
buted to similar r<"asons, but is pt't'sumably partly 
due t.o an an1elioration in ~nt'nt.l eonc:htion.."l, 
for the 192:! fl~un-s for thf' lntt"r months at'f' below 
the corresponding figures for 111:!1. The l<'ehnllll)' 
Hgure of 33 % corresponds to nn absolute numbt•r 
of 90,000 uncmployt'tl p~rsons.. 



En X~~. kos- statistiques sont aussi fourni .. s 
par 1e r.-:tionn<"ltlf'nt d..s caiSS<"s d'as.•umnce­
~hOrna~ .. •:nes ont toutefoi.s n\oins de '\-aleur, 
('Ill' ... nombre des ..... u.es au dt'but de 111:!2 n '<ftait 
que de 1111.000. La erise de chomage romm.,nce 
• "" manifester .-n oetob,....nov.,mbre 19:!0, le 
pourcmta,....., d..s chom .. urs s'elh-e en effet de 
:t.8 • 4,il- <'t • II % ; chitrr..s nettement supC­
rit-nrs a t"et.IS. des mois eorl't"SJ)()Udalnts des annt>es 
p~t.... Le de\"t'loppement de Ia crise res­
....t dt1 tablt'Ru suh-ant ' 

Mo_.,.,.,.. 
l9ll-U-lJ l9ll Jg:!O U:l1 1921 

.Jaunier • 2,6 2,3 . 5.9 11,3 23.5 
Ft-,-rWr 2~5 2,0 3,3 H.9 25.1 
Mars . 1,7 2 •) 2,6 16,1 25,1 
A nil • 1,7 :!,.a. 3.8 17.1 23.2 
!\lai. ' 1.0 1,-6 2.3 17,8 17,8 
Juin . 0.6 1.1 .J,..J. 20.9 
Juilll't 0,8 1,0 1,9 17,0 
A out 0,9 0.9 1,8 17,3 
8<-ptembre. 1.0 1,2 2.1 17,1 
Octobre. . 1.0 - 1,0 2,8 17,1 
X'O\"eDlbl'e 1.5 1.3 -&,2 111.3 
Del'embre. 3,1 2,6 9,0 22,9 

Le point eulminant de Ia crise a ete atteint 
a peu pris 8 Ia meme ~poque qu•au Danemark, 
to'"est-it-dire ri\Tier -mars 192"l. lei J"inHnence dn 
fact"'r sai..,nnier a He moins pereeptible pendant 
Ia crise, mais elle se ronstate nettement dans les 
annt'es pro'ced"ntes. 

En Suith, 1... statistiques des chomt"urs sont 
etablit"s d'aprf-s les rensrignements foumis par '"" 
svndicats ou\'l'iers, dont les elfectifs s'elev .. nt il 
einiroo 150.000 membres. 

D'apres .,... rensrign.,ments, le pourcentage 
des chOmeurs est passe de 4,3 en octobre 19'l0, 
a 7,0 en nO\"l'mbre et a 15,8 en dt'cembre de Ia 
meme annee. l.'ne hausse est habituellement 
ronstatee a cette epoque par suite do chomage 
hivemaJ, mais elle a ete seosiblement plus forte 
en I 9"l0 que d'habitude. De plus, pendant toute • 
rannee l9'll, raugmt"ntation n'a pas .,....e de se 
poursuivre (saul nne Iegere diminution en aooit, 
septembre et octobre) pour atteindre le maxi­
mum enonne de 31,8 % eo janvier l9"l2 : 

M_,. 
liiJJ-lt-11 1611 Itt /I 11121 1911 

..Jan,;er .. P,91 7,ll 7,6 20,2 3-6,8 
Fevrier 9,1 7,5 7,5 20,8 32,1 
Man 7,5 7,6 4,5 ~.6 30.6 
Avril • 5,8 8,1 3,5 2-&,2 28,6 
)fai. . 3,2 7,5 2,9 25,3 23,3 
Join 3,0 6,1 3,-i 27,9 21,5 
Juillet 2,7 4,6 2,8 27,8 19,-' 
.-\oUt • 2,7 3,8 3,0 26,8 
8<-ptem~. 2,-i 3,2 2,9 26,2 
Octobrr. . 3,5 3,1 4,8 26,11 
Sovrmbrr 4,8 8,2 7,0 28,7 
IJeerm~ • 8,1 3,8 15,11 33,2 

Le rbOrnage pre..ente ea Suede un. earactere 
..u.onnier extremem...t marque. Si l'on conHulte 
Ia prrmirre oolonne du tableau precedent, on 
..-tate que pendant '"" anneea d'avant-guerre, 
loe poureentsge d"" ehinneuro a varie de 2 it 8 % 
pendant les moiA d'ete et de 5 a pres de 10 %pen· 
dant les mois d'hiver; malgre cela, pendant Ia 
erioe adtlelle, leo factellr8 eeonomiquea ont agi 
avee -.: de force pour maoquer le mouvement 
•ioonnier habitue! qui, cependant, n'a pu ......C 
d'exkter, IIi bien qui le pourcenta~e maximum 
de M,ll % eontotate en janvier 111"..!2 eot attri­
buabloe ea partie a Ia criAe eoonomique, en par­
tie • Ia criAe ...u.oruu.ere. 

Aux PflY'J-Ba., leo trtatilrti<JU"" oont fournica par 
.... ~ ouvrienl. l'.lla proviennent a Ia ''* de ")'odi<:atll prati<juant l'uourance contre 
loe ~ et de ")'n<licata dont '"" r«'oiWiiCfle· 
-.ta ne oont JWI" f<-""t our cette baoe IIJJide. 
C. c1emiero "'"'t toutefow ei peu oombreux que 

,...,_I~!Jo~ 

In Nanvay statistics are also supplied by the 
unemployment insurance funds. They . are, 
ho'rever, less valuable, for the number of persons 
insured at the beginning of 1922 was only 88.000. 
The unemployment crisis set in in October (No­
vt"mber 1920, when the proportion of unemploy"d 
rose from 2.8 to 4.2 and to 9 % ; figures markedly 
above those of the corresponding months of ~l~e 
previous years. The development of the cr1s1s 
is shown in the following table : 

Average 
JJUJ-12-1.1 J9J9 1920 1921 19•2 

.January • 2,6 2,3 5,9 11,8 28,5 
February 2,5 2,0 3,8 14,9 :.15,1 
March 1,7 2,2 2,6 16,1 25,1 
April • 1,7 2,4 3,8 . 17,1- 23,2 
!\lay . 1,0 1,4. 2,3 17,8 17,8 
June • 0,6 1,1 I ,-i 20,9 
July 0,8 1,0 1,9 17,0 
August • • 0,9 0,9 1,8 17,3 
s .. ptember. 1,0 1,2 2,1 17,1 
Octob"r 1,0 1,0 2,8 .17,1 
Novemb.-r 1,5 1,3 4 •> ,. 111.3 
O..C..mbf'r. 3,1 2,6 11,0 22,9 

The turning point of the cr1s1s was reach .. d 
at about the same date as in Denmark, namely, 
February ~larch 1922. Here the influence of the 
'seasonal factor was less notireable during the 
crisis, although it was sufficiently mark"d during 
the previous years. · • 

In Swethn unemployment statistics are based 
on the information supplied by trade unions, 
whose rombined membership is about 150,000. 
According to the..e data the pereentage of unem­
ployed rose from 4,3 in October 1920 to 7,0 in 
November and 15,8 in December. A rise is re­
gularly noted at this period of the year, owing 
to winter unemployment, but it was considerably 
more marled in 1920 than usual. Morrovt>r, 
during the whole of 1921 the increase continued 
(except for a slight reduction in August, Sep· 
tember and October) reaching the enormous 
maximum of 3-6,8 % in January 1922 : 

.A.Nrap 
lUl·lM·IJ 1119 1119 Ifill 1121 

Janusry. 9,91 7,3 7,6 20,2 34.,8 
Ft"brusry 9,1 7,5 7,5 20,8 82,1 
March 7,5 7,6 4,5 ~.6 30,6 
April. 5,3 8,1 8,5 24.,2 28,6 
May . 8,2 7,5 2,9 25,3 23,8 
June • 3,0 6,1 8,4 27,9 21,5. 
July . 2,7 4,6 2,8 27,8 19,4 
August • 2,7 3,8 3,0 26,8 
September. 2,4 3,2 2,11 20,2 
0<.-tober 8,5 3,1 4,3 26,8 
November 4,8 3,2 7,0 28,7 
December. 8,1 3,8 15,8 88,2 

Unemployment in Sweden has a marked sea­
sonal character An examination of the first 
rolumn of the above table shows that before the 
war the unemployment percentage varied from 
2 to 3 % during the summer months and from 
5 to almOflt 10 % in the winter months. In spite 
of thw, during the present crisis eronomic in· 
flueJWejJ have been sulliciently powerful to dis­
guise the WIUSI seasonal fluctuations, although 
th""" still exist, 10 that the maximum percentage 
of 84.8 in January 11122 may be ascribed partly 
to economic depre~~•ion and partly to oeaoonal 
unemployment, 

In the Netherland8 the otatiotics are Bupplicd 
by the trade union. They are obtained both l'rum 
union• with unemployment inHurance Mch(~III('H 1 
and from othero wh011e information i• not oht,.inotl 
from 10 reliable a 110urce. 'l'he latter arc, howcv•·r, 
10 few lu numbf'r that tile unemployment otati•ti•·• 

1 4•orolf lii!JMVJS, 



Ia statistique des ch6meurs aux Pays-Bas peut 
etre considere comme une sta.tistique d'assurance­
chOmage. Le nombre des travailleurs compris 

- dans cette statistique est d'environ 400.000. 
La crise a debute en novembre-decembre 1920, 

le pourcentage des chomeurs qui etait de 4,2 
en octobre s'etait cleve bnosquement t. 7,2 et 
io. 13,4. 

Le -tableau suivant montre Ie developpement 
de Ia crise : 

Moysrou 
1911-12-13 1919 1920 19Sl l92il 

Janvier . 6,5 H,8 10,6 16,5 20,0 1 

Fevrier 5,1 18,6 8,5 16,4 21,9 
Mars 3,3 14,2 7,7 13,9 14,1 
Avril. 3,5 11,7 8,0 . II,9 11,111 
Mai . 3,1 9,6 7,3 9,4 10,11 
Juin 2,9 8,7 5,9 8,1 0,5 1 

Juillet 2,8 6,5 4,9 7,6 9,6 1 

Aout • . . 3,2 5,1 5,0 7,3 
Septembre. 3,1 4,5 4,1 6,8 
Octobre. . 3,1 3,8 4,2 6,9 
Novembre 4,7 5,8 7,2 9,9 
Decembre. 7,3 9,0 13,4 16,6 

On remanJue en Hollnnde un ecart moins con­
siderable que dans les pays .envisages precedem­
ment entre Jes pourcentages de Ia periorle de crise 
et ceux du deuxieme semestre de 1919 et d u pre­
mier scmestre de 1920. D'apres Ies chiffres re­
cueillis, d'une part Ia crise semble avoir ere moins 
vive en Hollande qu'en Grande-Bretagne, en 
Suisse et dans les pays scandinaves, et d'antre 
part, l'activite economique intense qui a marque 
pour ces pays Ia pt!riode allant de l'eto\ 1919 a 
l'automne 1920 semble avoir ete moins marquee 
en Hollande, car les chiffres relatifs a cette pe­
riode rcstent nettement supt!rieurs a ceux des mois 
correspondants des annees d'avant-guerre. 

Le tableau montre aussi l'inl\uence tres accusee 
rln chomage saisonnier. En ete 1921, Jes conditions 
climateriques favorablcs ont plus que contre­
balance le developpement normal de Ia crise. 
Le point culminant de celle-ci a ere atteint en 
fevrier 1922 avec un pourcentage de chomeurs 
de pres de 22 %, representant en nombre absolu 
environ 80.000 chomeurs. 

••• 
Les pays d'Europe que nous venons de passer 

en revue- partngeut avec Ies Etats-Unis et le 
Canada le privilege d'avoir pu maintenir a leur 
monnaie une valeur voisine de Ia parite. lis sont 
aussi ceux que le chomage a le plus frappe. La 
Belgique, l'Italie, Ia Tchecoslovaquie ont sen­
siblement moins souiTert de Ia crise et Ia: France 
moins encore. Exruninons Ia situation dans ces 
trois pays. 

En Belgique, les statistiques des ch6meurs 
proviennent des caisses d'nssurance contre le 
ch6mage. Elles comprennent non seulement les 
· chOmeurs complets, mais aussi un certain nontbre 
de ch6meurs partiels et portent sur environ 700.000 
travailleurs. 

La crise de ch6mage a commence, comme dans 
Ies pays envisages precedemment, en novembre­
decembre 19:.!0, quand Ie pourceotnge des ch6-
meurs complets ou partie-Is s'est eleve a 7,2 et 
a 17 ,4•/•· La crise devint rapidement plus aigue 
encore, mais fut beaucoup moins longue que dans 
lcs pays precedents, car des le mois de mai 1021, 
elle attei~nait son maximum avec un pourcentage 
de 88,8 s appliquant au total des chomeurs com­
plets ou partie-Is, et de 14,4 si, comme dans les 
autres paya, nons ne considerons que les chO­
menrs complets. De-puis lors, Ia situation s'e-st arne. 
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of the Netherlands may be regarded .;_ unemplov­
ment insurance statistics. The nuntber of worke"B 
covered is about 400,000. The crisis set in in 
November /December 1020, the percentage of 

_ unemployed which was 4,2 in October rising 
sudrlt'nly to 7.2 and 13,4 % The following tahlc 
shows the development of the crisis 

AHrage 
1911-JS-IJ 1919 1920 1921 1921 

January. 6,5 14,8 10,6 '15,5 20,0 1 

Febnoary 5,1 111,6 8,5 16,-i 21,9 
March 3,3 14,2 7,7 13,9 1-1,1 
April • 3,5 11,7 8,0 II,9 11,9 1 

May • 3,1 9,6 7,3 9,-i 10,1. 
June . 2,9 8,7 5,9 8,1 0,5 1 

July • 2,8 6,5 4,9 7,6 9,6 1 

August • 3,2 5,1 5,0 7,3 
September 3,1 4,5 4,1 6.8 
October 3,1 3,8. 4,2 6,9 
November 4,8 3,2 7,0 28.7 
December. 7,3 9,0 13,4 16,6 

The Dutch figures show a smaller diffenonce 
than the countries previously considered bet· 
ween the percentages for the period of the crisis 
and those of the second ·half of l!Jl9 and the 
first half of 1920. According to the figures eol­
lected, the crisis seems, on the one hand, to have 
been less marked in the Netherlands than in Great 
Britain, Switzerland and the Scandinavian conn­
tries, while on the other hand, the intense economic 
activity observable in these countries from the 
summer of 1919 to the autmnn of 1920 seems 
to have been less marked in the Netherlands, 
for the figures for this period are markedly above 
those for the corresponding months of pre-war 
years 

The table also shows the very marked inlln<"nr-e 
of seasonal unt'mployment. In the summer of 19'.!1 
favourable climatic conditions more than conn· 
t<"rbalanced the normal development of the crisis. 
The turning point of the latter was rea~hed in 
Febn1ary 1922, with an unemployment per­
centage of almost 22 %, representin~ an abso­
lute figure of about 80,000 unemployed workers. 

• • • 
Together with the United States and Canada, 

the European countries so far considered have­
all had the advantage of keeping their eurrency 
approximately at par rates of excban!t<"· They 
are also the countrit'S which have suffered most 
from unemployment. B<"lgium, Italy and the 
Czechoslovak Rt'public have suffered to a mu~h 
smaller extent from the crisis, and Fnmee even 
less. The position in these countries will now be 
considered. 

In Belgium unemployment statistirs are ob­
tained from the unemploym<"nt insurnnee funds. 
They include not only workers totnlly unem­
ployed, but also a certain number of workt'rs 
on sl10rt time and cover about 700,000 persons. 

The unemployn1ent crisis lwJ.!Sn, as in the roun .. 
tries considered above, in November fl>ect•ntbt-r 
1920, when the percentage of totally or partinlly 
unemployed workers ro.t' to 7.2 and 17.-1. l'n­
employment bec81ne n•pitlly more aeute, but di•l 
not last as long as in the prec<"ding eountri<"s, 
for the maximum WI\S reached already in lllay 
1921, with a percentnge of 88.8 for both totally 
and partially un<"mployt'd, and 1-1.4 if only the 
totally unemployed are h\kt'n into R<'('()Unt. as 
in other countriE'S. Siur-e then the situation 
bas steadily improved, as shown by the following 

' Pnvitioual 8pnt. 



iork de mois en mois, eomme Je montre Ie tableau 
sW\1011\ qui donne Je poureent&jle des t'h9rneurs _ 

~""· 
19:?1 192!! 

JBDvi<'r • 6,4 
Ff'vrier . 5,8 . 
Mars • 10,4 5,2 
A,"riJ • 12,1 3,9 
Mai. . 14,4 8,8 
Juin 9,9 2,6 
Juillet 9,5 1,9 
Aout. . 10,8 
~ptembre. 9.6 
Octobre i . 7,2 
:So\-embre 7,0 
Dt'«-mbre • 6,6 

D"apres <"'" ehilrres, l'inlluence du cMmage 
saisonnier ne serait pas tres sensible en Belgique, 
du moins si ron OOnsidere I' ensemble des industries. 

ED llalie, leo statistiques sont foumies par Ies 
eoruites de- ehOmage provinciaux ; elles indi­
qut'llt Ie nombre ~lisolu des ehom':u"' ool!'ple!a 
et partiels recenses par ces eo?t•t~. D ~p~s 
ces renseignements assez peu sat1sfwsants p~••­
qu'ils ne donnent pas de pourcentages, le pmnt 
rulminant de Ia crise semble se trouver en janvier 
19'.!2, oille nombre des chomeurs atteignit 606.819. 

-L'~volution de Ia crise est plus ou moins indiqufl> 
dans Ie tableau suivant : 

1919 1920 19:!1 1922 

JaDvier 270,487 606,819 
F~ 261,947 576,28-1. 
liars 268,598 235,486 498,606 
Avril 395,394 202.,002 250,U5 432,372 
Mal 375,297 115,098 410,127 
Juin 356,165 105,831 388,744 372,001 
Juillet 326,651 88,101 435,19-J, 30~,242 

AoOt 3'.!2,080 93,241 463,108 
Septembre 290,802 115,736 4.73,216 

- Octobre 294,081 100,758 492,368 
:Sovembre 255,314 107,112 512,260 
Decembre 268,'./:rt 102,156 541,755 

ED Tchb:o8/ooaqllie, leo statistiques des chO­
metml IIOilt etablies a l'aide de renseignements 
fournis par leo bureaux de placement publics. 
lis ne ·11011t publies que depuis le debut de 19'21 : 

1921 1922 

Janvier 95,254 113,015 
Ferner 105,3-U 142,424 
Man. }0'2,180 128,8.'16 
Avril • 99,896 
lllai. . 107,3114 
Juin 103,170 
Juillet 95,~20 
A.oUt • . . 90,803 
Septembre. 70,780 
Oet.obre. . 62,160 
Sovembre 67,7116 
Deeembre. 78,312 

Ces chilftet~ ne pennettent pall de oorurtater 
oi Ie ebOmage en TchCcoolovaquie a auivi Ia meme 
evolution q-,.e dald Ies autres paya oil Ia crise 
~ •'...t lait sentir davantage. L'augmenta­
tioo du cbi>rnage au mbut de 11Y.l2 Hefllble mani· 
~ l'exi.tenre de oonditio1111 particulierea it. Ia 
T~uie, ..-mditiona particulieres oil fl. 
«Ure - doute Ia hauose a.osez rapide du change 
de ee payo. . . 

l'..n Pranu, lea otatiMti<JUell foumiN<ent Je nombre 
"""e~~~,_,.. """""""' par Ies fond~ de cht.magl! 
<llflcid.. .L... reruoeigoernt'nta Ies ph11 oompletH 
et .., ....... b<JIIIllf("""" oont ~uo: "'Iatif• au londo 
de ehi~<m~p de .1-'aria, que notu donllOIUI daM Je ......... ~.: 
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table which ~tives the percentage of workers 
totally unemployed. 

1921 1922 
January. 6,4 
February II 5,8 

10,4 5,2 March 
April • 12,1 8,9 
l\lay • 14,4 8,8 
June • 9,9 2,6 
July • 9,5 - 1,9 
August • • 10,8 
September. 9,6 
October 7,2 
November 7,0 
December. 0,0 

According to these figures the inlluence of 
seasonal unemployment is not very marked in­
Belgium, at least if industry as a whole is taken 
into account. 

In Itaiy, the data are furnished by the provin· 
cial unemployment eommittees. They show the 
actual number of persons totally or partially 
unemployed, as registered by these oommittees. 
This information is oon.'iequently somewhat un­
satisfactory, since percentages are not given._ 
The turning point of the crisis would appear to 
have taken place in January 1922, when the num· 
ber of unemployed reached 606,819. The deve· 
lopment of the crisis is more or less illustrated 
by the following table : 

1919 1920 1921 1922 
January. 270,487 606,819 
February 261,947 576,28, 
lllarch 268,593 235,486 498,606 
April. 895~'194 202,002 250,145 432,872 
lllay • 375,297 115,098 410,127 
June • 356,165 105,831 888,744 872,001 
Julv • 326,651 88,101 4."15,194 804,242 
Au!iust • 822,080 93,241 463,108 
September. 2110,80'2 115,736 473,216 
October 294,081 100,758 492,868 
November 255,314 107,112 512,260 
December. 268,227 102,156 541,755 

· In the CuchotJ(ooak Republic statistics of the 
unemployed are derived from the information 
supplied by the official employment exchanges. 
They were only publi•hed as from the beginning 
of 1921. 

1921 1922 
January. 95,254 118,015 

· February 105,841 142,424 
lila reb 102,180 128,830 
April • 99,896 
!\lay . 107,394 
June • 103,170 
July . 95,920 
August • 90,808 
~ptember. 70,780 
October 62,160 
November 67,790 
December. 78,812 

These fll{Ures are not ourHcient to ahow whether 
unemployment in the (;zecho•lovak Republic 
ha• followed the IIBme coul'lle ao in other countrie• 
where the general cri•i• ha• been more marked, 
The inerea'ie in unempl<•yment at the h<-11inning 
of I !12:.1 would ouggeHt the exiKtenct' of opecial 
conditioiiJI in the ('7.echoalovnk Republic, among 
which no doubt Is the rapid rise In the rQte of 
exchange In that country. 

In Frunce the unemployment ~tatiatict1 show 
the number of pel'HOn& In receipt of relief out 
of the ollicial unemploym<'nt !undo, 'l'he mo•t 
eomplete and homul(cncous inform11tlon is de· 
rived {rom the .1-'aris unemployment fund and 
Ia reproduced in the table below 1 



1920 
t••-27 janvier 
28 janvier -·24 fcvrier 
25 f~vrier - 23 mars 
24 mars - 29 avril . 
21 avril - 18 mai • • 
10 mai - 15 juin ·• , 
16 Juin - 13 juillet •• , 
14 JUillet ~ 10 aotit • . 
11 aout - 1 septembre -
8 septembre - 5 octobre 
6 octobre - 2 novembre 
8-30 novembre. 
1-81 deeembre . . . , . 

1921 
1"'-28 janvier . . • . • 
20 janvier - 25 fevrier 
26 fevrier - 25 mars . 
26 mars - 22 avril . . 
23 avril- 20 mai •• 
21 mai - 17 jnin .• 
18 juin - 13 juillet • 
14 'juillct- 12 aout •• 
13 aout- 9 septembre ' . 
10 septembre ~ 7 octobre 
8 octobre - 4 novembre . 
5 novembre - 2 decembre 
8-81 deeembre • . . • ~ . 

1922 
15-28 janvier 
12-25 fevrier. 
12-25 mars. , 
9-22 avril . • 

. -· 

._ 

1,262 
810 
-1.112 
187 

82 
. 118 
320 
421 
348 
309 
525 

3,8!14 
17,792 

30,606 
42,827 
44,270 
39,321 
31,879 
20,277 
12,636 
10,517 

9,145 
6,937 
4.824 

'8,794 
8,917 

4,058 
4l:J85 
3,5-\6 
2.4~7 

La erise de chomage n'a pas etA! tres marquee 
en France, du moins si l'on considCre l'ensemble 
des indUstries. Apres avoir atteint wn point cui• 
minant en mars 1921 avec 44.270 chomeurs 
seoourus, Ia oourbe est constamment redescendue. 
Le nombre maximum des chomeurs pendant 
Ia crise economique est restt\ inferieur !1 celui de 
Ia crise de demobilisation ; en effet, en avril 
1919, 77.514 chomeurs etaient seoourus a Paris. 

.... 
Les pays am< changes le plus deprecies et sur 

lesqnels on possMe des renseignements ststis­
tiques, semblent avoir t\chappe completement a 
Ia crise generale de chomage. 

En Aulriche, les statistiques sont relatives au 
nombre des chomeurs indemnises en· vertu de 
!'ordonnance du 6 novembre 1918 et de Ia loi 
d'assurance obligatoire contre le chomage, du 
24 mars 11120. Le• resultats les plus eomplets soot 
ceux relatifs it. Vienne, que nons donnons dans le 
tableau ci-dessous : 

1919 1920 1921 1922 
Janvier 113,905 51,000 12,953 12,869 I 
li'~vrier 50,000 ll.406 20,149 
Mars 126,906 48,000 7,894 2:1.5111 
Avril 181,500 88,000 8,148 
Mai 127,556 15,000 8,697. 
Juin 18,000 9,796 
Juillet 118,879 111.000 10,016 
Ao\lt 19,000 9.595 
Septembre 96,300 17,000 8,547 
Octohre 73,028 13,000 7,608 
Novembre 14,000 6,8114 
Dt\cembre 14,000 1!,827 
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Le chllmage en Autriche ne semble pas avoir 
t\te Influence par les causP_. g~neralrs qui out 
provoque Ia crise dans le reste de !'Europe. En 
efret, il Ia fin de 111:.!0 quand le chllmnge s'accroit 
dans Ia plupart des pays, on ne constate aucune 
augmeutntion semblable pour I' Autr~che. L." 
reprise du chumnge .pendunt les prenuer. moos 
de 11122 est egalement Speciale it. I' Autrichc, car 
c·c.•t preciscm1•nt le moment oil Ia situation s·,une­
liore dl\1\11 Ia plupart des autre• pay~. . 

• CbUfte lneompl111t .. 

1920 
1-~ January . • • . . . • 
28 January - 2·' l<'cbrunry . 
25 February - 23 !\larch . 
24 March - 29 April . • . 
21 April, - 18 Jllay . . • 
19 May - 15 June . • • 

·16 June -18 July .••. 
14 .July- 10 Au!(Ust • . • 
11 Au!(Ust - 7 September . 
8 September - 5 Octobt-r • 
6 October - 2 November • 
3-30 November 
1-31 December. 

1921 
1-28 January . . . . . . . 
29 January - 25 February . 
26 February - 25 March 
26 !\larch - 22 April . 
28 April - 20 May . . 
21 ~lay - 17 June . 
18 June ~ 13 July .. 
14. July - 12 Au!(Ust . . • 
18 August - 9 September 
10 Septembt-r - 7 October . 
8 October - 4 November . 
5 :l:ovember - 2 December . 
3-31 December· • . 

1922 
15-28 January . 
12·25 February 
12-25 March • . 
9-22 April . ·. 

1..262 
810 
402 
187 

82 
98 

320 
421 
3~8 
309 
525 

8,81!4 
17,792 

3J,606 
4:!,!127 
4!,270 
8!1,:\llt 
:!I ,879 
2~.277 
1:.!,6:!6 
10,517 

9,145 
6.937 
4.824 
3,794 
3,917 

4.,1158 
4,:{!15 
:.!,444 
6,7~\5 

The unemployment crisis w"" not ·very marked 
in Fro1nce. at lca•t from the point of view of 
indu~itry as a wli:Jle. After reaching its culmi­
nating point in l\Iar~h 1921, with ·U,l!70 workers 
in "coipt of relief, the curve r~u steadily. The 
maximum number of unempJoyei during the 
economic crisis wa> below that during· the dcmo­
bilisation cri.<is, for in April 1919 the numbt-r 
of unemployed worker3 in Paris in receipt of re­
lief wa> 77.514. . .. ~ 

The c~untrie3 with the ntost cl~p,...ciated r.1teo 
or exchange for which statistical information is 
available seem to have e>caped altogether from 
the general unemployment crisis. 

In Au•lria the st:>tistics relate to tl\e numhn 
of unemployed in receipt of relief under the Order 
of 6 November 1918, and the compulsory lJnem­
ployment Insurance Act of 2.& March 1920. The 
fullest figmes are those for Vienna given in the 
following table : _ · 

1919 1920 1921 1922 
Janu!lry. 118,905 57.000 12.953 12.86!)1 
February 50,000 11,406 20,149 

·March 125,9il6 43,000 7,8\1.1 23,591 
April • 131.500. 38,00ll 8,143 
May . 127,556 15,00() 8,697-
June . 18,000 9.796 
July : . • 118,379 19,000 10,016 
August . .. 19,000 9,595 
Septembr~ •. 96,800 17,00[) 8,M7 
OctobPr 73,028 13,000 7,608 
November 14.000 6.!184 

· D~cember. 14,0!)0 9,3:!7 

. Unemployment in Austria does not ,.....m to 
have been affected by the j!Cnt•raJ ('811- leadinj! 
to the· crisis in the rest of J<:uropf'. While at the 
and of 19:.!0 unemploym<'nt increased in most 
countries, no sintilar rise was obst'orvt"d in Am;.tria. 
The increace in unemployment durin~t the first 
month• of 1922 is also peculiar to Austria, for that 
WM exactly the time whe11 the situation bt-gan 
to improve in mo.•t other couutrit'S. 



l<:n .4.11~-·g,t., It-s statistiques du chOn~~ 
dt'couk-nt actu.-11.-m.-nt de d.-ux sources priiiCI· 
pa~t-s. ~ premier tabl..au ci-dessotiS donne, 
ntois par mois, un &Jit'f\"U d~ ~o~b~ des eho­
nlf'\lrs touchant une indemmte d asststance,. le 
,........00 indique 1e pourcentage des ~meurs 
panni les m.-mbres des syndicats ouvners : 
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In Germany unemployment sil•tlstles are at. 
p~ent derivt'd from two chief sources. . The llrst 
table below gives month by month a survey of 
the number of unemployed· in receipt of neneftt, 
the second shows the percentage of members 
of trade unions who are out of work. 

N on~bre des chdmeurs recroant une indemnitl d' assistatlce 
NrmrbtT of unemployed in receipt .of benefit. 

1918 1919 1920 1921 192:.1 

Jan,;.,. 
Fe,-ner 
liars 

.January 
February 
Maft'b 
April 
!\lay 
.June 
.Julv 
A~ 

1,076,868 430,766 
370,296. 

428,164. 202,544 
426,600 212,526 1,053,85-& 

829,505 413,321 115,845 

Avril 
lllai 
Juin 
.Juillet 
Aout 
Septembre 
0.-tDbre 
Xo,·erubre 
Dt'<-<'mbre 

Sept.-mber 
October 
No,~mber 
December 

501,610 
905,137 

829,758 
700,000 
620,000 
560,000 
550.000 
535,000 
520,000 
500,000 
470,000 
455,000 

292,307 39.&,262 64,7011 
271,660 857,352 28,262 
822,923 314,475 19,681 
.&08,835 267,1011 15,.&25 
414,601 232,057 
311"2,823 185,806 
361,311 150,105 
850,087 U9,337 
410,238 165,2.&8 

Pourcentage des cMmeun dans lea syndicats 
Pt>rcentage of unemployed organised . 

.Mo,.eJme 
Anr-... 

1911-1918 

Jan,ie-r .January 2,9 
Frvrier February 2,6 
.Mars Mareh 1,9 
Avril April 1.9 
.Mai !\lay 2,0 
Juin .June 2,0 
.Juillet .July 2,1 
AoUt August 2,1 
Sep~bre September 2,0 
Oetobre October 2,0 
Xo.-anbre Xovmtber 2,2 
Ik'ttmbre December 3,8 

D'apres """ deux aeries de cbilfres, on constate 
UIJe Iegere augmentation dans le nombre dea 
dJOmeunl it. Ia fin de 1920 et au debut de 1921. 
Cette augmeotation est de court.. duree cependant, 
puisqu'en mars 1921, deja le maximum est at­
trint et q""' d.-puis, le nombre des ehbmeurs 
a p~""' continuellement deeru. Cette consta­
tation est CU~Jirmee par lea atatistiqua de J'em­
ploi foumies par Je nombre des lll<'mbres des caisaes 
oblil!atoires d' a811\1J'8!)(le-maladie : une Iegere di­
mintrtioo ,·est manif...t.ee dans lea elfectifo dea 
.,._ it. Ia fin de 19'20 et au commencelll<'nt 
tie 19'..!1, maia depuiJo avril 19'21, le nombre dea 
mrmbres des ca~ n'a Jl88 ce...e de croitre. . .• . 

J:..,..,.,.,.. tlet1 lltatisti<JUes du chbmRI(e par in­
<!t..tn... llftnhle di-montrer <JUC eertainCfl d'entre 
rt!Ho .-... t alfn~ par 1a crioe avant d'aut...,., 
l't il est wrirult de ooru.tater <Jue """ induHtrica 
..... t ;, ,,.,.. p ..... lea memes partout. Cependant, 
n ..... n;...,...,.. dea donnee.. lltati•ti<JU('tl, lea varia· 
ti<""' da"" 1a rnl-tht><le <le releve et <le elaAAitl· 
,..,;,,. dea indolld.rin, Je role important <>nlin 
'I'"' ;. ...... da"" Je P"'hli..,.., du chomage, le factt•ur 
_,_,.nier., r.,.t tju'on ne peut J'"~r Man• 
.,;,.,....,.._,.;,... l cet examen. 

Au~t ElnVI lJnu, 1a erioe de cb6rnage oe mani· 
froU d'abord da,. rindWitrie textile, da11111 l'in­
d-rie d11 euir rl fie Ia cha..-<tre, pour atteintlre 
.....,;u, l'indtllltrie aJJt.lfnobile, Ia C<>JIIItntetion 
rnr.t .... i<JJJr. 1a no>iallurgie rl J'irnltuotrie du pa• .....,... 

1919 19"20 1921 1922 

6,6 3,4 4,5 3,8 
6,0 2,9 4,7 2,7 
8,9 1,9 3,7 1,1 
5,2 1,9 8,9 0,9 
8,8 2,7 8,7 0,7 
2,5 4,0 8,0 0,8 
3,1 6,0 2,6 0,6 
8,1 5,9 2,2 
2,2 4,5 1,4 
2,6 4,2 1,2 
2,9 3.2 1,4 
2,9 4,1 1,6 

According to these two sets of figures there was 
a slight increase in the number of unemployed 
at the end of 111"20 and the beginning of 1921. 
This increase was, however, of short duration. 
oince the maximum was already reached in March 
1921, after which the number of unemployed 
has decreased almost continuously. Thia obloer­
vation ia confirmed by the statistics of employ­
ment obtained from the membendtlp of oompul· 
sory aicknesa imurance funds. There was a slight 
reduction in memberHhip at the end of lll:lO 
and the beginning of 1921, but since April 1021 
the number of penoon1 belonging to the ftnulo 
hu continurd to incrraoe, 

• •• 
An examination of unemployment otntioliet~ 

by lndnotri~• would H<'em to ohow thnt omnc 
are more atr~ct..d by the criNis t111111 othcrH, ancl 
it iH curioua to note that thc~~e indnotri••• areal· 
most the oame everywhere. The lna<lcquacy of 
fltatiotk-ul data, however, the variation in thr 
method of eoll<'etlon and In the claHo.iflt•ation of 
indw<triro, and the Jrnportnnt part plnyc<l hy the 
H<'RioOnal fa<.'t<>r in the qncotion of unrmployinrnt, 
all neeeHoitat.. caution In the conduct <if oudt 
an enquiry. 

In the Uni~d ltll1~• unemployment wa• HrHt 
felt In the textile. leather, and tKlOt ·and ohoc 
lnduotries, and next became marke.l In tho 
motor car lnduotry, engineering, the mctnl In• 
dtlld.ry and the puper lruluotry . 



· En Gmnde-Bretagne, le tableau suivant per· 
met de constater que Ia crise de chomage a at­
teint d'abord les industries de Ia chaussure, du 
cuir et de Ia Iaine, Ies tabacs, le vetement et Ie 
coton, avant de se manifester dans !'ensemble 

. des industries : 

""• lois Cl11111rt 
1920 

fllrs Lilli Tallo Ylloant Cain '" ildlllrftl 

Mai 1,2 1,8 1,6 2,2 . 0,8 1,8 1,1 
Juin 2,1 8,7 2,9 2,9 0,7 1,6 1,2 
Juillet 2.1 5,1 2,9 8,7 0,9 1,6 1 ,,. 
A out 1,6 6,8 2,,. 6~9 1,8 1,5 1,6 
Sept. 2,8 7,1 8,2 6,9 2,4 2,5 2,2 
Oct. 8,5 7,9 6,0. 6,2 2,7 2,8 5,3 

. En Srtlde, l'on voit que Ie chomage se mani-
teste d'abord dans Ies textiles et chez Ies typo-
graphes, puis chez Ies ouvriers du bois et Ies me-
tallurgistes : 

loll 
DIJ!ilrt OIJiion 

_,_ 
1111111 biii!IPII1 n .,,, ., .. ~. 1Htllrl11 

1920 

Aoiit 2,7 0,7 . 2,8 2,3 3,0 
Septembre 1,3 1,9 4,8 2,9 
Octobre 6,5 . 5,7 7,7 8,2 4,3 
Novembre 10,1 5,9 10,8 5,4 7,0 
Decembre 11,6 7,1 16,4 13,0 15,8 

En N(JI'Vege, Ia premiere industrie atteinte 
est celle du bois -; puis viennent l'imprimerie 
et Ia metallurgie, comme le montre le tableau 
suivant: 

Mois Boil lmprimerie M.Hallurg., Toutes les 
industries 

1920 
Aoiit 1,0 1,0 1,5 1,8 
Septembre 1,9 1,5 1,9 2,1 
Octobre 2,5 2,2 .1,9 . 2,8 
Novembre . 4,7 4,0 2,6 4,2 
Decembre 7,2 4,2 4,7 . 9,0 

Au Danemark, l'industrie textile se ressent 
de l'approche de Ia crise des juillet 1920. Puis 
viennent les typographes en aout et les ouvriers 
du tabae en novembre : 

Mois T.txtiles T.rpopapbes TabaCI Toutes lee 
iadutriet 

1920 
Juin 2,1 4,0 2,9 2,1 
Juillet 4,7 5,4 3,7 2,5 
Aoiit 5,4 8,3 2,8 8,0 
Septembre 5,7 8,1 8,1 8.4 
Octobre ll,9 9,9 8,4 4,5 
Novembre 6,5 10,1 15,5 8,5 
Decembre 28,9 18,5 44,1 15,5 

· Aux Pa1fi.·Bas, les indices de .)a crise appa· 
raissent d abord dans l'industrie du diamant, 
puis sueeessivement dans les textiles et dans les 
cuil'S ~ 

Mois Diamant Textiles CWr. etc. Toute1 lea 
industri .. 

19:!0 
Septembr~ 58,1 8,4 1,9 4,1 
Octobre 511,8 5,4 1,9 4.2 

·Novemhre 80,8 12.7 4,8 7.2 
Dt'cemhre 79,1 21,6 ·2:!.7 13,4 

111:.!1 
Janvier 89,2 16,7 2-1,3 16,5 . .. . 

Voyono qn~lleo ont t<M leo imlustries I~• plno 
gravement ntteinte• par Je ·chllmnge, an ronrs 
de Ia crioe. D'nbord Jes industries de luxe. 

Aux Etnts-Unis, Ies etablissement.. de construc­
tion d'antomobiles sur Jesqnels a porte l'enquete 
n'oeeupent pins en janvier 1021 qne 80,8 o/o dn 
personnel employe en janvier 1020 (240.418 
penmnnes au lieu de 780.430). En Belgique, les 
in<lnotries d'art et de precision comptent, en 
avril 1021, 62 % de chomeurs, alors que Ia moyenne 

·tO 

In Great Britain the followlng table shows that 
the unemployment crisis first affected the hoot 
and sh"!', leat~er, woollen,. tobacco, clothing and 
cotton mdustnes, before 1t became marked in 
industry as a whole . 

... '" .... IHIIDI Lntfllr .... Mica Cillalll ClliJI IHtllrlll 
1920 

May 1,2 1,8 1,6 2,2 0,8 1,8 1,1 
June 2,1 3,7 2,9 2,9 0,7 1,6 1,2 
July 2,1 5,1 2,9 8,7 0,9 1,6 1,,. 
Aug. 1,6 6,3 2,4 6,9 1,8 1,5 1,6 
Sept. 2,8 7,1 3,2 6,9 2,,. 2,5 2,2 
Oct. 3,5 7,9 6,0 6,2 2,7 2,8 5,3 

I~ Sweden unemployment was 
textile and printing industries, 

first felt in the 

workers and metal workers. 
Jat .. r by wood 

lolll Tullio 1rillfll 
Aft ,, .. Ioiii ~~--1920 

August 2,7 0,7 2,8 2,3 3,0 
September 1,8 1,9 4,3 2.9 
October 6,5 5,7 7,7 3,2 4,3 
November 10,1 15,9 . 10,8 5,4 7,0 
December 11,6 7,1 16,4 13,0 15,8 

In Nflf'Wtly the first industry affected was that 
of wood, next came the printing and metal in-
dustries, as shown in the table below : 

AD 
Month Wood Printing Metal industri• 
1920 

August 1,0 1,0 1,5 1,8 
September 1,9 1,5 1,9 2,1 
October 2,5 2,2 1,9 2,8 . 
November 4,7 4,0 2,6 4,2 
December 7,2 4,2 4,7 9,0 

In IHnmark the textile industry wa.• affected 
by the crisis already in June 1920. Next came 
the printers in August, and tobacco workers in 
November. 

All 
II oath TealiJe Pl'iDtiag Tobacco iadusbi.w 
1920 

June 2,1 4,0 2,9 2.1 
July 4,7 5,4 3,7 2,5 
August 5,4 8,3 2,8 8,0 
September 5,7 8,1 3,1 8,4 
October 5,9 9,9 3.4 4,5 
November 6,5 10,1 15.5, 8.5 

, December 28,9 18,5 44,1 15,5 

In the Ndherlandll the crisis was first marked 
in the diamond indnstrv, next in the textile 
and then in the leather 'industry : 

All 
Mouth Diamond To: tile Leather, ttc. iadulrier 
1920 

Septemlx>r 58,1 8,,. 1.9 4,1 
October 56,8 5,4 1,9 ·1.2 
Novemlx>r 80,8 12,7 u 7 •> 
Decemlx>r 79,1 21.6 2:!.7 13,4 

1921 
January 89,2 16,7 2-U 16.5 

• • • 
The next point to he ronsid~red is I he nature of 

the industrit~s 1nost BfrN•ted by unt•mploytnt"nt. 
during the crisis. Jo'irst. of all t'OIIIf' h1xnn• trades. 

In the Unit~d Statf'S, motor-ear manuf111'tnring 
fim•s covered bv the f'nquirv s't'ft•l'n'<l to aho\'e 
wt>re only empioying 80.8 .Wo in Jnnuarv 111:!1 
of the' staff employed in January 19:!0, (2-W,.US 
persons, as rompared with 780,-\SO). 

In Belgium the proportion of tmf'mplo\'f'd in 
artistic trades and mstnunent making wa.< 82 °u 



pour toutes ks industnt'S t'St d<' U "o· En Suis.~e, 
l'industrie borl"!!"re rt rindustrie t.-xtile (~n_>­
dt'rit'S) romprennent a elks deux plus de Ia mmtte 
du nombre total des cht)m<"nrs rn mars 1921. 

Dans rindustrie dimnantaire~ sur un erreetif 
ntondial dt' l!S.OOO ou,.firrs, 17.000 ehoment en 
ja"'-ler ur.n. A Anvers seul. on compte 8 cette 
<-poque plus de 6.000 diamantaires chomeurs 
.. t phr.; <"OCOre a Am.stt"rd.am. Po'!r l"ense~tblr des 
Pa\-s-lhs., J"industne d1amantmre attrmt son 
ltlliximum a\o"ee 92.8 ~C:, de ehOmeurs, en mai 1921, 
alors que ... poureentage pour rensrmble des 
industries est dt' 9.•. 

Les industries du vet<'mrnt, oil les besoins 
des ronsommatrurs sont t'g.tlem<'nt tres compres­
sibles,. sont aussi pamu. Jes plus attrintes. En 
Grande-Bretagne, le pou..,..ntage des syndiques 
e.'l6mrurs du vHement est de 1:.1,8 en decembre 
19:!0, alors que Ia moyenne d<'s syndiqu<-s chO­
JD<"Urs de toui<"S 1.-s induslri.-s .-st de 6.1 ; le pour­
ftntaee des ehOmeurs svndiques de Ia chaussure 
...t a-eette ~me date· de 1:!.3. Au.'t Pays-Bas, 
l"habillem<"nt .. t 1.- cuir ont, .,n janvier 19:!1, res­
~ti,"'eelleot 1.._,2 e-t 2-'.3 ~~ de eh0meu!'8, sur 
one mo\-enne 1!\'neralt" de 16.5. En Belg•que,le 
fttrme.it compte .j..l,9 ° 0 de chOmeurs rn janvier, 
H le cuir 31 ° tu sur une moyenne de 19,3 ~0 • 
En Suede, 37,8 °0 dt"S tailleurs choment en jan­
vier 19-.U, sur une moyenne de 20.2 ~~ ; chez les 
cordonniers. le pourcentage d.-s chomeurs est de 
31 9" en a1r'Til 19"'21, sur une moyenne de 24~9 % ; 
U a 35 °0 de chapeliers choment en moyenne 
pendant les denliers mois de l"mmee 19".!1. En 
Xorv<-ge, il y a 21.2 °0 de chomeurs parmi les 
cordonniers~ en mars 19"ll,. alor:; que Ia moyenne 
genel"8!e d.-s c!lomeurs dans toui<"S les industri.-s 
est de U,9. 

Les indmtries textiles soot frappe.-s dans dt"S 
pro;>ortions semblables qui, ftpendant, ne se 
relletent pas toujours dans 1.-s chilfres public's, 
lor~ue ceux-ci ne tiennent pas compte du chQ .. 
mage partie! si frequent daDll ces industrit>S. 
C'est ainsi qu'eo Grande-Bretagne, l'industrie 
du coton a 8,2 ~~ de chOmeur& complets en mars 
IWZI et celle de Ia Iaine 11,8 alors que Ia moyenne 
generate est 10 °-0* Au contraire,. on constate aux 
Pays-Bas que 29 % des ouvriers du textile cho­
mm:t eo revrier 1921, alon .que Ia moyenne gene-.. 
rale d.-s ehOmeun n'e<rt que de H,5. En B.-ltzique, 
il y a dans le textile 58 '}0 de chomeurs oomplets 
ou j*rtiels en avril I WZI, sur une m~·enne totale 
de 31,.2 %· Eo Suisoe, l'iodustrie trxtile est une 
des pl115 fortrment atteint...; en janvier 1921, 
rile oompte a elle oeule le tien environ df"ll ehO­
mrurs. En ltalie, lea textiles ont 70.9:!3 chomeurs 
en juill.-t 1WZ1, 1111r un total de "-15.19•. En Suede, 
32 °i, des ouvriers du trxtile chOment en juillet 
IWZ1, IIUI' une moyenne de 27,8% de chomeurs. 

L~mdustrie du bitiment est all8lli trbl atteiote 
D faut ""Jl"ndant tenir eompte du ehOmage oai­
-..ier .......,.; inten..., da1111 cette industrie, pour 
pouvoir tirer des ehilf""" qui a'y rapportrnt, une 
eooelu..ion quant a Ia """" actuelle. 

Aux Etata-L"nU., leo elfectir. OC<.'llpeo en janvier 
IWll ne ft'JJrt'sentent paa Ia moitic (-1.7,6 %) de 
crux empk,·es J'an""' prt'cedente a Ia meme 
ofpoque. t:n Sui-, 11,178 ouvrieno du bitiment 
ehiJfJiftlt en janvier I 11".!2, our un total general 
de fT7 ,JJOO elliHneun. Aux Pay ... Bu, il y a 37 ,.5 % 
de ebinneun dana le batiment en fevrier 1922, 
..... un.e moyenn.e 1fenerale de 20,6 % de eh6meuro. 
Jl..n ~W:'l•Je, Ia C<>n'ltrudion a I 11,3 % de eMm.,urw 
en pn~ IWll, 1111r une moyenne de 11,2 o;.,. 
~n ltaJJe, 173,11HJ ouvri..,.. du b<\tinJt>nt ehoment 
en janvier Ill".!'..!, our un total de 111111.000 ; 1311 OliO 
etaomt dl'jis •1111 l!fllploi en aol1t lll'.tl. t:n sui·tle 
IW,a % des ~- ehllment en fcvri"r 111"..!2• 
., une moymne de 32.1 ~.;, ; rmnni J,.,. lllUt"Bleun/ 
fiii,IJ % ooflt ....,. l!fllJ•loi en avril Hr.!:.!, alorw 'l"~ 
Ia moyenrJe l!kll'rale de llmt.c.J ~ell inrluotri< .. 
eliOt de Ztf,IJ o/,. 
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in April 1021, the avernge for all industries being·, 
1" () .. 

In° Switrrland the watdtmakinp: and textile 
(embroidery) industries alone accountt"d for over 
half the total numbt"r of um•mployNI in Mart•h 
1921. 

In the diamond industry, out of a total number 
of 2.i,OOO workers in dilf~rent oountrics of the 
world, 17,000 were unemploved in Jnnuary 19:.!2. 
In Antwerp alone ovt"r 11,000 dinmond workers 
were un.,mployed at that date and still more in 
Amsterdam. In the Netherlands as a whole the 
maximum unemploym .. nt in th-e diamond industry 
was reached in May 1921, with a percentage 
of 92.3 ; the figure for all industries tht>n being 9.4. 

The cloth in!{ industries, wht>re the neecls of ron­
!I!Umers are a]so vt-rv elastic, are similarly amongst 
those most alfecteit. In Great Britain the per­
centage of unemployed trade union mt"mbers 
in the clothing industrv was 12.~ in I>erember 
)9:.!0, the BVf"rnge for all trade union members 
out of work bf"ing 6.1. Similarly the pt"reentnge 
of boot and shoe workers unemployed was 1:!.3. 

In the Netherlanrls the percentages unt"mployf"d 
in the clothing anrl leather industries were 14.2 
and 2-1.11 re•pretively in January 111:.!1 a• compared 
with the general avero~o~e of 16.5. In Belgium the 
percentage of UnPmployed in the clothing trade 
wa~ 44.9 ~-~, in January, and 84 «_>~ in the Jt>ather 
tradt"S, oompured with an average of 19.8 per 
cent. In Swedt>n 37 .R 0 0 of tailors were out of 
work in January 1921, the !(<'nel"8! average being 
:!0.:! ~~- Thl' unemployment pt"rcentage for boot 
and shoe makers was 31.• 0 0 in April )11:!1, the 
general average lwing 2•.9 ·~. The average 
degrees of unemployment of hatteTS durin!( the 
la•t m<>nth• of 1921 was s•-35 o;,. In Norway 
21.2 ~~ of shoemakers were- unemployed in March 
1921, the genel"8! a.-erage for all industries being 
H.9 °{,. . 

The t.-xtile industriea W<"re afft"Cted to a si­
milar f"xtent, but this floes not always appear 
in the published figures whieh do not take into 
arount the short time so oft<'n resorted to in 
these industries. Thuo in Great Britain the pro­
portion of persons wholly unt"mployed in the 
indu<;try in lllarrh 1921 was 8.2 %. in 'the woollen 
industry 1 VI O(,, while the general average 
wa• 10 %. On the otht>r hand, in the Nether­
land• 29 % of tf'xtile workers were out of work 
in February 1921, when the general average 
'was H.5 %. In Belgium 58 % of the workers 
in the textile industry were wholly or rartly un 
employed in April 1 II"..! I, the gent>ra averoge 
bf"ing 31.2 'Yo· In SwitZ<'rlnnd the textile industry 
was one of the most affected. In January )9:.11 
it accounted alone for about one-t bird of the un. 
employed. In Italy the number of textile workers 
unemployed in July 1921 was 70.9:.!3, out of a 
total of 435,19-i. In Sweden :12 % of textile wor­
kers were out of work in July I 021, compared 
with an average unemployment pel"<,-entAge of 
27.8%-

The building industry baa al110 been very miwh 
':'rre~d.. The marked seasonal unemployment 
m thJJJ mdustry should, howevl'r, be taken into 
account if roneluHiono "" to the prr,.ent d<·preRSion 
are to be drawn frrnn building trade figures, 

In the Unitt>d Stat.c.J the workers employed 
in JaniiBry 11121 did not reach half (47.6 %) 
the figure for the eorre•1•unding p<•riod of the pre· 
cecdmg year. In Switezrhuul 11,178 building 
worker• were out of work in January 1112:.1 out 
of 117,000 unemployed p<'l"l!OIUI. In the Nether• 
lanc!IJ 37 • .5 % of building workers were un<'m• 
Jlloycd in f-'chriJBry Jll;t2, Jill l',()lllllllrt'd with 8 
general avera~ee of :.111.11 %. In llc·l~eitun 111.8 % 
of workers in tbl! lmilding and con•trtll'tion 
lndu•try were lln<'mploy<'rl In Junuary 11121, the 
gen~ral averu~ee being I 1.2 "{. In ltuly 173,1!10 
huildinl( worJu~n wt•re uncmf,fuvcd jn January 
lfl'..!\1 out of a total of llfiO,IIiiO IID<'IIIployed : 
1:111,11110 had already )c,..t tl1<·ir work In Augu•t 
11121. In Swerlr·n Hll • .f.% of hri<•kluyers wc•re 
out of work In l'c·hruury 11122 ernnpured with 
an averagr• of :J:l,J %. In April Jlll!:l, 1!0,11 %of 
th•comtorN w~rc unt•mpluvc·d, aN l!OIIllmrNI with 
thr. IC<'JI<"ral avc·rnvc fur ufl lnrluotrlc•N 'nf :.!11,0 0{,. 



Enfin, Ie chomage s'e•t rnanifeste d'une fa~on 
particulierement aigue dans l'industrie du bois, 

, aux Pays-Bas et dans les pays ocandinaves. 
n es~ curieux de remarquer que ]es industries 

atteintes en. premier lieu semblent etre aussi 
celles qui ge remettent le pfus·tOt. 

Aux Etats-Unis, Ia premiere amelioration se 
fait sentir dans l'industrie de !'automobile et dans 
les cuirs ; 

En Grande-Bretagne, Ie poureentage des chii­
meurs dans l'industrie de Ia Iaine commence 8 

.baisser des deeembre 1921, et eelui des·ehiimeurs 
de l'industrie du coton manifeste une tendance 
ala baisse en fevrier 1922, alors que le pourcentage 
dans l'ensemble des industries continue a :ffionter 
jusqu'en avril·1922. 

En Suede, )'amelioration dans l'industrie textile 
se produit des le mois d'aout 1921, alol'!l que Ia 
moyenne ~tem\rale du chomage n'atteint son 
maximum qu'en janvier 1922. En Italic, Je point 
culminant du chiima!(e dans l'industrie textile est 
en juillet 1921 ; depuis cette date, Ia courbe des­
cend regulierement. La diminution du total 
A"Cneral, au contraire, ne se manifeste qu'B ·partir 
de fevrier 1922. En Suisse, l'industrie textile 
s'ameliore a.-.ez regulierement depuis juin 1921, 
et J'industrie horlogere depuis octobre de Ia meme 
annee, alors que Ia diminution generale du cho- . 
mage ne commence qu'en mars 1922. 

II serait vain de dissimuler les lacunes, 
les insuffisanccs, et, si !'on peut. dire, 
!'incoherence mf>me des tableaux que nous 
venons de presenter des mouvements 
du chomage, soit dans les differcnts pays, 
soit dans les diverses industries. 

Pour expliquer avec exactitude les oscil­
lations inattendues, les interferences des 
chomages saisonniers dans le chomage gene­
ral, les inegalites dans le chomage des 
diverses industries, pour expliquer com­
ment les industries lcs plus atteintes, les 
industries de luxe, sont en meme temps 
les premieres atteintes, ii faudrait evidcm­
ment pouvoir travailler sur des stat.isti­
ques plus exactes et plus detaillees. 

Comment a une lecture, meme lu1tive,. 
ne serait-on pas frappe, de l'impossibilite 
ou !'on est, de pouvoir vraiment comparer 
les tableaux que nous avons presentes ? 
Deja, dans une brochure publiee par le 
Bureau international du Travail', nous 
avons indique les difficultes de Ia statis- . 
tique internationale du chomage. 

On ne saurait trop insister sur le fait 
que les statistiques actuellement dispo­
nibles ne representent pas exactement 
l'etendue reelle du chomage dans les diffe. 
rents pays. II n'existe en effet dans aucun 
pays des informations statistiques faisant 
autorite et permettant d'evaluer avec 
precision le nombre des ehemeurs. 1\Icme 
en Grande-Brctagne, ou les statistiques 
fournies par l'assurance-chomage obliga­
toire portent sur un effectif total d'environ 
douze millions de travaillcurs assures, il 
n'est pas possible d'avoir le nombre exact 
des personnes totalement inoccupees a 
une date quelconque. Les informations 
sont mains precises encore en ce qui 
conct>rne le chOmage partie! (systeme 
d'apres lt>quel les ouvrit'rs ne font qu'un 
nombre reduit de journees de travail par 
semaine ou d'heures par jour) ; en e!fet, 

• Etude• of dnelrnU!n1t~. Stnfi•tiquet du cMmowt dune 
diiTf.'<rtnlt p•ya do lUlU .. )UU. 
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Finally um•rnployment wa• partk'tllarly acute 
in the woorl lnrlustrv in the Netherlands and the 
Seanciinavian eountfies. 

It is intere•ting to note that the inilustries 
first affected appear also to be those which n:co­
v<"reil first .. 

In the l'nite<l Stntf'R improvement was first felt 
in the motor car and lt"ather inrlustries. In Great 
Britain !he pel'Cf'ntage of unemployment in th<' 
woollen milustry be11an to fall in Deffmher 1921, 
and in the cotton inilustry a tendencv to fall 
was observed in February 11122, althimgh the 
pereenta~e for all industries continued to rise 
until April J 922. 

In Sweden an imprm•ement in the textile 
industry took plat-e already in August· 1921, 
although thl' n1axin1um for the general unemploy­
ment pt>reentage wa.• only reached in January 
1922 .. 

In Italy the tu•dn<r point in textile unemploy­
ment occurrerl i!J July 19'l1 •inee when it has 
steadilv decreased. The decrt'ase in industrv as 
a whoiC! on the other hand, only set in in Febrimrv 
1922. In S"i'7.erland the textiie industrv showed 
a hirly steady improvement since Ju"ne 1021, 
anil the watchmakin<r inrlustry •ince October 
1921, although the general reduction in unemploy­
ment only began in March 1922. 

It would be futile to ignore the omissions, 
the meagreness, and, so to speak, the inco-

. herence of the tables presented above on 
the movement of unemployment, whether in 
different countries or in different industries. 
Evidently more exact and detailed statistics . 
are needed if they are accurately to explain 
unexpected fluctuations, the effect of seas­
onal unemployment on unemployment in 
general, the inequalities in the degree of 
unemployment in different industries, and 
show why the industries most affected -
luxury trades - are also those first af­
fected. 

Even a casual glance at the tables we have 
submitted must show the impossibility of 
making any valid comparison. We have 
already indicated the difficulties in the way 
of international unemployment statistics in 
a brochure published by the International 
Labour Office. 1 

It is impossible to lay too much emphasis 
on the fact that the statistics· which are nt 
present available do not give an accurate 
idea of the actual Pxtent of unemployment 
in the various countries. No country .pos­
sesses statistics of an authoritutive character 
from whieh the precise number of persons 
unemployed can bl' calculated. Even in 
Great Brituin, where the statistics of the 
compulsory unemployment insurance sys­
tem cover nbout 12 million insured workers, 
it is not possible to nsct>rtnin the exact num­
ber of totally unemployed persons on a 
given date. Still less accurate information 
is available concerning partial \llleJnploy­
mf.'nt (short lime); in .fact, in most coun­
tries there nre no statistics on this subjt'Ct 
at all. 

1 Stndi .. s and Rf'{'(lrfs· SIIUisti<'t of ua•n•plc.•,ya;t;fltl ia dif'f.­
ren' eountrit'\ from tntO~l92::'• 



dans de nombl't"UX pays iln'exi~te aucune 
statistique a ce sujet. 

Les statistiques de l'assurance-ch6mage 
fournis_-.cnt les l't"tlseignements lcs plus 
s\irs c:t les plus pn!eis_. D'~mc yart_, _le 
l"homeur assure a un mteret pt"cnnuure 
a sc declarer; d'autre part, l'in~titution 
,I~assuran(.'(' ne paie l'indenmite qu'apres 
a,·oir t•ontn"lle Ia realite du ch6mage 
in,·olontail't", mais )'assurance contre le 
l"homage est cnt"ore loin d'exist.cr dans 
tons lt•s pavs, t't h\ oil ellc existt', le nombre 
des t"lu)m~urs indemnises varic suivant 
la reglt'mcntation de l'as~urance, ce qui 
fausse lcs romparaisons non seulcment 
d'un pays a l'antl't", mais souvent au~si 
d'une industrie a l'autre. 

Les renseignements fournis par les syn· 
dicats ouvriers aux bureau..x de statistique 
officiels de leurs pays respectifs sont, de 
plus en plus Crequemment, fondes sur le 
fonctionnement de caisses de chomage, 
mais parfois encore ils ne reposent que 
sur des e\"aluations plus ou moins appro· 
chees faites par les administrateurs du 
syndicat. lls sont alors beaueoup moins 
silrs. 
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Certains pays n'ont actuellement, comme 
source de statistique sur le chomage, 
que leurs bureaux de placement publics 
qui donnent le nombre des demandes et 
des offres d'emplois dans les differentes 
industries ou professions. Bien que ces 
statistiques soient utiles pour des fins 
administratives, elles ne peuvent servir ni 
pour l'etablissement d'un nombre-indice du 
chomage ni eomme base d'une comparaison 
intemationale; il n'est pas de pays, en 
effet, oil la totalite des demandes de place­
effet, ou Ia totalite des demandes et des 
offres d'emploi passent par les bureaux 
de placement ; un grand nombre d'emplois 
sont pourvlL~ sans leur intermediaire. 
Tant que !'inscription des chomeurs restera 
purement volontaire, comme elle !'est 
generalement aujourd'hui, les chiffres four­
nis par les bureaux de placement auront 

-une valeur tri:s differente suivant le deve­
loppement de ees organisations dans cha­
que pays. D'autre part, il arrive que des 
ou,·riers demeure11 au travail s'adressent 
au bureau de placement lorsqu'ils Mmt 
~>implement dbsireux de changer d'emploi. 
Dan" leti vilk-.. oil il existe plus d'un bureau 
de pllK:ement, un autre risque d'erreur 
t>e produit encore. Il!ie peut, en effet, que le 
meme ouvrier s'adresse a plw;ieurs bureaux 
a la foi!i et &oit ainsi compte deux fois 
dan,. Je calcul du nombre de ch6meurs. 
Enfin le!i methode~ employees pour Ia 
compilation de!! statistiques varient d'un 
pay• a I' autre; parroi11, il n'est tenu 
oompte que du nombre des personncs 
ayant offert ou 11ollic-ite un emploi; dans 
d'autn""' CaJj, on enregistre toutes lcs 
,,ffrett et dcmandc<~, 9uel que 11oit le nombre 
de perflfiOnf!<l de fjiJI clleH emancnt. II eHt 
dtmc pr..,..tue impo11Hible d'utiliscr ccH 
~tati~ti<tue• JHmr •valuer lc ehi.ruagc. 

The anost" reliable and aiTurnte inform.l· 
tion is supplied by the ummt-ploynwnt insur· 
1m....., figures, In the first place it is to the 
pt><"uniary inh•rrst of the unemployed pt•rsou 
ro rrgistrr himself, while in the second pla<:e 
the insumn<'e institution d<ws not p;l\" un­
t•mploynwnt h<'ltefit until it h~s ~s<'ertain.ed 
that the pt•rson in qurstinn 1s 111 f;1d 111 

vohmt;1rily unemployed. Unt•mplnymt•nt in· 
suram·e, however, hus not been insliluted in 
ull countries, and even where it dors exist 
there is considentble variation in the num· 
her of unemployed persons to whom it 
npplies. This fact makes it impossible to 
compare the figures, not only of different 
countries, but in many cases also . of dif· 
ferent industries. 

The information supplied by the trade 
unions to the official statistical offices d the 
various countries are now generally l•ased 
on the work of the unemployment funds. 
In some cases, however they are still noth­
ing more than more or less accurate l'Stim­
ates made by the officials of the trade union. 
Figures of this kind are, of course, far less 
reliable. 

In some countries the only sourt"e of un­
employment statistics is constituted by the 
official employment exchanges, whis_h give 
figures of the number of applications and 
vacancies in the various industries and oe· 
cupations. These statistics, however, while 
they may be useful for administrative pur­
poses in each count·ry, are useless for cum­
piling an index of unemployment and for 
internutional comparison, because employ­
ment exchanges do not deal with by any 
means all applications for jobs, and n large 
number of vacancies are notified and filled 
without the intermediary of the exchange. 
As long as the registration of the unem­
ployed is voluntary-as is normally the case 
at present-the figures vary greatly oo:eord­
ing to the efficiency of the labour exehange 
organisation. The exchangps are also used 
,to a certain extent by persons who ure em­
ployed and merely desire to change their 
employment. In towns where several ex­
changes exist duplication is inevitable. That 
is to say, one ·workman who appli1•s to se· 
veml excahnges is liable to be eounlt•d murl' 
than once. Alev the method of compiling 
slatisties is different in each country : so­
ml'limes repl'uted upplieutions by the same 
person are counted as one opplieu.tiou, so­
metimes as several. In view of these ('On· 
~iderations it is lll'arly impossible to u~e 
.these slatisti('S as 11\l!Usures of mwmploy· 
ment. 



Dans d'autres pays encore, notamment 
aux. Etats-Unis, a defaut de statistiques 

·directes sur le chomage, on utilise des 
statistiques donnant a differentes dates le 
nombre d<'s ouvriers employes dans un 
<'<'rtain nomhre d'etablisscments. L'indice 
ainsi ohtcnu est affccte par Jc fait que de 
tellt"s cnqui'tcs laisscnt generalcment de 
cOte d'innombrables petites entrepris<'s 
t't se limitent aux etablisscments impor­
tants, ce qui peut, dans !'ensemble, rcndre 
les resultats de Ia statistique, en cc qui 
conccrne !'estimation du choma.ge, tres 
differents de ccux qui seraient obtenus par 
une enquHc plus complete. 

En vue de resoudrc toutes ces difficu\tes, 
Ia Conference internationale du Travail, 
des sa premiere session, avait invite le 
Conscil <!'administration a constituer une 
commission internationale «chargee de 
formuler des recommandations sur Jes 
meilleures methodes a adopter dans chaquc 
Etat pour recueillir et publier, sous une 
forme et pour des periodes de temps 
internationalement comparables, toutes les 
informations interessant le probleme du 

· chl\mage "· Nous croyons necessaire de 
rappel.er. ici que les. travaux . de, eett;e 
comm1ss10n ont condmt le Conse1l d admi­
nistration a nous prescrire une consultation 
des gouvernements au sujct : 

10 d'un projet de definition du chOmage 
involontaire ; 

2o d'un projet de classification des indus­
tries et professions ; 

so de projets de tableaux stati~tiques a 
remplir periodiquement par les divers 
pays en vue de permettre les eompa· 
raisons internationalcs. 

Les reponses des gouvernements ont 
ete publiees et analysees dans une bro­
chure speciale de Ia serie des Etudes 
et Documents 1• Elles mettent en lumiere 
toutes les difficultes techniques de Ia 
tache entreprise. Les conclusions provi­
soires suivantes paraissent pouvoir en 
Hre degagee~. 
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En ce qui concerne Ia, definition du 
chomage, il est reconnu que Ia plupa_rt 
des statistiques du chomage, l't les mell­
leurcs provicnnent du fonctionnement d'in· 
~titutions de luttc contre le chomage, 
notammcnt des institutions d'assurance; 
or, ce que donncnt lcs statistiques d~ ces 
dcrnihes institutions,. ce n'est pas rtgou­
rcusement lc nom bre total des chomeurs 
ayant droit A l'indemnite d'assura~~e ; 
il est evident d'autre part que Ia defi1~1~mn 
de ce droit doit etre adaptee aux cond1ttons 
propres aux divers pays et aux diverses 
industries ; il en resulte done que les 
statistiques fournies par l'assurance-eho· 
mage ou, pour des raisons differentes 
mais conduisant au meme resultat, par 
Jeij ~ervices de placement, ne peuvent 
Hre fondces sm· une definition intt"r· 
nntionale, et qu'il faut Ics prendre tcllcs 

l Et~•dM ,, Dorllmr,.l.t. ~t.\rio C, N<~ tt. MIH.hol)H. d'Olaltlii 
~omeql dl·• elftli1Liq:u81l de chl)moge. 

In other countries, suc,h as the Unilt•d 
States, where there are no dired unemolov­
ment figures, it is· customary to make us•• 
of statistics showing the number of workl'rs 
employed in a certain numlwr of undt•rbk· 
ings on various dalt•s. The index numlll'rs 
ohhlint.>d· from tlwse figurt's are affe•·tPd hy 
lht• ftl<'t that they ge1wrallv omit the t•norm· 
ous numbt•r of small undertakings and deal 
••xl'lusively with large fadorit•s. This is 
li:1hle to re!<ult in a •·onsidt•rahh• differelH'I! 
hl'iwt•cn lht• eslinmte of the t'xh•nt of llll· 
•·mploym••nt which is arrived at in this way, 
and that whkh would be re:ll'ht'd hy a more 
•·ompl·t•le e111(uiry. 

In order to find a solution for these dif­
fieulties the International Labour Confer· 
ence at its First Session instructed the fri.l· 
verning Body to set up an International 
Commission "empowered to formulate re­
!'ommendations upon the best m<'thods to 
be adopted in each State for collecting and 
publishing all information relative to the 
problem of unemployment, in such form 
and for such periods of time as may be 
internationally eomparable." It mav per· 
haps be well to recall that the Governing 
Body decided in view of the discussions 
which took place in this Commission, to 
instruct the International· Labour Office to 
consult the Governments as rt'gards :~ 

1. A draft definition of involuntary un· 
employment. 

2. A S!'heme for the classification of in· 
dustries and occupatious. 

3. Proposed forms for statistical tables to 
be filled up by the various countries 
at stated intervals. with a ,·iew tn 
facilitating inlernaticnal · compMison. 

The replies of the Governments hav~ been 
published and analysed in a new number 
of the series Studies and Reports'. They 
clearly show tbe extreme technical difficulty 
of the task which has to be undertaken. It 
appears possible, however, to draw the fol· 
lowing provisional cone! usions. 

As rt'gards the definition of um•mploy· 
men!, it is recognised that most of lite un · 
••mploymt•nt statistics. and t~e m~st ~eli:~ble. 
are obtained from .the var1ous mslthtltoth 
whieh have bt'~n st't up to eumhat mwm· 
plnyment,. partieularly the . u~templ"?vmt'nt 
insunmt·e system. Tlw stahsht•s whtdt :U'C 

obtaitwd from these institutions art' not, 
hnwl'ver, strid\y speaking figurl's of tho• 
toial number of invohmtarily unemployt•d 
persons, but figures of the unemployctJ pe_r· 
•ons who are t>ntitled to insurant·e hem•ftt. 
It is elenr, however, thnt the dt'finition of 
the right to un .. mplovment .helll'fit .~~msl 
difft'r nN:ording to tht' spt'l'ml conrhhons 
prevailing in tht' various t•mmtril's and .the 
various industrit•s. It follows that the ftgu­
rt•s whil'h art' supplied bv th•• mwmplny­
nwnt insurnnl't' inslhtutiuns ennnut 1':\st'll 
upon un international dt•finition. The sanu• 

' Sh~1lin e~nd ilf!l""·h, i'~ries c. N'" 1, M('lhodi al t.\''"P"'t:l 
:::Hu1i~tiC'i or l 1uemploymc>nl. 



qudlt-s. an'<' leur n1leur npproximative, 
en tt>nant ct>mptt:' St'ulemt•nt, pou~ ll"s 
appn:l"il"r ct pour les l'Omparl"r, dl".la [al'on 
d<•nt dks ~ent t'tnblies. ~ 

rn(' definition intenmtionall" du cho­
mage n'aurait un interet pratique, en Cl' 
qui conf."('rne Ia stat_istique, qu'a !'egard 
des recensemcnts dtrects des clwmcurs 
auxquels les gou\·ernements proci-~et~t 
parfois il !"occasion des recensements gene­
raux de Ia population ou des recenscments 
industriels. A Ia suite des observations 
des !!OU\·ernement<, )e texte Sll!\·an~ a ete 
suggen' dans Ia brocl•ure mentwnnec plus 
.haut: · 

U dtOr11n~ tst in siiualion du trm·ain~r•r (enten· 
dant par Ia toute personne dont le mo~·en no"!tal 
d'existence actuel ou tft'herehe, est I occupatton 
d'un emploi soumis B uo eootrat de tra\-ail) qt~i, 
poNiYml d '£'011ltml octllpn un nnplo-i soumis a un 
ro11trot tk trrnvril. R troure sn118 trarail tl datl!l 
fiMponibilitc, par ""it~ d~ Titnt d11 marchi du 
lmrnil, tf'm~ a«upc dnnJJ un t~l moploi. 

Des difficultes considerahles s'opposent 
a !'adoption immediate, dans les di,·ers 
pa,·s, d'une cla.~sification internationale 
de~ industries et professions destinee it 
l'etablisserncnt d"s statistiques dn chii­
mage. n est reconnu que ce probleme 
de cla,si fication nc peut etre en,·isage 
d'une fat:on particuliere en ce qui concerne 
les «tatistiques du chiimage, mais doit 
l'etre en con,iderant a Ia fois toutes lcs 
stati,tiques ~ociale~. La eonelusion serait 
dnne que, en attendant. les gouvernemenh 
n·uillent bien communiquer au Bureau 
international du Travail les statistiques 
disponihles, a,·ec autant de details que 
po•sible sur les dh·erses industries ou 
professions, toutefois en gardant ehacun 
sa pro pre da.~si fication. 

A c6te de ces ennclu,ions negatinos, des 
n;,uJtats positifs ~e dega~ent ans'i de Ia 
eonsultation a )artur:lle nnus avons proeede 
au pres des gt>U \·ernements. 

II paraitrait en effet possible que les 
gouvernements des memlJres de I'Organi­
~atio'J internationale du tra\•ail, dans Ia 
rm-,ure oil ils ont organi~e tm eontrt.lcut 
d~ ... srsti•Jn("< d'assurance c-ontre le chiimage 
ou d<,s sen·ic<-<; publicos de placement, 
frmrni~-ent tous I•·~ trois mois au Bureau 
international du Tra\·ail. <;oit par appli­
cation de l'artidc premier de Ia convention 
etmeenJant le cht,rnage, suit a titre de 
h•mne collahoration i nt<-rnational<·. des 
tai,Jeaux doflt ks colouu(-<;, suhdivisees 
ef,ar,une en tkux partit:s pour distinguer 
"'" ...-·x£.,, port<:rai<·nt ''"' COJJI.Ht•s sui\'alll~: 

1" Stulilflique de /'OJI/fltroncr-dtlima!fe (as­
._,.ran<:~: ,,J,fig.:.toire ou faeult.ath·•·, a~su­
ran< ... d' t:tat, corrmumulc <JU ~yrulieulc). 

rt>nu1rk upplit•s, although for differem rea­
sons, to the.> statistics rolll'<"led by thP. em· 
ploynwnt exdumg1•s. These figurc_s must . 
be ucceJlll>d us they are, although thl'tr \aluo.! 
is not absolute, :md in comparing them and 
drawing conclusions from them, it is nel·e~­
sarv to take into. account the manner in 
whieh they are colleded. · 

An international definition of unemploy· 
men! would only he of pral'tical imporlance 
from the statistical point of view in the cas~ 
of a direct census of mwmployl'd person~ 
such as is sometimes undcrtakl'n by gi)Yc.>rn· 
ments in ronnection with a general eensus 
of .the population or with an industrial 
<'ensus. Arter consideration of the observa­
tions of the various governmenls, the fol­
lowing t<•xt is suggested in the numlbl'r of 
Studies and Reports which was mentioned 
above. 

l'nonploymmt is tM condition of a u-orkt!f" 
(meaning- tht"reby any person whose actual or 
prospe·etive normal means of livelihocd is employ· 
ment under rontroet of sen·ice) who is bGth nbk 
aPid rt"i/li,~ to tt'nrk undrr tontrall of sm'ice, l ue 
rho is n~itlmut U'flrk and jinrl.• il intflnssibl~ ozr:nR to 
tile stat~ of the labo11r fllark·rt lo oblnin JJIIC) ""rk • • 

The immediate adoption by the various 
cmmtries of an international classification 
of industries and OC<"upations to be used in 
rompiling unemployment statistics, would 
involve considerable difficulti<•s. It is recog­
nised that the question of rlassification 
cannot be reg:uded from the standpoint of 
unemployment statistics alone, but that the 
general question of social and labour statis­
tics must be simultaneously considered. II 
would therefore appear the best solution 
that until an international definition ran 
be adopted, the governments should be 
asked to supply the International Labour 
Office with such statistks as are available 
on the systems of classification now .used, 
and to give as many details as possible con­
cerning the various industries and O!·cupa­
tions. 

In addition to the nbove negative conclu' 
sions, positive results were also arrived at 
from the consultation of the ·governments 
whkh has been undertaken. 

II appears that it might be possible for the 
States Members of the International Labour 
Organisation, in so far as they have organ­
ised unemployment insurance syslems or 
-public employment exchanges, or are rc~· 
ponsihle for the supervision of such insli· 
lutions, to supply quarterly statistics to the 
Tnlt!rnational Labour Offic-e, either in r.ppli· 
cation of Article 1 of the Draft Convention 
concerning Unemployment, or simply ns a 
\'oluntary measure of international collahor­
alion. The table shoul!l be dividt!d intr• two 
parts for the two K!'XI'S, ond the columns 
should lll'ar Jhe following Iwadings : 

· I. .'itati~tics of Utll'lllfl/olfmt•nt insurance 
(compulsory or volunlury insurant•c, insn­
rarl"e I•.Y th1! g<wernm!•nt, the muuidpalily 
or the trade uniun). · 



pe colonne : Nombre total des om·riers 
et employes. 

2me colonne: Nombre des assures 8 Ia 
fin du trimestre. 

l!me colonne: Nombre des chomcurs in­
dcmnises A Ia fin du trimestre : 

a) chomeurs con•plets; 
b) chllmeurs partie Is. 

4mo colorme : Nornbre des journccs de 
chomage indernnise!'s pendant le trimestre. 

5 10• rolonne: 1\lontant des indcmnitcs 
payees pendant le ~rimestrc. 

20 Statistique ba.Yh sur Its rensrignements 
joumis par lea syndicats ouvriers (en d!'hors 
des renseignements fournis par les caisscs 
de chomage syndicales compris dans le 
tableau precedent) '. 

tr• colonne: Nombre des sync!icats 
ayant fourni de~ rcnseigncments. 

2m• colonne : Nornbrc des membres a Ia 
fin du trin1estre. 

a me colonne! Nombre des chi\meurs a Ia 
fi11 ·du trimestre. 

8° Statistique sur I' acti1•itf des bureaux 
de placement publics. · 

Total, pendant le trimestre : 
.1re colonne: des emplois demandes. 
2m• col"nne : des emplois offerts. 

sme colonnc : des ·placements efiectm!s. 

• 
Nous avons fait allusion plus haut 

aux obstacles que rencontre l'etablissement 
d'une classification internationale detaille!' 
des industries et professions. Neanmoins, 
il semble bien que les grands groupes 
d'industries suivants pourraient Hre pre­
vus en regard des chiffres a inscrire dans 
les tableaux ci-dessus, sans qu'il y ait de 
difficulte a grouper SOUS CCS Vl!.stes rubri· 
ques les chiffres qui seraient fournis au 
Bureau dans le cadre des classifications 
plus dctaillees en usage dans lcs divers 
pays: 

I) Agriculture ct sylviculture. 
2) Industries extractives et de trans-

formation. 
3) Navigation. 
4) Commerce et transports terrcstres. 
5) Serviccs domcstiqucs. 
6) Autres industries. 

En dehors de ces tableaux, Ia brochure en 
question suggere encore qu'une eommu­
nieation mensuellc soit fuite au Bureau 
par les gouvt'rnements, celle-ci par appli­
cation ou dans !'esprit de l'art.icle 2 de Ia 
convention concernant le chomagf'. II est 
prevu en effct par cet article 2 que "lc 
fonctionnement des diffcrents systemes 
nationaux de placement st•ra coordonnc 
imr )e Bure11u intemational du Travail, 

a Ce tnbtcnu no ternit fonrnl, A titre subAidinire, q~to PBI1' 
le~• paya ofi l'nhAllnt•o d'inalilul.inn• d'auurance no p_,tnJt~Ur«i& 
J)•• cl'~toblir lo ta.bleau prllc6Uont. · · 
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Col. 1. Total number of manual a!ld non· 
manual workers. 

• 2. _Number o( insured persons at the 
end of the quarter. 

> 3. Number of unemployed in receipt 
of benefit at the end of the parter. 

(a) Totally unemployed. 
(b) Partially unemployed. 

4. Number- of days for which un· 
employment.benefit was paid dur· 
ing the quarter. 

• 5. Total amount of benefit paid dur· 
ing the Quarter: 

2. Statistics of unemployment supplied 
by trade unions (not including information 
supplied b ythe trade union insurance funds, 
which is included in the preceding table). ' 

Col. 1. Number o fti·ade unions supply· 
ing information. 

• 2. Number of members at the <'nd of 
the quarter. 

• 3. Number of unemployed member~ 
at the end of the quarter. 

3. Statistics of wwk of public employ. 
ment exchanges. 

Col. 1. Total number of applications by 
workpeop)e during the quarter. 

• 2. Total number of applications by 
employers during the quarter. 

• 3. Total number of vacancies fille•l 
during the quarter, 

Mention was made in the preceding pages 
cf the obstacles in the way of a detailed in· 
ternational syst~m of clas~ification of indu~­
tries and occupations. It might, however, 
be possible to distinguish the following 
main groups of industry in the above-men· 
tioned tables, as there would be little •liHi • 
cuUy in grouping the figures compiled ac­
rording to the more detailed systems in use 
in the various countries under these wide 
headings, when the figures were sent in to 
the International Labour Office. 

1. Agriculture and forestry. 
2. Mining and manufacture. 

3. Navigation. 
4. Commerce ·and land transport. 
5. Domestic employments. 
6. Ot11er industries. 
The •publication whit-h was mentioned 

above suggests that in addition to these 
tables, the governments should send f••rthl'r 
infol'mation to the Office every month, in 
applkation or in the spirit of Article 2 oi 
the Convention concerning Unemployment, 
which lays down that "the OPt>rations d the 
various national systems (of unemployment 
agt>ncil"S) shall be co-ordinated by the lnlt'r· 
national Labour Office in agreenlt'nt with 

• 1'hi~ table would ont.v be sl'tnt ia bJ eour~hi8 whi~'h 
could not 1111 u11 th• p~c~diq table on. •~ua\ ol lb• abnau 
of any inll\tr~ncc system. 



tl'a("('(lnl a vee ks pays interesses ''· Un 
pn•mit·r pas dans ce sens pourra~t Hre fait 
si lt•s j%\lUYC"rncmcnts consentaient a la 
et•nmmnication en question, qui indique­
rait, 1\ Ia lin dt• ehaqul' nwis, pour chaquc 
imlu~trit• m1 profession, lc nombrc des 
emplois offt•rts ct lc nombre dt•s emplois 
demandes. rt>stant l<'s uns ct les autres 
a ..atisfairc, (.'cs Clllllnllmieatinns permet· 
trait·nt au Burt'llll de puhlier, tons les mois, 
un tableau approximatif de Ia situation 
du mart>he du tra•ntil dans le monde. 
Ce tableau s'amt'linrerait en mi-me temps 
que It· dt'veloppement des services publics 
de plaeement des di,·ers pays ct per 
ml'ttrait a cenx-ci de s'orienter dans If'S 

eehanges de main-d'<l'uvre qu'il pourrait 
leur paraitrt> opportun de favoriser. 

On nlit par ees quelques indieations 
que l'etablissement d'une statistique intcr­
natiouale du chomage est, somme toute, 
en bonne voie, et Ia Conference voudra 
sans doute nous donner le mandat de 
poursuh-re actiwnient l'effort commence. 

2. - L'itude comparee des remedes em­
ployes dans las divers pays. 

.\pres s'Hre rendu compte du develop­
pement de Ia crise de chomage, apres 
avoir constate l'insuffisance des movens 
dont on dispose actuellement pour anaiyst'r 
axactement une semblable crise, apres 
avoir institue un effort methodique pour 
l'etablissement de statistique~ intcrna­
tionales serieuses, le · Bureau a\·ait une 
deuxieme mission a remplir : l'etude des 
remedes que les gouvernements, mis en 
presence de Ia crise, avaient pu utiliser. 

Faire connaitre, de gouvernement a 
gou•·ernement, Ies remedes employes, ana­
I~"Ser d'une maniere systematique et ob­
jective les methodes adoptees dans chaque 
domaine, indiquer les resultats obtenus, 
·tenter meme de suivre !'evolution des 
sy~ .. i:mes au cours de Ia grande crise, 
e'nait a~surement Ia tilChe Ia plus utile 
que Je Bureau pouvait remplir, e'etait 
aus~i celle a laquelle il etait le mieux pre­
pare. Dans le cadre meme des projeb de 
eonventions et deli recommandations con· 
eemant le chomage, et qui ont ete adoptees 
par Ia Conference internationale du Tra­
•·ail a \\. a'hington, a Genes ct a Gcneve, le 
Bureau n'avait ees~e de s'informer lc 
plus exac..-tement possible de l'reuvre ac­
complie dans l!:s divers pays pour rcmcdicr 
au ehrm1age. Certaines dt.-s mcsurcs priscs 
etaient deja traditionnelles, consacrees 
par une longue pratique d'r.vant gucrre. 
.U'autres provicnnent d'idces neuves, ins­
pir~ r,ar l'ampleur meme de Ia crise. 

II a i-te J><""'iblc au Bureau international 
du Tra •·ail de pre parer ct de puhlicr des 
maintenant une premiere etude sur cc 
•ujd; •. 

XfJU'I DOllS eontenteron~ d'en donner ici 
un trhl l.rt,f aperc;u, p<mr marqucr la valeur 
de )'Cflfjllt-le Cjlli a d~ja Cte entrcprisc 
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th<' <'Ountrit•s eoncerned." A first sle,p in 
this diredion might he Iuken if the govern­
nwnts would eonst•nl to send ,figun~ t•l till' 
t•nd of every month of the number of nul· 
slanding appli<'ations by employt•rs anti 
wnrkpt•uplt• in l':l<'h industry or O<'l'lltmliun. 
This would t•mtble the lnlt•rnutional Labour 
Offi<'t' to publish :tpproximnlt• labll's t'V<'r:V 
mnnth, showing tlw position of the luhnur 
markt•t \hrou~;hout tlw world. Tlw 111'­

t'llrtH'Y of lht• inf'ormution would inen•aw 
as tin; sysh•m of puhlk t"'llploynwnt · Ul(t•n­
dt•s in t•adi eotmtry was dt•n•loJll'd, und \Ill' 
puhlit' :tgendt•s woitld he nhlt• to form somt• 
idt·:t· of the npt•rutions for the inlt•rnatiunal 
t•Kdmnge of labour whit·h it moght ht• til'· 
siruble to em·ouruge. 

The above considerations are suffit·i••nt In 
show that progn•ss is being made towards 
the establishment of international uncm· 
ployment stn1istirs, :md it may be t'xpet:h•d 
that the Conft•renee will give the Offire a 
mandntl' to carry on the work whirl! it has 
bl'gun. 

2. Comparative Study of Remedies adop­
ted in the Various Countries. 

Aftt•r I'Stimnling till' l'XI<'nl of the um•m· 
ploymt•nt crisis, asl'<'rlnining the inadt•Qtmcy 
of the nwnns 111 prl'st•nt uvailahle for obtain· 
ing a predse idea of a <·risis of this nature, 
and enf.(aging in snh·mutie work for the 
establishmt'nl of rl'linble ·inlt'rnational sin· 
tistics, the Office had a St'<'Ond tusk to carry 
out. It had to study the remedies whit-h 
the go,·ernmenls had npplied to dl'al with 
the crisis. 

The International Labour Offke could 
undoubtedly undl'rl:tke no more ust•ful 
work than to inform the governments of 
the remedit~ whit-h had bt'en applied in 
other <'cuntries, ·to make a svsh•matie and 
objective analysis of the •·arious methods 
adoplt'd, to show what results had bt•f"n 
achieved, and to attempt to follow the evo­
lution of the various systems as the rrisis 
developed. For work of this kind the Of· 
rice was in addition ·partkularlv \\'l'lll'<Juip· 
ped. In accordance with the Draft ConVt•n· 
lions and Rt"<'ommemlatinns con!'crning Un­
employment, whkh Wl're adnph•d hv llw 
Internalional Labour <:onferem·e at Wush· 
inglon <>••non and Gt•Jl('\'a, lhl! orrke had 
constantly l'Ddt•avoured to t•ollet·l u•·•·urah• 
information com·•·rning the nwaMn't•s takt•n 
in the various countrit•s to comlmt urwm· 
l>loymenl. Snme of these measures were of 
a traditionul character and had het'n npplit•d 
long bt•fore the war, while otlwr w!'re inno­
vations whkh had '""'" introdrwed in view 
,,f the magnitude of thl' nisi~. 

The lnlernulional Lahnur Offic·e hns nl· 
r!'ady preparPd und puhlisht•.d a preliminury 
report 11f this ~uhjc•<·t 1

• Jt will be 8Urfirif'n( 

I LornJ••roiliv" •hul.r ot R'"UIO'Ii•• fur l.'nomr1lu)'mtnt 111 
v•rir1u1 et.ountri ... 



sur ce point, et qui sera methouiquement 
poursuivie. 

* * * 

Dans ce rapport, lt•s rem/>des multiples 
uont on a con~tate )'application out ete 
groupes sous lcs trois chefs suivants : 

l'indcmnisation des chomeurs ; 
Ia repartition d u travail disponi blc ; 
le developpemcnt des possibilites d'emploi. 

· L'indemnisation deii chomeurs involon­
taires, traitee au chapitre I, n'est qu'un 
palliatif, mais dont l'emploi s'impose im­
perieusement chaque fois qu'un remede 
plus efficace n'a pu etre applique ou a 
donne des resultats insuffisants. Les mi­
seres et les privations du chomeur involon­
taire sont au premier rang de celles que les 
Etats ont envisagees dans le Preambule 
de la partie • Travail • des traites de paix 
et pour Ia suppression desquelles ils out 
decide d'instituer !'Organisation interna-
tionale du Travail. · 

Presque taus les Etats industriels ont 
des a present reconnu Ia neccssite d'indem­
niscr lcs chomcurs involontaircs ct ils ont 
institue ou favorise le developpl'ment 
d'organismes charges de cette fonction. 

Le rapport etudie quellcs sont les regles 
de fonctionnement de ces organes : as­
sistance ou assurance, assurance facul­
tative ou assurance obligatoire, assurance 
organisee par les pouvoirs publics ou par 
les syndicats ouvriers ou d'autres asso­
ciations, assurance englobant indistincte­

. ment les travailleurs de toutes catego­
ries ou specialisee par industrie. Cette 
dernit~re question a bcaucoup preoccupe 
!'opinion dans des pays, tels que la Grande­
Bretagne et l'Italie, ou !'assurance ob­
ligatoire contre le chOmage a ete etablie 

. sans attacher beaucoup d'importanee a 
Ia grandeur variable des risques de. cho­
mage dans les diverses industries et en 
cherchant plutot A solidariser taus ces 
risques dans un systeme d'assuranee unique 
Cest un probleme important qui reste 
a elucider. . 

De ce probl(ome. se rapproche celui 
de Ia repartition des charges de !'assurance. 
Une importance croissante semble ·s'at­
tacher a Ia part~cipation des employeurs, 
et, aux Etats-Ums, un systeme d'assurance 
obligatoire contre le chomage est pre­
conise, par analogie avec les systemes 
habituels d'assurance cont.re les acci­
dents du travail, ou Ia charge de !'assurance 
incombe exclusivement a l'employt>ur. L'in­
teret principal de cette idee qui a pris 
un developpement nouveau, jointe a celle 
de !'organisation de !'assurance par in­
dustric, est que l'on chcrche ainsi a donner 
a !'assurance lc maximum de vcrtu pre­
ventive, 
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here to give an extremely brief summary of 
the results of the enquiry which has been 
undertaken, in order to give scnne idea af 
its value. The enquiry will he sys.temulic 
nlly 'l·ontimll'd in the future. 

• • • 

The report dlls•irit•s ·the various n•me;lit•s 
whi<·h have !wen applit•<l undt•r the thn•c 
following helldings : 

U nemplo~ nwnt betll'fil. 
Distribution of uvllilahll' t•mploynwnl. 
Dt•vt•lopment of opportunities of t>mul:.v· 

ment. 

The paynwnt of benefit to involunturily 
un1m1ployed persons, whkh is dealt with in 
Chapter 1, is merely a palliative, althoul(h it 
is urgently necessary to have recourse t" it 
if more radical remedies cunnot be used or 
have produced inadequate results. The hurd­
ships and privations to which involuntarily 
unemployed persons are subject must cer­
tainly be included among those referred to 
in the Preamble of Part XIII of the Pem·e 
Treaty, abuses whkh it is the purpose of 
the International Labour Organisation to 
remove. 

Nearly all industrial Stutes now recognise 
the necessity of indemnifying the uncm- · 
played, and have set up or encouraged 
orgunisutions for this purpose. 

The report gives an account of the way in 
which the work of these institutions is or­
ganised. The system adopted may be relief 
or insurance, and the insurance may be or­
ganised by the trade .unions or other asso­
dations, may be voluntary or compulsory, 
and may include all workers without dis­
tinction, or be organised according to in­
dustry. The question whellwr insurance 
should be organised for each industry separ­
ately has occupied public opinion to a large 
extent in countries· such as Great Britain 
and Italy, where the compulsory unemplo~·­
ment insurance svstem was set up without 
much regard ·to tile differl'nt degrt>e of risk 
of unl'mployml'nt in the various in::lustrit•s, 
nnd where it wns preferred Ia include. :til 
tltt> vnrying degrees cf risk in a single in­
surance system. This question is an im­
portant one and still remains to i'e solvl'::l. 

Another qtu•stion whit-h is connet·lt•d with 
that mentioned in the lust paral(rnph is tht• 
distribution of the expense of insumm·e. 
Tht>re appears to be a teudt•ncy to lay :111 
increasing prcportion d the burdt•n on tht• 
employt>rs. Opinion in lht• llnitt•d Sh~tt•s is 
in f:tvour of n systt'm of compulsorY msur­
nnct', simil:tr in principlt• to the normal sVll­
lt•nJ of insurnnce ugainst imlustrial :ll·l'i­
dt'nts, in whit•h the t•ontrihutions nrt• paid 
entirelv by the emplaver. Tht> most inh•­
resting fe:~ture of this itwrensinglv important 
I'OIWeption is that if it is tnkt•n in eonium·­
tion with the organbation of insmam·t> lw 
industril's, it ntlt•mpts to ~h·t• lh<' in~mnm·•• 
11s fnr ns possible 1\ prevl•nlin~ \'1\lue. 



l~n pan~grapht" important est consacrc 
aux conditions d'octroi des indcmnites 
de chomag..·, dont l'int~rH est de mcttre 
)es administratcurs des institutions d'as­
surance ou d'a«sistancc au courant des 
princi)~ s\tivis dans lcs autrcs pavs, 

-et de C<'mparer internatioualement Ies 
limites fb:ees dans chaque pays au droit 
des ch.imeurs 8 l'indenmisation. On en­
'isage successi\·ement les questions de 
l'indt'mni~ation du chomage resultant des 
conflits industriels, du chilmagc saisonnicr, 
les qut"!'tions du stage impose aux assures 
t>t du d~lai dt> carence, Ia duree du chomage 
indenmisable, l'exclusiou de certaines in­
dustries ou professions. les limites d'i\gt>, 
It> delai de residence, les conditions dt' 
gain ou de denuement, t>n fin les condi­
tions de nationalite. 
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l:"n autre paragraphe est consacre au 
probli-mt> essentiel du <"ontrole du cho­
inage involontaire et aux voies de re­
cours dont dispo;;ent les chomeurs en • 
cas d'injuste exclusion. 

Le rapport s'arrete enfin a Ia question 
du taux des indemnites de ehi'>mage. 
ll signale une pratique nouvelle qui n'exis­
tait pas dans les institutions d'avant­
guerre, celle des indemnites supplemen­
taires au_x chomeurs charges de famille. 
Aprk une revue des taux absolus des 
indemnites de chomage dans les diwrs 
pays, taux difficilement comp~trablcs h 
cause des differences dans le pouvoir 
d'achat de chaque monnaie, le rapport 
examine Ia question de Ia relation qui 
existe entre le taux des indemnites de 
chomage ct eelui des salaires d'une part, 
et le coiit de Ia vie d'autre part. Cette 
demiere question reste 8 elucider. II 
serait interessant de rechercher dans queUe 
mesure les indemnites ont mis Ies. cho­
meurs a l'abri de Ia misf-re t't_ des pri­
vations. 

• • • 
llais l'ind<'mnisation, meme parfaite­

ment organi..Ce en vue d'cncourager Ia 
prevention du chomage, n'e<;t qu'un pis 
aller, et l'interH d~-s travaillcurs comml" 
le wuei de l'economie publique comman­
dent tout d'abord de reduirc au mini­
mum le ch<,mage involontairc. Lcs prf'­
miere!l me'>ur(:<S prises a cette lin consi'>­
tent dano; Ia repartition aussi complrn: 
et aussi ju~te <JUf' pos!>ible de tou" lc!> 
emplois di,p<'miblc~. Elles font l'objet du 
deuxieme chapitre du rapport. 

Ce Mmt 1~'11 me~ure-. rdati ves a Ia 
~glcmentation de<~ embauchagc·s et des 
Jicencicmf'nt~. a )'organisation du ehll­
mage partit·l ; et au placement dc·s tra­
vaill.,un, BU X me'<Urc!> prises pour re­
J>'drfir plU1< exadenwnt Ia main d'c.,uvre 
tntre k-li dive:,.....,. profe"iun11 (orientation 
profC~>'>ionndle) ou entre les divers pays, 
(twgani..ati•m dc· l'hnigration et dc• !'im­
migration). 

An huportnnt section of the rt>port deuls 
with the coudilions en which unemploy· 
ment benefit is paid. This section is in­
tended to provide the persons responsible 
for the administrution cf insurance or relief 
institutions with inforJIJUtion concerning the 
principles ndoptt'd in other countries, and 
to fncilitute an international comparison of 
the limits lnid down in euch country for the 
right to unemployment benefit. The report 
deals in succession with the paymt>nt of 
benefit for unemployment due to industrial 
disputes, seasonal unemployment, the period 
of qualification imposed on insured persons, 
and the wuiting period before ·benefit is 
paid, the length of time for which benefit 
is paid, the exdusion of certain industries or 
occupations, the uge li~tit, the period of re­
sidence in the district, conditions relating 
to inrome und conditions of nutionality. 

Another section denls with the importunt 
question of the means by which it is ascer­
tainE>d that unemployment is reully involun­
tary und the mf>ltns of redress whkh ure 
open to um'>mployed J>ersons who are un­
justly excluded. 

Tlu! report then deals with the question 
of the amount of benefit paid and mentions 
n new practice which bus been introducro 
since the war, numely that of supplementary 
benefits ·for persons who have familit>s to 

. support. .The report shows the actuul fii,'U­
rt>s with regard to the benefit paid in_ vurious 
countries und points out that they cannot 
readily be compared owing to the differences 
in the purchasing power of the various cur­
rencies. It then deals with the relation 
betw..en the amount of the unemployment 
benefit, on the one band, and wages and 
the cost of living, on the other. Further 
information on the latter point still needs 
to be collected. It would be interesting to 
discover how far the unemployment benefit 
has, in fact, protected unemployed persons 
from hardship and privation. 

• • • 
Even if tl1e system of unemployment 

benefits is satisfactorily organised in sul'h a 
way as to encouruge the prevention of un­
employment, it is nothing more than a pal­
liative. It is in the interest of the workers, 
as well a!f in that of national economic 
life as a whole, thut involuntary unt>mploy­
mcnt should .be reduced to a minimum. The 
m011t obvious way in which this can be done 
is •to distribute .the avai\uble employment 
as completely and as fairly as possible. The 
measures which have been adopted with this 
object are dealt with in the second chapter 
of the report. They include 1neasures for 
!he rl'gulalion of the engagt>ment and dis­
missal of workers, the orgunisution of pur· 
tial unemployment, the finding of employ­
ment for workers, the mPusures adopted for 
a more satisfactory distribution of labour 
between the various oc.cupations (vocational 
guidance) or between the various countri<•s 
(organisation of emigrution and immigrll· 
lion). 



Un grand nombre des mesures rela­
tives a Ia reglementation des -.embau­
chages et licenciements ont ete adoptees, 
soit pendant Ia guerre, par Ia necessite 
de pou~ser au maximum la production 
des armemcnts, soit au lendemain de 
!'armistice, pour faciliter la transition 
des fabrications de guerre aux fabrica­
tions de paix, le replacement des demo- . 
bilises dans leurs anciens emplois et le 
reclassement professionnel de ceux ou 
celles qui avaient pris leur place dans les 
at<'liers. C'est surtout en Allemagne que 
)'application de ces mesurcs s'est dcvelop­
plle, 11 y aura lieu d'examiner dans quelle 
mesure elles se maintiendr(lnt dans un 
regime economique normal. 

Le paragraphe important consacre au 
placement 'dc!t travailleurs mt>t en evi­
dence Je developpement des serviees pu­
blic.'! de placement et !'intervention de 
plus en plus niarquee de l'Etat dans ce 
domaine, soit pour imposer aux communes 
!'obligation d'instituer des bureaux de 
placement publics, soit pour coordonner 
l'activite de ces bmeaux. UI'e revue 
Mtaillec est faite des regles qui prrsi­
dent a )'administrP.tion des services publics 
de placement dans les diffcr~n~s pays.: 
constitution et role des comnusswns part­
taires ;. developpemcnt d'une certaine ten­
dance A un monopole en faveur dt's bu­
reaux de placem<'nt publics par l'obli­
gation faite aux tra,·atlleur-; et a.ux ~m­
ployeurs de s'y ~~re;se~ dans certat.nes 
circonstances ; spectahsatiOn des servtees 
par indtistrif." ou par professi.on, r6le des 
burt"aux de placement puhhcs dans les 
conl\its co!lt'ctifs et dans le ·controle des 

. conditions d'emploi; organisation du pla­
C<'ment interlocal et facilites de trans­
port accordccs nux chomeurs ou .aux 
travaillcurs se _rendant a leur emplot. 

Unc etude un pf."u dctaillee est eonsacrt'e 
au placement. des ch~meurs da~1s. )'agri­
culture, questton spectn~emcnt Ytsee ~8!1~ 
les resolutions de Ia Conference econonnque 
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internationale, ·. 
Au probleme du placemf."nt se tronve 

rattache celui de )'instruction profession­
neUe des chomeurs. La longueur de Ia 
crise a permis de. pr<'ndre en c~ d~mai1~e 
des mcsures qm resteront a I avemr 
un element important dans la lutte pcr­
mancnte contre lc chomage. Quelques 
dmmees sont egalcment fournit's sur le 
devt'loppemt•nt des st'rvic<'s d'orientation 
prof<ssionncllc, qui cherchcnt notamme~t 
a empecher \'e!lgal(ement dt'S ap.pre.ntts 
ou jeuncs ouvrters dans des prolesswns 
dont l'cxcreice est pt'u compatible avec 
ll.'urs aptitudes personnelles ou qui ~e 
trouvent dclj•\ encomhntc•s par un C'XCt'S 
dt' main .d'u:uvr!'. 

I.e prohll·me rle Ia repartition inter­
nationule dC' Ia muin d'cl'uvre (<'neoura­
gements il )'l!migrution clans lcs pays 
surpeuplcs par rapport 8 l~urs mo);~ns 
de prnduction, l'egll'mentatwn de ltm­
nligration en f<'nunt emllpt<' des be-

Maity of ti1e m~asures for the regulation 
of the engagement and dismissal of workers 
were adopted, either during the war with 
a view to obtaining workers for munition 
manufacture, or immedial~ly nfter the Ar­
mistice, with a view to farilitating the tran­
sition from war to peaC\: industry, the res­
toration of demobilised soldiers to their 
former occupations and the provision of 
work in other industries for the male and 
female workers who had taken the place of 
men serving with the colours. Measures of 
this kind were particularly developed in 
Germany. It will be nect'Ssary to consider 
hQw far they will be maintained when eco­
nomic conditions become normal. 

The important section dealing with the 
finding of employment for workers shows 
the great development of the systems of 
public employmt'nt exchanges and the in­
creasing part played by .the State either in 
making it compulsory for municipalities l') 
set up public employment agencies, or in 
('oordinating the work of the local agencii'S. 
The report gives a detailed account of the 
systems of administration of public em­
ploy>ment agencies in the various countries : 
the institution of joint committees and their 
work, the development Qf a tendency to 
establish a monopoly for public employ­
ment agencies by making it compulsory for 
workers and employers to have recourse to 
them in certain circumstances, the sub-divi­
sion of the employment agencies into bran­
ches for particular industries or occupa­
tions, the work of the public employment 
agencies in connec.tion with collective dis­
putes and the supervision of labour condi­
tions and the organisation of the interlocal 
exchange of labour and the provision of 
transport facilities -foi: unemployed persons 
who have to travel to a new place of em­
ployment. 

The report considers in some detail the 
provision of emplovntent for workt'rs in 
agriculture, which was specially referred to 
in the resolution of the International Eco­
nomic Conference of Genoa. . 

Another question which is connec-ted with 
that of employment exchanges is the vo­
entional education of unemployed persons. 
The unemployment crisis has persisted for 
so long a period that it has been possible to 
take meusuft's for the training of the un­
employed which will continue in the future 
to constitute an important Pt>rmanent ele­
ment in the struggle against unemployment. 
The report ulw contains information on the 
organisation of vocational guidance, wl1ich 
is intended to disrourage upprentices or 
young workers !rom engaging in occupations 
for which tht•y are not personally suited, or 
which are ulreudy overnowded. 

A numbt>r of mensun"S ha\·e f('<"ently been 
udopted with a vit•w to the inlt•rnationul 
distribution of labour. Emi~o.Tulion from 
.C'ountries whl're tlw popuhltion is in t•);t·ei.s 
of the nvnilable t>mplovnwnt is ent·ouruged, 
nnd inunil(ratiun is nogulated in ut·t·onhlnt·e 



soins du mal'('h~ dn travail national) 
a tinnnt: lieu a 1111 ~rand nombre d<' Ill('• 

snn·s nou\·dlt•s. Parmi les plus intl-r<'s· 
,..nh's, st,nt les ('on\·entions int<'rnationales 
bilatrralt's cond\lrs entre ('ertains pays, 
en \"\1(' d'or!!"llniser, cnnfornu'mrnt a nne 
n"<'ommandatinn de Ia ('onfercrwe de 
l\'" ashington. le rcerutrnwnt eolleetif de~ 
travailknrs d'un pays t•n vue de l~nr 
t'mplni dan~ nn autre-, dt• f>J~orr 11 rre- nmre 
ni au dt:\-rloppemrnt e('onomiqne du pays 
d',:mii!Tation, ni anx travaillenrs du pays 
d·intntigratinn~ 

* * * 
Repartir Ies e-mplois disponibles n 'e-st 

pas snffisant pour r~~uire au minim~m 
le chomage- irn·olonta1re. Le-s pouvmrs 
publics ont senti Ia hecessit~. notarnment 
dans cette- ~riode de- crise- w'~l~r?le pro­
longec. de de,·elopper les possrb1lrtes d em­
ploi. On verra au chapitre Ill du rapport 
de que-lie facon de-s tra,·aux de secours 
sont or!mnisfs ; comment par d'autres 

" I' . t" d mesures plus prevoyante~ exec~~ 1011 ~s 
tra,·aux publics susceptJbles d etre drf­
feres ou a\·ances, est rese-rvee ; comment 
e-n fin une aide appropriee est accordee 
aux industries a certaines epoqucs cri­
tiques, pour maintenir leur activite. 

L'or!!Bnisation des travaux de secours 
s'est beaucoup develop~e pendant Ia 
crio;e, par suite de !'intervention des Etat~. 
soit pour encourager les entreprises com· 
munales de travaux de secours, en en 
supportant une partie de<i frais, soit pour 
entreprendre eux-memes de grands tra­
•·aux de secours. L'organisation de ces 
travaux s'est non seulement de•·eloppee, 
mais aussi perfectionnee dans le sens 
d'une plus grande productivite. 

Cette producth·ite a etc obtenue d'une 
part par un meilleur <-hoix de la nature 
des tra•·aux entrepris et par nne amelio­
ration des condition~ faites aux cho· 
meurs qui y sont occu~s. Ces conditions 
sont sou•·ent controlees par des com­
ntis.,ions mixtes oil les tra ,-ailleurs sont 
rep.-hentes. t:ne autre forme nouvelle ct 
inter~'ante est !'organisation des tra­
,·aux de o;ecour~ par des groupemcnts 
("'"'~ratifs •le ch6meur,. De~ mesurcs 
"'mt pri.,._-.; pour rccrutc·r Ia main d'c.eu•·rc 
d.-.; tra•·aux de s<-c•mrs parmi h·s cho­
nu·un I<-.; plus ar•tc·s an g.-nre de tra~·ai! 
a aec•IJfiiJ>lir. J-:n fin, )p, c·h(,nl(•llrS 8111SJ 
••:eul":' 11e n·c;uiveut plu~ t·n contrc· 
partie de lt·ur tra\·ail un simple· • "·co11rs •, 
ruai .. un n:ritai,J<- salaire, dont le taux 
,..,t ...-mlt-nwut 1111 pt·u iuft:rit·llr au taux 
d•-.. salai r•-.. c·n Jhage poll r l<·s t ra va 11 X 

•mliuair•·s tl•· Ia ml·nw eatt:gorit·. II c·n 
,..,t de rni:nw dt·s a11tr<·s eonditi•ms d't·IJI· 
J•l•.i. 

(:t: tal.lt·an tl'a'J"·t:t fav•mtblt· ne rc·pr~­
...--ntt: r•a" Ia situation dt:s travanx dt~ 
"''"""r" dan" t"u" (,.,. pays. I.es diffc­
r•..,•h trait• t·n mot etc c·mpruutl-s aux 
tliw·r" pay" IJil l',.rs,:anisation c·st le plus 
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with tht' requirt>nwnts of the nntionnl l~th­
our mnrkt•l. Among tlw most in!t•n•stmg 
nwasun>s adoph•d for tlwst• purpnst•s nr<' tlw 
hi-hth•rul Convt•ntions whil'h havt• bt•l'n con· 
cludt•d bt'!Wl't'n C!'rlain <'Otrntrit>s in tH'<'ord­
nnce with a Rt'Commt•ndation of the Wash· 
ington Conft•rem·e in ordt•r to t.rgm~ise tlw 
collt•ctiv!' l'ngagt'ment of workt•rs 111 on•• 
country for l'lllploynwnt in ani>tlwr in sueh 
:1 1wn_v ns to :n-oid injuring t•itht•r llw <'1'1~­
nomic dt•\'l'iOJlm!'nt of tlw t•ountry of t'nll­
gration, or the intt•rt>sts of the workers in 
the country of immigration. 

• • .. 
Tlw distribution of available employment 

is JIO! howev!'r, .suffiei!'nt to reduce un­
Pmploymenl to a minimum. Durin!( the 
course of the long period of genl'ral u•wm­
plovment through whit·h tlw world is nnw 
passing, the Governments have oftl•n I'On­
sidt>red it necessary to crPate new opportu­
nities of employment. Chaptl'r III of th<! 
Report describes the manner in ,\-hich n•lit•f 
works have been organised, as well as otlwr 
more far-sightt>d measures coru-Prning the 
rt>sprvation of puhlie works whit-h need not 
be carried out at any particular date, and 
l'oncerning suitable subsidies to l'ertain in­
dustries at critit-al periods, in order to pre­
,·ent their being eompellt>d to close down. 

. The or~anis:•tinn of relil•f works durin~ 
the prpsent crisis has been greatly dl'velopt'tl 
by the Go\-cnm•enls, whic·h ha•·e either t•n­
cour.Iged and ~ubsidised the undertaking~ 
~et up by the )o('a) authorities, or have thPm­
selves instituted relief works on a large scale. 
1\ot only have relief works bePn more exten­
sively organiserl than prl.'viously, but tlwir 
produc!ivi!y hds nlso been increased, partly 
by a more juchc-ious selt'l"tion of the work 
to be c·arried nul by the unemployed, and 
partly by the hnprovement of the conditions 
of emplo} men! of the workers. The rondi­
tions of empluyment prevailing in relil•f 
works are in m:.ny cases supt•rvised by joint 
commiltt'<'S on whieh the workers are repre­
sented. Another new and interesting pht>no­
mcnon is the organisation of relief works 
hv co••perative assrwiations of the ulwm­
pioyt•d thernseln~. Every effort is made to 
st•led those nf the unemployed for pmploy­
menl on rdit•f wnrks who are must suituhlt• 
for the parfi£-ular work rPI(Uirt•d. rrwm­
ployed pt•rMIIls •·ngagPd on rl•li<'f work rl'· 
t·pive an adual \\ ugt• insh•nd of mwmploy­
nwnt ht•Iu•rit. Th•• rule of wuges paid is. 
howl'vcr, slig!,tl,· lowt•r than !hut whieh is 
•·w.t•Hnarv for ;,rdinarv work of tlw sam<• 
natur••, uiul tlw otlwr t·mulitions of t>mploy­
nwnt are also slightly h•ss favourahlt•. 

J'he ahonl th'~•-riplion nppli••s only In 
tho~e <·ountri•·s where llw organisation of 
rdit•f works is ll'Osl sutisfadorv, nnd wtHII<I 
giv•• too favourahltl u pit-turt' of other <·oun­
tril's. Tlw ol•jcc-1 of the rr•porl is, howevPr, 



pcrf~?ctionnee. !.'interet du rapport tech­
nique sur ce point est. de signaler a tons 
les pays Jes mesures · nouvt"lles prist"s par 
quelque~-uns. 

Les travaux publics eux-memes peu­
vent Hre utilises, ainsi que l'a recom­
mande Ia Conference de Washington, 
pour remedier au chomage, s'ils sont, 
d'une maniere systematique, repartis dans 
Je temps pour compenser, dans Ia mesure 
du possiule, les fluctuations des commandes 
individuelles. n~ joueraient en quelque 
sorte le role d'un regulateur. La documen­
tation rl'cueillie met en lumiere le serieux 
desir qui existe dans de nombreux pays, 
d'agir dans ce sens, mais l'on ne voit pas 
nettcment queUe a ete dans l'enscmble, 
Ia valeur des resu)tats obtenus. C'est Ia 
une question des plus importantes a 
elucider, afin de mettre en lumiere les 
rnoyens grace auxquels on a pu, dans cer­
tains pays, donner le maximum d'effet 
utile a un principe dont l'excellence est 
universe\lement reconnue. 

Le rapport rend compte enfin d'un cer­
tain nombre de mesures prises dans quel­
ques pays pour venir en aide, en tl'mps 
de crise, a certaines industries ou mi'me 
a des entreprises particulieres. 

II constate que Ia protection douaniere 
s'est developpee dcpuis Ia guerre dans un 
grand nombre de pays, et sans entrer dans 
l'examen detaille des mcsures prises dans 
ce sens, il se borne a rappeler cclles qui 
ont ete prises en Grande-Bretagne et en 
Suisse dans le but declare de remedier au 

. chomage par une restriction des impor-
tations. · 

Le rapport signale d'autre part les mesu­
res prises pour encourager les exportations. 
Certaines ont un earactere tout nouveau 
et ont pour objectif de remedier au desequi­
libre des changes qui est souvent le prin­
cipal obstacle au commerce international. 

Enfin, le rapport s'attache aux nom­
brcuses mesures ayant pour objet de 
C'rediter ou de subventionner, mcme pour 
d'autres fins que !'exportation, des entre­
priscs industrielles. Ces mesures ont egale­
mcnt un earactere de nouveaute, quoi­
qu'ellcs soient analogues dans leur principe 
aux mcsures prises, d<'puis longtt'mps d~jii 
pour encouragt'r )'agriculture t't favoriser 
Ia colonisation agricole, C't qui sont rappt'­
lecs pour Ulemoirf' a Ia fin du rapport . 

• • • 
J,c rtlsume qut' nous venons de fnire dr 

)'(-tude que Je Bureau international du 
Travail a cru des maintcnant possible de 
publicr suffit a bien d~finir dans que) 
cNprit nous poursnivons notre travail. 

Prl'sque sur tous lcs points, notre 
premiere analyse a conduit a poser un 
certain nombre de prohlemcs qui doivent 
Ctre clucidCs si l'on veut poursuivre, 
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to inform all ('Ountries of the steps which 
have been tnken by those which have P.rt>­
gressed l<lrfhcst. 

Public works of a normal kind may, us 
the Washington Conferenc·e recommended, 
be used as a preventive of unemployment 
if they are systematically arranged in such 
u way a~ to be carried out in periods when 
private industry is sla('k. ln this way the~· 
ean be made to fulfil a rt•gulating fullf·tion. 
The information whkh has been collected 
makes il clear that manv . countries have 
made serious effnrts to or~anise relief works 
in this way, but it is not _so easy to .iudge 
what has been the value of the rt>sults 
achieved. Th1s is one of the most important 
questions which have to be considered, and 
it is necessary to ascertain what are the me­
thods by whicl• certain countries have ob­
tained a maximum of practical results from 
a principle which is universally recognised 
as excellent. 

The report al~o ~ives an account of the 
measures which have been taken in certain 
countries to provide assistance for particu­
lar industries, or in some cases· particular 
undertakings which are in a nitical situa• 
tion. 

The report shows that protL'Ctive tariffs 
have been considerably developed in many 
countries silK\' the war. It does not consi­
der in detail the various measures of this 
nature which have been adopted, but refers 
only to those ~tdopted by Great Britain and 
Switzerland fm the express purpose of re­
dudng unemployment by restricting im­
ports. 

The report also mentions the measures 
which have l,cep taken for the encourage­
ment of exp"rt. Some of these are of ari 
entirely novel character, and are intend I'd 
to compensak for the differences in the 
exchange value~ of the various currencit>s, 
which often form the principal obstacle in 
the way of i!tternational tra'\e. 

The report then proceeds to deal with the 
numerous nwa~urt's which aim at provid­
ing industrial credits or subsidies, in some 
cases for othPi' purposes than export. These 
measures also <·onstitute an innovation, al­
though their principle is similar to that of 
the measures rt'ferr!'d to at the end of the 
report whi<•h hnve for muny yt'ars bet'n ta­
k,•n with a vit•w to the t'm·onragt'ment of 
agriculture and land seltlt•nwnt. 

• • • 

The abo~·e· summnry of the preliminar~· 
rt•port whi('h lm~ Lt'<'ll puhlisht>d h~· th\• ln­
hmmlional Lnbour Office is suffi<"it•nt It> 
show clearly tlw spirit in whkh tht• work j,. 
being cnrried ou. 

The prelinoinnry inwsti~:ntions whkh 
have been und••rtnkt•n luwe lt•d, in lht' t'IIS<' 

of Ut':ulv all th,, subjt't·ls undt•r ·t·onsidt•rn· 
\ion, to ihe t's\nhlishment of 11 <·t•rtnin 1111111-



d'une mamere naiment sysh:matique, Ia 
lutte entreprise. 

I.e Bureau international du Travail e~t, 
si nons osons le rappeler, un organe 
d'at"tion. II doit rendre sen·iee aux Etats 
qui l'ont organis~, et qui en assument les 
frais. l:n rapport eomme eelui que nous 
avons publie ne peut a•·oir pour objet 
une ~tude de seienee theorique. II a, si 
nous osons dire, uu caractere transitoirt>. 
II doit ronstamment Hre mis au point, 
on plutot nus a jour par Ia collaboration 
de tous les gouvernements. II doit donner 
lieu; de loin en loin, a des compl~ments 
ou a des refontes. C'est d'ailleurs ainsi 
que Ia Conference economique internat.io­
nale de Genes conce,·ait notre tache 
lorsqu'elle emettait ~ \'lrll : 

D est suggfre que Ie Bun-au international du 
Travail reunisse et. db-tribue periodiquement 
toutes infonnations sur les experiences que les 
divers pays auront faites dans Ia lutte oontre le 
d>Omage. 

L'etude que le Bureau international 
vient de publier pent servir de point de 
depart. 

Xous avons indique, pour chaque qut>s­
tion: placement, assurances, travaux pu­
blics, etc. .. , les problemes partieuliers de 
methode ou de pratique quotidienne qui 
ont ete souleves. 

n est deu.'t problemes plus generaux 
sur lesquels nons attirons !'attention de Ia 
Conf~rence, et sur lesquels elle jugera 
peut-Hre utile de nons donner des main­
tenant mandat de faire porter un effort 
special. 

C'est, d'une part, Ia question des cho­
mages sai.sonniers. C'est, d'autre part, 
eelle des chomages cycliques. 

En ce qui conceme les chomagc~ sai• 
sonniers, dus tantOt aux condition<> clima­
teriques, tantiit aux ,-ariations ou mcme 
aux caprices de Ia consommation ou d'une 
mauvaise organil.ation des rappnrts ecuno­
miques entre consommateurs et produe­
teurs, il semble qu'une enquHe rccherchant 
pour chaque indu,.trie les causes precises 
des chiimages sai">onnicrs dont elle sou fire, 
pourrait mettre en Jumiere les remc·des 
appr.,prib;. . 

On a cite sou,·ent l'excmplc d'une grande 
labrique americaine de cartonnagcs qui 
presentait autrefuis, pendant quclqne~> mois 
de l'annee seulemt>nt une phiudc d'activite 
inten~ apres laquclle elle devait congt:dicr 
Ia f'IU.'I grande partie de ses ou vriers pour 
recruter ct in~truire A granW. frais un 
nouveau periOnncl a Ia saison suivante, 
et qni e..t arrivee, par Ia reorganisation 
de §C<I <ICrViCefl de vente, a uhtcnir de Ha 
cli,:nti,le d<.'!l cmnrnandt'<~ a plus longue 
~cheanc!e dont elle peut mainttmant rf.par· 
tir J'exe"ution fiUr l'annce enti/,re B son 
grand profit, a l'avantage de !;(lfl p(·r~•mnd 
qui y a trouve Ia garantie d'un gagnc-pain 
.tat,Je, eta )'a vantage de~ e•msomrnateurs 
<Jui •mt benefi.,ie •l'unc lmi•llc "''~ prix. 
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her of problem~ whieh .must be dealt with 
if the strt•gglc ngainst mwrnploymcnt is to 
bt• svst.•matit-ally t·arricd on. 

it ·is not too inueh to say tlmt the Inter­
national Labour Office is an organisation 
set up fur prndieal work. II t>xisls to render 
service to the States by whit-h it was institu· 
led and w hil'h provide it with funds. A re­
port such as that which the Office has pu• 
blished eunnot he simply a scit>ntific and 
theoretk.tl study. It may be said that it is 
transitional in ~hurat·ll'r: It requires to be 
continually eorn·ded, or rather brought up 
to date, with the a~sist:mce of all the Go­
Vt'rnmenls. It tuust be supplemented and to . 
some extent re--written from time to time. 
It was in this sense that the work to be un­
dt>rtaken hv the International Labour Of· 
fi<-e- was conceived by the International Eco­
nomic Conlt>renet> at Genoa wlwn it adopted 
the following rt•wlution : • 

"It i< Stii!!!Osted that the Intcmationnl Labour 
Omce should t~>ll~rt and puhli>h periodically all 
infonnation a\·ailahle on the experience gained 
by thr diffel't'nt rountriea in dealing with unem­
ploymf'nt ". 

The rep• rt w hieb bas just been published 
by the Olfiro:> mnv sl'rve as a starting point. 
In dentin;; with each branch of the subject : 
employment agencit•s, insuranee, relief 
works, etc. the report indi,·ates the special 
problems whit-h arise as rt>gards method or 
practical llpphcation. 

The allt'ntion of the Confl'rence is also 
drawn to fwo problems of a more general 
character, antl it may perhaps consider it 
dt>sirable to in,trud the Office to devote 
parti<·ulur allenhon lo tht>se two points. The 
problems in question are, on the one hand, 
seasonal unemployment, and, on the other, 
cyclical unemployment. 

Seasonal un<>mployment is due in some 
cases to eon(litinns of elinmle; and in other~ 
to \·ariations sometimes of an arbitrary 
nature, in the requirements of the consu­
mer, or to fuulty organisation of the et'O· 
r.omic relalinns bl'tween consumer and pro­
ducer. An inquiry into the exad cause of 
seasonal unemploym<'nt in the variou·s in­
dustries _mil(ht throw tight on the remedi<'S 
fo f>e adopte'l. • 

An oflt•n tJUcted t>xample is that of n 
large .\mcrkau eardhoard factory whkh 
formerly had uu t>xlremely busy sea~on hst­
ing for a ft>w months only, nflt•r which it 
w:1s obliged tu dismisK the greatt>r part of 
ils sluff, and to sp<'od .large sums at the be· 
pinning of the n•·xt season in engaging and 
training new st11ff. By re-organising ils salt•s 
dPpurlm••nt this factory succl'eded in ob­
taining nrdcrs from ils customers at l<mg<•r 
notkc. It is m,w uble to distribute the work 
m·•·r the wholl' year, und this is not only 
t'Xtfi'IIII'IV llfl\'llnfagt•OUK to tl!t! firm itself, 
hut t•1 the stnfL whit-h is now sure of sl<•:ulv 
<·mploynll'nt, und to the ron~unwr, wh~ 
lwtwfi Is /,_v dt•<·reused prices. 



L'enqu~te suggeree pourrait avoir pour 
objet d'etablir dans chaque pays une liste 
des indus tries saisonnieres ; de determiner 
Ia date des mortes saisons ; d'etablir 
pour chaque industrie la difference des 
effectifs occupes au moment de Ia plus 
grande activite et au plus mauvais moment 
de Ia morte-saison ; de rechercher ce que 
deviennent alors les travailleurs licencies, 
s'ils ont un emploi comp!ementaire dans 
une autre industrie ou s'ils restent en 
chomage ; de decouvrir queUes sont Jes 
industries qui ont pu supprimer ou reduire 
leurs chomages saisonniers et de rechercher 
par quels moyens ce resultat a ete obtenu. 
Il y a 18. un vaste champ ou les investi­
gations du Bureau international du Travail 
pourraient faire connaltre des experiences 
qui sont restees localise"s et dont le 
developpement pourrait reduire conside­
rablement les chomage saisonniers. 

·Le deuxieme point sur lequel nous desi­
rous attirer !'attention de Ia Conference 
est celui des crises de chomage periodiques. 

Sans doute les embarras economiques 
qui sont le resultat de Ia guerre, sanq do'ute 
toutes les destructions non encore reparees, 
l'epuisement des stocks, le delabrement 
des transports, etc ..• , ont donne a Ia crise 
l'ampleur exceptionnclle qu'elle a eue. 
Mais il n'en reste pas moins qu'avant­
guerre, Ia constatation avait ete faite 
que les crises revenaient a des epoques 
periodiques, qu'elles revetaient une allure 
quasi-uniforme,- qu'elles se developpaient 
scion le meme rythme, bref, qu'elles pre­
sentaient un caractere cyclique. 

Cette constatation avait amene un cer­
tain nombre d'Etats a organiser des com­
missions ou des services charges d'exami­
ner, et, dans une certaine mesure, de 
prevoir \e retour des chomages cycliques. 
En particulier, les Etats qui avaient deja 
le souci d'adopter une politique systema­
tique de travaux publics regles sur le 
marche de travail, avaient cherche a 
fonder cette politique sur un effort de previ­
sions scientifiques. II avait ete parle 
metaphoriquement; a ce sujet, d'« obser­
vatoires economiques, charges d'etablir 
le barometre des crises •· 

S'il est vrai que les Traites de Paix out 
charge \'Organisation internationale du 
Travail d'examiner les moyens de remedier 
au chomage et a ses consequences une 
fois qu'elles se sont produites, ils l'ont aussi 
chargee, en quelque maniere, de prevenir 
ccs crises et, pour cela meme, de Jes 
pre voir. 

Les divers pays ne trouveront-ils pas 
utile de coordonner ces premiers services, 
de reunir leurs informations mutuelles 
par l'intermediaire du Bureau interna· 
tiona! du Travail ? En d'autres termes, 
n'y a-t-il pas interet a suivre et a coordon­
Ut'r It'S etudes entrt'prises un peu de tous 
cotb E'n vue de Ia prevision des erist's ct 

The aim of the proposed inquiry might 
Le to draw up 11 list of seasonal industries 
in each country, to find the approximate 
dates of the slack. seasons, to discover the 
difference between the number of worl!.ers 
employed in each industry at the busiest 
and at the slacl!.est seasons, to find out what 
}.ecomes of tlw worl!.ers who are dismissed, 
and whether tl•ey obtain supplementary em­
ployment in another industry or remain 
unemployc•d, to ascertain which industries 
have succeeded in reducing or avoiding se­
asonal unemployment, and the methods by 
which this re;ult has been achieved. This 
would pro•·ide a wide field for investigation, 
1md the Internutional Labour Office might 
mal!.e the experiments which have been tried 
in particulilr places l!.nown to the rest of the 
world, and thus contribute to the extension 
of those method~ which have been found 
successful in reducing seasonal unemploy­
ment. 

The second point to which it is desired to 
draw the attenlion of the Conference is that 
of recurring periods of unemployment. The 
present cnsis ha~ no doubt owed its excep­
tional magnitude• to the economic difficul­
ties consequent on the war, the devastation 
which has not yet been repaired, the ex­
haustion of stocks, the deterioration of trans­
port conditions, etc. It is none the less true 
that even before the war it had been ob­
served that cnses recurred periodically at 
approximately equal intervals, that the 
rhythm or their development was uniform, 
and, in short, that they were cyclical in 
character. 

In view of thi~ fact a certain number of 
Governments have set up committees or de­
partments to in\'estigate and as far as pos­
sible predict the recurring periods of unem­
ployment. Those States in particular which 
were already making efforts to adopt a sys­
tematic policy for the distribution of public 
works in accordance with the state of the 
labour market tried as far as possible to 
base this policy on scientific forecasts. Such 
o1etnphorical terms were used as "economic 
observatories studying the baromelt•r of 
crises·•. 

One of the duties laid down for the In­
ternational Lahour Organisation by the 
Peace Treaties was the study of methods of 
remedying unemployment and its conse­
Cluences once they had come into existence. 
This in some sort implies the obligation to 
prevent unemployment crises as far ns pos­
sible, and therefore to attempt to predict 
them. 

It would seem probable that the various 
countries would find it useful to co-ordinate 
their work in this respt>et and to use the In­
ternational Labour Office as an intt•rmedi 
11ry throu.:h whkh they collld exchange in­
formation. In other words it would nppt>ar 
dPsirable to c-ontinue and to co-ordinate tlw 
c-fforts whkh have bren mnde in \'arying 



des chlln1ages periodiqul"s qui l"o sont Ia 
consequl"n~. 

Nous suggerons qu'une enquHe pourrait 
etre faite sur ce point. 

3. - La rec:hen:he des causes du ch6mage. 

La recherche des remedes propres A 
pre,·oir les crises de chomage comporte 
necessairement une etude attentive des 
causes du ehomage. Cette etude constitue 
le troisieme objet de l'enquete qui avait 
ete prevue. 

D'une maniere generale, d'ailleurs, lc 
choix et l'application des remedes propres­
a attenuer ou supprimer le mal du chll­
mage ne peuvent etre bien accomplis que 
par Ia connaissance exacte des causes du 
mal lui-meme. 

Dans ce rapport, qui n'a d'autre but que 
de donner a Ia Conference une idee des 
travaux poursuivis jusqu'a ce jour et 
des problemes qui semblent devoir etre 
elueides. nous ne saurians pretendre en· 
aucune maniere donner un expose scienti­
fique et approfondi des causes du chomage. 
C'est ici, surtout, que Ia prescription du 
Conseil d'administration de ne faire • qu'un 
im·entaire methodique • doit ctre attenti­
,·ement sui,;e. 

Des l'abord, une grande distinction 
s'impose. II y a ee qu'on peut appelcr 
Jes causes permanentes du chllmage en 
periode normale, dans Ia constitution 
presente de Ia societe et de l' organisation 
industrielle. II y a d'autre part les causes 
exceptionnelles qui resultent de Ia desorga­
nisation generale que Ia guerre a provoquee 

. dans le monde, et qui, depuis lors, subsis­
tent plus ou moins. 

A Ia verite, lorsque. Ia Conference de 
1921 a demande une enquete sur Ia crise 
de chomage, lorsqu'elle a demande Ia 
convocation d'une Conference economique 
speciale, c' est essentiellcment Ia crise excep­
tionnelle de chomage qu'elle envisageait. 
Ce qu'elle demandait a !'Organisation 
internationale du Travail, c'etait d'etudier 
ces causes exceptionnelles. Ce qu'elle avait . 
en vue, c'etait egalement lcs remedes 
exceptionnels que les Gouvernements pou- · 
\"aient appliquer ; et ct'1l remedes eonsis­
taient en des m(.-surt>S s~ciales contre lc 
chomage dan-; une certaine politique gene­
rale. Si !'on relit les manifestes que les 
organi<;ations ouvrieres de toutes fornu•s . 
ou de tou~ tendances ont adresses a Ia 
Conference eeonomique de Genes, on aura 
une preuve nou\·elle de eette preoeeupa­
titon. :Mai~ il n'en e-.t que plul! nece~saire 
de hi•'" di.o;cerner les deux 11cries de causes 
ptnnaner.tes et accidcntellc~ de Ia cri\e 
J•rbier.te. 

C'e<>t a-tte distinction esser.ticlle •tue 
fai\ait lt•ut rt'cemment un !!pcciali~te emi­
nent d11 P"''hleme~ du ehi)mage, :H. Max 
l..azard, dCUgue de Ia France, et prcKident 
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directions to pn.dict indus trial crises and the 
consequent recurring periods of unemploy· 
ment. 

It is suggested that an enquiry into this 
~uhjed might b~ undertaken. 

8. Investigation of the Causes of Unem• 
ployment. 

An hnestigation into the measures hy 
which unempkyment crises may be prE'­
'ented neccssaJ"iJ~· implies a carE"ful study of 
the causes of unemployment. This would 
form the thitd obji"Ct of the proposed 
enquiry. . 

A snbsf'lctorv selection and application of 
the remedies llllendcd to alleviate or cure 
unemployment i~ moreover impossible wi­
thout an t>::~.acl lmowledge of the causes of 
the evil itself. 

The presmt r<'port, which is only intended 
to give the Conference an idea of the work 
"'hich has been undertaken up to the pre­
sent and the problems which appear to re­
quire consideration, can make no claim to 
give a thorough and scientific account of the 
causes of uneJ•tployment. It is particularly 
necessary in this connection to observe the 
instructions of the Governing Body to at­
tempt nothing without a systematic enume· 
ration. · 

One important distinction must be madE' 
from the tirst. On the one hand there are 
what may- he called the permanent causes 
which lead to unemployment even in nor­
mal times und~.:r the present social system 
and the existing organisation of industry. 
On the other hand there are the exceptional 
causes resulting from the general disorga­
nisation produt·l'd by the war throughout 
the world, which still persists to some 
extent. 

When the 1921 Conference demanded an 
enquiry into the unemployment crisis, anil 
asked that a special Economic Conference 
~hould be !>Ummoned to deal with the ques­
tion, it was in the main the exceptional 
crisis whit:il it had in mind, and it was the 
exceptional causes "'hich it asked the In­
ternational La hour Organisation to study. 
Again, the renwrlies "hich it r.nvisaged Wl're 
the measures o! an uceptional character 
"'hkh might lol' applied by the Go,· ern­
men Is, anti Uw~P consisted rather in the 
adoption of a u•rtain general policy than in 
specific r·~mcdiPs against unemployment. 
Further proof or thiS attitude may he prov­
ided l•y the mnnife~los addrl'ssed to the 
Genoa Conrerem·P by workers' organisations 
of evl!ry kind und every tendency. These 
considerations, however, make it all the 
more necc~sar} to distinguish between the 
permanent causr.s and the exceptional 
causes of the Pl"!•sent crisis. 

Thi~ es~entwl distindion has recently 
been made by one of the most distinguislwd 
~pecialisls on unemployment qul'slions, Mr. 
Max Lazaru, French delegate, and Chairman 



de la Commission du ch&mage a Ia premiere 
session de la Conference internationale du 
Travail. II a tente lui-meme, dans un 
expose qui remonte au debut de cette 
annee, une classification des causes du 
ch6mage. · . · 

Pour Ia commodite de notre expose, et 
· sous la reserve de legers amendements •; 
nous l'avons reprise ici. . 

A vee M. Max Lazard, nous distinguerons 
les caust>s de ch6mage correspondant au 
regime economique d'avant-guerre consi­
dere comme normal et les causes nouvelles 
determinees par la crise de guerre et ses 
suites. Les unes et les autres seront clas­
sees comme suit ; 

Causes constaties en regime economique 
normal: 

1 o !'inaptitude professionnelle et la mau­
vaise repartition professionnelle des 
travailleurs ; 

20 le detaut de mobilite des travailleurs 
et leur mauvaise repartition locale ; 

so Ies mortes saisons ; 
40 les forces majeures ; 
50 Ia mauvaise organisation des entre-

prises; 
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60 les changements brusques de la tech­
nique industrielle ; 
70 les troubles sociaux ; 
so Ia politique douaniere ; 
go les crises periodiques de surproduction. 

Causes constaties dans I' economie d' apre.v­
guerre: 

1 o la situation politique internationale ; 
20 Ia sous-production des pays appauvris; 

so l'instabilite des changes internationaux; 
40. l'instabilite de l'etalon monetaire ; 
50 Ia cherte de Ia vie et Ia sous-consom-

mation qui en resulte ; 
6o lcs changements dans la nature de Ia 

demande, resultant des differences de . 
revenus dans les differentes classes 
sociales; 

70 certaines interventions mal reglees des 
pouvoirs publics dans l'economie pri­
vee. 

' Ces amendementl toni lea suivants: fD ee qui eoneerae 
let t!au.es du eh6mARe constat.ees on regime normal. noua 
avont esprell4iment vid .l cote de l'innptitude protesslcmnelle, 
la mauvaiae rOparUtion professionnelle del travailleurs. et 
nou1 avon• ajout• : let changemenll brusquet da Ia technique 
lndulll'if'lle, ... tl'oubles aoeiaux (que M. Max Laurd met 
dan• Ia m8mo catO&'orie que let fon:ea majeure&) et.la poli&ique 
douanitre. 

En ce qui coneerne I" eauset con•taUell daut l'Ceonomie 
d'apr~-aullrre, DOUI avont modill6 l'ordl'8 euivi pn M. Max 
Lazard, alln de planr en tt'te le• cause• aemblant avoir Ia 
porte• la plu• arhCrale at nout consid8rona eP premier lieu Ia 
_,luation poli\lque. inte"rna\lonala d.un\ l'iueon\Mtable i.nt\uen~e 
aur le cht.\n•aa:e n'a 6\6 en\lisag~a dans l'u.po•• de )(. Mas. 
La&IIJ'd, que lOlli ctrtaiu ••peetl putieuJiers. 

of the Con;mission on Unemployment at the 
First ~essi<•n of the International Labour 
Conference. Mr. Max Lazard, in an article 
which was wrilten at the beginning of the 
year, has attempted a classification of the 
causes of unemployment which it as been 
found convenimt to reproduce here with 
certain sli:zht amendments 1• 

The pre~ent n·port therefore follows Mr. 
Max Lazard in makin~ a distinction between 
those causes of unemployment which cor­
respond to the pre-wai' economic system, 
which is cnnsidered as normal, and the new 
causes arising out of war. conditions and 
their consequences. These two sets of causes 
may be classifi~d as follows : 

Causes corresponding to the normal eco­
nomic system. 

1. Lack of vocational skill and the unsa­
tisfactory distribution of workers among 
the various industries. 

2. Lack of mobility of labour and unsa­
-tisfactory distrilmtion of workers among 
various locahtil'~. · 

S. Slack seasons. 
4. 1:-'orce Majeure. 
5. Faulty organisatio11 of industrial un­

dertakings. 
6. Suddt>n ch2nges in industrial methods. 

7. Social disturbances. 
8. Customs policy. 
9. Periodical erhes of over-production. 

Cau.~es ansin!; out of the post-war econo­
mic sy.•tem. 

1. The intcrr.ulional political situation. 
2. U.1der-produclion in the impoverishe•l 

countries. 
3. instability of the exchanges. 
4. Instability of national currencies. 
5. The increased cost of living and the 

consequent uncil'r-consumplion. 
6. Changes in demand resulting from 

chimgt'S in the income of the various clnsse~ 
of society. 

7. Cortat•l {.D~es of injudicious govern­
ment inlerrcreu<:e with private enterprise. 

• The amendments are •• foUowt : amoD.I the Hu•• o 
unemployment iD. normal tim .. the u:o .. lislfaelnry distribuhoa 
of workf'rt amona ·the variona iodustri.es hu heM exprtesly 
mentioned in addition to lack or vocation"' Pill; it bu also 
bto-n lhouaht ni!PCessary t.o mentioa suddea C'hangesia indlll'tri.al 
meaMds, 'lOdal dillurbaoces (whif'h Yr. Max Laaard ill~ludM 
uneer the beadina or Fo"" Maj•w.) aad cuat<'DU poli~y. 

ID the causes due to poAt~wRt economic eonditions )llr. Mas: 
Laao;rd'" ttrder has been modified ia such a way M to (lla~ at 
the he11d of the list thotle rti\IS" •hit'b •llflUI' to "'"'• the 
widHl st"'pe; thus the iaternational politit'al 11.\tuatioa ia llla~ 
8nt, lh\>\\lh bi'f. M.a"S t.-uN h"" 0\\~ ~'•-'doe'N<l ~"'•'• 
•peci•l up.eU of ill uad.oub\ed. iallu•ee oa utaemploy'IBnl~ 



.\. I.ES CA.;SES CONSTATEES £N REGIME . 
tCONOliiQUE NORMAL 

L 'irtaptilude professjormelle et la ma_m•aise 
rt'partitioN professtonnelle des ~m·a!1leurs. 

Y. )lax Lazard caracterise cette cause 
de chomage com'!te Ia non:adapt~tion 
des forces de travatl aux besoms soctaux. 
Chez certains individus, le chomage resulte 
de tares physiques ou morales qui dimi· 
nuent considerablement leur aptitude au 
travail. ' 

Xous sommes a Ia limite entre le chomage 
par manque d'emploi ou de travail, qui 
fait seul l'objet du p~sent rappo~, et lt; 
chomage par incapactte de travrul, qm 
releve de )'hygiene sociale et d~ J'ass~~ance 
contre les accidents, Ia malad1e ou 1 mva­
lidite. ~lais cette limite n'est pas nette­
ment tracee. Toute une zone intermediaire 
comprend les individus qui ne son_t pas 
tout a fait inemployables, travadleurs 
demi-valides, dont les entreprises de pro­
duction utilisent les services, vaille que 
vaille, aux e}>O(J.ues d~ ~ande acti~te 
industrielle et qm soot redmts les prermers 
a l'oisivete lorsque cette acthite ralentit. 
Leur inaptitude au travail n'est pas seule­
ment une cause personnelle de _chomage. 
EUe ne fait pas que de les designer comme 

· prenneres victimes des licenciements qn! 
s'imposent a l'employeur. Elle est auSSl 
une cause sociale de chomage, en ce sens 
qne Ia neressite de proceder a des licen­
ciements se produirait moins rapidement 
si tous les travailleurs etaient de boos 
producteurs que si certains d'entre eux, 
par leur inaptitude et leur rendement 
insuffisant, alourdissent deja l'entreprise. 

A rote des travailleurs a demi inaptes, 
il y ales travailleurs insuffisamment specia­
fu.es que l'on voit chomer souvent sur un 
rnarche du travail oil les specialistes soot 
recherches et font defaut ; i1 y a aussi les 
tra,·aiJJeurs specialises a l'exces qui, en 
cas de manque d'emploi dans leur partie, 
sont inemployables dans une autre branche 
de Ia production. 

ll v a enfin les erreurs d'orientation 
prof,;sionnelle qui font que Jes jeunes 
gens !i<JDt prepares en surnombre pour 
certains metien oil Ia main-d' reu vre ctait 
deja trop abondante alors qu'elle fait 
defaut dans d'autres. · 

Le difaut de fnl)bi/itl de• travailleur• et 
leur mauvaue repartition locale. 

Xollll parleronli plus loin de l'in~otabilite 
des emploitl due a Ia mauvaise organisation 
des entrepri!i<-s. ~faill meme si lea entrepri­
lleS !llmt parfaitcment organi!SC<.-t~, Je mou­
nment normal de Ia produetion implique 
de. pa~><~agea fre(luenb de travailleurs 
d' une entrepri~~e a unc autre. Ce1 pasHagc~ 
Mmt Jlarft,j. rendu• difrleiJCII OU imptllllliiJJcfl 
par Ia &itw.tion de Camille ou par lell oon• 

A. ('A USES CORRESPONDING TO THE NORMAL 
ECONOMIC SYSTEM. 

Lack oj uo.:atknal skill and tile unsatisfac­
tory di1lr1bution of workers among 

tile <•nrious industr!es. 

Mr. Max Laturd defines this cause of un· 
employmeot a.;, the lack of adaptation uf 
Iubou~ to social requirements. In the case 
of cert.lin indi~iduals unemployment is due 
to physical and moral defects which consi· 
derably reduce their fitness for work, 

This cause of unemployment is on the 
border line between unemployment du<l to 
lack of opporlunity of employment, whkh 
is the e:~.clu~ivc ~object of the present report, 
fllld unemployment due to incapacity for 
work, which falls within the sphere of 
social hygiene lllld of accident, sickness, or 
invalidity insurance. The boundary be· 
tween these two spheres is not, however, 
sharply dcawn. There is an indeterminate 
zone which includes those individuals who 
are not wholly unemployable, the semi-fit 
workers whose services are used for what 
they are v.orU1 by industrial undertaking<> 
in particularly busy seasons, but who are 
the first to be thrown out of work when 
industrial activih· slackens. The unfitness of 
such workers is not simply a cause of perso­
nal unemplo}ment affecting themselves 
only. It does not merely mark them out as 
the first to suffer when the employer is 
obliged to reduce the staff. It is also a cause 
of unemployment in general, because the 
necesstiy of d1~missing workers would not 
so soon arise if the unskilfulness and low 
output of cerLtin individuals did not cons­
titute a drag upon the undertaking. 

In addition to the workers who are nn· 
suited for employment in general, there are 
also those who have not been trained in 
skilled work. Such workers are often unem· 
ployed at period~; when there is actually a 
shortal(e of skilled workers. There are al~o 
over-sp~ialiseJ workers who cannot be ern· 
ployed in any other branch of industry if 
there are no ,·ncancies for them ill their 
particular trade. 

Mention mmt also be made of defecth·e 
vocational guidance, which results in tl•<! 
training of an exces~ive number of young 
workers fl.r already over-crowded trade~ 
when there is u. bhortRge of skilled workers 
in other trades. 

Lack of mobility of labour and unsatisfac. 
toru di.<trrbul1011 of worker• among variou' 
localitie1. 

The illllt.Ibihty of employment whieh is 
due to faulty Mjtanisation of industrial un· 
dertakings will be dealt with in a subsc· 
quent ~~ection. Even, however, if undcrta· 
kings are perfectly organised, the uonnul 
course of preductic·n involves frequent 
transfer• of workers from one undertaking 
to anniiiCr. Sut•b changes of employment 
are olltm 1•1ade difficult or impossible by 



ditions d'habitation des travailleurs. Tout 
ce qu'on peut faire dans ce cas est d'atte­
nuer les consequences du mal en indemni­
sant le ch6meur involontaire. 

. So~vent, le deplacement n'est rendu 
diffimle que par le cout du voyage. Sous 
ce rapport, toute mesure reduisant les­
frais de transport pour un travailleur se 
rendant a son emploi ou a Ia recherche 
d'un emploi est une mesure utile contre le 
ch6mage. 

Parfois enfin, le deplacement du ch6-
meur n'est differe que par !'ignorance de 
!'existence d'un emploi disponible dans un 
autre endroit. On saisit ici toute !'impor­
tance de services de placement, bien 
organises et coordonnes interlocalement 
et internationalement. 

L'exces de population sur un territoire 
donne est de plus en plus considere comme 
une cause importante du ch6mage. C'est 
ainsi que, d'apres le supplement commer­
cial du Times du 12 aout 1922, par suite 
de !'arret pendant Ia guerre du mouvement 
normal d'emigration, depuis huit ans, au 
lieu de deux millions et demi d'habitants 
du Royaume-Uni, a peine s'en est-il 
expatrie un demi-million. Jlrleme en ajou­
tant 710,000 hommes de pertes de guerre, 
l'accroissement naturel de Ia population 
laisse un excedent d'un million et quart 
d'individus qui, pendant bien des annees, 
ne trouveront sans doute pas a s'employer. 

L'influence sur le ch6mage du facteur 
population est envisagee comme suit par 
M. J. M. Keynes 1

: 

En Grande-Bretagne, nons secourons un nombre 
de chomeurs beaucoup plus grand qu'au fond nos 
forces nons le permettent. En vande partie, ce 
chomage est du a Ia depression commerciale, 
dont nons nons releverons apres quelque temps. 
1\lais n'oublions pas que - malgn\ les pertes de 
guerre - le nombre d'hommes ages de 20 a 60 
ans est de 1,300,000 plus eleve qu'en 1911 et que 
ce chiffre depasse de beaucoup celui des chomeurs. 
II ne suftlt done nullement que notre commerce 
reatteigne son niveau d'avant-guerre - ce qu'on 
considere, en general, comme le maximum du 
possible - il faudrait, au contraire, qu'il se deve­
loppe sur nne base beaucoup plus large, c'est-a-dire 
qn'il soit de 15 % plus intensif qu'en 1911, pour 
que nons ne perdions pas Ie fondement sur lequel 
est construit !'edifice de notre vie economique. 

Voici done un probleme de toute importance : 
non seulement pour Ia Graude-Bretsgne, mais pour 
presque toutes les nations europeennes. II est 
possible que des evt'mements imprevus aident a le 
resoudre. Peut-etre des forces naturelles tendant 
a l'equilibre entreront-elles en jeu au moment 
donne. Sans mettre en ligne de compte l'imprevu, 
ce probleme me parait etre d'une portee beaucoup 
trop grande pour qu'on puisse le resoudre par Ia 
methode - fort couteuse, du reste - de remigra­
tion foreee. 

En dehors de !'emigration forcce, on 
peut toutefois considcrer que dans les 

f.ays surpeuples, toute mesure facilitant 
emigration des travailleurs, du moins 

vers lcs pays ot't leur main-d'ceuvre fait 

• MtJru:"ltul•r Guardian ComMtrtl.,, La recoDitrucliou de 
l'Burope, N° 8, 17 aoO.t. 19~2. 
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the family situation of the worker or by 
housing condiilr.ns. All that can be done in 
this C.'l~e i~ to dimini~h the consequences of 
involontary unt:mployrnent by paying un-
employntent benefit. _ 

It often happens that the only obstacl~ 
which pxe•·•mts the worker from travelling 
to a new place is the expense of the journey. 
All rneasuns mtended to reduce the fares of 
workers lra'lleliing to take up a new post or 
in search of a post are therefore effective 
preveuhves of ·unemployment. 

It often happl'nS, again, that the only re­
-ason which prl'vcnts a worker from takinr.; 
up a post in a (Jifferent locality is the fact 
that he is unaware of the existence of the 
vacancy. In this connection it -is easy to 
estimate the importance of well organised 
emplo~ menl agencies the work of which is 
co-ordinated both between localities. 

Excess c>f population in one particular 
urea of territo1y is corning to be regardecl 
more and more as one of the most im­
portant causes of um•mployrnent. The Com­
mercial Supplement of the "Times" of 12 
August 1922, for example, states that owing 
to the ccssulion of the normal movement of 
emigration for the last eight years on ac­
count of the war, hurdlv half a million per­
sons left the United Kingdom instead or 
2 ~ millions. Even if the war casualities of 
710,000 are taken into account, the natural 
increase of the population results in an 
excess of 1 ~ million persons who will pro­
bably be unable to find employment for 
many years. . 

The mfluence of the population factor on 
unemployn•ent is described by Mr. J. M. 
Keynes in the fc.Ilowing passage : 1 

In Great Britain we are supporting a body of 
unemployed much beyond what we can afford 
to support permanently. A large part of this 
unemployment is due to the depression of trade 
from which in due course we shall recover. But 
it is necessary to remember that the number of 
males between 20 and 60 is, in spite of war casual­
ties, 1,300,000 more than it was in 1911, a number 
considerably in excess of the total unemployed. 
It is not suflicient, therefore, that our trade should 
recover to its pre-war volume of activity, which 
is generally the utmost for which we now hope ; 
it must be on a substantially larger scale, approxi­
mately 15 per cent, larger than in 1911, if we are 
not to lose ground ..... 

Thus there certsinly exists a problem. And the 
same problem as I have outlined above for Great 
Britain is present in an even acuter form in some 
ather parts of Europe. Possibly unforese<>n deve­
lopments may intervene to help us out. Possibly 
natural forces tending back towards equilibrium 
may come into action of themselves in I(QOd time. 
But failing the unforeseen, the problem is, I 
think, of much greater magnitude than ran be 
solved by the expedient of compulsory of emi­
gration which is only an expensive palliative. 

· Even if corn)lulsor~· emigration is lert out 
of account, it may be considered that in 
over-populated t•ountries all measures tend· 
ing to facilitate the emigration of workers 
to those l'Ounlries where there is a sbortagt' 

t l\fnnt,.,.dt,. Cuardiaft, Con~~ttt~rciol. Rtc'OilttruttiOft Ia E\l• 
rope Seeli.oo 6. 17 Aueus\ 19:l2. 



MfS:ut~ d amc!liorant les conditions dans 
lt"Squdlc.-s cctte c!ntigration se produit, est 
fa,·orable a Ia lutte contre le chomage. 

II faut d'ailleurs considerer aussi !'autre 
face de Ia question: a savoir qu'une immi­
gration exces~ive et inconsiderc!e peut 
f.tre une cause de chomage dans le pays 
d'immigration. Ce qui importe done est de 
ue favoriser I' emigration qu'a bon escient, 
c'est-a-dire d'organiser iuternationalement 
les moll\·ements migratoires en tenant 
compte de l'c!tat du ruarehe du travail 
dans les divers pays interesses. 

us mortes-saisons. 

Le chomage saisonnier a son origine, 
soit dans les fluctuations de Ia consom­
ntation, soit dans le caractere saisonnicr 
des matieres a mettre en reuvre, soit dans 
les conditions climateriquc.-s. 

Les fluctuations saisonnieres de Ia con­
sommation affectent notamment les indus­
tries du vHement et certaines industries 
de luxe. n semble bien qu'un effort general 
d'organisation denait pouvoir y remedier. 

La deu..,;:ieme forme de chomage saison­
nier est celle qui resulte de Ia nature des 
produits a· mettre en reuvre. Parmi les 
industries de }'alimentation, notamment 
cellt"> qui mettent en reuvre directement 
les produits de }'agriculture, telles que les 
sucreries et les fabriques de conserves. 
Le l't'mede se trouve sans doute dans !'or­
ganisation du placement de Ia main­
d'reuvre assurant aux travailleurs occupc!s 
dans ces industries seulement aux epoques 
de presse un autre emploi dans une indus­
trie ayant un rythme inverse. 

La troisieme forme de chOmage saison­
nier tient aux conditions climateriques. 
C'est le chomage agricole ou fol't'stier. 
C'est le chomage qui affecte, en hiver, Ia 
plupart des industries de plein air, terras­
&ements, briquetteries, batiment, etc. Dans 
certains cas, les travailleurs pourront 
e-..-iter le chomage en trouvant a s'employer 
dans une industrie complementaire, dans 
d'autre<J cas des moyens techniques appro­
pm permettront l'exeeution du travail 
malgre les conditions atmospheriques defa­
vorables. 
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L'examen des stati&tiques di~ponibles 
montre qu'cn regime c!conomique normal 
le chOmage saiwnniL-r est l'une des prin­
pall:$ formes de chomage et que, m~me 
pendant Ia grande crise actuelle, !'influence 
de Ia morte aait!fm hivemale s'est fait 
M:ntir trbi ndtement par-dessus les causes 
generales et determioantes de Ia crise 
elle-m(·me. . 

Le problbne du chomage saisonnicr cHt 
l'un de eeu¥ qui paralt pouvoir i-tre re~olu 
par une organi~;ation eon venai,Je d u travail 
et doJ commerce, et qu'il e~~t le plu~ inad· 
miwble de vr.>ir tml.Mii8k-r. 

of labour, and to improve the conditions of 
emigrants, Js ol' assistance in the struggle 
agninst unt>mployment. . , 

It is nlso nect>~snry to tnke the other s1de 
of the question into acount nnd to remem~er 
that e11.cessive t•nd injudicious immigrahon 
may ~,ause unemployment in the country of 

. immigration. Emigration must, therefore, 
not be encouraged without due consider­
ation, and the international organisation of 
migratory movements must take full ac­
count of the situation of the labour mark!'! 
in the nrious c<>untries concerned. 

Slack Seasons. 

Seasonal unemployment is due either to 
fluctuations in consumption, to the seasonal 
character of the materials which have to be 
treated, or to conditions of climate. 

The seasonal fluctuations of consumption 
principally affect the clothing industries and 
certain luxury industries. It appears proba­
ble that they might be prevented by a ge­
neral effort towards organisation. 

The second form of seasonal unemploy· 
ment is that wloich 1;esults from the nature 
of the raw mnterials which have to he 
treated. The industries chiefly affected 
include the food industries, particularly 
those which deal directly with agricultural 
products, such as sugar refining and jum 
manufacture. The remedy is probubly to 
be found in an organised system for finding 
employment for workers so thut those 
workers who are only employed in the in­
dustries in question in the busy season may 
be found work during the sink season in 
other industries where the busy season falls 
at a different time. 

The third form of seasonal unentpluy­
ment is due to conditions of climate. Un­
employment in agriculture and forestry falls 
under this category. In winter, unemploy. 
ment prevails in most open-uir undertuk­
ings, such as earth-works, brick-yards, 
building, etc. In some cases the workers 
in such industries can avoid unemployment 
by finding posts in industries where the 
busy season falls in the winter, while in 
other eases suitable technical measures may 
be taken to enable work to be carried ·out 
even under unfavourable weather condi· 
tions. 

A study of the availuble stuti~tics shows 
that seasonal unemployment is one of the 
principal forms of unemployment under 
normal economic conditions, and thnt even 
during the great crisis now prevailing, the 
influence of the winter alaek aeuson Jms 
been ehmrly noticeable itself in addition to 
the general causes ·by which the crisis itself 
was determined. 

The .prohl11m of 11~nsonul unemployment 
is one which could prolmhly he ~o)\·ed i")y a 
suitable organisation of indu&lry and com· 
· merce, and it i1 an evil which should cert­
ainly not be allowed to continue. 



Lea iorces majeures. 

lei, au contraire. mais ici seulement, il 
faut s'incliner et l'indemnisation des cho­
~eurs, par un systeme d'assurance garan, 
tlssant au chomeur Ia rf'mise au travail Ia 
plus rapide possible, parait Ia seule mesure 
a opposer au mal. C'est le chomage resul­
tant de catastrophes, incendies, naufrages, 
bris de machines, etc. 

La mauvaise organisation des entrepri!les. 

Cette cause, dit !If. Max Lazard, « a 
beaucoup plus d'importance qu'on ne le 
croirait a premiere vue : c'est, au sein des 
differentes entreprises, l'imperitie ou Ia 
negligence des employeurs. II y a Ia une 
deperdition de forces de travail souvent 
considerable, et qui pourrait ctre attenuee 
par une meilleure organisation des usines "· 

Nous nous r.efererons particulierement 
sur ce point a un tres interessant rapport 
publie par une grande organisation d'em­
ployeurs americains, le National Industrial 
Conference Board 1• Ce rapport, parmi Ies 
causes dues · a Ia mauvaise organisation 
des entreprises, distingue Ies suivantes: 
le cout de production trop eleve, les mau­
vaises methodes de vente, le manque de 
materiel, l'instabilite du personnel (labor 
turnover). 

Colli de production iletoi. - Le emit eleve de 
Ia production constitue un des facteurs fondamen­
taux qui empechent le fabricant de produire 
pour un marche ou les prix sont en baisse. Dans 
beaucoup d'industries, le coiit de Ia main-d'reuvre 
est un facteur tres important. Lorsque les salaires 
y sont eleves, tout effort pour reduire le coiit 
total de Ia production des marchandises entraine 
!'alternative suivante : ou bien une reduction 
des salaires, ou bien !'application de methodes 
efficaces et l'emploi d'un materiel perfectionne, 
qui abaissent le coiit de Ia main-d'reuvre et les 
autres frais de!la production. si l'on se contente 
d'une reduction de salaires, il en resulte une dimi· 
nution du revenu des ouvriers et une reduction 
de leur capacite d'achat des produits fabriques 
par les autres industries, et par suite un chomage 
dans ces dernieres, enfln un abaissement du niveau 
de vie de tous Jes interesses. 

Les directions d'usines qui usent des methodes 
les plus ellicaces s'efforcent au contraire de reduire 
le coiit general de Ia production par l'achat des 
matieres premieres a meilleur compte, par l'ins­
tallation d'un outillage perfectionne, par des me­
thodes de travail plus e!licaces, et en fin par l'abais· 
sement des frais generaux. 

II peut etre necessaire, apres a voir mis en reuvre 
toutes les mesures de ee genre, de reduire les sa­
laires. Si !'on veut eviter qu'une reduction de 
salaires ne provoque du chomage dans d'autres 
industries en diminuant Ia capacite d'achat des 
ouvriers, les reductions doivent se faire d'abord 
dans les branches de l'industrie oil les ouvriers 
ont remporte de gros avantages et se sont refuses 
a participer justement a Ia baisse generale des 
prix. 

Mnuvaises methodes de t•enle.- II arrive souvent. 
que le fonctionnement des services de vente ne 

1 The Unemployment problem. JlouJ"Ch Report number 43, 
novnmber lUJI. NaLiooal lndu1trial Conference Board. Now 
York. 
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Force majeure. 

In the case of unemployment due to force 
majeure, but in that case only, there is noth· 
ing to do but to acc-ept the situation, and 
the only possible measure appears to be to 
provide the unemployment benefit by a svs­
tem of insurance which secures that the un­
employed person mav find work again as 
rapidly as possible. This category of un­
employment includes that which results 
from accidents, fires, shipwrecks, damage 
to machinery, etc. 

Faulty organisation of Industrial Undertak­
ings. 

According to Mr. Max Lazard, this cause 
"is of much more imporlance than would 
appear at first sight . It arises from care­
lessness or lack of skill ·in the conduct of the 
undertakings themselves... ,This frequently 
causes a considerable waste of labour power 
which might be diminished by better fact­
ory organisation." Special reference may be 
made in this connection to an interesting 
report published by the great American em­
ployers' organisation, known as the Natio­
nal Industrial Conference Board. 1 This re­
port distinguishes the following causes 
which are due to faulty organisation &f un­
dertakings : high production costs, ineffect­
ive sales methods, lack of materials, and 
labour turnover. 

High cost of production. A fundamental factor 
which hinders the manufacturer from producing 
for a market governed by . falling prices is the 
high cost of production. 

The labor cost in many industries is a very impor­
tant item. Where high wages exist, one of two 
alternatives is present in connection- with an 
effort to reduce the total cost of production of 
commodities. Either wages must be reduced or 
efficient methods and equipment must be intro­
duced which will lower the labor cost and the 
other unit costs that enter into the article. Em­
pha.•is upon the former alone results in cutting 
off of the income of workers, reduces their demand 
for the commodites of other U.dustries, encourages 
unemployment therein, and lowers the standard 
of living of all thus affected. Tbe most efficient 
management places its emphasis upon the reduc· 
tion of the unit costs in obtaining raw materials, 
upon establishing better processes, installing the 
best types of tools and equipment, and lowering 
overhead costs. After comprehensive efforts have 
been made along these lines, there may still 

·be need for emphasis upon the reduction of wages. 
But, if reductions in wages are not to cause un­
employment in other indus~ries by lessening the 
demand of workers for thetr products, the wage 
cuts should be applied first to those industries 
where workers have a strategic advantage and 
have not accepted their fair share of the deHa­
tion of prices. 

Bad sales mtiiiOds. It has frequt'ntly bt-en found 
thnt sales dt'pamlents have not functioned in a 

1 The Unt>mployment l1ro.bl~m. Jlt'Ntn·~ R•por• _N• t~, 
Novam.ber 19i1. :.Cational ludutrial Coafere~• ~ Ntw 
York. 



1\o\'Orise pas one production int~nsh-e dffl ~tre­
prists int.;~. lA'S t'tablissements qui s'elforeent 
d'unt-lioJ'el' ~ etat de clt~ se trouvent avant 
tout dans Ia ~to! de 1\oire eomp'reDdre a leur 
~de \"ellte que son aetivite et Sffl mt'thod~s 
doh..-nt se guider principalement sur l'inlluence 
qu'dks peu,..,nt &'"Oir sur Ia production. Le seY. 
........, de vente doit &''Oir pour but d'apprendre 
a l'ad>eteur !'utilisation dffl meilleo~ methodes 
de production. C'est ainsl seulement qo'il est 
possible a une entreprise de produire pour un mar· 
dlo! qui lui est relati,-ement bien eonno et de eon· 
ce.ntrer ses efforts sur nne certaine production, 
de f8\'on a obtenir Je maximum de n'guJarite 
des uavaux dans Jes dilferents services. 

Mmoqve de -urid. - Le manque de materiel 
et d'outillage constitoe nne des causes de Ia dimi· 
nution de Ja production et • du cMmage pendant 
le travail •• 

Cette diminution, relatiTelllent faible, est n'duite 
pen a peu par Ies perfectionnements apportes 
a !'organisation de l'usine y compris Ies methodes 
d'acbat, de consen-ation et de transport 11 I'inte­
rieur. En gi-neral, on ne saurait admettre d'excuse 
pour Jes entreprises oil nne reduction du travail 
nonnal est due a nn manque d'organisation de 
.., genre. . 

Irutabiliti du peTSOIUit'l (Labor turnover). -
Par labor 1un1t>rn on entend Ia substitution dans 
un meme emploi de <ertains salaries a d'aotres. 
Cette substitution entraine pour les ouvriers 
remplacPs, nne lltlroession de periodes de chomage 
plus on moins longoes, qui n'dulsent Ie montant 
annuel de leur salaire, diminuent Ies capacites 
de production de l'usine et areroissent le rout 
de Ia production a cause dn tempa et des depenses 
nic ires pour instruire les nouveaux ouvriers. 

De nombreux facteurs contribuent aux change­
mrnts frequents-dans- Je personnel ouvrier des 
entreprises, et I' on~ y-doit rechercher Ia cause 
d'un cMmage considerable. 

u• changements brU8guea de la technique 
indum-ielle. 

Xous venons de passer en revue quelques 
causes de chomage diies A !'organisation 
defeetueuse des entreprises. 11 en est 
d'autres qu'il fauf athjbuer, au contraire, 
au souci d'ameliorer cette organisation. 
Tels sont les changements de Ia technique 
industrielle, l'emploi de nouvelles machi· 
nes, entratnant de brusques reductions 
dans les effeetifs de certaines categories de 
main-d.' reuvre. 

L'etude puhliee par le National Indus­
trial Conference Board caracterise ces 
causes de chomage de Ia maniere suivante ; 

L'emploi d'un outilbge permettant une econo­
mie de main-d'reuvre, i'introduction d'ameliora• 
U... importantea dans l'outillage existant et de 
~ de fabri<ation nouveaux et perleetionnes 
~ une dea!caWieS qui contribuent a 
provoquer du ciJOmage. 

D'une manif-re geuerale, toutefois, ees variationa 
a wJDt t:lfeetueeoo avec lenteur daM l'induatrie 
et l'empJ.oi de p.....edk nouveaux a ete adopt.! 
-.: ~llemrnt pour qu'une adaptation 
lilt .... .., faorr ...... ~ dilliculte. na ... quelquea 
._, eependant, da.,. l'imprimerie en particulier 
Inn de l'introdudio';' dea. JIU!-Chinet~ A compooer, 
U1l ..,.00 nombre d ouvnen ont ete r~duits au 
dJiwnage. - -

II n'a ,.... encore i:te fait d'etude OOIIlJ>lete ou 
~our eette quntion, mai• Je. ren~~elgnmumtJI 
Ifill! ron ...-h:Je "';"'blent JrufitjUer que Ja reduc­
tion de fa main-d l"'Jvn! due a C<.-tte cau ... n'a 
~"""t ete ni ..-.: grande, ni - •ouduine 
pour""~"'!,_ un .chfnnug" important. l'ar exemple 
l't:mplo• ~ un W!olla;ge a raboter Ia pierre, auquel 
ld -rrutJCatJI • etau-nt opfJ<1'1hl <'roergi<JIO<:onent, 
_. ...t dfectue ~oJ<:Jleroont dana I' indturtrie de Ia 
~ d n'a ,.... eu, our le champ, de grave reper• 
_,.. liUr l'moJ.Iol de Ja main-d'u:uvre. 
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-:v to encourage the maximum productivity. 
Firms which have sought to rectify this situation 
have found that the first problem they faced WBll 
tbe n~•ity of convincing the sales department 
that its activities and methods shoulrl be l!(>vemed 
primarily by the ~lf~cts which the effortR of the de­
partment had upon production. The problem ofthe 
sale• department is to edu<'8te the buyer to eo• 
operate in such a way that the best production 
methods <"Sn be employed. This enables the finn 
to produce for a fairly w~ll-known market and 
to concentrate upon production in one or anoth~r 
linll so as to attain the maximum regularity of 
operation in the various departments of a ~!ant. 

I.ack of mat~rials and equipment needed in 
manufacturing is one of the causes of lessened 
production and of "unemployment within· em­
ployment." 

This relatively small loss, however, is gradually 
being reduced through improvem~nt in factory 
organisation, including transportation within the 
plant and purchasing and stock-ke~ping methods. 
There is usually no valid excuse for failure to 
maintain full-time employment because of de-
ficiency in this regan!. . . 

Labor tumo,-er means that wal(e-eamers are 
ft'placing other WBI(e-eamers in the same em· 
ployment. This creat<"s for the replaced work· 
men a succession of shorter or lonl(el' periods 
of unemploym~nt, which reduce their vearly 
earnings and lessen the productivity of the' plant · 
as well as inl'reBSe the cost of production through 
the time and expense required to break in new 
band.~. 

Numerous cau""" operate to produce rapid 
changes among the persons composing the labor 
Coree of any given plant, and are responsible 
for a considerable d~grees of unemployment. 

Sudden change1 in Industrial Methods. 

The above passage describes certain 
causes of unemployment which arise out 
of lhe faulty organisation of undertakings. 
There are, however, others which must he 
attributed to anxiety to improve industrial 
organisation. These include changes in in· 
dustrial methods and use of new machinery 
involving sudden reductions in the number 
of persons employed on certain kinds of 
work. The report of the National Industrial 
Conference Board describes these causes of 
unemployment in the following way:-

· A contributing """"" of unemployment Is the 
Introduction of labor-saving machinery, or of 
marked improvements in exiBting machinery, 
or of new and improved proces ...... Such changes 
in industry, however, bave usually come slowly, 
and the adoption of patented devices baa be~n 
so gradual that adjustment could be made with 
out great difficulty. In a few ifllltanceo, ouch a• in 
the printing trades, when typ"''etting m~~ehines 
were finot introduced, a con•iderable number 
of person• were thrown out of employment, 

While no thoroul(h or comprehen,ive study of 
this entire field has been made, so far as io known, 
the Information at hand Indicates that reduc· 
tion• in the number of wage-eam<•I'IJI from this 
cuuoe In most Instances have not been sum. 
ciently drastic or ourld<'tl to CBUHe any large num· 
ber of unemployed. For ex111nple, the Jntrotluc· 
tlon Of MIOilC·pfaninj( macfofnery, otoutJy rcHiHtCd 
by the labour uni•m•, wa• v~ry grarlual In the 
atone-cutting lnrlu•try, and had no Iudden marked 
etfe<:t on employment, 



D est certain qu'/t. Ia longue lea inventions 
nouvelles contribueront 1t. reduire le nombre 
d'ouvriers necessaires 1t. une industrie ou un pro­
cede de fabrication, et permettent de faire accom­
plir un travail donne par un nombre de personnes 
moindre dans une periode de temps moins longue. 
Cependant, pour une annee entil.re, le ch6mage 
provoque par cette cause, sauf quelques excep­
tions, semble relativement peu considerable. 
ll importe de remarquer qu'en abaissant Je prix 
des marehandises, le perfectionnement de l'outil­
Jage et des methodes de fabrication accroit Ia 
demande et, 1t. son tour, permet de stimuler et 
d'etendre le travail de Ia main-d'ceuvre. 

Les troubles sociaw:. 

Tout evenement troublant Ia paix de 
1' organisation sociale (guerres, revolutions, 
conflits industriels) est generateur de ch6-
mage. Nous reviendrons plus loin sur les 
causes de ch6mage issues de Ia guerre 
mondiale et de Ia revolution russe, et ne 
nous arreterons ici que sur les conflits 
industriels. L'arret du travail dans une 
industrie quclconque a generalf'ment pour 
contre-coup un arret du travail dans une 
serie d'autres industries dependantes de Ia 
premiere. D' oil l'influence sur le ch6mage 
involontaire des conflits qui aboutissent 
soit a la greve, soit au lock out. Cette 
influence peut etre particulii~rement consi­
derable lorsque le conflit affecte une indus­
trie essentielle telle que par exemple les 
transports ou les mines de charbon. 
Neanmoins, si l'on considere que le nombre 
des jours ch6mes par des grevistes ou 
des travailleurs frappes de lock-out est 
d'un ordre de grandeur notablement infe­
rieur A celui des jours ch6mes par manque 
d'emploi, on est amene a la conclusion 
que les conflits industriels ne doivent pas 
figurer parmi les causes de ch6mage invo­
lontaire les plus importantes. Ils doivent 
neanmoins etre pris en consideration et 
]'on peut dire que toute organisation ayant 
pour effet de prevenir les conflits collectifs 
du travail ou de les resoudre par la conci­
liation ou !'arbitrage, contribue, dans une 
certaine mesure, a reduire le ch6mage invo­
}ontaire. 

La politiqt~ douanit-re. 

Le ch6mage dans certaines industries 
est souvent du A une concurrence etrangere 
irresistible, notamment en cas de dumping; 
de la a dire que !'absence ou l'insuffisance 
de protection douaniere peut etre une cause 
importante de ch6mage, iln'y a qu'un pas. 
Mais Ies partisans du libre echange repli­
queront immediatement que Ia protection 
accordee a certaines branches de la pro­
duction peut etre une cause de ch6mage 
pour d'autres. Nous n'entrerons pas ici 
dans ce grand debat. Nous nons bornerons 
a constater que l'inorganisation du com­
merce international ou sa mauvaise orga­
nisation resultant de mesures protection­
n\stes et ag3ravee actucllement par l'ius­
tabilite ou l'mcohCrence de mesures admi­
nistratives ou legales relatives aux impor­
tations ou aqx exportations, est une cause 
de ch6mage a laquelle une politique 
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Over a considerable length of time new inven­
tions undoubtedly operate to reduce the number 
of persons :required for a particular industry 
or process, and make possible the- accomplish­
ment of the required work by fewer persons in 
a shorter time. In anv particular year, however, 
the amotmt of unemployment due to this muse 
is believed, with few exceptions to have been re­
latively small. It should be noted al!!O that im­
proved machinery or processes, by cheapening 
the cost of goods, increases demand and thus in 
tum serves t.o stimulate wider employment. 

Socinl Disturbnnces. 

Any event which disturbs social peace, 
such as wars, revolutions, and industrial 
disputes, is a cause of unemployment. A 
subsequent section of the present report 
deals with the causes of unemplovment 
which arose out of the war und the Russian 
Revolution ; in this section it will be suf­
ficient to mention industrial disputes. A 
stoppage of work in any particular industry 
generally results in a stoppage of work in a 
number <lf others which depend upon it. 
strickes or lock-outs exercise an effect on in­
strikes or lock-outs exercice an effect on in­
voluntary unemployment. Their influence 
is particularly great if the dispute affects 
an essential industry such as transport or 
coal mining. If, however, it is remem­
bered that the number of working days lost 
by workers on strike or by workers directly 
affected by a lock-out is very much smaller 
than the number of days lost owing to lack 
of employment it must be concluded that 
industrial disputes are not among the most 
important of the causes of involuntarv un­
employment. They must, nevertheless, be 
taken into account, and it may be said that 
any <lrganisation which prevents industrial 
disputes or settles them bv conciliation or 
ubitration contributes in a certain measure 
to the decrease of involuntary unemploy­
ment.· 

Customs policy. 

Unelllployment is often caused in parti­
cular industries by irresistible foreign com­
pl'tition, particularly where dumping l:tkes 
place. The obvious conclusion would at 

. first sight appear to be that 1he abst•tu:e or 
the inadequacy of customs protection nm:v 
be· an important cause of mwmploynwnt. 
The partisans of free trade. however. at om•t• 
reply that protection .for certnin branches 
of industry may result in uncmploymt•nt in 
others. This is a bunting question whkh 
need not be discussed here. It will be suf­
ficient to state thnt the hu·k of organisntion, 
or the faulty org1misation, of internali<lllnl 
trade whieh results frotn prolt'<·tionist nwas­
ures, andis aggravated nt the present time 
by the lack of permanenee and coordina­
tion in the lt•gislnlive and administmlive 
measures dealing with imports and exports, 
is a cause of unemployment which might 



internationale d'organisation des echangl's 
internationaux · pourrait porter remede. 

Lea crises periodiques de surprodu.ction. 

Pour expliquer ees crises, dit 1\L Max 
Lazard, il faut faire intervenir trois idees 
essentielles : 

La premiere, c'est que le prix d'un bien quel­
conque varie en raison inverse de son abondance ; 

La deuxif-me, c'est que le prix des biens arrives 
ir. l'etat oil·ils peuvent etre effectivement consom­
nte. par un individu donne, regie )e prix des 
matieres premieres ou le prix des matieres demi 
ouvrees entrant dans Ia composition du bien en 
question, mais que cet ajustement ne se produit 
qu"apres un certain laps de temps ; 

La troisif!me idee, c'est que Ia production 
modeme comporte des delais de plus en plus 
longs entre le moment oil une matiere premiere 
est extraite du milieu nature!, et celui oil cette 
matiere rev~t Ia forme finale sous laquelle elle 
peut Hre consommee. 

En possession de ces trois idees, on expliquera 
comme suit le phenomene des crises periodiques : 
iL un moment donne, et pour des raisons que nous 
apercevrons dans un instant, car il s'agit d'un 
cycle sans fin, dont renchainement n'est inter­
rompu que pour les besoins de !'analyse, le nombre 
des biens produits est inferieur aux besoins, 
d~ou concurrence entre les acheteurs de ces biens, 
et hausse des prix. Cette hausse amene une hausse 
du benefice des entrepreneurs ; Ia hausse des 
benefices attire des entrepreneurs nouveaux dans 
les diverses branches d'industrie tendant ir. Ia pro­
duction des matieres premieres ou des biens inter­
mc'diaires qui doivent entrer dans Ia composition 
du bien de consommation demande par le public ; 
on developpe !'exploitation de certaines mines, 
on construit certaines usines, on monte certaines 
machines, on agence certains magasins. Or, pen· 
dant tout Je temps que dure cette production 
preparatoire, le produit final, qui est le seul desire, 
reste toujours aussi rare, et son prix ne cesse de 
monter. Ce prix, agissant !'(lmme aiguillon, pousse 
toujours davantage a ['intensification de Ia pro­
duction, et cette situation se maintient tant que 
l"augmentat4on des moyens de production n'a pas 
donne ses resultats. rn moment arrive toutefois 
oil le processus technique de Ia production touche 
ir. oa fin et oil nne avalanche de produits nouveaux 
tombe sur le marche. A ce moment, Ia plethore 
succede brusquement a Ia disette, et le prix de Ia 
marchandise a'effondre. Du coup, le benefice des 
entrepreneurs disparait, bien plus, il est remplace 
par des pertes plus ou moins sensibles. En effet, 
lea matieres premieres ou demi ouvrees entrant 
dans Ia composition du bien final avaient ere 
achetees par les industriels ir. un prix en rapport 
avec le prix qu~ils esperaient recevoir eux-memes ; 
non seulement Ia bai•se du prix de vente ne peut 
avoir aucun effet retroactif sur le prix de revient, 
mau encore un delai plus ou moins long s'ecoule 
inevitablement avant que Ia valeur des matieres 
premieres ou des produits demi ouvres en soit 
ajustee ir. Ia valeur des biens de consommation. 
Dana eeti conditions, Ia seuJe res.'Wurce des entre­
preneurs est d'arreter Ia production, et de mettre 
leur personnel en chomage. Du haut en bas de Ia 
hranche d'indwrtrie atteinte par Ia Crise, un regime 
de 110U8-production o'etahlit. A son tour, ce regime 
produit oon effet : peu ir. peu, Ia quantitt\ des biens 
de OOIUIOmmation mise ir. Ia disposition du public 
devient inferieure aux beHoins, et l'on se rctrouve 
au debut d'un nouveau cycle, semblable ir. celui 
que je vim• de <lecrire, et qui repasr<era par les 
Jni,,.,. perir><'ti•""· 

~xplicahl.,. lo""Ju'ell•·• nc He rnanifestent que 
dan. une branche indu.Mtrit~lle dnnnloet lt'll criHeH 
pt-riodictuf'fl de IIJUrprorluction Je 111mt moin1 Jors­
qu't'lle. o't\ten•lmt a l'enHernble de l'activite indus­
tri<:Ue. A premiere vue, il semble memc que l'exi•-

• 
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be remedied by an international policy 
dealing with the organisation of interna­
tional trade. 

Periodical crises of prod•1ction 

In order to explain these crisea, says Mr. 
Max Lazard, three essential ideas must be 
borne in mind. 

In the first place it must. be re~em~ere.d that 
the price of any commod1ty vanes m mverse 
ratio to its abundance. 

In the second place it must be remembered 
that the price of goods in a state of manufa-:tur,e 
at which they can be actually consumed by mdJ· 
vidual members of the public regulates the price 
or the raw materials and of the semi-manufactured 
materials of which it is composed, but that this 
adJustment only takes place after a certain time. 

In the third place it must be remembered that 
modern systems of manufacture involve an in­
creasingly long period between the time when the 
raw material is extracted from its natural source 
and the time when it receives the final form in 
which it is to be consumed. · 

In the light of these three principles the pheno­
mena of periodical crises may be explained as 
follows: 

At a certain moment, for reasons which will be 
seen later (for we are dealing with an endless 
cycle, the continuity of which is only interrupted 
for purposes of explanation) the amount of co~o­
dities produced is less than the amount reqmred. 
This results in competition between purchasers, 
and consequently in & rise of prices. The rise of 
prices causes a rise in the manufacturers' profits, 
The rise in the manufacturer's profits attracts 
new manufacturers to the various branches of 
industry which deal with the production or the 
raw materials or intem1ediary products which 
enter into the composition of the commodity 
for which there is a demand. Mines are developed, 
factories set up, machinery installed, and shops 
opened. During the period while this preparatory 
work is being carried on, however, the ultimate 
product, for which alone there is a demand, is 
just as difficult to obtain, and its price continues 
to go up. The rise in the price of the commodity 
acts as a spur on production, and this situation 
persists until the increase in the means of produc· 
tion bas produced its results. At last, however, 
there comes a time when the technical process of 
production is completed, and the market is over· 
whelmed by an avalanche or new commodities. 
A glut immediately succeeds the shortage, and the 
price of the commodity suddenly falls. The manu• 
facturer's profits immediately disappear, and are, 
indeed, replaced by more or less considerable 
losses. The raw or semi-manufactured materials 
of which the final commodity was composed had 
been purchased by the manufacturers at a price 
corresponding to the price which they themselves 
hoped to receive. Not only is it impossible for the 
fall in the sale price of the commodity to exercise 
a retrospective effect _on the costs of production, 
but it inevitably requires a certain amount of 
time before the price of the raw materials and 
semi-manufactured products adjusts itself to 
the price oft he finished article. In these circums· 
tances the only thing that the manufacturers 
can do is to cease production and dismis• their 
workers. In the entire branch of industry affected 
by the crisis, a system of under-production is 
established. This system in tum produces its 
results ; the amount of commodities placed at the 
disposal of the public becomes less than the requi· 
rements, and the cycle which has been described 
begins all over again. 

.Although it is e81<;y t'? explain the periodical 
crJses of over-productiOn m any particular branch 
of induHtry, it is less easy to under•tand why they 
•hould occur in the indu•try of a country as a 
whole. At first sight it would in fact seem as if the 



tenc<; des c;ri~ea ge~erales de surproduction soit 
un~ unposs1bhte log~que. Dire que tous Ies prix 
ba•ssent a. Ia fois! n 'est-ce P'!S dire que toutes les 
marchand1ses deVIennent simultsnement plus abon­
dan~es, ~t pourquoi, dans ce cas, les echanges 
seraJent-•ls troubles ? Ne suflirait-il pas d'echanger 
le cas echeant, deux unites de drap contre den~ 
de ble, Ia ou avant !'intensification generale de 
Ia production s'echangeaient une unite de l'un 
contre une unite de !'autre ? On reconnait ici Ia 
fameuse theorie des debouches de J.-B. Say. 

11-lalheureusement, cette doctrine optimiste est 
con~redite par les faits. L'on ne peut se homer 
a mer les cris_es generales de surproduction, il 
fa'!t les exphquer. L'explication qui, jusqu'a 
present, me parait Ia plus satisfaisante, est celle 
qui a ete presentee en 1914 par 1\1. Albert Aftalion, 
le savant professeur de Ia Faculte de droit de Lille. 
Par une analyse extremement fouillee, M. Mtslion, 
dans un grand ouvrage en deux volumes sur Jes 
crises de surproduction, a demontre que Jes erises 
generales s'expliquaient mutatis mutandis de Ia 
m~me faQon que Jes crises partiellcs. La demons­
tration. repose sur Ie fait que les entrepreneurst 
seuls d1recteurs de Ia production, agissent indivi· 
duellement sur les prix. Lorsque les entrepreneurs 
d'une branche industrielle donnee s'ape"'oivent 
qu'ils sont en perte par suite d'une rupture d'equi­
libre entre leurs prix de vente et leurs prix de 
revient, il ne leur est pas possible d'apercevoir 
que tous les entrepreneurs de toutes les autres 
branches industrielles sont dans Ia meme situation, 
et que si le tsux d'echange entre une marchandise 
donnee et Ia monnaie est chang<', il n'en est pas 
de meme "du •tsux d'echange des marchandises 
entre elles. Au contraire,_ chacun individuellement 
a !'impression que le marche general est engorge, 
et cherche a se tirer d'affaire en arretsnt sa propre 
production. Ainsi, Ia crise de chomage se declenche 
et, par Ia grave et tragique consequence que j'ai 
deja indiquee, les debouches rarefient au moment 
meme ou ils pourraient se multiplier. 

Un auteur anglais, 1\1. F.W. Pethick 
Lawrence, dans un ouvrage tout recent t, 
fait ingenieusement et suggestivement Ia 
comparaison suivante: 

On pourrait comparer l'erfet des facteurs qui 
determinent Ia succession des periodes de grande 
activite eoonomique et des periodes de depression 
a celui d'une pendule qui oscille d'abord a droite, 
puis a gauche, bien que Ia force de gravite le dirige 
toujours vers le centre de son trajet. Ce mouvement 
est cause par Ia force acquise, qui entraine le 
pendule au-dela du centre d'equilibre. De Ia 
meme manii~re, le commerce dont la situation 
commence a se retsblir, est entraine au-deJa du 
point d'equilibre par Ia force acquise dans le mou­
vement de hausse, et lorsque commence Ia baisse, 
il est entraine au-dela du point d't!quilibre, dans 
une direction opposee, par Ia force acquise . dans 
le mouvement de baisse. 

On comprend mieux cet erfet en le comparant 
a I' action du regulateur sur un moteur. II importe 
que l'outillage d'une usine fonctionne a une vitesse 
constante, et le moteur est muni d'un regulateur 
qui l'empeche de « s'emballer •· Un regulateur 
bien regie reduit automatiquement !'admission 
de Ia vapeur des que Ia vitesse est dt!passee et 
rend !'admission libre des que Ia vitesse est rede­
venue nonnale. C'est ainsi qu'on obtient une regu­
larite dans le mouvement. 1\lais le regulateur mal 
regie produit des oscillations : il ne reduit !'admis­
sion de vapeur que lorsque l'exces de vitesse est 
deja considerable, et ill'arrete alors brusquement, 
en ne rendant libre !'admission de vapeur qu'apres 
que Ia vitesse du moteur s'est ralentie et est deve­
nue bien inferieure a Ia normale. Un regulateur 
imparfait de ce genre correspond tout a fait aux 
facteurs qui arretent les mouvements de l'indus­
trie a l'heure actuelle. La longue periode necessitt'e 
par les operations successives qui nons permettent 
de tranformer les matieres premieres en objets 

1 F. W. Pet.hick Lawreaee : Unemplo;ym .. ut. Humphrey 
lliUord. 

existence of general crises of over-production was 
a logical impossibility. If all prires fall at once, it 
would appear as if all conunodities must simul­
taneously become more abundant. If this is the 
case, why should there be any interference with 
trade 1 Would it not be sufficient to exchange two 
units of cloth for two of wheat where one unit 
of the one was exchanged for one unit of the other 
before the general increase in output. This is the 
famous theory of markets of J.B. Say. 

Unfortunat.-ly, however, this optimistic theory 
is contradicted by facts. It is no use denying the 
existence of general crises of over-production ; 
on the contrary, they must be explained. The most 
satisfactory explanation which has yet been given 
appears to IDe to be that suggested in 1914 by 
1\lr. Albert Aftslion, a professor of law at Lille, 
1\lr. Aftalion, who has published an important 
work in two volumes on crises of over-production, 
proves, by means of an extremely detailed analysis, 
that the general crises are to be explained in the 
same way, mutn!ia mu!andis, as the particular 
crises. His proof is based on the fact that the manu· 
facturers, who have complete control of production, 
act as individuals, and are exclusively guided by 
considerations of price. When manufacturers 
in one branch of industry see that they are losing 
money owing to a disturbance of the balance 
between sale prices an<l costs of production,· it is 
impossible for them to realise that all manufactu· 
rers in all other branches of industry are similarly 
situated, and that if the rate at which a particular 
commodity is exchanged for currency chan~s, this 
rloes not apply to the rate at which one commodity 
is exchanged for another commodity. Each one 
has the individual impression that there is a glut 
on the general market, and tries to remedy his 
own undertaking. An unemployment crisis at 
once results, and, by the serious and tragic cir­

. cumstances which I have described, the market 
becomes restricted just when it might be enlarged. 

An English author, Mr; F .W. Pethick 
Lawrence, makes the following ingenious 
and suggestive comparison in a recE'nl 
work : ~ 

This will be understood by considering a pen­
dulum which swings first to the right and then to 
the left, though the force of gravity is always 
directing it towards the middle. It does so because 
its momentum carries it past the point of equili­
brium. In just the same way trade, when it 
begins to recover, is carried past equilibrium by 
the momentum of the trade boom, and, similarly, 
when it begins to fail, it Is carried past equilibrium 
in the opposite direction by the momentum of 
the slump. 

A more complete analogy is to be derived from 
the "governor" of an engine. In a factory it is 
important that the machinery should run at a 
constant pace, and the engine is accordingly 
provided with a "governor" to r,revent it from 
"racing''. A sensitive .. governor' automaticaiJy 
reduces the inflow of steam directly the pace is 
exceeded, and allows it to enter freely directly 
the pace is brought back to normal. Thus steady 
motion is secured. But an imperfectly sensitive 
"governor" produces oscillations. It fails to cut 
off any steam until the pace is considerably in 
excess and then cuts it off with a jerk, and keeps it 
cut off until the engine has slowed down well 
below normal. 

Such an imperfect "governor" corresponds 
exactly to the kind of checks which operate at 
present in industry. Owing to the long period 
of time btken by successive processes in converting 
row material into finished articles, increased pro­
duction does not immediately result in satisfy~g 

1 F!W. Pathick Lawreac:e: Uaem,toJtDent. HumphNy 
Milford. 



manufa.-tun's emprehe - un accroissement de Ia 
prodU<'tion qui satisfemit sur le champ l'accrois­
M"ment de demande qui en t!tait Ia premiere cause. 
Quand Ia production est enfln suflisante, les prix 
se soot t!levt's et le fabricant, comme le marchand, 
tardent II s'adapter aux conditions nouvelles. II 
en n'sulte sur le march<! une accumulation rapide 
des marc.handises laissees pour compte, dont l'eiTet 
n'ajrit violemment sur les prix et Ia production, 
rt persiste longtemps apres que Ia baisse des prix 
a depasse le point oil Ia production satisfait a Ia 
demande normale. Enfln, il se produit disette 
d'une marehandise et Ia production est de nouveau 
stimulee et s'accroit pour decrire de nouveau 
le me me cycle. 

!' 
B. LES CAUSES DE CHOMAGE DANS 

L'ECONOMIE D' APRES·GUERRE. 

La situation politique internationale. 
Les remaniements territoriaux consecutifs 

It Ia guerre ont vrofondement altere les con­
rants du commerce international existant 
auparavant, et Ia difficulte de trouver de 
nouveaux debouches et de s'adapter au nou­
vel etat de choses a contribue au chomage 
de nombreuses entreprises. « De nouvelles 
frontieres, enit M. Gustave Cassel• ont ete 
tracees sur Ia carte d'Europe coupant les 
anciennes lignes de communications econo­
miques etablies au prix d'un labeur et d'une 
organisation seculaires et les anciens cen­
tres de Ia vie economique se meurent comme 
des plantes doni on aurait coupe les ra­
cines. • 
_ D'antrc part, J'isolement de la Russie a 
l't'gard du reste du monde a aussi inter­
rompu des courllnts commerciaux extreme­
men! important~ et entrave !'exploitation de 
beaucoup d'entreprises travaillant pour le 
marche russe. · 

Entin, le problcme des reparations et des 
dettes interalliees pese sur !'Organisation in­
ternationale du Credit, et apporte evidem~ 
mcnt de grande~ difficultes a une reprise 
generale des affaires. 

Ces causes du chiimage acluel sont si im­
portantes et si universellement reconnues 
qu'il parait superflu, dans ce rapide inven­
taire, d'insister davantage a leur sujet. 

La sous-production des flays 
appuuvris. 

La sous-prodL•ction des pays appauvris 
tient a des C:IUSC!' multiples qui ne peuvent 
Hre decelees que par un examen attentif de 
Ia situation de <"hacun de ces pays en parti­
l·ulier. Nous n't•nvisageons, en ce moment, 
<·ette sous-produdion que ''omme facteur de 
•·homage. Le rapport de Ia .Conference fi­
nan<·iere internutionale a resume Ia situation 
en ces termes d'une suisissante concision : 

cl.a ntoitie du monde produit moins qu'elle ne 
conJtOmme ; lea exportations fiK>nt inRuffisantes 
pour psyrr Jes importations. Des cr~<lits '"'"I" 
peuvrnt comhler Ia lacune. La cause mcme qui lcs 
rend nee<..,.air~ lcs rend diiHciles. • 

the increased demand by which it has been called 
forth. When nt last it does so, prices have risen 
considerablv and the manufacturer ·and retailer 
delay in adjustin~ themselves to the new condi­
tions. As a result there is a rapid accumulation 
of unsold goods on the market, and the check 
to prices and to production is violent and remains 
in operation for a long time after prices have been 
depressed below the point where production 
satisfies current demand. At last scarcity is reached 
and production is once again stimulated and 
increased until the whole round begins afresh. 

B. CAUSES OF UNEMPLOYMENT IN THE 
POST-WAR ECONOMIC SYSTEM. 

International political situation. 
The frontier changes which resulted from 

the war profoundly affected the previously 
existing channels of international trade. anrl 
the difficulty of finding new markets and 
of adapting themselves to the new state of 
affairs caused· a large number of undertak­
ings to close down. ·"New political bound 
l\ries" writes Mr. Gustav Cassel', have been 
drawn upon the map of Europe, cutting off 
old lines of economic communication estab­
lished by centuries of work and organisa­
tion,· and, like plants with their roots cut 
off, old centres of economic life have been 
left to die." 

The isolation of Russia from the rest of 
the world is another fador which has in­
terfered with extremely important trade 
connections, and has made it difficult for a 
large number of undertakings which for­
merly supplied the Russian market to conti­
nue working. 

The problem of repatriation and inter­
allied debts also exercises a serious effect 
0111 the international organisation of credit 
and acts as a very severe check on the gen­
eral recovery of trade. 

These causes of unemployment are so im­
portant and so universally recognised that 
it appears unnecessary, in a brief summary 
such as the present report, to deal with them 
at greater length. 

Under-production in the impoverished 
countries. 

Under-production in. the impoverished 
eountries is due to a multi)>licity of causes 
which can only be discovered by a careful 
examination of the particular situation of 
each of the countries in question. The pro­
blem of under-production is here considert'd 
exdusively from !he l>Oint of view of unem­
ployment. The report of the International 
Financial Conference described the situation 
in the following pregnant passage:-

With half the world producing less than it 
consumes and havin~ insuflicient exports to pay 
for ita imports, credits alone can bridge the gulf 
between '"'!ling and buying and credits are rendered 
imperfect by the very causes which make them 
necessary. 

'Memorandum 'oa the world'• moneta..,. 'probl~mt; Inter. 
national fo'lntncial Conterenet of Bru11elt 19~0. Document. of 
Lh e Conference. 
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M. Max Lazard montre clairement com· 
ment cette situation provoque du chomage, 
a Ia fois dans les pays sous-producteurs et 
dans les pays qui pourraient etre leurs four­
nisseurs: 

"-Dans le ~ysteme economique modeme, un nom­
bre grandissant de marchandises est fabrique 
da~ l~ pays A pour etre consomme dans le pays B, 
et remproquement. Or, voici, qu'a la suite de Ia 
guerre, l'activite industrielle du pays B - disons 
par exemple de Ia Russie, - se trouve conside­
rablement reduite. En d'autres termes, les habi­
tants du pays B, ne peuvent plus rien offrir a ceux 
du .~ays A, d'ou, pour les gens du pays A, l'impos­
slbillte de placer aucune marchandise en B. Dans 
de telles conditions, il y a chomage, a Ia fois en B 
et en A. ll y a chomage en B a cause de Ia disette, 
du manque d'instruments de travail, du manque 
d'usines ; il y a chomage en A, parce que les debou­
ches font defaut et que les entrepreneurs arretent 
Ia production. Apparemment, le chomage en A 
est dtl a une surproduction locale : en realite, 
il est dti aux troubles economiques dont souffre 
Ie pays B et dont ·la classe ouvriere de ce dernier 
pays est la premiere victime. · 

L'inslabilite des changes internationaux 

Reprenous i<,:i I' expose de M. Max Lazard: 

.D'une manii~re generale, Ia crise des changes 
et la . crise localisee de sons-production dans un 

· pays donne coincident. Toutefois, Ies deux phe­
nomlmes ne doivent pas etre confundus. La crise 
des changes resulte exclusivement de la variation 
de valeur relative des monnaies des unes par rap­
port aux autres. Meme si ces variations se produi­
saient une fois pour toutes, elles seraient suscep­
tibles de causer. un grand malaise. Supposez une 
matiere premiere comme le charbon, dont le prix 
sur le marche mondial augmente brusquement. 
Cette augmentation se repercutant dans le prix 
de certaines autres, un trouble gem\ral de l't'qui: 
libre economique des pays importateurs de charbon 
s'en suit forcement. Meme effet, lorsque I' on hausse 
tel tarif douanier et non tel autre. Mais combien 
plus grave encore Ia perturbation causee par l'ins­
tabilite du cours des changes I Tout comme l'ins­
tabilite dans Ia valeur des monnaies, l'instabilite 
des changes paralyse Ies entrepreneurs, car elle 
leur enleve toute possihilite d'ajuster leur prix de 
revient a leur prix de vente. Et qu'on ne dise pas 
que ce qui fait Ie malheur des uns fait le bonheur 
des autres, et que pour les pays a change deprecie 
Ia crise des changes soit une bem\diction. Ceux 
qui tiennent ce raisonnement oublient ce qu'il y 
a de profondement vrai dans Ia theorie des debou. 
ches de Jean-Baptiste Say, et ne voient pas que, 
tot ou tard, les exportations non contrebalancees 
par des importations equivalentes doivent cesser. 

Somme tout, si l'instabilite des changes · 
est un facteur de chomage, c'esot surtout par 
les; diferences qu'elle etablit entre les prix 
de revient d'un meme produit dans diver:i 
pays. 

L'instal>ilite de l'etalon monetaire. 

La Conference financiere internalionale 
de Bruxelles a denonce comme suit les effets 
de !'inflation monetaire : 

n faut que l'on comprenne bien que !'extension 
artiticielle et sans frein de la circulation monetaire 
n 'ajoute et ne peut rien ajouter au pouvoir d'achat 
total existant rt!ellement dans un pays. Cette 
extension ne peut que reduire Ie pouvoir d'achat 
effectif de chaque unite monetaire. Recourir a 
l'inllation, c'est, en realite, adopter une methode 
de perception aussi -contra ire aux lois economiques 

Mr. Max Lazard shows with great clear­
ness how this situation causes unemploy­
ment both in the countries where under-pro­
duction prevails and in those which might 
supply their needs. 

. According to the modem economic system an 
mcreasing number or commodities are manufac­
tured in country A to be consumed in country B, 
and vice versa. Owing to the war, however, the 
industrial activity of country B - let us say 
Russia for example - is considerably reduced. 
In other words the inhabitants of country B no 
longer have anything to offer to those of country 
A, and it follows that the people of country A 
cannot dispose of any of their goods to country B. 
This results in unemployment lloth in B and in A 
There is unemployment in B because of tlie genen1l 
shortage, the Jack of tools and machinery and the 
lack of factories ; there is unemployment in A 
because markets are lacking and manufacturers 
therefore cease production. In appel\rance the 
unemployment in A is due to local over-production 
in reality it is due to the economic dilliculties 
from which B is suffering and from which the 
working classes of B are the first to suffer. · 

1 nstability of the exchanges. 

A further quotation from Mr. Max. 
Lazard's article may be given: 

Generally speaking a low exchange rate coincides 
with a local crisis of under-production in any l(iven 
country. The two phenomena must not, however, 
be confused with one another. The exchange 
crisis results solely from variation in the relative 
value of the diUerent currencies ; even if such 
variations remained constant they would cause 
serious difliculties. Let us suppose that the world 
market price of a raw material such as coal sud· 
denly increases ; the increase would exercise an 
effect on the price of ·certain other commodities 
and a general disturbance of the economic equili· 
brium of the coal importing countries would 
inevitably follow. The same effect is produced 
if one customs tariff is raised, and not another ; 
but the disturbance caused by the instability or 
exchange rates, like instability in the value or a 
national currency, paralyses manufacturers as it 
makes it impossillle for them to adjust the costs 
of production to selling prices. On the other hand 
it must not be said that what is a misfortune to 
some is a benefit to others and ti11lt the exchange 
crisis is a blessing in disguise in those countries 
where the exchange rate is low. Those who argue 
in this way forget that sound truth which is to be 
found in J .B. Say's theory of markets, and fail 
to see that sooner or later exports which are not 
counter-b$lanced by equivalent imports must 
cease. 

To sum up it may be said that if the in­
stability of ilhe exchanges acts as a cause 
of unemployment, it does so prindpally by 
producing differences between the cost o.f 
production of the same article in various 
countries. 

Instabilitu of national currencies. 

The International Financial Conference 
of Brussels des<Tibed the effects of currem·y 
inflation in the following terms : 

IIi It should be clearly understood that this arti· 
flcial and unrestrained expansion of the currency 
does not and cannot add to the total real purchasing 
power of each unit of the currency. Inflation is 
in fact an unscientific and ill-adjusted method 
or taxation. 

The effect of it has been to intensify, in terms 
of the inflated currencies, the general rise ill prices, 



que maladroite. L'inftation a eu pour elret d'aug­
menter Ia hausse generale des prix. Pour se pro­
curer les marehandises ou les services qui cons­
tituent ses besoins habituds, tout individu doit 
employer une quan~ite d'autan~ P!IJ!'. elevee de 
ntonnaie que celle-ct est plus depree~ee. Partout 
oil !"augmentation de Ia circulation a ete obtenue 
au moyen d'une nouvelle inftation (c'est-a-dire 
par l'unpression . de nouveaux billets ou ,par ~a 
creation de credits nouveaux), on a vu 8 etablir 
un eercle vicieux : Ia hausse constante des prix 
et des salaires entminant sans cesse un accroisse .. 
ment de l'inllation. ll en resulte un dest\quilibre 
dans toutes les arraires, une dislocation du marcht\ 
des changes, une augmentation progressive du 
c01it de Ia vie et des malaises int\vitables dans le 
monde du travail. 

La Conference economique internationale 
de Genes a egalement proclame, en tete de 
ses resolutions en matieres financieres : • La 
condition essentielle de Ia reconstruction 
economique de l'Europe est que chaque pays 
parvienne a stabiliser .Ia valeur de sa mon­
naie. • 

II s'agit ici d'un phenomene distinct de 
celui de Ia crise des changes, bien que celui­
d agisse sur celui-Jit. II s'agit de l'instabilite 
des prix a l'interieur d'un pays donne ~ 

Sous Ia menace perpetuelle. des emissions de 
papier•monnaie Oil des appels aU credit public, 
t\crit 1\l. l\lax Lazard, les producteurs perdent 
toute certitude quant a Ia stabilite du rapport 
entre ce que leur coiltera, au moment oil ils Ia. 
fabriqueront, une rnarchandise donnee, et ce 
qu'ils pourront en tirer lorsqu'ils mettront cette 
marchandise en vente. D'oil. d'une part, un dt\­
veloppement dangereux de Ia speculation, et, 
d'autre part, !'abstention des industriels prudents 
et consc•encieux. II y a Ia, pont que Ia valeur de Ia 
monnaie ne se stabilise pas, une raison pennanente 
pour que Ia production soit ralentie, et qu'une 
fraction plus ou moins grande des forces .de tra­
~-ail disponibles ne trouve pas a •'employer. 

La sous-consommation resultant de Ia 
cherte de Ia vie. 

. Citons · encpre sur ce point M. Max 
Lazard: 

Ce phenomime, qui s'est notamment rnanifeste 
au debut de l'annee 1920, est peut-etre excep­
tionnel et 8B11B lendemain. Toutefois, il merite, 
par sa nouveaute meme, de retenir notre.attention. 
Lea faits me paraissent s'etre deroules comme 
ouit : au point de depart, insuffisance de Ia pro­
duction, due a l'appauvrissement des stocks, 
... l'usure du materiel, a Ia perturbation caust\e 
par le pasaa!re de l'economie de guerre a l'eco­
nomie de pa1x. D'autre part, par suite des di!li­
eultes linancieres, diminution de valeur du signe 
monetaire. Malheureusement, cet avilissement de 
Ia monnaie a reagi sur le prix des rnarchandises, 
plus fortement que sur les revenu.• lin capital 
oil Ia remuneration du travail. A un moment donne, 
I' index number moyen des prix de gros en France 
a atteint -&50 Ofo. Au meme moment, il etait de 
535 % en Italie, ct de 2111 % en Grande-Bretagne. 
Pour que le pouvoir d'achat rt\cl des salaires ne 
.., modifult pas, il aurait fallu que leur valeur no­
minale progreo.at dans ... meme proportion. 

_ l.:omme cela ne a'est pas produit, comme surtout 
a cOte deJJ ge01 a revenWJ Variables, iJ y en a 
beauooup qui ont des revenus demi-fixeo ou com­
piMement llxet~, une CTise de ehcrtt\ de vie s'est 
dklancbt\e. Cctte <.-rise a ete intensi !lee par les 
-vk'tiiatiollll des intemu!diaircs escomptant une 
hauooe eontinue deJJ prix et accaparant, pour pro­
liter de cette hawooe, les rnarchandioes existantes. 
lmputant il cea lf,ec.,Iations illicite• tout Ie malaise 
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so.that a greater amount of such currency is needed 
to procure the accustomed supplies of goods and 
services. Where this additional currency was 
procured by further "inllation" (i.e. by printing 
more paper money or creating fresh credit, there 
arose what has been called a "vicious spiral" of 
constantly rising prices and wages, and cons- ·. 
tautly increasing inflation with the resulting 
disorganisation of all business, dislocation of th<! 

·exchange, a progressive increase in the cost of 
living and consequent labour unrest. 

The Inlcrnalional Economic Conference 
of Gen•)a placed the following declaration 
at th,! head of its Financial Resolutions : 
"The essential requisite for the economic 
reconstruction of Europe is the adjustment 
by each country of stability in the value of 
its currency.'' 

The pbe,lomEmon now under discussion 
is disti,lct fron• that of the exchange crisis, 
although ii is largely influenced by the 
latter. It consists in the instability of prices 
within any given country. 

Under the perpetual menace of issues of paper 
money or appeals to the public for loans, writes 
l\lr. Max Lazard, manufacturers are no longer 
able to be certain of the stability of the relation 
between what a · given commodity costs them 
at the time that they manufacture it and the price 
which they will be able to obtain for it when it is 

. placed upon the market. This leads, on the one 
hand, to a dangerous increase in speculation, 
and, on the other hand, causes prudent and cons• 
cientious manufacturers to hold back. So long 
as the value of the currency does not become stable, 
there is thus a permanent factor tending to de­
crease production and thus to throw a certain 
proportion of the available workers out of employ­
ment. 

The inccemed <·ost of living and the con­
sequent under-consumption. 

We again quote from Mr. Max Lazard: 

This phenomenon, which was chiefly noticeable 
at the beginning of 1920, is perhaps of an excep• 
tiona! character and may not lnst. It is, however, 
sufliciently novel to deserve attention. As far 
as I can see, what happened was as follows : 

The starting point was insu!licient production 
due to the exhaustion of stocks, to the condition 
of disrepair into which plant had fallen, to the 
disturbance caused by the transition from war 
to peace industry. At the same time the value 
of the currency decreased owing to financial 
di!liculties. Unfortunately the depreciation of 
the currency reacted on the price of goods to a 
greater extent than on the profits of capital or 
the wages of labour. · 

At one period the averagelindex number of 
wholesale prices in France was 450. At the same 
period it was 535 in Italy, and 291 in Great Bri­
tain. If the real purchasing power of wages was 
to remain unaltered, their nominal amount would 
have had to be increased to the same extent. 
A.• this was not the case and as infaddition to 
persons with variable incomes there are many 
whose incomes arc partly or entirely fixed, a cost 
of living crisis resulted. The crisis was intensified 
by the speculations of middle-men who hoped 
that prices would continue to rise, and therefore 
hoarded existing commodities. The consumers, 
who attributed 11ll their economic difliculties to 
such profiteering, then attempted to force the mid-



economique, les consommateurs ont alors cherche 
a mettre les intennt'diaires a Ia raison en s'abste­
nant d'acheter, en boycottant les vendeurs. 
Ceux-ci~ refusant de renoncer aux bCnCftces es· 
comptes par eux, ont cherche 8 maintenir Ia penurie 
gCnerale et ont arrete les connuandes qu'ils avoient 
p~ passer ; d'ou, en depit de cette penurie qui <'tait 
reeHe, une vague <le cbomage industriel. En d'au· 
tres tennes, Ia manipulation volontaire des prix, 
d'abord par les intermediaires, ensuite par les 
consommateurs, a determine, au mains pendant 
quelques semaines, une crise de sous-consommation 
tout a fait analogue par ses elfets aux crises 
periodiqnes de sur-production d'avant-guerre. 

II semble bien que cette crise, momenta· 
nee dans Ia plupart des pays, s'est pro)OII· 
gee et dure encore dans les pays aux finan­
ces les plus avariet>s, oil IPs grandes masses 
de Ia population sont reduites a Ia misere. 

La brusque modification du pouvoir d'aclwt 
des differentes classes sociales. 

Les unes, ecrit M. Max Lazard, ont beaucoup 
plus a depenser que par le passe, les autres, bean­
coup ·mains. Or, les besoins d"une classe ne sont 
pas identiqnes a ceux d'une autre classe, par 
consequent les debouches offerts par les consom· 
mateurs eventuels a l'industrie et au commerce 
nationaux se sont tronves modifies. Mais l'adap· 
tation de Ia production a Ia consommation ne 
peut se faire d,une manii~re instantanCe : d'oil 
pendant nne periode de transition plus ou poins 
logiqne, nn trouble generatenr de chomage. 

Les interventions mal reglees des pouvoirs 
publics dans l'economie privee. 

Nous n'entrerons pas id duns Ia grundt! 
controverse, oil les uns soutienn!'n~. par 
principe, que toute intervention de I'Etal 
dans Ia vie ~.onomique est un facleur de 
troubles et indireclemenl de chomage, tan­
dis que les aulres voient dans celle inter­
vention le moyen de remedier a des desor­
dres qui resultent des initiatives individuel­
les, guidees par le souci du profit partku­
lier, mais indifferentes a l'interet general. 

Le principe de l'intervention des pou­
voirs publics dans l'organisation du travail, 
notamment en vue de prevenir le chiimage, 
a ete inscrit dans les Traites de Paix 
comme une des bases de notre action. i\lais 
les pouvoirs publics peuvent se tromper 
dans leurs interventions. Un exemple en 
est fourni, dit M. Max Lazard, par ce~­
taines reglementations mal concues du taux 
des loyers, qui ont ete une des causes de 
!'arret de Ia construction et de Ia repara­
tion des maisons d'habitation, et ont ainsi 
provoque Ie chomage d'ouvriers du bl\li­
ment et d'autres industries doni le biitiment 
commande l'activite. 

II n'entre d'ailleurs •Pas dans notre in­
tention de critiquer les mesures que Ia pin­
part des Etals se son! crus dans )'obliga­
tion de prendre pour eviler de grands trou­
bles sociaux, en regkmentant Ies loyers. 
Entre deux maux il a sans doute fallu choi­
sir le moindre. Nous nous bornons a cons­
later id que celle reglementation a, dans 
rerlains cas, provoque du choma!{e. 
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dlemen to disgorge by abstaining from buving 
and by instituting a strike of consumers. "The 
middlemen refused to give up the pro/its for whicb 
they hoped, and tried to main~1in the genernl 
shortnge. . They therefore held up such orders 
as they nught have placed. It therefore followed 
that although the shorta!l" of commodities was 
real, there was an industrial slump. In other 
words, the arbitrnry manipulation of prices in 
the first place by the middlemen and subsequently 
by the consumers, led for some weeks at least 
to a crisis of under-consumption, the effects of 
which were entirely similar to those of the perio· 
dieal crisis of over-production which occurred 
before the war. · 

It would appear that a crisis of this kind, 
although it only lasled for short time ·in 
most countri<'S, still persists in those States 
where ihe currt•ncy is most deprcciuted unrl 
where greut masses of the population ure 
reduced to destitution. 

Chall!fc!S 111 demand resulting from changes 
in the inconw of the various classes of 
society. 

Some, writes Mr. Max Lazaret, have much more 
to spend than in the past, while others have much 
less. The requirements of one class, however, 
are not the same as those of another clnso, and 
consequently the demand of the new consumers 
of the products of Dlltionnl industry and change 
is not the same as that of the old. l'roductinn 
cannot, however, be instantaneously adapted 
to consumption, and for a certa~n transition 
period this situation therefore produces econontic 
disturbance in industrial production which gives 
rise to unemployment. 

Cases of injudicious Government interfer­
ence with private enterprise. 

It is uol ncce5sary in· the present report 
to enter into the great controversy in which 
one stde mamtr.ins on principle that every 
State ·intervention in economic life is a dis· 

. turbing factor and indirectly causes unem­
plomenl, while the other side regards such 
intervention as n remedy for disorganisation 
resulting from individual initiative, which is 
guided by considerations of private 
profit and remains indifferent to the com­
mon interest. The principle of State inter­
vention in the organisation of labour, parli· 
cularly with a view to prevenling unemploy­
ment, was laid down by the Peace Treaties 
as one of the bases of our activity. The 
authorities may, however, intervene in an 
injudicious way. AC<'ording to Mr. Max La­
zard, an example may be found in certain 
ill-conceived mt>asur.-s for regulating rents, 
which were one of the causes of the stop­
page of the building und repair of dwelling 
houses, and thus produced um•mplo.vmenl 
in the building industry and other industries 
dependent on it. 

It is not our intention to <·ritidse lh•! 
measures for !he regulation of rents whieh 
most Governments huve considered it neces­
sary tn adopt ir. order to avoid serious so­
cial upheavals. It was doubtless ne('essury 
to choose the lesser of two evils. In the 
present report it is suffirient to state Umt 
the measures iT1 qut:stion have in <·erlain 
cases resullcd il'. unemployment. . 



• .. . 
Ce rapide examen des multiples causes 

auxquelles le chomage est generalement at­
tribue, suffit a montrer la complexite des 
probh~mes a resoudre. 

Les causes permanentes du chomage, eel· 
les dont on discernait deja !'influence dans 
l'economie normale d'avant-guerre, sont, 
pourrions-nous dire, du ressort propre de 
!'Organisation intemationale du Tnvail. 
En etudiant, comme nous l'avons pro­
pose pour commencer ,celles qui determi­
nent It's chomages saisonniers et les cho· 
magt>s cycliques, le Bureau international 
du Travail aura deja un large champ d'ac­
tivite. Et il lui faudra, d'ailleurs, surtout 
en ce qui concerne Ia prevision des crises 
periodiques, faire deja appel pour cet objet 
au concours de !'Organisation economique 
et financiere de Ia Societe des Nations. 

Les c.auses exceptionnelles de Ia crise ac­
tul'lle souleveht 1les problemi'S b!'uucoup 
plus difficiles, qui n'ont pas encore ete re­
Solus, malgre les nombreux efforts qui leur 
ont ete consacres. II n'en est que plus ur­
gPnt d'en poursuivre !'etude. 

La troisieme Assemblee de Ia Societe des 
Nations, dans sa resolution si importante sur 
le desarml'ment, a pour sa part proclame 
!'importance essentielle du probleme du clio­
mage duns Jes termi'S suivants : 

L' Assemblt'e, eonsidt'rant que le desarmement 
materiel exige d'abord le desarmement moral, 
que celui-ci ne peut etre realise que dans une at­
mosphere de securite et de eonfiance mutuelle, 
constate que cette confiance sera impossible tant 
que se perpetueront Ie desequilibre des changes, 
Ie chaos economique et Ie ch6mage dont aouffre 
k monlk .••.. 

D'autre part, Ia deuxieme Commission 
de l'Assemblee s'est spontanement occupee 
de Ia resolution de Ia Conference interna­
tionale du Travail et a tenu a ce sujet un 
debat, si important pour nos propres tra­
vaux, que nous croyons necessaire d'en 
rendre compte a Ia Conference. 

C'est le delegue de Ia Suede, M~ Loefgren, 
qui a ouverl Ie debat. Ie 23 septembre, par 
une proposition ainsi con~,;ue : 

Conformement aux resolutions adoptt'es par 
Ia aeconde Asaemblee, et a Ia decision prise par 
Ia 3•• Commission de Ia presente Assemblee 
le 21 oeptembre, Ia Commission economique et 
financiere serait specialement invitee a une en­
quete sur le chomage actuel, """ causes et ses 
effets. 

A Ia suite de eette proposition, un debat 
11'est deroule sur lequel les proces-verbaux 
donnent Ies rensdgnements suivants : 

)1. Nillon, direeteur de !Ia section economique 
et financiere, a declare que Ia question du cho­
mafle &it Ia piUA importante de cellet~ qu'avait 
ooukvee. le delegue de Ia Suede. Mais cette ques­
tion f'>4 "! coml'le11e que lc Bureau international 
du Travaol a ' (J preparer un plan de travail. 

• • • 

The above mpid summary of the nu­
merous causes to which unemployment is 
generally attributed is sufficient to show the 
complexity of the problems to be solved. 
· The permanent causes of unemployment. 
which already made their influence felt in 
the normal pre-war economic system are, it 
may be s.tid, directly within _the competence 
of the International Labour Organisation. 
The study of the causes of seasonal unem­
ployment and o£ recurring periods of unem­
ployment such as was proposed as a first 
ste{l would provide a wide field of activity 
for the International Labour Office. In the 
course of such an investigation it would be 
necessary, particularly as regards the pre­
diction of periodic crises, to have recourse 
to the assistance of the Economic and Fi­
nancial Organisation of the League of Na­
tions. 

The exceptional causes of the present 
crisis raise far . more difficult problems, 
which ha,·e not yet been solved in spite of 
the efforts which have been devoted to this 
purpose. It is therefore more urgently ne­
<·essary than ever to continue to study them. 

The 1 hird Assembly of the League of 
Nations, in 1ts main resolution on Disarma­
ment, proclaimed the primary importance 
of the problem of unemploymPnt in the 
following terms : 

The Assembly, considering that moral disarma­
ment is an essential preliminary condition of 
material disarmament, and that this moral disar­
mament can only be achieved in an atmosphere of 
mutual confidence and security ; · 

Declares : That such confidence cannot be 
attained so long as the world continues to suffer 
from disorganisation of the exchanges, economic 
chaos and unemployment ..• 

The Second Commission of the Assembly 
spontaneously decided to consider the re­
solution of the International Labour Con­
ference, and the discussion which took place 
on this subject is of so much importance 
for the work of the International Labour 
Office that It l!ppears desirable to bring it 
to the notice of the Conference. 

The discussion was opened on 23 Sep­
tember by the Swedish Delegate, Mr. Loef­
!iren who moved the following Resolution:-

Jn accordance with the resolutions adopted 
by the Second Assembly and the decision taken 
by the Third Committee of the l'resent A-ssembly 
on 21 September, the Economoc and Io'inancial 
Committee should be specially requested to ins­
titute an enquiry into the present unemployment 
its causes and effeets. ' 

The discussion which followed is sum­
marised in the Minutes as .follows:-

Mr. Nixon, Director of the Economic and Finan­
cial section, stated that the most important 
observation of the Swedish Delegate was cer­
tainly that referring to unemployment. But his 
quet<tion wa. so complicated that the International 
Labour OHice had had to draw up a programme 



tc plan doit Hre soumis 8 Ia prochaine confe­
renre. La collaboration a laquelle a fait allusion 
M. Loefgren ne pouvait etreetablieavant queceplan 
filt fixe. 

II rappelle que si !'Organisation economique ct 
financiere est appelee a prendre une part active 
a cette enqui\te, elle devra engager des depenses 
pour lesquelles aucun credit n"a ete prevu. 

M. Van Eysinga (Pays-Bas) pense que tout le 
ntonde est d'accord pour adherer aux ren1arques 
qu'a faites M. Nixon au sujet du quntrii-me point 
souleve par M. Lcefgren., 

.· 
M. Serruys dt'sirernit donner satisfaction a 

M. le d<'legue de Ia Suede sur Ia question du cho­
mage. II propose d"inserer dan• Je rnppurt Ia phrase 
suivante: 

"Si Ia Com1ni~ion n'a pas jm•qu"ici dC,~!agC 
de solution qui puisse apporter Ill\ remede rapide a 
l'angoissante question du <'h6mage, c"est qu'elle 
se reserve de ne traiter cette question qu'apres 
en avoir regulierement ete saisie par le Bureau 
international du Travail responsable qui pour­
suit en ce moment une enquete gt'm'rale sur Ia 
question. • 

l\1. van Eysinga, mpporteur, declare acceptercette 
proposition. 

En ce qui conceme le chomage, M. Loefgren 
estime que cette question a une trop grande 
importance pour qu'il prenne une decision a ce 
moment meme ; il desirerait considCrer Ia question 
avec sa delo'gation. 11 rappelle que, d'ailleurs, il 
a soulevC d'autres points. Dans ces conrlitions, 
illui semble preferable d'ajm=er Ia suite du debat 
il Ia prO<'haine seance. 

M. van EvstNGA. La quatrieme resolution 
est relative au choma~e. C.ette que.tion du ehc).. 
mage a ete, l'annee demi<'re, a l'ordre du jour 
de !'Organisation intemationale du Travail. A 
cet e~ard, la Commission pourrait adopter Ia 
redaction suivante : 

a L' Assemblee, ayant pris note deo decisions 
de Ia Conference internationale du Travail de 
1921, qui a demande une enquete sur les aspects 
nationaux et internationaux de la crise de cho­
mage et sur les moyens de Ia combattre, et qui 
a invite le Bureau international du Travail a 
faire appel il. Ia collaboration de Ia Section 
eeonomique et financiere de la Societe des Na­
tions, pour la solution il. donner aux questions 
flnancieres et economiques soulevees par l'en­
quete, invite !'Organisation economique et 
llnanciere a deternliner tres proehainement 
Ia port<'e et la methode de cette collaboration, 
et U fournir tontes informations dont iJ dispose 
1\ r.-nquHe entreprise par Je Bureau int-ernational 
du Travail. • 

M. le Lt. Colonel WARD (Empire britannique), 
soucieux d'Cviter les doubles emplois avec le 
Bureau international du Travail, rappelle que 
lorsqu'on a diseutC a la "me t:ommission le hmJ~, ... t 
du Bureau international du Travail, M. Albert 
'l'homas a demand<' nn credit important pour mener 
nne enquete sur le chOmage. 

1\1. Zu>tETA (Venezuela) rappelle, en <JUalite 
de m<'mbre de Ia ('ont'erence intemationale du 
1'nlVail, que l'enquete sur le ehbmage a ete de­
C'idCe sur Ia proposition dn dCICgue britanniquf', 
et que rette enquete devait etre entreprise pnr le 
Bureau international du Travail, a\•ec Ia colla· 
boration de !'Organisation economique et finan­
cicrc. La presente resolution a done pour objet 
de donner suite a nne decision prise. 
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of work which would b., suhmittt'cl to tht" nt'xt 
Conferen.,.,. The £OOperation alluded to by Mr. 
Locfgren could not be rt'alised unt.il this pro­
gr&Utme had been st'ttlt"d. 

He drew attention to the fact that if the Eco­
noUtic and Jiinaneial Organisation were callt'cl 
upon to take an active lUlrt in this enqttirv't it 
would incur expenditure whit•h had not bt'<'n 
estimated for. 

Mr. Van I~ysin!(B (:-lctherlnnds) thou!(ht that 
the Committee agreed with the remarks maclc 
by Mr. Nixon as to the fourth point rniscd bv 
hlr. Lot-fgrt-n. .. 

Mr. Serruvs said he would like to meet the 
wishes of tlie Swedish DdcW'te with reW\rd to 
!he unemployment qtwstion. lie proposecl to 
msert Ute following sentence in the report : 

The t:ommittce hns not so fnr put forward 
any solution whid1 mi~ht provide a speecly 
rt'medy f'or the c_listrt~ssing: proh.l("m of unf'lnploy­
ment, because 1t rloes not w1sh to dt•al with 
this question until the latter ha• been regularlv 
laid before it by the respon•iblc bureau, whirl. 
is at present engaged in an !l"cncrnl enquiry 
into the question. ' 
Mr. van Evsinga (Nctherlanrls) HnpJl<•rtrur, 

said that he acc!'ptecl this proposal. 

With reference to unemployment, 1\lr, l.oefp:rrn 
considered that this question was too important 
to permit him to take a decision immediately. H<' 
would like to discuss the question with hiM Dele· 
gation. He reeallerl the fact thnt h<' harl rnised 
other points. Under these cir<'nmsh\n<•es lw 
thmurht. that it woulrl he Jwtter tn postp<>ne tlw 
('ontinnation of the discuRsion until the nC'xt 
meeting. 

Mr. van Rysingn (N<•therlanrls)· stated that. th<' 
Fourth Resolution wns conceme<l with the labour 
<'ri•is. The question of nn<'mployment hod figured 
last year on the Rp:enda of the International I.abour 
Organisation. The Committee mi11ht aclopt th<' 
following draft resolution with regard to this 
matter:~ 

The Assembly, having noted the resolutions 
adopted by the "International Labour Conference 
in 11121, which demandecl an enquiry into the 
national ancl international aspel'b of unemploy­
ment, and the best means of combating it, 
has requested the International Labour Ofllt-e 
to ask for the collaboration of the Economic 
and Financial Section of the League of Nations 
with a view to arriving at a solution of the 
economic and financial questions raised by the 
enquiry, 

requests the Economic and Financial Orga­
nisation to cletennine at an early date the"'"'"' 
and methocls of this collnhoration and to furn· 
ish all the information at it~ dispo•al Jikt•ly to 
further the _inquiry undertaken by the Interna­
tional Labour Oflice. 
Lieutenant-('olonel Ward (Great llrit.tin), 

nnxiou• to avoid overlapping with the I.L.O., 
statecl that when the Budget of the I.L.O. was 
unrlf"r discus.~ion before the J""ourth l:ommittt"e, 
Mr. Albert Thomas applied for a Jarl(e HUm for 
the purpose of carrying on the en<JUiry into 
unemployment. 

Mr. Zumeta (Venezuela) speaking as a m<'mh~r 
of the International Labour Conference, recallNI t h~ 
fn<'t that the inquiry into the question of unem­
ployment had been deciclcd upon on the nwtinn 
of the British Delegate, and that this enquiry 
was to be undertaken by the I .L.O. in collabom· 
tion with the F..ronomic and 1-'inaneial Organisa­
tion. The present resolution, therefore, proviclcd 
for the e.arrying out of a resolution whi<·h had 
previously been adopted. 



)~ rolun<"I.\\'.\RD cstirne (1n'il convi<'rulrait de 
rimdifier If" tt"Xtt' anghlis de Ia n•solut.ion, qui ne tru­
duit pas exactt"mt"nt la pensCe de la Conunission. 
11 lui pumit preferable d~ remplacer )., .'~10t .• c?n­
juintl\' • par • in ronsultnt10n •· II faut qu II s01t bien 
rntt".nrlu que c"t"st Je Bureau international du 
Tra,·ail qui t"st char~e de l'enquete. 

~1. SF.RRt'YS s'nss()("ie aux remarqtu~s du colonel 
n·ard. ll est ntices."iaire de dt~terminer exactement 
If' nlle de ehuque or~o.ranismc, l'un mettant au 
point les ~lc'ments de Ia doctrine, )'autre t'tant ph~s 
parti<'ulieremt'nt charge des recherches. Mills 
il faudrnit aussi que ce dernier n'attende pa• d'Ctre 
consulte pour faire connaitre ses propositions. 

En eonsequenre, l'amcndt'ment du colonel Ward· 
dt'vmit etre adopt<'. Le texte de 1\1 resolution 
pourrnit etre ainsi redi!(e : 

. • L"As.iiientblee invite l'Organisation economi­
que et financiere a d<'termint'r tres proehainement 
Ia portee et Ia methode de eette collaboration 
et a foumir toutes informations dont elle dis­
pose 8 l"enqu£-te entreprise par le Bureau in­
ternational du Travail •· 
~1. vu.n EYsiNG.\, mpporteur, propose d'in­

..-rer dons le pn'ambule de Ia resolution le t.-xte 
authe-ntique de Ia Conference internationale du 
Travail et, dans le corps de Ia resolution, le texte 
fie- ll. Serruvs. II en est ainsi d<-C"ide, l\1. van 
EysinJla se cliarger.a. de lu. r(~daction. 

Enfin, le rapport de M. van Eysinga au 
nom de Ia 2m• Commission s'exprime de Ia 
fa<;on suivante : 

~1. Loefgren, d<'legue de Ia Sui·de, a rappele 
. a Ia l'ommission Ia resolution que Ia t'onference 
Jtt~nerale du Travail avait adopte en 1021, m1 ttujet 
dC"."i aspt"ct.'l nationaux et internationaux du pro­
hli--mt' du- chOmage~ resolution qui prCvoyait dans 
f"t•tte matiere importante nne coopf.rution du Bu­
l'filll international du Travail avec l'Or~anisntion 

. l•("()fl()ntiquc et financi(·rc. e•est en vue de fucilit.er 
t"t"ttt!' coor.eration que la.seconde ('onnnission pro­
pose a l'A'iSemblee l'adnption de Ia resolution 
n• VI. 

Celie resolution est ainsi com;ue : 
L'Assemblce, ayant pris note des decisions de 

Ia Conference genemle de Tmvail de 1921, qui 
a demande une enquete sur les aspects nationaux 
et intemationaux de Ia crise du ehOmage, et sur 
les moyens de Ia combattre, et qui a invite' Ie 
Bureau international du Travail a faire appel a 
Ia collaboration de Ia Section economique et fi­
nanciere de Ia SoeietC des Nations pour Ia solu­
tion a donner aux questions financii.·res ct kono­
hliques soulevees par l"enquCte, 

lnl<;te l"Organisation economiqne et financiCre 
a determiner tres prochainement Ia portee et Ia 
methode de cette collaboration et a fournir toute 
infonnation dont elle dispose a J'en<fUete entre• 
prise par Ie Bureau international du Travail. 

La resolution fut adoptee sous cette forme 
par J' Assemblee. 

• • • 
n el>t a peine bc~oin d'insister sur le grand 

mteret que presente ce texte. 
D'une part, l'As~mlllee de Ia Societe des 

·X a lions a ainsi H!pondu a l'appel que lui 
adressait n<Jtre Conference par sa resolution 
de l'annee dernii·re. Le concours de Ia Sec· 
lion (-conomique et financiere est mis a Ia 
di,position du Burell u international du Tra­
vail, et ce con<:nurs sera d':IUtllnt plus pre­
deux que les di•'ers organes de In Soci(ote 
df>!l !"lllions vout elm evitlemment uppeJes, 
:tprk ''"' d(-cision~ de Ia derni•;re Assemhlee, 
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Colonel Ward (Great Britain) wa• of opinion 
that it would be well to amend the English text 
of the resolution, which did not exactly render 
the idea of the Committee. It appeared to him 
preferable to replace the word "conjointly"· by 
"in ronsultation". It must be clearly understood 
that the enquiry had been entrusted to the I.L.O. 

Mr. Scrruys (France) supported Colont'l Ward's 
suggestion. '!'he part to be played by each organ, 
isation should be clearly laid down ~the one would 
define the elements of the principle involved, the 
other would deal more particularly with enquiries. 
But the latter should not wait till it was consulted 
before submitting its proposals. ' 

Colonel Ward's amendment should, therefore, 
be adopted. The text of the resolution might 
be worded as follows : 

The Assembly requests the Economic and 
Financial Organisation at an early date to deter­
mine the scope and method of this collaboration 
and to furnish any information at its disposal 
likely to further the enquiry · undertnken by 
the International Labour Oflice. 
1\lr. van Eysinga (Netherlands), the Rapporteur. 

proposed to inSt'rt the authentic text of the Inter­
national Labour Conference, in the Preamble 
to the U.-solution, and 1\Ir. Serruy•' text in the 
body of the Resolution. . 
' This suggestion was adopted. Mr. van Eysinga 

· mul.-rtook the drafting. . 

The report drawn up by Mr. van Eysinga, 
in the name of the Second Commillee, 
contains the fullowin.r passage: 

lllr. Lot'fgren, Delegate of Sweden, remhuiNl 
the Committee of the Resolution whid1 the Geneml 
Labour Conference had adopted in 1!121 as regards 
the national and international RRpects of the 
p~ohlt''!l of ."~employment ; this resolution pro­
vuled m tins 11\l)lOrtant matter fur co-operation 
between the International Labour Olliee nn d 
the Economic and l<'inuncial Organisation. With 
a view to facilitating this co·operation, the Second 
<'ommittee proposes io the Assembly the adoption 
of Resolution VI. 

The Resolution runs as follows : 

The Assembly, having taken note of the deci 
sions of the General Labour Conference of 1921 
calling for an enquiry into. the national and inter­
national aspects of the unemployment crisis and 
the means of combating it, and requesting the 
International Labour Ollice to call into co-opera­
tion the Eeonomic and Financial Section of the 
League of Nations for the solution of the financial 
and economic questions raised by the t'nquiry, 

Requests the Economic and I<'inaneial Organi­
satio.n to arrange the scope and method of such 
collaborati.on at an early date, and to bring to 
the enqmry conducted. by the International 
Labour Oflice any infornlation which it has in 
its possession. 

The Resolution was adopted in this form 
by the Assembly. · 

• • •• 

It is unecessary to emphasie the import­
ance of the above resolution. In the fir~t 
place it constitutes the response of the As­
sembly of the League of Nations to the ap­
peal addressed to it by the resolution of our 
Conference of last year. It places the as· 
sistance of the Eeonomic and Financial Se(·· 
tion at the disposal of the International Lab­
our Offi<-e ; and the assistance which can 
thus be provid~o>d will ]Je all the more valu­
uble as it appears eerlain from the deci­
sions of the last Assembly that the various 



It prendre Oll R suivre plusieurs initiatives 
qui tendront, din•dement ou indiredement, 
i\ diminue1· le <·hiimage. 

Une reuvre comme celle du retablisse­
ment de l'Autriche doit avoir pour premier 
resullat une dimmution de Ia crise du chii­
mage. Ainsi Iouks les institutions de Ia So­
ciete des Nations seront-elles etroitemeut 
nssociCes. 

En St>Cond h<'U, tout en lui assurant lc 
predeux COllC'lUfS de Ia Sel·tion economi­
que, l'Assemhlee de Ia Societe des Nations 
a laisse au Bureau international du TraYail 
Je soin de nwnl·r lt bien l'enst•mhle dl' l't·n· 
quete sur le clulmage. . · 

C'est d<•nc a nous, c'est done, en derni~r 
ressorl il Ia Conference qui a eu l'initiativ•· 
de l'enquete, qu'il apparti1•nt de solliciler et 
"d'orienler ~ur ch•>~ points precis Ia collabora­
tion de In COII<'lli~~ion et de Ia Sertinn e<'O· 
nomique. 

Id encore, ••t conformement l\\lX indka " 
tions du Consl'il d'ndministration, nous dt>· 
mandons •i Ia Couference queUes question~ 
pred5es il imporlt: de poser a la Section ko­
nomique. Pour nntre part, nous croyons qm• 
i<•s questions sui\'antes presenteraient un in 
teret indeniabJcl. fl que dc•s reponSPS detai}­
j('('S nous aidcrait!nl puissamment _dans no­
tre effort de r·,,cll!'rches :" 

' l • t.rMit.~ intemtttionrmx. Qul'ls ont cte 
It'll resultats ohtenus iusiiU'ici tln cc 1111i 
c·nm•t•rne I'application du systl-me de 'ere· 
dits intcrnationaux connu sous le nom de 
• projet Ter Meulen • ? 

Quels ont ete les resultats obtenus par 
!'utilisation dPs c credits de finition •, re· 
c·omm:mdee t!gulement par Ia Confcrem·e 
financiere intemutionale ? . 

Quellc•s mesures ont etc pr't"vues, dans 
!'effort d'ensemble de retahlissement de 

• I' Autri1·he, pour assurPr specialt>ment Ia di­
minution du cht.mage ? 

2° C/ranyes et .<ifualioll m•;nel"ire. Quds 
nnt ete lt·s effets, 11\1 c·ours dc•s dnni!>n•s 
:mnet•s et dt>S dt'rnit•r!'J mois, des flul'lualions 
dt•s c·hanges int••rnationaux sur l'a..th·ite c•t 
Ia stahilih~ du travnil dans )los divers pays 'I 

3° .llatier.:>s premi<1re.<. La Cnmmissiou 
eeonomiqul' et fimnwil>re en\'iMtl(t•ra-l·elt•• i1 
nouvt>:m le problcme dl's maticres p1·emii·· 
res '? A defaut d'une repartition systemati­
que de matieres prem_icrPs, n'a·t·ellt> p11s t•u 
il t•nvisager quelques mesurPs pour Ia fou1·· 
nilure ,pJus reguliere dP cps matiio>res aux 
puys qui Pn manquent ? 

· 4" Reprise des relations economiques avec 
Ia Russie. A-t-on pu mesurer avec exadi­
tude les effets sur J'activite economique des 
divers pays de !'absence ou de l'insuffisance 
di'S relations commt•rciah•s ave!' Ia Russie '? 
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organisations of the L('ague of Nations will 
be called upon to tnke st•veml stt>ps whil'h 
will tend directly or indireetly towards till' 
diminution of unemployment. Fur exnmplt•, 
st~h a work as the economic rc•storation of 
Austria must prodm·e as one of its first re· 
sulls 1111 nlh•vintion of thl' unemplo:vnwnt 
c.rrs1s. Thus, all Hm ins\ ilut ions of tlw 
Len!(UP of Nations will he closely nssociutcd 
with the work. · 

In the second place the Assembly of tlw 
Lt>ague nf Nations, while providing the In· 
ft>rnutional Labour Offke with the vnluahlt• 
nssistnnce of tlu• Economic and Finnneiul 
Section, leaves it to the Offil'.l' itself to con· 
duel the pnquir:v into UIH'IIIJ>Inynwnt as n 
whole. 

It is thereforE' for the Internali<m:ll Lab· 
our Offiee and in the last resort for the Con· 
ference, whi1~h initiated the c•nquiry, to ask 
for the collahorntion of the Ec·onomic and 
Financial ·Commission und S1•dion 11nll to 
dl•termine the purticulnr points on which 
they can provide 11ssistmwe. 

In this case again, in 1\l'cor<lnnec with the 
instructions of the Governing Body, the 
Conference is asked whnt nre the l'llal'l 
questions which the Economic Sedion 
should he requested to uns,ver. It is !;Ug­

gestcd that the following questions would 
l>e of undc•niahle inh~rest, and that dl'taill'd . 
replies would greatly assist us in our resear­
ches. 

1. lntnnational r:rt•dit.~. 

What resulls have hl'l'll m·hi<•vl'cl up to 
the prPsent by tlppli<'ation of the system of 
int<•rnational credits, known ns the Ter !\leu· 
len scheme ? 

What result hnve been obtairwd "'' th<' 
utilisation of "finishing credits" which Wl'rl' 
also re<·ommended by the International Fi­
nmicial Conference ? 

What spet·ial. steps for 'the rt>~luc·tion of 
unemployment is it propost•d to jndud1• 
among lht~ g<•n{'r:ll mt•asures for the reeon· 
struction of Austria ? 

2. Tlrt' t'J:clrllll(/1'.~ am/ tlw CI/Tri'III'Y .\itlla­
tlmr. 

\\'hat ha~ het•n 1111' 1•ffel'! of I he flud ua· 
lions of tlw l'xl'lmngl's on the l'l'llllumie a•·· 
livity :md tlw stability of labour in the \'a· 
rio us countries in rc'(•t•nt y<•ar·s and month'! 

3. Unw materials. 
\Viii llw Eennomk and Finanei11l Com­

mission ag11in l'onsider the IIIII'Siion of raw 
materials ? In d••fmrlt of a s:vsh•mati .. di· 
stribution of raw nmtt•rials, has it Clmsidt•rpd 
anv me11sures ll•nding towards a more re­
gular supply of mw materials to those 
I'Olmtries in whkh there is a shortu.:e ? 

4. R,•sumlllion of Economic Rl'lations will! 
Russia. 

Has it lwen j)<ls~ihle to form lillY ex:\l't 
estimate of the df1•et on the et·onomic ndiv­
ity in Yarious rm.mtries t'X<'rcised by the ab· 
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Qtll'ls effets imnu!diuls ou prochuins pcut-on 
nllt>ndre d'une rt'prise de ces relations ? 
Me me qmostion pour I' Allcmagne. 

a•. Reparatiou.< ct cl<'ites intera/liees. Qucls 
... rr..ts pl'ut-on prevoir pour !'economic gene­
rule des puys nt-anders et des pays dchi­
t.-urs: 

u) du devl'l•lJipement d'une politique de 
reparations en Imfure ; 

b) du paienwnt ou de l'ammlation des 
dcltes interalliees. 

... .-: .... 

Conclusions 

Au terme de rc rapport, nons n'avons pas 
:\ formuler de ronclusion d'ensemble sur Ia 
crise de chomage, qui continue, avec quel­
ques attenuation~ il est vrai, de sevir sur Je 
monde. · 

Notre objet f:tait seulement d'indiquer, 
conformement uux decisions de Ia Confe. 
renee et du Conseil d'adminislration, queUes 
sont les recherclles, queUes soot les etudes, 
qui doivent ~\Ire immediatement entreprises. 

Chacun des trois chapitres du present rap­
port se terminc par quelques propositions 
predses, propositions qui nons ont paru eire 
d'un inh~ret immediat, et pour les ouvriers 
qui souffrent directement de Ia miscre du 
chiimage, et pom· les patrons, et pour les 
gouvernements, CJUi en subissent les reper­
cussions indirecles. II nons suffira ici de Ies 
resumer. 

Nous proposons done : 

t• Que l'ef/ort commenc~ en vue de ren­
dre plus comparables internationalement et 
d'ameliorer nationalement le.t statistiques 
du chomage, soit poursuivi : 

2" Que le Bureau pour.mive activement 
11e11 travaux de· documentation et de coordi­
nation internationales, relatifs au chomage, 
conformement aux d~cisions anterieures de 
Ia Conference inlernationale du Travail ; 

!J" Que la publication periodique du rbul­
tat cle ce11 tmvaux soit envisagee par le Con­
seil d'administration, conformement au vam 
emi1 par Ia Conference economique inter­
Iwfionale de Gene• ; 

4" Que des recherches speciales soient 
faite1 par le Bureau sur les causes et les 
remMe• dea chomages saisonniers ; 

5" Que, dam un but de pr~vention a 
,. eflard del eriBel de chomage futures, le Bu­
refJU IOit charge d' etudier Bp~cialement le 
probteme de1 crises periodiques, en suivant 
notamment et en coordonnant lea travaux 
11ccomplb dans plu1ieunr pays en vue de Ia 
prevision de ce• cri1es : 

6' En ce rtui concerne Ia crise actuelle, 
ttlle le Bureau 1oit charge de demander im-

sence or inadequacy of commercial relation~ 
with Russia ? What effects in the imme­
diate or near future mav be hoped from n 
resumption of relations ? Similar questions 
may be asked in the case of Germany. 

5. Reparations and inter-allied debt.~. 
What efft•cts on the geuernl economic Iii'•! 

of the creditor and debtor c.ounlril's may 
be expected from : 

(a) The development of a policy of re­
parations in . kind ; 

(b) The payment or annulling of inter­
allied debts. 

Conclusions 

It is not necessary to conclude the pre­
sent report by the formulation of any ge- . 
neral conclusions on the unemployment 
crisis which continues, though in some cases 
in a mitigated form, to ;prevail throu~hout 
the world. All that :was required was to 
show, in accordance with the decisions of 
the Conference, and of the Governing Body, 
what investigations and researches require 
to be undertaken immediately. 

Each of the three chapters of the Report 
concludes by certnin definite proposals 
which were considered to be of immediate 
importance, both for the workers who suffer 
directly from the hardships of unemploy­
ment, and for the employers and govern­
ments who feel its indirect results. It will 
be sufficient if these proposals are summar­
ised : 

It .is proposed : 
1. that the rvork rvhich has been begun 

with a vierv to making unemployment sta­
tistic., more comparable intemationally, and 
to improve them from the national point of 

· vierv, should be continued ; · 
2. that tlte ~nternational Labour Office 

~hould actively continue its work as regards 
the collection of information and interna­
tional co-ordination in the matter of unem­
ployment in accordance with pret>ious deci­
sions of the International Labour Confer­
ence; 

3. That the Governing Body should con­
sider the periodical publication of the re-
8ults of the above investigations in accord-. 
once with the resolution adopted by the In­
ternational Economic Conference of Genoa ; 

4. that the Office should specially inve.~t­
igate the causes and remedies of seasonal 
unemployment; 

5. that wit II a view to preventillff future 
unemployment crises the Office should be 
in.Ytructed to make a special study of the 
problem of periodical crises and should 
study and co-ordinate the work which has 
been accomplished in various countries for 
the prediction of such cri.~es : 

6. as regards the pre.~ent cri.tis, that tire 
Office should be instructed to ask the Eco-



mMiatement a /'Organisation economique 
et financiere des renseignements au sujet : 

a) de /'application du projet 1'er Meulen 
et des credits de finition ; 
- b) de la.fourniture des matieres premie­
res aux pays qui en manquent ; 

c) des fluctuations des clwnues inlerna­
tiommx ,· 

d) des relations avec Ia Uussie: 
e) du probleme des reparations- et cles 

dettes interalliees, en ce qui concerne les 
mesures prises ou enoisauees et leur reper­
cussion sur l'uctiuite economique et les pos­
sibilites d'emploi pour les trauailleurs. 

.. 
nomic aml Finuncial Or(l(misation of tlw 
Lc•a!/111' of Nations immediately for inform­
ation on the following subiects : 

{a) The applicntion of the Ter Meulen 
scheme and finishing credits ; 

(b) The supply of raw materials to coun­
tries 111here there is u shortage• ; 

(<' )' Tl1e /luctmrtions of the exc-hnll!fc' 
rules ; 

(-d) Reluticms with UrMsia ; 
(e) 1'/le problem of repcrrcrtions am/ in­

ter-allied debts, und on the stefl.Y 
which have been tukc•n or nre in ron­
femplnfion us regards these mutters 
ami their effect on economic acti11ity 
cmd the amount of uvcriluble employ­
ment. 



. La presente note est distribuee A titre purement ·. . . -
. . 

documentaire; en execution de Ia decision prise . . 
. . A Ia precedente session .de Ia Conference. 

,_ 

This note is distributed to Delegates for infor-.· 
mation only, in accordance with the decision 

of the Third . Session. of the ·Conference. 
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Note sur Ia repartition des matieres premieres. 

Note on the Distribution of Raw Materials. 

Dans sa seance du 15 novembre )921, Ia 
Conference internationale du Travail avait 

·. vote une resolution ainsi con~;ue : 

En consideration du fait que Ia Societe des 
Nations est saisie de Ia question de la repartition 
des matieres premieres depuis une annee, et qu'elle 

· a fait entreprendre une enquete approfondie 
sur . cette question, 
. La· Commission de proposition propose 1!. Ia 
Conference de charger le Bureau international 
du Travail de se mettre 1!. nouveau en rapport 
avec 1a Societe des Nations, conformement 1!. 
1a decision adoptee par le Conseil d'adminis­
tration du Bureau international du Travail 1!. sa 
session d'octobre 1920, et de presenter 1!. Ia pro­
chaine session de Ia Conference un rapport .sur le 
. resultat des <;nquetes effectuees en ce qui con-
ceme le~ aspect social. . 

C'est en execution de cette resolution que 
Ia presente note est distribuee a tous Jes dc­
Iegues a Ia Conference. A Ia verite, pendant 
Ia derniere annee, aucune grande discussion 
n'a ete instituee a nouveau sur Ia question 
des matieres premieres, aucune enquete nou­
velle n'a ete ouverte. Nous croyons nean­
moins repondre aux vreux de Ia precedente 

· session en resumant brievement Jes evene­
ments qui ont marque depuis trois ans Ia 
discussion publique du probleme de Ia rt!-

. partition des matiere!! premieres. Les dete­
gues auront ainsi Ia possibilite de juger exac­
tement de I' evolution des idees et des preoc­
Cltpations en Ia matiere. 

• • • 

La question de Ia repartitioh des matieres 
premieres a preoccupe des avant Ia gtterre 
un grand nombre d'economistes, et <'Ill! 
a fait l'objel des deliberations de' plusiel)rs · 
congres. Au cours de Ja gueHe, elle a 
pris un caractere aigu, et elle a ete discu­
.tee a diverses reprises; soil par Ia Confe· 
renee economique interalliee, soil par le 

. Comite parlementaire internatiomtl du Com­
merce .. 

At its Sitting on 15 Novembl'r 1921, the 
Third International Labour Conference 
adopted the following resolution : 

. In considemtion of the fact that the League 
of N a tioiiB has for a year been seized of the 
question of the distribution of raw materials 
and that it has held an important enquiry on 
the question,· 

The Commission of Selection proposes that 
the Conference shall instruct the International 
Labour Oflice to approach the League of Nations 
in conformity with the decision adopted. by the 
Governing Body of the International Labour 
Office at its Session of October 19:.!0, and to pre­
sent at the next Session of the Conference a re· 
port on the result of the enquiries with regard 
to their social aspect . 

The present note is being di~tribu!ctl to 
all the Delegates to the Conferenre with the 
object of giving effect to this resolution. As 
a. matter of fact durinR the past year no 
fresh discussion to any great extent ·has 
been instituted u.pon the question of raw 
materials, and no fresh enquiry has b~."en 
undertaken. It is believed, however, that 
the wishes of the last Ses..,ion will be met 
by a summary of the events which durinR 
the last three years, have marked public 
!discussion of the problem of distribution 
of raw materials. The. Delegates will thus. 
be enabled to .form an exact judgment as 
to the evolution of ideas and tendencies in 
regard to this matter . 

• • • 

The question of the distribution of 
raw materials occupied the attention of 
many economists before the war, and was 
the subject of discussion at a number of 
Conferences. During the war the question 
became acute and was discussed on several 
occasions, as for example, by the Inter· 
Allied Economic Conference or hy. the In­
ternational Parliamentary Committee on 
Comm<'rce. 



.\ Ia Commission t\t•s matii'rt>s premii'res, 
instiluec par Ia t:onference de Ia Paix it 
Paris. Ia dt;lt:galinn frnn,.aise pr~st>nla nne 
...:Solution ainsi concue : 

Les alimetl.ts, les combustibles et Ies tnat~eres 
dont dt'p<."Dd Ia \·ie industrielle et econmmque 
de tous les Jl"YS, ne pourront pas ~t~ un objet 
d<" monopole et de taxes d'exportatl~ ou de 
prix dift~n-ntids de Ia part des pays qut les pos· 
sedf'nt. 

Celie proposition n'a pas recueilli !'adhe­
sion de Ia Commis~ion. 

Vne motion analogue, concernant particu­
liert'ment les prix differt'ntiels du charbon, 
fut- preSt'nlre au Conseil Supreme econo­
mique tenu a Rome en novembre 1919, et le 
Congres des societes cooperatives alliees et 
nentres, a Paris, juin 1919, mit a son ordre 
du jour une proposition relative a !'institu­
tion d'un Comite international de reparti­
tion des denrees alimentaires entre les na­
tions proportionnellem~nt a leurs besoins. 

Conf.?rence de Washington. 

C'est a Ia Conference de Washington, en 
novembre 1919, que le probleme des matie­
res premieres a ele pose pour Ia premiere 
fois devant !'Organisation internationale du 
Tra,·ail, par 1\1. Baldesi, delegue des ouvriers 
italiens. Celui-ci presenta a Ia Commission 
du chomage de Ia premiere Conference in­
ternationale du Travail une proposition se­
lon laquelle Ia Conference devrait appeler 
I'allention de Ia Societe des Nations sur le 
fait que Ia repartition convenable des ma­
tit>res premieres dans l'industrie avail une 
r~percussion profonde sur le probleme du 
chomage, et qu'il etait par consequent de­
sirable d'etablir •me commission permanente 
pour que les matieres premieres fussent dis­
tribuees et reparties de fa,;on equitable en­
tre Ies differentes nations. 

La Commission du chomage ne crut pas 
pouvoir accepter cette proposition pour les 
raisons suivantes : · 

a) incompetence de Ia Conference en ma­
tiere de politique economique ; 

b) impossibilite d'assurer un contr&le ef­
ficace sur Ia repartition des malieres 
premieres; 

c) susceptibilites que pourrait provoquer 
dans les pays detenteurs de malieres 
premieres une proposition qui semble­
rail peut-elre porter atteinte a leur 
souverainele. 

A ces raisons, emises par Ia Commission, 
Ies partisans de Ia motion de Ill. Baldesi op. 
po..erenl le fait que Ie Ch()mage doit eire 
rombattu non seulement dans ses effets, 
mais dans ses causes. Or, l'une des causes · 
du chomage, et des plus imporlantes a leurs 
yeux, consi~te dans le manque de matieres 
premii:res qui·sevit dans certains pays, alors 
qu'il y en a plethore dans d'autres, par con-

At the Conunissim~ on 1\aw Materials sel 
up hy the PI'RI'C Conf~rence at Par!s the 
Frendt Dell'gation suhnutted n resoluhon as 
follows : 

' I<'ood stuffs, fn~l and other materials on which 
the industrial and economic life of all countries 
depends, may not be obje~ts o! monopolx, of 
export duties or of differential pnces on the part 
~f the countries which possess them. 

This proposal, however, was not accepted 
by the Commission. 

A similar proposal particularly concerned 
with differential prices of coal was submit­
ted to the Supreme Economic Council at its. 
sitting at Rome in November 1919, and the 
Congress of Allied and Neutral Cooperative 
Societies, which was held at Paris in June 
1919, had on its agenda a proposal that an 
International Commission should be consti­
tuted to distribute foodstuffs among the na­
tions in proportion to their needs. 

The Washington Conference. 

The question of raw materials was 
brought before the International Labour Or­
ganisation for the first time at the Wa>h· 
ington Conference in November 1919 by Mr. 
Baldesi, Italian Workers' delegate. Mr. Bnl­
desi submitted to the Unemployment Com­
mission at the Fir~t International Labour 
Conference a proposal to the effect that the 

·Conference should draw the attention of 
the League of Nations to the fact that a 
suitable distribution of raw materials in in­
dustry had a very great effect on the pro­
blem of unemployment and that conse­
quently it was desirable to establish a per­
manent commis~ion to ensure that raw ma­
terials should be distributed equitably 
amongst the different nations. 

The Unemployment Commission did not 
consider that it could accept this proposal, 
for the following reasons ;. 

(a) Because the Conference had no <'Om· 
petence as regards questions of political 
economy; · 

(b) Because of the impos~ibility of ~e­
curing an efficient supervision as regards the 
distribution of raw materials ; 

(c) Because of the dissatisfaction which 
might be caused in countries possessing raw 
materials by a proposal which might per­
haps seem to affect their sovereign right~. 

As against these reasons which were gi\·en 
by the Commission, the supporters of Mr. 
Baldesi's proposal emphasised the fact that 
it was not only the effects, but rather the 
causes, of unemployment which had to he 
overcome. It was argued that one of the 
most important causes of unemployml•nt 
was the shortage of raw materials in some 
countries in contra-distinction to their 

I Tran~laUon by the International Labour omce. 



sequent dans une rep!H"tition defectueuse 
des matieres }lremieres necessaires au travail 
humain. -

. M. Baldesi presenta Ie rapport au nom de 
Ia minorite de Ia Commission du chomage. 
Pour tenir compte des objections qui lui 
avaient ete faites, il modifia son premier 
texte, et presenta un projct de resolution 
ainsi concu : 

La Conference internationale du Travail, consi­
derant que Ia question du cMm11ge est intime­
ment liee a Ia question de Ia repartition des ma­
tieres premieres et du prix de leur transport par 
mer, et considerant que cette question ne peut 
pas faire !'objet des etudes de Ia Conference 
elle-meme, propose !'etude de cette question a 
Ia Societe des Nations et recommande a cette 
organisation d'eti poursuivre !'etude et Ia solution. 

Un vote nominal eut lieu sur cetle pro­
position qui fut rejetee par 43 \·oix · contre 
40. • 

Ce vote, dans Iequel plusieurs 'delegations 
gouvernementales et meme des patrons 
avaient assode leurs voix a celle de Ia ma­
jorite des delegues ouvriers, fut considere 
par les promoteurs de !'idee de Ia n!parti- · 
tion des matU~res premieres plutilt comme 
un encouragement que comme une fin de 
non-recevoir. 

L'idee fut reprise . par M. Jouhaux au 
cours de Ia · quatrieme session du Conseil 
d'administration, tenue a Genes, lorsque vint 
en discussion Ia proposition de M. Pirelli 
tmdant a instituer une enquete sur Ia pro­
duction. 'Au cours de Ia deuxieme Confe­
rence internationale du Travail, une propo­
sition fut faite par les delt!gues des marins, 
dans le sens d'une juste repartition du ton­
nage selon 'Ies besoins de toutes les nations. 

Declaration du Conseil Supreme. 

Le 8 mars 1920, le Conseil Supreme, dont 
)'attention venait d'etre attiree sur ce sujet 
'par Ia ·Federation syndic ale internationale, 
publia une declaration relative a Ia situation. 
economique du monde, dans laquelle on li­
sait entr'autres choses : 

L'approvisionnement en matieres premieres 
etant essentiel au relevement de l'industrie, on 
devrait donner aux payQ qui, dans les conditions 
actuelles des changes internationaux, sont in­
capable& d'acheter sur les marches mondiaux et 
sont incapables par suite de reprendre leur vie 
economique, les moyen• d'obtenir des credits 
commerciaux. n sera possible d'en arriver Ia 
lorsque les pays auront accompli les refonncs 
ndiquees dans les paragraphes precedents. 

Les Puissances representees a Ia conference 
reconnaissent Ia necessite de maintenir nne coope­
ration continue entre Allies et de supprimer les 
obstacles qui arretent· l'echange des produits 
essentiels. Elles continueront a echanger des 
vues au sujet de l'approvisionnement et de Ia 
distribution des matieres premieres et des pro­
duits alimentaires necessaires, de fayon a retablir 
apidement une situation normale. 

De cette declaration se degagent deux 
idees principales : 

abundance in other·· countries, in other 
words,: an inadequate distribution of thr 

· raw materials necf'~sary to human work . 
The Minority Report of the Unempl<ly­

ment Commission was suhmittPd by Mr. 
Baldesi, who in ·the light of thtl ohje<'lions 
which had been made modified his oril{inal 
proposal, the draft resolution ~·hich he fi· 
nally presented being as follows ~ 

The International Labour Conference consi­
dering that the question of employment is strictlv 
connected with the distribution of raw materiat 
and that the question of the cost of ocean carriage 
for the same, and considering that this question 
!"'nnot be th~ subject of a study by this body 
Itself, refers tt to the League of Nations and 
recommends that it take it up for study and 
solution. 

A vote by roll-call was taken on this pro­
posal : the proposal was rejertcd by ~3 
votes to 40. · 

A number of Government Dekgates nncl 
even Employers' Delegates had j!iven tlwir 
votes on the same side as the majority of 
the Workers•· Delegates in support of the 
>proposal, and the result of the voting was 
considered by the movers of the proposal 
for a distribution of raw materials rather 
as an encouragement than as a dl'feat. 

The same idea was brought up again by 
Mr. Jouhaux at the Fourth Session of ltol! 

6overning Body held at Genoa during the 
discussion which took place on the ·proposal 
of Mr. Pirelli that 1111 enquiry on production 
should be instituted, and during the Second 
Session of the Conference a proposal was 
made by the seamens' Delegates for a fair 
distribution of tonnage according to the 
needs of all the nations. 

Statement by the Supreme CounCil. 

On 8 March 1920 the Supreme Couuril, 
whose attention had been drawn to this 
question by the lllternational Federation of 
Trade Unions published a statement regard­
ing the general economic situation, from 
which it might be of interest to quote the 
following passages : 

The supply of raw materials being essential 
to the restoration of industry, countries which, 
under the present ·conditions of international 
exchanges, are not in a position to buy on the 
world markets and are consequently unable to 
restore their economic life, should be given means 
of obtaining commercial credits. It will be pos- · 
sible to attain this result when the countries 
have effected the reforms indicated in the pre­
ceding paragraphs. 

The Powers represented at the Conference 
recognise the necessity of maintaining co-operation 
between the Allies and ot suppressing the 
obstacles· which prevent trade in essential com­
modities. They will continue to exchange. views 
with regard to the supply and distribution of 
necessarv raw material and of food stuffs, so as 
to establish quickly a normal situation.• 

This sta lrment giVPs rxpression to two 
main ideas : 



1. La dt'sorgnnisnlion e.,onomique cxige 
que dt•s eredils soient fails nux pays les plus 
,tprouvk pour leur permetlrc d'ad1eter les 
malii'res essentielles a Ia vie des peuples et 
i\ In production ; 

2. La rt'Constitution econ01nique exige une 
eoop~ration continue et d••s t!<·hanges de 
\'Ut's au su.it•t de Ia distributimf dt's maticres 
premit'-res et d;.. produits :dimentaires ne­
t·essaires. 

Ces deux idees se retrouvent dans toutes 
les actions internationales entreprises par 
Ia suite. ' 

Congres ii1ternational des mineurs. 

Le Congres international des l\lineurs, qui 
se tint ii Geneve du 2 au 6 aout 1920, ad·Jpta 
Ia rkolution suivante : · 

Le Congres, considerant Ia mauvaise repar­
tition des combustibles, ru.inerais et autres ma­
tieres, l'agio et Ia speculation qui se donnent 
libre cours dans ce domaine comme dans tous, 

ronsiderant Ia misere qui resulte pour tous 
les peoples d'un pareil etat de choses, 

emet le \'lEU que soit constitue, a bref deJai, 
un Bureau international de repartition des com­
bustibles, minerais et autres matii!res premieres 
indispensables a Ia reprise normale de Ia vie 
eronomique de tous les peoples, 

demande que Je Bureau international du Tra­
\'llil prenne en consideration particuliere cette 
revendication urgente, presentee par Ies delegues 
de Ia Corporation internationale des Mineurs, 
et lui oonfie le soin de Ia resoudre au plus tot, 
en accord avec le Comite executif de Ia Federation 
Internationale des l\Iineurs et avec le concours 
des divers organismes de Ia Societe des Nations. 

Le 23 aoiit, le Directeur du Bureau inter­
national du Tra\·aiJ communiqua eette n\­
solution a 1\1. Layton, directeur de Ia Sec­
lion economique et financiere du Secrel.tri:;t 
de Ia Societe des Nations. Dans sa lettre, Je 
Directeur indiquait qu'a son avis, en raison 
du grand mouvement d'idres doni Ia resolu­
tion des · mineurs etait I' expression, il ne 
serait ni opportun ni possible a Ia Societe 
des Nations de Ia repousser purement et 
simplement. Cependant, n'ignorant pas les 
grosses objections de prineipe auxquelles se 
heurtait le vreu des mineurs, le Directeur du 
Bureau international du Travail se ralliait 
a l'idre de Ia creation d'un Office interna­
tional des statistiques et des prix, dont le 
role fiit consultatif, sans pouvoirs de deci­
sion, mais non sans. influence, en raison de 
l'etendue de sa documentation. 

l..e Direcleur ecrivit dans le meme sen~ a 
:\1. Wi~e. secretaire du Conseil Supreme eco­
nomique. 

Conference de llru:celles. 

A partir du 2,. septemhre 1920 se reunit 
a Bruxelles Ia Conference financiere inter­
nationale. 

Bien que eetle Conf.:rence fut Iiee par une 
detoi!lion du Con'leil de Ia Soeif!te des Na­
tions, en date du 20 septemhre, qui lui in­
lerdh.ait Ia dillCussion des questions e,,ono-

( 1) The economic disorganisation of the 
world requires thut credits should be given 
to the most stable countries to enable tht>m 
to buy raw .materials essential 'to production 
and the life of their peoples. 

(2) Economic reconstruction requires 
continuous co-operation and exchanges of 
views regarding the distribution of the ne­
cessary raw materials and foodstuffs. 

These tw~ ideas underlie all international 
uction taken subsequently. 

International Congress of Miners. 

The International Congress of Miners held 
at Geneva from 2-6 August 1920, adopted 
the following resolution : 

This Congress, considering the ill-distribution 
of fuel, ores and other materials, the profit-taking 
and speculation which are given full freedom of 
action in this as in all other respects ; 

Considering also the poverty which results from 
such a state of things for all the peoples ; 

Desires that there should be instituted at an 
early date an international office for the distribu­
tion of fuel and ores and other raw materials 
essential to the renewal of the normal economic 
life of all nations, and 

Requests tbe International Labour Office to 
take into particular consideration this urgent 
requirement presented by the delegates of the 
International Federation of Miners, and 

Confides to it the labour of meeting this require­
ment at the earliest possible moment in accord 
with the Executive Committee of the International 
Federation of Miners and with the assistance of 
the various branches of the Lea~e of Nations. 

On 23 August the International Labour 
Office communicated this resolution to Mr. 
Layton, Director of the Economic and Fi­
nancial Section of the Secretariat of the 
League of Nutions. The letter of the Office 
indit>ated that, in its opinion, it would not 
be desirable or possible for the League of 
Nations simply to reject the resolution of 
the miners, in view of the fact that this 
resolution gave expression to ideas which 
were and had been current for some time. 
Nevertheless, the Office was aware of the 
great objections in principle which were 
raised by the resolution, but was favouraule 
to the idea of creating an international ol"fice 

·of statistics and prices which should have 
advisory functions, without executive 
powers, but not without some influence on 
account of the considerable quantity of in· 
formation which it would collect. 

The Office also wrote in this sense to M1·. 
Wise, Secretary of the Supreme Economic 
Council. 

Rrus.~el., Conference. 

The International Finandal Couft•reuce 
opened at Brussels on 24 September 1920. 
Although the terms of reference of Lhis 
Conference were limited by a decision of 
the Couneil of the League of Nations r,f ?.0 
September, instructing it not lo discuss 
economic questions, it was not possible for 



miques, il ne lui fut pas possible. de rester 
strictement dans Jes limites ·qui lui avaient · 
ete assignees. . 

Au cours des debats, les deux idees que 
nous avons s-ignal&.-s dans Ie memoire du 
Conseil Supreme : cooperation entre Etats 
et credits, auxquelles il faut ajouter ridee 
de Ia liberte du commerce et des echanges, 
furent exprimees a diverses reprises. A Ia 
seance du 29 septembre, M. Beneduce, delc­
gue ilalien, apres avoir exprime sa foi dans 
Ia solidarite et dans Ia liberte, ajoutait : 

Je dense qu'une des bases ·fondamentales de 
Ia politique eCQnomique de Ia periode que nous 
traversons est celle de Ia liberte de circulation 
des matieres premieres, de meme que nous devons 
nous acbeminer graduellement vers une poli­
tique de libre-ecbange. Dans Ia situation pre­
sente du monde, il me semble d'autsnt plus ur· 
gent d'appeler !'attention de cette Conference 
sur Ia necessite imperieuse d'avoir reCQurs a 
toutes les mesures qui tendent a rendre plus libre 
Ia circulation des matieres premieres et des ca­
pitsux, alin que ces elements essentiels de Ia 
production mondiale puissent etre utilises de 
fa~on a produire le plus baut rendement pos­
sible dans !'interet de Ia CQ!Iectivite. 

Parlant du commerce international, un 
autre deiegue italien, M. Ferdimindo · Qunr­
tieri, fut plus precis encore : 

La base du futur equilibre economique et SO• 
cial reside dans !'application rigoureuse de Ia 
plus . grande liberte du commerce international 
et dans Ia mise en commun des matieres premieres, 
du charbon et des vivres. 

D n'y a aucun doute que si, rentrant chez 
nous, nous pouvions apporter a nos populations 
Ia conviction que ce grand principe de justice 
a ete delinitivement adopte par les nations, 
!'organisation sociale en profiterait parce que 
nous lui aurions ainsi inocule ce sens de Ia joie de 
vivre que ressent le convalescent qui s'acbemine 
vers Ia complete guerison. 

• Nous voyons cependant main tenant avec grande 
preoccupation les consequences resultant de Ia 
tendance qu'ont quelques nations mieux dotees 
a ameliorer leur budget en surelevant les prix 
des matieres, surtout du charbon et des cert'ales 
a destination de l'etranger. 

Cette creation artilicielle est Ia negation de 
toute politique de reconstitution. En effet, una 
nation qui se trouve obligee de payer plus cher 
les matieres premieres ne pourra plus exporter 
dans une premiere periode de temps, ne saura, 
dans une seconde, pourvoir par son travail aux 
besoins de son propre· pays, et enlin ne disposers 
non plus des moyens n~cessaires a acbeter dans Ia 
suite les produits manufactures provenant de 
Ia surproduction des nations plus riches. 

En face de Ia gravitt! de cet etst de choses, 
Ia Conference devrait inviter Ia Ligue des Nations, 
de l'autorite de laquelle elle emane, a etudier 
les moyens d'enrayer cette tendance n•ineuse vers 
Ia discrimination des rrix, et !'application des 
droits differentiels 8 1 exportation des matieres 
premieres et des vivres. 

La Ligue des Nations devrait aussi completer 
son etude en vue d'eliminer toute forme directe 
ou indirecte qui puisse constituer un monopole 
ou privilege, en faveur de certains pays ou de 
certains groupements financiers,. des marchan­
dises indispensables a Ia. vie et au travail des 
peuples, et qui, au contraire, devraient former 
patrimoine mondial. 

Ces idees trouverent ]'approbation d'un 
certain nombre de. dch~gues. 1\I. Ddacroix, 
premier ministre beige, e~ M, Ter Meulen, 
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the Conference to keep its discussions strict­
ly within the limits thus indicated. 

In the course of its debates the ·two 
ideas to which attention has alread_y been 
drawn in the memorandum of the Supreme 
Council, namely, cooperation between Stales 
and credits (to which should be added the 
idea of freedom of commerce and of eJt­
change) were expressed on various occa­
sions,. For example, at a meeting of the 
Conference on 29 September, Mr. Beneduee, 
the Italian delegate, after having exprcs..e<l 
his faith in solidarity and liberty, added : 

I think that one of the fundamental base.& of 
economic policy ofthe period that we are in should 
be to arrive at a liberty of distribution of raw 
material as well as gradually to come to a system 
of free trade. In the present situation of the world 
it seems to be ,·ery necessary to call the attention 
of this Conference to the great necessity of making 
use of all measures that tend to give greater freedom 
to the circulation of raw material and capital in 
order that those essential elements of the world's 
production may be made use of in order to attain 
the highest output in the interests of the whole 
community. 

Speaking of international trade, Mr. l'er­
dinando Quartieri, another llalian Delegate, 
was still more clear. 

The basis for future social and economic equili­
brium lies in the rigorous application of the greatest 
freedom in international commerce and in the 
pooling of raw material, coal and food stuffs. 

There is no doubt that if when we return home 
we could bring to our own people the assurance 
that this great principle of justice bas been deli· 
nitely adopted by the nations, _our social organisa· 
tions will benefit greatly by 1t because we shall 
have inspired that feeling of the joy of life which 
comes to the convalescent on /lis progress towards 
complete recovery. 

We are however, now greatly pre-occupied 
by the con'sequences r~sulting from the tendencies 
of certain countries which are better off then we 
are, to improve tbei~ budgets 'i?Y raising the prices 
of their raw matenals, especially coal and com, 
meant for foreign countries. 

This artificial creation is the very opposite 
of any policy of reconstl";'c~ion. Ind!"'d• a nation 
which is put into the pos1t1on of paymg more for 
raw materials cannot firstly export, secondly 
cannot. provide for the needs of her own people, 
and finally will not possess the necessary means 
later on to buy the manufactured products which 
are produced by the wealthiest nations. 

In view of the seriousness of this state of things 
the Conference ought to invite the League of 
Nations from which it holds its authority, to 
study the mea!'• ?f a!"esting th~s ruinous tendency 
towards discr1mmatmn of pnces, and towards 
the application of differential tariffs as regards 
the export of raw materials and food st~s. The 
League of Nations should also complete Its study 
with a view to eliminating every direct or indirec;t 
form which may constitute a monopoly or prl· 
vileges in favour of certain co'!ntries or !"'rtain 
financial groups, or goods essential to the hfe and 
work of the peoples, which ought to become tb" 
property of the world. 

TIICSC idcns were approved by a numhPr 
of delegates. Mr. Delacroix, Prime l\linislt'r 

·of Belgium, and 1\lr. Ter Meulen, Dulch tic 



dtlltl!{ue hollandais, developpcrent l'idtle des 
credits interuationaux pour faciliter l'achat 
dt>s matieres premieres. 1\lais, dans l'ensem· 
hie, 'Ia Conference s'orienta nellement dans 
Je st'nS dt•s doctrines economiques Jibt\raJes, 
Pt elle temoigna d'une certaine reserve a 
regard de propositions qui semblaient ten• 
dre a creer une nouvelle reglementalion eco 
nomique, et A faire revivre ou A prolonger 
lt•s pratiqups de reglementation internatio­
na1e. C'est sans doute la raison pour la­
qudle on ne trouve riPn sur ces questions 
dans le rapport general soumis a Ia fin de 
Ia Conference au Conseil de Ia Societe des 
Nations par M. Gustave Ador. 

M. Bpneduce, delegne italien, exprima sa 
deception dans Ia • Tribune libre de Ia Con· 
ference • en ces termes : 

Le n1alaise des classes ouvriCres, malaise q u 
est aussi d'ordre spirituel, eat viventent alimente 
par ces tendances egoistes qui, dans certains 
pays, ont ete suivies au sujet de l'utilisation 
des matieres premieres. 

Les masses ont Ia sensation tres nette que 
cette politique rend plus aigus Ies contrastes 
entre Ies differents pays. accentue une menace 
permanente pour Ia paix du monde. 

·-
Conseil d'administration du Bureau 

intemational du Travail. 

I.e Conseil d'administration du Bureau in­
ternational du Travail fut saisi par le Direc­
teur, au cours de sa cinquieme session, te­
nue A Geneve au mois d'octobre 1920, de Ia 
resolution adoptee au mois d'aout precedent 
par le Congres des mineurs. Le Directeur 
indiquait dans son rapport l'etat des pour­
parlers engages entre le Bureau international 
du Travail et le Secretariat de Ia Societe 
des Nations. Puis il montrait qu'il semblait 
egalement impossible de rejeter sans exa· 
men l'idee des mineurs et de !'adopter tclle 
queUe. I.e Directeur concluait en demandant 
au Conseil d'administration de l'autoriser a 
poursuivre Ia conversation avec Ia Societe 
des Nations en vue de Ia creation d'un Of­
fice international de statistiqncs des prix et 
des stocks, rattache a Ia fois au Secretariat 
et au Bureau international du Travail. 

La proposition du Directeur, qui fut adop­
tee a l'unanimite, etait ainsi con.;;ue : 

Nons proposons au Conseil d'administration 
pour repondre a Ia demande qui lui a ete anressee 
de poursuivre Ies negociations avec Ia SocieM 
des Nations sur cette base : 

l. - Creation d'un office international de sta­
tisti!Jues de prix et de quantites, dont Ia premiere 
oection pourrait etre eelle du charbon et qui se­
rait rattachee a Ia Section economique et ft. 
nanciere de Ia Societe des Nations. 

2. - N'ous demanrlons 8 Ia Section economique 
rle concevoir cet office de telle maniere que Ie 
Bureau international du Travail y soit repre· 
oente et qu'ain•i, par l'intermediaire de •e• fonc· 
tionnaireo ou d"" memhre11 rle 110n Conseil, il puisse 
ouivn attentivement au jour Ie jour les etudes 
fait...., let! rCHUltatfl obtei11JR Ct rCpondrc ainsi 
pratiquemmt aux B'4pirationR ou aux dC!iirH 
'l'.ri ont pu Mre fomJUJi .. dans le wru du Congri·s 
intemat~~>nal d< .. mineurs. 
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legate, enlarged on the idea of international 
credits for the purpose of facilitating th<l 

·purchase of raw materials. On the whllh!, 
however, the feeling of the Conference wns 
distinctly in· favour of a liberal economic 
doctrine. The Conference manifested some 
caution with regard to proposals which 
seemed to contemplate the establishment 
of fresh economic regulations and to revh·e 
or prolong practices of international regu­
lation. It is probably for reasons such as 
this ,that U1ese questions are not in any way 
dealt with in the general report submitted 
by Mr. Gustave Ador at the end of the Con· 
ference to the Council of the League of 
Nations. 

Mr. Beneduce, Italian Delegate, expressed 
his disappointment in the Conference 
Forum, in the following words: 

The discontent of the working classes, a discon· 
tent which was really of a spiritual kind, has been 
to a great extent fed by the selfish policy followed 
in certain countries in regard to the utilisation 
of raw materials. . . 

The working classes feel clearly that this policy 
sharpens the -contrast between the different conn· 
tries, accentuates the difficulties connected 
with living conditions, and acts as a permanent 
menace to the peace of the world. · 

Governing Body of the International 
Labour Office. 

The resolution adopted in August 1920, 
by the Miners' Congress was laid before the 
Governing Body of the International Lat.onr 
Office at its 5th Session held at Geneva in 
the following Odober. The report of the 
Office to the Governing Body indicated the 
negociations which had been undertaken 
between the International LabiJnr Office 
and the Secretariat of the League of Na­
tions. It ·was pointed out that it seem~d 
equally impossible for the Office to rejccl 
the idea of the miners without anv con~i­
deration or to adopt it as it stood. The Go­
wrning Body was therefore requested to 
authorise the Office to continue its negotia­
tions with the League of Nations with a 
view· to creating an international office. for 

. statistics of prices and supplies, attached 
both to the Secretariat and to the Interna­
tional Labour Office. 

The proposal of the Office, which' was 
unanimously adopted, was as follows : 

It is proposed that in response to the request 
which has been made the Governing Body should · 
continue negotiations with the League of Nations 
on the following bases : 

(1) The constitution of an international office 
for statistics of prices and supplies (the first sec· 
tion of which might deal with coal) attached 
to the Economic and Financial Section oftheLeague 
of Nations. 

(2) The Economic Section is asked to constitute 
this office in such a way that the International 
Labour Ollice shall be represented on it and 
through the medium of its officers and members 
of its Governing Body, follow carefully from day 
to day the investigations made and the results 
obtained an<! thns respond to the aspirations and 
deHires expressed in the resolution of the Inter· 
nationul Miners' Conference, 



Au ('Ours de Ia discussion, landis que le 
general Baylay emcttait quelques doutes sur 
In competenee de !'Organisation intenm­
tiouale du Travail en celtc matiere, le groupe 
ouvrier presenta, par l'organe de M. Oudc­
geest, une proposition qui allait plus loin 
que celle du Directeur; et qui etait ainsi 
con,;ue: 

Je propose que le Conseil d'adrninistration 
charge le Bureau international du Travail de 

. s'adresser a Ia Societe des Nations pour demander 
que cette Societe use de son influence aupres 
des Gouvemements adherents en faveur de Ia 
repartition . des matieres premieres. 

Cette proposition fut rejetee par onze voix 
contre dix. 

Conseil de Ia Societe des Nations. 

Lorsque se reunit le Conseil de Ia Societe 
des Nations, quelques jours plus lard, a 
Bruxelles, il se trouvait saisi du probleme de 
Ia repartition des matieres premieres : l. par 
la lettre de M. Albert Thomas a M. Layton, 
en date du 23 aofit 1920, lui communiquant 
Ia resolution du Congres des mineurs ; 2. 
par Ia resolution du Conseil d'administra­
tion, en date du 6 octobre ; 3. par les dis­

. cussions de la Conference financiere de 
Bruxelles ; 4. par Ia Conference interparle­
mentaire du Commerce qui venait de dis­
cuter la question a Londres ; 5. par Ia Con­
ference economique du • Fight the Famine 
Council •, qui avait siege a Londres du 11 
au 23 octobre et pris Ia resolution suivante : 

La Conference einet le vreu qu'un Conseil 
international representant les pays interesses 
soit nomme, pour donner son avis sur Ia pro­
duction et Ia distribution des aliments, du char· 
bon et des autres matieres premieres indispen· 
sables, de fa~on a assurer Ia satisfaction des 
besoins vitaux et a garantir Ia production Ia plus 

· grande- dans le monde entier. 

Le rapport de :\f. Leon Bourgeois au Cnn­
seil de Ia Societe des Nations, sans aborder 
directement Ia question des matieres pre­
mieres, concluait a Ia nomination d'une 
Commission provisoire chargee ..... • d'as­
sister le Conseil dans !'etude des problemes 
economiques et fimmciers que le Conseil lui 
soumettrait •· 

Le 25 octobre, M. Tittoni donna lecture 
au Conseil d'une note sur les dangers que 
font courir aux relations enirc Etats Jes mo­
nopoles et trusts internationaux. 

· M. Tittoni exposait que beaucoup de ma­
tieres essentielles sont, dans toute Ia force 
du terme, des biens non gagnes pour les 
peuples qui les detiennent. 11 montrait que 
les consequences de ces monopoles, tant na­
turels qu'artificiels, sont desastreuses pour 
les peuples qui Ies subissent, et il terminait 
en invoquant !'article 23 du Pacte de Ia 
Societe dt's Nations, et Ies pron\esst's qu'il 
~ontient: 

During the discussion General Bnylny ex­
pressed some douht as to the competence 
of the lnh•rnalional Labour Organisation to 
deal with this question. On the other hanrl, 
the workel'l!' gronp submitted through !\lr. 
Oudeget'st a . proposal which went much 
further than the proposal of the Office, and 
which was as follows : 

I propose that the Governing Body charge the 
International Labour Oflit'e wit!\ communiCating 
to the League of Nations the request that the 
League of Nations bring its influence to bear 
on the Governments which are Members in favour 
of the <listribution of raw materials. 

This proposal was rejected by' 11 voles 
to 10. 

Council ol the League of Nations. 

When the Council of the League of Na­
tions met a few days later at Brussels, it 
was seized of the problem of the distri­
bution of raw materials : 

( 1) By the letter of the · International 
Labour Office to M. Layton dated 23 August 
1!i20, communicating the resolution of the 
Miners' Congress ; 

(2) By the resolution of the Governing 
Body dated 6 October ; 

(3) By the discussions of the Financial 
Conference at Brussels ; 

( 4) By the International Parliamentarv 
Commercial Conference which had jnst 

. discussed the question in London ; 
(5) By the Economic Conference of the 

Fight the. Famine Council which had 
been held at London from 11-23 October 
and had adopted the following resolution : 

This Conference urges the desirability of appoint-­
ing an international Council representing all the 
countries concerned, to advise as to the production 
and distribution of coal and other indispensable 
raw materials with a view to ensuring a satisfac­
tion of vital needs and to securing the largest 
possible production throughout the world, 

The report of Mr. Leon Bourgeois to the 
Council of the League of. Nations did not 
deal directly with the question of raw ma­
terials, but in its conclusion contained the 
proposal that a provisional committee ~ 
should be nominated "instructed to assist the 
Council in the study of such economic and 
financial problems as the Council may sub­
mit to it." 

On 25 October Mr. Tittoni read before 
the Council a Note on the dangers to tlw 
relations between States arising from inter­
national monoplies ;tnd trusts. 1\lr. Tittoni 
indicated that many t'ssential materials are, 
in the strict sense of the word, unearned 
commoditit's for the peoples who hold tlwm. 
He showed that lhe consequenct's of sudr 
monopolies, wh,•ther natural or artificial, 
ure disastrous to the peoples whom thev 
affect, and he concluded bv a referenee to 
Article 23 of the Covenant of the LPague of 
Nations and the undertakings contairwd in 
it : 



1.' ;\ssemblt'e gt<u~n\le qui va se reunir pro­
cbainetnent doit en assurer rapplication. Je 
roudus t•n dt•mnndaut de lui proposer une ('om­
•nission tlui Ctudie et 11n'sente d~s propositions 
ronezi>.tes en vue d~cmpfot•lwr It\ ntonopolisntio_n 
des nmtit-res premi(.•res, suit pnr lcs Etats, !Slnt 
par les grand.s trusts internutiunaux, de rfgl(>r 
Ia distribution de ces maticrcs et d'assurcr il tons 
les Etats un tmitement commercial equitable. 

M. Balfour lui repondit. 11 defendit tout 
d'abord l' Anglcterre contre I' accusation 
sous-enlendne qu'il avait ern deviner dans 
le discours de M. Tittoni. - M. Balfour es­
time qu'il n'y a pas de monopole Ia oil il 
n 'y a pas reduction arbilrnire de ]a produc­
tion en vue de faire monter les prix d'nne 
marchandise. L' A ngleterre a fait tout Ie con­
trnire avec son charbon. Si elle en a ele~e Ie 
prix, c'etait uniquement pour lui permellre 
d'en assurer !'extraction et d'augmenter Ia 
production mondiale. Puis· il contmuait : 

Si je ne me trompe, !'argument de 1\I. Tittoni 
se fonde sur un principe indique plurot qu'enonce 
fonnellement : d'apres ce principe, les matieres 
premieres qui se trouvent sur le territoire d'un . 
pays devraient, en toute equite, etre considert'es 
comme Ia propriete commune du monde entier. 
Elles sont l'reuvre de Ia nature, et l'homme ne 

· devrait pas les monopoliser. 
1\lais cette these souleve des problemes d'une 

extreme difficulte. Tout d'abord, qu'est-ce que 
les matieres premieres ? Si !'on entend par Iii 
les dons gratuits de Ia nature, - et il en est ainsi, 
je suppose, dans le cas qui nous occupe - il taut 
alors sans aucun doute considerer le charbon, 
tel qu'on l'obtient actuellement en Belgique, 
en France ou en Angleterre, comme un produit 
manufacture, et si l'on pretend que le charbon 
ne pent etre extrait que dans certaines parties 
du monde, il est aussi vrai de dire que Ia. vigne 
ou l'olivier ne peuvent etre cultives que dans 
certaines parties du monde. 

Je tiens a attirer !'attention sur un autre point .. 
Prenons un exemple au basard. n y a en Espagne 
d'immenses depot.• de charbon, et en Italie de 
grandes sources d'energie hydmulique qu'il semit 
possible d'utiliser ; mais jusqu'iei on a trouve 
plus economique et plus facile de fondre le fer 
et d'exploiter les usines en utilisant du charbon 
importe de Grande-Bretagne. Si l'on es!!llie de 
limiter le eontrole que chaque pays excrce actuelle­
ment sur ses produits, on entravera en defini­
tive les efl'orts que les nations tiendront a faire 
dans l'avenir pour conserver lea matieres premieres 
dont elles disposent et qu'elles ne peuvent rem­
placer. Pourrait-il y avoir une politique d'une 
injustice plus flagrante que celle qui, directement 
ou indirectement, exigerait que Ia Belgique, 
par exemple, exportat son charbon au profit 
d'autres pays, alors que ceux-ci laisseraient perdre 
leu" resources mepuisables de force hydraulique ? 

A Ia suite de ceUe discussion. Ie Couseil 
adopta Ia resolution suivante : 

Le Conseil, se rendant pleinement compte des 
dilfieullh qu'eprouvent certains pays il a'assurer 
le8 importation• de matiere& premieres neces­
aaires a leur bien-i-tre et mcme a leur existence, 
Chal'jfe Ia Section economique de Ia CommisHion 
econmnique et llnaneii:re d'etudier : 

11) l'etendue et Ia nature de Cd besoins ; 

!l 

The Gcn~ml Ass~mhly which is soon to meet 
should enforce its application. I will conclude 
by n·qucstin~ pc11nission to propose to this Assem­
bly the nmniuution of a ('onmussinn to study and 
prest•nt <"oncn-te propol<l\ls for the prevention 
of the monopoly of raw materials, either by States 
or by great international trusts, for the regulation 
of the distribution of these· materials and the 
assurance to all States of equitable commercial 
treatment. ' ' ' 

Mr. Balfour replied. He first of ·all de· 
fended England against the veiled accusa­
tion which he thought be detected in the 
speech of Mr. Titloni. Mr. Balfour expressed 
the opinion that there can be no monopoly. 
where there is no arbitrary decrease of pro­
duction with a ·view to raising the price of 
a commodity. England bad done just the 
opposite with its coal. If it had raised the 
price of its coal it was simply in order to 
ensure that the coal should be extrac-ted 
and the world output thereby increased. He 
then continued : 

Unless I am in error there lies at the root of 
Signor Tittoui's argument a principle, indicated, 
rather than formally expressed, according to which 
the "raw material" situated within the limits 
of any country should in equity be treated as the 
conm•on property of all the world. Nature made 
it ; man should not monopolise it. , 

But this doetrine suggests questions of vety 
grest dit!iculty. What is raw material ? If it 
means, as in this connection! suppose it does mean, 
the utieamed giftB of Nature, certainly cosl, as 
it is produced at the present moment in Belgium, 
France, or England, mu.'lt be regarded as a manu· 
factored article.· The capital, the scientific equip­
ment, and the skilled labour involved in getting 

. a ton of coal from the bottom of a mine a mile 
·deep to the pit's mouth are at least as grest as 
those required for the growth of vines or olives : 
and if it be said that only in certain parts of the 
world can coal be extracted, it is quite as true to 
say that only in certain parts of the world can 
vines or olives be grown. . . 

There is one other point to which I should li.ke 
to draw attention. There are (I take an example 
at random) iu\mense storee of coal in Spain, and 
great opportunities for the use of water power in 
Italy ; but hitherto it has been cheaper and easier 
to smelt iron and to run manufactories by coal 
imported from Great Britain. Nor do I in 
the least make complaint of this ; for doubtless 
the immediate advantage to Great Britain. is 
great. But if an attempt is made to limit the 
control which every nation at present possesses 
over its own products the ultimate results must 
be to hamper any efforts which nations , may 
be in the future desirous of making for the con· 
servation of their irreplaceable material, No 
nation has yet made such efforts on any scale 
worth considering ; though whether this indif· 
ference W the needs of posterity can continue 
much longer is open to doubt. Could any policy 
be more flagrantly unjust than one which, direct­
ly or indirectly, required Belgium {for example 
to export her coal for the use of other countries 
while these countries were allowing their inex­
haustible stores of water power to run to waste ? 

At the end of this discussion, the Council 
adopted tl~e fo~Iowing resolution : 

The Council, !~pressed with the difficulties 
experienced by many countries in securing the 
imported materials which they need for their 
prosperity and even for their existence, instructs 
the Economic Section of the Economic and Fi­
nancial Committee to examine : 

(a) The extent- and the character of thr•c 
needs. 



b) les causes (autres q~e celles qui proviennent 
du manque de credit ou de fluctuations du change 
qui ont deja ete examinees par Ia Conference 
financiere de BruxeUes) auxquelles ces dilli­
cultes soot dues ; les consequences des monopoles 
feront !'objet· d'une attention toute speciale. 

Le Conseil invite Ia Commission a lui soumettre 
dans le plus bref delai possible un rapport sur les 
conclusions de son enquete, rapport qui est in .. 
dispensable pour Jes deliberations ulterieures 
de Ia. Conference internationale economique et 
financiere. 

Premiere a.~semblee de Ia Societe 
des Nations. 

a) Commission. 
En vertu de cette decision, la premiere As­

st,mblee de Ia Societe des Nat ions, siegeant a 
Geneve a partir du 15 novembre 1920, fut 
saisie de l'ensemble des problemes econo­
miques, et en particulier de celui des ma­
m,res premieres, qu' elle renvoya il sa deuxie­
me Commission, ,presidee par M. Tittoni. 

Dans Ia. premiere seance de Ia Commis­
sion, M. Tittoni exposa Ies principes qui, se­
lon lui, devraient guider les decisions de Ia 
Societe des Nations, et l'on retrouve dans 
son discours Ies idees de sa declaration de 
Bruxelles. Apres avoir montre l'internatio­
nalisation croissante des idees et des faits, 
et invoque Ies dispositions de l'article 23 du 
Pacte, M. Tittoni C()ncluait : 

Le Conseil, au cours de sa. session de Bruxelles, 
a decide de creer un cornite provisoire, economique 
et financier, charge de preparer cette conference, 
ainsi que de proposer au Conseil les moyens 
pratiques permettant de mettre a execution Jes 
vreux formules par Ia Conference de Bruxelles, 
tout en demandant son avis sur toutes les questions 
economiques et ftnancieres qui pourraient se 
presenter. Parmi ces dernieres figure celle des 
matif~res premieres et des prix differentiels, sur 
Jaquelle Ie president a deja appele !'attention 
du Conseil qui en a reconnu !'importance et l'ur­
gence et en a remis !'etude immediate a !'organi­
sation economique et financiere de Ia Societe. 

n faut que non-seulement Ia justice politique 
mais aussi Ia justice economique regne dans Jes 
rapports entre les nations, car autrement Ia So­
ciete des Nations renierait les principes de so­
lidarite et de cooperation qui ont inspire sa creation 
et doivent regler son action. 

Les delegues de !'Empire britannique et 
du Canada firent immediatement inscrire au 
proces-verbal des reserves au sujet des pa­
roles de M. Tittoni. 

Dans Ia troisieme sea·nce de la Commis­
sion, M. Gustave Ador rendit compte des 
resultats de Ia Conference de Bruxelles, et 
proposa une resolution ainsi com;;ue : 

Vu Jes resolutions de Ia Conference financiere 
de Bruxelles et les decisions du Conseil de Ia 
Societe des Nations pour Ia ~uite pratique- 8 ·leur 
donner, l'Assemblee recoimait .' Ia ·necessite··. de 
constituer un Comite permanent economique 
·et financier. Ce Comite devra entr'autres . . 

~n • s;in~plra;..t· des" pri~clp;s • p;,.;,. • p",.; l~articl; 
23 du Pacte, qui assurent a tous Ies Etats un 
equitable traitement, etudier les mesures pro-

(b) The ~uses (c:>ther than those dependent 
up?n d~fectiVe cred1t or Huctuating exchangt-s, 
whtch have already been examined by the J<"i· 
nanciul. Conference at Brussels) by wliich these 
d_llficult~es ha~e been produced, particular atten­
tion bemg paul to the effect of monopolies .. 

They request the Committee to report with 
the least possible delay to the Council the re· 
suits of their investi~tations. which will be needed 
in the subsequ<"nt deliberations of the forth­
coming International Economic and Financial 
Conference. 

First Assembly of tile League of Natinm. 

(a) In the Commission. 
By virtue of this del'ision of the Council 

the First Assembly of the League of Nutions 
which opened at Geneva on 15 November 
1920 was seized of general economic 
questions and in particular of the question 
of raw materials, which it referred to its se­
cond Commission under the ch.airmanship of 
Mr. Tittoni. · 

At the first met-ling of the Commission, 
Mr. Tittoni indicated the principles by 
which, in his opinion, the decisions of the 
L~ague of Nations should be guided, and 
once more brought out the ideas expressed 
by him at the Brussels . Conference. Afler 
indicating the growing internationalisation 
of thought and fact in this connection, and 
referring to the provisions of Article 23 of 
the Covenant, Mr. Tiltoni concluded as 
follows: 

The Council at its meeting in Brussels has 
decided to establish a provisional economic and 
finance committee entrusted with the prepa· 
ration for this organisation and also with the 
duty of submitting to the Council pratical means 
to carry into effect the recommendations of the 
Brussels Conference and to give an opinion on 
such economic and financial questions as might 
arise. Among the latter is the question of raw 
materials and discrimination in prices to which 
the Chairman has already caJied the attention 
of the Council. The latter recognised the impor· 
tance of the question and its urgency, and hilS 
recommended it for immediate examination by 
tne Economic and Finance Organisation of the 
League. . 

Relations between countries must be ruled by 
economic justice as well as by political justice. 
Failing thts, the League of Nations would frus­
trate the principles of fraternity and <:O-operation 
which have inspired its creation and which should 
govern its conduct. 

The British Empire and Canadian Dele­
ga!Ps immedia!Piy made certain rl'st•rva­
tions with regard to Mr. Tittoni's spt•t'<'h 
which they had inser!Pd in the Minutt•s. 

At the third meeting of lhe Commission 
Mr. Gustave Ador indka\~>d the results of the 
Brussels Conference and proposed the Col­
lowing resolution : 

In view of the resolutions of the Brussels Finan· 
cia) Conference, and the decisions of the Council 
of the League for their f"xecution, the Assembly 
of the l-eague recognises the necessity of consti­
tuting a permanent J<:conomic ancl ~'inancial 
Committee; the duties of this Committee shall 
include amonp: other!! . •. • • . • . • . . . . 
on the basis of the principles set forth in Artil"le 
23 of the Covenant whi~h a.'ISures to all Statt'S 
equitable treatment, the examination of measures 



p~ o\ em1,e.,her Ia monopoli;-ition d~ ~atieres. 
premi~~ et les moyens rle regler Ia d1stnbutJon 
rle l't"S matieres. 

Une breve discussion s'ensuivit. M. Mil­
len, de I' Australie, dec lara ne pas partager. 
!'interpretation des resolutions de Ia Confe­
ren<"e de Bruxelll"s donnee par M. Ador. Sir 
William Meyer, delegue des Indes, declar.a 
qu'il ne voyait pas comm.ent on p~m·ra!t 
etendre aux matieres prenueres les disposi­
tions de !'article 23 du Pacte. A qnoi le pre­
sident repondit que l'equital>le traitement du 
commerce prevu p11r <"et article ne peut S!! 
concilier avec Ia monopolisation des ma­
tieres premieres. 

M. Ador, pour tenir compte des objec­
tions qui lui avaient ete faites, presenta le 
26 no\·embre un nouveau projet qui pre­
voyait simplement l'etude de Ia question. 

L' Assemblee vourlra certainement appuyer. 
disait .M. Ador, les efforts du Conseil en vue d'ob­
tenir des· renseianements aussi complets que 
possible sur cett; importante question des ma­
tieres premieres qui interesse a un si h~ut point 
Ia plupart des pays de !'Europe : c'est pourq!'oi 
il parait necessaire qu'elle adop~ Ia res~lu~10n 
qui, sans se prononcer sur la quesbon de pnnctpe, · 
n'a d'autre but que d'appuyer une etude aussi 
complete et aussi "prompte que possible de cet 
angoissant probleme. n est nf.cessaire, en effet, 
en presence des opinions contradictoires sur cette 
question, qu'une documentation soit serieuse­
ment etablie a fin de connaitre les causes du mal et 
les remedes qui peuvent y etre apportes. 

Le texte de sa proposition etait le suivant: 

· L'Assemblee, ayant pris connaissance de Ia 
resolution prise par le Conseil au cours de sa 
session tenue ·a Bruxelles le 27 octobre demier, 
et partageant pleinement ses vues, juge indispen­
sable que le Comite economique et financier pour­
suive ses travaux sans retard dans le sens indique 
par le Conseil. 

Une forte opposition se manifesta. Le dc­
legue des Indes estima que cette question 
n'elait pas a l'ordre du jour, et que I' article 
23 du Pacte ne vise pas plus les questions 
de matieres premieres ou les tarif~ douaniers 
que les injustices de la nature. Le delcgue 
du Canada craignit que les termes de Ia re­
solution n'effrayassent les pays detenteurs 
de matieres premieres, tels que le Canada et 
les Etats-Unis. En effel, ces termcs parais­
sent introduire nne doctrine economique 
nouvelle, perine!tant d'intervcnir dans Ia 
Ii!Jre disposition des richesses naturelles de 
diverses nations. 

Enfin, Ies delegues de I' Au~tralie et de Ia 
Nouvelle-Zelande demanderent Ia suppres­
sion, dans Ia resolution, des mots : • parltl­
yeant pleinement ses vues •. · 

La proposition de 1\1. Ador fut appuyee 
par Ies delegues de l'Italie, de Ia Suede et 
de la Colombie. 1\1. Ador avant accepte Ia 
~uppression des mots • partageant pleine­
ment ses ,rues •, sa resolution fut enfin 
adopt~. mais r;eulement a Ia ma.iorite des 
Yoix. 
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for preventing monopolies of l'SW materlals ~nd 
of the means -of controlling the distribution of 
raw materials. 

A sh~rt discussion followed. Mr. Millen 
(Australia) stated that he did not agree with 
the interpretation giv.en by Mr. Ador to the 
resolutions of the Brussels Conference. Sir 
.William Meyer (India) stated that be did 
not see how the provisions of Article 23 of 
the Covenant could be extended to the ques­
tion of raw materials. The Chairman re­
plied that the equitable treatment for com­
nierce referred to in the Article in question 
could not be compatible with monopolies in 
raw materials. 

Mr. Ador took note of the obJections rais­
ed and submitted on 26 October a new 
draft resolution which <"ontemplated simply 
1111 examination of the question. Mr. Ador 
said: 

The Assembly will certainly desire to endorse 
the efforts made by the Council to obtain as com­
plete information as possible on this important 
question of raw materials, which is of such great 
interest to the majority of the countries of Europe, 
and it therefore appears necessary that the Assem- · 
bly should adopt the Resolution which, without 
e>."Pressing any opinion on the question of principle, 
has no other object than to advocate as complete 
and prompt an examination as possible of this 
burning question. In view of the contnirlictory 
opinions on this question, ·it is ·necessary that a 
documentation should be drawn up with due 
care in order to ascertain the causes of the evil and 
the remedies which may be applied to it 1• . 

The text of his proposal was as follows: 

The Assembly having noted the resolution 
taken by the Council at ita meeting in Brussels 
on October 27 last, and completely sharing its 
opinion, cOnsiders it indispensable that the Econo­
mic and Financial Committee should continue 
its work without delay, in the manner indicated 
by the Council. 

A strong opposition was raised against 
this proposal. The Indian delegate was of 
opinion that' this question was not on the 
agenda and that Article 23 of the Covenant 
no more referred to the question of raw ma­
terials or customs tariffs than to the injus­
tices of nature. The Canadian delegate was 
afraid that the terms of the resolution 
might frighten countries possessing raw lna­
terials such as Canada or the United Stah•s. 
As a matter of fact, the terms of the reso­
lution would seem to introduce a new ec.o­
nomic doctrine pointing the way to intel'· 
vention in the free disposal of the naturul 
riches of the different nations. 

The Australian and New Zealand dele­
gates requested that the words in the reso­
lution "completely sharing its OIJlinion" 
should be suppressed. 

The Italian, Swedish and Colombian dele­
gates supported Mr. Ador's proposal. Mr. 
Ador agreed to the suppression of the words 
"completely sharing its opinion", and his . 
resolution was finally adopted, but only hy 
a majority of two votes. 

1 •rraritlaUoa b7 the later:uatioaal Labout' Office. 



Au debut- de Ia seance suivante, 1\I. Ha­
notaux (France) dCclara qu'il etait desirahle 
d'arriver a l'unanimite sur Ia resolution pro­
posee, et presenta dans ce but Ie Iexie d'une 
resolution additionnelle, d'apres laquelle Ia 
Commission reconnaissait Ia competence de 
l'organisme a creer c dans l'etude des pro­
bli!mes economiques et financiers que le 
Conseil lui soumettrait •, mais sans ex pri­
mer une opinion sur le fond de Ia question 
des matieres premieres. 

. 
b) Assemblee plenii!re. 

La deuxieme Commission rapporta rle­
vant 1' Assemblc~e le 8 decembre. 

Ses conclusions provoquerent des criti­
ques de M. Rowell (Canada) et de ses col­
legues des Dominions britanniques. Le droit 
de l' Assemblee de prendre des de!'isions 
conformement a I' article 23 -et sans con­
vention prealable entre les membres de Ia 
Societe des Nations fut nettement conteste 
par eux. _ _ 

Le lendemain, l' Assemblc~e se trouva <le­
vant nne proposition commune des repre­
sPntants de Ia Commission et de ceux des 
Dominions, proposition qui diminuait Ires 
sensiblement le champ d'action de l'orga­
nisme economique projete. 

Un debat s'engagea, M. Ador n'abordu 
Ia question des matieres premieres qu'avec 
une extreme prudence. Apres avoir ruppele 
Ia decision du 27 -octobre prise par le Con­
seil, il ajouta : 

Cette question est tres importante ; les interets 
en presence sont eminemment respect a bles. N ous 
n'avons pas 8 nons prononcer ici. Laissons Ia 
Section economique de la Commission consulta­
tive provisoire travailler dans le calme, dans la 
tranquillite, et transmettre Ies v"'ux qu'elle 
aura formutes au Conseil, qui Jes communique1'8 
ensuite a I' Assemblee, s'ille juge bon. Cette question 
ne doit pas faire l'objet de vos deliberations. 
Mais Ia paix dans le monde ne peut pas s'en de­
sinteresser, car elle touche de tres pres a !'in­
dependance economique des pays, qui est intime­
ment liee a leur independance politique. 

Le delegue italien, M. Schanzer, prit en­
suite Ia parole : 

Nous acceptons la resolution propost\e, dit-il, 
dans un esprit de conciliation. Je ne peux vous 
cacher que nous aurions desire que Ia question 
des matieres premieres, a laquelle nous attachons 
Ia plus haute importance, ait pu etre examinee 
et discutee dans cette Assemblee meme, mais 
nous nous rendons compte que ce n'est pas pos­
sible. 

Nous acceptons Ia resolution avec Ia pleine 
confiance que Ies· etudt"s seront conduites avec 
bonne volonte et rapidite. 

La motion presentee a Bruxelles par M. Tittoni 
a suscite des doutes et des inquietudes qui, a 
man avis, ne sont pas justifiees. Nous n'avons 
nullement l'intention de nons inuniscer dans les 
atTaires interieures des autres pays. Nous ne pen­
sons en aucune manii~re a mettre Ia main sur les 
biens d'autrui. Nous sonl(eons encore moins a 
forcer ou coiTiger Ia nature et Ia geo!(l"aphie. 
Ce que nous demandons, c'est seulement de pou­
voir librement dCvelopper notre vie economique. 
C'est Ia liberte et Ia justice aussi bien dans le do· 
maine politique et social. Nous desirons qu'on 
n'accentue pas une politique de pro~ectionnisme, 
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At the beginning of the following meeting, 
Mr. Hanotaux {Fnmce) stated- that it was 
desirable to reach unanimity on the rt•s"lu­
tion proposed and therefore submitted the 
text of a supplementury resolution, by which 
!he Commission recognised the competence 
of the bvdy to be created "to sludy ecoun­
mic and financial problems wl!ich tile Coun­
cil shall submit to il", without t•xpressing 
any opinion on the substance of the question 
of raw materials . 

(b) Tn llle Assembly. 

The second Commission reported to the _ 
Assembly on 8 DPcemb<'r. Its condusions 
were criticised by Mr. Rowell (Canada 1 nncl 
his <:olleagues from the British Domi1;i·ms. 
They cntegorieallv disputed the right of the 
Assembly to take decisions unde1· Article 2:1 
and without any previous agreement be­
tween the Members of the League of Na­
tions. 

The following day, a joint proposal nmcle 
by the representatives of the Comrnhs10n 
and the Dominion delegates was submitted 
to the Assembly. This proposal consifi,r­
ably restricted the field of action of_ the · 
economic body which it was proposed to 
constitute. 

In the discussion which took place on 
this proposal, Mr. Ador was very cautions 
in his handling of the question of raw ma­
terials. After recalling the decision tal1en hy 
the Council on 27 October, he added : 

It is a most vital question, most important 
interests are involved. We need not decide here, 
we must not let our opinions influence the serious 
enquiries which the Economic Section is to under­
take. Let it work in peace and seclusion till its 
task is completed, and submit its recommendations 
to the Council which will rommunicate them to the 
Assembly should it see fit. This question should 
not be discussed by us. It is intimately eonnected 
with the peace of the world for it is bound up with 
the economic independence of countries and their 
economic independence is closely bound up with 
their political independence. 

The Italian delegate, Mr.· Schanzer, then 
SIJlOke : . I 

We accept this resolution In a spirit of rompro­
mise. I cannot hide from you that we should 
have desired that the question of raw materials, 
to which we attach the lr"t'atest importance, 
should be examined and discussed in this very 
Assembly,. but we realise that that is not possible. 

We accept the resolution with full confldence 
that the inv.,.til!Rtion will be carried out speedily 
and in good faith. 

1\fay I sav that the motion brou2ht forward 
by Mr. Tittoni at Brussels has aroused doubts and 
anxieties which in my opinion are not jwrtified. 
We have no intention of interferinj! with the 
internal affairs of other countries. We do not 
desire to touch the property of others in any way. 
Still less do we desire to do violence to nature and 
gt'OJ!raphy. All we ask is to be able t'! d~velop our 
economic-life freelv. \\1wt we ask for •• hbertv and 
justice in economic as well as in political and So.,iul 
matters, ancl we desire that the policy of prott'Ction 
should not be accentuated, and that export dutit'S 
and differential prices partic\durly in respect of 



de droits a\ !'exportation, de prix differentiels, 
surtout pour c:e qui roncerne les matieres premieres 
indispensables a\ !'alimentation populaire et au 
tra\"Bil des penples. Une politique de ce genre 
tendrait .. isoler les economies de certains peuples, 
menaeerait !'existence de leur industrie, et pre· 
llt'nt<"rait les plus grands dangers pour leurs classes 
ouvrieres. 

I.e monde entier ne peut etre con~u que comme 
tan seul grand systeme economique, et une po· 
litique de solidarite et de collaboration economique 
s'impose, si l'on wut eviter les plus graves COD· 
Hits et les pires ruines. 

Comment pourrait se realiser le noble ideal 
prt!conise dans cette Assemblee par un eloquent 
orateur, qui a exprime le desir que les conditions 
des classes ouvrieres dans les differents pays 
soient etevees au meme niveau, si ron ne per· 
mettait a\ l'industrie de vivre ? Notre voix n'est 
pas isolee. Nous ne plaidons pas cette cause 
dans UD but egoiste, Dl&is pour lln interet humain 
e-t eleve, et cette cause a desarmais l'appui d'un 
grand nombre de manifestations ouvrieres et 
de Congres techniques. 

Si Ia Societe des Nations n'accomplissait pas 
cette noble tAche, le desappointement parmi les 
peuples serait grand, et pourrait enfanter des 
defections dot)loureuses. 1\lais cela n'arrivera pas. 
Xous avons pJeine confiance en vous, nous avons 
observe !'attitude Ia plus reservee, nous ne vous 
demandons aujoUTd'hui aucun vreu, nons ne de· 
mandons meme pas qu"on engage le debat, il 
nous suffit que Ia question soit etudiee rapide· 
ment et completement au point de vue technique. 

Finalement, llf. Schanzer et llf. Rowell ne 
purent meme pas se metre d'accord sur Ia 
porh!e de Ia resolution que l'un et !'autre 
acceptaient. Pour le de!egue de l'ltalie, It\ 
question des matieres premieres y el:lit 
• clairement comprise •. Pour le delegue du 
Canada, elle en etait exclue. C'est dans ces 
conditions d'equivoque que Ia resolution de 
Ia deuxieme Commission fut · adoptee par 
l'Assemblee. · 

Commission economique et financiere 
provisoire. 

Le Comite economique de Ia Commission 
economique et financiere provisoire, lors· 
qu'il se reunit a Geneve pour Ia premiere 
fois, se lrouva cependant saisi de Ia Ques­
tion des matieres premieres, sons deux for­
mes differentes, a Ia fois par Ia resolution 
du Conseil en dale du 27 octobre 1920 et 
par Ia leltre du Direcleur du Bureau inter­
national du Travail du 22 octobre 1920, 
communiquant Ia decision prise le 6 oclobre 
par le Conseil d'administralion. 

L'ordre du jour de Ia Section economi· 
que comprenait Jes rubriques suivantes : 

3) llesure1! a prendre pour rendre effeetif !'ar­
ticle 23 du Pacte dans Ia mesure oil il concerne 
le traitement equitable du commerce. 

4) decision du Con~~eil de Ia Societe des Nation• 
Bruxell~: oc-tobre . ~ 920, relative a\ l'importatio~ 
de.- matJeres premiere& essentieJieR. 

DocumentatiQn preliminaire sur l'en~~emble de Ia 
que<rtion, par les ..,in• du Secretariat. 

Dans sa seance du 3 decembre ,Ia section 
economk)ue di:'Cida d'envover aux gouverne· 
menls deux questionnaires, porlant l'un sur 
Ia Mgi•lation en vigueur dans les differenls 
pays en ce qui concerne l<•s monopoles, 
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.those raw materials which are indispensable for the 
food and the work of the people should not be 
increased. A policy of this nature would tend to 
isolate economic life in certain peoples, would 
threaten the very existence of their industries, and 
place their working classes in grave danger. 

The whole world must be regarded as one single 
great economic system and a policy of economic 
unity and collaboration is ne~oessary to avoid the 
most serious and most appalling disasters. 

How, if industria.! life in certain. countries 
is not allowed to recover, can we realise the noble 
ideal extolled in this Assembly by an eloquent 
speaker who ·expressed the desire that the condi­
tion of the working classes in the various countries 
should be raised to the same level. Our voice is 
not solitary, we are not pleading tlus cause for 
~~elfish aims, but in the highest interests of our 
fellow men. This cause is supported by a ~at 
number of Workers' Conferences and Technical 
Congresses. · 

If the League of Nations does not help in this 
noble task, the disappointment among the peoples 
will be great and may lead to unfortunate seces­
sions. But that will not happen ; we have full 
ron fidence in you. We have maintained the most 
reserved attitude'· We do not ask you today for 
any recommendation. We do not ask that a debate 
should be opened on this subject ; it· is enough 
fo~ us that the question should be completely 
and speedily examined from the technical point 
of view. 

In the end, Mr. Schanzer and Mr. Rowell 
could not agree as to the meaning of the l'e­
sol ution which both were ready to accept. 
The Italian delegate considered that the 
question {)f raw materials was "clearly in­
cluded" in the resolution. To the Canadian 
Delegate, it was excluded. In these uncer­
tain circumstances the resolution of the se­
.cond commission was adopted by the AR· 
sembly. 

Provisional Economic and Financial 
Commission. 

· The Economic Committee of the Prod­
sional Economic and Financial Commission 
which met at Geneva for the first time 
found that the question of raw materi;1)5 
had been referred to it in two different 
forms, firstly, by the resolution of the Coun­
cil dated 27 October 1920 and, secondly, by 
the letter of the International Labour Of­
fice of 22 October 1922 communicating the 
decision adopted by the Governing Body 
on 6 October. · 

The agenda of the Economic Section in­
cluded the following points : 

(8) Steps to be taken to give effect to Article 28 
of the Covenant, so far as it relates to the equitable 
treatment of commerce. 
• (4_) Resolution of the Council of the League of 
~atlons, Brussel~, October, 191!0, concerning the 
Import of essential raw materials. 

Collection of preliminary information on the 
general subject by the Secretariat. · 

At its sitting on 3 December, the Econo: 
n.lic S~clion decided to addrr>s two ques­
honmures to the Govern(lments ihc one 
dealing wilh legislation in force ln the dif. 
ferent countries with regard to monopolies, 



!'autre sur les donn~es statisliques relaiives 
aux echanges de matii~res premieres. 

La Commission precisa son but et ses 
intentions dans Ies Iettres d'envoi qu·i ac­
co~pagnaient Ies questionnaires : 

Tout ce que le Comite desire est de se rendre 
. compte des faits pour Hre a meme, le cas echeant, 
d~ Signaler au Conseil queUes sont les questions 
v1s.ees par le Pacte de Ia Societe des Nations qui 
pre~entent le degre d'actualite a Ia fois et de ma­
tunte suffisant pour qu'elles soient soumises 
a l'examen d'un conference gt'nerules ou truiteel! 
de toute autre maniere. 

Des ce moment, il ne semble pas que Ia 
Commission se soit promis de son action 
des resultats positifs. Elle eut surtout pour 
but d'ajourner I' elude de Ia question des ma­
tieres premieres i't un temps oil !'on esperait 
que les esprits seraient moins agites u ce 
sujet que pendant l'Assemblee de Ia Societe 
des Nations. 

La Commission chargea Sir H. Llewellyn 
Smith de faire Ia liaison avec Ic Bureau 
international du Travail, et le 27 decembre, 
M. Layton, directeur de Ia Section econo­
mique et financicre, ecrivit au Directeur­
adjoint du Bureau international du Travail : 

Comme suite a notre recente conversation 
et aprf!s examen du questionnaire sur la statis­
tique et 1e commerce que nous avons ]'intention 
d'adresser aux differents Gouvemements mem­
bres de Ia Societe des Nations, je prends bonne 
note que vous n'f-tes pas d'avis qu'aucune des 
enquetes que le Bureau international du 'l'Tavail 

. poursuit actuellement fasse totalement ou par­
tiellement double emploi avec l'<ruvre que nous 
poursuivons dans notre Section. 

Le 6 decembre, la Commission examina 
Ia Iettre du Bureau international du Travail 
du 22 octobre, lui communiquant Ies deci­
sions du Conseil d'administration relati~es 
nux demandes du Congres des Mineurs, el 
Ie proces-verbal resume ainsi Ia discussion : 

La Commission fut dans !'ensemble d'accord 
avec le Bureau international du Trav"il pour 
estimer que des Dlesures devaient etre prises, 
sons Ie controle general de Ia Societe des Nations, 
en vue de Ia compilation systematique de statis­
tiques relatives a Ia production, Ia repartition 
et Ia consommation des principaux articles de 
premiere necesssite indispensables a Ia vie eco­
nornique des differents pays. 

Conference de Barcelone. 

La question de Ia repartition des matii~res 
essentielles a l'industrie fut posee de .nou­
veau, sous une autre forme, a Ia Conference 
internationale des communications el du 
transit, qui se tint u Barcelone au niois de 
mars 1921. 

La delegation itnlienne proposa un article 
additionnel a Ia convention des voies ferrt~es 
qui, en y comprenant certains amendements 
acceptes par le deJegue italien, fut mis nux 
voix sons Ia forme suivante : 

Les Hautes Parties contractantes estimf"nt 
desirable, pour Ia constnJCtion ou l'elrctrification 
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und the other rt>latinl( to slatistieal informa­
tion rejolarding trade in raw materialls. 

The Commission indicat,•d its object and 
aims in the covering letters with which the · 
questionnaires were enc.Iosed. 

All that the Committee desires is to aseertain 
the existing facts in order that it may be able 
to advise the Council what questions, if any, 
falling within the scope of the Covenant of the 
League, are suitable and ripe for further conside­
ration either at a Gt>ncral Conference or otherwise. 

At tl)at time the Commissi<m does not 
appt>ar to have hoped .for positive results 
fmm its action. Its particular oh,iect was 
to postpone examination of the question of 
raw materials until such time as it might 
he hoped that the 1-(cneral fct•ling WOI1Id be 
less disturbed with regard to it than dm::ing 
the Assembly of the LPague of Nations. 

The Commission instrudcd Sir H. Lle­
wellyil Smith to get into toul'i1 with the 
International Labour Office, and on 27 Dc­
eember Mr. Layton, Diredor of the E"imo­
mic and Financial Section wrote to the 
International Labour Offke as follows : 

In continuance of our recent conversation 
and after com,.idering the quelitionnaire on sta~ 
tistics and trade which it is intended to address to 
the different Governments Members of th~ Lea~tne 
of Nations, I note that you do not consider that 
any of the enquir!cs at present bt'in_g undertaken 
by the International. Labour Olhce. overlaps, · 
totally or partially, w•th the work bemg earned 
on by the Economic Section of the L<>ague 1• 

On 6 December, the Commission examin­
ed the letter of the International Lnbour 
Office of 22 October communicating to it 
the decisions of the Governing Body re­
garding the proposals of the 1\liners' Con­
gress, and the minutes of the Commission 
gh·e the following short account of the dis­
cussion thereon : 

'l'he Committee was generally in agreement 
with the International Labour Ollice that steps 
should be. taken, under the supervision of the 
League of Nations, for the syste~atic "?"'~ila­
tion of statistics of the production, dlb-tf!bu· 
tion and consumption of the chief commodities 
essential to the economic life of the various coun­
tries. 

Barcelona Conference. 

The question of the distribution .of raw 
materials essential to industry was raised 
afresh in anotlwr form at the International 
Conference on Communications and Transit 
which was held ut Barcelona in !\larch 1921. 

The Italian delegation proposed u furlht!r 
article to be added to the Railways Conven­
tion which, after certain amendments !<) 
which the Italian delegalt's agreed. was put 

· to the \'Ole as. follows :-
The High Contracting Parties consider de­

sirubJe, . in connection with the ronstruction 

·a Translation by the Intf'rnatioaai Labo"r Otnc .. 



de ,·oit>s Ct~r~ it. pn)ximite de froutit-n.~s et qui 
inh.'-resst~nt le tntfic international, d"adopter, au· 
tant qut' JXk~"iible et suns pn_~judice des intCri-ts 
de rintlustrit" f't du trafic inttirirur du pays Ol't 
r.;n .. ~ie <'lectrique est produite, toutes les me­
SUI't"S qui permettntient Ia meillrure t>Xploita .. 
tion dt'srlitcs lignt"s, y eompris Ia t"ession Cven­
tuelle d'ene~ie <'lretrique d'un pays A !'autre. 

C!'tle proposition fut rejetee par Ia Com­
mission des voit>s ft•rre~s. par 16 voix eon· 
Ire 6. 

De son ctite, Ia delegation du Bresil atlira 
· :1 plusieurs r!'prises J'attention de Ia Coufc­
renre sur Ia question de )'equitable traite· 
men! du eomnwrce en matil>re de transports 
intern:tlionnux, notamment de transporls 
maritimt>s. On se souvient que cette question 
a\•ait t\te t"galenwnt abo.rMe par 1\f. Baldesi 
:1 Ia prt>miere Conference internationale du 
Travail. 

Adiun du Bureau inlernulionul du 
Travar"l pemlant l'annee 1921. 

' :s-ous ne pouvons rappeler ici ll's v<rux de· 
tous les Congres ouvriers qui se son! pro­
nonct"s en faveur du contrMe de Ia repa~ti­
tion dl'S matieres premirres. Nous ne men­
tionnerons que le rapport de 1\L C. Mertens 
au Congres syndical international · extraor­
dinaire tenu ii Londres du 22 au 28 n:wem­
bre 1920, et )e V!rU emis Je 28 .ianvier 1921, 
par le Comite international des mineurs, 
demandant au Bureau international du Tra­
vail de creer un organisme international de 
controle charge d'assurer Ia r~partition et 
I'echange de toutes Ies matieres premieres 
indispensables ii Ia restauration du monde. 

Cette resolution fut communiquee le 
31 janvier 1921 par 1\1. Frank Hodges au 
Premier ministre de Grande-Bretagne. Les 
representants de Ia Grande-Bretagne et de 
l'Allemagne au .Conseil d'administration 
s'adrl'SserPnt surressivement au Bureau in­
ternational du Travail pour connaitre ses 
intentions et I'etat de Ia question. 

Le Diredeur du Bureau international du 
Travail se retourna alors vers le Secretaire 
general de Ia Societe des Nations et a plu­
sieurs reprises, il insista pour connaitre ses 
vuPs en Ia matiere. C'est seulement le 
18 odobre 1921, ii Ia veille de Ia INisieme 
<:onference internalionale du Travail, que Ie 
Secretariat general repondit au Directeur du 
Bureau international dn Travail, en se refe­
rant au rapport de Ia Commission 6<.:ono­
mique et financii-re depose entre temps. 
Apres avoir montre combien Ies elements 
esst>ntiels du probleme s'etaient modifies 
depuis Ie jour oia il avail ete envisage par Ic 
C::ongre' d£'s mineurs, Ia letlre d u Secretariat 
genf.ral ajoutait : · 

II rnte cet•enclant qu'cn tout Ctat de cause, it 
y a lieu de pn!voir fe» meHures utileH pour ras­
~bl~r, BU fur et 8. ffietiUrC deft besoinlif, Jes in­
fonna..tion."l' economiCjUf'fl U~ce!iSaireN. 

A ce •njrl, rlont •'est eflalernent preoccup('" 
Ia C_ommi'i-ctitm, au coun de Ha BeNNion d·ao(at­
"'1>1emhre, I'A•'!f:rnblee, sur Ia propm<ition de 

H 

or electrification of railways in the neighbou~l10od 
of a frontier which are of interest to mter- · 
national traffic, to adopt as far -as possi~le, and . 
without prejudire to the interests of mdus~ry 
and of internal trallic in the country in whtch 
the electrical power is produced, all measures 
which would allow of an improved service on. these 
ines, including the possible concession of electrical 
power by one country to another. 

This proposal was re.iecled by the Com­
mission on Railways by 16 voles to 6. 

The Brazilian ddcgation also on more 
than one occasion drew the attention of the 
Conference to the question of equitable 
treatment for commerce us regards inter­
national transport, partkularly maritime 
transport. It will be remembered that 
this question bad also been touched upon 
by Mr. Baldesi at the first International 
Labour Conference. 

Action of the International LHbour Office 
during 1921. 

It is impossible to indicate here the r<'sO· 
Iutions of all the Workers' Conferences 
which have favoured regulation of the dis­
tribution of raw materials. It may be suf. 
ficient to mention the 'feporl of Mr. C. Mer­
tens to the extr,\Ordinary session of the In­
ternational Trade Union Congress held in 
London from 22 to 28 November 1920, and 
the resolution .1dopted on 28 January 1\121 
by the !\liners' International Committee, re­
questing the International Labour Office to 
constitute an international supervi8ing bodv 
instructed to secure the distribution and 
exchange of all raw materials essential to 
the reconstruction of the world. 

This resolution was communicated on 31 
January 1921 by Mr. Frank Hodges to the 
Prime Minister of Great Britain. The reprl'; 
sentatives of Gn~at Britain and Germany on 
the Governing Body in turn approached the 
International Labour Offke with a view to 
ascertaining its intentions and the position 

. of the· question. · 
The International Labour Offil'e then 

again got into touch with the Secretary­
General of the League of Nations and re­
peatedly requested that it might be furnished 
with bis opinion on the matter. It was nnt 
till 18 October 1921, on the eve of the Third 
International Labour Conference, that !he 
Secretary-Getwral rt'plied referring to the 
report of the Economic and Finmwial Com­
mission whieh had be!'n suhmitterl in the 
interim. Aft<'r indieating how gr!'atly the 
essential factors in the question had been 
modified since the day when it had bt'Pll 
l'onsidered by the Miners' Congress, the 
letter of the Secrl'lary-General added : 

In any case it seems desirable to take such 
meaHt~res as may be expedient to collect in so 
far aH is required the ec-onomic information ne-
ce~;~ary. . 

'l'hio que·•tion ~ngugec! the llltt•ntiun of the 
('ommittsion and at itN Sl·ssion in August-Srp­
tcmber the A~·~mbly, on the propo•al of the 



Ia Commission elle-m~m<:, a adopte une resolu­
tion sur !'organisation provisoire des statisti­
ques. Vot~S .remarquerez que cette resolution sug­
gere exphctte!'lent une collaboration plus etroite 

·dans ce domame entre le Secretariat de Ia Societe 
des Nations et le Bureau international du Travail.· 

J'ai deja entretenu M. Butler de Ia suite a 
~onner a ce~te resolution et j'espt·re que vous 
JUgerez posstble de prendre avec le Secretaire 
general des dispositions permettant aux repre­
sentants des divers departements interesses de 
se Tencontrer. 

En raison de cette decision, ainsi que des con­
siderations exposees ci-dessus, peut~Ctre ne rlC­
sirerez-vous pas continuer pour le mon1ent a 
envisager Ia creation d'un bureau international 
charge de reunir les statistiques des prix et des 
quanti~e~. Je n'ai pas besoin d'ajo'!ter que toutes 
propositiOns que vous voudrez bten nous faire 
en vue d'assurer Ia collaboration du Bureau in­
ternational du Travail et de Ia Commission eco­
nomicue et financif:re, pour- toutes les questions 
de matieres premieres, feront l'objet de rexanten 
le plus attentif,. dicte par le desir d'etablir entre 
les deux organisations des relations harmonieuseR 
et fecondes. 

Rapport. de Ia Commis.~ion Economique 
et Financiere 

Les questionnaires adresses au debut de 
l'annee 1921 par Ia Cortunission economi•tne 
et financiere aux Gouvernements n'ont don· 
ne que des resultats Jimites. Les reponses ne. 
sont arrivees que Jentement et en petit nom­
bre, et n'~uraient pas ete suffisantes, a elles 
seules, pour etab!ir un jugement sur Ia si­
tuation dans les divers pays. 

Cependant, Ia Section economique et l'i· 
nanciere du Secretariat general, que la Com­
mission avait chargee de recolter de son c<>tc 
les documents qui lui seraient accessibi,..s, 
s'adressa, Ie 14 fevrier 1921, au professeur 
Gini, de l'Universite de Padoue, et lui con· 
fia l'etude de la question des matieres pre· 
mieres. 

Avec l'aide de divers collahorateur~. le 
professeur Gini. etablit un rappc•rt general 
et sept rapports particuliers, portant sur Jes 
cereales, Ia Iaine, Je colon, le charbon, lc 
petrole, les mincrais de fer ct les engrais. 
I es documents qui out servi :I la prepara­
tion de ces rapports ont ete en partie recueii­
Iis sur place dans Jes differents pays Jes I•lus 
interessants. 

Nons ne pouvons resumer le tres interes· 
sant rapport general du professeur Gini. 
Apres avoir montre !'interet permanent 
d'une enquete sur Ies matiertls premiere$ et 
les denrees alimentaires, interet qui se main· 
tient en depit des changements de Ia situa · 
tion economique, et apres avoir etudie i<'~ 
causes de Ia difficulte des approvisionnc· 
ments en matieres premieres et en denrees 
alimentaires, ce rapport expose les diffe­
rents remedes possibles a la situation pre· 
sent e. 

II nous suffira de reproduire ici quelques 
unes des conclusions par lesquelles se !er­
mine le travail du professeur Gini, et qui 
ont trait plus particulierement aux sol~tious 
possibles de Ia crise des matieres premJerei : 

~ommission itself, adopted a resolution regard­
Ing _a pro,;sional organisation of statistics. 
Jt wtll be noted that this resolution explicitly 
suggests closer collaboration in this fidd between 
the Secretariat of the Lea~:ue of .:-<at ions and the 
International Labour Olltce. I haw already 
spok~n to l\lr: Butler of the effect to be gi\·en 
t? thts resolution and I hope that it will be con· 
stdered posstble to make arrangenlt"nts with 
the Secretary-General so that the represents· 
tives of the different departments concerned may 
nneet. · 

In the light of this decision, as well as of the 
considerations set forth above, you mav perhaps 
not _wish to cont_inue for the ntmnent · the sug· 
gestton for creattog an International Ollice in· 
~t~ucted to collect statistics of prices and of sup· 
phes. I need not add that any proposals which 
you may wish. to make with a view to securing 
the collaboratwn of the International Labour 
Ollice and the Economic and Financial ('ommis· 
swn as regards any question connected with raw 
material wi!l receive careful consideration prompt· 
erl by a destre to establish harmonious and fruitful 
relations between the two organisations. L 

Report of the Economic and Finnncial 
Commission. 

The question.uures addressed to the Go­
vernments in the beginning of 1921 hy the 
Economic and Financial Commission mel 
with only limited siJ<"<"ess. The replies came 
in slowly and from very few Governments 
and would not have been sufficient in them­
selves to warrant the formation of an 
opinion on the situation in the different 
countries. · 

Nevertheless, the Economic and Financial 
Section of the Secretariat wl}ich bad been 
instructed by the Commission to collect such 
documents as might be availahle approached 
Professor Giui of the University of Pndua 
on 14 February 1921 and entrusted to him 
the task of examining the question of raw 
materials. 

With the assistance of different collabo­
rators Professor Gini drew up a general 
report and seven special reports dealing 
with cereals, wool, colton, coal, petrol, iron 
ore and fertilizers. The documents whit-h 
were used in the preparation of these reports 
were to some ~xtent collected on the spot 
in the different countries which were of the 
greatest interest from the point of view of 
the enquiry. 

It is impossible to give a resume of the 
very interesting general report drawn up hy 
Professor Gini. After indicating the penna· 
nent interest of an enquiry on raw materi.>ls 
and food stuffs, nn interest which remains in 
spite of changes in the econo111ic situation, 
and after examining the causes of the dJf· 
ficulties of supplies in raw materials a.1d 
food stuffs, the report indicates the different 
remedies possible for the present situation. 

It may suffice to quote here some of the 
,·om·lusions at the end of Prof£'~sor Gini's 
work which deal more particularly with tne 
possible solutions of the abnormal situution 
as regards raw materials. 

a 'l'ranalatioa bT the IateraaUoaal Labour 01Bce1 



Pour ce qui concerne Ia distribution; trois 
solutions ont ete envisagees : Ia. solut10n nntlon~­
liste, selon Jnquelle chaque nation devra1t a~mr 
sur Je territmre qu'elle gouveme, les mat~eres 
prentil>res et denrees al~tnenta~res sutbsan_tes 
pour sa population et ses mdustnes ; Ia solutiOn 
que nous pouvons appeler etati.•te, selon lnquelle 
Jes matieres premieres et Je~ de~rees alim~n­
taires du ntonde entier devratt'nt etre achetees 
par un organis~e cent~~ e_t. distribuees avec 
equite par cclui-CI, dans l mteret conunun, entre 
Jes divers Etats et selon les besoins de chacun ; 
Ia solution libre-t!el1angiste, qui consisternit a 
realiser Ia plus grande llberte, soit ?ans le cpm: 
merce international, soit dans les echanges qm 
auraient lieu a l'interieur des Etats. 

i 

La mise en vigueur de Is solution etatiste 
rencontre des dilhcultes pratiques, dont se ren 
dent compte meme ses plus chauds partisans. 
Ceux-ci se bornent pour le moment a demander 
un organisme statistique qui puisse suivre fi­
delement et qui {asse connaitre les fluctuations 
des stocks et des prix. Au point de vue scienti­
fique, une telle institution aumit certainement 
un interet particulier, meme si, au point de vue 
pratique, elle ne devait en aucune fa~on, comme 
il est a prevoir , servir au probleme des approvision­
nements. 

l>ar contre, le controle des matieres premieres 
et des denrees alimentaires par Ia Societe des 
Nations pourrait etre rendu necessaire, dans le 
cas oti celte-ci voudrait recourir au blocus contre. 
les Etats devenus ses ennemis. II faut done se 
poser la question si, dans ce but, il ne serait pas 
opportun d'etudier dt-s maintenant conunent, 
en cas de necessite, un organisme de contr6le 
et de distribution des matieres premieres et 
des denrees alimentaires devrait etre constitue 
et fonctionner. 

La Commission economique et financierc, 
saisie du rapport du professeur Gini, m~ 
crut pas pouvoir se rallier entierement i1 se~ 
opinions. Elle etablit pour son propre 
compte, en dale du 12 seplembre 1\121, un 
rapport au Conseil, dans lequel elle formula 
diverses conclusions. 

En ce qui concerne le projet d'un ollice 
international pour !'organisation de I'appro­
visionnement en matietes premieres prc­
sente par Ie Conjlres des mineurs en 1 \1:!0, 
Ia Commission fait Ies declarations sui­
vantes: 

Tout en comprenant pleinement les dilllcultes 
que le projet a pour but de resoudre, nous sommes 
convaincus pour les raisons ci~aprCs qu'il ne sau­
rait etre mis en pratique : 

n) n oerait, a notre avis, impossible d'obtenir 
l'assentiment general des Etata producteurs et 
ronsommateurs pour confier a un organisme 
international IC8 importantes fonctions qu'en­
visage Je projet, et Ia Societe des Nations n'a 
pas le pouvoir de forcer ses Membre8 a entrer 
malgre eux dans une organisation de cette nature-

b) Aucune organillation ayant pour objet le 
controle international de Ia repartition des ma­
tiere& premieres, ne saurnit etre etablie sans Ia 
fixation des prix et !'allocation des approvi­
oionnements d'apres un principe quelcoaque 
de contingentement. A notre avis. une entreprise 
de ce genre implique necessairement le contr6le 
international de l'eMemble de Ia vie t!conomique 
interieure des pays interesses. 

c) Aucune organisation de contingentement n'e•t 
(>088ible, a moin.o qu'elle n'ait Ia pui••ance de 
forcer les pays oonsommateura a accepter leur• 
oontingentements et .. erreetuer Je paiement, 
l!e qui, dana les conditions presentes, apparait 
eomme manifestement impraticable. 
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In so far as the distribution ls concerned., 
. three solutions. have been put forwar<!- : (1) the 

nationalist solution, according to which every 
nation should have lhe right to obtain from a 
territory under its control sulllcient raw materials 
and foodstuffs for its populations and its industries; 
(2) what may be called the "State" ~olution, 
according to which all the raw materials and food­
stuffs of the world would be acquired by a central 
organisation and equitably distributed by it, 
in the common interest, among the various States, 
according to the requirements of each individual 
State ; (3) the "lo'ree Trade" solution, which 
would consist in establishing complete freedom 
in international trade and in economic relations 
within individual States. 

The adoption of the "State" solution gives 
rise to dilliculties of a prnctical nature, which 
are admitted even by its most enthusiastic sup­
porters. The latter now limit themselves to de­
manding a statistical organisation which would 
follow closely, and accurately record, the rise 
and fall of stocks and prices. Such an institution 
would undoubtedly be of value from a scientific 
point of view, even though from a practical point 
of view it could probably in no way further the 
solution of the supply pJ:Qblem. 

The control of rnw materials by the League 
of Nations might, on the other hand, become 
essential, if it were necessary to have recourse 
to measures of blockade against countries which 
had become its enemies. Tile question may there­
fore be asked whether it would not be expedient 
to consider immediately what measures would, 
in case of necessity, have to be adopted for the 
establishment and operation of an organisation 
for the control and distribution of raw materials 
and foodstuffs. 

The report of Professor Gini was l11id be­
fore the Economic and Financial Commis­
sion, but the Commission did not consider 
that it could entirely accept his opinions. 
It drew up on its own account a report daled 
12 September 1921 in which it formulaled 
different conclusions for submission to the 
Council. 

As regards the suggestion made by the 
Miners' Congress in 1920 for the constitu­
tion of an -International Office for organis­
ing the supply of raw materials the Com­
mission made the following observations : 

While realising strongly the difficulties which 
the scheme is intended to solve, we are convinced 
that it is impracticable on the following grounds : 

(a) I~ would, in our opinion, be impracticable 
to obtam the general consent of the producing 
and c;onsuming States to delegate the important 
functions contemplated by the scheme to an in­
ternational body, and the League of Nations 
has no power of compelling its Members to enter 
into any such arrangement against their will. 

(b) No scheme for the international control of 
the d!stribution. of ra": materials could be operat­
ed Without. fi~mg priCe~ a?d allocating suplies 
on. some pr•~c1p~e of ratwm?g. In our opinion, 
th1s necessarily mvolves the mternational control 
of the whole internal life of the countries con­
cerned. 

(c) No scheme of rationing is possible without 
the power of compelling the consuming countries 
to .take. up their r~tions and to pay for them, 
whiCh 1a clearly Impracticable under present 
conditions, 



tl) ~~ n':r a pas. de crite1·e au moyen <.Iuque! 
u.n ofhce InternatiOnal pournlit fixer un con~ 
tmgentement equitable il allouer a un pavs quel­
conq~e, po!~r ~ne tnatit-re premiere queiconque, 
il m~nns qu •} .n adopte soit Ia base de )a consom­
n~~tton anter~~ure ,(qui consoliderait )a repar­
titiOn actuelle, de I mdustrie) ou qu'il se fonde 
su~ quelque. evaluation arbitraire des besoins 
q!!' donnera•t a l'of!ice international le pouvoir 
d !mposer a to~s les Etats de Ia Societe les Ji. 
mites de leur developpement industriel a l'avenir. 

Par contre, Ia Commission sc rallie i• l'i­
dee_ d:un organisation ayant pour but de ··~­
cuetlhr constanuuent Ies donnees slatisli­

. ques relatives aux matieres premieres : 

A l'heure actuelle, dit-elle, conm1e a Ia date 
oil Ia presente enquete fut instituee, bien que Ies 
symptomes du mal soient differents, Ie remede 
fondamental demeure le meme. II consiste en un 
re~justement systematique de Ia production pour 
fane face aux conditions d'apres·{!uerre. La 
de.~ande exorbitan~e de cer?ines n1atieres pre­
mteres et de certatns- produtts denti·finis at au 
cours de Ia guerre, erie une certaine dispropor­
tion entre Ia production et les besoins actuels. 
Une observation constante et scientifique est 
par Ia meme, necessaire pour ajuster Ia pro: 
duction des rnatieres premieres aux besoins 
futurs du rnonde, lorsque les industries arti­
flciellement creecs durant Ia guerre auront subi 
Ia loi de selection naturelle, et Jorsque Ia consom­
mation sera revenue a sa nonnea 'l'ant de choses 
ont ete dites et ecrites en cette matiere que nous 

· n'avons pas le sentiment de pouvoir presenter 
avec quelque utilite de nouvelles considerations 
d'autant quel;des aspects principaux du probleme 
(par exemple Ia limitation des heures de travail) 
sont plutot du domaine du Bureau international 
du Travail que de Ia competence de notre Comite. 

Enfin, formulant sa propre couclusiou 
l(enerale, Ia Commission se rallie neltetmmt 
a ce que le professeur Gini avait appe le Ia 
solution liberale : 

La politique des matieres premieres telle qu'elle 
s'est developpee, dit Je rapport, comporte pour 
l'avenir des enseignement..c;;. 

II ne s'agit pas de se prononcer sur les droits 
incontestable• qu'ont les Etats de disposer libre­
ment de leurs ressources naturelles ou de la pro~ 
duction de leur pays en matii·res premieres. n 
est legitime que, dans des circonstances excep· 
tionnelles, its aient Ie souci de se Jes reserver et 
qu'en tout temps ils puissent Jes soumettre a· un 
regime conforme a leur economic nationale. 
. Mais il n'est pas moins incontestable que Jcs 

matieres premieres produitcs par un pays etant, 
dans bien des cas, Ies conditions de Ia vie economi­
que d'autres Etats, ne doivent pas etre !'objet, 
sauf dans des cas exceptionnels, de restrictions 
ou de rt'glementations ditierentielles de nature 
a compromettre Ia production des pays etrangers 
ou a leur imposer une int:eriorite systematique. 

II n'est pas desirable, notamment, que Jes 
mesures de restriction prises par les pays pro­
ducteurs pour faire face a des situations d'e:X:­
Ception, puissent t!tre maintenues- ou modifiees 
de mo.niere a changer de caracti·re et, apres avoir 
Pte 8. l'origine des mesures de precaution ou de 
defense, degenerer en procedt's d'agression eco­
nomique. 

Les conclusions de Ia Commission econo­
mique et fimmciere furl'nt soumisl'S au Con-. 
seil de la Societe des Nations le 21 septeJn­
bre, et ('e!ui-ci les renvova a l'examen de 
1' Assemh!ee, en attirant !'attention des Eta Is 
memhrrs de Ia Soeiete d .. s Nations ... •sur ks 
resultals que peut produire sur Ia vie e<"'>HO· 
miqul' d'autres pays J't-tal!lissement de rc'> · 
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( ~) 'l'lwre is no criterion by which 1\n l11tet-
_ nat10nal Ollice could fix a rea!il.onabte ration 

of any ~"c_\W material to be allowed to anv countrv 
exc~pt etther on the basis or previous consumptiO~ 
(~hlCh ~ould stereotype the existing distribu­
tiOn _of mdustry) or on some arbitrary estimate 
of !leeds w~i<;h would empower the International 
Olhce to hnut the future industrial development 
of all the States Members of the League. 

On the other hand, the Commission ta­
Vot!red th~ idl'a. of constituling an organi­
sabon winch mtght coiled statistical infor­
mation regarding ruw materials : 

It ~s true now, as at the dote "llthen the present 
enqmry was launched, that, although the svmp­
toms of .the disease are different, the fundanicntal 
remedy ts the systematic readjustment of reduction 
to meet pre-war conditions. The exaggeratt-d 
demand for certain raw materials and half­
mam~factl!red products during the war created a 
certam disproportion between production and 
actual ~qui_rements. Constant and scientific 
ob~ervatton lS the~fore necessary in order to 
adjust the productton of raw materials to the 
future requirements of the world when the in­
dustries artificially created during the war have 
bee~ subjected to the operation of natural se­
lectmn and whf'n con~umption ha., returned to 
the normal. So much has been said and written 
on this •object that we do not feel. that we can 
usefully add anything new, especially as import­
ant aspect- of the problem (~. g. limitation of 
hours or output) belong rather to the sphere 
of the International Labour Ollice than of our 
Con1mittee. 

Finally, in its own generul conclusion, 
the Commission clearly expt·essed its ngrt!P­
ment with what Professor Gini called the 
liberal solution. 

Recent developments on raw materials policy 
have some lessons for the future. There is no ques· 
tion of challenging the incontestable right which 
States have to dispose freely of their natural re­
sources or of the output of their countries in re­
spect of raw materials. It is legitimate that in 
exceptional circumstances they should be anxious 
to reserve them to themselves and that they 
should have the power to subject them at any 
time to a regime in conformity with their national 
economy . 

But it is not less incontestable that raw materials 
produced by one country being in many cases 
essential to the economic life of other States 
should not, unless in exceptional cases, be the 
object of restrictions or of ditierential regula­
tions of such a nature as to injure the production 
of such States or to impose on them a systematic 
inferiority. 

It is unde•irable particularly that measures 
of restriction taken by producing countrieo to 
mtet excentional •ituations should be so prolonged 
or a1tered as to change their character and after 
being originally acts of precaution or defence as 
to deVelop into mea._cmres of econon1ic aggrt"Asion. 

The conclusions of the Economic and Fi­
nancial Commission were submitted to the 
Council of the League of Nations on 21 St!p­
tember. The Council referred them for con­
sideration by the Assemblv, druwing the 
niiPntion of the Stutes Members of the 
Leal(ue of Nations ... "to the results which 
may he produ<·,•d nffl'<'linl( lh<> t><·onomic life 



tridions artificielles et de droils sur i'expot·­
lntion des malii'res premii>res essentiellcs. • 

Deuxihne Assemblt!e de la Societe 
des Nations. 

Le rapport de Ia Commission economique 
et financiere fut discute par Ia deuxieme. 
.Commission de l'Assemblee, an nom de Ia. 
· queUe 1\I. Gustave Ador presenta le rapport. 

1\f. Ador se borna a constater les difficui­
h~s auxquelles s'etail heurtee la Commis­
sion, et donna !'assurance que celle-ci pour­
suivrait son ehlde. 

M. :Maggioriuo Ferraris, delegue de 1'(. 
t:llie, fit ensuile entendre nne note optimistc, 
en declarant que la question des maticr<.'s 
premieres elnit une des seules oii l'on put 
Mja constater une amelioration de la situa­
tion internationale. 

Ll's resolutions votees par l' Assembh\e 
a\·aient Ia ten·~ur suh·ante : 

L'Assemblee prend acte de ce· qu'il est de1Ja 
plus haute importance que Ia Commission eco­
nomique et financiere provisoire poursuive !'exe­
cution des travaux dont elle a trace le programme 
dans Jes rapports mentionnes ci-dessus, notam­
ment l'etude des questions suivantes : Ia super­
position des taxes, Ia situation monCtaire, Ia con­
currence deloyale, les monopoles, Ia .-eparlilion 
du malib-u premieres, !'unification des lois re­
latives aux lettres de change, les diverses me­
thodes commereiales qui ont pour but d'obvier 
aux risques provenant des fluctuations du change. . . . . . . . . . . . . . . . . 

L' Assemblee recommande A l'examen des 1\Iem­
bres de Ia Societe Jes conclusions generales du 
rapport sur certains aspects du probleme des 
matieres premieres, y compris celles qui atti­
rent !'attention sur les resultats que peut pro­
duire, sur la vie economique d'autres pays, l'eta­
blissement de restrictions artificielles et de droits 
sur !'exportation des matieres premieres essen-
tielles., · 

L'Assemblee, reconnaissant les relations etroi­
tes qui existent entre Je retablissement des fa­
cilites de transport, Ia livraison et Ia reparti­
tion des matieres premieres, tient A exprimer 
le vif espoir que tons les efforts possibles seront 
faits en vue de bater Je travail des differentes 
commissions cbargees des questions de repar­
tition et d'echange de materiel roulant dans cer­
taines parties de !'Europe. 

Au cours de leurs debats, tant les Com­
missions que I' Assemblee eurent a s'occUJil'f 
en outre du traitement equitable du com­
merce, et voterent des resolutions relatht·~ 
a cet ohjel 

Troisieme se.,sion de la Conference 
internationale du Travail 

Le rapport du Directeur du Bureau in­
ternational du Travail presenle a Ia lroi­
sieme Conference rappelait ce qui avail ete 
fait dans Ia question des matieres premiim?3 
et marquait nettement !'evolution des don­
nees essentiellcs de ce probleme. Les mn­
tii,res premieres n'etant plus dCficituir~s 
dan~ Ia plupart des pays, clles nc pouvaient 
(II us Ctre pour lc chi1mage qu'une cause in.· 
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of other countries by the establishment of 
· artificial restrictions and import duties on 
essential raw materials." 

Second Assembly of the League of Nations. 

· The report of the Economic and Finnn­
cial Committee was discussed by the Second 
Commission of the Assembly. Mr. Gustave 
Ado·r presented the report of the· Commis­
sion. 

Mr. Ador simply stated the difficulties 
with which the Commission had met, und 
gave an assurance that the Connnis~ion­
would continue its examination. 

Mr. Maggiorino Ferraris, Italian Delegate, 
subsequently sounded a note of optimism, 
stating that the question of raw materials 
was one of those in connection with whit·h 
it was possible to point to an amelimation 
in the international situation. 

The following Resolutions were adopted 
by the Assembly : 

The Assembly notes that it is of the greatest 
importance that the Provisional Economic and 
Financial Committee should carry out the pro­
gramme of work indicated in the reports men­
tioned above, including the study of the follow­
ing questions : double taxation, the monetary­
situation, unfair competition, monopolies, distn· 
bution of raw materials, unification of legislation 
relating to bills of exchange, commercial methods 
designed to obviate the risks arising from fluc­
tuations of the exchanges. 

· The Assembly commends to the consideration 
of the Members of the League the general conclu­
sions of the report on Certain Aspects of the Raw 
Materials Problem, including those calling at­
tention to the effects that may be produced on 
the economic life of other countries by arti­
ficial restrictions and duties on the export of 
essential raw materials. . 

The Assembly, recognising the intimate connec­
tion between the restoration of transport faci­
lities and the supply and distribution of raw 
materials, expresses the earnest hope that every 
effort will be made to expedite the work ot the 
various Commissions charged with such matters 
as re-allocation and interchange of rolling-stock 
in certain parts of Europe. 

Both the Commibsion and the Assernl•lv 
had, during their discussions, to dt"al with 
the further question of the equitable treat­
ment of commerce, and adopted resolutions 
in that connection. 

Third Ses.,ion of tile International Labour 
Conference. 

The Report of the Director of tht> Inter­
. national Labour Office -submitted to the 
Third Conference recalled what had bctn 
clone as regards the question of raw mater­
ials and indicated clearly the evolution of 
the essenti11l fadors in the problem. There 
being no longer a s<-arcity of raw materials. 
in most countries, raw materials could no 
longer be more than an indirect cause cf 



!lirecte, mais elles restaient d'une grande im­
. porta nee pour les conditions des .travailleurs 
et le Directeur concluait en ces termes : ' 

Bien que Ia Crise aigue qui a sevi au lende­
main de !'armistice ·ait fait place a une crise 
d'un carnctere different, il est incontestable 
qu'il y a beaucoup a faire dans Ia voie d'<m exa­
men perseverant et scientifique du probleme. 
Un tel examen permettrait de recueillir sur Ia 
distribution des matil•res premieres dans Ie mondc 
des renseignements etendus et precis, qui seraient 
sans ?oute de Ia. plus grande utilite pour l'ela­
~oration. progressive de mesures · de cooperation 
tntematlonale. 

II parait certain que ce n'est qu'en suivant 
de telles !ignes directrices qu'un pas en avant 
peut etre fait effectivement dans Ia voie de Ia 
solution du probleme du chomage, pour autant 
que ce probleme est, dans divers pays et a diverses 
epoques, lie a cehti des maticres premieres. 

M. Gino Balde~i presenta a Ia Conferenct> 
une motion ainsi conc;ue : 

La Conference, 
Considerant que Ia Societe des Nations, a Ia 

suite des debats qui eurent lieu a Ia premiere 
Conference du Travail a Washington, a fait 
faire une enquete sur Ia production et Ia distri­
bution mondiale des matieres premieres, 

Considerant que Ia question de Ia distribution 
mondiale des matieres premieres est intimement 
Iiee aux problemes du travail Ies plus vitaux, 
surtout a celui du chomage, 

Donne mandat au Conseil d'administration 
d'etudier Ie probleme et de soumettre ses con­
clusions a Ia prochaine Conference. 

Cette. motion donna lieu a Ia Commis~ion 
de proposition a un debat portitnt, non sur 
le fond meme de Ia motion, mais ~ur Ie droit 
de 'Ia Conference internationale du Ttavail 
de prendre une decision sur une matiere non 
inscrite a son ordre du jour. 

Finalement, Ia motion de 1\I. llaldesi fut 
soumise a Ia Conference avec un tt'xte ICge­
rement amende et qui fut vote par 55 voix 
contre 1. Nous rappelons que ce texte P~t 
Ie suivant: 

En consideration du fait que ·la Societe des 
Nations est saisie de Ia question de Ia repar­
tition des matif~res premieres depuis une annee 
et qu'elle a fait entreprendre une enquete appro· 
fondie sur cette question, 

Ia Commission de proposition propose a Ia 
Conference de charger le Bureau international 
du Travail de se mettre a nouveau en rapport 
avec Ia Societe des Nations, conforntement a 
Ia decision adoptee par Ie Conseil d'administra­
tion du Bureau international <iu Travail a sa ses­
sion d'octobre 1920, et de presenter a Ia prochaine 
session de Ia Conference un rapport sur Ie resultat 
des enquetes effectuees en ce qui concerne leur 
aspect social. 

Avant Ie vote, un echange de vue~ eut 
lieu, au cours duquel Ie president prfdsa 
que Ia resolution n'impliquait pas autre 
chose que Ia presentation d'un rapport i1 Ia 
prochaine session de Ia Conference .. 

Conference de Genes. 

Ln qut•stion <les mati<'res · premieres fut 
posee devant Ia Confert>ure dt' Genes par k 
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unemployment, but they still retained thdr 
importance as r<'!(nrds the con<lilions of the 
workers. The concluding observations un 
this question contained in the Report wt>rc 
as follows: 

Although the acute crisis which was expt·rienced 
after the- Armistice has given place to a crisis 
of a different nature, it may certainly be said 
that there is much to be done in the way of assid­
uous and scientific examination of the problt-m. 
This examination should produce exact and ex­
tensive information regardin~ the distribution 
of raw materials which could be utilised for the 
pro,zressive elaborntion of mt"asures of inter· 
national co-operation. 

It appears certain that it is only in following 
such guiding lines that a step forward can be 
effected in a solution of the problem of unemploy. 
ment in as much as this problem is in different 
countries and at different times linked with the 
problem of raw materials. 

Mr. Gino Baldesi submith-d a motion to 
the Conference in the following terms : 

The Conference, cognisant of ·the fact that 
the League of Nations, as· a result of the debate 
held at the First International Labour Conference 
at Washington, has made an enquiry into the 
world output and distribution of raw materials, 

Considering that the question of the world 
distribution of raw materials is closely connected 
with the most important labour problems es­
pecially that of unemployment, 

Instructs the Governing Body to study the 
problem and submit its conclusions to the next 
Conference. 

The discussion on this motion at the Com­
mission of Selection was concerned not wtth 
the substance itself of the proposal, but 
with the right of the International Labonr 
Conference to take a decision on a matter 
which was not included on the agenda. 

1\fr. Baldesi's proposal was finally sub­
mitted to the Conference in n slightly 
amended form and was adopted by 55 voh•s 
to 1. The text in question may be quoted : 

In consideration of the fact that the League 
of Nations has for a year been seized of the ques­
tion of the distribution of raw materials and that 
it has held an important enquiry on the qttestion, 

The Commission of Selection proposes tlmt 
the Conference which instructed the International 
Labour Office to approach the Lea~ue of Nations 
in conformity with. the deeision adopted by the 
Governing Body of the International Labour 
Ollice at its session of October 11120 and to pre· 
sent at the next session of the Conference a re­
port on the result of the enquires with regard 
to their social aspect. 

Before the vote was taken an exchan):e 
of views took place in the course of whkh 
the President made it clear that the resolu­
tion implied nothing further than the sub­
mission of a report to the forthcoming St>S­
sion of the Conference. 

Genoa Conference. 

The question of raw materials wns 
brought bl'fore the Genoa Conferenct> by the 



nlt"Ult.lrtHldttnl dt'S l'Xperts rlt' Lou«..in'!', thlllt 

l';~rtidt• 4S etait :tmsi t·onc:•• : 
Au("un droit ne devrnit etre muintenu, on 

f>tabli apri"s le .. • . • • . : ·• sur l~s exportntio.ns 
df' matit•res pl't"nuen-s, a I ext"'t'pbon des drmts 
dont Je maintien OU J"etnblisSt"lllt"Dt se f'C('Olll• 
nu•nden\it pour d~ .rais.o.ns d'ordft" fiscal.;. les 
droits d'exportation l'labhs dans ces rond1tmns 
df'vmient etre appliques sans ancune discrimi· 
nation entre ]es pays etrangers destinataires. 

Les articles st:ivants condamna:cnt en 
principe Je systeuw des prohibitit•ns d'un 
rortation et d'ex~·nrtation. Toutdoi,, les CX· 

pt•rts admettaieut que chuquc pays d~vnit 
n,·oir le droit d~ prohibcr soit l''mporh1lion 
!'.nit l'exportation dt·~ marchandi,es pou1· ties 
n.otifs d'hygii>ne, de st'curite ou de m<nnlite 
nationnle!'., ou pour n'server l'importation <'I 
l'l'xportation a de5 monopoks d'Eh•t. 

D'un autre cote. Ia Conference de Genes 
etait suisie d'une resolution adoptee par le 
Cm1gres de l'lnternntionale Svndicale, qui 
venait de se tenir a Rome. Celie resolution 
etait ainsi con<,;ue : 
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II est n~ire d"organiser intemationalement 
le controle ct Ia repartition des mati<·res pre­
mieres indispensables a l'industrie et a l"agricul· 
ture, afin de soustraire ces matieres premieres a 

. Ia speculation privee. 

La question fut ~oumise par In CouferPn.-e 
a Ia Commission economique, qui 1.1 ; m­
vova elle·rneme a une sous-commi;;sion. 
Ceile-ci fut saisie par les delegations russe 
et ilalienne de deux mt'moires. Le nulmoire 
russ!" s'exprimait ainsi : 

Quant aux exportations de matieres premieres, 
]a Delegation rtiS.'ie se joint a !"opinion des ex .. 
perts de Londres d'apres laquelle toutes douanes 
a l'exportatioo sont indesirables dans Ia me~ure 
oil elles ne portent pas un earactere fiscal. En 
tneme temps, Ia delegation russe estime nf:ces· 
saire d•indiquer que !'application de ces methodes 
seules ne consti.tue pas un ntoyen de rCsoudrc 
Ia crise presente des matieres premieres. Vu Ia 
disette de matieres premieres, leur repartition 
entre les divers Etats par voie de libre concur­
rence sur le marche Iibre, loin d'ameliorer Ia si· 
tuation des pays a eoonomie dCtruite et a systeme 
monetaire d6iorJ.!3.nise, ne ferait que fortifier 
da'\-antage encore- Ia position des pays a monnaie 
5table. L 'inegalite dans Ia concurrence Cconomi­
que aboutirait a ce resultat que les pays retars 
dataires n"auraient pas Jes matii-res premif>re­
n~~ires et en consequence seraient mis hors 
d·et.at de restaurer leur inrlustrie. La delegation 
~. de..irant Je retahlissement economique 
non seulement de toute I' Europe. mai!ii de chaque 
Etat en particulier, estime indispensable, au moinF.I 
tant que Be fait sentir le manque de matiCres pre­
mieres, une repartition ay!dkmatique et organisec 
rle ces matiCres premi(·re:&~ entre tous les Etats. 
Sans examiner aujourd'hui le mode de realisation 
de cette repartition organiol-e Ia delegation russe 
petL"" qu'elle est inseparable de Ia repartition 
rle !'or propo..e par elle a Ia HOW<-commiHsion 
financiere t:.-t qu'elJe ne peut donner les rCtml­
tats-attendu" que oomhinCe avec cette dcrniC:rc. 

La dr:J,:gation ilulwnnc, de son c-i>lc, prl!· 
"Rnta un mernoire dans lequd r!lle dCfend:lit 
I~ prinr:ip•~ de Ia polilique liherale en rw• 
lii·rr· d'imp()r(ali<m •·l d'••xportation, et au. 

III<'Jnorandum of the London Experts, A r­
tidc 45 of which was as follows : 

~0 duties should be tnaintoined or imposed 
after ......... on the exports of raw materinls other 
than sud1 duties as are found desirable for re· 
venue purpost"s ; export duties. itnposcd for .suc!l 
purposes should be applied Without any dtscn· 
minntion as betwecn different foreign countril-s 
of destination. 

The subsequ~nt Articles condemned in 
practice the system of prohit.ition of im­
ports and exports. At the same time the 
experts recognized that each country must 
have the right to prohibit the import or the 
export of commoditit>s in the interests of na­
tional hygiene, security or morals, or to 1 e­
serve the import or export of such t•ommo­
dilies for State monopoly. 

Funther, the Genoa Conference was 
seiz!'d of a resolution adopted by the Inter· 
national Trade Union Congress, which had 
just been held at Rome. This resolution was 
as follows : 

It is necessary to organise internationally the 
control and distribution of raw materials indis­
pensable to industry and al(riculture in order to 
place these :raw materials out of reach of private 
speculation . 

This question, however, was submitted by 
the ConferPnce to the Economic Commission 
which itst>lf referred it to a Sub-Commis­
SIOn. 

The Sub-Commission was seized of two 
memoranda by the Russian and Italian 
Delegations. Tlw Russian memorandum 
contained the following passage : 

'Yith regard to export of raw n1aterials tht" 
Russian Delej!ation shares the opinion of the 
London experts that all export duties are undesir­
able in so far as they are not of a fiscal character. 
At the same tim(", the Russian Delegation consi­
ders it necessary to indicate that the application 
of such methods alone does not constitute a 
means of solving the prf>sent crisis in raw ma­
terials. In view of the scarcity of raw materials, 
their distribution amonj! the different States 
by means of free competition on a free market, 
far from ameliorating the situation of countries 
whose national economy is desroved and whose 
monetary systt"m is d.isor~anis£"(1, would only 
still further stren~o-then the position of countries 
with a stable currency. Inequality in economic 
competition would have the result that certain 
countries woulrl not have the necessary raw ma· 
terials and would in consequence be unahle to 
restore their inrlustry. The Russian Delegation, 
desiring the economic reconstruction not only 
of the whole of Europe but of each individual 
State, considt·rs it indispensable that at least 
in so far as a shortage of raw materials mak<'s 
itself felt there should be a systematic and or­
gani'ied distribution of these raw materials be· 
tw~en all the States. Without examining today 
the means of effecting such an organised distri­
bution it is of opinion that such distribution 
is inseparable from the distribution of gold pro­
posed hy the DC'Ic·gation to the Financial Sub­
Commission and that it C'an only give the results 
hoper! for it if is combined with the latter. ' 

At the same time, the llalian Delegation 
suhmilted a m<~mornnclum in which it dc­
feiHINI the prindplc or a lilo!•rnl poliey with 
n•gard to imports nncll'xports, :mrl to whieh 
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que) etait joint \Ill pro_jpt de ('OJIH'lltion ;i 
soumettre a tous les Etats. 

En defendant Ie projet de Ia dl-lt'·"ation 
italienne, 1\1. Rossi exposa fJUe l'ltalic7 hit•n 
!JU'elle fUt en possP~sion d'tm <"ertain tWill· 
}ore de matiere> Joremii·rcs tc•IJ,•s (foot• I<• 
('hnnvn•, Ia soi~ f.!ri·ge, Ie so;1fn!. Ic n~nrhr1~ 
It• mercure, etc., dait, dan~ 1111c hHge me­
sure, dependante de l'etranger pour ses im­
portations de m'llii•res essentielles. Au"i 1"1. 
trolie pratique-t-ell•) en ce <tni c·:onc{·rne lt•s 
matieres premieres !Jn'ellc produit nne po1i­
tique liherale, et elle dt•mande que les autn•s 
nalions agissent tie meme : 

Conformt!ment 8 cctte ligne cle conduite, Je 
Gouvernement italien propose que Ia l'onft;rence 
de Genes alfirme le principe de lihCration rle tout 
imptlt ou droit quelconque sur )'exportation des 
matiCres premii>rcs ct I"inopportunitfo de toutc 
mesnre de discrimination des prix soit entre Je 
1n~rclu~ interieur et le marchC etranger, soit 
smvant Ia destination des memes matii~rcs pre­
ntii-res. 

Ces principes cnonces par Ia delegation 
italienne rencoutr~rent, d'une facon ~i·tH~­
r:olc, l'arlhesion de-; :JUtres mcmbres. CepPn­
rlrnl, Ia majorile ric Ia sous-conunission ne 
rrut pas pouvoir ~e railicr :i une -these san~ 
nuances. 1\f. Coh·nt, au nom de Ia France 
insista sur Ia neces~ite de fau·e 11nc dislin<'· 
twn entre les m.1th·res preuniTes pour l~> 
ouellPs les Etats producteurs sont dcfieitai­
res ou qu'ils produisent ii peiue en quantile 
suffisante pour l(·urs propres hesoin~. <'t 
<'elles que les pavs producteurs posscllcnt 
f'n abondance et dont ils empechPnl l'expor­
tation uniquement pour s'opposer ii Ia cn\a · 
tion a J'etranger des industries •.111i Jcs t'nl· 
p!oieraient. II est <:lair, disait le repr~scntai1t 
de Ia France, que ce sont Iii deux pr•Jblcute~ 
entierement differents, et que si !'on ne peut 
pas justifier cette dt>rnicre categorie de mc­
sures, on ne peut pas compli'lemenl se pas­
ser de mesures ayant pour but de n~serv!'r 
au pays producleur les maW•res dont il a 
vraiment besoin. C'est seulement wr Ia qua­
lite dPs mesures ;t prendre que I'on pent dis 
cuter. 

Une Commission parlementaire itaticune 
qui sit"gl'ait auprt's de Ia delegation italiennP 
pcmlant Ia Confer!'nce de (ii\nt•s, eut :i en­
' isnger une propo~ition de Ml\1. Cahrini "' 
Rnldesi, qui etait preci~emcnl lms(.e sur cetle 
distinction. Elle suggerait, Pn ce qui cou 
r·erne Ies matieres premieres qui sont en 
abondance dan~ le monde, un systeme de 
lihre circulation, et pour celles qui sont en 
dt!ficit, un systeme de reparlition contr<'Me. 
l\fais cette proposition ne fut pas retenue 
par Ia del<~gation italienne et ne fut pas 
presenf{>p :\ Ia Conference. 

Dans Ia Commission, Ia dCI(.gntion yougo­
slave, parlant au nom de Ia Petite Entente 
insista de son ci\te sur Ia situalion d!'s pays 
neufs, qui n'ont pas d'industrie, on pour l!'s· 
quels ks moyens de production ont ete M­
truits par Ia guel'l'e. lis n'ont pas d'autre 
r!'ssourcP, pour aid••r ii !Pur propre rProus­
trurlion, que l<'s mntil-r!'s premit\res, y <'Olll· 

:!1 

it app••nded a <lr~ft Convl'nlion for submis­
sion to all the Stall's. 

Supporting the draft proposed loy the Ital­
ian Delt•galion, Mr. Rossi (•xplain!'d that, 
although Italy po'-S<'Sst>d a t•ertain numlo .. r 
of raw materials, sud1 as hemp, raw sill<, 
sulphur, marble, nwr<"urv. l'tc., it was to a 
lar!(e l'Xlent dt•p,mdt•nt on fon•ign countrit•s 
for its imports of esst'ntial ma!t•t·ials'. Italv 
also carried oul a lihPr:t] polkv as n•gards 
the raw materials whkh it product•d, anti it 
asked that other nations shotthl do tht• 
smne : 

In aecordance with this line uf nt"tion th(• 
Italian (~overnment proposes that the Gt•lum 
Conference allirm the principle of t"rt~edom from 
all taxes or duties of any kind on the l'Xport 
of raw n1aterials und the undesirability of anv 
mC"asure of discimination in prices as· between 
the home market and the forf"i~n nmrket or 
according to the destination of such raw materials.1 

The principles which were advo<"ated hv 
the Italian Delcg:otion on the whole m~t 
with the approval of the other membPrs. 
The majority of the Sub-Commission, how­
ever, did not consider that it could agree to 
too broad and gem•ral a doctrine. 1\L Colr:ot, 
in the name of Frnnee, emphasized the ne­
cessity of drawin~ a distinction hctween rnw 
mnterials of which there was a shortage in 
the producing States or which such Stales 
scarcely produced in suffident quanhlit·s 
for their own needs, and raw materi;lls 
which the producing countries posst'SS in 
abundance, hut the export of which thPy 
prohibit simply and solely in ordPr to pre­
vent the establishment in foreign countries 
of industries likely to use them. It was cle:~r, 
said the French rC'presenlative, that thr"~ 
two problems are Pntirely different and that 
if action of the latter kind rannot be jus­
tified, it was not !'ntirely possible to fort•go 
action intended to keep for the producing 
country the materials of which it had a n•al 
need. The only point for discussion was 
the kind of action to he taken. 

An Italian Parliamentary Commisskn 
which was held to assist the Italian Dl'l•·­
gntion during the G!'non Conf!'rence had t11 
dPal with a proposal made hy l\lr. C:ahrini 
and Mr. Baldesi which was clearly based t,n 
this distinction. The proposal suggested a 
system of free trade as regards raw ma­
terials the world supply of which is abun­
dant and a svstem of supervised distribution 
of ra'w maler.ials of which there is n scarcity. 
This proposal, however, was not tnken up 
hv the Italian Dell•gation and was not suh­
n; it! I'd to the Confrence. 

At the Commission, the Delegation fwm 
the Kingdom of the Serbs, Cronts and Slo­
ven!'s, speaking in the name of the Pl•lilt• 
Entente, drew attention to the situation .,f 
new countries which have no industries or 
in which the means of production were dps­
troved hv the war. ThP onlv mf'nn' which 
thc.y had to facilitate thl'ir own rN'onslrn•·-
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1;ris l<'s produits. ugrkolcs, gu'ils {l<'Uvent M­
h•nir et expo-rter. · · · 

Dans lu treizieme .seunce de Ia sons-com­
mission, M. Rossi repondit aux object!ons 
qui lui avaient etc faites, en reconnaissant 
l'opportnnite de certains temperamentS. a 
upporter au texte primitif :. 

Toutefois, disait-il, Ia delegation italienne n'est 
pas disposee a admettre que Ies taxes d'expor­
tation sur les- matiCres. premiere'S puissent a voir 
pour objet de protegt>r l'industrie -nationale. 
La delegation fait observt>r que les pays pro­
dueteurs de rnatii~res prem.iCres sont deja tres 
favorises du fait qu'ils possedent ees matieres 
par rapport aux pays qui doivent Ies importer 
de retranger. . 

1':0 tous cas, Ia protection de relle ou telle 
industrie nPcessitant l'emploi de ntatiCres pre­
ntieres existant dans Ie pays , doit Ctre assuree 
par des taxes d'importation. II ne semble pa.• 
juste, en etret, qu'un Etat adopte en vue de pro­
tt'ger Sf'S industries des ntesure_s qui consistent 
au fond a imposer des charges aux industries 
t"'ncurrentes etrangeres, et qui produisent par 
consequent. une situation d'inferiorite artifi. 
cielle. 

Finalement, Ia Commission put se inettro 
d'accord sur des textes qui furent ensuile 
votes par la Conference, sous une reserve 
generale de Ia deler.ation espagnole. Ces tcx­
tes sont les suivants : 

On ne pent meoonnaitre · le droit des Etats · 
de disposer librement de leurs ressourees natu· 
.relies et de se reserver, par tous les moyens ap­
propries, leur production de matii~res premieres, 
au cas oil elle apparait insuffisante en quantite 
pour Ia consommation de l'industrie nationale, 
ou- mena.cee d'un deficit par suite de Ia demande 
e~ree des pays etrangers, qui resulterait de . 
conditions ftnan ier •S OU eeonomiques excep· 
tionnelles. ' 

22 

· Au contraire, si Ia production des matieres pre­
mieres est nettement superieure au:x: besoins du 
pays d'origioe, il est dt!sirab]e qu'on n'en soumette 
point ]'exportation a des conditions qui ereent, 
pour les transformateurs etrangers, one situation 
d'inferiorite marquee. · · . 

A cet etret, il faudrait que, pour toutes les rna-· . 
tieres premieres dont il y a surproduction dans les 
pays d'origine, aucun droit d'exportation ·ne ftit 
maintenu ou institue, a I' exception de ceux qui 
ont un. earactere purement fiseal et qui, a cause 
de ce caractere meme, ne sauraient depasser un 
faible poureentage de Ia valeur du produit, varia­
ble, il est vrai, seton les pays et les especes. 

Lea principes ci-dessus . enumeres devraient 
etre adoptes dans tout<" Ia mesure du possible et 
allll8it1Jt que possible, mais il est reconnu que 
eertaillll Etats, eu e!(Brd aux conditions excep~ 
tionnelles oil ilB se trouvent, poUJTBient ne P"" 
les mettre en pratique tant que ees circonstances 
exu.teront. · · 

So1111 reserve des Traites et Accords, les droitH . 
d'exportation ne devraient point varier selon lcs 
pay• etrangel'll de delrtination. . . ~ . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

QueUe que ooit Ia valeur des raisons d'ordre 
eoonomique ou financier que certain• f~tats font 
valoir dans Ies circonstances exeeptionnelles oil 
ils se trouvent pour maintenir ou instituer des 
P"JhiiJitiono ou restrictions a !'importation ou 
8 J'exportation, on reconnait que CCR DICHllrf'S 
co.,.tituent un des obotacles les plus graves qui 
a'oppooent a l'heure pr6wnte au commerce inter-: 
national. 

II conviendrait, en conHCqucncc, de ne ri(·n 
t'pargner pour 1<-. N-<luire Je plus t<it po•sihle au 
..trki. minimum. 

II y a lieu de fJl~Voir dc·'l t'XCCptionM a ('e princiJJC, 
nc.tamrnent dan" lc Milt th: nmrt:hanclhtCM monHpO· 

lion was the raw· materials, ~ncludii11! agri­
culttu~al products, which they might be ahle 
to keep for themselves and to export. 
- At the third session of the Sub-Commis­

sion, Mr. Rossi .replied to the objedious 
which had been raised against his SUI(gi'S· 
lion, recognizing the desirability of modify­
ing to some extent his original proposal : · 

However, the Italian Delegation is not prepared 
to admit that export duties . on raw materials 
may be directed to protecting national industry. 
The Delegation points out that countries pro­
ducing raw materials ar~ already very· much 
favoured by the fact that they passess these raw 
materials in contradistinction to countries .which 
must import them from abroad". In any case 
the · protection of such and . such an industry 
requiring raw materials existing in the country 
should be secured hy import duties. It' does not 
seem just that a State should adopt for the purpose 
of protecting its industry measures which really 
consist in imposing charges on foreign compet­
ing industries and which consequently produce 

- an artificial position of inferiority.• · · 

In the end, the COii1111ission agreed -to 
texts which were subsequently adopted by 
the Conference, the Spanish Delegate mak-. 
ing a general reservation. These texts are 
as follows: 

The right of States must be recognised to dis­
pose freely of their natural resoyrces, and to re· 
serve to themselves, by all appropriate means, . 
their output of raw materials. where this appears 
to be insufficient in quantity tomeet the consump· 
tion of the national industry, or to be threatened 
with a deficit owing to the increased demand 
from foreij(ll countries resulting froll)- exceptional_ 
financial or. economic conditions. ( 

On the other hand, if the output of raw'materials . 
is considerably in excess of the needs of the coun· 
try of origin, it is desirable that their exportation· 
should not be subjectied to tonditions putting 
foreign usel"l!. in a markedly inferior· positi?n· 

To thi~ end, no export duty •hould be main­
tained or imposed upon raw materials, thl, output 
of which exceeds home needs, except duties of 
a purely fiscal character which, on account of 
their character as such, should not eceed a low 
percentage of the value of the product, although 
they may vary according to the country and tbe 
nature of the product. 

The principles above cited should be adopred 
as far and as soon as possible, but it is recognised 
that certain States cannot, having regard to .the 
exceptional conditions in which they find them­
selves, put them into practice so long as these 
circumstances exist. 

Subject to- treaties and agreements, export · 
duties should not vary according to the foreign· 
"'?untry of destination. 

Whatever may be the importance o{ the .rea­
sons of an economic or financial character alleged 
by certain States, in the exceptional circum­
stances in which they find themselves, as justi­
fying the maintenance or institution of import 
or export prohibitions or restrictions, it is recognis .. 
ed that these mellJiures constitute at the present 
time one o( the gravest obstacles to inte{national 
trade. . -' . . · 

In consequence, it is de•irahle that no effort 
should I"' sparerl to reduce them as soon as pos· 
Kihlc to the •mall~st number •. 

Certain exceptions to this rule must be BJiti­
cipatcd, notably in the case of jtoo<ls •nhject 
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isttcs, 011 lorsqu'il ~;'agit dt• pourvoir uux hesoins 
. vitaux de Ia nation, de sauY<.'j!ardl·r l'hygii.·nl'•. 

la nwrale, ou Ia sl•curitC puhliques, ou de protegt>r 
lcs aninUlUX et les planh·s- (•ontre It'S epid<.~mil'S 
auxquelles ils sont snjets. 

l\lais qucls qu'en soicnt les motifs, les restric­
tions a ]'importation ou a !'exportation i)fntiqui-t•s 
au moyen d'un systCn1e de- prohibition sujettes 
a dl-rogation entravent a un trl degre le l'01l111U:'r-t.~t' 
international qu'il y aurait lit•u d'en rCrluire lt·s 
inconvfnients autant que possible par ilcs disposi­
tions qui permettraient aux homnw.·s d'affaires 
de determiner aisCment H. l'a,·ancc lcs conditions 
unxquelles iJs, peuvent ohtenir dl•s dt~rogations. 

Trei:i•'me session du Conseil 
d'administmtion du Bureau intanatimwl 

du Tuwail. 
Le Conseil d'administralion a ele sabi, 

dans sa treizieme session, de Ia decision 
prise par Ia Cmrft'rcnce internationalc du 
Travail au sujet des matii,res premii,res. II 
a charge le Direeteur de sc Ienir au courant 
des resultals ohtenus par Ia SodNe des Na­
tions e! de soumcl!re a Ia Conft'n•nl'e le pre: 
sent rapport. 

Dans son mpport au Conseil d'admi11i>· 
!ration, le Directeur s'etait exprimc de Ia 
fa~on suivante : 

Les directives de notre action ont etC nettement 
fixees par Ia Conference. Nons aurons it Ctudier If's 
resu\tats des enqut.·tes entreprises par la Societe­
des Nations et H. chercher a determiner leurs conse­
quences au point de vue des <'onditions du travail. 
.Natnrellement, le redoutable probU·me clu chtnnagc 
qui prtioccupe actuellement le monrle ouvrier et 
qui fait !'objet d'une enq1o~He SJR~ciale, rctiendra 
tout specialeinent notre attention. Et nous don­
nel'ons, nous l'cspCrons, satisfaction· nux gran des 
organisations pl'ofessionnelles reprt>sent~{·s dans lc 
Bureau en les tenant au courant de tout<.·s l('s 
interventions et de toutes les initiatives qui p<"u­
vent intCresser leur vie quotidienne. 

Troisifm1e Assun/Jlee de Ia Socil'tc 
des Nations. 

En ce qui coneerne le probli·me pro pre de 

to n monopoly, or fur the purpost• nt' providinl! 
ft1r national llt'('t'ssities, tht• !'lafegmtrdin~ of )Hiblit• 
hl"alth. morals or .St'l'tlfity. or the proh·ction 
of animal~ nnd plunts from JWSts und dist•ases. 

Hut the restriction of imports or t·xports by 
tneans of u system of prohibitions suhjN·t to li­
cenct·s, for whah'vl·r reason it mav b<' estahlish('(l, 
intcrft•res to sut'11 an extt•nt wi-th internut ionul 
trade tlmt its inemlvt•nit·nCl~s shouhl be rNiuc·l'd 
as llHIC'h as possible by urrangl·ments whic·h will 
permit traders to ascertain l"Hsily and in ndvan<"t' 
the ('Onditions undt·r which Jic·l'-n('('s l'an ht• oh­
tairwd. 

Tl!irl<'<'lllfr S<'ssion o/ th<• (;OIIl'TIIin(l 11"'/!J 
of tire lnlanational Lalwur Olficr. 

The dt•dsion lakt•n by the International 
Labour Conferen<·e with n•l(arrl to th<> qnt'S· 
!ion of raw mah'rials was laid J,efore lhe 
Governing Body al its 13th SPssion. 1 he 
Governing Body ir"lrrll'led the Dirl'cl<JJ" to 
ket•p it infornwd of the n•sults oblairwd 
by the Ll'ague of Jl\ations anrl to submit lhl' 
present r•·rort to lh•• Conf,•rl'nee. 

In the Din••·tor's 1\1-p<lrt to I he Gowming 
Body tlw following passal(<' is ronlairw<l : 

A course of Ul'lion has hN·n clrarly lnifl dnwn 
hv the ('onft•rf'nce. The dutv of the Olli<>e will 
bC to study the results of the: en<luiri.t·ti umlcr· 
taken by the Lt'aguc of Nations and to t>stimn.lt• 
tht"'ir consefJIIPOCt"'S on labour conditions. 'flw 
dillicult prohlcm of unt·ntploymrnt,' whil'h now 
holds the attention of Uw world of lnhour and 
which is to be the- subjl'ct of a special enquiry, 
will naturally dPmanrl its ~pedal nttPntion. 
It iR to be hoped that satisfaction will be~ 
to the chief industrial orgaui .... ations Tl' • 

in. the Or,:znnisation by .,. ,;nf! thr 
of all steps taken in tlw 
oiTel't their rlnily fife. 

Tlrird Assem/Jly 

Ia repartition d<>s matii·n·s premi<'res, I'Or· 
ganisation economique et financii•re clr! Ia 
Societe des Nations a estime sans d.1ute que 
sa tache eta it l-puisee par Ia publil'atinn · d,•s 
rapports rlu J;lrofpssPur Gin! et rlu r?pport __..- P. 
de Jn Comm1ssion t<conornrqu••. ~fnJs lSI~ • 
n eu f• s'oc<~tiper pendant toutc J'nnnCe dcr-=~ · 
nicre de diverses questions qui lui avaieri"t-, 
He renvoyees par le C.onseil, et qui sont Ires 
proches, par leurs nipercussions, · du pr< 
bleme des matii,res premieres. < ·--.c.-

La Commission economique a cherc · 
rlefinir Ia notion d'equitable, In~ item em '; 
commerce· contenue dans I artrde 23 .f.· 
Pacte de Ia Societe. Elle s'est occut~ee " 
Iemen!, en contact avec le Bureau vnterrw 
•tionale du Travail, de !'unification dl's ' ·· 
tistiques internationaks. Ces qu<"s!iun' 
fait )'objet d'un echange dtt;;""""'~'' 
d!'uxieme Commission de I'As"•i'l.·~j· 

~ ~. ,. 
En outre, sur la propc:Y i'-'y;.?;_ 

nren dele"ue de Ia Sui·~~ " ' 
f"' • n .o;~ -;:. 

a emis llll \'U'U demandant ....... 
k·onomique l't financii•n• dP ~""­
le Bureau in!f'rnational du Try·,,·, 
Iuiie co~:~le chilnrag<', ,;igno>ll·e 
sii·m<>; / ,,,~~~·mrne I'll II• 



!ions du d<'sarnwment On a pu signaler it 
l'Assemhlt>c que le contael entre lc lltn·eau 
internal ional du Travail et la Commission 
enmomique avail dej>l ete pris, et que c-clle­
ci avnit en !'oc-c-asion de pnrticipcr it I'en­
quete sur le chrlmnge. 

II n'y a pas hesoin de souligner l'e!roile 
connexion entre !'equitable traitement du 
"ommerce et Ia n!partition des matieres pre­
mieres ; celle-ci, d'autre part, a toujours Cte 
e1ivisngee par Ia Conference internationale 
du Travail commc un moyen de lulte contre 
le ch6mage. · 

Enfin, Ia repartition des matieres premie­
res suppose une eonnaissance statistique 
exacte de Ia situation, qui ne pourrait pas 
Hre obtenue sans une unification des statis· 
tiques internationales. On voit done tp1e, 
bien que ]a questi011 n'aif pas efe direrfp. 
ment tra itee cetle ann~e a I' Assembl<'c de 
Ia Societe des Nations, elle n'en a pas mr.ins 
fait un pas en avant. 

• 

was one of the conditions of disarmament. 
lt was possible fo inform the Assembly that 
relations had already been established be­
tween the International Labour Office and 
the Economic Commission and that the Eco­
nomic Commission had had the opportunity 
of taking part in the enquiry on unemploy-
ment. · 

It is unnecessary to emphasise the close 
relation between the equitable treatment Clf 
commeree and the distribution of raw ma­
terials, the latter of which moreover has al­
ways been regarded by the International 
labour Conference as a means of preventing . 
unemployment. 

Finally, the distribution of raw materials 
presumes an exact statistical appreciation of 
the situation, which could not be secured 
without unification of international .statist­
ics. lt is therefore dear that, although the 
question was not directly dealt with this 
year by the Assembly of the League of Na­
tions, a step forward has none the less bee:n 
made in its treatment . 

• • • • • 
Comme nous l'avons indique au debut As was pointed out at the. beginning of 

de cette note, nous entendons nous horner this note its only put:'J)ose is to give a his· 
pour aujourd'hui a ce simple historique. torical summary of the question. It may per-
Peut-etre n'aurait-il pas etc inutile cepen- haps he useful, however, to outline, in a 
dant de chercher a marquer avec quelque few predse words, the evolution which this 
precision }'evolution que ce probleme a su· problem has undergone during the last three 
hie depuis trois annees. Au lendemain de years. Following the Armistice and the 
I' armistice _et du Traite de. Paix, sous l'ins- . Treaty of Peace, under the inspiration of 
piration de. certaines initiativ~;s prises pen- certain initiat.ives taken during the war in 
.,t,, '•"' guerre dans les deux camps belli- both belli~erent camps, it appeared that the 
exag~~-lll..repartition !!_vstematique des ma- ·systematic distribution of raw materials· 
~fo':.'!:!lfe~~ ~ -"\i?!ait pouvoir etre ins· might be instituted. However, the difficui-

Au contraire, si Ia prdifultes de la rec~ms- ties of ·the reconstruction of Europe and of 
mieres est nettement suf>~a crise econom1que the~eunomic crisis quickly gave rise to the 
pays d'?rigine, il. est desiral..enser qu'une telle · opinion that the materialisation of such a . 
pomt I exportation a des c.._, prochaine et ]!'s possibility. could not be very near at hand ·, pour Ies transformatelll"S etrai 
d'inferiorite marquee. \ naitre, les re-. and the discussions to which this question 

A cet effet, il faudrait que, pon, se son! trou' had given rise and the enquiries which ha.t 
tieres premieres dont il Y a surpro<l\ · · been undertaken in regard to it were tern· 
pays d'origine, aucun droit d'expoi'' 
maintenu ou institue, a !'exception ... porar'ily adjourned. . 
ont un caractere purement fiscal et qui, a (>pie Indeed, the problem Itself appears to have. 
do; ce caractere meme, ne sauraient dCp_asser<t.it changed its character. In the first place, it 
fmbl~ pource':'tage de Ia valeur du prodtut, vam("~oncerned the question of production, since 
ble, iJ est vra1, selon Jes pays et les especes. ' _.,_ t•t f 1 .·. 1 · · ·1 bl 
. Les principes ci·dessus enumer. es devrait>nt ··~. "iV;c{ qu-~n 1 Y ~- _ra~~ ~? eu,l s a vat a e ap .. 
etre adoptes dans toute Ia mesure du possible et / ':l;ed to be msuffwleht~Or"thi!--needs .• Qf.!!. 
aussit6t que possible, mais il est reconnu que t many .States. At the present time, · 
certains Etats, eu egard aux conditions excep, e are· othe~ obstaql!.'s which have arrest· 
tionnelles oic ils ·~ trouvent. pourra~ent ne pas ,.,..., -industry. · The problem.' 
J,.s mettre en prat1que tan! que ces c1rconstances <· r· ·a . t-' · 1 , b. th existeront. c. w . rna t:fin s--•las ......... ecome ra er · a 

Sons reserve des Traites et Accords, Ies droits . •, st~orv of price than a question of quan-
d'exportation ne devraient point varier selon les dti\~· The enquiry into production, the fl.'· 
pays etrangers de destination. coi!;t on which will shortly be published by 
· · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · (;fe International Labour Office, and the en-

Quclle que soit Ia valeur des raisons d'ordre , 1ir • t 1 t · f d • 
economique OU financier que certains J<:tats font SOh. Y.lll O l!nemp.Oymen IllS ltUfe 111 COl!a-
vaJoir dans les circonstances exceptionndles oic bv thon With the Economic and Financial 
ils •e trouvent pour maintcnir ou instituer des· siunef!:lission of the League of Nations will 
prohibitions ou restrictions a !'importation ou f_ving ti throw some new light on this' sub- · 
a !'exportation, on reconnait que ces mesures odr etx

1
pot""t'ill then be possible to study more 

constituent un des obstacles Ies plus graves qui e m •· h . I 
s·oppo~~ent a J'heure presente au commerce inter·· time one of\ t e socm effect of the action 
national. trnde. ~ States or by the League of Na-

Il conviendruit, en conscquem•e, de ne ricn In cnnst•que'otaltet:. lt appears that for the 
epargner pour les rt-duire le plus ti>t possible RIC shloluldt betl;c:"" -rnternational Labour Offici' 
strict minimum. s• ) l' o 1 • • 

II y a lieu de prevnir <l<·s exceptions it,.,. prindpc, t.•ertnin ~me llsl'U', a~ 111 the past, to de-
nntamment <Inns lc r·ns <I<' mnrchnnrliscs monnpo- cipnte<l, t fhe insti!utitK\ and .. !l<~;:elopme-nt 

I Tl'am~lnlh tical sh••'\es whi.{·~~~~rf, nclisppn~ 
seurrh f<~ n(·;... • \ •lufion. 
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lions du d~sarnwment On a pu signaler a 
I' Assemhl~e que le contact entre lc Bureau 
international du Travail et Ja Commission 
economique avail dej:\ ete pris, et que et•lle­
ci HVIlit en l'occasion de participer il l'en­
quete· sur le ch<)mage. 

II n'y a pas hesoiu de souligner l'etroite 
connexion entre !'equitable traitement dn 
<,ommerce et Ia repartition des matieres pre­
mieres ; celle-ci, d'autre part, a toujours etc 
mivisagee par Ia Conference internationalc 
du Travail comme un moyen de Iulie contre 
le ch6mage. • 

Enfin, Ia repartition des matieres premie­
res suppose nne ~onnaissance statistique 
exacte de la situation, qui ne pourrait pas 
etre obtenue sans une unification des statis· 
tiques internationales. On voit done que, 
hien que Ia question u'ait pas ete direciP· 
ment traitee cette mmee a I' Assemhlee de 
Ia Societe des Nations, elle n'en a pas mr.ins 
fait tm pas en avant. 

• 

was one of the conditions of disarmament. 
It was possible to inform the Assembly that 
relations had already been established be­
tween the International Labour Office and 
the Economic Commission and that the Eco­
nomic Commission had had the opportunity 
of taking pat:! in the enquiry on unemploy-
ment. · · 

It is unnecessary to emphasise the close 
relation between the equitable treatment (lf 
commerce and the-distribution of raw ma­
terials, the latter of which moreover has al­
ways been regarded by the International 
labour Conference as a means of preventing . 
unemployment. 

Finally, the distribution of raw materials 
presumes an exact statistical appreciation of 
the situation, which could not be secured 
without unification of international .statist­
ics. lt is therefore clear that, although the 
question. was not directly dealt with this · 
year by the Assembly of the League of Na. 
lions, a step forwatd has none the less been 
made in its treatment. · · ' · 

• • • • • 
Comme nous l'avons indique au debut As was pointed out Ill the. beginning of. 

de cette note, nous entendons nons horner this note iti only Plll1?0Se is to give a his· · 
pour aujourd'hui :i ce simple historique. torieal summary of the question. It may per-
Peut-etre n'aurait-il pas ete inutile cepen· haps be useful, however, to outline, in a 
dant de chercher a marquer avec quelque few precise words, the evolution which this 
precision !'evolution que ce probleme a su- problem has undergone during the last three 

· hie depuis trois annees. Au lcndemain de. years. Following the Armistice and the 
I' armistice _et du Traite de. Paix, sous !'ins- . Treaty of Peace, under the inspiration of 
piration de. certaines initiatives prises pen- certain initiatives taken during the war in 

-..... ,.,, ',.h guerre dans Jes deux: camps belli· both belligerent camps, it p.ppeared that the 
exag~~-l~p~partition ~vstematique des ma- · systematic distribution of raw materials" 
"?ndltiOns · · a it pouvoir Hre ins- mioht be instituted.· However, the difficul· bonnelles. ' " 

Au contraire, si Ia pro ultes de Ia rec~ms- ties of ·the reconstruction of Europe and of 
mieres est nettement suJi;la crise economique the-economic crisis quickly gave rise to the 
pays d'?rigine, il. est desiral.enser qu'une telle · opinion tt:mt the materialisation of such a. 
pomt I exportatiOn a des c~rochaine et IPs possibility could not be very near at hand ·, · pour les transformateurs etra 
d'inferioritt\ marquee. nattre, les re-. and the discussions to which this question 

A cet effet, il faudrait que, pon, se son! trou' had given rise and the enquiries which haj · 
tieres premieres dont il Y a surproil\_. · · been undertaken in regard to it were tern· 
pays d'origine, aucun ~roit d'expo•\ . 
maintenu ou institue, a !'exception ... . pomrlly adjourned. . . 
ont un caractere purement fiscal et qui, a l:~le Indeed, the problem Itself ·appears to have .. 

·do: ce caractere meme, ne sauraient dep.asser'l.it . ·changed its character. In the first pl!lce, it 
fa•bl!' pource!'ta~te de Ia valeur du prodUlt, van~ucerned the question of prodw:tion, since 
ble, il est yra~, selon.les pays o:t Ies especes. . ·\~ qu"llJitv of raw material!! ·available ap-
. Les prtnClpes CI·dessus enumeres devra1ent ·. ;,: . ' · ~· · •' _,"' 
etre adoptt\s dans toute Ia mesure du possible et ed to be •nsufflclenrtor-the-.needs..Qf J!. . 
aussitOt que possible, mais il est· reconnu que t many .. States. , At the present time, 
~rtains E~ts1 eu egard aux condit_ions excep. e ar~·othi!J; obstaqJes which have arrest- . 
t1onnelles ou Ils s!' trouvent. pourra!ent ne pas . !!,:lil#·inllustry. · The problem. 
lea mettre en pratique tant qlle ces Clrconstances. · ·aw n ~'-'r"al .. b. th 
existeront. '. ~ 14'~ .1' s-...... nlS.._ ecome ra er · a 

Sous reserve des Traites et Accords, Jes droit" . . ,, st~OIV of pnce than a question of quan- . 
d'exportation ne dcvraient point varier selon les d11\~· The enquiry into production, the re-
pays etrangers de destination. coil;t on which will shortly be published by 
• . . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · (ile International Labour Office, and the en-

QueUe que soit Ia valeur des raisons d'ordre 'tiry into unempl_oyment instituted in colla-
economique OU financier que certains )<~tats font SOh. · • • h 
valoir dans les circonstances exceptionnelles oil bv thou. Wit . the Economic and Financial 
ils se trouvent pour maintcnir ou instituer des· s~m~"ssion of the League of Nations, will 
prohibitions ou restrictions a !'importation ou fymg · throw some new light on this sub- · 
a !'exportation, on reconnait que ees mesures oedr etxhpaot t',i.ll then be. possible to study more 
constituent un des obstacles les plus graves qui 
o"oppOHent a l'heure presente au commerce inter·· time one ot\the ·social effect of the action 
national. trude. "States or by the League of Na-

Il conviendrait, en consequence, de ne rien In conseque>.attec. lt app~>ars that for the 
epargner pour les reduire le plus tilt possible Rll •hloluldtobet.l s~pa -rnternational Labour Office 
rrtrict minimum. HI > c 1 • ,. • h . 

II y a lieu de prevoir des exceptions ace prindpc, · ('ertnin.~ne liSE'~~<, as 111 t e past, to de-
notnmment <Inns lc ~"" de mnrchan<liscs monnpo· cipnted, the insti!ution and" Q'\",'elopJU{'Ilt 

• Tran•I•U tical stm'.i~s whic~ , .. ,.-. ndispen­
sellrrh ftr.r n,rll.. ·.. \ •lution. 

-~,.;; ''\ ~--.... 


